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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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Et  renfenaant  dans  I«  «onWxte  waAmam  da*  m»%imlmm 
les  dUpotttIc»nt  nonvellet. 
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Tout  exemplaire  qui  ne  sera  pas  revêtu  ,^   la 
signature  de  Vauieur  sera  réputé  contrefait. 
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CONSTITUTION 

pu  14  JANVIER  1862 

rAin 
Bn  vérin  des  poavoîn  délég;aés  par  le  Peuple  firançdb 

A    LOUIS-NAPOLÉON    BONAPARTE, 

MB  U  von  su  SO  KT  21  DiCBOU  1862. 


Lb  PaisiDnT  »■  u  RiroBUQint , 

ConsidénDt  qoe  le  P«apl«  fr«oç«ls  a  été  appelé  à  le  proDoncer  $m  la 
lalira  snhranle  : 

■  Le  People  vent  le  Baintien  de  raatorité  de  LouU-lfapoUon  BoHopartê» 
9  et  lui  douoe  let  peovoin  nécessaires  poor  faire  nne  ConstitoUoa  d'après  lea 

•  basée  établies  dans  sa  proelamation  do  2  décembre  ;  • 
Cimsidérant  qoe  les  bases  proposées  à  l'acceplation  do  People  étaient  : 
«  I'Ub  cbef  responsable  nommé  pour  dix  ans; 

•  S?  Des  ministres,  dépendant  da  Pouvoir  eiécutif  seol  ; 

»  S»  Un  eonseil  d'Etat  formé  des  hommes  les  pins  distingoés ,  préparant  les 

•  lois  «t  en  sonteaant  la  diseossion  devant  le  Corps  législatif; 

»  4«  Un  Corps  législatif  discntant  et  votant  let  lois ,  nommé  par  le  suffrage 
»  nniversd ,  sans  scrutin  de  liste  qni  faoste  l'élection  ; 
»  £"  Une  seconde  assemblée  formée  de  tontes  les  illastratJoos  du  pays,  poa* 

•  ^où  pondéralenr,  gardien  dn  pacte  fondamental  et  des  libertés  pobliqaes  ;  » 

Considérant  qoe  le  Penpie  a  répondu  affirmativement  par  sept  millions  cinq 
cent  mille  sufrages , 

PBOUDLGUE  LA  GoHSTmiTiOM  bout  ut  tibbob  soit  : 

TITRE  I». 
i.  La  Consiitation  reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands  principes 
ftoduÊéê  en  1788»  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 

TITRE  II. 

VOBMBS  BB  COOVBBMBMKBT  DB  LA    B^FUBLIQUB. 

9.  Le  Gonvemeawnt  de  la  République  française  est  confié  pour  dii  ans 
BB  prince  Umii-lfapoléen  Bonaparte  t  Président  actuel  de  la  République  * 

S.  Le  Préaident  de  la  République  gouverne  an  moyen  des  ministres ,  da 
GbbscîI  d'EUt .  du  Sénat  et  du  Corps  l^islatif. 

4.  La  paisaanee  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Président  da  la 
BépnUqne,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

TITRE  m. 

BB  VBtoDBNT   BB  LÀ  RirDBLIQOB. 

S.  Lb  Président  de  la  République  est  responsable  devant  le  Peuple  français» 
ad  il  a  toujours  droit  de  faire  appel.  ,  - 

t.  Le  Président  de  la  République  est  le  cbef  de  l'Etat;  il  commande  les 
I  d«  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités  de  paix ,  à  •Utane. 
dbrogi.  V.  ft.  G.  Sft  dée.  185»,  art.  17.  a 
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et  de  commerce,  nomme  i  fous  Ie>  emplois,  fait  les  règlements  et  décrets  tic- 
cecsaires  poor  l'esécation  des  lois. 

9.  Lt  Justice  se  rend  en  son  uom. 

9.  Il  a  seal  l'i^iAiatM/e  4«s  ^oit^ 

9.  11  a  le  droit  ^0  /air«  grâce.  (M.  S,  d  2*  àé$.  iaiS.#rt.  l.) 

iO.  Il  sanctionne  et  promalgae  les  lois  et  les  sénatus-consullAs. 

il.  11  présente,  tons  let  .mSj  %n  ftéfiat  ft  m  Corps  létjislatif,  par  un 
message,  l'état  des  affaires  de  la  Répobli^ae.    {Ahroqé.  V.  S.  C,  art.  17.) 

1 C.  U  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  oans  un  oa  plusieurs  départe- 
■WiKa ,  wtMÂ  à  ««  réfécer  «a  fiémat  âLans  le  yhis  bttt  d«l«i* 

Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  loi. 

1 3.  1^  miaislres  ne  dépeadenA  fiM  é»  Qief  4e  V£t«ti  ik  jm  ^ont  respon- 
sables ,  que  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  des  actes  du  Gouvernement  ;  il 
n'y  a  point  de  soflidarité  entre  eax  ;  ils  ne  peuvent  être  n4s  en  accusation 
<|ue  par  le  Sénat. 

14.  Les  ministres,  les  membres  da  Sénat,  do  Corps  législatif  et  du  Con- 
eil  d'Etal .  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 

publics  prélent  le  serment  aln^  conçu  : 

«  it  jure  abéistanee  à  ia  Constitution  et  fidélité  sns  Frésiient.  • 

15.  Un  ^énatos-coosulte  fixe  la  somme  allouée  annuellement  mi  Pvéaii«at 
de  la  République  poar  |oute  ia  durée  de  ses  foncfioM.  (A^ogé.) 

16.  Si  le  Président  de  la  République  meurt  avant  i'c«pfcaM»e  4«  «on  aaa- 
dat ,  le  Sénat  convoque  la  Nation  pour  procéder  à  utM  nouvelle  é4«cliosi.(i«^>) 

19.  Le  Cbef  de  l'Eftt  a  le  droit,  par  un  eete  aeeret  «t  dépe»é  mk  ««oiiiMs 
du  Sénat,  de  désigner  au  peaple  le  nomda  citoyen  q«^jl  recooMsande,  dans 
riutérét  de  la  France ,  à  la  confiance  du  Penple  et  «  «se  suffrage*.  (Âiro^é.) 

tn.  jasqa'à  l'^ection  du  nouveau  Président  de  la  RépoMiq«« ,  kpréet- 
dent  du  Sénat  gouverne  avec  le  concours  des  mintetres  en  fondions ,  4[«i  m 
fonneot  en  conseil  de  gouvero.eoient ,  et  délibèrent  a  ia  mt^'M  éM  «oix. 

TITRie  IV. 

$9,  h»  uQMohffi  dw  (m»iB9t$  w  pouira  .excéder  cent  cinquante  :  il  est  fixé 
poor  la  première  année,  à  quatre-vingts.  [Abrogé.) 

ZO.  Le  Sénat  se  compose  , 

I"  Des  cardinaux,  des  marédian,  desemiemn; 

2°  Des  citoyens  que  le  Président  d«  U  Aéj^bliqae  jage  convenable  d'élever 
4  h  dIgAJté  de  sénateur, 

SI.  Les  sénateurs  aont  ijiampvibles  et  à  vie. 

9Z.  Les  fonctions  de  sénateur  sont  gratuites;  néanmolBS  le  Président  d« 
la  République  pourra  accorder  à  dee  séaaleors,  en  raison  de  services  rendus 
et  de  leur  position  de  Hortooe.  dm  doiali—  pe^M>aa«U«,  qui  ne  ponna 
excéder  treate  aille  francs  par  «a.    (Abrogée) 

55.  Le  prcaidflnt  et  les  vic*»présidenls  du  $é»êt  JiN4  JOP«mé;i  p^r  le  Pré- 
aident de  1a  BépabUq««  «t  «hoisis  paroii  W  «éAat«iir9, 

Us  sont  nommés  pour  on  an. 

Le  traiteaest  du  ftéaiàaftl  eu  Sénat  ^  $xé  p«r  «n  décret 
S-1.  Le  Président  de  la  Republique  isoovoqi^  «t  p^piwgf  h  SéAAf.  11.9x0 
U  durée  de  ses  sessions  par  on  décret. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

56.  Le  Séuat  est  le  gardien  do  pacte  fuBdameatail  ei-des  libertés  publiques. 
Aocane  loi  m  peut  étea  p raasifji^e  avant  d^  lui  «voir  M  «mniUm» 

•f>.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgalMo , 

!•  Def  loif  qui  Mimkiil  «onlrAiMs  m  qui  porfaMraieat  êliaittl*  ft  U  Gp«sUta'' 


ffoB.  i  fe  retî^îon,  k  U  monte,  i  t»  fi&(*r«$'  ^f  eoftra.  è  ?é  Mwilé  hitfivi- 
duelle  ,  i  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  k  rittrMaMHé  de  H  jgtfvïM 
«t  <o  pffDdfe  de  l'ioamovîbilrté  de  h  magistrat  are  ; 

S**  De  cettes  qari  ponrreieirt  eempromettre  h  défeng»  dtHeiiWalw. 

S9.  Le  Sénat  règle  parnir  séDatm-eon«o?le, 

1»  La  constitution  det  colonies  et  de  l'Algérie  ; 

99  Toot  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qoi  est  nécessaire  à 
•a  marelle  ; 

SP*  Le  aea»  dee  axtielee-  de-  la  CoBslitatioa  qui  doiwent  Mau  i  difféceatea 
ioterprétatioDS. 

SM,,  Ce»  sénetoa.  eeeerftes  sevost  seonia.  i  1»  aaactio»  da  Préiident  de  Ta 
Répabliqae  et  promolgnés  par  lai. 

X9.  L»  Séitai  ouiatieBt  mi  aenole  tes*  lea  aetea>  yii  loi  sont  délerét 
CMUse  ieaoBsliUilioMela.  par  le  GeoteneouBt^  oo.  déaoacés ,  poox  la  même 
eaose ,  par  les  pétitions  des  citoyens. 

Mk.  Le  Sésat  yesi,  daaa.*  en  lappert  adveaBéaa  PréeideDt  de  la  Répobli- 
qae ,  peaee  les  basée  de»  prefeta  de  lei  d'ua  grand  ûitéiét  aajionaL 

Si.  H  yert  égslemeet  proposer  des  medificatioas  A  le.  Cnnstilntlon.  Si  la 
pcoposktie»  est  adoptfe  pea  le  Vaanoit  nécatUf  il  j  aat  statoé.  pac  on'  sénalut- 
oonsahe. 

3S.  liéaeaeîBa»  sera  semuae  aa  fofiJMip  oniveisel  taoCe  modification  anx 
bases  fondamentales  de  la  CoBstiteflo»  ^  f  eHea-  qii^'cUea  onl  été  poséea  daoa  U 
poelaoMtia»  da  %  décembre  ei  adeptée»  par  le  Paapl^  frao^aiS;. 

S3.  En  cas  de  distolntion  da  Corps  législatif,  et  jasqu'à  une  nouvelJe 
ooBaocatie»,  le  Séa«(,  soi  la  propositiea  du  Pcésident  de  le  RépabtM|ae, 
penrvoU  «  par  des  mesures  d'urgence  ,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  i  la  marche 
du  tionveraement. 

TITRE  V. 

m  camps  limsisxir*  ' . 

9*.  I.'éieefta*ep«Br]Ma«Iapop«daiioff. 

SS.  H  y  aura  un  député  an  Corpe  lagM^if  à  fiifeiir  de  tcento^Bf  aille 


se.  Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  universel  «  sans  serntin  de  liato. 

S9.  Il»  M  refofteetti  mmtmm  taMemeafe  (iM«wf^> 

S9.  Ils  sont  nommés  poar  six  ans. 

S9.  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  le»  projets  de  loi  et  l'impdt. 

40.  Tout  amendeai^il  adepte  pas  la.  aoaunissian.  cbargée  d'examiner  un 
projet  de  loi  sera  renvoyé ,  saos  discussion  ,  au  Conseil  d'Etat  par  le  préaideni 
do  Corps  l^slafif. 

Si  ramendonent  n'est  pas  adopté  par  le  Cbnsef?  (TEhf,  il  »r  pewm  ^tM 
seoBu's  a  la  déllbéEation  du  Corps  législatif. 

41»  Les  aeaaîons  ordinaires  du  Corps  fégisftktif  dorent  trois  moie;  ws 
■éaaées  sont  publiques ,  mais  la  demande  de  chi^  membres  suffit  peor  qn'H' 
ae  forme  ea  comité  secret. 

4f .  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  légfsIaHf  par  le»  Jenraanx  ou 
iamX  autre  moy^en  de  pofajicatîon  ne  consistera  que  danela  reprodactien  drr 
procès-verbat  dressé,  i  Tissue  de  chaque  séance,  par  lea  sons  du  président- de 
Corps  législatif. 

43.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  législatif  sont  nommé» 
par  le  Président  de  la  République  pouf  un  an  ;  ils  sont  choisis.parmi  les 
députés.  Le  traitement  du  président  du  Corps  législatif  «"*  ^^^  P"  '^^  décret. 
Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  législatif. 
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4C  La  droit  dfl  pétition  l'exeree  naprès  da  Séoat.  Aacane  pétition  n«  peot 
#tre  adressée  au  Corps  législatif. 

46.  Le  Président  de  la  Répabliqae  convoqoe,  ajoorne,  proroge  et  dissout 
le  Corps  législatif.  En  cas  de  dissolation ,  le  Président  de  la  Répabliqne  4oit 
en  convoquer  un  noaveaa  dans  le  délai  de  six  mois. 

TITRE  VI. 

ou  CONSEIL  D'iTAT. 

49.  Lé  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  est  da  quarante 
i  cloquante. 

48.  Les  conseillers  d*Etat  sont  nommés  par  le  Président  de  laRépoMique, 
et  révocables  par  lai. 

49.  Le  Conseil  d*Etat  est  présidé  par  le  Président  i»  la  République,  et, 
en  son  absence,  par  la  personne  qu'il  désigne  comme  vice  -  président  do 
Conseil  d'iâut. 

&0.  L«  Conseil  d'Etat  est  ehargé ,  sons  la  direction  du  Président  de  la  Ré- 
publique, de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  pu- 
blique ,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'administration. 

&•.  Il  soutient,  au  nom  do  Gouvernement,  la  discussion  des  projets  de  loi 
devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Les  conseillers  d'Etat  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  Gouvernement 
sont  désignes  par  le  Président  de  la  République. 

&9.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'Etat  est  de  vingt-cinq  mille 
francs. 

6S.  Les  ministres  ont  rang ,  séance  et  voix  délibérative  au  Conseil  d'Etat. 

TITRE  VII. 

DI  L&  BAOTI  COUR  DE  JUSTICE. 

S4.  Une  hante  cour  da  Justice  juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassation-, 
toutes  personnes  qui  Wfout  été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues  de 
crimes ,  attentats  ou  complots  contre  le  Président  de  la  République ,  et  contre 
la  sAieté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  Repu-  • 
blique. 

Wi.  Un  sénatuf-consulta  déterminera  l'organisation  de  cette  haute  cour. 

TITRE  VIIÎ. 

BIfrOSITKWS  «ixiRALES  IT  TRAiniTOnES. 

B4.  Les  dispositions  des  codes ,  lois  et  règlements  existants ,  ^oi  ne  sont 
pas  contraires  i  la  présente  Constitution ,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  j 
soit  légalement  dérogé. 

KV.  Une  loi  déterminera  l'organisation  municipale.  Les  maires  seront 
nommés  par  le  Pouvoir  exéootif ,  et  pourront  être  pris  hors  du  conseil  mu- 
nicipal. 

&H.  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à  dater  du  jour  où  les  grands 
corps  de  l'Etat  qu'elle  organise  seront  constitués. 

Les  décrets  reskdos  par  le  Président  de  la  République ,  &  partir  du  S  dé- 
feabra  Jucqu'i  cette  époque ,  auront  forée  da  loi. 


SÉNATUS-CONSULTE 

4a93-95  décembre  1859,  promalgaë  le  80  décembr*. 

Portant  interprétation  et  modification  de  la  Sonstitntioo 

M  U  iiunrira  1868. 


1.  L'Emp«rear  a  1«  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnittief» 

».  L'Eaperaar  préaide,  quand  il  le  jone  convenable,  le  Sénat  et  la  Conteil 
é'itaL 

S.  Lae  traitée  d«  commerce  faits  an  verfa  de  l'art.  6  de  la  Gonstitotion  ont 
fnee  de  loi  pour  tas  modifications  de  tarif  qoi  y  sont  stipnlées. 

4.  Tons  les  travanx  d'utilité  pobliqoe,  notamment  ceux  désignés  par 
rart.  10  d«  U  loi  do  81  avril  18S8  (1)  et  l'art.  8  de  la  loi  do  3  mai  1841 
(t.  Supp.  alpk.,  V*  Eipbopriation)  ,  tontes  IfS  entreprises  d'intérêt  général, 
sont  ordoovés  oa  aotorisés  par  décrets  de  l'Empereor. 

Cm  déertHs  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  poor  les  règlements 
d'administration  pobliqne. 

Keanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  poor  condition  des  engagements 
ea  des  sntMîdea  du  Trésor,  le  crédit  devra  élra  accordé  ou  l'engagement  ratifié 
psr  ane  IM  avant  la  mise  à  exécution. 

Lotaqo'JJ  s'agit  de  travaux  exécutés  poor  le  compte  de  l'Etat ,  et  qui  ne 
sent  pas  de  nature  A  devenir  l'objet  de  concessions ,  les  crédits  peuvent  être 
onverta  en  eaa  d'orgence ,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  extra- 
ecdinaires  :  xea  crédits  seront  soumis  ao  Corps  législatif  dans  sa  plus  pro- 
diine  aeaaioa. 

B.  Les  dispositions  da  décret  organique  du  83  mars  1858  peuvent  être 
modifiées  par  des  décrets  de  TEmpereor.  (V.  ao  Suppl,  le  nooveao  décret  or- 
gsnjqoe  do  81  décemore  1853  sur  le  ConseU  éCÈUU^  le  SintU  et  le  Corpt 
Ufisîati/,  qoi  abroge  le  décret  da  88  mars  1868.) 

•.  Les  membres  de  la  Famille  impériale  appelés  éventpallement  à  l'hérédité 
et  leors  deaeendants  portent  le  titre  de  Princes  françeû». 

Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  impériai. 

V.  Les  Princes  français  sont  membres  do  Sénat  et  da  Conseil  d'Etat  quand 
ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Ba  ne  peovcat  f  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Emperenr. 

(1)  Loi  de  finances  du  8 1  avril  18S8. 

Axt.  10  •  Hnlle  création ,  aux  frais  de  l'État,  d'une  roote,  d'an  canal,  d'an 
graad  pont  aor  an  fleuve  ou  sur  une  rivière ,  d'on  ouvrage  impoHant  dans  on 
port  aMritiae,  d'un  édifice  oo  d'un  monument  public ,  ne  poorra  avoir  lieu , 
&  l'avenir ,  qa'en  vertu  d'one  loi  spéciale  on  d'on  crédit  ouvert  à  un  chapitre 
apécial  dn  budget.  —  La  demande  do  premier  crédit  sera  nécessairement  ae- 
compagnce  de  l'évaloation  totale  de  la  dépense.  —  A  l'avenir,  aocone  ronte 
départmeatale  ne  sera  élevée  aa  rang  de  roote  royale  qa'en  vertu  d'une  loi.» 
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8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  Famille  impériale  sont  reças  par  le  ml* 
nistre  d'État,  et  tMaamia,  u»  a»  ordr»  ci«  i'Emp«f«iir.  ao  Sénat,  qoi  «n 
ordonne  la  transcripf ionr  tor  ses  registres  et  h  dépôt  dans  ws  archives. 

9.  La  dotation  de  la  Coaronne  et  la  liste  civile  de  l'Empereor  sont  réglées, 
ponr  la  darée  de  cHaqae  régoe',  par  on  séoatnt-consalte  spécial. 

10.  Le  nombre  de  sénateoxs  nmnméa  directement  par  l'Emperoir  ne  peat 
excéder  cent  cinquante. 

tl.  Une  dotation  annoella.  et  viagère  de  trente  mille  francs  est  affectée 
à  la  dignité  de  sénateur. 

19.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  an  Corps  législatif,  avee  ses  sub- 
divisions administratives ,  par  chapHres  et  par  articles. 

II  est  voté  par  ministère. 

La  réparlition  par  chapitres  dn  crédit  accordé  ponr  chaque  ministère  est  ré- 
glée par  iéaêh  i*  k' KmfueM»  v«s4»  m  CoMÉil  4'Û»A 

Des  décMt»  spéciaox.,.  teodos  dana  1«  vêm*  feniMi  •  yml  fèedscr  ies 
virements  d'un  chapitre  à  an  antre.  Cette  disposition  est  applicable  au  hmà§et 
de  l'année  1853. 

ts.  Le  compim  tmdn  ftne^  par  l'Mt.  4ft  4r  la  Constiiultan  est  sMativ, 
axant  sa  pablicatian  ^  à  nne  comnûsaioiiL  coasposéa  dn.  présidant  ëa  Corps 
législatif  et  dea  président»  de  cha^e  Ioima.  Ea  eai  de  partage  d*«piai«ns»  kt 
voix  da  président  da  Cncpa  législatif  est  prépondéuate. 

Le  procès-verbal  de  la  séance,  Iv  à  L'asaMaUse,.  eonatate  ••ikamii la» opé^ 
rationaret  les  votes- da  Corfa-lâgislatil. 

1 4.  Les  dépotés  an  Corps  législatif  reçoivent  une  iMdenDmfté^,  qnf  esf  tttée 
»  èeva  mÛà9  cmf  WBlafcnie»  fnr  mol»»  pendlnt  tto  éarie  êe-  chaque  sestfon 
o*diniair0  ••  estnMdhsaiHr. 

15.  Les  ofBciers  généraux  placés  dans  fe  cadre  de.  réserve  peuvent  être 
membres  du  Corps  législatif,  ifs  sonf  réputés  démissioanaires ,  s'ils  sont  em- 
ployés acffvement,  conformément  à  fart.  5  dn  décret  dn  1*'  décembre  1862. 
et  A  l'art.  S  de  la  loi  do  Â  aoât  1839. 


Itf.  Le  serment  prescrit  par  l'art.  14  de  la  Constitution  est  ail 
a  J«  j,ure  obéitMonce  à  la  Constitution  etfidéliUà  VEtapaMtv.  m 

tV.  Lm  m^%  9»  !!•  l&K  lA,  n,.h»^  t»,  99  et»  «k  la CoMfftvtfMr d» 
14  jMnri*  WBA  «»t  ahra«éf. 


DéCBETS  COICPLÉOENTÂDUES. 

SAMVW^MIOTMV  As  T  flOV£M9lV  lovS ,  Vt'OfKtR^fm  »  * v  •  JWrfiAfIt 

modifieoHo»  di  ta  CmstihUion. 

Le  Sénat  a  délibéré,  conformément  aux  articles  81  et  32  de  la  Constitu- 
tion ,  et  voté  le  sénatns-oonanltc  donfc  la  teneur  suit  : 

Art.  t"*..  La  dignité  impétiale  «tt  rélablim 

LouÀê'NBfoUom  Botnijinfla  «st  Emparant  dea  Fraa^ ,  iow  1*  m»  de 
NnfoUom  U!, 

S.  l*  digaîil»  tif^Bnb»  eafr  hérédita»*  dans  ks  dMcanfcnee  diraete  ef  légi- 
tim*  de  kmû^àimpotiam  Bmmpmt»,  de  mile  es  aMi^,  par  ocdre  de  pHmo- 
géaiievr  y  et  à  l'cncWaiea  perpatnelte^  des  hmmf  et  dv  Uw  descendant». 

».   LfiHt-KTapeiém  Bomifttr»,  s'IP  n*»  pa»  d'enfant»  nAlet,  peut  a.f opter 


leê  enfants  et  detcendanta  légitimes ,  dans  la  ligne  mascoline ,  des  frèr«s  d« 
rempmtm  Ht^faUm  J^. 

Les  formes  de  l'adoption  sont  «gtéas  ftr  «■  «éoatus-consalte. 

Si .  postérieDrement  à  l'adoption  ,  il  souvient  «  Ufuis-JUapoUon  d«s  eofa^la 
miles,  ses  fils  adoplifs  ne  pourront  être  appelés  a  lui  succéder  qo'tprès  ses 
descendants  légitimes. 

l/«dop(ion  csfl  interdite  «es  HMoeMeon  4e  UnéMtmpéUvn  «t  4  le«r  -des- 
eendeBce. 

4.  £<nrf»-llbqK>WowB<mapatteT(sle,  -pirmi  décret  prjgnricrae  adremé  sa 
Séttsct  et  déposé  den»  set  «rciùves ,  1  ordre  ile  -soccession  m  IrOne  dans  la  fa- 
■rf ne  Bonaparte ,  ponr  le  cas  ofr  11  ne  lahnsei^K  fireini  liérttier  Atvect ,  lé|(itiJB0 
m  edoptif. 

K.  À  défaut  d'héritier  légitime  on  d'b^ritier  adoptif  de  l/mu-Ka^fiAésm 
Bomaptu4e ,  et  des  asccesaenrs  en  ligne  cotlatérale  ipii  prendreat  tenr  dfoil 
dans  le  décret  organique  susmentionné ,  un  sénatns-TODiuhe  proposé  an  SénA 
par  lea  nrittieteee  fwiaés  en  Centelt  de  ^owreniciseert ,  «v«c  feiéjonctien  ^s 
pneidenAs  ««  «aeKiec  de «énel ,  de  Cerpa  légieteKT  et  4a  Cms«{t  d'état,  et 
aonoria  4  t'xeept^lien  4e  Peafle ,  noBcae  fCmpeiMr  -et  vè^  4e««  «a  faoïflle 
Ymàm  bvédiuiw  et  Mb  en  «aie,  i  iasdeaiee  yetpdlMU*  éea  feaunee  et 
delewdeaeamdMieM. 

4aaq«'M  a^eaaMit  «è  J'^kaeiiftn  éa  jmmmI  gipaaMiii  ept  «OMMMnde,  4ee 
aSsires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les  ministres  en  fonction ,  qui  ee  is»- 
BcBI  en  £«n««ii  4e  ^uMmement  «t  dilitt^y^al  i  U  nmJMiié  4e*  veia. 

B.  Lee  Meak-ce  4«  la  latnilje  de  Imm^MofoUêm  êetmpmwêi  tfptith  Jêvem^ 
toellement  à  l'hérédilé,  et  lenr  descendance  des  deni  sexes,  font  partie  del» 
fiunille  i0i|i4rielA.  iim  twètvt-iUimoèU»  xàg}ê  Uiff  jm^Um».  lit  «e  peavent  «e 
marier  sans  l'antorisation  de  l'Empereor.  Leur  maru^e  iêU  *•••  «eUe  eato*- 
riuiiouB  em|terle  ^vMlxoa  de  ionl  ài»t  à  l'Jiéwidtté»  N»t  ^ovr  «elei  qai  l'a  £op- 
tracté  que  pour  #es  lUsceadants. 

JKéenAuiias^  s'jj  ^'«sj^te  p<k  d'«Af«iU»  de  ce  ««Mt|[e,  «a  «ai  4a  diaaeJaiion 
pour  caase  de  décès ,  Ut  fàftet  ^nj  l'MVtii  g(wU»fiU  U9m>9*$  mê  4retts  à  l'Jié- 
redite. 

Louif'lfajpcXion  Boitoport^  fixe  Ut  JdJref  el  1»  ilOAdJtioo  ^  jwjbrea  JiMbi»- 
bies  de  sa  famille. 

L'ïjnperenr  a  pleine  aetorité  sur  tons  les  meiP^jSf  4*  I*  XunlUe;  U  i^fl* 
leors  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  statuts  qni  ont  force  d^  )al. 

V.  La  Constitution  da  lA  janvier  1859  ejsl  jnainteniue  4ant  tontes  ^lee 
da  ses  dispositions  qui  pe  sont  pas  contraÀrf.8  an  fur^aent  a^natas-consulte;  jj 
aa  pourra  y  être  apporté  de  modifications  que  dans  les  foime^  fit  ptr  IjCf  Jnofeaa 
qa'elle  a  prévoa. 

9.  La  proposifioii  suivante  sera  préseitfée  à  rftr<:ept*tio9  d«  Paopje  fran- 
çais dans  les  furmes  déterminées  par  les  décret»  des  2  et  4  déceo)|>.re  19$|  : 
■  Le  Peap!e  français  vent  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 

•  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  descendance 

•  directe,  légitime  on  adoptive  ,  et  lui  donneje  droit  de  régler  l'ordre  de  snc- 

•  ccuion  an  Jrdva  dans  la  fuaille  Bonaparte  t  ainai  qn'il  est  prévu  par  le 
»  fénatos-çontolje  du  7  novembre  1 8&2.  v 

Fait  an  palais  dn  Sénat,  le  7  novembre  1852.  {Suivent  U»  tignatures.) 
Lufuiemai  aésa^aa-aenaaHe  *ai«  pre«al|eé  «t  eeellé  de  aeeau  de  f  état 
riMM  pdata  ém  Saiat-C.l^ftdt  le  V  aatembre  1852. 

£0  Président  de  la  République , 
LOi>iS-NAPULi:ON. 
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Décret  du  7-10  novembre  1852  qui  convofue  le  Peu]^  français 

dans  $e$  Comices. 

Lodis-Napoléon  ,  Présideot  de  la  Répobliqae  française , 

Décrète  :  . 

t.  Le  Peuple  français  est  convoqaé  dans  ses  comices,  les  81  et  83  novem* 
br«  présent  mots ,  pour  accepter  on  rejeter  le  projet  de  plébiscite  soivant  : 
«  Le  Peuple  français  vent  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 

•  personne  de  Umit-NapoUon  fionaparte,  avec  hérédité  dans  sa  descendance 
»  directe,  légitime  on  adoptive,  et  lai  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  toc- 
»  cession  so  trône  dans  la  famille  Bonaparte ,  ainsi  qa'il   est  dit  dans  le 

•  sénatos-consolte  de  ce  joar.  » 

X.  Sont  appelés  à  voter  tons  les  Français  âgés  de  vingt  et  «n  ans ,  jonissani 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

3.  Us  devront  justifier,  soit  de  leur  inscription  sur  les  listes  électorale! 
actuelles,  soit  de  l'accomplissement,  an  22  novembre,  de  la  condition  d'âge 
filée  par  les  décrets  do  8  février  1858  (sur  les  élections»  —  V.  tnSuppi.). 

4.  Les  électeurs  momentanément  absents  de  leur  domicile ,  i  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leurs  affaires,  seront  admis  i  voter  dans  le  lien  actnel  dn 
leur  résidence ,  en  Justifiant  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  leor 
eommone. 

5.  Seront  rayés  des  listes  électorales  les  noms  des  individus  décédés  ou 
atteints  de  jugements  emportant  incapacité,  anx  termes  des  décrets  do  2  fé- 
vrier 1858. 

6.  Les  listes  électorales  revisées  seront  publiées  et  affichées  dans  chaque 
commune  le  15  novembre. 

Les  réclamations  à  fin  d'inscription  on  de  radiation  seront  portées  direote* 
ment  devant  le  juge  de  paix  et  jngées  jusqu'au  20  inclusivement. 

Seront  admis  à  voter  jusqu'au  88  novembre',  les  citoyens  porteurs  d'une 
décision  do  juge  de  paix  qui  ordonnerait  leur  inscription. 

7.  Le  scrutin  sera  ouvert  dans  chaque  commune  pendant  les  jonmées  des 
81  et  22  novembre,  depuis  huit  heures  do  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  vote  aura  lien  au  scrutin  secret  par  oui  ou  pa»  non ,  an  moyen  d'un 
bulletin  manuscrit  ou  Imprimé. 

8.  Les  électeurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  voteront  sous  la  présidence 
du  chef  le  plus  élevé  en  grade  dans  le  lien  de  leur  résidence ,  au  moment 
du  vote.  Les  états-majors  et  les  équipages  des  bâtiments  en  partance  pourront 
voter  avant  leor  départ. 

8.  Le  recensement  des  votes  de  chaque  département  sera  fait  par  one  com- 
mission de  trois  membres  do  conseil  général  désignés  par  le  préfet. 

lO.  Le  recensement  général  des  votes  aura  lien  au  sein  do  Corps  législatif. 


PLEBISCITE  DES  81  ET  82  NOVEUBBE  1858. 

(Déclaration  do  Corps  législatif  do  l«r  décembre   1858.) 

Décret  du  3-9  décembre  1852  qui  promidgue  et  déclare  loi  de  VÈtat  le  téna~ 
tut -consulte  du  7  novembre  1852,  ratifié  par  le  Plébiscite  des  21  et  28 
novembre. 

Napoléon  ,  —  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur  des 
Français ,  —  A  toos  présents  et  à  venir,  salut  : 


CONSTITUTION  DU   U  JA\VIER-i6  DÉCEMBRE  1862.  9 

Va  le  sénafas- consulte,  en  date  da  7  novembre  1852,  qoi  soamet  aa 
Peuple  le  plëbiKite  dont  la  teneur  soit  : 

«  Le  Peopie  rent  le  rétablUsementde  la  dignité  impériale  dans  la  personne 

>  de  Louis  -  Napoléon  Bonaparte  j,  avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe, 

>  légitime  on  adoptive,  et  loi  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  saccession 

•  aa  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qa'il  est  préva  par  le  sénatos- 

•  coDsnlte  do  7  novembre  1852.  » 

Va  la  déclaration  dn  Corps  législatif,  qoi  constate  : 

Qoe  les  opérations  da  vote  ont  été  partout  librement  et  régnlièrement  ac- 
complies , 

Que  le  recensement  général  des  suffrages  émis  sur  le  projet  de  plébiscile  a 
doDBé  sept  millions  hait  cent  vingt- quatre  mille  cent  qoatre- vingt -neuf 
i7,82i,I89)  bulletins  portant  le  mot  oui; 

Deoi  cent  einqoante  -  trois  mille  cent  qnarante- cinq  (253,146)  bnlletins 
portant  le  mot  non; 

Soiiante-trois  raille  trois  cent  vingt-six  (63,326)  bulletins  nais  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er.  Le  sénatus-consnlte  da  7  novembre  1862 ,  ratjQé  par  le  plébiscite 
des  21  et  22  novembre ,  est  promnlgoé  et  devient  loi  de  l'Etat. 

t.  Louis -Nap<Aéon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français  sons  le  nom  de 
Hûfoléan  Ut 

Makdoks  tT  OBBONKOKS  qoc  les  présentes,  revêtoes  da  scean  de  l'Etat,  insé- 

r      ^^  ta  Bulletin  des  Lois  t  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux 

utorilés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,    les 

observent  et  les  fassent  observer.  Les  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

MBt  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 


Décret  organique  du  18-31  décembre  1852,  qui  règle,  conformément  a 
Van.  4  du  sénatus-consuUe  du  7  novembre  1852,  l'ordre  de  succession 
au  trône  dans  la  famille  Bop  aparté^ 

I.  Dans  le  cas  où  noas  ne  laisserions  aacnn  héritier  direct,  légitime  oa 
•doptif. 

Notre  oncle  bien-aiœé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte  ^  et  sa  descendance 
directe,  natoreile  et  légitime,  provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse 
Oaherine  de  Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogénitore  et 
■  l'exclaiioD  perpétaelle  des  femmes,  sont  appelés  à  nous  saccéder. 

%■  Le  présent, décret ,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera  porté  aa  Sénat  par 
■otre  ministre  d'État ,  poar  être  déposé  dans  les  archives. 

Signé  Napolkon. 
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1814.  RègL^OavrU.  Chasse s.  60 

—  Ordonn.Ajuin.  Naturalisation s.  926 

•—  Ordonn.  lAoctcbre.  Naturalisation s.  id. 

—  L.  21  octobre.  Imprimerie  et  librairie.    ,   .    .  s.  SE02 

—  L.  21  décembre.  Décime  de  guerre s.  114 

1816.  L.  20  avnl.  Natoralisation s.  228 

—  L.  28  avril.  Boissons s.  82 

—  L.  28  avril.  Cautionnements s.  57 

—  L.  28  avril.  Command  (Déclaration  de). .   .  s.  74 

—  L.  28  avrii.  Enregistrement.   ,.'...    .s.  144 

—  L.  28  avril.  Offices  (Transmission  des),    .s.  239 

—  L.  Smai.  Divorce  (Abolition).  .    .  G.  Nap.  229 

—  Ofidotm.  3  jniUet.  Caisse  des  dépôts  et  consign.  .  a.  48 

—  2«  Ord.  ZJHUUt.                     Id s.  51 

—  Règl.  n  juUlet.  Marins  (Caisse  des  io valides]  .  s.  873 

—  Ordonn.  il  novembre.       Distance s.  122 

1817.  L.  2  janvier.  Etablissements  publies 163 

—  L.  IS  janvier.  Militaires  (Abienee  des).    .    .s.  908 

—  Ordonn.  18  janvier.  Distance ».  122 

—  L.  2H  février.  Imprimerie   (Poursuites).   .    .  s.  903 

—  L.  19  mars.  Effets  de  commerce.    .    .   Gom.  160 
>~  Ordonn.  2  avril.  Etablissements  poMlcs.    ...  s.  1 63 

1818.  L.  15  mai.  Enregistrement s.  144 

1819.  l.  17  mai.  Presse s.  2*71 

—  L.  26  «nai.  Pressa s.  273 

—  L.  9  juin.  Presse  (Journaux) a.  ~274 

—  L.  UjuUlet.  Aubaine  (Droit  d').   C.  Nap.  726.912 

—  L.  n  juillet.  Servitudes  militaires s.  813 

—  Ordonn.  3  Movem^e.  Frais  criminels.   .    Tarifer.,  p.  23 

1820.  L.  12'mare.  Domaines  engagés s.  124 

^  Ordonn,  29  octobre.  Gendarmerie.   . s.  188 


J««2.  OnicMU(..27  fépri^.  .       Avoaé (Plaidoirie).  ,  ,    .   ,    .  »h.     «« 

—  .     L.^wuurs.  .Police  Baniteire,  ....    ,    .  ■.     266 

—  L.  25  mars.  .  -Presse »...  s.     276 

-7  Oiedonn.  Wnoivembn.       Avocat.    ». s.       24 

1S24.  L.  16  juin.                         EDregistremeot •   .  s.     144 

r-  Ordann.  1  juUUst.              Distaoce s.,    128 

—  Ordonn.  A  août.  Tarif  crim ,    .   p..    24 

1826..  Ordonn.  1^^  novembre.       Distance .    .    .  s.     128 

1827.  ^  L.  21  février.  Trésor  (Disp-dç  cant.)  .   G.Nap.  8186 

—  L.  2  mai.  Jfatét ,,..,.  I.  cr.     891 

—  L.  21  mot.  Code  forestier,    .......  » 

1«28\  Ordonn.  'l«'  juin.             Conflit.    .  , .   / .  Sk      87 

.    —  L.lSj»Hlet.  Presse  (Joarnanx) .    .    ,    ...   ,  s.     277 

1889.  L.15aorUi  Pèche  flaviale.  ..  .    .    .' .   ,    .  s.  .  :2fiO 

—  L.  28  juin.         ,  Police.    .  .    ,    .   .    .    .   Ç.  pén.     476 

—  Ordonn.  26  août.  Haissier.  . s.     202 

18S0.  Ordonn.  27  aoilt.                Avocat »• .  .  26 

—  L.  S  septembre.  EDregistremeot. .  a.     144 

'    — ■  tZi.é  uptembre.                   j^Jantistemént .  •.    2,19 

—  L.  6  octobre.  Presse 279 

.  —  L.  29  novembre.                 Presse ,   .  .  ^    .s.     280 

—  .  L.  10  décembre.  lAnditeon.  .    ,   r   .    .    •    .  I- cr.  .264 

—  .  .  L.  10  décembre,  Criears  pa^JLics* .    .    .    .  G.  pén.  .  290 

—  L.  1 4  décembre.  Presse  (Joarnaox) ......  s^    260 

1831.  Ordonn.  14  janvier.  Etablissemenff  po]>lics.    ...  s.     163 

—  L.  A  mars.  JVIoâi6cat|o«  da  C.  d'I.  cr .   .    .   .     252 

—  Ordonn,  12  mars.  Conflits.    ...   ^.   .  »...  s.       89 

—  L.  30  mar$,  Expropriatioa  (temporaire). .    .s.     178 
^  '    L.  8  avril.  Presse  (Poarsaitet) . .  ,    .    .   .  s..    280 

1832,  L.  21  mars.  Recrotement .  ,■.,..   ...    .    .s.     290 

—  L.  16  avril.  Mariage,  b. -frères  et  b.?a.  G.  Nap.     164 

—  L.  li  avfil.  Contrainte  par  corps,   .    .    .  .  s.     102 
— -  L.  21  avril.  Enregistrement.  «.«....  s.     144 

—  L.. 21  avril.  Election .   .    .   s.    .127 

—  y  J^.2S  avril.  ,lIodîfic.  do  C.  pén,  et  d'I*<cr.    .  » 
• .  —  Ord.  2&  juin.   .  Holssier  (Bofvf»  commane).  .s.    201 

~  Ordonn.  2A  juiUet.  Chasse..   ..  ..,,    ......  s.      64 

•—  Çrdonn>,l2août.  Avoaé.  ...,»  •...-..  s.    .  32 

1833  L.  31  mari.  :8oclété4f.«0i>MMrce,  ,    .  Com.       42 

—  L.  22  Juin,  Conseils  générai».   .....  s.  ,  ,92 

—  Ordmm.  23  octobre.  État  civil  à  l'étranger 164 

'834.  L.  10  février.  Crieors  pahliçs..  •   ...  G.  pén.    290 

»-  L.  10  avrU,  Associations.    ^    ....  G.  pén.     291 

"-  L.  24  mai.    ,  Armes  et  mnnit.  de  guerre*  G.  pén.    .314 

*-  L.  24  moir  {Soregisfrement,    ,    ,  •   .   .    .  s.  „144 

.—  Ordonn.  \2 juAn. .  Distance..    ....,..,  'i.'    1^3 

U3S.  Ordonn.  30  mcîri.              Avocat s.-  ,  26 

—  L.  12  moi.  Ilajorats .   G.  N:>p.     896 

—  OrdMtn.  Iftmai.  Séparation  de  corps.  .  (Proc.)  Pr.     879 

—  U Ah  mai.  Bail  (Biens  des- com.).    ...  s.       33 
"  t.  9  septembre.  Conr  d'assises,  u   .  •    «   .  I.  cr.    251 

—  L.Ouftewhre.  Presse.»   ..,  , ••    •  ••    *81 

1836.  t.  13  mai.                    -      .  Jary  (Vote  an  scrut,  secr.).  .  I.  cr>.    345 

~-  L.  21  moi.                         Chemin»  vieiuax.  • ••      *»** 


6 
1836, 

1S37. 


(838. 


1839: 
1840. 


1841. 


1842. 
1843. 


1844. 


1845. 


1846. 


1847. 
1848. 


L.  21  mai. 

L.  9  juillet. 

Ordonn.  23  février. 

L.  l^i'  avril. 

L.  2  mai. 

L.  4  mai. 

L.  4  juillet. 

L.  18  juillet. 

Ord.  9  octobre. 

h.  Il  avril. 

L.  10  mai. 

L.  20  mat. 

L.  25  mai. 

L.  28  mat. 

L.  30  ywïn. 

Ordonn.  28  novembrt, 

L.  10  aodf, 

L.  3  mars. 

L.  6  juin. 

L.  tl  juin. 

L.  22  mars. 

t.  3  mat. 

L.  2  juin. 

L.  là  juin. 

L.  25  jftti'n. 

L.  25  yt4ttt. 

L.  25jrutn. 

Ordonn.  10  qf («>;«, 

L.  24  mat, 

Ordonn.  À  janvier, 

L.  18  jufH. 

L.  21  juin. 

L.  25  avril. 

L.  3  mat. 

i.  b  juillet, 

L.  3  ooiif. 

Ordonn.  2  mar«. 

Z>.  29  avrt^. 

Ordonn.  5  9ii({{, 

L.  7  juin. 

L.  2ljuifi. 

L.  22  juin. 

L,  IZ  juillet. 

L.  19;wi/te{, 

L.  \9juiUet. 

Ordonn.  6  décembre. 

Ordonn.  19  janvier. 

Ordonn.  6  juillet. 

Ordonn.  6  j^if^^^^. 

l'  Ujuillff. 
D.  5  mur  t. 
D.  6  mars. 
D.  7  mars. 
i).  8  mars. 


j^oterie.   ,.,,.,,  Q,  pén.  4t0 

Opposition.    .    .   .    ^  ,   .   ,  Pr.  561 

Armes  prohibées.   ,    ,   ,  C.  pén.  âl4 

Goar  d«  c«w.  (IpUipr^t;.   .  l.  cr.  440 

Télégraphe.  .    .  \   ,    .  .   ;    .  i.  aU 

Modificalioq  à^  Code  (w*    •    art-  20 

•   Poids  et  meim-M  ,  ,    ,   fi,"  pén.  479 

Communef,  .,..,»».•.  15 

JJarins,  demi-sol49  ,    ,   ,    ,    .  i.  ^^4 

fribanaax  de  l"   ioijùace,    Pr.  48 

(Conseils   générant  (i)^it?iboi) .  s,  97 

Vices  rédhibit«ire« .    .   ,  C,  Nap.  |(m 

Justice   de  paix,   ,    ,   ,    .   ,  Pr.  i 

Faillite.     ...,.,.  Com.  4^7 

Aliénés.    .,.,,.,,.  s.  l 

Tarif  criminel,   ,,,.",,   art  137 

Poids  et  mes,  IJ^onnai*).  ,   Pén.  479 

Modi6cationd^qç»4fipain,    ...  6 17 

Pêche  flaviale, ,   ,.,.,.»•  261 

Cours  d'ean  salée,   .,.,.§.  112 

Enfants  (Travail  (le«) s.  141 

Çxpropr.  d'ntilijé  ppbUqw  ,    .  s.  169 

Modification  da   M9  ptoç.  Pr.  673 

Modification  da  Cod«  !?Pin.  ,Com.  216 

Ventes  à  Ye^çu^ s.  ft^ 

Offices  (Vente  des) s.  240 

Boissons.  .,,,.,,,.  g.33,40 
farif,  ventes  jndiçiawai.  T*r\f  civ.  p.   .3 1 

Modification  dn  CqçI^  pjo-,  Pr.  '  636 

Jo*'»'''" »    .    .  •.  9ft5 

uommissaires-prisepri,    1    ,    ,  s,  74 

Notaires  (Actes  nolftriés). ,    .   .  s.  234 

Patentes.  ...,,.,,,■.  242 

Chasse. .,..,..   s.   ,     60.  424 

l^revet  d'inventioi)  .    ,    ,   ,    .  s.  42 

Propriété  littéraiff,    .    ....  s.  288 

î»rif    crimiflpl,  ,    .    ,   ,    ,  art.  4 

Irrigations.    ,   ,    , «,  203 

Clia8«e ,   .    .    ,   ,  s.  64 

Pfprapriation(Tronoirf),,   ,    .  a.  180 

Tarif  civ.   (^nsticef  d«  pii»),  art.  8 

Prisses  d'épargn»,    ,    .  ,    ,    .  s.  63 

Chemins  de  fer.    ,    ,   ,   ,    ,    .  s.  65 

Enregistrement.    .,.,,.  s.  145 

g»»»»»-, .,,.■.  299 

Tarif  civil  (Jagps  dp  p^i?).  ,   art,  8 

Tarif  criminpK    .,,.,.    p.  84 

Bail  (Biens  des  cojr,).    ,   ,  .  s.  32 

P^ablissemenJn  paWiç|,   ,   ,   ,  a.  164 

Irrigations,    ......    .  .  ».  204 

Conseils  génér»o?.    ,   ,  .    ,  .  a.  96 

Vote  du  jury.  .,.,..  J.  cr.  346 

Caisses  d'épargne.    ..,..».  53 

Sources  d'eanx  minériles.   ,    .  ».  314 


l848.  Jn$t.  8  mars. 

X  J).  9  mars. 

—  D.  23  mars. 
-.  P.  23  inair*, 
— '  ^.  24  mar«« 

—  D.  8  avrU. 

—  9.  12  orriZ. 
-*  D.  IQ  a«i^ 

—  D.  27  avn(. 

—  D,  3  moi. 

—  i.  Sn  »»ai. 

—  L.  6  juin. 

—  L.  1  juin. 
r-  L.  3  jtttOtft. 

T*  jt  içkjuim. 

--  L.i»juUlet. 

—  0.  24  août. 

n-  L.  0  ««ptmiirf . 

^  L.  4  «or«»6re. 

--  L.  i$  décembre 

1S49.  L.  10  janvier. 

—  L.  90  février. 

—  L.  15iiMr». 
■^  L.  22  iiutri. 
*«  L.  24  mari. 
"•  L.1  mai. 

^  L.  7  mai. 

-^  L.  26  mat. 

~  I.  8  aodt. 

—  I.  9  aofLt. 

—  L.  JS<K<efrMu 

"-  £.3  décembre. 

—  t.  26  <i^cCTii^«. 
ItfO.  ih  2  janvier* 

■^  L.  Tl  février. 

"^  L.  15i}iarf. 

•-  L.  1 3  arra. 

~  l>.  3  mai. 

^  £.18  maû 

~  £.18  mm. 
£.  19  «mi, 

£.  31  «Mt. 

—  £.6  jf««|, 
'—  £,  8  juin. 
~  £.  18  juin. 
~  I».  SMJ  jtw>, 

-  L.%ji^aH, 

—  1.19  stMkt* 

—  £,  IBiMiJrt. 

—  £.  lejuatet 

—  £.  30jttî|l«fc 

•—  L.  5  mràt. 


7U9i& 


GttJiseiU  généraux  (G|M«MWt>  .  s. 

Govtrainte  par  corpi s. 

liiberté    proviioire.    .   .   .   I.  er. 

ftotéts Ttrif  cit.  p. 

€ftnipt«  de  r«towr.  ....  Com. 
FraiB  (Trib.  com.).  fa«tf  df.  p. 
CSfpoBition  (AbçliU»),  .  .  Pén. 
BfiisrierB  (Aasigei).   .T«itf  eto  p. 

Stclavage 

Monnaie  d'or  ......    . 

Frnd'hommei ,   .    . 

Vfsdliommei.  ....... 

Attroopements 

Xlonaeila  généraux  «1  d'-«ma4. 

il«crotement C.  Vap 

AMociatioDi 

P^ste 

ûvvriers »    .    .    .    , 

F^ine  de  mort fé 

Contrainte  par  corpi.    .... 

Aliiatance   pabliqae 

Bareg.  (Biens  de  mainmorta). 

Klectiona 

Etranger ,   Q.  yap 

€ontrainte  par  corpi.  .  Ttrif  pi 

Majorât! <   .    -»  • 

finbstitations  .....  G.Vap 
Caisse  des  dép6tl.   •    .   .    .    . 
Tribonanx  (Orgai|i|«Uoil).    .   , 

Etat  de  siège ,  , 

Poste-timbre.    . 

Coalition,    ,,..,,.   pé 

liftoralisation ,    . 

Elections.    .     ....... 

Gontnmax ...f.  ( 

Cbemins  de  fer.  •...,. 
Enseignement.  ,  ,  ,  .  ,  ,  . 
Jbsainissem.,  logen.  {«fit-  .  . 
Remèdes  nonveaps  •  »  t  »  • 
Enregistrement.  .,..,. 

Patentes ;    *    .    . 

Iwstes .......f    t»« 

El^tions 

Timbre  (Effets  d»  «NMiei^,  «|p.) 
DépoHatioD.    ......  Péi 

Cfiflse  de  retraitf .  ,  .  ,  «  • 
j^sécotears  erimip«]lj|,7ari|crj(ip. 
Avimanx  (Maov.  traUflm.).  .   . 

Fonctionnaires •   •    • 

Contrats  de  mariags.   ô,  tfap.  75 
Afsociation  (Secomrf  OPtoelu) 

Presse.  .  , »  • 

Théâtre.    .    , 

Patrona^^e  des  )eaii«a  détenaa 


M 

107 

110 

38 

178 

38 

22 

1Ô2 
46^ 
2K8 
890 

20 

05 
374 

18 
269 
241 

17 
107 

17 

149 

129 

0 

51 
207 
897 

52 
325 
168 
270 
414 
«17 
132 
472 

64 
150 

10 
403 
149 
247 
269 
126 
317 

14 

64 

27 

7 

182 

1894 

18 
284 
315 
246. 


8 

TA9L^  CQRQ^qLOÇiqyE. 

1850. 

L.  laùût. 

N«torali8atlon ^,  $.     S 

^^^ 

L.  7  août. 
L.  ^  août. 
L.  29  novembre. 

Prad'hommei.   .    .   .    .  .    .  >  .  s.  '  '  ^ 



PoBtes ..,.«.     1 

-^ 

Télégraphe  électrique..    .    .!  .  s.     3 

_ 

L.  6  décembre. 

Séparation,  déiavea  .    .G.  Éjfap.     3 

— 

L.  10  décembre. 

Mariage  des  indigents.    ....  s. 

— 

L.  19  décembre. 

Usure O^ap.  19 

1851. 

L.  21  janvier. 

Contrainte,  représentants.  ...  s.     1 

— - 

L.  22  janvier 

Assistance  jodiciairé.    .   .   ..'  .  s. 

_ 

L.  Z  février. 

Bains  et  lavoirs  pablics.  .   ...  s. 

— - 

L.  1  février. 

Enfants  d'étranger  ,    .    .  C.  Nap. 

— 

L.  Il  février. 

Esclavage ,,  .  s.     1 

^^^^ 

L. 22  février. 
L.  20  mars. 

Apprentissage. s. 

— 

(Comices  agricoles.    .   .    ...  s. 

■.- 

L.  27  mars. 

Tromperie  sur  la  marchandise,  s.     S 

— 

L.  5  avril. 

Sapenrs-pompiers.  .....  s,     î 

— 

L.  19  avril. 

Conseils  généraux .  ..«.,.   s. 

L.  W  mai. 

Caisse  des  dépôts .s. 

___ 

L.  14  mai. 
L.  30  mot. 

Ouvriers s.     S 

_ 

Roulage  (Police  dn).    .  ,.  ,    .  s.    1 

— 

L.  5  juin. 

Vente  de  fruits ,.    .  s.     9 

— 

L.  13  juin. 

Garde  nationale.  ....,..,.  s.    1 

— 

L.  2A  juin. 

Monts-de-piété «,  .  s.     S 

— 

L.  80  juin. 

Caisse  d'épargne. ......  s. 

L.  10  juillet. 

Servitudes  militaires.    ....  s.     S 

— 

L.  81  jttt/fijt. 

théâtres ,,  .  s.     8 

~ 

L.  7  août. 

Hospices..    ..........  8.     1 

— 

|).  2  décembre. 

Suffrage  universel.    .....  s.     il 

D.  8  décembre. 

Rupture  de  ban.  sociétés  secrètes,  s. 

— 

D.  27  décembre. 

Télégraphes  électriques.   ...  s.     î 

— 

D.  29  décembre. 

Cafés,  cabarets,  déb.  de  boissons,  s.     S 

— . 

D.  31  décembre. 

Presse,  compétence  correctionn.  s.     9 

1852. 

D.  Il  janvier. 

Garde  nationale.   .    .   .   ,    «  .  s. 

GONSTITDTIOM.    ....     .....    S. 

— 

D.  14  ^ATtvttfr. 

— 

D.  24  janvier. 

Noblesse  (rétablissement).  ^  .  s.     9 

— 

D.  26  janvier. 

Conseil  d'Etat.    .    .  ...    ,,  .  s. 

— 

D.  80  janvier. 

—    (règlement).  ..,•.*•  s.     ! 

—^ 

D.  2  février. 
D.  2  février. 

Elections. ,  .  s.     S 

• 

, —     (règlement).  .    .   .    ^  .  s.     i 

\ 

D.  16  février. 

Fête  nationale ,  s.      S 

\ 

D.  17  février. 

Presse «t,  •  *• 

— 

D.  21  /A»t*r. 

Âomaine  public  maritime,  .t ,  ■  s.     ! 

— 

D.  25 /^rier. 

Délits  politiques,  compétence,  s.     9 

— 

D.  26  J«t>n*r. 

Travail  dans  les  prisons.  ....  s.     S 

— 

D.  28  /i^rMT. 

Crédit  foncier ,  •  s. 

— 

D.    l«f  «Mirï. 

Magistrats,  retraite. s.     1 

— 

D.  Ici*  mars. 

Juges  d'iustr.,  juges  suppléants,  s.      i 

— 

D.  1"  mars. 

Presse,  publications  étrangères,  s. 

— 

/).  2  mars. 

Tribunaux  de  commerce. ,  .    .s.   *>9 

— 

V.  2  mars. 

Prud'homm.,Lyon  et  St-Etienne.  s. 

— 

D.  4  mars. 
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CODE  NAPOLÉON. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DK  LA  PUBLICATION,    DES  EFFETS  ET  DE  l'APPLICATION 
DES  LOIS  EN   GéN^RAL. 


(DéoM  k  S  Mit  18M.  Pramlfaé  le  IS  dn  aéiM  aoli.) 


AmcLB  rkumm.  Les  lois  sont  exô- 
Mtoicw  dons  tout  !•  territoire  français, 
ta  feita  de  la  pramolgation  qoi  en  est 
faite  par  l'Empereor. 

Elles  seront  ezéeotées  dans  ehaqoe 
partie  de  l'Easpire»  da  moment  oè  la 
pemnigation  en  pourra  6fre  eonnne. 
P.  lOT  !•. 

La  promalgation  fsite  par  l'Empe- 
mr  sera  répotée  eonnne  dans  le  dé- 
pvtement  de  la  résidente  impériale, 
■a  jonr  après  celui  de  la  promnlga- 
tioa;  et  dans  chaean  des  aotrei 
'cpwtenents ,  après  l'eipiration  da 
■éae  délai,  angmentéd'auUotdejoars 
^e'il  f  anra  de  fois  dix  myriamëtres 
(eatiron  fiogt  lieaes  anciennes)  entre 
1*  viOeoà  la  promulgation  en  aora  été 
^ite,  et  le  chef-lien  de  diaqne  dépar- 
••■«t»*.  Cmut,  art  10,  —  C. 
1IS4. 

LriimitvtntâsemXa 
(11  aan  1804). 

4.  U  Cède  dvil  san  dhiié  ea  n  titre 
prAMinin  cl  ••  trait  livrea. 

•■  U  «•pMilioa  de  Fart.  !•■  s'capiehe 
Pw  ^ac  ckacaaa  de*  loia  «ni  j  •<>■(  éMneëat 
■'ait  MB  «i4e«lkw  da  Jeer  qa'aBe  a  dA  Fa- 
«ir  M  taris  da  n  proaialgatioa  partiealicre. 
^<  A  eaaipter  da  j4Mr  oè  lea  lob(qai  rorment 
m  Coda  Qfa)  Mal  aiéealoirM.  les  loti  ro- 
—'■<■>  Im  ardaaaaacai,  lia  eaotanwa  gésé* 
■H*  ea  localM ,  la*  «tatata,  las  ré|leiiieata 
^«al  d'aveu  larca  de  lai  gëaérale  on  parti' 
nWn  im  1m  aMtiérea  qai  toot  l'objat  daa- 
dJtN  Ut  eaiapMni  le  prdseal  Code. 

*•  V.  Sapp.  %•  DUUMec. 


S.  La  loi  ne  dispose  <|ne  pour  l'a- 
venir ;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif, 
C.  1179.^^.4. 

8«  Les  lois  de  police  et  de  sàrelé 
obligent  tons  eeni  qni  habitent  le  ter- 
ritoire. 

Les  immenbles,  même  eeax  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régie  par  la  loi 
françelse.  C.  31S3,  2188.  —  Pr.  646. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  régissent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger 
Pr.  83,  1004.  ^  /.  er.  5,  6.  7. 

4.  Le  Joge  qni  refusera  de  juger, 
sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insuffisance  de  la  loi ,  pourra 
être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
de  justice.  Pr,  50&  4%  606  à  508.  — 
P.  186. 

5.  II  est  défendu  aux  juges  de  pro- 
noncer, par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire,  sur  les  causek 
qui  leur  sont  soumises.  /.  er.  483  s. 
—  P.  H7  I». 

C.  On  ne  peut  déroger,  perdes  eon 
vcntions  particulières,  aux  lois  qni  in- 
téressent l'ordre  publie  et  les  bonnes 
moBors.  C.  807.  680,  686,  791,  816» 
900,  946,  965,  1138,  1173,  1174, 
1268,  1887  k  1890,  1448,  1451, 
1453, 1591, 1538. I6S8, 1660. 1674. 
1780. 1811. 1819.1898.1888,1837. 
1840, 1865. 1065, 9063.9078.2088. 
9140.  9141.  9990.  —  Co.  819.  847, 
446, 507, 597, 598—  P.  987. 477  8», 
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CODE  CI¥1L.  LIV.  I.  TIT.  t 


LIVRE  PREMIER. 

DES    PERSONNES. 


<  *i    r 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE    ET   DE  LA   PRIVATION    DES    DROITS   CIVILS. 
(D<crtfré1ê'8'tdka's'tt)03.  PltMdtfljtoë  b  18  ^  mém*  moU.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

SB  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

9.  L'exercice  des  droits  civils  estfn- 
dépendant  de  la  qaalité  de  Citoyen; 
laquelle  oe  s'acquiert  et -ne  se  conserve 
qoe  conformément  à  la  loi  constitation- 
nelle.  C.  102,  980 P.  9,  28,  42. 

ilï.  ToiDf  '^atfèsh  jottirti  des  droits 
dvîh.  C.  r7%. 

9.  Tootindividairé'éli'Frftirce  d'on 
étrattgerpottrra.âttnsraiiflée^qiri  suivra 
rëpoqde  de  i(a  niajinrifé ,  Téclailier  la 
qaalité  de  Français;  ponrva  qae,-â&ns 
le  «as  oùil'féiidefëU  enPiiiaee ,  il  dé. 
clare  que  son  intentloii  est  â*v  fixer 
son  dobAcile  ,'et  que,  dans  le  cas'où  Â 
résiderait  en  pa^rs  étrangers ,  fl  faite  sa 
aoàinission  de'fiiter  ëii  Praiibe  'sMi  do- 
micile, et  qti'UlYëtifblItfse  dans  Tan- 
née, à  compter  Se  l'acte  detonmlssitfn. 

Loi  du  SÎ-S3  mars  1840 •  L'indifido 

né  eD  France  d'un  étranger  éoriiadmû,  mémo 
après  l'année  qai  saivra  l'époque  de  la  ma- 
jorité ,  i  Mre  la  déelanitloti  prawrite  par 
l'art.  9  du  Coda  cÏTil,  a'OSe  traundantrane 
dei  deux  condition!  «uifantei:  —  l*S*iliert 
OQ  «'il  a  servi  dau  Je*  arméei  fraofaiiet  de 
terre  Ou  de  mer;  —  a«  S'il  a  satisfait  4  la 
loi  darecilitemeîft  saorexciMr  da  soo  aiifa- 
B<ilé.  • 

Loi  du  1->19  ffvrttr  1851.  ~  1.  Est 
Français  tout  individu  né  en  Pitece  d'un 
dhnaagerqai  Ini-raémey  «et  né,  1  moins  que, 
dans  l'année  qoi  suivra  l'époque  de  sa  majo- 
rité, telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  franfaise, 
il  ne  réclajne  la  qualité  d'étranger  par  un* 
ddclaratlon  faite,  soit  devant  l'aotoriië  mu- 
nieipale  du  liea  de  sa  résideace.  «oit  devant 
les  «fAits  difâom^ilqiies  on  eoasdlaires  ac- 
eaédités  ea  Fraaée  par  la  gottvamaBMdt 
étranger. 

jl.L'arlicIe  9  do  Coda  civil  est  applicable 
aot  eoflinis  de  l'éf nager  nalarallsé,  quoique 
nés  en  paf s  étranger.  sMb'élaietot  mineurs 
Idfs  da'h  naforalisatlea.  -—A  l'égard  des  en- 
fants  nés  en  France  oa  k  l'étranger ,  qoi 
'talent  moeurs  A  celte  même  époque,  l'ap* 


ticle  0  du  Gode  civil  leur  est  applicable  dana 
l'année  qui  snrvra  celle  de  ladite  MtDra> 
lisatlon. 

I Ô.  Tout  enfant  né  d'an  Français  en 
pays  étranger  est  Français.  C,  48. 

Toot  enfant  né ,  en  pays  étranger , 
d'an  Français  'qoi  aurait  perda  la  qaa- 
lité de  Français,  pourra  toujours  recoo.- 
irrer  cette  qualité ,  «ta  -réàipltswflft  lea 
formalités^escrftn  paTl'srt.  9.  'G.4©. 

1 1 .  "L'étranger  Jonlva 'en  France  êHt 
mêmes  droits  civfh  que  cent  i{ai  'Kmt 
ou  seront  aecortfésmii  FranÇaispIn  let 
Iraltés'fleia nation  ^laquelle  cfet'étmii- 
ger  appaitléndra*. 

i  •.  L'étrangère  qai  aura  épotné'tm 
Trancais  sui^fra  la  conaitlon  de  sob 
mari.'  C.  19,  l08,2lâ  s.,  2I«I,2'i85. 

1 3.  L'étrbDger  qui  atira  été  admis 
par  raotOriiatidn  dii  gouvernement  à 
établir  son  domicile  e'u  France,  y 
jooira  de  toOs  les  droits  civils ,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider.   C.  102. 

1 4.  L'étranger,  même  non  résidant 
en  France,  pourra  être  eité  devant  les 
tribunaux  français,  ptftir  l'oxécutiOn 
des  obligations  par  lai  contractées  en 
France  avec  un  Fnmçàls  ;  il  ponrra 
être  tradoit  devant  les  tribunaux  de 
France ,  pour  les  obligations  par  loi 
contractées  en  pays  étranger  envers 
des  Français.  Pr.  6»,  70,  ItM,  167. 

1  ft .  Un  Fraaçaitfwsm  être  traduit  ' 
devant  un  frlbona}  de  France,  pour  des 
obligatiotrt  par  lui  contractées  en  pays 
étranger ,  même  avec  un  étranger. 

18.  En  tooles  matières,  autres  qM 
celles  de  «onmeroe ,  'l'étranger  qui  «eus 
demandear ,  sera  fenu  db  dotaoer  catr- 
tion  pour  le  payement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts résultent  do  procès,  a 
moins  qu'il  ce  possède  en  Franoe  de» 

*  Sauf  pour  les  droits  saccessifs,  lei  doni- 
UoBS  et  las  testaments.  —  V.  art.  ISd  st  911 


joms&  ir  pRfv,  DES  x»om  «vils. 


GHAnTRE  II. 

Bt  U  ruyATlQII  PSS  PAOITt  CIVIU. 

f«ax«  w  M  VAUni  m  fcamçaul 

41»  ;  -9^  1 0  p«r  l«MAi»r«liMtioA  ae^aUs 
«n  part  élneger  ;  —  8<»  p^r  l'^eoepta- 
tia»  wmMto^»ém  fat  U  gaa?  onenant, 
4»  f««ptiom  p«Mi9i««  flonféf^e»  p«r 
a»9»vi«nM«aBt  étraof «v  ;  ^  $«  <«£« 
pw  tout  éUWiwwont  IMI  an  p*i4 
cto«g«r,  a«M  «tpat  d«  r^awr.  G.  S. 
Lm  étaWUiai— ■<<  â»  imh«i»c<««  a» 
ptfarroat  jmuh*  ms»  «OAçidéréa  co«]9« 
i^aal  clé  faiM  aaaa  caprit  de  x^oyar. 

iS.  i«  Fraudai*  ^«i  «ora  p«rd«  «a 
9»litéd«  Fr«B$aîa ,  pavif»  to«joi}f«  U 
rcemnrxcr  en  rentrant  en  Fff Q*e  avee 
rtirtarjeattgn  da  goav$tu9mwiA ,.  et  en 
déclamât  fv'il  twIi'f  Amt,  elqo'il 
rearaca  è  tante  diatin4»aan  eonteeire  à 
U  loi  françaiie  *.  C.  Q.  10. 17, 19, 30. 


Franeaia  qui  ont  perlé  m  [ 
afmeaooBtreleiiT  patrie.  G.  IS.— P.  ?f . 

SECTION  II  abro§it**, 

sa  M  wivATMw  BU  saem  eraiu  »«a  tem 

•a  ooanAiaiABOtnwaicu^ttu. 

•A.  Lea  eondaginationi  â  des  pefaiea 
dent  l'effet  eat  de  priver  eeloi  'qni  est 
eondamné,  de  teate  partiejpalion  aai 
droits  eivii»ei-aprèse]^iniéi(ert.  M)> 
emporteront  U  laort  eiilll.^e.  S3.  84. 

43.  La  condamnation  i  la  mort  ne- 
tavelle  empoften  la  mort  civile.  C.  86. 

%  «.  Les  autres  peines  affiieilves  per- 
pétoelles  n'emporteront  la  mort  elvila 
qa'aatant  qoe  la  loi  y  aorait  attaebé  eet 
effet  P.  18,  88,  48.  4S,  405  4  410. 

SS.  Par  ta  mort  civile,  le  eondamné 
perd  la  propriété  de  tons  les  biéos  qa'il 
possédait}  sa snoeession  est  ouverte  an 
profit  de  ses  liérftiere,  anxqnels  ses 
biens  sont  dévolas ,  de  la  même  ma- 
nière qoe  s'il  était  mort  natarellement 
et  sans  testament.  C.617. 1866. 1930. 
1088,  8003.  —  Il  ne  peut  pins  ni  re- 
caeilUr  aacone  sneeession ,  ni  trans- 
mettre, 4  ce  titre,  les  biens  qn'il  a  ae- 


t».  Vaa  femma  franfaise  qui  épon-  |  qais  par  la  suite.  G.  39 ,  718 ,  7 10 , 


735,  744.  -—  Il  ne  peut  ni  disposer  de 
ses  biens,  en  tout  eu  enpariie;  soitpar 
donation  entre-vIA,  soit  par  testament, 
ni  reéevoir  k  ce  titre ,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments.  0. 008.  —  Il  ne  i|>ent 
être  nommé  tateor,  ni  conoôurfr  aux 
opérations  relatives  4  la  tutelle.  C.  44S. 

—  fl.  88.  84  4».  —  Il  ne  peuf  être 
témoin  dans  «n  aete  solennel  ou  au- 
thentique, ni  être  admis  à  porter  té- 
moignage en  justice.  C.  37,  980.  — 
P.  34  3**.  —  Il  ne  peut  procéder  en 
Jpftice,  ni  fn  défendant,  ni  en  de- 
mandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le 
miairtèrt  d'an  curateur  spécial ,  qui 
lai  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'ac- 
tion est  portée.  P.  80.  —  Il  est  inca- 
pable de  contracter  un  mariage  qui  pro- 
duise ausan  effet  civil.  C.  901 .  202. 

—  U  mari»gfl  qn%  W«l  wntiwtô 
précédeq^ment  M  Muon»,  quant  a 
tous  ses  effet»  civils.  €.  «87 ,83?  — 

»    Son  époux  et  ses  hétlUeri  peuvent exer- 
*  I  cer  respectivement  les  df  oits  et  les  ac- 


eera  an  élnaget ,  suivra  la  condition 
da  Mm  m^ri.  C.  18.  818  a.  —  Si  elle 
daoasitvaare,  eUa  mconvrera  la  qua- 
lité da  Fraafaisa,  pourvu  qu'elle  réside 
en  Franee ,  00  qu'elle  y  rentre  avec 
l'aitariattion  dn  gaqvenement.  et  en 
décIanMtt^a'alle  veut  s'y  fixer.  C.  108. 

M.  Isêt  individus  qui  recouvreront 
1^  fuatita  de  Français ,  dana  les  aai 
pnvus  par  les  art.  10 ,  18  et  ,19 .  ne 
poarront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
rempli  las  eonditions  qui  leur  sont  im- 
posées par  ces  articles  ,  «t  seulement 
pour  l'exercica  des  droits  ouverts  à  leur 
profit  depoia  cette  époqn^. 

SI.  Le  Français  qui,  sans  autorisa- 
tion dn  gonrernaaaaDt,  psandiait  du  sev- 
vicoaûlitain  ches  l'étranger,  ou  s'afti- 
UanHiaaaaorporation  mUitaire  étran- 
gàn,  pardra  aa  qualité  da  Fraufais. 

il  na  powra  xafitrar  en  France  qn  a- 
-aaa  la  petasiaaiaa  da  goureraemant,  et 
isiaaiiii  la  qualité  de  Françaia  ipi'en 

remplissant  les  eonditions  imposées  à    ^,.        ,__,  „_  „    - 

l'étraatar  paar  dAaai*  eitoyen  «}  le  l  tio»sauxqnels  sa  mort  n*l»"J\*  ^""ï'r 
saaf  pvajoâiaf  daa  peines  pronon-  \  «it  pusert^e-  C-  W**  ?  ■  -Î^Ittadlô- 
^  U  W  astasinalU  aantee  Ua  l      ««/Les  condamnation.  «»»»;**»? 

•  F^S^  V  HTaiaraKsalioa.  »  tolret  n'emportent  1.  mort  civue  q 

••  lis  iMrt  eÎTÎle  -i  abolie,  (i.  81  m<rt  1854)  V.  Vin.,  art.  l*. 


CODE  CIVIL.  LIV;  I.  TIT.  II. 


compter  da  Jour  de  leor  exécation,  aoit 
réoUe,  soit  par  effigie.  /.  er.  471,  472. 
—  P.  12.  28. 

%1»  Les  eondamoatioDS  par  conta- 
mace  a'emporteront  la  mort  ci  vile  qa'a- 
près  les  cinq  années  qai  saivront  l'exé- 
eution  do  jogemeot  par  effigie,  et  pen- 
dant lesquelles  le  condamné  peut  se 
représenter.  /.  er.  471,  472,  476. 

58.  Les  condamnés  par  conta  mace 
seront,  pendant  les  cinq  ans,  on  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient 
arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de 
l'exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et 
leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux 
des  absents.  —  C.  116,  l23  s. 

59.  Lorsque  le  condamné  par  con- 
tumace se  présentera  volontairement 
dans  les  cinq  années,  a  compter  du 
jour  de  l'exécution ,  on  lorsqu'il  aura 
été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 
ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de 
plein  droit  ;  l'accusé  sera  remis  en  pos- 
•ession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de 
nouveau  ;  et  si ,  par  ce  nouveau  juge- 
ment, il  est  condamné  à  la  même  peine 
on  à  une  peine  différente ,  emportant 
également  la  mort  civile ,  elle  n'aura 
lien  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécu- 
tion du  second  jugement.  C.  26.  — 
l.  cr.  471,  472,  476. 

30.  Lorsque  le  condamné  par  con- 
tumace ,  qui  ne  se  sera  repràenté  ou 
quin'aura  été  constitné  prisonnier  qu'a< 
près  les  cinq  ans ,  sera  absons  par  le 
nouveau  jugamsnt,  on  n'aura  été  con- 


damné qu'à  une  peine  qai  B*«mportera 
pas  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  civils,  poar  l'a- 
venit,  et  à  compter  da  Jour  où  il  aara 
reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  ja- 
gement  conservera,  pour  le  passé,  let 
effets  que  la  mort  civile  avait  produite 
dans  l'intervalle  écoulé  dopais  l'épo- 
que de  l'expiration  des  einq  ans  jat- 
qu'au  jour  de  sa  eomparotion  en  Jna- 
tice.  /.  cr.  476. 

SI.  Si  le  condamné  par  eontomaee 
meurt  dans  le  délai  de  griea  da  cinq 
années  sans  s'être  représenté,  oa  aane 
avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé 
mort  dans  l'intégrité  de  set  droits.  Le 
jugement  de  eontomaee  sera  anéanti  de 
plein  droit,  sans  préjadioe  néanmolna 
de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle 
ne  pourra  être  Intentée  contre  les  hé- 
ritiers du  condamné  que  par  la  vole 
civile.  /.  cr.  478. 

3S.  En  aocun  cas  la  prescription  de 
la  peine  ne  réintégrera  le  condamné 
dans  ses  droits  civils  poar  l'avenir. 
/.  cr.  636  à  643. 

S3.  Les  biens  acquis  par  le  con- 
damné, depuis  la  mort  civile  encourue, 
et  dont  il  se  trouvera  en  possession  an 
jour  de  sa^  mort  naturelle ,  appartien- 
dront à  l'Etat  par  droit  de  déshérence. 
C.  26,  639,  723. 

Néanmoins  il  est  loisible  à  l'Eape- 
reor  de  faire,  au  profit  de  la  veuve, 
des  enfants  on  parents  do  condamné, 
telles  dispositions  que  l'homanité  loi 
suggérera.  /.  er.  476. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES  ACTES  DE   l'ÉTAT  CIVIL. 
(  Dëerëtë  la  1 1  man  1803.  Promnlgiië  le  31  dn  mêma  mois.  ) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  oimiiRALSS. 

34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonce- 
ront l'année ,  le  joor  et  l'heure  où  ils 
seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge, 
profession  et  domicile  de  tons  ceux  qui 
y  seront  dénommés.  C.  42, 56,  67, 76, 
78,  79.  86.  86,  87,  88  i  98.  369. 


35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne 
pourront  rien  insérer  dans  les  actes 
qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par 
énonciation  quelconque,  que  ee  qui 
doit  être  déclaré  par  lea  comparants. 
C.  42. 

38.  Dans  les  cas  où  les  parties  in* 

Héressées  ne  seront  point  obligées  de 

comparaître  tn  peiaonnè .  elles  pour- 


DES  âCTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


mal  M  fàin  ntftéiÊmUr  p«r  un  fondé 
4«  procttrttKoB  spéciale  et  aatheatiqoe. 
C.  44.  1984.  1985.  1987. 

SI .  Les  ténukiM  prodaite  aax  actes 
de  l'état  txfi\  ne  poorront  être  que  da 
■•xe  naseolin ,  igéa  de  vingt-nn  ans 
aa  moins,  parents  on  antres  ;  et  ils  se- 
rait choisis  par  les  personnes  iotéres- 
•ées.  C.  38.  39,  980.  —  P.  34  8». 
43  7». 

39.  L'olliciordel'étatdf  il  donnera 
lednre  des  actes  aox  parties  compa- 
rantes, on  à  lenr  fondé  de  procnration. 
et  aox  témoins.  C.  36. 

Il  j  sera  fait  mention  de  l'accom- 
piissement  de  cette  formalité. 

S9.  Ces  actes  seront  signés  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  par  les  comparants 
et  les  témoins  ;  on  mention  sera  faîte 
de  la  canto  qoi  empêchera  les  compa- 
rants et  lee  témoins  de  signer. 

<••.  Lee  actes  de  l'état  civil  seront 
iagcrils,  dans  chaque  commune,  snr 
nn  ou  plusieurs  registres  tenus  don- 
Ue».  C.  42.  —  P.  192. 

41 .  Lee  regiatres  seront  cotés  par 
pramike  et  dernière,  et  paraphés  sur 
diaquefeuilU.  par  le  président  do  tri- 
hunal  do  première  instance,  on  par  le 
jage  qui  lerempJacers.  C.  42  4  46.  49  4 
53. 58.90496, 98.101, 171, 198. 359. 

49.  Lee  «êtes  s«ont  inscrits  snr  les 
registre»,  de  suite .  saut  aucun  blanc. 
Les  ratures  et  les  renvois  seront  ép- 
rouvés ^  signés  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'acte^  II  n'y  sera  rieu 
écrit  par  abréviation .  et  aucune  date 
ne  sera  mise  en  chiffres.  C.  40. 

43.  Les  regiatres  seront  clos  et  ar- 
rêtés par  l'officier  de  l'état  civil ,  à  la 
fin  de  ^aqoe  année  ;  et  dans  le  mois, 
l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  ar- 
ehivcede  la  commune,  l'autre  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance.  C. 
M  à  62. 

44.  Lee  procuratioQs  et  les  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  anneiées 
a«x  actw  de  l'état  civil ,  seront  dépo- 
aéee,  après  qu'elles  auront  été  para- 
phées par  la  personne  qui  le»  aura  pro- 
duites .  et  par  l'officier  de  l'état  civil , 
au  greffe  du  tribunal .  avec  le  double 
dea  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir 
lieu  audit  gretra. 


45.  Toute  personne  pourra  sa  faira 
délivrer,  par  les  dépositaires  des  re- 
gistres de  l'état  civil ,  des  extraits  da 
ces  registres.  Les  extraits  délivrés  eon- 
formes  aox  registres  *,  et  légdisés  par 
le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  on  par  le  joge  qui  le  rempla- 
cera .  feront  foi  Jusqu'à  inseriptioa  da 
faux.  C.  99  i  101.  —Pr.  214  s.  -^ 
L  er.  448  s. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  eiislé  de 
registres,  on  qu'ils  seront  perdus,  la 
preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que 
par  témoins  ;  et  dans  ces  cas,  les  ma- 
riages ,  naissances  et  décès ,  pourront 
être  prouvés  tant  par  les  registres  et 
papiers  émanés  des  pères  et  mères  dé- 
cédés, que  par  témoins.  C.  194. 1381. 
1415.  —  Pr.  262  à  294. 

47.  Tout  acte  de  l'état  civil  dee 
Fiançais  et  des  étrangers,  fait  en  pays 
étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans 

*  Décrit  da  It  jt^kt  1807.  MmetmmM 
Us  droit»  à  pvretvoit  far  Ut  affintrê 
fnMiet  à»  l'état  eivil  (  Maf  ■agneatatioa 
do  timbra.  Loi  An  S8  avril  ISlft,  aH.  M 
et  «3). 

1.  n  eoatiaiMra  à  étra  paifa,  par  1m  olli> 
cier*  pablies  da  Tëtat  dfil,  poar  efca^ ae  n- 
péditioa  d'aa  acte  da  aaîMaaM.  de  déBéê,  oa 
da  pablicatJOB  da  mariage.  30  c.  —  Plat, 
pour  la  ramboartemeat  da  droit  da  timbra, 
et'  la  dixiéma  aa  lei  peur  la  taxe  da  gaerre. 
83  e.  (l  fir.  13  c.*)  —  Pour  cellaa  dat  aetaa 
da  mariage ,  d'adoptioa  et  da  divorce ,  00  a. 
—  Timbra  «I  taxa  da  gaarre ,  83  e.  (I  fr. 
43  e.) 

3.  Daai  lai  viUaa  da  50.000  âoiM  et  aa- 
daMa«,  poareha^a  expédition  d'acte  daaai*» 
maee,  de  déeè*  etda  pabUcatloa  da  ouutega, 
50  e.  -^  Timbra  et  taxa  da  gaerra,  83  e. 
(I  fr.  33  e.)  —  Actes  de  mariage,  d'adoptioa 
et  de  divorce .  1  fr.  —  Timbra  et  taxe  da 
guerre,  83  e.  (I  tir.  83  c.)     ,     . 

S.  A  Parie,  poar  ebaqaa  axpédiHaa  d'acte 
de  aaiMaaoe .  da  ddcée  et  de  pobliaalioa  de 
mariage.  75  c.  —  Timbra  et  taxa  da  gaeira, 
83  e.  (1  fr.  58  e.)  —  Actee  de  mariage,  d'a- 
doptioa et  da  divorce.  1  fr.  50  a.  —  Timbre 
et  taxe  de  gaerre,  83  e.  (9  fr.  33  c) 

4.  IlettddSBDda  d'exiger  d'aatrea  taxai  et 
droit!,  k  paiae  de  coacoiiira.  —  Il  o'ait  riaa 
dà  poar  la  eoafeelloa  daiditi  actei  et  laor 
ioieriptioB  dant  lei  regiitrei. 

5.  Le  préwat  décret  leracoMtemment  af- 
flché  ea  plaawd.  et  ea  groi  eaiMtifM ,  dam 

Ichaeoa  des  baraaas  eu  lieux  oè  lei  dMsra- 
tiaai  relative»  i  l'état  eivil.  loat  tn^.  •» 
dam  tan»  la»  dépite  de»  rnfa»ra»- 
i> 
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MM  taofê.  C. 
48.  i«e,  i?l, 

46.  Tout  «et»  d«  t'4M  «Ml  ««s 
FcMaçdt  en^uf^'éÊBaoffw  Mra««M>I«, 
•*41  a  été  r-eoa,  «onferiBénieiit  «ne  4a» 
firftooaMM,  parlM«geiit«diiri««Hrttifiie8 
«a  9«r  le*  coMoh.  €.  l?é,  174. 

49.  DMttoos4MCH«àimiMati«ii 
<d'«n  aetorelitif  &{'étavcitil4«vi<ft  a«»ir 
liea  en  marge  d'an  antre  aete4éji4u- 
«erit ,  «lie  Mra  faite  i  U  tw^étt  -ie» 
parties  intéretaéea,  par  l'offieietr  de  ¥4- 
tatcknl,  tar  1««  ra9iatr8a.«earBBtB  on 
rar  «eox  ^i  anreiA-élé  dépeatéa  «n  ar* 
tbive»  de  U  «•■mvse,  «t  ^pve  le  gref- 
fier do  Idènnal  de  pranière  laataiMSiB, 
rar  I«B  wgittree  dépeiéi  n  freffe  ;  à 
l'affet  de  «pioj  l'«ffieier  de  YUst  «tril 
en  donnera  adie  »  daaa  le*  Irors  jovn, 
«a  proevrear  Inpér.  pvés  ledit  triira- 
■al  »  qui  veiUera  i  «e  qve  la  ttentleu 
e^t  faite  €*aBè  mniére  oalfonM  tnr 
les  denx  registres.  C.  41,  62.  101. 

SO»  Tonte  contraveirtion  an  arti- 
cles précédents  de  la  part  des  Isnc- 
t^nnaires  f  déaoïMBés ,  «er«  poorsaJ- 
vie  devant  le  tribunal  de  premiét*  ia- 
staaee,  «t  paaio  d'an*  amo*de  fui  ne 
poam  excéder  c«b<  fraaos.  Tl  er.  Itl. 

St.  Tont  dépositaire  des  registres 
sera  civilement  responsable  des  attéra- 
tions  qai  j  sarvieiûirMit,  saaf  son  re- 
eonn,  s'il  f  a  Uea,  eonlre  les  «otears 
desdttes  altérations.  €.  ft3,  1M9  s. 

SS .  Tonte  altération ,  tout  faoï  dan  s 
les  actes  de  l'état  sivil,  tonte  inscrip- 
tion de  «es  aotos  faite  snr  une  feaiUe 
volaate  et  «atresnent  qao  aar  les  re- 
gistres à  ee  destinés ,  donneront  tien 
anx  dommages -intérêts  des  parties, 
sans  préjodice  des  peines  portées  an 
Gode  péaal.  Pr.  814  i  261.  -~  /.  er. 
4484464.— P.  1464 146,  1824 195. 

SS*  Le  ptoearent  impé^.  an  tribu- 
nal  de  première  Instance  sera  tenn  de 
vérifier  l'état  des  registres  lors  da  dé- 
pôt qui  en  sera  fait  an  greffe  ;  il  dres- 
aèra  an  preeès-verbal  sommaire  de  la 
vérification,  dénoncera  les  contraven- 
tions oo  délits  commis  par  les  officiers 
de  l'état  civil ,  et  reqnerra  contre  aux 
la  condamnation  aux  amendes.  G,  K0, 
166,  192.  193.— r.  er.  121. 

S4.  Dans  toiii  les  ea»  où  ou  tribo- 


aotos  i«kif}fc  t  t'«M  «IvA,  rei  -pkm!* 
intéressées  poMtontHè  poaiTOir«tfetrè 
te  Jogtnwnt.  €.  *W,  !«»1.  -=- f»p, 
4?4  4  41P8. 

CHAPITUfi  n. 
«fes  aem  di  KangAM». 

Ml^  Los  déoteratiotoi  èenaftsatKM 
seront  faites ,  dans  les  trois  ionn  d« 
raeooaohemeiil,  4  l'efider  de  rétat 
eivtl  4m  ^tm  ?  rvnfsnrt  tnl  «erà  pré- 
seadé*  €.  «8»  98,  ^,  79,««.  —  P.  S48. 

&6.  La  naissattce  de  {'«nAintaera 
éMuée  par  le  p4i« ,  «a ,  <4  ^fant  da 
père,  par  tes  ^tMears  en  vtéÊefsitm  om 
en  chfrargfo»  sages*<iqtitt«« ,  officiera 
de  santé  on  antres  persouttes  ^i  a*» 
roirt  atsltté  4  rkceowehettéift  i  «t  l«i«.» 
q«f  la  méré  «era  aceoaehé»  Iktyft  d« 
son  domt«ae,  par  ta  p«t«f»ttn«  chea 
qoliiHe  aéra  aeeonchg».  P.  84e. 

L'acte,  de  nhiMine  sM*  rédigé  4« 
mite,  «tt  présenae  do  dMt  fémirfaa. 
C.  34  à  40,  319,  82É. 

l»t.  L'ade  de  nhtssane*  énoncera 
h  joar,  rhenn»  et  1«  Ilwtt  d«  la  nais» 
sanc»,  le  sexe  4e  Tettlant,  et  lés  prt$ 
noms  qal  lai  seMttt  donnés,  !os  pré* 
noms,  noms,  prafessiMi  et  domicilo 
des  père  et  mère,  et  cent  defe  témoins. 
C.  84,  86,  81 

GiS.  Tonte  penonne^lanf^trotivé 
an  en&nl  nonvea'n-né ,  sera  tienne  dé 
le  remettre  4  l'officier  de  l'état  civil, 
ainsi  qne  les  vêtements  et  antres  effelti 
tronvés  avec  l'enfiint,  et  de  déclare» 
toates  les  circonstances  do  temps  et 
dn  lien  oà  il  anra  été  trouvé.  P.  34C, 
349  4  853. 

Il  en  sera  dressé  on  prafeès-verbal 
détaillé,  qni  énoncera  en  outre  l'âgé 
apparentde  l'enfant,  son  sexe,  les  noMi 
qni  loi  seront  donnés,  l'autorité  civile 
4  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès- 
verbal  sera  inscrit  sçr  lei  registres.  C. 
40.  —  P.  34t 

89.  S'il  natt  un  enfant  pédalant  Un 
vofage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera 
dressé  dans  les  vingt-quatre  beures,  en 
présence  dn  nère ,  s'il  est  présent,  et 
de  deox  témoins  pHs  parmi  les  officteri 
du  bâtiment,  bu,  4  leur  défaut,  parm! 
les  hommes  de  l'éouioaqe.  Cet  actesera 
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riègé,  tivefr  :  wr  le*  Bltimenti  4e 
rCut,  p«r  TofScier  d'*dinlaittr«lion  d« 
b  aurine  ;  «t  «or  loi  bàtimente  appar- 
fnaof  i  an  atauAtnt  on  négoeisDt,  par 
la  eapifaine ,  maftrt  oo  patron  do  aa- 
rira.  L'acte  d«  naiasanee  sera  inaerit  i 
la  raita  do  rélé  d*é^ip«ge.  C.  S4  i  40, 

<••  Au  premjw  port  on  le  bâtiment 
abordera,  aoit  de  relâche,  «oit  pow 
ioale  aofro  eause  qae  eellc  de  «ob  dé- 
mènent ,  lea  officiera  dé  l'adminia- 
iatioB  de  û  oiariiie,  capitaine,  niaftre 
OB  patron,  aeront  tOBva  de  dépoaerdeai 
c^éditiotta  aotheBtlqnea  dea  actes  de 
Miwaiitfyqa'ih  anroiit  rédigea,  savoir  : 
iaa>  on  port  fraaj^s ,  «a  )>areao  da 
pvpaaé  i  rinacription  maritime;  et 
■•■  ^  port  •taamjBf ,  awF§  laa  m  chu 
aa  cantal .  €7.  o'/. 

L'oaede  eaa  expédifiona  reafera  dé- 
peria  aa  Irareaa  âa  rinacription  mari- 
lÎM^  ea  i  la  «JkaMtlterie  éa  eaMakt  ; 
l'aalm  aana  CBWféa  aa  mtaiMn  de  H 
Kriaa ,  qiâ  fera  pairrcnir  une  copie , 
felaîMftifiéa,  4a  cbaeon  desdita  actes, 
«FrfKeiar  da  Télat  civil  da  domicile 
âi  rira  da  l'oBianl ,  «a  de  U  mira  ai 
^  pire  est  incoann  :  ocUe  copie  aéra 
«oilada  taftoauleata^iatare».  C.  40. 

<l.  A  l'arrivée  dn  bâtiment  dana  le 
)«tda  déaanaemeat,  le  rôle  d'éi|ni- 
Pp  aart  dâpoaé  an  bureau  do  préposé 
< naaojptiiMi  maritime,  qai  envena 
«saipédiliaB  àe  Tncte  da  naiaaaaee, 
^1»  a%Bda,  4  l'«fiiai«r  de  l'état  etril 
fcéaadâle  da  père  de  renflât,  oo  de 
il  aère,  tl  la  père  eat  inconnu  :  cette 
vpsdition  aéra  ioacrita  de  laite  sarlea 
miriica.  C.  40,  8T. 

St.  L'aeta  de  reeennaitsabee  d'nn 
■■kil  aéra  inaerft  sar  les  registres ,  i 
ttéate;  et  n  an  aéra  fait  mention  en 
■Kje  da  l'acte  de  aaiuaaca ,  a'il  en 
ttirta  n.  C.  37,  40.  3S4  4  841. 

CHAPITRE  m. 


<3.  AtiaI  la  aélébratioa  da  ma- 
•««a,  l'officier  de  l'état  civil  lera  deu 
piUiaaliaBa,  4  baft  jonra  d'intervalle, 
■i  Jear  de  dimanebe ,  devant  la  pprte 
<k  la  maison  commane.  Cea  publica» 
tians,  et  l'acte  oui  en  sera  dressé,  énon-  > 


ceroni  laa  préaaAâ, 
et  domicffea  daa  falan  épeaâ,  laar  qsa^ 
liCiS  de  mtjeara  oa  de  mineora,  cl  Tea 
prénoma,  noma,  proiàasIoBs  et  daoïl- 
dfes  de  lenrs  pirea  et  mères.  Cet  acia 
énoncera,  en  oatre,  lea  Joors.  lieas  et 
heores  oi  lea  pablioaUona  aaront  été 
laites  :  fl  sera  inaccit  sar  aa  seal  re- 
gistre, qot  aéra  coté  et  paraphé  coosma 
il  est  dit  en  Tartiele  41,  et  déposé,  i 
la  fia  de  cbaaoê  aaaée ,  an  fraffe  da 
fribanal  de  1  airondlasemcnt.  C.  64, 
65,  »4.  160  â  170,  I9B.  198. 

tt4.  Un  estrail  de  Tade  de  paUl* 
cation  sera  et  restera  affiché  â  la  porte 
de  la  maiaoa  commune ,  pendant  lea 
huit  jours  d^ternUe  deFane  i  Vea- 
tre  publication,  l^a  mariage  ne  poarra 
être  célébré  avaat  h  (rofaième  Joor 
depuis  et  «on  compris  celai  de  la  se- 
conde publication.  C  16d. 

•5.  SI  le  marine  ii*a  pea  été  célé- 
bré dans  rannée*  a  comnfer  de  l'ei- 
piration  du  iilaA  des  publications,  il 
ne  pourra  plus  être  cwébsé  qu'après 
que  de  noovallea  pubtieatlonf  asHant 
été  faites  dans  la  larme  ei-deaaos 
prescrite.  C.  63. 

ÇC.  Les  ae)es  d'opposition  au  au- 
riage  aeront  signés  sur  roi^iaai  etaur 
la  copie  par  les  opposants  on  nar  leara 
fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique ;  ils  seront  signiBea,  avec  la 
copie  de  la  procuration,  4  la  personne 
ou  an  domicile  des  partiea,_et  â  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  qui  mettra  son  v%»a 
sur  r original.  C.  67  â  60. 179  â  179, 

67.  L'ofBeier  de  l'éUt  civil  fera, 
sana  délai,  une  mention  sMnmaire  dea 
oppositions  sur  le  registre  des  publi- 
cations; il  fera  aussi  mention,  en 
marge  de  l'inacription  desdites  oppo* 
sitipas,  des  jagamcttta  oa  dea  aetea  da 
main^Ievée  dont  expédition  lai  aura 
été  remise. 

68.  En  eai  d'opposition,  l'ofBeier 
de  l'état  ci«U  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  Ini  en  ait  remia 
la  main-levée»  sous  peine  de  trois 
cents  francs  d'amende  et  da  tous  dom- 
mages-intéréts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition, 
il  en  sera  fait  mention  dans  r*at«  «• 
mariasel  et   ,',   le»  pnbHca<ioi.s  oni 
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SmAmmim  9ÊUém  éué  MM  |>ay«.  C. 
48.  l«e.  174. 

4S.  Tout  Mi«  d«  r^M  «ktl  4«8 
FffMiçan  «a>paytëlnn9«r  Mra««M>)«, 
•'il  à  été  fapo.  •coDfoTBiéaeBt  ««c  4ois 
£nuiç«M«,  par  iMAgMiti  éipiwMti^es 
«a  fwt  Im  «oMob.  C.  1W>  174. 

49.  D«MtoasiM«H«àl«ttmilhni 
d'vn  «etarelctif  àl'éMvif  il^vM  a«*lr 
liea  eo  marge  d'an  autre  aete^iéjilii- 
«erit,  «lie  «era  faite  i  la  «w^éle  -ie» 
partiea  intéreecéea,  p«r  l'olBeier  de  l'é- 
tat cMi ,  isr  le«  regiatrea^veoraMCs  on 
Mr  «eox  ^i  aareaf  ^  dépeeéa  tmi  ar- 
eUvea  de  la  «•■nraee,  'et  ^par  le  ^nf- 
fler  do  Ititend  de  piearièie  iaatoM», 
rar  les  wgittree  dépeeda  n  fveffe  ;  i 
l'effet  de  «pioi  r«ffieier  de  l'état  «hril 
en  donnera  a<ito  «  dftM  le*  tiois  jem, 
«a  proesreer  taper,  ptiê  ledit  iiAs- 
■at ,  q«4  velUera  i  «e  qve  la  iMatten 
e^t  rate  €*aikè  mealère  aalloraw  tsr 
les  deux  registres.  C.  41,  62,  101. 

90»  Tonte  contraveirtlon  m  arti- 
cles précédents  de  la  part  des  feao- 
tionnaires  f  dénoosaids ,  sert  pears«i- 
vie  devant  le  tri  banal  de  premiétv  ia- 
staaee,  et  paaie  d'oa*  aaaeade  fui  ue 
poam  enéder  eeat  fraaos.  T,  tt.  Itl. 

St.  ToQt  dépositaire  des  r^lstres 
sera  cîTilemeat  responsable  des  aUért- 
tioAS  qoi  y  sarviendroot,  saof  son  re- 
eoBie,  s'il  f  >  liea,  eoalre  les  antean 
desdites  altérations.  C.  «2,  1M2  s. 

SS.  Tonte  altération,  loat  faut  dans 
les  actes  de  l'état  sivil,  tonte  inserip- 
tion  de  «es  «êtes  iaite  sor  aae  feoiue 
votaaie  et  «atreiaoat  qoe  sar  les  re- 
gistres i  ee  destinés,  doaneront  tien 
sax  dommages -intérêts  des  parties, 
sans  préjudice  des  peines  portées  an 
Gode  péâaL  JV.  814  i  261.  -~  /.  er. 
448i4«4.  —P.  14è4 148.  108  i  105. 

SS.  Le  proeareor  impéi'.  an  triba- 
nal  de  première  Instance  sera  tenn  de 
vérifier  l'état  des  registres  lors  da  dé- 
pAt  qoi  en  sera  fait  an  greffe  i  il  dres- 
sera an  procès-verbal  sommaire  de  la 
vérifleatioa.  dénoncera  les  contraven- 
tions 00  délits  commis  par  )es  officiers 
de  l'état  civil ,  et  requerra  eofitre  «ox 
la  eondaanation  aux  amendes.  G.  KO, 
166,  102.  103.— r.er.  181. 

B4.  DtBitiMi  fet  et»  où  ou  friba- 


ni  *w  ^nrwioivTwvfvovoTWiiBiVFS  nvi 

aetes  MMfc  t  t'MI  vivff,  ïes  fmifliA 
intéressées  poMroat  tè  pocnir(»fa>  «ttotrî 
fo  fagtfoeat.  €.  Ml>,  1«M.  ^^  Pr 
4?4  4  4^. 

CHAPITUfi  H. 

OkS  ftcm    Dl  KaMSiUMB. 

Mh  Les  déolsntioat  da  naJtssenttM 
seront  faites ,  dans  les  trois  Joai4  éé 
l'aeeoadietteflt ,  è  TeMcler  4e  f'^tat 
civil  da  fien  :  r«afflnrt  lai  «ara  pré- 
senté. €.  «8»  88,  ^J.  79,08.  -<-  P.  848. 

56.  La  naissance  de  r«iiAurt  eera 
déelnée  par  le  péK .  aa ,  4  ^Aéfaat  da 
père,  par  tes  «Mvears  ea  ttcABaiva  ob 
ea  chirurgie  «  legei'Wpuuat  i  offiiHers 
de  «aaté  on  aiatres  persoura*  ^i  a»> 
rom  asMtf e  ■  v kOBonabcttetn  \  at  laie** 
qva  la  awre  sera  escooaaaea  iiiiia  ck 
son  donriVOe,  par  te  j^MaMaa  «hea 
qui  wie  sera  acooacaea.  f*.  848. 

■vie,  an  UMMaaae  aeia  leuiga  ov 
satte,  an  piéMnea  de  lAsat  téttofaa. 
C.  34  à  40,  818,  828. 

l»t.  L'anfa  de  atibetaca  énoaeera 
le  jonr,  rheaia  et  la  llwtt  de  la  aait» 
sanc»,  la  s«xe  4e  reaCmt,  et  les  pré 
noms  qnt  lai  setoat  doaaés,  las  pré* 
noms,  noms,  profeisiMi  et  domidla 
des  père  et  mère,  et  eeot  jdei  témoins. 
C.  34,  38,  31. 

B8.  ToatepenonBBqoltaf^troavd 
on  eafiinl  noaveau-né,  sera  teene  dé 
le  remettra  i  l'oiflcier  de  Téttt  civil, 
ainsi  que  les  vétemeats  et  tatres  etfMt 
trouvés  avec  Teafint,  et  de  déclare» 
toutes  les  elreonstances  da  temps  et 
du  lieu  oà  il  aura  été  trouvé.  P.  846, 
340  i  853. 

n  en  sera  dressé  an  preeès-verbal 
détaillé ,  qui  énoncera  en  outre  l'âgé 
appareatde  l'enfant,  son  sexe,  les  ttonii 
qoi  loi  seront  doanést  rtotorifé  civile 
à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès- 
verbal  sera  Inscrit  sçr  lea  regiitrei.  C. 
40.  —  P.  34T. 

S9.  S'il  natt  un  enfant  peiMant  nn 
vojrage  de  mer,  l'acte  de  naUMbCé  sera 
dressé  dtns  les  vingt-quatre  hesiréi,  sn 
présence  du  nère,  s'il  est  bréient,  et 
de  deux  témoins  pHs  ptrmileioffieien 
du  bitiment,  ou,  i  leur  défaut,  parmi 
les  hommesde  l'éooiaafe.  Cet  aetesers 
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riUgé,  Mvoir  :  m  T«t  UtimeDli  4e 
l'Etat,  par  PoOkier  d'adminiitratlOB  d« 
la  marine  ;  et  nr  loi  bitiments  tppar- 
fenant  à  tm  aimatenr  on  ncgoeiaDt,  par 
le  capMaiBe ,  maUn  ou  patroa  da  oa- 
rira.  L'acte  de  naiitaoee  lera  interil  à 
la  aviie  do  r6Ie  d*é9iiipe9e.  C,  ZA  i  40, 
BO.  61. 

fl#*  Am  premi^  port  où  le  bâtimeot 
abordera.  Mit  de  reladie,  toit  po*r 
teote  anire  «aiiae  que  eelU  de  «on  dé- 
aanneHBflBt ,  lea  omcàen  de  radmiaii- 
iratioB  de  û  >aarii>e.  capitaine,  auitre 

00  patron,  seront  tenoa  de  d^poaerdeox 
eipiédjtiona  aatheBtiqiiet  des  actes  de 
najesance  (ja'ils  auront  téàigén,  savoir  : 
dans  on  jwrt  firaaçais,  an  boTeaa  da 
préposé  &  TiiiscriptioD  maritime;  et 
■ane  ma  poft  dtM>|fee,  ealre  les  matn 
in  eoamà.  C.  8*7. 

Voue  de  eee  expédifioas  restera  dé- 
posé* as  1>ai«a«  de  l'inscriptioB  mari- 
ilMk  «■  é  lo  ckoMoBerie  en  cMMkt  ; 

1  «Bin  mm  CBwyde  an  mtniilR  de  H 
mtritte ,  ^id  fcra  pamtttr  ose  copie , 
BelniceitUhêe,  de  cbacno  deedits  actes, 
a  rotteiar  4e  Télat  civtt  da  domicile 
dn  p4no  do  l'onfanl ,  •■  de  U  mère  «I 
le  pére  est  ineonna  :  eetfe  copie  sera 
AeeerMe  de  mUttmlim  togietree.  C.  40. 

<f.  AfantréednbitlmentdBDsle 
portd*  éiMnwneat,  le  rftle  d'é^!- 
pmB  mn  déposé  an  bôrean  da  préposé 
ï  nnscriptjoin  maritime,  qnl  enTora 
■M  «ipéditiaB  de  facte  do  naiesaaee, 
do  lu  ngaée,  4  l'«fiiei«r  de  l'état  etril 
do  denricfle  do  pére  de  renflât,  oa  de 
U  mère,  li  le  père  est  incbnna  :  cette 
eipédition  sora  inscrite  de  Suite  sarles 
D^fleticn.  C.  40,  8T. 

•S.  L'oeto  de  reconnaifscnee  d'an 
eafcnt  sera  inscrit  sar  les  registres ,  i 
io  date  ;  et  n  00  sera  fait  meotion  en 
■large  do  Tecte  de  naiuance ,  s'il  en 
oxisto  um.  C.  87,  40,  894  à  841. 

CBAFITB£nL 

MB  JICTtS  me  HABIâM. 

«3.  AraMt  la  célébration  da  ma- 
tioge.  Toffieier  de  l'état eiril  lera  deax 
pttbliealions,  à  boit  jonrs  d'intervalle, 
«a  jonr  de  dimanebe ,  deviot  la  porte 
ém  U  maison  eommane.  Ces  pablica- 
tiens,  et  l'acte  oui  «o  sera  dressé,  énon- 


ceront loi  pr<no*k,  noms,  ^rofeesfoM 
et  domicites  dasfidtait  épooz,  leor  q«a-> 
li&  de  m«|ears  oo  de  mlneors ,  et  Tes 
prénooM ,  noms ,  prolossiony  et  doml- 
elTes  de  leurs  pèret  et  mères.  Cet  acte 
énoncera,  en  oqtre,  les  jonA,  IBetn  et 
beores  oà  les  pobnçations  aoront  été 
faîtes  :  H  sera  insalt  sar  oo  seal  re« 
gisfre,  qol  sera  coté  et  paraphé  eoguno 
il  est  dit  en  l'article  41,  et  dépoié,  i 
U  fin  de  diaone  année,  an  greffe  do 
tribunal  de  1  arron&sement.  C.  64, 
65,  »4.  166  &  170,  I9S.  198. 

B4.  tJn  extrait  de  Tade  de  pi^i- 
c4tion  sera  «t  restera  affiçbé  à  la  porte 
de  la  maison  commune ,  pendant  les 
baft  jours  d^Urrille  del  une  i  Tao- 
tre  pablicstion.  )jO  mariage  ne  pourra 
être  célébré  «vont  If  troisième  Joor 
depois  et  j)Ott  compris  celai  de  la  ee- 
conde  publication.  C  I6d. 

•5.  SI  le  marisige  Q*a  pea  été  célé- 
bré dsos  rannée»  i  compter  de  l'ox- 
piration  da  deîal  des  poblieetioos,  il 
ne  pouitt  plus  être  célébra  qo'après 
que  de  nootsll^*  pabîicationi  aaront 
été  faites  daat  Û  forme  d-de«sas 
prescrite.  C.  63. 

C6»  tes  ae)es  d'oppositioo  «a  ma- 
riage seront  signés  sar  ror]giaal  et  sur 
la  copie  par  les  Of^osenfs  oo  par  leers 
fondés  de  procoratioo  spéctale  et  an- 
theotique  ;  ils  seront  signifies,  avec  la 
copie  de  la  procuration,  4  la  personne 
ou  sa  domicile  des  parties^et  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  qui  m^^ttra  son  vim 
sur  r original.  C.  67  i  60. 179  à  179. 

67.  L'officier  de  l'éUt  civil  fera, 
8«0i  délai,  une  mention  sommaire  des 
oppositionf  sur  le  registre  des  publi- 
estions;  il  fore  aussi  mention,  en 
marge  de  l'inscription  desdites  oppo- 
sitions» des  jogementi  oo  des  actes  da 
main*levéo  doat  expéditton  loi  aura 
été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'ofBeier 
de  l'état  civil  oe  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  loi  en  ait  remis 
la  main-levée,  sous  peine  de  trois 
cents  francs  d'amende  et  de  tous  dom< 
mages-intéréts. 

69.  S'il  n*y  a  point  d'opposition, 

il  en  sera  fait  mention  Jf»*  V"î'„„î 
marissoi  et  si  le.  pobHcatlons  on« 
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été  fUlM  daat  plaileort  commuiiei , 
lei  partie»  remettront  an  certificat  dé- 
livré par  l'officier  de  l'état  civil  de 
chaque  commaoe ,  constatant  qu'il 
n'exiate  point  d'opposition.  C.  76, 
166,  167.  168. 

«O.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera 
remettre  l'acte  de  naissance  de  cbacan 
des  fntors  époax.  Celai  des  éponx  qni 
serais  dans  l'impossibilité  de  se  le 
procurer ,  pourra  le  suppléer ,  en  rap- 
portant un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  sa  nais- 
sance ,  ou  par  celui  de  son  domicile. 
C.  71,  72,  166.  —  r.  6,  16,  78. 

V I .  L'acte  de  notoriété  contiendra 
la  déclaration  faite  par  sept  témoins, 
de  l'on  ou  de  l'autre  sexe,  parents  on 
non  parents,  des  prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  du  futur  époux, 
et  de  ceux  de  ses  père  et  Aère,  s'ils 
sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que 
possible,  Tépoque  de  sa  naissance,  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en  rap- 
porter l'acte.  Les  témoins  signeront 
l'acte  de  notoriéte  avec  le  juge  de  paix  ; 
et  s'il  en  est  qui  ne  paissent  ou  ne 
sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
C.  70,  72,  166.—  T.  6,  16,  78. 

9  S.  L'acte  de  notoriété  sera  pré- 
senté an  tribunal  de  première  instance 
du  lien  oè  doit  se  célébrer  le  mariage. 
Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial ,  donnera  ou  refn- 
sera  son  homologation,  selon  qu'il 
trouvera  snffisantes  ^ou  insuffisantes 
les  déclarations  des  témoins  et  les  cau- 
ses qui  empêchent  ^e  rapporter  l'acte 
de  naissance.  C.  70,  71,  165. 

93.  L'acte  authentique  du  consen- 
tement des  père  et  mère  on  aïeuls  et 
aïeules  *,  ou,  à  leur  défaut ,  celui  de 

•  !•  Avi*  iu  eotueU-ttétat  du  i7  m«g»idor 
an  XIII.  approuvé  U  4  thermidor. 

Le  coBMil-d'ëltt  eil  d'tvli  !•  qa'il  n'est 
pas  aecesMire  de  produire  les  actes  de  déeès 
des  pères  et  mères  des  folars  maries,  lorsqae 
les  aieols  ou  «ïcnles  alleitsat  ce  décès  ;  et . 
dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mentiua  de  leur 
ailestatioa  dens  l'acla  de  mariage; 

S*  Qoe  si  les  pères,  mères,  aleols  oa 
aboies,  dont  le  eonsenlemeat  oo  eoaseil  est 
requis,  soat  décèdes,  et  si  Von  est  daas  l'im- 
possibilllé  de  produire  l'acte  de  leor  décès, 
on  la  prenve  de  leur  abieaee  (C.  Civ.  IS9),  | 


la  famille,  contiendra  les  préaooMe 
noms,  professions  et  domiciles  do  fa-* 
tur  époux  et  de  tous  ceux  qni  auront 
concouru  à  l'acte  ,  ainsi  quo  leai^ 
degré  de  parenté.  C.  U8i  151,  160,' 
182,  18S.  —  P.  19S. 

94.  Le  mariage  sera  «élébré  dana 
la  commune  où  l'on  des  deux  époax 
aura  son  domiriler  Ce  domicile,  quant 
aa  mariage ,  s'établira  par  six  mota 
d'habitation  continue  dana  la  mêm« 
commune.  C.  102  s.,  165,  167,  191. 

95.  Le  Jour  désigné  par  les  partie* 
après  les  délais  des  publications,  l'offi- 
cier de  l'état  civil ,  dans  la  maison 
commune,  en  présence  de  quatre  té- 
moins, parenta  ou  non  parenta,  fera 
lecture  aux  parties,  des  pièces  ci-des- 

faole  de  eoaaattre  lear  deraier  domicile ,  r 
peot  être  procédé  à  la  célëbralioa  de  mariage 
des  majeurs .  snr  l«er  déclaratioa  à  sermeat 
qoe  le  Ûea  da  décès  et  eelnl  do  deraier  do« 
miellé  de  lears  asceadaats  leur  sont  iaeoanoj. 
Cette  déelaratioa  doit  être  eerttftée  aassl  par 
serment  des  quatre  témoins  de  Faete  da  ma« 
riage.  leequab  afSrmeot  qae.  quoiqu'ils  eon- 
aaisseat  Iw  futurs  époux  ,  ils  igaoïeatlc  lien 
du  4écès  de  leurs  asceadaats  et  lear  dernier 
domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent 
faire  meatioa ,  daas  Faete  à»  mariage ,  dea- 
dites  dédaratloBs. 

V  AvU  dmeoHêoO^itat  du  1» mmrt  IMte 
approuvé  lo  30. 
Le  eoaseiUd'élat  est  d'avis  qae,  daas  ta  eaa 
oi  le  aom  d'na  des  futurs  ae  serait  pas  or- 
tbographié.  daas  son  acte  de  aalssanee. 
comme  celui  de  son  père,  et  daas  ednl  oè 
Foa  aurait  omis  quelqu'ua  des  préaoms  de 
ses  pareats,  le  témoigaaga  des  pères  et  mèiea 
ou  aieux ,  aasittaat  au  mariage  et  attestant 
l'ideatité,  doit  suffire  pour  procédera  la  cé- 
lébralioa  du  mariage  :  qu'il  doit  ea  étn  de 
même  dans  le  cas  d'abseaee  des  pères  et  ne» 
res  ou  aïeux,  s'ils  etlesleat  l'identité  dàaa 
leur  coBseatesMat  donaé  en  ta  fbnne  Mgale  2 
qu'eu  cas  de  décès  des  pins,  mèrse  on  aieux, 
rideatîté  est  valaUemaat  attestée ,  poar  les 
mioenrs,  par  le  eoaseil  de  famille,  ou  par  ta 
tuteur  ad  koe ,  et  pour  Pis  majeurs,  par  les 
quatre  témoias  de  Faete  de  mariage. 

Ce  aaémeavis  décide,  qu'eu  cas  d'oadssien 
d'uae  lettre  ou  d'un  préaom  daas  les  aetes, 
il  r  est  suppléé  par  ta  déolaratioa  i  senual 
des  personnes  dont  ta  consêglymeat  est  né- 
cessaire pour  les  miaenffs,  et  mm  des  paHiee 
et  des  téaotat  ponr  les  majears  ;  que  eue 
fonnalitée  ae  sont  pas  eiigiblw  poar  les  pu* 
blicatlou,  nuls  seulemeat  tars  de  l'eete  de 
célébratioa,  et  saaa  nréjndice  dos  droite  de» 
(tara. 
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Mf  neaUoBB^es,  relstifM  i  leur  état 
et  aax  foraialJté*  da  mariage ,  et  da 
chapitre  Vf  do  titre  du  mariage ,  nir 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
époux  (212  à  226).  —  •  Il  interpel- 
lera les  fntora  époox,  ainal  que  let  per- 
aoonei  qoî  aotorisent  le  mariage,  si 
elles  sont  présentes,  d'avoir  i  déclarer 
s'il  a  été  fait  no  contrat  de  mariage, 
et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date 
de  ce  contrat ,  ainsi  que  les  noms  et 
Bev  de  résidence  du  notaire  qui  l'atira 
reçv.  »  (L.  10  jmOet  1850.)  —  Il 
recevra  de  chaque  partie,  Vooe  après 
l'antre,  là  déclaration  qu'elle  veolent 
se  prendro  poar  mari  et  femme  ;  il 
prononcera,  an  nom  delà  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en 
drecsera  acte  sar-le-cbamp.  G.  37, 
63.  65  à  73.  76,  191.  1301,   1394. 

—  P.  193  4  195. 

VC.  On  énoncera  dans  l'acte  de 
aaariage,  C.  34.  36,  88,95,—  l**Les 
prénoma.  noms,  professions,  âge,  llenx 
de  naMsaace  et  domiciles  des  époax  ; 

—  2*  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 
-^  3*  Les  prénoms,  noms,  professions 
et  doaûdlesdes pères  et  mères  ;— 4**  Le 
consentement  des   pères    et  mères , 
aisols  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  les  cas  on  ils  sont  requis  ;  C.  148 
i  161,  160,   182,   183;  —  5«  Les 
actes  retpectneux,  s'il  en  a  été  fait; 
C.  154  i  158;  —  6*^  Les  publications 
dans  les  divers  domiciles  ;  C  63  i  65, 
166  i  1C9,  1 70,  192  ;  —  7«  Les  oppo- 
sHiona.  s'il  y  en  •  en  ;  leur  mainlevée , 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'oppoattion  ;  G.  66  à  69,  172  à  179  ; 
•>  8»  La  déclaration  des  contractants  de 
se  ^ndre  pour  époux,  et  le  prononcé 
de  leur  union  par  l'officier  publie; 
C.  146  ;  —  9»  Les  prénoms ,  noms, 
ige,  professions'  et  domiciles  des  té- 
moins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont 
parente  on  alliés  des  parties ,  de  quel 
câté  et  è  quel  degré.  G.  87,  75.  — 
P.  190,  200  :  —  lO*"  •  La  déclaration 
sera  faite  sor  l'interpeUation  prescrite 
par  l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou 
qu'il  n'a  paa  été  fait  dé  contrat  de  ma- 
riage, et,  autant  que  possible,  la  date 
du  eontrat.  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms 
tt  lieu  de  réstdent ■  du  notaire  qol 


l'aura  reçu,  le  tout  à  pelB«  contre  l'of- 
ficier de  l'état  civil  de  l'amende  fixéo 
par  l'art.  50.  •—  Dans  le  cas  oè  la 
déclaration  aurait  été  omise  eu  serait 
erronée ,  la  rectification  de  l'acte ,  en 
ce  qui  touche  l'omissiott  on  l'erreur, 
poorra  être  demandée  par  le  procu- 
reur impérial ,  laos  préjudice  du  droif 
des  parties  intéressées,  conformément 
à  l'art.  99.  >  (Loi  10  juUUt  1850.) 
C.  75,  1391,  1394. 

CHAPITRE  IV.  g 

DBS  âCTBS  Di  vicié.  ' 

99.  Aucune  inhumation  ne  sera 
faite  sans  une  autorisation,  sur  papier 
libre  et  sans  fraia,  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil ,  qui  ne  pourra  la.  délivrer 
qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée ,  pour  s'assurer  do 
décès ,  et  que  vingt-quatre  beurra 
après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par 
les  règlements  de  police.  C.  81,  82. 

98.  L'acte  de  décès  sera  dressé 
par  l'officier  de  l'étet  civil,  sur  la  dé- 
claration de  deux  témoins.  Ces  témoins 
seront,  s'il  est  possible ,  les  deux  plos 
proches  parents  on  v<4slns,  ou,  lors- 
qu'une personne  sera  décèdée  hors  da 
son  domicile ,  la  personne  ehes  la« 
quelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent 
on  autre.  C.  37,  79  è  87.  96,  97,  98. 

99.  L'acte  de  déeès  contiendra  tes 
prénoms ,  nom ,  ége ,  profession  et 
domicile  de  la  perfonnè  décédée  ;  lea 
prénoms  et  nom  de  l'autre  ^penx,  si 
la  personne  décédée  était  mariée  on 
veuve  ;  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fessions et  domiciles  des  déclarants  ; 
et,  s'ils  sont  parents .  lenr  degré  do 
parenté.  C.  34,  36.  60. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus . 
autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lien 
de  sa  naissance*.  C.  38,  39,40443. 
4%  46. 

*  Décret  du  A  juittet  1800. 
1.  Lortqae  l«  cadavre  d'oa  eabat,  deat  la 
BaifMoee  a'a  pas  été  earegUtrëa  ,  lers  prtf- 
MBltf  à  roflkier  da  l'ëtat  civil ,  eel  ofBcicr 
n'uprinara  pai  qu'on  toi  enfant  wt  didàé, 
naii  laaleaiCBt  qu'il  loi  s  été  présenté  •«■• 
vie  ;  il  recevra  de  plot  U  déeUratlon  dei  t4- 
moiot.  tonchant  kt  oomi,  prénoms.  q»Utée 
et  demaorai  des  père  «t  mife  da  reniant.  a| 


^  GOI>E  €fva. 

sa.  Ea  •«•  d«  àéeiê  dan»  h$  hâ' 
f  itaax  milkairet,  civils  ou  «otrM  aui- 
WM  paUiqnes,  les  tQpéri«iirs,  dfavo- 
kw»,  adaûatttratcQ»  «t  ma^es  d» 
ces  maiMma,  aerOnt  taaaa  d'en  deuMr 
Mis ,  dans  le*  vingt^eafre  hearea ,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  ^'^  trana. 
portera  panr  a'aaaarer  da  décès ,  ete» 
dresaera  Taefe  con&wméiaent  i  l'arti*' 
ek  précédeot»  s»r  les  dëclaratioiia^i 
lui  aoronl  été  faites  et  aar  lay  rewei» 
gnements  qa*il  aurat  pris. 

Il  sera  tena  ea  outre ,  dMs  lesdits 
bdpitasx  et  maisons,  des  registres  des- 
tioés  à  inscrire  ces  déclarations  et  «es 
renseignements.  C.  97. 

L'efËcier  de  l'état  civil  enverra 
l'acte  do  décès  i  celai  da  dernier  do- 
micile de  la  personno  décédée,  qai 
l'inscrira  sar  les  registres. 

81 .  Lorsqu'il  f  aura  des  signes  en 
indices  de  mort  violente,  on  d'antres 
•ireonstuiees  qai  donneront  lien  de  le 
soupçonner ,  o«  ne  poorra  faire  Tin- 
hamation  qa'aprèe  qu'an  ofBcier  de 
police,  assisté  d'an  docteur  en  méde- 
cine on  en  efairwgie,  aora  dressé  pro- 
•èa-verbal  de  Tétat  do  eadavro,  et  des 
eii«onstances  r  relatives,  ainsi  qae  des 
renseignements  qn'il  aura  pu  reea«I-. 
lir  sur  les  prénom»,  nom.  Age,  profes- 
sion, liea  de  naissance  et  dondeile  de 
la  personne  décédée.  C.  77 ,  82.  — 
/.  «r.  44»  —  r.  er.  ISl. 

8».  L'ofici(»>  de  police  sera  tenu 
de  transmettre  de  suite  i  l'ofBcler  de 
l'état  eivil  du  lien  oà  la  personne  sera 
décédée,  tons  les  renseignements  énon- 
eés  dan»  son  procès  •verbal ,  d'après 
lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  eivil  en  enverra 
one  expédition  i  celai  da  domicile  de 
la  personne  décédée,  s'il  est  connu  : 
cette  expédition  sera  inscrite  sur  les 
registres.  €,  40,  77,  81,  85.  I 

83.  Le»  greffiers  criminels  seront 
tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'etécution  dei  jagemenla 


LIV.  L  TU,  B 

poitont peine  Aé^  mort» i l'otteUœ  d^ 
l'état  civil  da  liea  oA  U  coadamné 
aura  été  exécuté,  tons  les  ressAigne- 
ments  énoncés  en  l'art.  79>,  d'après, 
lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédiné. 
C.  85.  ~  /.  cr.  378.  -  P.  IaTml 
—  r.  cr.  45. 

84.  En  cas  de  déeèt  dans  lea  pri- 
sons ea  maisona  4e  réolasioor  et  4e  dé- 
tention ,  U  ea  sen  donoé  avi*  anr^e- 
champ,  pat  les  coneiei^es  oa  g«rdi«ns. 
à  1  offieier  do  l'état  civil,  qui  s'j  trani- 


la  dëtignation  des  sa,  jour  et  hcim  aoxqacli 
ranfanl  att  lorti  do  Min  de  «s  ntèie. 

S.  Cet  tet»  Mrs  liMorit  k  n  dota  lor  bi 
regiitm  des  décèi,  lai»  qu'a  en  rtftulte  aa- 
cun  pr^ayë  lar  la  qaaitio*  de  savoir  si  Feo-  1 
Suit  a  sa  «le  eu  xta.  I 


portera  comme  U  est  dit  en  l'art.  80. 
et  rédigera  l'acte  de  décès.  C.  79, 85. 
85.  Dana  tous  les  caade  mort  vio- 
lente» on  dans  les  prisons  et  maiaona 
de  réclusion,  o«  d'exécution  k  mort,  il 
ne»  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  de  ces  circonstances,  et  le» 
actea  de  décès  seront  simplement  rédi- 
gés dans  les  formes  présente»  par  l'ar» 
ticle  79.  C.  81.  83.  84. 

8ft.  En  cas  de  décès  pendant  an 
voyage  de  mer.  il  en  sera  dressé  acte 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  pris  parmi  lea 
officiors  du  bâtiment,  on,  i  leur  dé- 
faut, parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
Cet  acte  sera  rédigé .  savoir .  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  ;  et  sur  les 
bâtiments  appartenant  à  un  négociant 
ou  armateur,  par  le  capitaine,  mettra 
ou  patron  du  navire.  L'aote  de  décès 
sera  Inscrit  A  la  suite  do  rôle  de  l'é- 
quipage. C.  69,  79.  87. 

87.  An  premier  poit  oà  le  bâtiment 
abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son 
désarmement.  les  officiers  da  l'adml- 
nistration  de  la  marine,  capitaine, 
maître  on  patron .  qui  auront  rédigé 
des  actes  de  déoés ,  seront  tenus  d'en 
déposer  deux  expéditions,  conformé- 
ment k  l'art.  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
du  désarmement,  le  rôle  d'équipage 
sera  déposé  an  bureau  du  préposé  â 
l'inscription  maritime  ;  il  enverra  nce 
expédition  de  l'acte  de  décès .  de  lai 
signée .  à  roffieier  de  l'état  civil  da 
domicile  de  la  personne  déeédée  : 
cette  expédition  eera  inscrite  de  suite 
aor  les  rugistro.  C.  40, 59, 60«  61, 86. 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


i>n  \em  ds  l'Îtat  dvu.  cokcer- 

NAMT  LXS  lUIJTAIRKS  ZOtiS  DO  TKfl- 
BITOIltB  DK  L*KMPIBB. 

«8.  Les  tet0s  de  VMat  civil  faits 
bor»  do  4efTitotre  de  l'Evofin,  «m- 
cernant  dei  nûlitairef  oo  «ntns  per- 
■oBocf  «mplofées  à  la  aaite  de*  aiv 
ifeéet»  aeront  fédigés  dana  1m  larnea 
fresciitea  par  le*  di^waitioBS  préaé- 
dcnle*  (  34 .  35 ,  39 .  44,  56,  57,  76» 
18,  79),  sauf  le*  exception  S'Oontenues 
dana  le*  articlea  aoivants. 

49.  La  qiuutier-maftre  dxan  cha- 
que «orpB  d'un  on  phiaieim  batallloos 
oa  eacadrotia,  et  le  capitaue  conuDan- 
dant  daaa  lea  astre*  coi|»s,  lempliront 
kf  foneitoBa  d'officier* -de  l'état  civil  : 
«ea'aièBes  fonetions  feront  remplie*, 

?)onT  les  officien  "B^nB  troopea  et  pour 
e*  employé*  de  l'armée,  par  l 'inspec- 
teur aox  revoes  attaché  à  l'année  on 
an  corps  d'année. 

90.  n  sera  tena,  danavolia^aeroi^ 
de  troopes ,  on  registre  pour  les  actes 
de  l'état  civil  relatifs  aax  indhridasde 
ce  eorpa,  et  nn  aotre  à  l'état-major  de 
l'armée  oa  d'an  corpa  d'armée,  poor 
le*  actes  eivih  relatifs  aux  officiers 
sans  troopes  et  aox  eaiplof  es  :  «es  re- 
gistres aeront  conservés  de  la  même 
manière  qoe  las  antres  registres  des 
corps  et  états-majors ,  et  d^KMés  aux 
archives  de  la  goexre,  i  la  rentrée  des 
corps  on  armée  sur  la  torrUoire  de 
r£mpira.C.91. 

91*  Lea  registres  seront  eotés  et 
psraphés,  dans  chaque  cocps,  par  l'of- 
ficier qni  le  commande^;  et  î  l'état- 
major,  par  le  chef  de  l'état-major.gé- 
néraL 

9Z,  Les  déclanitiona  de.  naissance 
à  l'armée  aona&t  faites  dana  «lea  dix 
jours  qui  aninoat  raocoochement. 
C.  34,  36,  56,  57. 

93.  L'officier  chai:gé  d»  la  lenoe 
d«  registre  d«  l'état  cteil  demm ,  dans 
les  dix  Joars  i|ai  «oiviont  l'inscription 
d'an  actedcnakaance  aadtt registre, 
«a  adnasaer  «n  extrait  i  l'offieier  de 
Vélat  aivU4n<d«nier  diMnieile  do  pare 
d« l'eafait,  «a  4«  hmài*  «lie  yàse 
•et  iaeouia. 


II 

•4.  Les  pablieMioaa  de  mariage 
doa  militairea  *  et  employéa  &  laaaito 
des  arouea,  aeroat  faites  an  liea  de 
le«r  deraier  domicile  :  elles  sercat 
mises  en  oatre,  vin^t-daq  jours  avant 
la  célébratioa  dn  mariage ,  i  l'ordre 
do  jour  do  corps ,  poor  les  iadividas 
qui  tiennent  à  oa  co^  ;  et  à  eeloi 
de  l'armée  oo  da  ooqps  d'armée,  ponr 
les  officiers  sans  troopes ,  et  poor  les 
emplîmes  ^oi  en  font  partie.  C.  63, 
64,  65, 166  à  169,  170,  19t. 

95.  Immédiatement  après  l'in* 
tcription  snr  le  registre ,  de  l'acte  de 
célébrationila  marisge,rofficier  chargé 
de  la  teane  da  registre  ea  enverra 
ane  expéditioa  i  l'officier  de  l'état  ci- 
vil dn  dwaier  domioile  dés  ^nx. 
C.  34,  35,  75,  76. 

8C  Les  actes  de  décès  seront  dres- 
sés «  dans  «haqoe  corps ,  par  le  qaar- 
tier-mattre;  «t  pour  les  officiers  sans 
troopes  et  les  employés,  par  l'inspec- 
tenr  aox  revues  de  l'armée ,  sor  l'at- 
lestatioa  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait 
de  ces  registres  sera  envoyé ,  dans  les 
dix  jours,  à  l'officier  de  l'état  civil  da 
dernier  domicile  da  décédé.  C,  34, 
35,  78,  79. 

99.  En  «as  de  décès  dans  les  bô- 
pitaax  militaires  ambulrats  oa  séden- 
taires, l'acte  en  sera  rédigé  par  le  di> 

*  Décret  du  10  juin  1808,  eotetrntM  le 
mariage  des  t<mê'oJJiciera  et  evldata^ 
appliqué  aux  marins  par  décret  du  3 
août  et  à  divers  par  décret  du  38  août. 

1.  Les  officiers  de  loat  genre ,  en  actiTitë 
^e  MTViee,  ■«  pirarroot  i  l'avenir  te  marier 
4|v'apiis  en  atoir  ebtwm  la-penainioa  par 
écrit  da  miaictre  de  U  gaerre.  Cenx  d'ebtra 
eui  qui  aeroat  contracté  mariage  lans  cette 
permisrion,  eocoarront  la  deatitotion  {V. 
art.  1**,  L.  19  mai  T834)  et  la  perte  de  leun 
droite ,  tant  poor  aux  quf  poor  leurs  veaTes 
et  iears  aolûle ,  i  tante  pênioB  oa  réeom<- 
peote  militaire. 

3,  Les  s«nf*o(BcierB  et  soldats,  an  aetivité 
de  service ,  ne  posiront  de  même  se  marier 
qa'après  en  avoir  obiena  la  permiiilon  dn 
conseil  d'administration  de  lear  corps. 

S.  Toot  oRloier  de  l^dtat  civil  qui  sciem- 
DMBt  aaw  «éUbté  le  mariage  d'oa  officier, 
soas-offieier  oa  soldat  en  activité  de  service, 
sans  s'être  fait  remettre  lesdites  permisaionc, 
oa  qui  aam  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  do 
eâébratioa  du  marisg* ,  scrailestitaé  «s  •«• 
\  toactioBa. 
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recteur  desdits  hôpiUoz,  et  envoyé  aiu 
qaartier-mailre  do  corps ,  ou  i  l'in- 
speetear  aux  revues  de  rarmée  ou  du 
corps  d'année  dont  le  décédé  faisait 
partie  :  ces  officiers  en  feront  parve- 
nir une  expédition  à  I*officier  de  l'état 
civil  da  dernier  domicile  dn  décédé. 
C.  80,  98. 

98.  L'officier  de  l'état  civil  do  do- 
micile des  parties  auquel  il  aura  été 
envoyé  de  l'armée  expédition  d'un 
acte  de  l'état  civil ,  sera  tena  de  l'in- 
scrire de  suite  sur  les  registres. 
C.  40,  50. 

CHAPITRE  yi. 

db  la  rectification  des  actes  de 
l'État  civil. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  sera  demandée ,  il 
y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tri- 
bunal compétent ,  et  sur  les  conclu- 
sions da  procureur  iapérial.  Les  par- 


ties intéressées  seront  Appelées,  s'il  y 
a  lien.  Pr.  856  4  868.  —  T.  or.  12S. 

lOO.  Le  jugement  de  rectification 
ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être 
opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'auraient  point  requis,  on  qui  n'y  au- 
raient pas  été  appelées.  C.  64,  73, 
note,  1361.  —  Pr.  474  4  479. 

toi.  Les  jogements  de  rectifica- 
tion seront  inscrits  sur  les  registres 
par  l'officier  de  l'état  civil ,  aassitôt 
qu'ils  loi  auront  été  remis  ;  et  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'acte 
réformé  •.  C.  40,  49,  50.  —  Pr.  857. 

*  Avis  du  eoHseil'd'état  dn  iS/imier 
1808,  approuvé  le  i  mars,  portaat  qu'il  doit 
Itte  fait  meDtîna  expretta  de  U  rectification 
en  marge  de  l'acte  réformé,  et  noo  par  fim- 
plereoToiau  jagemeot  ;  qu'il  doit  être  délivre 
•DX  partiel  avec  la  mention  espresM  de  la 
rectification  ,  et  que  le  miniitéra  poblie  doit 
Veiller,  conformément  i  l'art.  40  dn  G.  G.,  à 
ce  qne  la  mention  de  la  rectification  «oit  faite 
nniformément  lor  !«•  deux  regiatre*. 


TITRE  TROISIÈME. 

DU   DOMICILE. 
(Décrété  le  U  mars  1803.  Promulgaé  le  S4  do  même  moit.  )' 


lOS.  Le  domicile  de  tout  Fran- 
çais ,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement.  C.  74,  115,  165,  166, 
167 ,  1247 ,  1258 ,  1264.  —  Pr.  2, 
50.  59,  69  8".  420.  —  /.  «r.  91. 

103.  Le  changement  de  domicile 
s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  an  antre  lieu.  Joint  à  l'in- 
tention  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sèment. 

104.  La  preuve  de  l'intention  ré- 
sultera d'iue  déclaration  expresse , 
faite  tant  i  la  municipalité  du  lieu 
qu'on  quittera ,  qu*4  celle  du  lieu  où 
on  auro  transféré  son  domicile. 

105.  A  défaut  de  déclaration  ex- 
presse ,  la  preuve  Ae  l'intention  dé- 
pendra de$  circonstances. 

196.  Le  citoyen  appelé  4  nne 
fonction  publique  temporaire  ou  ré- 
vocable ,  conservera  le  domicile  qu'il 
avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire. 


19V.  L'acceptation  de  fonctions 
conférées  a  vie  emportera  translation 
immédiate  du  domicile  do  fonction- 
naire dans  le  lieu  oè  il  doit  exercer 
cet  fonctions. 

19S.  La  femme  mariée  n'a  point 
d'autre  domicile  qne  celai  de  son 
mari.  C.  214.  —  Le  mineur  non 
émancipé  aura  son  domicile  ches  ses 
père  et  mère  on  tuteur.  C.  450.  ~-  Le 
majeur  interdit  aura  le  sien  chei  son 
tatenr.  C.  605,  609. 

199.  Les  majeurs  qui  servent  ou 
travaillent  habituellement  ofaei  autrui, 
auront  le  même  domicile  qne  la  per- 
sonne qu'ils  servent  ou  ches  laquelle 
ils  travaillent ,  lorsqu'ils  demeureront 
avec  elle  dans  la  même  maison. 

1 19.  Le  lieu  on  la  snccession  s'oa- 
vrira ,  sera  déterminé  par  le  domicile. 
C.  784,798.  —  Pr.  69  1«»,2«,  8».  447. 

lit.  Lorsqu'un  acte  contiendra, 
de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'ellMi  éleeUoB  de  domicile  peur 


I^  ABSENTS. 
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Pcxteatton  de  c«  même  «ete  dent  on 
MrtK  lieu  qac  edoi  do  dentieile  réel, 
les  «ignifieelions ,  demandes  et  poor* 
Nûtet  relntives  i  cet  acte,  poarront 


être  feitee  en  domicile  convena,  et  de« 
vent  le  joge  de  ce  donieile.  C.  176, 
1864,  8148.  8162.  —  Pr.  69.  61  1», 
428,  466,  569.  684. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ABSENTS  *. 
(Décrété  le  15  nurt  180S.  Promalgoé  k  95  de  même  moifc) 


CHAPITRE  PEEMIER. 
m  LA  nâsonmoM  v'absxho. 

lis.  S'il  y  a  néceeeité  de  poonroir 
à  radaBinjstntîim  de  toot  oa  partie 
dee  biens  laiseés  par  me  personne 
présomée  absente  **,  et  qol  n'a  point 
de  proeoreni  fondé ,  il  j  sere  statoé 
par  le  fribnnal  de  première  instance, 
s«r  la' demande  des  parties  intéres- 
sées.  C.  121,  1166.  —  Pr.  869,  860. 

lis.  La  tribunal,  i  la  requête  de 
la  partie  la  pins  diligente ,  commettra 
an  notaire  pour  représenter  lés  pré- 
somés  abeents ,  dans  les  inventaires, 
amptes,  partages  et  licpidations  dans 
lesquels  ils  seront  intéressés.  7.  77. 

1 14.  Le  ministère  public  est  spé- 
daiemeat  Aargé  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  personnes  présnmées  absen- 
tes ;  et  il  sera  entendu  sur  tontes  les 
demandée  qoi  les  concernent.  C.  1 18, 
128,  126.  —  Pr.  83  6*,  7°. 

CHAPITRE  H. 

M  LA  néCLASATIOX  b'aBSBKCE. 

lis.  Lorsqn'nne  personne  aura 
fessé  de  paraître  an  lien  de  son  do- 
Bicile  on  de  sa  résidence,  et  que  de- 
puis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  en 
ie  nonvelles ,  les  parties  intéressées 
ponnont  se  pourvoir  devant  le  tribn- 
nal  de  première  instance,  afin  que 
l'absence  soit  déclarée.  C.  102.  — 
r.  78. 

tic  Poor  constater  l'absence,  le 
tribunal ,  d'après  les  pièces  et  docu- 
ments prodûts,  ordonnera  qu'une  en» 
qnéte  s«it  faite  cratndietttirement  aveo 

*  (Ahwàto.  wa-présantf.)  V.  C.  3IA, 
SIO.  838, 9MS,  9960.  —  Pr.  68, 815,  485, 
Ml.  •••■91 1.949. 

*'  F.  8«fp.tOifiii(a{rs«(shiewMdM). 


leprocnrenr  impérial,  dans  l'arrondis- 
sement do  domicile ,  et  dans  celnl  de 
la  résidence ,  s'ils  sont  distincts  l'un 
de  l'autre.  C.  102.  —  Pr.  266. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur 
la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux 
motifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui 
ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvel- 
les de  l'individu  présumé  absent. 

1 18.  Leprocnrenr  impérial  enverra 
aussitôt  qn'ils  seront  rendus ,  les  Ju- 
gements tant  préparatoires  que  défi- 
nitifs, an  ministre  de  la  justice ,  qoi 
les  rendra  publics.  C.  114,  126. 

119.  Le  jugement  de  déclaration 
d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an 
après  le  jugement  qui  aura  ordonné 
l'enquête.  C.  116. 

chapItre  iir. 

ras  Ernrs  db  l'absinck. 

SECTION  PRBmÈRB. 
ras  Brrm  db  l'assivci  ,  rbutiv^bht  soi 

BIBIIS   OUB  L'aSSBMT  POSfBDAIT^U  JOUR  DB 
<A  DlSPABinOX.  « 

IXO.  Dans  les  cas  où  l'absent 
n'aurait  point  laissé  de  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens. 
ses  héritiers  présomptifs ,  an  jour  de 
sa  disparition  on  de  ses  dernières 
nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  ja- 
gement  définitif  qoi  aura  déclaré  l'ab' 
sence ,  se  faire  envoyer  en  possession 
provisoire  des  biens  qui  appartenaient 
à  l'absent  an  jour  de  son  départ  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge 
de  donner  caution  poor  la  sûreté  de 
leur  administration.  C.  123  à  129, 
817, 2126.— Pr.  517, 618, 859,860, 
1031.  1035. 

1X1.  Si  l'absent  a  laissé  nne  pro- 
curation ,  ses  héritiers  présomptifs  ne 

h    déclaration 

2 


pourront    poursuivre 
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A'tSsÊetiOê  et  l'cvrot  m 
pt<DTiM4r«  fi'afvèt  dix  «HÎées  té^n* 
Iii«»4e^s  i«  éisimrNioB  m  d«p«l» 
•es  dernières  noav«tle»r€t  11^,  tSO. 

12S.  II  en  sera  de  même  si  la 
procaration  vient  à  cesser  ;  et  dans  ce 
cas ,  il  sera  poorva  à  r«£EB(iAhmtiott 
des  biens  de  l'absent,  comme  il  est 
dit  an  chapitre  l^^  da  présent  titre. 
C.  112  à  114. 

1 23. Lorsque  les  héritiers  présomp- 
tifs awmtobteBa  renvoi  en  poeeeiiiBu 
provieoire,  le  feetoneat ,  «'il  en  «Mw 
«n ,  sera  oovert  i  k  r^aaiiitiett  dee 
parties  intéressées  f  «Q  dv  preevrear 
impér.  pr^  I«  tribniMl  ;  et  le*  téga- 
taîres ,  les  donataires ,  sinsî  q««  ton 
cesx  ^i  avaiebt,  «er  les  hitns  4e  l'aÉi» 
««ni,  d«8  droits  wab«rdon»éR  Arl«  cM« 
ditioB  4«  son  d^ès,  poammt  les  «K«t^ 
«er  proTiveiremefit ,  à  II  iliar^  de 
denner  esatton.  C>  114,  711,  817, 
894,  1004,  1011,  t»14.-^Pr.  StT, 

1^4,  L'épenx  ce«m«tt  «&  bien, 
«'tl  d|M  pioor  U  «i»iitt«n«tloB  de  la 
e9intt«MMité,  pmirra  tmpéchttr  l'eavot 
piwlimire  et  Teiertitce  provisoire  4e 
tous  les  droits  saboi^onnéfe  A  ië  CMf- 
dition  da  déeès  de  l'Asentret  prendre 
on  conserver  par  préférence  l'admi- 
nistration des  biens  de  Fabsent.  Si  l'é- 
ponx  demande  ladiMolotion  provisoire 
de  la  coBmvaaaté,  il  eieroera  ses  re- 
prise* et  (oQ8  set  droits  légaux  et  con- 
ventionnels, à  Ift  charge  de  donner 
eavtion  pour  les  choses  sascepfiMes 
de  restitation.  C.  f9r7,5S22.  IS99, 
1427,  1467,  1488  s.— Fr.  868. 

La  femne,  en  opfMt  poar  la  cent l«> 
nnation  é-e  le  conmonaiité,  eonserven 
le  droit  d'y  ieBOu«er  esMlte.  €,  1498 
i  1495. 

t%9.  La  postessioii  provisoire  ne 
sera  qn'nn  dépM ,  qvi  deattent  &  ceux 
qvl  l'obtiendronf,  raéninistratinn  des 
biens  de  l'absent,  et  qal  les  rendra 
comptables  envers  loi ,  en  c«s  qu'il 
reparaisse  on  qu'on  att  ée  ses  név- 
ven«s.  C.  127. 

1  )&tt.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'en- 
voi pirovisoire,  ou  l'éponx  qui  anrattpté 
pour  It  «ontittiathon  de  1«  eonnv- 
«aaté ,  ienroot  ftire  vntMer  à  l'ia- 
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veottir*  ém  mohiUer  et  4ei  fttM4  àM 
l'eètenty  en  présene*  do  pT«ciiNBC 
ifflpk  prés  te  tzibraul  4«  preiliièr«  Uh- 
ltea««,  on  d^tm  J^  de  ^ix  «eqnit  par 
ledit  procureur  impér.  Pr.  943,  944. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
de  vendre  tatft  eu  partie  du  mobilier. 
Dans  le  cas  de  vente ,  il  sera  fait  em- 
ploi du  prix,  ainsi  que  des  fraits  échus. 
C.  12&— i>r.  6i7  i  626.  945  à  951. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire paonont  ref  a4rlr,  pour  leur 
sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  tribunal,  iU  visite 
des  teaaeablta«41'«ffet  4'en  ewastater 
l'état,  San  rapport  sera  kaaMlo^vé  en 
présaneadaproonraor  jaq^r.;  lasfraaa 
en  tarant  pria  sur  le»  Mans  de  i'aèaant. 
Pr.  9ÙÈt  817,  818,  8iS, 

iinr.  Gaaa  qoi,  par  saita  de  !'<■«• 
vai  pravisaiTO ,  on  de  VuâmiaàK^tixm 
légale ,  anroflt  j«ai  dca  bians  de  l'abu- 
sant ,  n«  sarant  tennasta  loè^endra  qne 
la  «isfaième  des  revanaa ,  s'il  râpa* 
ralt  avant  qntese  ans  revotes  dnpnls  1« 
janr  é9  sa  disparittM  ;  et  la  dixi^wa  , 
s'tina  raparaH  qu'après  los-q«tin>ean«. 
C.  129,  188. 

Après  tni^  ans  4*aliaen«e,  k  tena- 
nte des  Mvanns  laor  içipaitiaadra. 

iSS.  Tons  oant  q«4  na  jonfro»! 
qa'en  vertu  de  l'anvni  pravMoire  n« 
ponrront  aliéner  ni  hypothéquer  les 
immeubles  da  l'absent.  6.  182,  188, 
2126,  2126. 

129.  Si  Tabsence  a  continué  pen- 
dant trente  ans  depuis  l'envoi  provi- 
soire, an  dépois  l'^poqaa  à  kqaelle 
l'éponx  commun  aura  pris  Tadmink» 
trafjon  des  biens  de  l'absent ,  on  s'il 
s'est  4aeol4  eent  ans  révalus  d«{«ais  in 
naissanae  de  l'abeant,  les  cautions  se- 
ront déchargées  ;  tans  les  ayants  droit 
panrrent<deniander  le  partage  des  biens 
de  l'absent,  et  fsira  prononcer  l'envaî 
en  possession  définitif  par  le  tribunal 
à»  psanMéva  teatanoa.  C  128,  182, 
188,  818  a. 

<a*b  I<a  sawsssaten  de  l'absent  snm 
anveifa  dsr  J««r  dn  aan  déeès  prouvé, 
an  profit  des  béritîars  les  plus  pcocbes 
i  «etta  épaqna;  et  oaax  qui  auraient 
Joui  des  biens  de  l'abaent  aèrent  tenus 
à»  hê  liiWuar,  anat  la  rdatnra  det 


tnitm  par  «vx  aO^if  en  verta  de  l'ar- 
ticle 131.  C.  IS6. 

1 3ft .  Si  l'àbieiit  repuait,  4W  ri  «•« 
ni«tenee  est  prouvée  pendant  l'envoi 
provisoire .  les  effrti  do  jogement  qui 
aara  déclaré  l'abscDee  cesseront  ;  sans 
préjndice,  s'il  j  a  lien,  des  mesures  con- 
I  praserifes  au  chapitre  I"**  da 
»t  fjfera  pour  Taéainistratioo  de 
«e9hie<i«.C.  IlSilU. 

13C  Si  l'absent  reparaît,  on  si  son 
wisifeeert  pnMvéa,  na<— pr^  l'en- 
f»i  définitif,  il  reeoavrera  ses  bieM 
4mw  l'éM  cà  iU  M  f  raoveront,  la  prix 
de  ceux  qai  aoraieaf  été  aliénée/  on  le« 
àiiM  peeeeM»!  éê  J'aaaploJ  qni  avait 
été  Alt  da  pris  4«  99»  Unut  «eadas. 
€.  199.  138, 

1S9.  Lae  eafants  ^  4eic«ndaa(t 
tffaetsëe  l'abaeat  poarravtégalemeat, 
dans  les  tr^Os  aae,  à  eompter  i»  l'eft- 
eal  dé&ailif .  dMvaader  la  nestitatioa  de 
ycf  biew,  fBwnia  U  est  4it  en  l'artlele 
précédent. 

tS4.  Aprèe  le  jagcment  de  déela- 
Ectiaa  d'abaaaee .  ioate  personne  qni 
«anit  daa  diMta  à  exereer  contre  l'ab* 
•cnt  M  .poam  les  poarsaivre  qne 
contre  ceux  q«l  aaxant  été  envoyé»  e« 
dm  Hem,  an  ^oJ  en  aoroot 
Jéfala.  C.  190,  124, 


DES  ABSBNm  lê 

j  adice  des  actions  en  pétition  d'hérédité 
et  d'antres  droits,  lesquels  compéte- 
ranl  é  rahsmit  on  k  ses  représentants 
on  ayants  caose,  et  ne  s'éteindront  qna 
par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription.  C.  2262. 

13S.  Tant  qne  Fabsent  ne  se  re- 
présenter» paa,  oa  qqe  les  actions  ne 
seront  point  exercées  de  son  chef,  cens 
qni  aaroot  reeeeilli  la  ineeessien  ga- 
gneront les  fraits  par  eax  perens  de 
bMM  loi.  C,  «40.  MO.  S9B8.' 


199, 


S8CTI0X  U. 


«  vsmaMa ,  BBLânvnmnr  un 
naneau  «u  rjnvim  caurérea  a 
l'assut. 

tas.  Qajaompie  réelaoïei»  aa  droit 
éaha  i  on  iadivida  dani  rexieteacaae 
sets  pas  re<oB«pe  dafra  proaver  qne 
ledit  individa  existait  qaa»d  le  droit  a 
été  eavcrt  :  jaaqv'a  «elte  preave.  il  lera 
dédarénee  roMv^le  daa*  w  demande, 
C.  115,  744.  1030. 

las.  S'il  s'ooTre  ««e  avecession  4 
laqaeBe  soif  appelé  a»  individu  dont 
l'etWcBce  B'eet  paa  reooniine.  elle 
aeia  dévelae  escliieiveaieat  à  cens  avee 
Icsqnels  il  aurait  en  le  droit  de  con- 
aaarir,  e«  i  eeax  qoi  raaraienC  recueil- 
lie  à  son  défaut.  C.  726,  77S. 

tSI.  Les  dispositions  des  deux  ar> 
tieles  préeédeB^s  auront  lieu  lani  pré- 


SECTiolir  m. 

BIS  arriTs  m  i/«ssbvcb,  siuTivEuairT 

aO  HARIACB. 

t39.  L'époQx  absent  dont  le  con- 
joint a  contracté  nne  Qoovelle  union 
sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ma- 
riage par  lai-méne,  oo  par  son  fondé 
de  pouvoir,  «uni  de  la  preave  de  soo 
existence.  C.  147.  188.  189.  312.— 
P.  S40. 

fl4#.  Si  i'éponc  absent  n'a  point 
laissé  de  parents  habiles  ilnl  soccéder, 
l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi 
en  poeseMûui  provisoire  des  biens. 
C.  120,  222,  767.  1421.*«Pr.  868. 

CHAPITRE^IV. 

DX  U  snt  vsauvc)^  pis  wrênt  iimiuM 

141.  81  le  père  a  disparu  laissant 
des  enfants  mineurs  iuu  d'aoeomaans 
mariage,  la  aséra  en  aura  U  lurveil- 
lanoe,  et  elle  eieroera  teas  les  droits 
du  mari ,  quant  4  leur  édncafleo  et  4 
l'administration  de  leurs bieni.  C,  373, 
384,  389,  — Co.  2,  3. 

143.  Six  mois  apfèff  la  disparition 
du  péea ,  si  la  mère  était  dàeédée  lors 
de  cette  dieperiifon,  eu  si  elle  vient  4 
décéder  avant  que  l'absence  do  père 
ait  été  déclarée,  la  aarrelUance  des 
enfants  sera  détoée.  par  le  eonseil  de 
famille,  aux  aseeadaats  les  plus  pro- 
ches, et,  4  leur  défoof,  4  un  tnteur  pro- 
visoire, C.  143,  166, 405  4  419, 424. 

143.  Il  en  sera  de  même  dans  le 
eas  où  l'uB  des  ^aw  qui  aara  diaparn 
laisfete  des  enfants  Kinaars  iNus  d'na 
mariage  précédent. 
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TITRE  CINQUIEME. 

DU   MARIAGE. 

(IMerë«  le  IT  man  1803.  PrwB«l|uë  le  «7  do  même  Mi*.) 


CHAPITRE   PREMIER. 

DIS  QOALITKS  KT  CONDITIONS  BBQUISES 
POOK  rOUVOIR  CONTRACTKB  MABIA6B. 

144.  L'homme  avant  dit-bait  tnt 
révolui ,  la  femme  avant  qainie  ans 
revotas,  ne  peuvent  contracter  mariage. 
C.  145.  184,  185,  1108. 

145.Néanmoinail  estloisibleil'Em. 
perenr  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
poor  des  motifs  graves*.  C.  164, 169, 

*  Arréli  du  SO  prairial  an  XI,  mr  le* 
aitpeHses  rtlativea  ok  mariage. 

1 .  Le*  dbpeaiei  poar  w  marier  avaat  dii- 
hait  aai  poor  lei  homoMt  et  quinte  aat  ré> 
«olof  pour  1««  fsmmet,  et  celles  poar  le  ma- 
rier daas  le*  degré*  prohibé*  par  l'art.  104 
du  Code  Civil,  seront  délivrée*  par  le  Gou'* 
terneuMBt,  *ur  k  rapport  du  vrand*juge. 

3.  Le  procureur  du  Roi  pré*  le  tribunal 
de  première  laitance  de  rarrondiMoment  dan* 
lequel  le*  impétrant*  *e  propo*ent  de  célébrer 
le  mariage,  lor*qa'il  *'agira  de  diapanae*  dan* 
le*  d«gni*  pruhift^ ,  ou  de  rarrondi*«eraent 
dans  lequel  Fimpétrant  a  son  domicile,  lon- 
qu'fl  s'agira  de  di*pea*e*  d'âge ,  mettra  ion 
Bfi*  an  pied  de  là  pétition  tendant  i  obtenir 
ce*  dispenee*.  et  elle  sera  ensuite  adressée  an 
ministre  de  la  Justice. 

3.  Le*  di*pense*  de  la  seconde  publication 
de  ban*,  dont  est  mention  dans  l'art.  160  dn 
Code  Civil,  seront  accordées,  s'il  j  a  lieu,  an 
nom  dn  Gouvernement,  par  son  commissaire 
prés  le  tribunal  de  preniière  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  las  impétrants  se 
proposent  de  célébrar  leur  mariage:  et  il 
sera  rendu  compta  par  ce  commissaire,  au 
gryad'juge,  ministre  de  la  Justice,  des  causes 
graves  qui  auront  donné  lieu  i  chacune  de 
ce*  dispenses. 

4.  Lt  dispensa  d'une  seconde  publication 
de  bans  sera  déposée  an  secrétariat  de  la 
commune  on  le  mariage  sera  célébré.  Le  se- 
crétaire  en  délivrera  une  npédition  daas  la- 

JoeUa  il  sera  fait  mention  du  dép4t  et  qui 
emeurera  annei^  i  racle  de  célébration  de 
■■ariage. 

5.  L'arrllé  dn  Gouvernement  portant  la 
dispensa  d'âge  ou  celle  dans  les  degrés  pro> 
hibés  sera ,  a  la  diligence  du  procureur  du 
Roi  et  en  vertu  d'ordonnance  du  président , 
enregistré  an  greffe  du  tribunal  civil  de  Far. 
rondissemeat  dan*  lequel  le  marisfe  lèra  ce- 


1 4C.  II  n'y  a  pas  de  mariage  lort» 
qn'ii  n'y  a  point-  de  consentement. 
C.  180,  181, 183. 1108,  1100, 1118, 
1114; 

14py.  On  ne  peot  eontrseter  vn  se- 
cond mariage  avant  la  dissolotion  ia 
premier.  C.  139, 172. 184, 188  k  190, 
287,288. —  P.  840. 

14d.  Le  61s  qoi  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  la 
fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
nn  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  conseutement 
de  leurs  père  et^mère  :  en  cas  de  dis- 
sentiment, le  consentement  dn  père 
suffit.  C.  73, 152. 156, 160. 182, 183, 
871.— P.  193,  196. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  on 
s'il  est  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  le  consentement  de 
l'autre  soffit.  C.  73,  152,  L66,  182, 
183,  611.  — P.  193,  196. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont 
morts  **,  on  s'ils  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  volonté ,  les 
aïeuls  et  aîenles  les  remplacent  :  s'il  y 
a  dissentiment  entre  l'aieul  et  l'aîenle 
de  la  même  ligne,  il  suffit  dn  consen- 
tement de  l'aïevl.  C.  160. 

S'il  y  a -dissentiment  entre  les  den 
lignes ,  ce  partage  emportera  consen- 
tement. C.  73, 152, 156, 182, 183.— 
P.  198,  196. 

151.  Les  enfants  de  famille  ayant 
atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  148 
sont  tenus ,  avant  de  eontracter  ma- 
riage de  demander,  par  on  acte  res- 
pectueux et  formel,  le  conseil  de  leur 
père  et  de  leur  mère,  on  celui  de  leurs 
aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et 

lébré.  Une  expéditioa  de  cet  arrêté,  dans 
laquelle  il  sera  fait  naealhn  de  l'earagistr»* 
ment,  demeurera  aaaeséa  i  Facte  de  célébra- 
tion de  mariage. 

-*  V.  âviê  du  eotueil-d^état  dm  17  «m- 
eidor  an  XI II,  affromoi  l*  4  thermidor 
ei-dftuê,  art.  73.  nols. 
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leur  mèfr«  Mttt  déeédét,  on  àutê  l'ia- 
pouibilité  de  atanifefter  leur  f olonté. 
C.  162  à  155. 151.  168.—  r.  168. 

(AriidM  15t.  153.  154.  155.  156  et  157. 
éUrété»  k  IS  jnan  1804.  Premalga^t  le 
aadmmimtmoiM.) 


flSS.  Dqpvii  U  majorité  fixée  par 
l'article  148  jwqo'à  l'Age  de  trente 
ans  accomplit  pour  lea  file,  et  juqa'à 
rige  de  Tingf-eûiq  ana  accomplis  pour 
les  ffiles .  l'aete  reapectneiix  prescrit 
par  l'article  précédent ,  et  sor  lequel 
il  n'y  aorait  pas  de  consentement  an 
mariage .  sera  renouvelé  deax  antres 
fois,  de  mois  en  mois  ;  et  on  mois  après 
le  IroisiAme  acte,  il  pourra  être  passé 
eotre  i  la  célébration  da  mariage. 
C.  74,  76,  76. —  T.  168. 

t&S.  Aprëe  Tige  de  trente  ans,  il 
pourra  être,  à  défont  do  consentement 
sur  un  acte  respectueux,  passé  outre, 
un  mois  après,  à  la  célébration  da  ma- 
riage. C.  74.  75,  76.—  T.  168. 

1S4.  L'aete  respectueux  sera  no- 
t^  à  celui  ou  ceux  des  ascendants 
désignés  en  l'artlde  161 ,  par  deux  no- 
tsires ,  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
iMins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui 
dort  en  être  drené.il  sera  feit  mention 
de  la  réponse.  T.  168. 

t55.  En  cas  d'absenee  de  l'ascen- 
dant auquel  eAt  dû  être  fait  l'acte 
respectueux .  il  Mra  passé  outre  i  la 
célébration  du  mariage,  en  représen- 
tant le  jugement  qui  aurait  été  rendu 
pour  déclarer  l'absence ,  on,  à  défaut 
de  ce  Jugement ,  celui  qui  aurait  or- 
donné l'enquête ,  on .  s'il  n'y  a  point 
encore  en  de  jugement,  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
do  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  der- 
nier domicile  connu.  Cet  acte  con- 
ticndrala  déclaration  de  quatretémoins 
appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 
C.  37, 70.  71 .  72,  1 15.  1 16  à  1 19. 

1S«.  Les  officiers  de  l'éUt  civil 
qui  auraient  procédé  i  la  célébration 
«e«  mariages  contractés  par  des  fils 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  on  par  des  filles  n'ayant 
pas  atteint  Tige  de  vingt-un  ans  ac- 
complis, sans  que  le  consentement  des 
pères  et  aècet,  celui  des  aïeuls  et 


aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le 
cas  oà  ils  sont  requit,  lotent  énoncée 
dans  l'acte  de  mariage ,  seront .  à  la 
diligence  det  partiet  intâreiiéet  et  du 
proenreur  impér.  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  le  ma* 
riage  aora  été  célébré ,  condamnés  à 
l'amende  portée  par  l'article  192,  et, 
en  outre ,  i  un  emprisonnement  dont 
la  durée  ne  pourra  éin  moindre  de  six 
mois.  C.  73,  148.  —  P.  193,  195. 

167.  Lorsqu'il  n'y  aura  pat  eu 
d'actes  respectoeox ,  dans  les  cas  où 
ils  sont  prescrits ,  l'officier  de  Pélat 
civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera 
condamné  i  la  mémo  amende,  et  à  an 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois.  C.  151  i  156. 

158.  Les  dispositions  contenues 
aax  articles  148  et  149,  et  les  dispo- 
siti'onsdes  articles  151. 152, 153, 154 
et  155,  relatives  4  l'acte  respectaeux 
qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  daiii 
le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  ap- 
plicables aux  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus.  C.  334. 

!&•.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point 
été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir 
été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont 
les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester 
lear  volonté,  ne  pourra,  avant  l'ige  de 
vingt-nu  ans  révolus ,  se  marier  qu'a- 
près avoir  obtenu  le  consentement  d'an 
toteor  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 
C.  2208. 

IflO.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mèri,  ni 
aïeuls  ni  aïeules ,  ou  s'ils  te  trouvent 
fous  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté,  les  fils  on  filles  mineurs 
de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  saut  le  consentement  du  con- 
teil  de  famille.  C.  150.  405  a  416.-« 
Pr.  883. 

ICI.  En  ligne  directe,  le  mariage 
est  probibé  entre  tons  les  ascendants 
et  descendants  légitimes  ou  natnrels, 
et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  C.  1 62. 
163,  164, 184, 187.  334  t.,  348,736, 
737 

1«».  En  ligne  collatérale,  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la 
sœar  Icgitime»  oo  natorelt,  et  le»  *"'*• 
au  même  degré.  C.  164,  184.  18T. 
.  ««  !..  m«4ftae  est  encore  proWl»e 
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«Dtre  l'oDoIa  et  la  nièce,  la  tanta  et  la 
iieven;  C.  164,  184.  *187. 

164.  a  N^anmoina  il  est  loisible  h 
l'Empereor  de  lever,  ponr  des  caosea 
graves,  les  proliibitions  portées  par 
l'art.  162  aax  mariages  entre  beaoït 
frères  et  belle s-soeors,  et  par  l'art.  163 
an  mariages  entre  l'onele  et  la  nièee, 
la  tante  et  le  neveo.  »  {Loi  16  a«fil 
183S)  *,  C.  146  note. 

CHAPITRE  II. 

pm   P0BM4LITBS   RSUTIVBS  A   LA 
•    cAtÉBRATION  DU  HARIAGB. 

f0l^.  Le  mariage  sera  eélébrép a- 
bllqnement,  devant  l'officier  civil  do 
domicile  de  l'one  des  deax  parties, 
C.  74,  75,  102  à  111,  167,  191. 
19S._P.  199,  SOO. 

166.  Les  deax  publioationa  oi-don-» 
nées  par  l'article  68,  an  titre  des  Acte» 
de  t état  civU,  seront  faites i  la  moni- 
ctpatité  da  lien  on  ohaeane  des  parties 
contractantes  aura  son  domioile.  C.  74, 
7i.  76, 94,108  à  111,167,169,170. 

169.  Néanmoins,  si  le  domicile  ae- 
toel  n'est  établi  que  par  six  mois  de 
réaidenee,  les  pnblinations  seront  faites 
en  outre  à  la  municipalité  dn  dernier 
domicile.  C.  74,  103  à  111. 

168.  8i  les  parties  contractantes, 
on  l'nne  d'elles ,  sont ,  relativement  an 
mariage,  sons  la  puissance  d'aotrai,  les 
publications  seront  encore  faites  à  la 
municipalité  du  domicile  de  ceux  sons 
la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 
C.  151,  162,  163,372.888. 

169.  Il  est  loislbli)  à  l'Empereor 
eu  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet 
effet  de  dispenser,  ponr  dei  oaoset 
graves ,  de  la  seconde  publication. 
C.  63.  64.  146  noie. 

1 70.  Le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français,  et  entre  Fran- 
çais et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des 
publications  prescrites  par  l'article  63. 

'  au  litre  des  Actes  de  l'état  civil,  et  que 
le  Français  n'ait-point  contrevenu  aux 

*  104.  {Ancien  article.)  Wanmoini  II  est 
loisible  an  Roi  de  lever,  ponr  des  caosea 
graves,  les  prohibitions  portées  ao  précédeat 
article.  ^ 


CODE  CIITIL.  UV.  I.  TIT.  V. 

ditpoaiUfiDtQontmines  an  t^apUre  pré* 


cèdent  (144  &  164).  C.  171. 

IVl.  Dana  l«s  ^ia  mois  après  le 
retour  du  Français  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  l'acte  de  oélébratiov  da  m»-' 
j  riage  contracté  en  pays  étranger  aéra 
transcrit  sur  le  registre  pobUo  dea  ma- 
!  riages  dfi  lien  d«  io«  domioile.  Ç.  40, 
41. 102. 

CHAWTRB  m. 

OKS  OPPOSITIONS  AD  MAHIACB. 

1 9%.  Jjo  droit  de  former  opposition 
à  la  célébration  dn  mariage  appartient 
4  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
l'une  des  deux  parties  contractantes. 
C.  66  »  69,  147,  176,  179. 

1 93.  L(B  père,-  et  à  défant  de  père, 
la  mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère, 
les  ateala  et  aïeules,  peovent  former 
opposition  ao  mariage  de  leors  enfanta 
et  descendants,  encore  qne  ceux-ci  aient 
vingt<einq  ana  accomplis.  C.  66  â  69, 
176,  179. 

1 94.  A  défaut  d'aucon  ascendant, 
le  frère  on  la  sœnr,  l'oncle  ou  la  tante, 
la  coQsin  on  la  cousine  germains,  ma- 
jeora,  n«  peovent  former  aocone  oppo- 
sition que  dans  le*  deox  eas  suivants  : 

1«  Lorsque  le  consentement  du  con- 
seil de  famille,  requis  par  l'article  160, 
n'a  pas  été  obtenu  i 

2"  Lorsque  l'opposition  est  fondée 
SUT  l'état  de  démence  do  futur  époux  • 
cette  9i^sition,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  main-levée  pure  et  simple, 
ne  sera  jamaia  reçne  qo'à  la  cbarge,  par 
l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction, 
et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  Jugement.  C.  489  s,  — 
Pr.  890  s. 

1 95.  Dans  lea  denx  cas  prévus  par 
le  précédent  article,  le  tuteur  ou  cura- 
teur ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la 
tutelle  ou  curatelle,  former  opposition 
qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  qu'il  pourra  con- 
voquer. C.  405  4  419. 

1 96.  Tout  aote  d'opposition  énon- 
cera la  qualité  qui  donne  à  l'opposant 
le  droit  de  la  former;  il  contieodra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
mariage  devra  être  célébré;  il  devra 
égalennent.  à  JOQina  qu'il  n^  aoit  fait  i 
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If 


!•  TCqvâto  <*«>  MMB^tat,  eootoBir  lea 
■Mtif •  d«  r«ppo«itiaii  ':  1»  toul  &  peise 
4*  noUiié.et4«  VimterdicliM  de  l'o^ 
fieier  «i^iéricl  qui  nniÈ  rigné  l'sete 
MBteimt  oppMifiM.  C.  66  à  69. 

i7V.  li«  Irikual  de  première  in^ 
tftamee  pr^aoseen  éaat  îat  dix  jonn 
•sr  Je  cbeaMda  ea  auin^levée. 

f  78.  S'il  y  •  appel ,  il  j  een  tf a- 
iaé  dene  lee  dix  J««xe  de  la  eitttion. 
1^.443. 

t7».  SiroppMlfiiweitMjettfe,I«« 
f^ipoiaBti ,  antres  néanmoins  qse  1m 
esceada^ ,  pevnont  'être  condamnés 
à  des  d«mma8e»>inléréte.  G.  114».  -<* 

jy.  188.  êaa  4  625. 

CHAPITBE  IV. 

■unnumss  m  mruJTi  9X  iubiaqk. 
t8«.  La"  auriage  qui  a  été  eon- 
tnefi  saa»  le  eonseatemeat  liitre  des 
daai  époax»  os  de  l'on  d'eax,  ne  pent 
être  attaqoé  qne  par  les  époaXt  on  par 
fefaU  des  deos  dent  le  coasentemeat  n'a 
pas  été  Ubra.  C«  146. 1S3.  -^  P.  354 

Lenqn'ïl  y  a  ea  eireqr  dans  la  pe»< 
aaniie,  le  aaariage  ae  peot  être  attaqué 
qsf  put  cd9l  des  don  épovx  qni  a 
été  iadait  en  errenr.  C-  1108,  UlOfk 
II»,  1114. 

181.  Daas  Je  eae  de  l'article  pré- 
cédent,  la  deamnda  ea  nnlUté  n'est 
plas  reeerable,  toatcs  lea  fois  qa'il  j 
a  en  cohabitation  eontianée  pendant 
six  mois  depuis  qne  l'époux  a  aeqnis  sa 
pkiae  liberté  ou  qne  l'oirear  a  été  par 
laireeoanac.  C.  186,  196,  1388, 

ISS.  Le  mariage  contraeté  sans  le 
eeaaenteBMnt  des  père  et  mère ,  des 
asecndaafs .  ou  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  oà  ce  conseatement  était 
nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  qn» 
par  ceux  dont  le  eonsentement  était 
mqnit,  on  par  celai  des  deai  époox 
fui  avait  besoin  de  ee  consentement. 
C.  I48i  151. 160, 183, 187,901,902. 
—  P.  193  &  195. 

183.  L'action  en  nullité  ne  pent 
plos  être  intentée  ni  par  lei  époax,  ni 
par  les  parents  dont  le  consentement 
diait  requis,  tontes  les  fois  que  le  ma- 
vii^e  a  été  approuvé  expressément  ou 
taaitemeat  par  aaox  dont  le  «>nsen<e- 


aMBt  était  nécessaire,  eu  lorsqu'il  s'eet 
écoulé  noe  année  saaa  réelMaatiea  de 
leur  part,  depuis  qu'ils  ont  ea  eeaaaJs- 
•aaae  da  mariage.  £Ue  ae  pent  être 
intentée  non  plus  par  i'époaz,  lorsqu'il 
s'est  éeooié  nae  année  sans  réelamatiaa 
de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  Tlfe 
aompéteat  pour  eoasentir  parlni«méaw 
an  mariage.  C.  148,  1838. 

184*  Tout  mariage  eeiytraoté  ea 
eontrarention  an  disJMMitions  mate» 
nues  aux  articles  144,  147, 161,  168 
et  168,  pent  êtra  attaqué  soit  par  les 
4ponx  eux-mêmes ,  loit  par  tous  eeut 
qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère 
publie.  C.  187,  100,  901,  909,  348w 
—  P.  854  è  857 T.  er.  191. 

188.  Néanmoins  le  mariage  con- 
tracté par  des  éponx  qni  n'avaient 
point  enoore  l'ége  requis,  ou  dont  l'un 
des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge, 
ne  peut  pins  être  attaqué,—  1®  lor»> 
qu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que 
cet  époux  ou  les  éponx  ont  atteint  l'âge 
compétent  ;  .^  9**  lorsque  la  femme  qni 
n'avait  point  cet  âge ,  a  conçu  avant 
l'échéance  de  six  mois.  C.  144,  181. 

188.  Le  père,  la  mère,  les  asoea- 
dants  et  la  famille  qni  ont  Mnientl  aa 
mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'ar» 
ticle  jprécédent,  ne  sont  point  reeeva- 
blee  a  en  demander  la  nullité. 

18V.  Daas  tons  les  cas  oè,  con-« 
fermement  &  l'article  184,  raotten  en 
nnllitépeut  être  intentée  par  feu»  ceox 
qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peot  l'être 
pér  les  parents  collatéraux,  on  par  les 
enfants  néi  d'un  autre  mariage,  du  vi- 
vant des  deux  éponx,  mais  seulement 
lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  etaetoel. 

188.  L'époux  an  préjudice  duquel 
a  été  contracté  un  second  mariage , 
pent  en  demander  la  nullité,  du  vi- 
vant même  de  l'époux  qui  était  engagé 
avec  lui.  C.  139.  147,  189.  190,901. 
909 P.  "340. 

189.  Si  les  noaveaux  éponx  oppo' 
sent  la  noUité  do  premier  mariage,  la 
validité  ou  la  nnllité  de  ce  mariage 
doit  être  jagée  préalablement. 

198.  Le  procoreor  impérial,  dans 
tona  les  cas  auxquels  s'appliqoe  l'ar- 
ticle 184,  et  soasles  moaiftealions  por- 
tées  en  l'article  18b,  pent  el  doit  «•- 


to 
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mander  U  nollité  da  mariag« ,  du  vi- 
vant des  deoz  époox ,  et  lei  faire  con- 
damner à  le  léparer.  C.  1S9,  199  a. 

f9f.  Toat  mariage  qui  n'a  point 
été  contracté  pabliqaement,  et  qoi  n'a 

Êolnt  été  célébré  devant  l'officier  pâ- 
lie compétent,  pent  être  attaqaé  par 
lea  époox  eni-mémes,  par  lea  père  et 
mère,  par  les  ascendants,  et  par  tons 
eenx  qni  j  ont  on  intérêt  né  et  aetoel, 
ainsi  que  par  le  ministère  pnblic.  C.  75, 
166.  — T.  cr.  121. 

1»S.  Si  le  mariage  n'a  point  été 
précédé  des  deux  publications  reqniir 
ses,  on  s'il  n'a  pas  été  obtenn  des  dis- 
penses permises  par  la  loi ,  on  si  les 
intervalles  prescrits  dans  les  publica- 
tions et  célébrations  n'ont  point  été 
observés,  le  procoreorimpér.  fera  pro- 
noncer contre  l'officier  pnblic  nne 
amende  qoi  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs  ;  et  contre  les  parties  con- 
tractantes, on  ceux  sons  la  puissance 
desquels  elles  ont  agi,  nne  amende 
proportionnée  à  leur  fortune.  €.  63, 
64,  66,  166  i  169.-^  T.  er.  121. 

È99,  Les  peines  prononcées  par 
l'article  précédent  seront  encoomes 
par  les  personnes  qni  y  sont  désignées, 
pour  toute  contravention  aux  régies 
prescrites  par  l'article  165,  lors  même 
qne  ces  contraventions  ne  seraient  pas 
jugées  suffisantes  pour  faire  pronon- 
e«r  la  nullité  do  mariage. 

104.  Nul'ne  peut  reclamer  le  titre 
d'époux  et  les  effets  civils  do  ma- 
riage .  s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration  inscrit  sar  le  registre  de 
l'état  civil;  sauf  les  cas  prévus  par 
rarticle46,  an  titre  des  AcUt  de  Vétat 
cMl.  C.  40,  75,  76. 

i  9B.  La  possession  d'état  ne  pourra 
dispenser  les  prétendus  époox  qni  l'in- 
voqueront respectivement ,  de  repré- 
senter l'acte  de  célébration  du  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  cHil.  C.  76, 
194,  196.  197,  821. 

f  ne.  Lorsqu'il  f  a  possession  d'é- 
tat, et  qne  l'acte  de  célébration  du 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil 
est  représenté,  les  époux  sont  respec- 
tivement non  recevables  à  demander 
la  nallité  de  cet  acte.  C.  76,  194, 
195,321. 


•99.  Si  néanmoing,  dans  .e  eai 
des  articles  194  et  195 ,  il  existe  d«i 
enfants  issus  de  deux  individus  qni  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  e( 
femme,  et  qui  soient  tons  deux  décè- 
des, la  légitimité  des  enfants  ne  peni 
être  contestée  sons  le  seul  prétexte  de 
défaut  de  représentation  de  l'acte  d« 
célébration ,  tontes  les  fois  que  cette 
légitimité  est  prouvée  par  nne  possee- 
sion  d'état  qni  n'est  point  contredite 
par  l'acte  de  naissance.  C  198,  319 
à  822. 

19S.  Lorsque  la  preuve  d'une  cé- 
lébration légale  du  mariage  se  troave 
acquise  par  le  résultat  d'une  procé- 
dure criminelle,  l'inscription  du  jage- 
ment  sur  les  registres  de  l'état  civil 
assure  au  mariage,  à  compter  du  joai 
de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils, 
tant  &  l'égard  des  époux  qo'è  l'égard 
des  enfants  issus  de  ce  mariage.  G.  40, 
826.  327. 

!••.  Si  les  époux  oo  l'un  d'eux 
sont  déeédés  sans  avoir  découvert  la 
fraude,  l'action  criminelle  peut  être 
intebtée  par  tons  ceux  qni  ont  intérêt 
de  faire  déclarer  le  maViage  valable, 
et  par  le  proeureor  impér.  C.  190, 
492.  326,  827. 

500.  Si  l'officier  pablic  est  décédé 
lors  de  la  découverte  de  la  fraude,  l'ac- 
tion sera  dirigée  an  civil  coiUre  sea 
béritiers,  par  le  proenreui  impér.,  en 
présence  des  parties  intéressées,  et  sur 
leur  dénonciation.  C.  724. 

501 .  Le  mariage  qui  a  été  déclaré 
nul  produit  néanmoins  les  effets  oi- 
vils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'i  l'é- 
gard des  enfants ,  lorsqu'il  a  été  ct»- 
tracté  de  bonne  foi.  C.  25, 144,  147, 
161.  162,  163,  180,  182,  184. 188, 
194,  196. 

SIM.  Si  la  bonne  foi  n'existe  qna 
de  la  part  de  l'un  des  deux  époox.  1« 
mariage  ne  produit  les   effets  eivlh 

Î|u'en  faveur  de  cet  époux  et  des  en* 
ànts  iuns  dn  mariage.  C.  201. 

CHAPITRE  V. 

DBS  OBLIGATIONS  QUI   NAI8SBMT  DO 
MABIAOB. 

SOS.  Les  époux  contractent  en«: 
iemble .  par  le  fait  leul  dn  mariage, i 


DU  MARIAGE. 
Toliligftfioa  d«  Boorrir,  entretenir  et 
élarer  Icart  cn&nts.  C.  206, 208. 211, 
S84.  385.  389,  852.  1409,  1448, 
1558.— P.  S48iS53. 

S#4.  L'enfant  n'a  pai  d'action  con- 
tre sea  père  et  mèra  poor  on  établit- 
Bemeat  par  mariage  on   aatrement. 
C.  1540. 

99S.  Le$  enfante  doivent  dea  ali- 
acnts  à  leara  père  et. mère  et  antres 
aaeendants  qol  sont  dans  le  besoin. 
C,  203 .  207,  208 .  349 ,  384,  885 , 
965.  1558. 

<••.  Les  gendres  et  belles-filles 
doifcnt  égaleneat,  et  dans  les  mêmes 
eireonslaaeM ,  des  aliments  à  lenrs 
beao-pére  et  belle-mère  ;  mais  cette 
obUgatioB  cesse,  —  l"  lorsque  la  belle- 
■Bcre  a  eonvolé  en  secondes  noces  ;  —^ 
2*  lorsque  eelni  des  éponxqaiprodai- 
Mîtraffinité,  et  les  enfants  issus  de  son 
«nioB  avec  Tratre  époux,  sont  décédésv 
C.  207.  208.  1558. 

tmi.  Les  obligations  résultant  de 
ces  dispoaitiona  sont  réciproques. 

••O.  Les  aliments  ne  sont  accor- 
dés que  dans  la  proportion  da  besoin 
de  eelni  qui  les  réclame,  et  de  la  for- 
tane  de  celui  qui  les  doit.  C.  203, 
905.206. 

*•••  Lorsque  celui  qui  fournit  ou 
criej  qoi  reçoit  des  aliments  est  re- 
placé dans  nn  état  tel ,  que  l'un  ne 
paisse  plus  ai  donner,  ou  que  l'antre 
■'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  «n  par- 
tie, la  décbarge  ou  réduction  peut  en 
èfae  demandée. 

*10>  Si  la  personne  qui  doit  four- 
nir les  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut 
pafer  la  peaaion  alimentaire,,  le  tribu- 
nal pourra,  en  connaissance  de  cause, 
eidoaner  qu'elle  recevra  dans  sa  de- 
■enre,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

Cit.  Le  tribunal  prononcera  éga- 
iementsi  le  père  on  U  m^re  qui  offrira 
derecetotr,  nourrir  et  entretenir  dans 
sademcnre.  l'enfant  à  qui  il  devra  des 
aliments .  devra  dans  ce  cas  être  dis- 
pensé de  paver  U  pension  alimentaire. 
C.208. 


fll 
CHAPITRE  VL 

DBS  DROITS  KT  DIS  OKVOlRfl  USPKCTIFS 
DBS  iPOOX*. 

XtX.  Les  époovse  doivent  mutuel- 
lement fidélité,  secours,  assistance. 
C.  75,  203,  229  s.,  306  s. 

XI 3.  Le  mari  doit  protection  â  sa 
femme,  la  femme  obéissance  i  son 
mari. 

Xi  4.  La  femme -est  obligée  d'ha- 
biter avec  le  mari,  et  de  le  suivre  par^ 
tout  où  il  juge  i  propos  de  résider  :  le 
mari  est  obligé  de  la  reeeveir,  et  de  loi 
fournir  fout  ce  qoi  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés 
et  son  état.  C.  108,  208,  268.  1448, 
1537. 

Zt5.  La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune,  ou 
séparée  de  biens.  C.  216  &  226,  844, 
776 ,  905 ,  934 ,  940 ,  1029 ,  1124. 
1304,  1449,  1538,  1576.  —  Pr.  861 
à  864.  —  Co.  4. 

Zt0.  L'autorisation  du  mari  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  on  de 
police.  C.  226,  1424,  1990,  2130. 

Zt7.  Imb  femme,  même  non  com- 
mune on  séparée  de  biens ,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acqué- 
rir, à  titre  gratuit  on  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte ,  ou  sou 
consentement  par  écrit.  C.  215.  219, 
905.  934,  940,  1029,  1124,  1304, 
1426.  1449,  2253  à  2256. 

SIS.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser 
sa  femme  &  ester  en  jugement,  le  jnge 
peut  donner  l'autorisation.  C.  215.— 
Pr.  861  à  864. 

Zt9.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser 
sa  femme  à  passer  nn  aote ,  la  femme 
peut  faire  citer  son  mari  direoteaient 
devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  do  domi- 
cile commun,  qoi  peut  donner  ou  re- 
fuser son  autorisation,  après  que  le 
mari  aura  été  entendu  on  dûment  ap- 

*  y.  art.  —  C.  140.  903.  344,  303.  3M. 
7i3.  841».  1081  à  1090, 1001  à  1100. 1387. 
1388,  1389.  1595.  «353.  —  '**••  »?»•  **'• 
-^/.  er.  34*.  —P.  334,  380. 
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pelé  en  U  chambre  da  conseil.  C.  215, 
221  k  226.  —  i'r.  59,  61 ,  69,  861  à 
864. 

8ZO.  La  fenuM,  si  elle  est  mar- 
chandé pnbUgae ,  peut ,  sans  l'antori- 
satiop  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce 
qai'CODcerneBonnégoee;  et,  anditcas, 
elle  oblige  aossisoamari,  s'il  y  a  com- 
rannanté  entre  enx.  C  215, 487, 1426. 
—  Co.  4,  6,  7. 

£lle  n'est  pas.répntée  marehande 
pabliqne ,  si  elle  ne  fait  qoe  détailler 
les  marchandises  do  cemmeree  de  son 
mari ,  mais  # ealement  qnand  elle  fait 
u«  commerce  séparé. 

9X1.  Lorsque  le  mari  est  frappé 
d'one  condamnation  emportant  peine 
nfflietive  on  infamante,  encore  qa'elU 
n'ait  été  prononcée  qne  par  contamace, 
la  femme,  même  majeure,  ne  peut, 
pendant  1«  dorée  de  la  peine,  ester  en 
jogement,  ni  contracter,  qu'après  s'être 
fait  autoriser  par  le  juge,  qni  peut,  en 
ce  cas,  donner  l'antorisation,  sans  que 
le  mari  ait  été  entendu  on  appelé. 

C.  215.  —  Pr.  861.  —  /.  cr.  465  s 

P,  7,  8. 

S22.  Si  le  mari  est  interdit  on  ab- 
sent, le  juge  peut,  en  connaissance  de 
cause,  autoriser  la  femme,  SQit  pour 
ester  en  jogement  ^  soit  ponr  contrac* 
ter.  C.  140,  215,  224. 4S9,  2208.  -^ 
Pr.  861  s. 

SX3.  Tonte  aatorisatioo  générale, 
même  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
n'efi  valable  que  qnant  &  l'administra- 
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tion  def  biens  de  la  femme.  C.  1388. 
1503.  1538. 

»»4.  Si  le  mari  est  minenr,  l'au- 
torisation du  juge  est  nécessaire  à  la 
femme ,  soit  pour  ester  en  jogement , 
soit  pour  contracter.  C.  2 15, 2 18, 219, 
481.2208.  — Pr.  861  s. 

aas.  La  nollité  fondée  sor  le  dé- 
fantd'aatorisation  ne  peut  être  opposée 
qoe  par  la  femme,  par  le  mari,  oo  par 
leors  héritiers.  C.  215,  942,  U2S 
1166,1304,1312. 

886.  La  femme  peot  tester  saaa 
l'aotorisation  de  son  mari.  C.  893. 895 
906,  969. 

CHAPITRE  Vif. 

M  LA  piSSOtUTION  DU  MAUIACB. 

889.  Le  mariage  se  diesoot, 
1«  Par  la  mort  de  l'un  des  époox; 
2"  Par  le  divorce  *  légalement  pro- 
noncé ; 

30  Parla  condamnation  devenue  dé- 
finitive de  l'on  des  époox,  à  une  peine 
emportant  mort  civile  (la  mort  civile 
est  abolie.  Loi  ^l  mai  1854). 
CHAPITRE  VIIL 

DBS    8BC0N08    UARIAGIS. 

«88.  La  femme  ne  peut  contracter 
Tin  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolotion  du  ma- 
riage précédent.  C.  139,  188,  227, 
812,386.— P.  194,  196,840. 

*  V.  loi  du  8  m<fi  1810  abditive  d» 
divorce,  ci-après  art,  ??9  note. 


TITRE  SIXIÈME. 

DU   DIVORCE  *. 

(Dëcrëtë  le  %%  mars  1803.  Promolga^  le  31  do  œéiae  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

BIT»    CAD8S8   OU   niVOBCI. 
889.  Le  mari  peorra  demander  le 
dlvofte  poor  «anse  d'adaltère  de  sa 

*  lot  du  8  mai  1810. 

1 .  Le  divorce  eil  aboli. 

S.  Toatet  demandet  et  initancei  en  divorcé 
paar  csomi  dëlermipéei  aoat  coqyeriiet  en 
deouadsi  et  iottancet  en  (éparatioa  da  corps  ; 
les  jneenieois  et  arrêts  restés  lani  exécotioa 
|vir  le  dëfsiil  de  proBonoiatlea  dn  divorce 


femme.  C.  306.  308,  809  313.  ^ 
P.  324,  336,  337,  338. 

par  roffleiar  de  XéM  eWi,  ttmtormémtiA 
■ax  articlei  9ST,  204,  S65  H  206  da  Code 
Civil.  sMt  retti«ints  aux  offett  de  la  sëpe. 
ration. 

3.  Toni  actes  fait*  pour  parvenir  au  di- 
vorce par  conaentemenlmatoel  tont  anntild*  ; 
les  jagementf  et  arréit  rendui  en  ea'cat,' 
maia  non  luivii  de  la  prononciation  du  Aii 
Torce ,  «ont  contidërés  comme  non  avennc 
eonformëmenl  à  l'article  904. 


DO  DIVORCE. 


S90.  La  femme  pourra  demander 

le  divorce  pour  eaate  d'adultère  de  aen 

mari,  lorsqu'il  aura  tena  sa  ooncnbiDe 

dans  la  maison  oommnne.  C.  306.  — 

P.  339. 

SSt.  Lea  éponx  pourront  récipro- 
qoemeat  demander  le  divorce  pour 
cseèa.  aérieea  oolnjnrea  graves,  de  Tan 
d'en  enrera  l'antre.  C.  S06. 

232.  La  coadamnation  de  l'on  des 
époux  i  nae  peine  infamante  aéra  poor 
Taotre  époux  nne  canse  de  divorce. 
C.  806.  — 1»  .7,  8. 

SSS.  Le  consentement  mntael  et 
persévérant  des  époux  exprimé  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi ,  sods  les 
eonditioas  cf  après  les  épreuves  qa'elle 
détwmÎMe,  prouvera  suffisamment  qae 
la  vie  commune  leur  est  insupportable, 
ef  qu'il  existe ,  par  rapport  à  eux ,  une 
eaose  péremptoire  de  divorce. 

CHAPfTRE  n. 

ae  ùnowa  pooa  casss  fiiisBMuiKic. 

SBCTiO!!  PRBSflÈRE; 
«as  nmiss  «c  ditokcb  pouk  cacsb 

2S4.  Quelle  que  soit  la  nafare  des 
faits  ou  de»  délite  qai  donneront  lieu 
a  la  demande  en  divorce  pour  cause 
d^ermiaée,  cette  demande  ne  pourra 
être  formée  qu'an  tribunal  de  l'arron- 
dissement  dans  lequel  les  époux  au- 
ront leur  domicile.  C.  102 ,  108.  — 
Pr.  875  $. 

2SS.  Si  quelques-uns  des  faits  allé* 

gués  par  l' époux  demandear  donnent 

lieu  i  une  poursuite  criminelle  de  la 

paît  dn  ministère  public ,  i'aclion  en 

dîfwcc  restera  snspendae  jusqu'après 

ranèt  de  la  cour  d'assises  ;  alors  «Ile 

poom  être  reprise,  sans  qu'il  soit  per- 

aais  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de 

non-reeevoir  on  exception  préjudicielle 

contre  l'époux  demandeur. 

SAC.  Toute  demande  en  divorce 
défaillera  les  faits  :  elle  sera  remise , 
arec  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a , 
an  président  du  tribunal  ou  au  juge 
qni  en  fera  les  fonctions ,  par  Tépoux 
denundeor  en  personne,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  empècbé  par  maladie  ;  auquel 
cas,  sar  sa  réquisition  et  le  certificat 


de  deux  docteuta  en  médecine  o«  en 
chirurgie,  on  de  deux  officiers  de  santé, 
le  magistrat  se  transportera  an  domi- 
cile dn  demandeor,  pour  y  recevoir  sa 
demande.  T.  79. 

ZBt.  Le  juge,  après  avoir  enteada 
le  demandeur,  et  loi  avoir  fait  les  ob- 
servations qu'il  croira  convenables, 
paraphera  la  demande  et  les  pièces , 
et  dressera  procès-verbal  de  la  remise 
du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  par  le  juge  et  par  le  deman- 
deur, à  moins  que  celui-ci  ne  sache  on 
ne  puisse  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera 
fait  mention. 

238.  Le  juge  ordonnera ,  au  bas 
de  son  procès-verbal ,  que  les  parties 
comparaîtront  en  personne  devant  lui , 
an  jour  et  à  l'heure  qu'il  Indiquera  ; 
et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordon- 
nance sera  par  loi  adressée  h  la  partie 
contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

239.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera 
aux  deux  époux,  s'ils  se  présentent,  ou 
an  demandeor,  s'il  est  seul  comparant, 
les  représentations  qu'il  croira  propres 
k  opérer  on  rapprochement  :  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  H  en  dressera  procès- 
verbal,  et  ordonnera  la  communica- 
tion de  la  demande  et  dea  pièces  an 
ministère  public,  et  le  référé  du  tout 
au  tribunal. 

240.  Dana  les  trois  jours  qni  sui- 
vront ,  le  tribunal ,  sur  le  rapport  dn 
président  on  do  juge  qui  en  aura  fait 
les  fonctions,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  pnbllc,  accordera  ou  suspen- 
dra la  permission  de  citer.  La  suspen- 
sion ne  pourra  excéder  le  terme  de 
vingt  jours.  7*.  91. 

241.  Le  demandent,  en  vertu  de 
la  permission  do  tribunal,  fera  citer  le 
défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  i 
comparaître  en  personne  à  l'audience, 
à  huis  clos ,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  il 
fera  donner  copie ,  en  tête  de  la  cita- 
tion, de  la  demande  en  divorce  et  des 
pièces  produites  à  l'appoi.  T.  39. 

242.  A  réchéance  du  délai,  soit 
que  le  défendeur  comparaisse  ou  non, 
le  demandeor  en  personne,  assisté  d'on 
conseil,  a'il  le  juge  à  propos,  exposera 
ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  de- 

I  mande  •  il  reutésentera  les  pièces  qw 
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r«ppuient,  et  nommera  Ub  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre, 
r.  92. 

X43.  Si  le  défendeur  comparait  en 
personne  on  par  on  fondé  de  pouvoir, 
il  pourra  proposer  on  faire  proposer 
ses  observations,  tant  snr  les  motifs  de 
la  demande  que  snr  les  pièces  pro- 
duites par  le  demandeur  et  sur  les 
témoins  par  loi  nommés.  Le  défendeur 
nommera,  de  son  côté,  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et 
sur  lesquels  le  demandeur  fera  réci- 
proquement ses  observations.  3*.  92. 

Z44.  Il  sera  dressé  procès-verbal 
des  comparutions,  dires  et  observa- 
tions des  parties,  ainsi  que  des  aveux 
que  Tnne  on  l'autre  pourra  faire.  Lec- 
ture de  ce  procès-verbal  sera  donnée 
aaxdites  parties,  qui  seront  reqnlses 
de  les  signer;  et  il  sera  fait  mention 
expresse  de  leur  signature,  ou  de  leur 
déclaration  de  ne  pouvoir  on  ne  vou- 
loir signer. 

X45.  Le  tribunal  renverra  les  par- 
ties à  l'audience  publique,  dont  il 
fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera 
la  communication  de  la  procédure  au 
ministère  public,  et  commettra  un  rap- 
porteur. Dans  le  cas  où  le  défendeur 
n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur 
sera  tenu  de  loi  faire  signifier  l'or- 
donnance du  tribunal  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

S46.  Au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués, sur  le  rapport  du  juge  commis, 
le  ministère  publie  entendu,  le  tribu- 
nal statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non- 
recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas 
qu'elles  soient  trouvées  concluantes , 
la  demande  en  divorce  sera  rejetée  : 
dans  le  cas  contraire ,  ou  s'il  n'a  pas 
été  proposé  de  fins  de  non-recevoir, 
la  demande  en  divorce  sera  admise. 

949.  Immédiatement  après  l'ad- 
mission de  la  demande  en  divorce, 
snr  le  rapport  du  juge  commis,  le  mi- 
nistère public  entendu,  le  tribunal  sta- 
tuera au  fond.  Il  fera  droit  i  la  de- 
mande, si  elle  lui  parait  en  état  d'être 
jugée  ;  sinon,  il  admettra  le  demandeur 
a  la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui 
allégués ,  et  le  défendeur  i  la  preuve 
contraire. 


£48.  A  chaque  acte  de  la  eaas< 
les  parties  pourront ,  après  le  rappo 
du  juge,  et  avant  qne  le  ministère  pi 
blic  ait  pris  la  parole,  proposer  on  faii 
proposer  leurs  moyens  respectifs,  d'i 
bord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  i 
ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aaca 
cas  le  conseil  do  demandeur  ne  sei 
admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  com 
parant  en  personne. 

X49.  Aussitôt  après  la  prononcia 
tion  du  jugement  qui  ordonnera  lei 
enquêtes ,  le  greffier  du  tribunal  don' 
nera  lecture  de  la  partie  dn  procès- 
verbal  qui  contient  la  nomination  Aéji 
faite  des  témoins  que  les  parties  se 
proposent  de  faire  entendre.  Elles  se- 
ront averties  par  le  président,  qu'elles 
peuvent  eneore  en  désigner  d'antres , 
mais  qu'après  ce  moment  elles  n'f  se- 
ront plus  reçues. 

SSO.  Les  parties  proposeront  de 
suite  leurs  reproches  respectifs  contre 
les  témoins  qu'elles  voudront  écarter. 
Le  tribunal  statuera  snr  ces  repro- 
ches, après  avoir  entendn  le  ministère 
public. 

SSt.  Les  parents  des  parties,  é 
l'exception  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, ne  sont  pas  reprochables  du 
chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les 
domestiques  des  époux ,  en  raison  de 
cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépositions  de% 
parents  et  des  domestiques. 

Z&Z.  Tout  jugement  qui  admettra 
une  preuve  testimoniale  dénommera 
les  témoins  qui  seront  entendus,  et  dé- 
terminera le  jonr  et  l'heure  auxquels 
les  parties  devront  les  présenter. 

XB3.  Les  dépositions  des  témoins 
seront  reçues  par  le  tribunal  séant  â 
hnii  clos,  en  présence  du  ministère 
public ,  des  parties ,  et  de  leurs  con- 
«eils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois 
de  chaque  côté. 

X&4.  Les  parties,  par  elles  on  par 
leurs  conseils ,  pourront  faire  aux  té- 
moins telles  observations  et  interpel- 
lations qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  • 
pouvoir  néanmoins  les  interrompre 
dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

X6S.  Chaqne  déposition  sera  ré- 
digée oar  écrit,  ainsi  qoe  lei  dires  et 
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obMTraiiont  aiuquels  elle  «nra  donné 
lies.  Le  procw-verbaJ  d'eoqoéte  aéra 
!■  tant  aai  tcmoiat  qn'aax  partie*  :  lea 
ana  et  lei  sotrcs  uToat  reqnic  de  le 
ûgacr  ;  et  il  aéra  fait  aientioD  de  lear 
signature,  on  de  lear  dédaratioa  qu'iU 
ne  peof  eat  oa  ae  vealeat  sigaer. 

S5C  Apr^t  la  cMtare  des  deux  en» 
qartes  oade  celle  do  deoMadear,  si  le 
àékademr  a'a  pas  prodait  de  témoins, 
le  tn'baaaJ  reavcrra  les  parties  à  l'an- 
dieaee  pabliqae ,  doat  11  iadiqaera  le 
jaar  et  l'beare  ;  il  (wdoaaera  la  coia- 
■anifcation  de  la  procédnre  an  minis- 
tère pakik ,  et  commettra  na  rappor- 
tear.  Cette  «doajkance  sera  sigaifiée  aa 
défeadear,  àlareqaéte  dn  demandear, 
daas  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

S67.  Aa  joar  fixé  poar  le  jagement 
défiaitif,  le  rapport  sera  fait  par  le  juge 
commis  :  les  parties  ponrroat  ensoite 
fùre,  par  elIesHaémes  oa  par  l'organe 
de  lears  conseils,  telles  observations 
qa'eUes  jageroat  atiles  à  lear  eaose  ; 
après  qaol  le  ailaistère  pnblie  doaaera 
ses  coadasioBS. 

M»8.  Le  iagement  définitif  sera 
proaoacc  pabîiqaement  :  lorsqu'il  ad- 
mettra le  divorce ,  le  demandear  sera 
aatorisé  i  se  retirer  devant  l'officier 
de  l'état  civiJ  poor  îe  faire  prononcer. 

ZS9.  Lorsqae  la  demaade  ea  di- 
vorce «ara  été  formée  pour  cause  d'ex- 
cès, de  sévices  oa  d'injares  graves,  en- 
core qn'elle  soit  biea  établie,  les  juges 
poanoat  ae  pas  admettre  ioimédiate- 
meat  le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de 
&jre  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à 
qaitter  la  compagnie  de  soo  mari,  sans 
être  teaae  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le 
'âge  à  propos  ;  et  ils  condamoeront  le 
mari  à  lai  pajer  aae  peasîoo  alimen- 
taire proportionnée  à  ses  facoltés,  si  la 
feauac  a'a  pas  elle-même  des  revenus 
saffisaats  pour  fonmir  à  ses  besoins. 

<••.  Après  one  année  d'épreuve, 
si  les  parties  ne  se  sont  pas  réanies, 
répoox  demandear  pourra  faire  citer 
Tsafre  époax  à  comparaître  an  tribu- 
aal,  daas  les  délais  de  la  loi,  poor  y 
eateadre  proaoocer  le  jogemeat  défi- 
aitif, qai  poar  lors  admettra  le  di- 
voste. 

S«l>  Lettfpe  le  divorce  sera  de- 


mandé par  la  raison  qa'un  des  époox 
est  condamné  i  ane  peiae  infamante, 
les  seules  formalités  a  observer  con- 
sisteront i  présenter  aa  tribaaal  de 
première  instance  une  expédition  en 
bonne  forme  do  jagement  de  coadam- 
nafioo ,  avec  aa  certificat  de  la  coar 
d'assises .  portant  que  ce  même  jage- 
ment o'est  plus  sasceptible  d'être  ré- 
formé par  aucune  voie  légale. 

X6S.  En  cas  d'appel  du  jogemeat 
d'admission  ou  do  jugement  défiaitif, 
renda  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance ea  matière  de  divorce,  la  eaosil^ 
sera  iastroite  et  jugée  par  la  cour 
d'appel  comme  affaire  orgente. 

£63.  L'appel  ne  sera  reeevable 
qo'autaat  qu'il  aara  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  à  compter  do  jour  de  la 
signification  du  jugement  rendu  con- 
tradictoirement  oa  par  défaut.  Le  délai 
poor  se  pourvoir  à  la  coar  de  cassatioa 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort 
sera  aussi  de  trois  mois  à  compter  de 
la  signification.  Le  pourvoi  sera  sus- 
pensif. 

Xtt4.  En  vertu  de  tout  jagement 
renda  en  dernier  ressort  oa  passé  en 
force  de  cbose  jugée,  qui  aatorisera  le 
divorce,  l'époux  qui  l'aura  obtenu  sera 
obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  l'autre  partie  dûment  appelée, 
pour  faire  prononcer  le  divorce. 

S6&.  Ces  deux  mois  ne  commen- 
ceront à  courir,  &  l'égard  des  jugements 
de  première  instance,  qu'après  l'expi- 
ration da  délai  d'appel  ;  k  l'égard  oea 
arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'ap- 
pel, qu'après  l'expiration  du  délajd'op- 
position;  et  &  l'égard  des  jugemeati 
contradictoires  en  dernier  ressort,  qo*a« 
près  l'expiration  dn  délai  du  poarv<yi 
en  cassation. 

'  X66.  L'époux  demandear  qui  «un 
laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  ei« 
dessus  déterminé,  sans  appeler  l'antre 
époux  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
sera  décbu  da  bénéfice  da  jagement 
qo'il  avait  obtenu ,  et  ne  pourra  re- 
prendre son  action  en  divorce ,  sinon 
pour  cause  nouvelle  ;  auquel  «as  il 
pourra  néanmoins  faire  valoir  les  ••- 
ciennes  causes.  ^ 
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SECTION  II. 

DBS  HBtbilBS  PROVlSOntBS  ADXiQDEl.t8l  PBOt 
DOmtEn  UBD  LA  DBUJINOB  BS  D1TOSC8  POUR 
UDSB  BITBRJtnrJB. 

X69.  L'administration  provisoira 
dea  enfants  restera  ao  mari  deman- 
dear  on  défendearen  divorce,  &  motnt 
qu'il  n'en  eoit  aatrement  ordonné  par 
le  tribanal ,  sur  la  démande  soit  de  la 
mère,  soit  de  la  famille,  on  du  minis- 
tère pablic ,  poar  le  plas  grand  avan- 
tage des  enfants. 

£68.  La  femme  demanderesse  on 
défenderesse  en  divorce  pourra  quitter 
le  domicile  da  mari  pendant  la  poor- 
saite ,  et  demander  nne  pension  ali- 
mentaire proportionnée  aaxfacaltés  da 
mari.  Le  tribanal  indiquera  la  maison 
dans  laqaelle  la  femme  sera  tenue  de 
résider,  et  fixera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  pro- 
vision alimentaire  que  le  mari  sera 
obligé  de  lui  payer.  C.  214. 

X69.  La  lemme  sera  tenue  de  jus- 
tifier de  sa  résidence  dans  la  maison 
indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera 
requise  :  à.  défaut  de  cette  justifica- 
tion ,  le  mari  pourra  refuser  la  provi- 
sion alimentaire,  et,  si  la  femme  est 
demanderesse  en  divorce,  la  faire  dé- 
clarer non  recevable  à  continuer  ses 
poursuites. 

XVO.  La  femme  commune  en  biens, 
demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
vorce, pourra,  en  tout  état  de  cause,  i 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  238, 
requérir,  pour  la  conservation  de  ses 
droits ,  Tapposition  des  scellés  sur  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces 
scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant 
inventaire  avec  prisée ,  et  i  la  charge 
par  le  mari  de  représenter  les  cho- 
ses inventoriées,  ou  de  répondre  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 
Pr.  80T  s.  943. 

£91.  Toute  obligation  contractée 
par  le  mari  a  la  charge  de  la  commu- 
nanté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des 
immeublei  qai  en  dépendent,  posté- 
rieurement i  la  date  de  l'ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  238, 
sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'aiU 
leurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée 
en  friade  des  droits  de  la  femme. 


SECTION  IIL 
MM  Fun  M  iKW'ftBeavow4Miinm  Vactimi  mI 

DIVOMB  rooa  CAOSK  DéTXRVuiK. 

%7%t  L'action  «o  dùMcc  mm 
éteiote  par  U  réooMiliafioD  des  ^wa«f 
sarveKve  soit  de^is  les  falta  qui  an.» 
raleftt  pu  •utoriaer  cette  action ,  aoit 
depuis  in  desande  en  divorce. 

S'ÏS.  Dauf  l'un  et  l'antre  cas ,  i« 
demandenrceradéeltré  non  r«revabl« 
dans  «on  action  ;  H  pourra  néanmoiné 
en  intenter  «ne  wtnvalle  poar  em§% 
sàrvenne  depoi»  la  i^oneiiiation ,  «t 
alors  faire  usage  dea  âneiennet  eanect 
pour  eppayer  «a  noovelJe  demande. 

*74.  8i  le  desandonr  en  âiioteé 
nie  qu'il  y  ait  en  réeondliation  «  I« 
défendearen  fera  pr«ave,  soit  par  éerit, 
soit  par  témoins,  dairt  1*  forain  pre».* 
crite  en  ta  première  teetion  du  préMM 
chapitre. 

CHAPITRE  m. 
no  DivescB  tAn  coHsumiuiNT  iivnwL. 

Z7S.  Le  consentement  mufciel  des 
époux  ne  sera  point  admis ,  si  le  iBari 
a  moins  de  vingt-cinq  an« ,  on  si  la 
femme  est  mineure  de  vingt-nn  ans. 

ZVC  Le  consentement  mutuel  ne 
sera  admis  qu'après  deax  ans  de  ma- 
riage. 

£97.  Il  ne  pomra  pins  l'être  après 
vingf  ans  de  mariage,  ni  lorsque  ta 
fenune  aura  qnarante-dnq  ans. 

SYS.  Dans  aucun  cas  le  consente- 
ment  mutuel  des  époux  ne  suffira  s'il 
n'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères, 
ou  par  leurs  autres  ascendants  vivants, 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 150,  au  titre  du  Mariage. 

tUB.  Les  époux  déterminés  à  opé- 
rer le  divorce  par  consentement  mutuel 
seront  tenus  de  faire  préalablement 
inventaire  et  estimation  de  tous  lenn 
biens  meubles  et  immeubles,  et  déré- 
gler leurs  droits  respectifs,  sur  lesqnals 
il  leur  sera  néanmoins  libre  de  tran- 
siger. T.  168. 

28e.  Ils  seront  pareillement  tenus 
de  constater  par  écrit  leur  convention 
sur  les  trois  points  qoi  suivent  : 

1°  A  qui  les  enfanta  nés  de  leur 
union  seront  confiés.  éfH  pendant  !• 
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temps  det  éprear    «  •«>'(  sprès  le  di- 
vorce proaonté; 

2°  uftnt  qoelle  maitoQ  la  femmt 
devra  ae  rctirier  et  résider  peadant  le 
teapt  des  épteofea; 

3**  Qaelle  MauDele  msii  devra  payer 
à  sa  femme  peodMl  le  même  temps, 
n  elle  «'•  pas  des  revenus  ««ffisAnts 
poor  ùttmir  i  ses^^besoias. 

SSf.  Itea  épooi  ae  préaenteroat 
easemble  >  et  en  personne  »  devant  le 
président  da  tribanai  oivil  de  kar  ar- 
randimement ,  im  devant  le  }oge  qui 
en  fcre  les  fooetUmë,  et  Ui  feront  la 
déelantioa  de  leur  volonté .  en  pré- 
lesce  de  de«  aoteires  amenés  par 
en.  T.  16&. 

tSZ.  Le  jog e  fera  aex  deux  époaz 
renais,  et  à  ehâeon  d'eox  en  ptfrtJça-> 
lier,  en  préteaee  des  deox  notaires, 
teUea  lepcàaeatations  et  exhortations 
qn'il  csoua  convenables  ;  il  leor  «ton- 
nera leetnre  da  chapitre  IV  do  présent 
Stre,  qni  régie  les  ^f$ts  du  Divorce, 
et  lenr  développera  toutes  les  consé-  * 
qoences  de  leu  démarche. 

SftS.  Si  les  épenx  persistent  dans 
leer  réaelatioe,  3  Worsera  donné  acte, 
par  le  joge,  de  ee  qe'ils  demandent  le 
difotce,  e<f  <io«faBfenl  mateellement; 
ti  ils  aevonl  (enns  de  produire  et  dé- 
peser à  rinslMt.  «ntw  les  mains  des 
notaires ,  entre  les  actes  mentioaaéf 
aaxarfidef  279et8«0. 

1*  Les  eefee  da  lenr  naiManoe  et 
ceJei  de  levr  awriage  ; 

S*LesaeleedeMiu«aca  et  de  dé- 
cès de  tons  les  enfaaU  aéi  de  lear 

s*  La  dielcnitian  aalUaaUqne  de 
leats  pives  el  mires  eo  «Birea  «seeD-* 
demis  vivants,  portant  qae,  pear  le* 
eaaees  i  en  eonanst.  ils  antariaent 
tel  on  teUe.  Uar  filt  ot»  fille,  petit-Sis 
em  petîte-fiUe,  mené  ew  mariée  A  tel 
em  telle,  i  demander  le  divinree  et  &  y 
eeaseatir.  Lee  pires,  mirei,  alenU  et 
aieoJes  des  époîm  seront  présemés  vi- 
vants josqn'i  la  représeotation  dei 
actes  eenelalant  lenr  décès. 

SS4.  Les  notaires  dresseront  pro« 
eèe-verhel  détaillé  de  tant  ee  qni  aura 
éa  dit  et  fait  ea  aKéeetian  des  articles 
;  ;  la  minnte  en  vestera  a« 


pins  à^é  des  denx  nofaires,  ainsi  qne 
les  pièces  produites,  qui  demeoreront 
annexées  sa  procèS'Verbal,  dans  leqael 
il  sera  fait  mention  de  l'avertissement 
qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  reti- 
rer, dans  les  vingt-qaatre  heures,  dauf 
la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d'y  résider  josqa'ao  divorce 
prooonoé.  T.  168. 

S8j».  La  déclaration  ainsi  faite  sera 
renouvelée  dans  la  première  qninsaino 
de  chscon  des  quatrième,  septième  et 
dixième  mois  qoi  suivront,  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités.  Les  parties 
seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois 
la  preuve .  par  acte  public ,  que  leurs 
pères,  mères,  on  antres  ascendants 
vivants,  persistent  dans  leur  première 
détermination  ;  mais  elles  ne  seroot 
tenues  à  répéter  la  prodnction  d'aocnn 
4otre  acte.  2*.  168. 

X86.  Dans  la  quinsaine  du  Jour  où 
sera  révolue  l'année ,  à  compter  de  la 
première  déclaration ,  les  époux ,  as- 
sistés chacun  de  deux  amis,  personnes 
notables  dans  rarroadissement ,  âgés 
de  cimjnants  ans  an  moins,  se  présen- 
teront ensemble  et  en  personne  devant 
le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui 
en  fer«  les  fonctious  ;  ils  lui  remeto 
tront  \m  expéditions  en  bonne  forme, 
des  quatre  procès-verbaux  contenant 
lenr  consentement  mutuel ,  et  de  tous 
les  actes  qui  y  anront  été  annexés ,  et 
requerront  du  magistrat,  chacun  sépa< 
rément»  en  présence  néanmoins  l'un 
de  l'antre  et  des  quatre  notables,  l'ad- 
mission du  divorce, 

SS*},  Après  que  le  joge  et  les  as- 
aiatauts  aorpnt  fait  leurs  observations 
aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur 
sera  donné  scte  de  leur  réquisition  et 
de  la  remise  pi^  eux  faite  des  pièces 
à  l'appui  :  le  greffier  du  tribunal  dres- 
sera p?Qcès*verb8l,  qni  sera  signé  tant 
par  les  parties  (à  moins  qu'elles  ne  dé> 
clareat  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer, 
auquel  cas  il  en  sera  fait  mention),  que 
par  les  quatre  assistants,  1%  juge  et  le 
greffier. 

«88.  Le  juge  mettra  de  suite ,  au 
bas  de  ce  ptocès-verbal .  ■«»  ordon- 
uaoee,  portant  qîs.  dans  le»  *»«»•  i»"»- 
«  sera  par  lui  féfévé  du  tout  uu  tnbo- 


GODE  CIVIL.  LIV.  I.  TIT.  VI. 


Bal  em  U  ehaabra  da  eoasail,  tar  lei 
eoBciasions  par  écrit  do  atiniitére  pD> 
blie ,  aaqael  Jei  pièees  teroot .  i  cet 
effet ,  eooiiBoiiiqaéet  par  1«  greffier. 

SSII.  Si  le  miaiitère  pablie  troove 
dans  les  pièces  la  preare  qae  les  deux 
époox  étaient  igés,  le  mari  de  vingt- 
cinq  ans ,  la  femme  de  vingt-an  ans , 
lorsqu'ils  ont  fait  leor  première  dé- 
claration ;  qu'à  cette  époque  ils  étaient 
mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariage 
ne  remontait  pas  à  pins  de  vingt,  qne 
la  femme  avait  moins  de  quarante^nq 
ans,  que  le  consentement  mutuel  a  été 
exprimé  quatre  fois  dans  le  eoars  de 
l'année,  après  les  préalables  ci-dessns 
prescrits  et  avee  toutes  les  formalités 
requises  par  le  présent  chapitre ,  no- 
tamment avee  l'autorisation  des  pères 
et  mères  des  époux ,  oa  avee  celle  de 
leurs  autres  aKendants  vivants  en  cas 
de  prédécès  des  pères  et  mères,  il  don- 
nera ses  conclusions  en  ces  termes,  £a 
M  permet;  dans  le  cas  contraire ,  ses 
conclusions  seront  en  ces  termes ,  La 
M  empêche. 

X90.  Le  tribunal,  sur  le  réCéré,  ne 
pourra  faire  d'autres  vériGcatiens  que 
celles  indiquées  par  l'article  précé- 
dent. S'il  en  résulte  qne,  dans  l'opi^ 
nion  do  tribunal,  les  parties  ont  satis- 
fait aux  conditions  et  rempli  les  forma- 
lités déterminées  parla  loi, il  admettra 
le  divorce,  et  renverra  les  parties  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil ,  pour  le 
faire  prononcer  :  dans  le  cas  contraire, 
le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  divorce ,  et  déduira 
les  motifs  de  U  décision. 

S91 .  L'appel  du  jugement  qui  au- 
rait déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  &  ad- 
mettre le  divorce  ne  sera  reeevable 
În'antant  qu'il  sera  interjeté  par  les 
eux  parties ,  et  néanmoins  par  actes 
séparés,  dans  les  dix  Jours  au  plus  tôt, 
et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de 
la  da'te  du  jugement  de  première  in- 
stance. 

%9Z»  Les  actes  d'appel  seront  ré- 
ciproquement signifiés  tant  i  l'autre 
époux  qu'au  ministère  public  prés  le 
Iribanal  de  première  instance. 

S93.  Dans  les  dix  Jours,  à  compter 
de  la  signification  qui  loi  aura  été  faite 


I  du  second  acte  d'appel,  le  miniafer« 
publie  près  le  tribnnal  de  premier* 
instance  fera  passer  an  procurenr  gd- 
aéral  près  la  coai  impér.  l'expédition 
du  jugement,  et  les  pièces  sar  ]«■- 
quelles  il  est  intervanu.  Le  proearear 
général  près  la  coorimpér.  donnera  aes 
conclusions  par  éeiU,  dans  les  dix  Jours 
qni  suivront  la  réception  des  plèees  : 
le  président ,  ou  le  juge  qni  la  aop- 
pléera,  fera  son  rapport  à  la  conr  d'ap- 
pel en  la  cbambre  du  conseil,  et  il  aéra 
statué  définitivement  dans  las  dix  Jours 
qni  snivront  la  remise  des  conclnaions 
du  procureur  général. 

SII4.  En  vertu  de  l'arrêt  qai  ad- 
mettra le  divorce,  et  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date,  les  parties  sa  présen- 
teronf  ensemble  et  en  personne  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  poor  fkire  pro- 
noncer le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  ju- 
gement demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  4V. 

DIS  BFPBTS  DD  OITOECK. 

S95.  Les  époux  qni  divorceront, 
poor  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
pourront  plus  se  réunir. 

S9C  Dans  le  cas  de  divorce  pro- 
noncé pour  causa  déterminée,  la  femme 
divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix 
mois  après  le  divoree  prononcé. 

S97.  Dans  le  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  aucun  des  deux 
époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau 
mariage  que  trois  ans  après  la  pronon- 
ciation do  divorce. 

X98.  Dans  le  cas  de  divorce  admis 
en  justice  pour  cause  d'adultère ,  l'é- 
poux coupable  ne  pourra  jamais  se 
marier  avec  son  complice.  La  femme 
adultère  sera  condamnée  par  le  même 
jugement ,  et  sur  la  réquisition  do  mi- 
nistère public,  &  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction ,  pour  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  mois,  ni  excéder  deux  an- 
nées. 

S99.  Pour  quelque  causa  que  le 
divorce  ait  Jieu,  hors  le  cas  du  consen- 
tement mutuel ,  l'époux  contre  lequel 
le  divoroe  aura  été  admis  perdra  tous 
les  avantages  qne  l'autre  époox.  |e{ 


i 


DU  DIVORCE. 


S9 


mnit  faitff,  loit  par  l«ar  eontraf  de 
■■«riage  ,  toit  dopais  le  mariege  cod- 
txacté. 

>••.  L'époaxqol  aura  obtenu  le 
divorce  comerrera  tes  avastages  à  loi 
fait»  par  l'aBfre  ^oox ,  eaecMre  qa'ils 
•icBt  Ole  afipolée  réd^roqoes  et  que  la 
HeipneUé  a'aîl  pas  lies. 

9Mf .  Si  les  époox  ne  s'étaient  fait 
aoesB  avantage,  ou  si  moi  stipalés  ne 
paraiseaiwit  pM  suffisants  ponrassnrer 
la  anksistanco  de  l'époax  qoi  a  obteno 
le  divoree,  le  tribnaal  poom  lai  accor- 
der, sor  Im  kieea  de  Tsatre  époox,  une 
pensien  alioMBtaire,  qui  ne  ponm  ex- 
céder le  tien  des  rcvesos  de  cet  antre 
^ent.  €efte  peasion  sera  révocable 
«hns  le  cas  oè  elle  eesaenit  d'être  né- 

Les  enfants  seront  confiés  à 
qù  a  obtena  le  divorce,  à 
I  qee  le  liibaael,  sor  le  demande 
de  la  fanuUe,  on  de  ministère  pabllc. 
■'ordonae,  pour  le  pins  grand  avan- 
tage des  enfants,  qoe  tons  on  qoelqoea- 
•as  d'cnx  seront  confiés  aox  soins  soit 
de  Faolre  époux,  soit  d'une  tierce  per- 
soaae. 

••S.  Qaelïe  qve  soit  la  persoane 
à  laqeelle  lèk  enfants  seront  confiés, 
les  père  et  mère  conserveront  respec- 
6vem«it  le  droit  de  surveiller  l'entre- 
tien et  l'édocation  de  leurs  enfants,  et 
serant  teaas  d'y  contribuer  à  propor- 
tion de  leurs  fncvHés. 

S#4i.  La  dissolutioB  du  mariage  par 

le  divorce  admis  en  justice  ne  privera 

les  enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun 

des  avantages  qui  leor  étaient  assurés 

par  les  lois,  ou  par  les  conventions 

mittimeniales  de  leurs  père  et  mère  ; 

■aïs  11  n'y  aura  d'ouverture  anx  droits 

des  enfants  que  de  la  même  manière  et 

dans  les  méamo  circonstances  où  ils  se 

acraieat  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  en  de 

dfffltte. 

M6.  Dans  le  cas  de  divorce  par 
esnientemeat  mutuel ,  la  propriéié  de 
la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux 
époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du 
Joer  de  leur  première  dédaratîon*  aox 
enfants  nés  de  leur  mariage  :  les  père 
tt  mère  ceaservereirt  aéanmoins  la 


jouissance  de  cette  moitié  josqn'è  ia 
majorité  de  leurs  enfants,  à  la  ebarge 
de  pourvoir  à  leur  nourriture ,  entre- 
tien et  éducation,  conformément  à  leur 
fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  avantages  qui  pour- 
raient avoir  été  assurés  auxdits  enfanta 
par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mère. 

CHAPITRE  V. 

DK  LA  S^PABATIOir  M  CORN  *. 


.  Dans  le  cas  o&  il  y  a  lieu  i 
la  demande  en  divorce  pour  cause  dé- 
terminée ,  il  sera  libre  anx  époux  de 
former  demande  en  séparation  de  corps. 
C.  S29,  230.  331,  232. 

309.  Elle  sera  intentée,  instruite 
et  jugée  de  la  même  nunière  qoe  toute 
autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
époux.  Pr.  875  à  8S0. 

808.  La  femme  contre  laquelle  la 
séparation  de  corps  sera  prononcée 
pour  cause  d'adultère,  sera  condamnée 
par  le  même  jogement,  et  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  è  la  ré- 
clusion dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  déterminé ,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  deux  années.  C.  229,  809, 
813.~P.  336,  337,  338. 

809.  Le  mari  restera  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation, 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 
C.308. 

3 1 0.  Lorsque  la  séparation  de  corps 
prononcée  pour  toute  autre  cause  qoe 
l'adultère  de  la  femme  aura  doré  trois 
ans,  l'épofax,  qui  était  originairement 
défendeur,  pourra  demandeale  divorce 
au  tribunal ,  qui  l'admettra ,  si  le  de- 
mandeur originaire,  présent  on  dûment 
appelé,  ne  consent  pasimmédiatemeoi 
i  faire  cesser  la  séparation. 

3tl.  La  séparation  de  corps  em- 
portera toujours  séparation  de  biens. 
C.  1629, 1536  à  1539.— Co.  65  &  70. 

•  V.  art.  —  C.  9M,  930,  Ml,  «»«.  «4. 
«36,  837,  «38,  M».  «40,  «41,  ««.«*«• 
«44.  «45,  «47  à  «67.  «67  à  «71.  «7«  à  *ï4. 
«99  i  SDS. 
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TITRE  SEPTltlfE: 

mr  LA   FATBftlflTlÈ   BT  DE   LA   FILIATION. 
(hierété  le  S3  nuun  1803.  Promulgoë  le  S  •vriL) 


dmnffiB  PREMicR. 

Dr  m  yyiMTtov  0tn-  mpants  lâsiTiims  ' 

QV  Htsr  DAKS  LB  HAMAeS. 
SIS.  L'enfaftt  cençii  fe&ésnt  le 
mariage  a  poar  père  le  mari.  C.  185, 
726,  906. — NéattmoiUNdawci pourra 
dé«avos«r  VenJiiknl  »■  s'il  pronne  qoe, 
peodani  le  temps  qai  •  coam  depoia 
Irtrùif- centième  jvtqtf'att-eMit-^cfre- 
Tt00tt6mr  jtoaf  «vaat  îft'  nafrattiiee  de 

,  cet  enfant;  il  ftaM,  roft  par  casM  d'é- 
lolgttement,  toit  par  Peffet'de-  quetqfve 
accident,  dana  iMwpeatifeiUté  physique 
de  cohabiter  avee  sa-  fleran».  C.  914, 
Sf6',  895^ 

9'rW.  Lf^Btttrt'Be-potm'ft-,  en  afW«* 
gttaYtt  #011°  impiiftianee'  Dafareire-,  d^> 
avooer  l'enfant  r  H  ne  pbarra  le  déa- 
avDaer  même  pour  cause  è^'adultén  , 
à  moiny  qae-  Ta  naltMiice  ne  hif  ait 
été*  cMdiée;  anqtteï  cas  i!  sera  advris  & 
pfopdftr  fom  let  Mt»  propres  &  jnstf^ 
fier  qtt'H  n'es  •tfjpn  le  p^e.  C.  999, 
St/^,  9d9^,  3  lis,  S90.  *«  «  En:  ea«  de 
séparalïon  de  eerps  prononcée  ou 
même'  demandée ,  Te  mari  pourra  dé« 
savoner  fenfant  qnf  sera  né  trois  cents 
joors  après  l'ordonvanee  du  président 
rendnte*  an  teMrev  de  Farfide  flfS  do 
Gode  de  proeédirre  df  ile,  et  moins  de 
cent  qtratre-vittgfr  |oiirr  depnfr  le  re- 
jet  défiqif  de  la  demande,  od  depoij 
la  réconcfhaflon.  L'actiMr  tftt  éétsvea 
ne  sera  pas  admtte  s'il  y  a  ea  ré- 

''  nnion  de  ttât  entre  les  épotit.  >  Loi 
du  9  âéeenUtn  1850. 

Si 4.  I/enfant  né  mrait  le  eeot 
qnatre-Tingtléue  jonr  da  iiisrtage  ne 

Eionrra  éff e  déiavové  par  le  matf,  dans 
es  CM  luttants  ;  -^  1»  s'il  a  en  con- 
naissance de  Ift  «(TOMesse  ftir<nt  le  ma- 
riage ,  —  9*>  i'il  u  assisté  à  l'acte  de 
naiisince,  et  *f  4$et  «clé  est  signé  de 
lai,  ori  contient  sa  déclaration  qd'fl  ne 
sait  signer:  C.  66}  ^ S»  si  l'enfant 
n'est  pas  déelaré  fiable.  C.  729,  906. 
ftf  S.  U  légitimité  de  l'enfant  né 
trois  cents  joors  après  la  dissolattoo  da 
mariage  |K>aTra  être  eontestée.  C.  997. 


8««.  ftMMle»dif««4M«è>i»ainEft 

eêti 

dans  le  mois, 

de  l»B«taesniee4«l'*e«liBai;«»Dfewslea. 

deaa  mciie  opièi  «ovaetaaiv,^  «ii,  4  Imt 

rtême4pw[a»t  *>'■■<  nlisawt  ;     Urniatom. 

d«<nc  meia  «prêt  in-  déeeomit»  da  la.^ 

frwid»,  si  én^  M  mait  andiÀ  i»- 

sanee  <^f  eribeit.  «;  Stfté  «16^ 

S«y.  St  le-  mari  «al  aust! 
d'avotr  fsit-svféelUMUe»,  mais 
eneove  dMi»-1e'délat>«tlle  pear  lalbise^ 
les-  héritière-  «mmit!  dew  moi»  poor 
contester  la  légitimité  de  l'eaiBii^  à 
compiler  d»Képo<|«e«è  «et  «nlbat  se 
serait mfeeff  posawsto»  d«abi««»d« 
mari,  e»  4e  l'époqae  •&  le»'bîilnua« 
seraient  freaMés  pwri'eafeat  daaa-aaitfca 
posseislott.  e.  999,  98»,  194. 

9*».  TeataeteeitMjadiaiaieaeam- 
tenant  le  désavea  da  la  part  do-  nnaK 
oa  de  ses-bérlfîer»,  sem>  «oaMaa  nmim 
aTCDo,  s'il  n'est  soivi ,  dans  le  déta» 
d'à» mois,  d'aneaetiioB  «a  jasitee,  di- 
rigée contra  on  taleav  d4  hoc  deané 
k  faafuft,  et  ea  préseaee  de  sa  mène. 

CHAPITKE  n. 

M»  MtSWtU-  M  U  niUTIO»  DU 
ENFANTft  liaWJWk. 

M».  La  tliatloa  dee  eafaatt  légi- 
fines  ae  proave  par  lae  acte»  de  aai»- 
seaeeiaserK»  sar  le  registre  de  l'état 
ehll.C.  94,40,  S7.  197. 

8M^.  A  défeat  de  ce  tifre ,  la  pe«- 
session  constante  de  l'état  d'eafanî  lé- 
gitime saffM.  C.  195  k  197.  —P.  945. 

•SI.  La  possession  d'éfat  s'établit 
par  une  réanlon  saffisante  de  faits  qai 
indiqnent  le  rapport  de  filiation  et  de 
parenté  entre  on  iodivida  et  la  famille 
ilaqaelle  il  prétend  appartenir.  €.  326. 

Les  prineipaax  de  ces  faits  sont,  qae 
l'indiviJn  a  toojoors  porté  le  nom  da 
père   aaqnel    il    prétend  appartenir; 

Qoe  le  père  l'a  traiié  comme  son  en- 
fant, et  a  poorvo ,  en  cette  qaaiiié ,  i 
son  édaeation,  i  son  entretien  et  i  son 
établissement  ;  C.  903  ; 


DE  LA  VATmniÈ  ET  DE  LA  PIUATION. 


0«*il  •  «lé  i«Bwi«  ••••iMMeBt 

«•lAimiiiMiété, 
Qv'il  •  M  rtflMBs  MOT  <«1  b»  la 
faille. 

W ■!  ae  pmf  rée)am«r  «b  ëtaf 
A  edni  ^oe  loi  ^MiBMit  boo 
tStoe  de  aaiww  «i  la  pMsession  een- 
fonM  âestikv; 

Bl.r<<f*pwqwe— Bt,  Bri  b«  p«Bt  eon- 

rter  l*iéM  ée  edat  qrt  a  ane  poMes- 
iisB  CMt&raie  A  ton  H^  d«  aaiRMoee. 
C.  196.  197,  319,  381. 

A  ûUêM  éa  tltn  at  de  poi. 
MBitante.  «■  al  reninil  a  é(4 
it,  aoH  Mwa  da  faai  b<hb«  ,  toit 
)  mé  de  pAva  et  jttère  îBcoBBoa, 
la  pMava  de  fliialieB  peat  ta  Mre  par 
UMiae.  Pr.  «52  &  «94. 

M^aaaaofaa  eelte  preoTe  ne  pent  être 
adodaa  f|ae  lotaqa'il  f  a  aonuBeDee- 
Baeat  de  pireava  pir  ëérit ,  on  lonqoe 
lerpfésoaptioBi  os  indicée  réaaitaut 
da  taita  dé»  hm  eoostants  loat  atses 
Srare»  poar  d^anDioar  radaiasion. 
C.  S24.  1347. 

SC4.  Le  eommencaméof  de  preave 
par  écrit  récelta  d«a  titrât  da  famiUa. 
det  Rj^lstrea  et  papieta  domesttqaes 
da  père  aa  da  la  mâra ,  det  actes  pa- 
Micf  at  aétte  privda  énaBAa  d'ane 
paitic  eagajéa  daaa  la  eontettation, 
aa  fai  y  aérait  iaférét  ti  elle  était  t1- 
vaate.  C.  841.  1S47. 

M6*  La  prenva  contraire  poatra 
aa  ftira  par  taaa  les  mayeat  pruprei 
i  ëlaèllr  qva  la  rédanuBt  n'ett  pas 
faafut  de  la  nèta  qa'i!  prétand  avoir, 
aa  Biéwe.  la  awtamité  promje,  qa'il 
■'est  pas  Fealkat  da  aaari  de  la  mère. 

Les  trllHraaox  elvils  seront 
'  eoapétaBta  poar  sfatoer  top  les 
■aliaaa  dVtat  C,  19&.  196, 197, 
I».  tl«  i  S2S.  —Pr.  83  S». 

999.  L'aetioa  erimiaelle  contre  an 
'Att  de  sappretaion  d'état,  ne  pourra 
'■■■»atu  qa*  après  la  jogvment  défi- 
aitif  ear  la  qaattian  d'état.  P.  845. 

M0.  L'actioB  en  réclamation  d'état 
atf  inreseriptible  à  l'égard  de  l'en- 
bat.  C.  8226. 

3X9.  L'acliou  ne  peat  être  intentée 
parka WtitfarrdereBfant  qui  n'a  pas 
védaai/.qa'anUnt  qu'il  ett  décédé  mi- 


SI 

B«ar,  oa  dans  les  ainq  annéai  après  aa 
majorité.  C.  817,  818,  714. 

SStt.  Les  liërifiers  peaveat  aaivre 
celle  action  lorsqn'ella  a  été  eam- 
meocée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne 
s'en  fât  désisté  formellement,  oa  qu'il 
n'eât  laissé  passer  trois  années  sans 
poorsoites,  à  eompter  da  deraier  acte 
de  la  proeédare.  C.  817,  8J8,  784.— 
Pr.  897. 

CHAPITRE  m. 

DU  BVFAHTI   NATmiLS. 
SECTION,  PREMIÈRE. 

M   LA  liaiTIHtTIOH   DBS   BltrAKII  KAtORKU. 

331 .  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
aoires  qae  .oaax  nés  d'an  eommerce 
incestueux  on  adoltériD.  poorroat  être 
légitimée  par  le  mariage  tabséqaent 
de  tears  père  et  mère,  lorsqae  ceux-^ 
les  auront  légalement  reconnue  avant 
leur  mariage ,  on  qu'ils  les  reconnai- 
tront  dans  l'acte  même  de  célébration. 
C.  76,  384  s.,  731,  766  s.,  913,  960, 
962. 

333.  La  légitimation  pent  avoir 
lieu ,  même  en  faveur  des  enfants  dé- 
cédés qai  ont  laissé.des  deseeodanis  ; 
et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  des- 
cendants. 

333.  Les  enfiinls  légitimés  par  le 
mariage  snbséqaent  auront  les  mêmes 
droite  que  e'iis  étaient  née  de  ce  ma- 
riage. C.  318 .  360 ,  731 ,  913 ,  960. 

tfUB. 

SECTION  II. 
PBLAnaoavAisBAaaa  nas  BMVAiiTe  vatdrbu. 

334.  La  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  sera  faite  par  un  acte  au- 
thentique, lorsqu'elle  ne  l'anra  pas  été 
dansson  acte  de  naissance.  C.  62,  168 
159,  161,  162.  203.  206,  207.  883 
1317,  1819. 

3SS.  Cette  reconnaissance  ne  pourrc 
avoir  lien  an  profit  des  enfants  nés 
d*un'eommerce  incestueux  ou  adulte- 
ria.  C.  331,  340,  342,  762,  763, 764. 
330.  La  reconnaissance  du  père, 
sans  l'Indication  et  l'aveu  de  la  mère, 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  C.  334, 
340.341. 

'   831.  La  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage,  par  l'un  des  épon. 


ifi  fpnner  le  «ootrat  d'adopiioD  a  été 
Tpçn  par  le  joga  de  paix  et  porté  de- 
vant lei  tribnnaax,  et  avant  qae  ceux- 
ei  eassent  définitivement  prononcé, 
rinstroction  sera  continuée  et  l'adop- 
tion admise,  s'il  J  a  lien.  C  367,  '724. 
Lesbéritiên  de  l'adoptant  pourront, 
s'ils  croient  l'adoption  inadmissible , 
remettre  an  procoreur  impér.  tons  mé- 
mwfep  et  eixervationa  i  ce  lojet. 

CHAPITRE  n. 
9B  M  tvnu*  errieiiow. 

96 1 .  Tout  individu  igé  de  plus  de 
cinquante  ans,  et  sans  enfants  ni  des- 
cendaots  légitimes, qui  voudra,  durant 
la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher 
par  un  titre  lég^l ,  pourra  devenir  son 
tuteur  officjenx ,  en  obtenant  le  con- 
seiptement  des  père  et  mère  de  l'en- 
lant,  oo  dn  survivant  d'entre  enx,  ou, 
à  leur  dé&nt,  d'un  conseil  de  famille, 
Qu  enfin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  pa- 
rents connos,  en  obtenant  le  consen- 
tement des  administrateurs  de  l'hos- 
pice on  il  aura  été  reoaeilli,  on  de  la 
municipalité  dn  lien  de  la  résidence. 
C.  405  à  419. 

969.  Un  époux  ne  peut  devenir 
tuteur  \>ffieieox  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'antre  conjoint.  C.  344, 

969*  Le  juge  de  paix  dn  domicile 
de  l'enfant  dressera  procès-verbal  des 
demandes  et  consentements  relatifs  & 
la  tutelle  officieoee.  C  lOS,  SSS. 

964,  Cette  tutelle  ne  ponrra  avoir 
lieu  qn'an  prefit  d'enfasta  4géf  de 
moini  de  qni««e  ans. 

Elle  e«tpoitera  «v««  «oi,  sana  pfé<r 
judiçe  de  tMtea  stipoJbitiQM  particn- 
lières ,  l'obljfativn  dn  neevrir  le  pn- 
pUie,  de  l'élever,  de  le  mettra  en  étai 
de  gagner  sa  vie.  G.  80d,  764,  U84. 

96Î^  Si  le  pupille  a,  fuelqoe  bien, 
et  s'il  était  autériaorenent  en  tutelle, 
l'administration  de  ses  biens,  eMttae 
oelle  de  s*  peraontte.  paseem  an  tntwir 
officiana,  qui  ne  pMiraa  néanmoins  ira- 
pnt4t  les  d4|Mnaea  de  rédaoatioft  sv 
1«P  revftttutda  papille.  (?.  dtU^,  889, 
450,469. 
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966.  Si  le  tuteur  officieux ,  après 
cinq  ans  révolus  depuis  la  fntelle,  eC 
dans  la  prévoyance  de  son  déeès  avsnt 
la  majorité  dn  pupille,  loi  confère 
l'adoption  par  acte  testamentaire ,  cett» 
disposition  sera  valable ,  pourvu  que 
le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'en- 
fants légitimes.  C.  843,  847  s.,  360, 
895,  969. 

.  969.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  of- 
ficieux mourrait  soit  avant  les   cinq 
ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir 
adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  €«- 
Ini-cl,  durant  sa  minorité,  dea  moyens 
de  subsister ,  dont  la  quotité  et  l'es- 
pèce, s'il  n'y  a  été  antérieurement 
pourvu  par  nne  convention  formelle, 
seront  réglées  soit  amiablement  entre 
les  représentants  respectifs  dn  tatenr 
et  du  pupille ,  soit  judiciairement  en 
cas  de  contestation.  C.  360,  1134, 
1229,  1231. 

968.  Si.  i  la  majorité  du  pupille, 
son  tuteur  officieux  vent  l'adopter,  et 
que  le  premier  y  consente,  il  sera 
procédé  a  l'adoption  selon  les  formes 
prescrites  an  chapitre  précédent,  et 
le»  effet!  en  seront,  en  tons  points»  les 
mêmes.  C.  353  à  360. 

969.  Si,  dans  les  trois  mq^s  qui 
suivront  la  majorité  dn  pupille,  le* 
réquisitions  par  lui  faites  à  son  tntenr 
officieux,  à  fin  d'adoption,  sont  restéea 
sans  effet,  et  qne  le  pupille  ne  ae 
tronve  point  en  état  de  gagner  sa  vie, 
le  tntenr  nffieieiu  ponrra  être  CQn« 
damné  à  indemniier  U  pupille  de  l'ia* 
c«paGit4o4  ettliii»«l  ponfrait  se  trenver 
de  pourvoir  i  sa  subsiilanee.  C»  151. 
1«4,  1149, 1893. 

Cette  indemnité  se  réeondjra  en  f»* 
cnnra  ptepiea  &  loi  preeoxer  no  mé- 
tier i  le  tent  aan*  préjndiee  des  sti~  - 
pnlatiAtt»  qui  uvftiîwt  pn  avoic  llei» 
du»  U  pvivftyaMe  de  •#  cas.  C.  86K     - 
1184. 

9941.  Le  tnienr  oISeicn»  qui  aurait 
en  l'adeMnieiraliMa  de  qnelqnes  bien» 
pupillitires ,  en  devra  readee  «wnpte-. 
dans  fous  -les  caf .  C.  865 ,  469  s.  — 
Pr,  527  I. 
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TITRE  NEUVIÈME. 

us  lA  PUISSANCE  PATERNELLE. 
ptmM  k  S4  nun  1M3.  Proiulff^  le  3  atriL) 


391.  L*niut.i«OBt âge, doit hon. 
■enr  et  respect  i  mi  p«r«  «t  sàr«. 
C.  148  À  i«S,  1384. 

S7X.  Il  reste  «ou  leur  «atorité 
|Mqa'â  M  aejorttè  ••  ••■  éaaBCipe- 
tie«.  C  476.  488. 

S73.  Le  père  eenl  exerce  eetie 
actfkrilé  danot  le  aariage.  C.  141, 
—  F.W.  48  6<*.  836. 

394.  L'enfaot  ne  peef  quitter  la 
■eifeo  petemelle  sens  la  pennission 
de  ion  père,  si  ce  n'est  pour  enrôle- 
ment volontaire,  après  Tige  de  dix- 
knîi  mm  titelas*.  C.  108. 

31%.  Le  pëie  qni  aura  des  sajets 
de  Mécontentement  tris-graves  snr  la 
eojidaJtetf'u  enfa«t,««r8  les  moyens 
de  cemclien  sneaatk  C.  878  k  883, 


S9«.  8i  l'enlHit  «si  t%é  de  moins 
de  aeiic  aaê  §ammeaeH,  le  père  ponrrs 
le  faire  détenir  pendant  an  temps  qni 
■•  peuia  eseéder  na  sois  ;  et  «  à  cet 
ciel,  kproaident  da  Iri^nal  d'ar- 
wiiissument  devra,  snr  se  demaiide, 
délivrer  l'of^e  d'arreetetiOB.  C.  378. 
Dopais  l'âge  de  seise  ans 
»Més  Insqsrâ  la  majevité  on  l'è- 
maaeipatioB,  le  pète  pourra  seule- 
ment  leqadfir  In  détention  de  son 
enfSurt  pendant  six  mois  an  pins  $  il 
^adreasata  an  président  dadit  tribn- 
arf ,  qal ,  après  ea  avoir  conléré  avec 
le  pToearent  impér.,  délivrera  Tordre 
d*arrestatioa  on  le  refpsera,  et  pourra, 
daas  le  premiOT  «as,  abréger  le  temps 
de  la  délentioB  reqnjs  par  le  père. 
C.  878. 

WtS,  n  a^  aata,  daat  Pan  et  l'an- 
Ire  eas ,  aaeaae  écrtfare  ni  formalité 
jadidafre,  si  ce  n'est  Tordre  messe 


>L*( 


■■ads 


V.tap. 


voleotsirs  éevro,  t'X  a  molat 

oa  Inisor.  Gs  deniJar  dent 
■r  aa«  délibérctîoB  do  cou- 
•  {loi  dn  91  aMr«  ISn.  art. 
fO  BtermUwitmt.) 


d'arrestation ,  dans  lequel  leg  mofils 
n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  sealement  feoa  de 
sonscrbe  nne  soumission  de  payer 
tons  les  frais ,  et  de  feornir  les  ali- 
ments convenables.  C.  SOS. 

819.  Le  père  ett  toaîoors  maître 
d'abréger  la  darëe  de  la  détention  par 
loi  ordonnée  ou  requis;.  81 ,  après  sa 
sortie ,  l'enfant  tombe  dans  de  nou- 
veaux écarts,  la  détention  pourra  être 
de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédents. 
C.  878,  377, 

380.  Si  le  père  est  remarié,  il 
lerA  tenu ,  pour  faire  détenir  ion  en- 
fant du  premier  lit ,  lors  mémo  qu'il 
serait  âgé  de  aaolns  de  seise  ans ,  de 
se  conformer  i  Tarticle  877. 

331.  La  mère  survivante  et  non 
remariée  ne  pourra  faire  détenir  un 
enfant  qu'avec  le  concours  des  deux 
plus  procbes  parents  paternels,  et  par 
voie  de  réquisition ,  Mnfbnnéfflent  a 
l'arUcle  877.  C.  468. 

383.  Lorsque  Tenfaut  aura  des 
biens  personnels ,  ou  lorsqu'il  exer-» 
cera  un  état,  sa  détention  ne  pourra, 
même  au-dessoas  de  seise  ans ,  avoir 
lieu  que  par  voie  de  réquisition .  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  877. 

L'eafcnt  détena  poarra  adresser  un 
mémoire  an  procureur  général  prés 
la  eonr  împ.  Celui-ci  se  fera  rendre 
compte  por  le  procureur  impér.  près 
le  âribnn^l  de  première  Instance ,  et 
fera  son  rapport  aa  président  de  la 
cour  imp.,  qui,  après  en  avoir  donné 
avis  au  père ,  et  après  avoir  reeneHIi 
tous  les  renseigneitaents ,  pourra  ré- 
voquer on  modifier  Tordre  délivré  par 
le  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

89S.  Les  articles  876,  877  878 
et  8*79  seront  eonunnns  aux  pères  et 
■sèves  des  enfants  natocals  légalement 
teeonnos.  C. 


Ofx-wpt  aas  accomplis.  D.  10  iaillst  1841» 


u 
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584.  Le  père,  dorant  le  mariage, 
et,  «prêt  la  diasolotion  da  mariage,  le 
•orviTant  des  père  et  mére«  aaront  l» 
joaùaance  des  biens  de  leors  enfants 
jusqn'i  l'Age  de  dix-hait  ans  accom- 
plit i  on  joaqo'à  l'émancipation  qui 
poarrait  avoir  lien  avant  l'âge  de  dii- 
hoit  ans.  C.  S27,  476  s.,  601.  622, 
780.  1442,— P.  334,  335. 

585.  Les  charges  de  cette  joais- 
sance  seront, 

1°  Celles  amxqaelles  sont  tenus  les 
nsnfrnitiers  :  C.  600  à  616; 

2<*  La  nonrritore,  l'entretien  et  l'é- 
docation  des  enfants,  selon  lear  for- 
tune ;  C.  203  ; 

3**  Le  payement  des  arrérages  on 


[  intérêts  des  capitaux;  C.  584,  1905 
1968; 

4"  Les  frais  funéraires  et  ceoz  de 
dernière  maladie.  C,  2101,  2**. 

386.  Cette  jouissance  n'aora  pas 
lien  an  profit  de  celui  des  père  et  mère 
contre  lequel  le  divorce  aurait  été  pro> 
nonce  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la 
mère  dans  le  cas  d'an  second  mariage. 
C.  229  i  232. 

387.  Elle  ne  s'étendra  paa  anz 
biens  que  les  enfants  pourront  ac- 
quérir par  un  travail  et  une  industrie 
séparés,  ni  à  ceBx  qui  leur  seront  don- 
nés ou  légués  sons  la  condition  ex- 
presse que  les  père  et  mère  n'en  joui- 
ront pas.  C.  389,  894,  896,  II 34. 


TITRE  DIXIEME. 

DE  LA  MINORITÉ  ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 
(Décrets  le  S6  mars  1803.  Promalguë  le  5  avriL  ) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  UINORITIÊ  *. 

388.  Le  mineur  est  l'individu  de 
l'un  et  de  l'antre  sexe  qui  n'a  point 

.  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis. C.  37,  76,  108,  141,  345,  346, 
364,  371, 372, 442,080, 1030. 1442. 

CHAPITRE   IL 

DE  LA  TUTELLK. 
SECTION  FRElflBRB. 

M   La   TOTELLI   DBI   rÈlB   BT  ukvB, 

389.  Le  père  est .  durant  le  ma- 
riage, administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs. 

Il  est  comptable ,  quant  à  la  pro- 

*  Delà  minorité  relativenunt  ;  —  1© 
««  mariage.  C.  U4,  148,  334,  470.  1095. 
1398,  3908;  —  3"  aux  obligation*.  C. 
1134.1  ISS.  1804  à  1314,  1384.  1663. 
1670,  1090, 3013,  3045.  3064.  3131, 3103, 
3306.  3307  .  3352 ,  3378;  —  Co.  3.  3,  6, 
63,  114;  —  30  aux  donations  et  legs.  C. 
463,  903,  904,  907,  935.  940.  043.  1070; 
—  4*>  aux  sueeeetions  et  partages.  C  461, 
463.  465.  466.  776,  817.  819.  838.  839. 
1687;  — i>r.  953  •..  968;  —S<*  4  la  pro- 
cédure. Pr.  49.  83.  385,  308,  444,  481. 
484,  883  s.,  910.  911, 989  ;  —  6»  4  (a  loi 
pinah.  I.  er.  79,  340  ;  —  />.  66  à  69, 354  s. 
**La  mort  civil*  «st  abolie.  L.  31  mai 


priété  et  aux  revenus,  des  biens  dont 
il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et ,  quant  â 
la  propriété  seulement,  de  ceux  des 
biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 
C.  384.  386, 387, 1388, 1428à  1430. 
—  P.  335. 

390.  Après  la  dissolution  do  ma- 
riage arrivée  par  la  mort  naturelle  oa 
civile**de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des 
enfants  mineurs  et  non  émancipés  ap- 
partient de  plein  droit  an  survivant  des 
père  et  mère.  C.  23,  25,  227,  405, 
419.  476,  477.  — P.  18. 

391.  Pourra  néanmoins  le  père 
nommer  &  la  mère  survivante  et  tu- 
trice un  conseil  spécial ,  sans  l'avia 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour 
lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la  tu- 
trice sera  habile  i  faire  les  autres  sans 
son  assistance. 

39%.  Cette  nomination  de  conseil 
ne  pourra  être  faite  que  de  l'une  des 
manières  suivantes  :  C.  898. 

1**  Par  acte  de  dernière  volonté; 
C.  909  à  980. 

2**  Par  une  déclaration  faite  ou  de- 
vant le  juge  de  paix ,  assisté  de  son 
greffier,  ou  devant  notaires  C.  1317. 
1854 .  art.  !«»■. 
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Uble  qa'ftàUnt  qu'il  sert  eoafinné  par 
le  conseil  de  famille.  C.  S96,  896, 
406  t. 

401 .  Le  (ateor  éla  par  le  père  oa 
la  mère  n'eat  pas  tena  d'accepter  U 
tutelle ,  s'il  n'est  d'aillenn  dans  k 
classe  des  personnes  qo'i  défaot  de 
celte  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger.  C.  43i. 

SECTION  III. 

»B  La  TDTBLUI  DBS  UCïïnkWIt. 

40S.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi 
an  mineur  an  latear  par  le  dernier 
moaraniae  ses  père  et  mère, la  tatelle 
appartient  de  droit  i  son  aïeal  pater- 
nel; à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aieul 
maternel ,  et  ainsi  en  remontant ,  de 
manière  que  l'ascendant  paternel  soit 
toujours  préféré  i  l'ascendant  mater- 
nel du  même  degré.  C.  142,  408, 
735  s.,  907. 

403.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  pater- 
nel et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur, 
la  coneuirenee  se  trouvait  établie  entre 
deux  ascendants  du  degré  supérieur 
qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne 
paternelle  du  mineur,  la  tutelle  pas- 
sera de  droit  à  celui  des  deux  qui  se 
trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père 
du  mineur. 

44M.  Si  la  même  eoneurrenee  a 
lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne 
maternelle ,  la  nomination  sera  faite 
par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra 
néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux 
ascendants.  C.  407  s. 

SECTION  IV. 
01  LA  Tonua  nirint  rm  lb  gobsbUi 

PB  JTMUUB. 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et 
non  émancipé  restera  sans  père  ni 
mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et 
mère,  ni  aeeendants  m&lea,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 
qualités  ci-dessus  exprimées  se  trou- 
vera ou  dans  le  cas  des  exclusions 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valable- 
ment excusé ,  il  sera  pourvu ,  par  un 
conseil  de  famille,  &  la  nomination 
d'un  tuteur.  C.  142, 888. 890. 89*7  s.. 
402  s.,  405,  410,  427  à  437.  438  & 
441 ,  442  à  449, 476, 477.— Pr.  882s. 
1  —P.  84,  42,  347. 


Si,  lora  du  décès  du  mari,  la 
est  eDceiate,  il  sera  nommé  un 
evratenr  an  veatM  par  le  conseil  de 
&mille.  C.  816,  405  s. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère 
en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en 
•era  de  pl«in  droit  le  subrogé  tuteur. 
C.  420  i^96,  728. 

99S.  La  mère  n'est  point  tenue 
d'accepter  U  tatelle  ;  néanmoins,  et  en 
eaa  qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en 
remplir  les  devoirs  jusqu'à  ee  qu'elle 
ait  fait  nommer  an  tuteur.  C.  405  s. 
>.  Si  la  mère  tutrice  veut  se 
r,  elle  devra ,  avant  l'acte  de 
mariage,  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille, qui  décidera  ai  la  tatelle  doit 
loi  être  conservée.  C.  828,  881,  399, 
400,406  s. 

A  déCaat  de  cette  eonvocation,  elle 
perdra  la  tatcUe  de  plein  droit  ;  et  son 
noavcau  mari  aéra  solidairement  res- 
ponsable de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
telle qu'elle  aura  indûment  conservée. 

ciaooê, 

999,  Lorsque  le  eonseil  de  fa- 
mille, dnmcat  eonvoqué,  conservera 
la  tatelle  a  la  mère ,  il  lui  donnera 
Bécesaairement  pour  eo-tnteur  le  se- 
eend  mari,  qui  deviendra  solidaire- 
ment re^oasahle,  avec  sa  femme,  de 
Ja  gestion  postérieure  su  mariage. 
C.  450,  1200  s. 

SECTION   n. 
sa  u  miua  BéréséB  mm  lb  rkn  oo 

LB   KiBB. 


Le  droit  individuel  de  choisir 
ou  totcur  parent ,  ou  même  étranger, 
n'appartient  qu'au  dernier  mourant 
des  père  et  mère.  C.  899. 

MS.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé 
que  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  392,  et  sous  les  exceptions  et 
OBodificatiens  ci-après.  C.  399  i  401, 
969  à  980. 

999,  La  mère  remariée  et  non 
msinienoe  dans  la  tutelle  des  enfants 
d«  son  piemier  mariage,  ne  peut  leur 
an  tuteur.  C.  395,  397. 
Lorsque  la  mère  remariée,  et 
■tenue  daas  la  tutelle ,  aura  fait 
choix  d'an  tuteur  aux  enfants  de  son 
pritader  mariage,  ee  choix  ne  sera  va- 


M 


I.  G»  eeiiMll  lert  eoavoqmé  soif 
•■r  la  ré^ttisitioB  ot  à  la  AHgeaw  d«i 
pareots  da  mineor,  de  ses  créanciers 
•«  d'autres  partiet  idtëresséea  ^  toit 
néme  d'oIQee  et  à  la  ponnaite  dn 
jage  de  paii  da  domicile  da  mineiir. 
Tente  penenae  pourra  déneneer  i  ce 
jage  de  paix  le  lait  q«i  denaera  Ueo 
k  la  Bomiaatieii  d'an  tvtéar.  C.  108» 
110,  421, 1059.-7.  4,  16,  21. 

407.  Le  coDieil  de  famille  sera 
composé,  mon  compris  le  jage  de  paix, 
de  six  parent*  on  alliés,  pris  tant  dans 
la  commone  oà  la  tatelle  sera  ouverte 
qne  dans  la  distance  de  deux  myria- 
métres,  moitié  da  côté  paternel,  moitié 
da  côté  maternel,  et  en  suivant  Tordre 
de  proximité  dans  chaqoe  ligne.  C.  1 1 0, 
415,  416,  442,  735  s.~i>.  34,  42, 
48.  835, 

Le  parent  sera  J>référé  i  t'alIié  da 
même  degré  ;  et,  parmi  les  parents  de 
même  degré,  le  plus  âgé  i  celai  qoi  le 
sera  le  moins. 

46s.  Les  frères  germains  du  mi- 
neur et  les  maris  des  sœars  germaines 
sont  seals  exceptés  de  la  limitation  de 
nombre  posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  aa  delà,  ils  seront 
tous  membres  du  conseil  de  famille, 
qu'ils  composeront  seuls,  avec  les  veu- 
ves d'ascendants  et  tes  ascendants  va- 
lablement exeasés,  s'il  j  en  a.  C.402. 

S'ils  sont  en  nombre  iafériear,  les 
autres  parents  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil.  C.  407. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés 
de  l'une  ou  de  l'aatre  ligne  se  trou- 
vereat  ea  aoabre  iatafftmat'aar  les 
lieux,  ou  dans  h  distance  désignée  par 
'  l'article  401,  le  jage  ûé  {taix  appel- 
lera, sMt  des  parents  on  alliés  doml- 
dliés  à  de  filtts  grande*  distances,  soit, 
daaè  la  eemuane  même,  des  citoyens 
odiiûat  pour  avoir  eu  des  relations  ha- 
bitoellês  d'amitié,  avee  le  père  oQ  la 
inén}  an  mlnear. 

4I#.  Le  Jogé  de  paît  pourra,  Utê 
oêine  qu'il  f  âto'ali  tnr  lea  lieux  on 
membre  suffisant  de  parents  ou  alliés, 
permettre  de  dter,  k  qoelqae  distance 
qttlt»  soient  domiellléi,  des  parents 
od  «ttiés  pins  proche*  en  degré*  oo  de 
même*  degré*  qae  le*  pare Af*  ou  alliés 
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présents  ;  de  manière  toatefols  qo» 


>el4 


s'opère  en  refcraneftant  quelques»  «»• 
de  ces  deralers,  et  sans  exeéd^r  l« 
nombre  réglé  par  les  préeédenta  «t^l-^ 
oies.  G.  407,  408^  411.— Pf.  i. 

411.  Le  délai  peat  eompèraîtr^ 
sera  réglé  par  le  juge  de  paix  è  jovt» 
fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  tou- 
jours, entre  la  eltation  notifiée  et  le  Jo  ur 
Indiqué  pour  la  réanlen  do  cône eil  , 
an  intervalle  de  trois  jours  au  moins, 
quand  toelet  les  partie*  citée*  r^si» 
deront  dans  la  eommàae ,  oa  dans  la 
distance  de  deux  myrlamètre*. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  par- 
ties citées,  H  s'en  trouvera  de  domi- 
ciliées an  delà  de  cette  distance ,  le 
délai  sera  augmenté  d'an  jour  par  Crois 
myriamètres.  Pr.  1033. 

41  ft.  Les  parent*,  alliés  oo  aflnis, 
ainsi  convoqué* ,  seront  tenu*  de   #s  ~ 
rendre  en  personne,  ou  de  *e  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  spécial. 
C.  I&84,  1985,  1087. 

Le  fondé  de  pouvoir  no  peut  repré- 
senter plus  d*ane  personne. 

41  S.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  . 
convoqué,  et  qoi,  sans  excuse  légitime, 
ne  comparaîtra  point,  encourra  a  ne 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cin- 
quante francs,  et  sera  prononeéesans 
appel  par  le  juge  de  paix.  C.  407, 4 1 4. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante  , 
et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre  le  . 
membre  absent,  soit  de  le  remplacer  ; 
en  ce  cas ,  comme  en  tout  autre  où 
l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger, 
le  juge  de  paix  pourra  ajourner  I  as- 
semblée ou  la  {proroger.  C.  413. 

41ft.  Cette  assemblée  se  tîemfrti 
de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix,  à 
moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un 
autre  local.  La  présence  de*  troii 
qoart*  ao  moins  de  ses  membres  con-' 
voqoé*  *era  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère.  C.  407,  408,  409.— Pr.  882 
à  889. 

41  S.  Le  conteil  de  famille  sera 
présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura 
voix  délibérative,  et  prépondéranle  en 
cas  de  pàrlage.  C.  407,  408,  409.— 
Pr.  882  à  889. 

419.  Quand  le  mineur,  domicilié 
en  France   possédera  de*  bien*  dan* 
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le«  eoloaiet,  oa  léciproqaemeot.  l'ad- 
minUtration  spéciale  de  ces  biens  sera 
donnée  a  nn  protntenr.  C.  407, 450  s. 


En  ce  cas.  le  tatevr  et  le  protntear 
seront  indépendants,  et  non  responsa- 
Wea  l'on  envers  l'aatraponr  leur  ges- 
tion reapediFe. 

418.  Le  tateor  agira  et  admlnis- 
frera .  es  ceU9  qua.lité ,  da  jour  d«  sa 
Bomination,  si  elle  a  lien  en  sa  pré- 
sence ;  sinon ,  do  jonr  qu'elle  loi  aura 
•té  notifiée.  Ç.  450  •.  —  Pr.  882. 

*■••  La  totella  est  une  charge 
personnelle  qoi  ne  passe  pobt  aux 
bcrztiersdo  toteor.  Ceux-ci  seront  seu- 
lement responsables  de  la  gestion  de 
leur  aotenr;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils 
seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à 
i*  BominatieB  d'un  nouveau  tuteur 
C.  894,  40ô,  724,  1882. 


aCTION  V. 


•D 


Bans  foute  tutelle ,  il  j  aura 
■B  subrogé  tofeur,  nommé  par  le  con- 
seil de  famiUe.  C.  407  ».,  426,  427  s., 
442  s. 

Ses  fonctions  consisteront  4  agir  pour 
les  intérêts  do  nioeor,  lorsqu'ils  se- 
ront en  (^position  av éc  ceux  du  tateur. 
C.  393, 446, 448. 450, 451, 482, 470, 
805,  1442,  2137,  2142.  —  Pr.  444, 
«1.883. 

4%1.  Lorsqne  les  fonctions  du  tu- 
teor  seront  dévolue 8  à  une  personoede 
J*ane  des  qualités  exprimées  ans  sec- 
tions f,  n  et  III  da  présent  cbaplfre. 
ce  tateur  devra,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, (aire  cpnvoqoer,  pour  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur,  nn  conseil 
'e  famille  composé  comme  il  est  dit 
**»«  U  secUon  FV.  C.  407  s. 

S'il  t'est  ingéré  dans  la  gestion  avant 
d'avoir  rempli  cette  formalité,  le  con- 
seil de  famiUe,  convoqué,  soit  sur  la 
réquisition  des  parents ,  créanciers  on 
autres  parties  intéressées,  soit  d'office 
P»  le  juge  de  paix ,  pourra ,  »'il  y  a 
en  dol  de  la  part  do  tuteur,  lui  retirer 
is  tutelle,  sans  préjudice  des  indem- 
Bitésdues  an  mineor.  C  406,  1116, 
1149. 

4X9.  flans  l«s  autre«  tn^telles ,  la 
aoniDatjandn  subrogé  tuteof  aor»  lleo 


immédiatement  après  celle  du  tnifor. 
C.  407,  416. 

4«a.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne 
votera  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  le 
frères  germains ,  dans  celle  des  deux 
lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'apnai'. 
tiendra  point.  C.  783. 

4»4.  Le  subrogé  tuteur  jfp  m^- 
placera  pas  de  plein  droit  le  (qteur. 
lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  on 
qu'elle  sera  absndonnée  par  absence  ; 
ttiais  il  devra,  eo  ce  cas,  sous  peine  des 
dommages-intérêts  oui  poniralent  an 
résulter  pour  le  mineur,  provoquer 
la  nomination  -d'un  nonvean  tuteur 
C.  U2,  142,406,446,  )149. 

4X5.  Les  fonctions  do  subrogé  t«- 
ieur  cesseront  i  la  même  époque  que 
U  tutelle.  C.  460,  47J,  476  t.,  488. 

^*®«  Les  dispositions  contenues 
dans  les  sections  Vf  et  Vit  du  présent 
chapitre ,  s'appliqueront  aut  subrogés 
tateurs.  Ç.  427  à  44Q. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  pro- 
voquer la  destitution  du  subrogé  tu- 
teur, ni  voter  dans  les  conseils  de  fk- 
mille  qui  seront  convoqués  pour  cet 
objet.  C.  407,  446. 

uùHm  vj. 

OIS  Misas  vm  aisrairsaiiT  M  %é  wrniM. 
4SV.  Sent  di^nsés  de  la  tnteUe, 
Les  personnes  déiignées  dans  les 

titNs  lil,  V,  VI,  VIfl,  IX,  X  et  XI  d« 

l'aete  du  18  mai  1804  * } 

*  Sénatia-€onnlt9  organique  du  98 
fioréal  an  Xtl  (IS  mat  ïttU). 

Tiff.  8.  —  ft.  Le^  membres  de  la  ilsoulle 
Impériale. 

fit.  S.  (La*  ffanés  éigaHairas  de  r«m« 
p{re.)  —  Si.  hêê  gr»«4«f  digaMt  de  l'aoï- 
pire  tout  c«|l«i  t-  de  jfrsDd-électear ,  d'sp- 
chi-ciianeelier  de  rempire,  —  4'arciiI-cbaB- 
celier  de  FEtat,  —  /arehi-trëiorter,  —  de 
coanétabta,  —  de  grsad-amirat. 

TH.  6.  (Les  |r»ads»elieiera  de  Feaipira.) 
•—  48.  Les  graa^ils-elilciefi  4e  Vempire  «»l  : 
—>  1"  des  Œiarécbaas  de  rempire.  —  4» 
hait  iupadeqn  et  eoloneb-iëneraui  de  l'ar- 
tillerie et  da  génie  des  Iroapes  à  cbeTai  et  de 
la  marine  ;  —  S"  des  grandt-o/ficiers  ciiUs 
de  la  conronne. 

Tit.  8.  (Les  •énatean ,  aujonréthniU* 
pain  de  Praaee.)  ,  _^^.. 

Tit.  9.  (Les  oiettftM*  d«  «•"•*»-* «^ 

Tit.  tvefif».  H.  ^*«»«Be«»*^ *•••'•• 
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Ln  président!  «t  conseillers  i  la 
eonr  de  cassation  *,  le  procarenr  gé- 
néral et  les  avocats  géuénai  en  la 
néme  coar  ; 

Les  préfets  ; 

Tons  citof  eoB  exerçant  nne  fonction 
publique  dans  on  département  antre 
qae  celai  où  la  tutelle  s'établit.  C.  430, 
431,  488  s. 

4SS.  Sont  également  dispensés  de 
klntelle. 

Les  militaires  en  activité  de  service, 
et  tons  antres  citoyens  qni  remplis- 
sent, hors  du  territoire  de  l'Empire  nne 
mission  de  TEnpereor.  C.  429.  430. 
431.  438  s. 

4X9.  Si  la  mission  ett  non  anthen- 
tique,  et  contestée,  la  dispense  ne  sera 
prononcée  qu'après  la  représentation 
faite  par  le  réclamant,  da  certificat  du 
Ministre  dans  le  département  dnqnel 
se  placera  la  mission  articulée  comme 
excose. 

•  430.  Les  citoyens  de  la  qualité 
exprimée  aux  articles  précédents,  qui 
ont  accepté  la  tutelle  postérieurement 
aux  fonctions,  services  on  missions  qai 
en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à 
s'en  faire  décharger  pour  cette  canse. 

431 .  Ceux,  an  contraire,  a  qui  les- 
dites  fonctions ,  services  on  missions , 
auront  été  conférés  postérieurement  i 
l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle, 
pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver, 
faire  convoquer,  dans  le  mois,  on  con< 
•eil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à 
leur  remplacement.  C.  406  s. 

Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions, 
services  on  missions,  le  nonveaa  tuteur 
réclame  sa  décharge,  on  que  l'ancien 
redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui 
fitre  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni 
allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la 
tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas,  dans  la  distance  de  quatre 
myriamëtres ,  des  parents  ou  alliés  en 
état  de  gérer  la  tutelle.  Pr.  882. 

Uglslalif  et  da  tribaut,  aujourd'hui  les  ié- 
potéi  dM  dëpartemealt.) 

*  Loi  da  10  septembre  1807 ,  art  7.  ■  La 
coor  dM  compte*  prend  raag  immëdiatemeot 
^réa  la  eoar  de  esNatioa ,  et  Jouit  des  mi- 
met  prérogatives.  « 


433.  Tout  individu  âgé  de  •oisaDt«- 
cinq  ans  accomplis  peut  refuser  d'êtrê 
tntenr.  Celui  qni  aora  été  nommé  avant 
cet  âge  pourra ,  à  soixante-dix  ans ,  se 
faire  décharger  de  la  tutelle. 

434.  Tout  individn  atteint,  d'one 
infirmité  grave  et  dûment  justifiée,  est 
dispensé  de  la  tutelle. 

11  pourra  même  s'en  faire  déchsuqger, 
si  cette  infirmité  est  snrvenue  depals 
sa  nomination. 

435.  Deux  tutelles  sont,  pour  tontes 
personnes,  nne  juste  dispense  d'en  ac- 
cepter nne  troisième. 

Celoi  qni,  époux  ou  père,  sera  déjà 
chargé  d'une  tutelle ,  ne  pourra  être 
tena  d'en  accepter  une  seconde  ,  ex- 
cepté celle  de  ses  enfants. 

436.  Ceux  qni  ont  cinq  enfants 
légitimes,  sont  dispensés  de  tonte  tn- 
telle  autre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de 
service  dans  les  armées  do  Roi  seront 
tonjours  comptés  pour  opérer  cette 
dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront 
comptés  qu'autant  qu'ils  auront  enx- 
mêmes  laissé  des  enfants  actuellement 
existants.  C.  739,  740. 

437.  La  snrvenance  d'enfants  pen- 
dant la  totelle  ne  pourra  autoriser  à 
l'abdiqner. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  pré> 
sent  à  la  délibération  qui  lui  défère  la 
tutelle,  il  devra  sur>le-c1iamp,  et  sons 
peine  d'être  déclaré  nomrecevable  dans 
tonte  réclamation  nltérieure,  proposer 
ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de 
famille  délibérera.  C.  427  à  430. 

439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas 
assisté  i  la  délibératon  qui  Ini  a  déféré 
la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  délibérer  sur 
ses  excuses.  C  406  s. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront 
avoir  lien  dans  le  délai  de  trois  jours, 
i  partir  de  la  notification  qui  lui  aura 
été  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  dé- 
lai sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  du  lien  de  son 
domicile  &  celui  de  l'ouverture  de  la 
tntelle  :  passé  ce  délai,  il  sera  non  re- 
cevable.  C.  432. -^Pr.  882,  103S. 

440.  Si  les  excuses  sont  rejetées, 
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il  pourra  m  pewoir  devant  les  tijba- 
■aux  poor  les  hm  admettre  ;  mais  il 
•cra,  pendant  le  litige,  tenu  d'adminis- 
trer provisoirement.  C.  450  s.,  1372  s. 
—  Pr.  135  6«.  883.  884  s. 

441 .  S'il  parvient  à  se  faire  exemp- 
ter de  la  tateJie,  ceoi  qui  auront  rejeté 
Texeose,  pooiront  être  condamnés  aax 
Ù9i$  de  rjoslanee. 

S'il  soecooibe,  il  sera  condamné  lai- 
■éme.  Pr.  130,  131. 

SECTION  VII. 

M  L'ncaPAcrrK ,  dcs  bxcldsioxs  it 
Msnmwxs  »b  la  Tt-rcLU. 

S.  N«  peuvent  être  tatears.  ni 
'>  des  conseils  de  famille , 

1'  Les  mineors,  eaceplé  le  père  on 
la  mère  ;  C.  388. 

V  Les  interdits  ;  C.  489. 

3?  Les  femmes,  antres  qne  la  mère 
et  lc«  ascendantes;  C.  215,  1029, 
J990. 

4**  Toas  eeox  qai  ont  oa  dont  les 
père  oa  mère  ont  avec  le  mlaear  an 
ptoccsdans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  ferUua,  ou  une  partie  notable  de  ses 
biens,  sent  compromis.  C.  443  à  445. 
— J>.  34.  42.  334.  335. 

443.  La  condamnation  à  une  peine 
afflfctive  on  infamante  emporte  de 
plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle. 
EDc  emporte  de  même  la  destitution, 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  lofelle 
amérjearement  déférée.  C.  23,  25.  — 
P.  7.  8.  9.  18,  29,  34,  42. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tu- 
telle, et  même  destitnables,  s'ils  sont 
en  exercice.  <7.   421. 

1"  Les  gens  d'une  inconduite  no- 
toire; P.  834.  336. 

2**  Ceux  dont  la  gestion  attesterait 
rinenpaeilé  M  l'infidélité.  C.  449, 513. 
—Pr.  132. 

44&.  Tout  individu  qui  aura  été 
exda  ou  destitué  d'une  tutelle,  ne 
pourra  Mrs  membre  d'un  conseil  de 
faaûlle.  C.  407.  442. 

448.  Tontes  les  fois  qu'il  y  aura 
fin  à  une  dastitntion  de  tuteur,  elle 
sera  prononeée  par  le  conseil  de  fa- 
mille, eenvoqué  i  la  diligence  du  sub- 
rogé tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de 
paix.  C  406  s.»  420. 


j  Celui-ci  ne  pourra  sa  dispenser  do 
faire  cette  convocation,  quand  elle  sera 
formellement  requise  par  un  ou  plu- 
sieurs parents  on  alliés  du  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  oa  à  des  de-- 
grés  plus  procbis.  C.  735  s  738. 

447.  Toutedélibération  du  conseil 
de  famille  qui  prononcera  l'exclusion 
ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  moti- 
vée ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 
C.  41G.— Pr.  883à889. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  déli- 
bération, il  en  sera  fait  mention,  et  le 
nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonc- 
tions. C.  450  s. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tu- 
teur poursuivra  l'homologation  de  la 
délibération  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  prononcera  sauf 
l'appel.  C.  420.—  Pr.  884  à  889. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui- 
même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé 
tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu 
en  la  tutelle.  Pr.  59,  61,  69. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  au- 
ront requis  la  convocation ,  pourront 
intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  in- 
struite et  jugée  comme  affaire  urgente. 
Pr.  404,  406.  884  i  889. 

SECTION  VIII. 

BB  I.  âDUNItTSAnOM  DC  TUTBim   *. 

4&0.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la 
personne  du  mineur,  et  le  représentera 
dans  tous  les  actes  civils.  C.  371  s., 
509. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon 
père  de  famille,  et  répondra  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion.  C.  1187, 1149, 
1373,  1374. 

11  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  . 
mineur,  ni  les  prendre  &  ferme,  à  moins 
que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé 
le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail, 
ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
créance  contre  son  pupille  **.  C.  907, 
1596. 

4B1.  Dans  les  dix  jours  qui  sui- 

♦  V.  srt.  —  C.  as,  505  à  608,  «07. 1370, 
19S5,  1041. 9045.  «136,  M78.  —  **»"•»*•• 
398,  5a7,54a,  905.— -Co.  Olï.— P-  3*.  *«' 

*•  V,  Sopp.  v«  Trantfart  ds  wi«««. 
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tMBé  t*lAl  4*  sa  -imhiitfir  dément 
«owMe  4*  Wi .  !•  taèMir  requem  h 
Ut 4e  de»  tceUét.  t'ik  ont  été  appotés, 
•tferapMcadev  ûnnédiateneat  i  l'io- 
veaMM  à$ê  bi«iw  4«  ninear.  en  pré- 
sence ào  eabfogé  tdleu.  C.  498.  — 
^.  SëS,  928  à  M». 

8'tf  Isi  est  de  ifaelque  cbose  par  )e 
ainaor,  il  devra  le  déclarer  dans  l'in- 
vealaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce, 
tar  la  réqoisHioii  qae  l'officier  publie 
sera  tena  de  hii  en  faire,  et  dont 
HMation  sera  faite  aa  procès-verbal. 
Pr.  94t,  9à%. 

4fiA.  Dans  le  meis  qal  salera  la 
clôtare  de  ^'inventaire ,  le  toteur  fera 
vendre,  en  présence  do  subrogé  tatear, 
aux  eocbéres  reçues  par  an  officier 
pablic,  et  après  des  afftckes  oo  pabli- 
calions  dont  le  proeés-verbal  de  vente 
fera  Benlion,  tons  les  meubles  antres 
qae  eeax  que  le  conseil  de  femille 
l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature. 
e.  4S3,  628  s.,  805,  1069,  1064.— 
Pr.  617  s.,  d45  4  051. 

4B8.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils 
•nt  la  jouissance  propre  et  légale  des 
biens  du  mineur,  sont  dispensés  de 
vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de 
les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 
C.  384.  452  a. 

Dan0  ce  cas,  ils  eu  feront  faire,  à 
leurs  frais,  une  estimation  k  juste  va- 
leur, par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix.  Ils  ren- 
dront la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qn'ils  ne  pourraient  repré- 
senter en  nature.  C.  608. — Pr.  802  s. 

4B4.  Lors  de  l'entrée  en  exercice 
de  toute  tutelle ,  autre  que  celle  des 
père  et  mère,  le  conseil  de  Ismille  ré- 
glera par  aperçu,  et  selon  l'Importance 
des  biens  régis,  la  somme  i  laquelle 
pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  ainsi  que  celle  d'administra- 
tion de  ses  biens.  C.  407  s. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur 
est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion, 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  par- 
ticuliers, saltriés,  et  gérant  soas  sa 
responsabilité.  C.  1884. 

4B&.  Ce  conseil  déterminera  posi- 
tivement la  somme  &  laquelle  com- 


uv.  I.  m*  X. 

I  meneera,  peur  H  taée««*  P^HgalloB 
d'employer  l'exeédaDt  des  revenus  aur 
la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  feit 
dans  le  délai  de  six  mois ,  passé  leqael 
le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut 
d'emploi.  C.  1065,  1066,  1907. 

4S6.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  dé- 
terminer par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à  laquelle  doit  commencer  l'am- 
ploi ,  il  devra ,  après  te  délai  exprimé 
dans  l'article  précédent,  les  Intérêts  d« 
toute  somme  non  employée ,  quelque 
modique  qu'elle  soit?  C.  1163,  1907. 

469.  Le  tuteur,  même  le  père  ou 
la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le 
mineur,  ni  aliéner  ou  hypeftéqner  ses 
biens  immeubles,  sans  j  être  autorisa 
par  un  conseil  de  famille.  C.  407  s. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  ae- 
cordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue,  ou  d*an  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  d^a 
famille  n'accordera  son  autorisatioa 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par 
un  oompte  sommaire  préf  enté  par  '  le 
tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobi^ 
liers  et  revenus  du  mineur  sont  intu^ 
fissnts. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  , 
dans  tous  les  cas ,  les  immeubles  qai 
devront  être  vendus  de  préférence,  et 
toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 
C.  468,  469,  460,  476,  809,  131  a, 
1S14,  1696,  8126.  — Pr.  968.—.. 
Co.  2,  6. 

4SS.  Les  délibérations  du  eonsell 
de  famille  relatives  k  cet  objet,  ne  se- 
ront exécutées  qu'après  que  le  tuteur 
en  aura  demandé  et  obtenu  l'bomolo— 
gation  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  y  statuera  en  la  ckambre 
du  conseil ,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  impér.  C.  460,  609.—— 
Pr.  886  s. 

4B9.  La  vente  se  fera  publique* 
ment,  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un 
membre  du  tribunal  de  première  in- 
stance, on  par  un  notaire  a  ce  commis, 
et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées, 
par  trois  dimanches  consécntifs,  aux 
lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée 
et  certifiée  par  le  maire  des  communes 


tKtt»le«  4&1  «t  AeS .  poox  l'Aliénation 
des  bîMi*  du  mineur,  09. 4'ap^Ji4|aent 
pojat  aa  «••  où  oa  jq^enant  avait 
vàauué  U  licitetion  Mf  la  pxovoc»- 
tMB  d'iMi  •opi«pri4taire  par  iadivig. 

Sealemant.  et  «n  9e  ca«t  la  l|citation 
•A  poiDva  M  iaka  qii«  dapx  U  forme 
pHi^ile  pas  l'arU^  |a:««éâ(nl  î  les 
flwngan  y  ■eront  aéoftlliaiïvnignt  ad- 
mi».  C.  469.  83^  a. 

49  t.  !«•  tntfor  pa  |«(Hurra  afMptw 
^  rifodi»  ««•  siic6^>ioa  éah^ç  an 
■■iaear,  lani  une  «ntprlsatiofi  préftla- 
kh  4»  «o»3«U  4«  £|BsiUe.  JU'4.«ç«pta- 
Qoa  ^'ania  li^^  «p»  %»f^  bénéftdft 
d'-maateiTA,  €..  ia?  ••.  77§,  7«a  «. 

4|»».  Oant  la  «at  aà  la  Hc^etiiai) 
B^dtéa  ta  AMI  (^  aUpwr  g'aw^U 
P«i  tté  «iw9|iléc  9W  «1^  intfe ,  ^1« 
«•«H  «^«  Te|«r4M  Mit  P4V  le  tMaur. 
awt«naé  a  eo|  «ia^  {«»  «««  n«pv«IU 
4«UUia6«B  da  aoaitild»  (mille,  aoU 
par  Je  mlneor  devonv  mjfor,  maii 
4aiW  l'éUi  oéilkifi  (f«n?«s«  Iar«  de 
h  reprïM ,  et  mii«  pduf pir  fttt^qn^r 
Iff  rentes  0t  aiitraf  MtW  q^l  ^nrai^nt 
<|é  légalemmil  /ail»  dorant  la  vacanco. 
C7«4,7«0,-r-i»p.  897. 

49St  La  dftuatiqn  fait*  an  mineor 
■e  poorra  ^tre  acceptée  par  |«  f  qteor 
Vl'aVM  ranfor4iati«n  dn  «OQieil  de  fa- 
mUé.  a  407  a..  Sa4. 99&.  94Q.  943. 
ElU  anra .  i  l'égard  du  minenF,  le 
«ina  aff«4  4«'i  l'égaré  4b  «ajfrnF. 

4Mt  Aneaa  lateor  ^e  ponrra  i»^ 
tMniia  an  jvatiae  «ne  aation  relative 
a«v  di«iu  iwmobiUftê  du  wiaenr.  ni 
Hfvieaccf  i  nue  ^ent^nda  relative 
a««  «Imaa  droit* .  aam  l'antoriiation 
d«  aoniail  à9  Um'di*,  Ç.  407  9.  — 

Ml»*  Uialiii««otoitaati«9ie?Anâ' 
«•fvwa  an  tataaa  po«p  prava^nar  on 
partaft  ;  wum  U  poarra.  hq«  cette  an^ 
taviaatian ,  fépoadfia  4  nne  demanda 
aa  fv\»%9  dirigea  aontra  l«  minear. 
C.  480,  815  t. 

Fav  nittaair  4  l'é  ard  do 
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aà  aUai  «m^oai  ilé  apuMéai.  C.  460,    uOnavr  toat  l'effal  aa'a  auatt  aalM 
800. 1S12, 1S14.  1696.—  Pr.  854  a,,    majenn.  le  partage  davia  SUTu^m 
99»  »..—  Cq,  67t.  -^  P.  412.       jaitica ,  at  précédé  d'ana  ailimatioa 

Caite  pai  aspecta  aaïaskét  pai  Va  ki- 
bnaal  de  première  initance  du  Uaa  d« 
l'eavertora  de.la  loeceaaioa.  Ç,  lU). 
—  Pr.  302  8.,  966  s. 

l<es  expert»,  ^tr4«  avoir  pré|d»  de- 
vant la  préaideat  do  mène  trtJional  aa 
««tro  joga  par  loi  délégoé.  le  Bea^aal 
de  bien  et  fidèlamfiat  remplir  Unr  «la- 
aion,  prooéderont  4  la  divuionïaa  hé* 
ritagea  et  4  la  formation  de^  U^^  f  ai 
laroottiréa  aa  aart,  at  aa  préieaca  loit 
d'nn  «aiabra  da  teibaaal.  loit  d'a^ 
notaire  paf  lai  coaunia.  Wqaal  to  la 
délivnnça  dqa  k>ta.  Ç,  iM. 

Ton!  aatrapai4«8A  a«  iMa  aonai(14i4 
qœ  «qmias  pcaTiiiAaqal.  C.  SU  a. 

4$'?.  h»  tnteac  90  pourra  tiaaaigaf 
a»  nom  4o  viaawi  qa'aprèi  y  avoii 
«té  ant«r^  par  W  aaaaail  4o  iaoMUa. 
«t  de  IVm  à^  t>oi*  Inciaoonsulte»  dén 
*igué»  par  la  procorenv  i«pér.  préa 
le  tribonal  de  pranièra  instaaflat 
Ç'  407  lo  lli04.  U12.  U14.  a044. 

l^a  (ran«aetioft  aa  s»fa  ifalable  qa'aat 
ts^nt  qo'ella  anra  été  bonwlagaéa  paa 
le  tribonal  de  première  jaitaMe,  apréa 

avoir  eaiando  le  preenram    impér. 
I*r.?8ôa.,  1004.— r.  7^7«. 

4^il.  l.e  tote«aqid  aara  d«a  anjeta 
da  Mcowtentemenl  gra«e|  aar  la  eoar 
daite  dn  plnenr,  poaira  porter  aoa 
plainta*  4  nn  conseil  de  famille,  at, 
a'il  Y  fi^  antoriaé  par  ««  caniail,  paa» 
VQ()oer  Ia.réaloila«  dn  minenr,  «oafo»i 
méjaant  4  ee  qni  est  stataé  4  9%  injel 
an  titre  de  la  Puissance  pa^inMUCm 
C.  376  »„  407  a. 

DES   C0MPTK8  DR  M  TVTI|iU« 

489.  Tout  tntenr  est  comptable  da 
sa  gestion  lorsqu'elle  fii^it.  C.  419, 
471 .  475  s.,  480.  488,  2121 ,  2135  s. 
—Pr.  128,  527,  542, 906.'— Go.  612. 

49f^*  Toat  tntenr,  antre  qne  le 
père'et  la  mare,  pent  étee  tenu,  mime 
darabt  la  tntelie.  da  remettra  aa  «ab- 
rogé tateov  des  états  de  situation  de 
sa  gestion,  anx  époqnes  qne  le  eonssil 
de  fatailla  apiaH  'ng#  4  p«opoa  de 


aam  ovil  tss.  i.  vit.  x. 


noaé  99Mk  de  m  MMi|iaéion,  dément 
etmiHie  da  k|i ,  h»  tatoor  requerra  la 
levée  des  iceUé»,  s'ibontétéappoaés, 
et  fera  procéder  immédiatement  à  l'io- 
ventaire  de*  biens  4?  ittinear,  en  pré- 
sence da  sahrogd  tAeas.  C.  498.  — 
Pr.  882,  928  à  M0v 

8'il  lai  est  dâ  qaelqae  chose  par  le 
mineur,  il  devra  le  déclarer  dans  Fin- 
veataire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce, 
sar  la  réqniaitioH  que  l'officier  public 
sera  tena  de  hii  en  faire,  et  dont 
mention  sera  faite  aa  procés-verbal. 
Pr.  941,942. 

4fift.  Dans  le  mois  qui  salera  la 
clôture  de  Jl'iaventaire ,  le  tateor  fera 
vendre,  en  présence  do  sobrogé  fotear, 
aux  enchères  reçoes  par  an  officier 
publie,  et  après  des  affiches  oa  pabli- 
cations  dont  le  procés-verbal  de  vente 
fera  mention,  tons  les  meubles  antres 
qoe  eeax  que  le  conseil  de  famille 
l'anrail  autorisé  è  eonsMver  en  nature. 
C.  453,  628  s.,  805,  1069,  1064.— 
Pr.  617  s.,  945  4  061. 

458.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils 
ont  la  jouissance  propre  et  légale  des 
biens  du  mineur,  sent  dispensés  de 
vendre  les  meubles,  sMls  préfèrent  de 
les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 
C.  384,  452  a« 

Dane  ce  cas ,  ils  en  feront  faire ,  i 
leurs  frais,  une  estimation  i  juste  va- 
leur, par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix.  Ils  ren- 
dront la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  repré- 
senter en  nature.  C.  60S. — Pr.  302  s. 

4B4.  Lors  de  l'entrée  en  exercice 
de  toute  totelle ,  autre  que  celle  des 
père  et  mère,  le  conseil  de  famille  ré- 
glera par  aperçu,  et  selon  l'importance 
des  biens  régis,  la  somme  è'iaquelle 
pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  ainsi  que  celle  d'administra- 
tion de  ses  biens.  C.  407  s. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur 
est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion, 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  par- 
ticuliers, salariés,  et  gérant  sous  sa 
responsabilité.  C.  1884. 

455.  Ce  conseil  déterminera  posi- 
tivement la  somme  &  laquelle  com- 


meneera ,  pour  le  taée««»  IfehHjf  tl<Mi 
d'employer  l'exeédant  des  revex^as  »or 
la  dépense  :  cet  emploi  devra  Mre  C&it 
dans  le  délai  de  six  mois ,  pass^  ]e<jael 
le  tuteur  devra  les  intérêts  i  défaat 
d'emploi.  C.  1066,  1066,  1007. 

4S6.  8i  le  tuteur  n'a  pas  fait  dé- 
terminer par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à  laquelle  doit  eommencer  l'em- 
ploi ,  il  devra ,  après  le  délai  exprixnc 
dans  l'article  précédent,  les  intérêts  d« 
toute  somme  non  employée ,  qaelq^ne 
modique  qu'elle  soit.  C.  1153,  1907. 

469.  Le  tuteur,  même  le  père  on 
la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le 
mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  eee 
biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille.  C.  40T  g. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  ae- 
cordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue,  ou  d*un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  eonseil  de 
famille  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par 
an  compte  sommaire  présenté  par  la 
tuteur,  que  les  deniers,  effets  inob^ 
liers  et  revenus  du  mineor  sont  iasaA- 
fisants. 

Le  conseil  de  famille  Indiquera , 
dans  tons  les  cas ,  les  immeubles  qai 
devront  être  vendus  de  préférence,  et 
toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 
C.  458.  459,  460,  470,  609,  131  S, 
1314,  1596,  2126.  — Pr.  068.  — 
Co.  2,  6. 

4SS.  Les  délibérations  du  conseil 
de  famille  relatives  à  cet  objet,  ne  se- 
ront exécutées  qu'après  que  le  tateor 
en  aura  demandé  et  obtenu  l'homolo- 
gation devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre 
du  conseil ,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  impér.  C.  460,  800.-— 
Pr.  886  s. 

4&0.  La  vente  se  fera  publique- 
njent,  en  présence  du  subrogé  futenr, 
aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un 
membre  du  tribanal  de  première  in- 
stance, ou  par  un  notaire  a  ce  commjf , 
et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées, 
par  trois  dimanches  conséentin,  §ax 
lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée 
et  certifiée  par  le  maire  des  communes 
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600.  1S12,1SU.  1596.— Pr.  9541., 
9«ft»..— Co.  572. —  f.  419. 
Lw  ianuliléft  «xigéea  pu  Im 
wIjMm  451  «t  458.  P9V  l'aliénation 
des  bi«Ai  da  minéiir,  na  «'af^û^aest 
point  «a  «a«  oà  Ha  J4|0«iaent  aurait 
9r^mu»é  ia  JJGJtaUoB  mv  la  provoc»- 
lion  d'an  «opcopriélalra  par  iadivia. 
ClOStfa. 

SeolcBant.  et  an  ae  eaa,  U  Ucitation 
1*  foui*  M  fiMca  qi|«  4a9«  U  forme 
paaaerile  pai  l'artioU  pc«aé4«nt  :  lei 
éfennowa  y  ian»nt  aéc<#i»hrtimnt  ad- 
«ia.  C  459,  82i(  a. 

49 1>  !«•  t«t«wr  pa  poorrt  afa«p(«r 
4i  tifodin  mmt  ancanfslon  «aime  ta 
nûacor.  tani  une  antpriaatioo  pra^la- 
W«  4a  cons«i  4«  &nûU».  VaiiMapta- 
tian  ii'anxa  lie*  99«  f«^M  b««é&<(ft 
4*inY«ntan«.  €.  407  •-.  m»  79a  «. 

fiant  le  «tani  la  wc^awitto 
«o  AMI  f(«  S»i9«vr  B'tonU 

9M  «té  «4wepté«  pw  w  •«(|«  (  »y« 
IMm  é|ra  Te|8^  mU  p«c  le  totavr. 
artartté  à  aal  «CM  p4»  <!•«  ih)«v«IU 
déUtéwlinB  4»  éomaU  dé  UnUle,  aoU 
par  le  minenr  devenu  pajeai,  mai* 
dlM  l'alal  oé  «11»  le  t?^V«r«  larf  de 
la  reprise ,  et  saita  pooToif  ftttaqner 
Iff  reatea  «t  aiitraa  Mtw  Vfi  4«rai«nt 
«|i  Ugalenant  laila  dorant  la  vacance. 
C,7«4,190.^Pp.  997. 

4^ït  La  donation  i«it«  aa  «inenr 
ne  poorra  être  acceptée  par  ta  tqteor 
«l'iféé  l'aotoaiiation  4q  f onieil  4e  fa- 
liâk.  G.  407  a.,  «94. 9a&.  94Q.  94%. 
Kjlé  MM.  i  l'égard  do  mioeoF.  le 
«Im  effet  qn'à  l'égal  4h  majaop. 

4Mt  Ancsn  loteor  ne  poorra  io- 
tmîatte  en  înatiee  «ne  aetioo  relative 
aci  ^«i(i  iomobiUen  ^^  wineor,  ni 
i  ope  4em#o4e  relative 
droite,  «an»  Veqtorttation 
d«  «wkiaa  d«  fuBiUe,  Ç.  4Q7  y.  -> 
Ci.  «9, 

•  UitdiR«Mit<^«»ti«9iefané- 

••  t«tin«  p»»p  prevoqner  on 

I  ;  «Miia  il  pqovr«t  9«n«  oette  an« 

t«m«tten ,  répopdpé  i  oae  demande 

an  peitage  4»i8«P  contre  le  wioeir. 

C.  460.  815  t. 

9«w  obtévir  &  Vé  «rd  do 


maleora.  1«  partege  davtt  étca  fuit  a« 
joiiice.  «t  pré<?édé  4'ooa  ««tim^tioa 
iaÀte  pu  «sperta  nonunét  pai  Va  tri- 
bnnal  de  pfcouére  inalanee  do  lien  dé 
roovertore  de.la  «aece««ion.  Ç.  IIQ. 
—Pr.  302  ■..  966  ■. 

l«ee  e^peHa,  ^^rée  avoir  prêté»  de- 
vant le  préaidentda  mène  tribonal  on 
«otre  joge  par  loi  délégoé,  le  «e^»e«t 
de  Han  et  fidèlement  remplir  Uor  «ils 
uoo.  procéderont  h  1&  4iviaion4e«  hd^ 
ritages  et  &  la  formation  de«  It^,  V^ 
lefoottivé»  en  aoit,  et  en  préie^ce  «oit 
d'an  memlute  dn  tûluinal.  «oit  d'un 
notaire  paf  lai  commis  Wqnal  («h  lé 
délivnnca  d«*  lot*.  C,  iSdt 

Tfta<  a9trep«ftl8A  «4  «éM  «on«idép4 
qœ  comme  jm»vi«ïaaqei  Ç.  8U  ». 

4$'?.  Itfi  totens  90  poorsA  ttanaigef 
w  nom  4o  a»inew»  q«*«pré»  y  «vol» 
été  aot«riaé  p«r  U  «OMeil  4«  ^miUo. 
et  de  ^vvi  dç  ^wi»  lorifeontulteadéa 
>igné«  pec  le  prooaren»  idtpér.  prêt 
le  tribanal  de  preniéra  instaneiL 
Ç-  4Q1  «,.  l«04.  U12.  U14«  9M4. 

2045,  —  ca.  oa, 

\4%  tran«aotio«  ne  «éft  v»laWe  qft'aot 
fi^nt  qo'elie  «nEé  M  honwlégeée  p«e 
le  tribanal  de  première  iqitajwe.apréa 
avoir  eoten4a  ^  proonreof  impér. 
Pr.  985»..  1004.  — r,7#.  78. 

41(8.  I.e  toteutqid  tara  dt«  foiett 
de  n|éQo»t«nteipent  gr«ve«  «v  la  «on* 
doito  do  fninenr,  poarra  porter  »e« 
plaints  4 nn  oonieil  de  fimiUe.  «t, 
s'il  y  eat  aotorifé  par  oe  eonteil.  paoot 
voqoer  laréolotion  do  mineur,  eonforv 
méinent  i  ee  qni  e»t  «tatoé  i  e«  «njel 
ao  titre  de  la  Puissance  paUm^U^ 
C.  376  i„  407  I. 

smTioji  ce. 

DES  COMPTA  M  M  TeniiU. 

469.  Toot  toteor  est  comptable  do 
sa  gestion  {orsqo'elle  (U\it  C*  ^^^t 
471.  475  s..  480.488,  21Sl,SlS5s. 
—Pr.  128, 527.  549,  OOS^— Co.  612. 

49Q.  Toot  tot^ar.  notre  qne  le 
pèr«*et  la  mère,  peot  ^tre  tenn.méma 
dorant  la  fntellc.  4e  remettre  an  «ab- 
roge toteor  des  étttt  de  sMoation  de 
sa  gestion,  aux  époqoes  qoe  le  oeasail 
de  fao»iUo  apiaH  'og*  à  p-pw  de 
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496*  G««z  q9i  anroiU  profoqoé 
l'interdiction ,  ne  poorvont  faire  partie 
in  eonMil  de  famille  :  cependant  Vé- 
poDx  oo  l'éponae ,  et  les  enfants  de  la 
personne  dont  l'intiurdiction  sera  pro- 
voquée, pourront  y  être  admis  sans  f 
avoir  voix  délibérative.  C  407,  607. 

486.  Après  avoir  repD  l'avis  da 
conseil  de  famille,  le  tribanal  Interro-' 
géra  te  défendeur  à  la  chambre  do 
conseil  :  s'il  ne  peat  s'y  présenter,  il 
sera  interrogé  dans  sa  demenre,  par 
l'on  des  jnges  à  ee  commis,  assisté  dn 
greffier.  Dans  tons  les  cas,  le  procorear 
impér.  sera  présent  à  l'interrogatoire. 
Pr.  893. 

^89.  Après  le  premier  interroga- 
toire ,  le  tribonal  commettra ,  s'il  y  a 
Ken,  nn  adminiitratear  provisoire,  pooT 
prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  da  défendeur.  C.  }J3,  U3.  r- 
Pr.  896. 

488.  Le  jugement  sarane  demande 
en  interdiction  ne  pourra  être  rendu 
qu'à  l'audience  publique,  les  parties 
entendues  ou  appelées. 

498.  £n  ie|}et«nt  la  demande  en 
interdiction ,  le  IribnnU  pourra  néan- 
moins,  si  les  circonstances  l'exigent , 
ordonner  que  le  défeadenr  ne  poorra 
désomais  plaider,  transiger,  empntn- 
ter,  reeevoir  nn  capital  mobilier,  ni  en 
donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses 
ktiens  d'hypotbéqnes,  sans  l'assistance 
d'nn  conseil  qui  lat  sera  nommé  par 
le  même  jogemoit.  G.  601,  603,  513 
a  516,  9045,  ai  16, 2126 — Pr.  894, 
897. 

SOtt.  "Ea  nu  d'appel  da  Jugement 
rends  en  première  instance ,  la  cour 
d'appel  pourra ,  si  elle  le  joge  néces- 
saire, ûteiTOger  de  noovean ,  on  faire 
intetveger  par  on  eommissaire,  la  per- 
sonne dont  l'intesdietion  est  demandée. 
J¥.  44Ss.,fi04. 

SOI .  Tool  anél  on  jogement  por- 
tant interdiction ,  «o  nomination  d'nn 
eeneeil,  sera,  k  la  diligenoe  des  deman- 
deora,  levé,  lignifté  à  partie,  et  inaevit, 
dans  les  dix  jonn,  sur  les  taUeavx  qoi 
doivMit  être  affichés  dam  la  salle  de 
l'andiloire  et  dans  les  études  des  no- 
taires de  l'airondissement.  C.  618, 
1124 — 7.02,  176. 


SOS.  L'interdictiQi)  ça  !#  noqala^'* 
tion  d'un  eenseil  anra  son  effet  da  jo««r 
do  jogement.  Tons  actes  passés  poeté.— 
rieorement  par  l'interditt  on  sana  l'a»- 
•istanoe  do  conseil,  seront  nula  d« 
droit.  C.  613,  1124,  1126. 

|M)3.  Les  actes  antérieors  i  l'in— 
terdiotion  poorront  être  annolé»,  si  |^ 
caose  de  l'interdiction  existait  notoin»- 
ment  é  l'époqoe  oo  ces  actet  oh|  élÂ 
faits.  C.  11Q8.  1109.  U31. 

fMM*  Après  la  mort  4' on  ipdividn, 
les  aetes  par  loi  faits  ne  ponrrojtt  Atre 
attaqués  poor  cause  de  démenée,  qn'av-* 
tant  qae  son  intwdictian  aorait  é\4^ 
prononeée  oo  provoquée  avant  aoi^ 
décès  ;  à  moins  qoe  la  preove  4«  1% 
démenée  ne  résolte  de  l'aote  «à^mA 
qoi  est  attaqoé.  C.  9Q1,  UOO, 

505.   S'il  n'y  a  pas   d'appel   da 
jogement  d'interdiction  rendo  en  pre- 
mière instance,  oo  s'il  est  confirmé  bot 
l'appel,  il  sera  poorvo  à  la  nominf^tion 
d'on  toteor  et  d'on  sobrogc  totenr  À 
l'ioterditi  solvant  les  règles  prescrites 
an  titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutellm 
et  de  tÉnumeipatiQn.  L'administra- 
teor  provisoire  cessera  ses  fonctions, 
et  rendra  compte  ao  toteur  s'il  ne  l'est 
pas  lui-même.  C.  400  s.,  420.  469, 
All.  —  Pr.  627  s.,  895. 

50C  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteor 
de  sa  femme  interdite.  C.  450  s. 

609.  La  femme  pourra  être  nom- 
mée tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le 
conseil  de  famille  réglera  la  forme  et 
les  conditions  de  l'administration, sauf 
le  recours  devan|  les  tribunaux  de  la 
part  de  la  femme  qoi  se  croirait  lésée 
par  l'arrêté  de  la  famille.  C  407  s., 
460  s.,  495,  608.  510. 

508.  Nul,  ^  l'exception  des  époux, 
des  ascendants  et  descendants,  ne  sera 
tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  In- 
terdit au  delà  de  dix  ans.  A  rexpiration 
de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander 
et  dpvra  obtenir  son  remplacement. 
C.  407  s.,  469. 

50».  L'interdit  est  assimilé  an 
mineur,  pour  sa  personne  et  poor  sei 
biens  :  les  lois  «or  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliqueront  à  la  tutelle  des 
interdits.  Q.  450, 452. 457  i  460. 463. 
465.466,  1314.  2121.  2I3& 
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Le»  retdBOf  d'an  interdit 
ëoivest  étn  eatentiellement  employés 
•  adoucir  ion  «ort  et  à  accélérer  *a 
gaériaofi.  Selon  les  caFsctères  de  sa 
maladie  et  Tétat  die  ta  fortune,  le  con- 
seil de  famille  pcoira  arrêter  qu'il  sera 
traité  dans  son  donieile,  on  qo'il  sera 
placé  dans  one  aauùs«m  de  santé,  et 
même  dans  on  hospice.  C  407  s., 
416, 454,  507. 

Sll>  Lorsqu'il  sera  question  du 
mariage  de  l'oBlsnt  d'an  interdit,  la 
dot ,  eo  l'avancement  d'hoirie ,  et  les 
antres  conventiess  matrimoniales,  se- 
ront réglés  par  on  avis  da  conseil  de 
famille,  IwBologoé  par  le  tribunal,  sur 
les  eonelasiotts  dn  procureur  impér» 
C.  4078.,  1081  s.,  1091 8.,  1387  s.— 
Pr.  885  s. 

61  S.  L'interdiction  cesse  avec  les 
caoaea  qui  Vont  déterminée  :  néan- 
moinalamaitt-lcTéene  sera  prononcée 
qn'en  obscrrani  les  formalités  prM- 
erile»  pour  paneait  à  l'interdiction,  et 
l'iBlerdit  ne  poorra  reprendre  l'eser- 
cice  de  ses  dniita  qu'après  le  joge- 
ment  de  nmin-levée.  C.  480,  4»d, 
494  s.  ~Pr.  8»!  s.,  806w 


CHAPITRE  m.    . 

OD  CONSKIL  JUDICUnUl. 

ftl3.  II  peut  être  défendu  aux  pro- 
digues de  plaider,  de  transiger,  d'eas* 
pruDter,  de  recef  otr  un  capital  mobi- 
lier et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner, 
ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothéqués, 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur 
est  nommé  par  le  tribnnal.  C.  409, 
601,  502,  1028,  11S4.  1940.  S044, 
2045.  2124.  —  Pr.  894,  897. 

ftl4.  La  défense  de  proeédersans 
l'assistance  d'un  conseil,  peut  être  pro- 
voquée par  eeox  qol  ont  droit  de  de- 
mander  l'interdiction  ;  leur  demande 
doit  être  instrnite  et  jogée  de  la  même 
manière.  €.  490.— Pr.  890  s. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée 
qu'en  observant  les  mêmes  formalités. 
Pr.  896. 

B15.  Aacnn  jogement,  en  matière 
d'interdieliou ,  ou  de  nomination  de 
conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en 
première  instance,  soit  en  caase  d'ap- 
pel, qne  sur  les  coocluMons  du  mini- 
stère publie.  Pr.  8»,  112,  891,892. 


LIVRE.  DEUXIEME. 

DES  BIENS,    ET   DES   DIFFERENTES  MODIFIGATtOKB 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

DS   LA   DISTINCTION   DES   BIENS. 
IMcréfé  la  M  jutier  1804.    PromnlgaJ  le  4  fëtrier.) 


BM.  Tona  U%  biess  sont  menbles 
C.  617  s.,  621  s. 


CIAPITRE  PRE!tinE:R. 

OES  lUJIBCBLES  *. 

•19.  Le*  biem  sont  Immebbît-s, 
par  leur  nature ,  on  par  leur  desti- 

'  I'.  art.  —  C.  136.  »»,  Mt.  8M. 
«SI  9*.  1379.  1498.  IMS,  ÏW9,  1968, 
•I».  M».  9tl8  .  nt4  •.,  «il».  —  Pr. 
9.  Ml,  tn  t  »  tu  s. 


nation  «o  par  l'objet  aoqoel  ils  s'ap- 
pliquent. C.  522  à  696.  2118.  919^. 
—  Pr  692. 

fttH.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâ* 
timon  l8  sont  immeubles  par  teor  na- 
ture. C.  5a5.  536.  664,  1711. 

ft  tf».  lie*  moulins  a  vent  ou  à  e&u. 
Gxés  s*Mr  piliers  et  faisant  parti*  dn 
bâtiment.  so»t  aossi  immeuble»  p«i 
leur  nature.  C.  5»!.  —  Pr.J^- 

&%0.  Les  récoltes  penoont»  pw 
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lei  ractocB,  et  les  froiti  dei  arbres  non 
CDCore  rccoeiUig ,  lODt  pareillement 
immeubles.  C.  552.  553 ,  1769  s.  -^ 
Pr,  626  g..  689.  691. 

Dès  qae  les  grains  sont  coupés  et 
1*8  fmits  détachés ,  qooiqne  non  en- 
levés ,  ils  sont  meables.  C.  527,  548, 
58S,  SI 02  1<*. 

Si  ane  partie  seolement  de  la  ré- 
celte est  eoapée,  cette  partie  seole  est 
meable.  C.  521. 

5%1.  Les  coupes  ordinaires  des 
bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coo- 
pes  réglées,  ne  deviennent  meables 
qu'au  fur  et  &  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus.  C.  527, 590, 591.  1403. 
—  Pr.  690. 

&SX.  Les  animaux  que  le  proprié- 
taire du  fonds  livre  au  fermier  ou  au 
métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou 
non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils 
demeurent  attachés  an  fonds  par  l'ef- 
fet de  la  convention.  C.  517,  524, 
1064,  1 134.  —  Pr.  592,  594. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'au- 
tres qu'an  fermier  ou  métayer,  sont 
meubles.  C.  527,  1711,  1800  s. 

5*3.  Les  tuyaux  servant  i  la  con- 
duite des  eaux  dans  une  maison  ou 
autre  héritage,  sont  immeubles  et  font 
parlie  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés. C.  517,  525.  —  Pr.  592. 

fiS4.  Les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  im- 
meubles par  destination.  C.  517,  518, 
522.  523,  525.  —  Pr.  592. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destina- 
tion ,  quand  ils  ont  été  placés  par  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers 
ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers.  C.  564  ; 

Les  lapins  des  garennes.  C.  564  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs.  C.  564  ; 

Les  preuoirs,  ehaudières,  alambics, 
cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  fofges ,  papeteries  et 
antres  nsines  ; 


Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destinât 
tton  ,  tous  effets  mobiliers  que  le  pro« 
priéteire  a  attachés  au  fonds  k  perpé^ 
tuelie  demeure.  C.  525. 

5SS.  Le  propriétaire  est  censé  avoir 
attaché  à  son  fonds  des  effets  mobi-»{ 
liers  à  perpétuelle  demeure,  quand  Ils 
y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  on 
à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  étrs 
détachés  sans  être  fracturés  et  détërio* 
rés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  par- 
tie du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés* 

Les  glaces  d'un  appartement  sont 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure  , 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

11  en  est  de  même  des  tableaux  et 
autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  im- 
meubles lorsqu'elles  sont  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprés  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  paissent  être 
enlevées  sans  fracture  ou  détériora- 
tion. C.  599,  1350,  1352. 

&%6.  Sont  immeubles ,  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent,  Q.  blT  : 

L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
C.  578.2118. —  Pr.  689. 

Les  servitudes  on  services  fonciers , 
C.  637. 

Les  actions  qui  tendent  à  revend!» 
quer  on  immeuble.  Pr.  59. 

CHAPITRE  II. 

DBS    UBUBLBS*. 

SX7.  Les  biens  sont  meubles  par 
leur  nature ,  ou  par  la  détermination 
de  la  loi.  C.  516,  520, 521, 522, 524. 
2119,  2279.— Co.  190. 

SX8.  Sont  meubles  par  leur  nature, 
les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  à  on  autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les 
animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  l'effet  d'une  forée 
étrangère,  comme  les  choses  inani- 
mées. C.  522,  524. 

ftXO.  Sont  meubles  par  la  déter- 

*  F.  art.  —  C.  ISe,  MS  •.,  581,  000. 

001  ,  003  .  805 ,  815 ,  808,  800,  048,  040, 

050.  lOOSà  1004,  1870.  1401.  lOM,  1057, 

1005.  1018. 1001. 1008.9000.  S1IO,M70. 

1  ttOO.  —  Pr.  588  8.,  04»  t.  —  Co.  lOC. 
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mmatioB  d«  U  li» ,  Im  obligttiont  et 
actions  *  ^vi  oat  peur  objet  des  •om- 
nes  exigibles  en  des  effet*  mobiliers, 
!••  adioBS  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagaies  de  fiassce,  de  commerce  oo 
d'udastrie,  encore  qae  des  immeables 
dépcadaais  de  ces  entreprises  appar- 
tjeaaeof  aax  eompag  ^s.  Ces  tctions 
oo  âmtériU  sont  répatés  meables  i  l'é- 
gard de  ckaqae  associé  seulement,  tant 
90a  dare  la  société.  C.  6S7,  1843  s. 

Soat  aassi  meables  par  U  détermi- 
aatîaa  de  la  loi,  les  rentes  perpétnelles 
oo  Ttagères,  soit  sar  l'Etat ,  soit  sar 
des  perticaliara.  C.  630,  1909,  1910, 
1968. 

(Art.  534».  iiaéU  le  31  mars  1804.  Pro- 
■■Iffoé  le  31  àm  méoM  mois.) 

B9#.  Toote  reate  établie  i  perpé- 
tuité pont  la  prix  de  la  ?ente  d'un  im- 
menble ,  oo  aooune  condition  de  la 
cession  à  titre  onéreux  oo  gratuit  d'un 
foods  JauM>biJier,  est  essentiellement 
racfc«fabl«.  C.  1911,  1912. 

U  est  néanmoins  permis  aa  créan- 
ricr  de  légler  les  elaases  et  conditions 
da  rachat  * 

n  lal  est  aassi  permis  de  stipuler 
^oe  la  fcata  ne  poona  lui  être  rem- 
boanéa  ^n'^ris  nu  certain  terme, 
leifael  aa  pcot  jamais  excéder  trente 
•as  :  taote  stipulation  contraire  est 
naUe.  C.  2262.  —  Pr.  686  s. 

SSl .  Las  bateaux ,  bacs ,  navires , 
moulins  ^  bains  sur  bateanx,  et  géné- 
nlameat  tontes  usines  non  fixées  par 
des  piliers ,  et  ne  faisant  point  partie 
de  la  maison,  sont  meubles  :  la  saisie 
da  qncl^aea-nas  da  ces  objets  peut 
ccpâdaat,  à  cause  de  leur  impor- 
taaee,  être  soumise  à  des  formes  parti- 
culières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans 
le  Code  da  la  procédure  eîTile.  (7. 610, 
2120.  ~Pr.  620.  —  Co.  190.  216. 
SSS.  Les  matériaux  provenant  de 
ladémelitiaa  d'un  édifice,  ceux  as- 
sembla pour  an  construire  un  nou- 
veau, sent  meubles  jnsqn'i  ce  qu'ils 
soient  emplof  es  par  l'ouvrier  dans  une 
I.  C.  627,  662  k  566. 


*     Onrvf  dm  10  jmvier  18W. 
Ail  7.  Lm  aetioaaairefl  de  la  baaqae  da 
Fnan  fii  vaadraal  doBser  à  leori  «etioss 
■  snreal  la  fsealtë. 


SS3.  Le  mot  meMe,  employé  seul 
dans  les  dispositions  de  la  lot  ou  de 
l'homme ,  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation ,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives ,  les  livres ,  les  médailles ,  les 
instruments  des  sciences ,  des  arts  et 
métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux, 
équipages,  armes,  grains ,  vins ,  foins 
et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas 
aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce 
C.  634 ,  636.  —  Co.  632. 

ft84.  Letmott  meubles  meublants 
ne  comprennent  que  les  meubles  des- 
tinés à  l'usage  et  à  l'ornement  des  ap- 
partements ,  comme  tapisseries ,  lits , 
>i^M,  glaces,  pendules,  tables,  porce- 
laines et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font 
partie  da  meuble  d'un  appartement  y 
sont  anui  compris ,  mais  non  les  col- 
lections de  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  les  galeries  ou  pièces  partieu- 
lières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  : 
celles  seulement  qui  font  partie  de 
la  décoration  d'un  appartement ,  sont 
comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  meuMauts. 

ft85>  L'expression  hiens  meubles, 
celle  de  mobilier  on  iC effets  mobiliers, 
comprennent  généralement  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies.  C.  948  s.  -r-  Pr.  578. 

La  vente  on  le  don  d'une  maison 
meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants.  C.  893,  894,  931. 

S86.  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant ,  ni 
les  dettes  actives  et  antres  droits  dont 
les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la 
maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers 
y  sont  compris.  C.  636,  1360,  1352. 

CHAPITRE  ni. 

DIS  BIEKS  DANS  LIUl  lUPPORT  AVIC 
CaOX  QUI  LES  POSSiDBNT. 

639.  Les  particuliers  ont  la  libre 
disposition  des  biens  qui  leur  appar-^ 
tiennent,  sous  les  modifications  établies 
par  lea  lois.  Consf.  96.—  C.  544, 545. 

Le*  Wea*  qui  n'appsrtlennent  pas  4 
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i«t  parti«olier«,  sont  admJDÎttrés  et  ne  1 
peuvent  être  aliénés  qne  dans  les  for- 
mes et  soivant  les  règles  qui  leor  sont 
particnlières.  C.  642,  1696,  171S. 

S38.  Les  chemins,  routes  et  rues 
à  la  charge  de  l'Etat ,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  on  flottables,  les 
rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  et  généra- 
lement toutes  les  portions  du  territoire 
français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée ,  sont  considé- 
rés comme  des  dépendances  dn  do- 
maine public.  C.  639,  540,  641,  666, 
657,  660,  650,  713,  714,  723, 2121, 
2226,  2227.  —  Pr.  49,  69,  83,  398, 
481.  •—  P.  471,  475,  479. 

639.  Tous  les'biens  vacants  et  sans 
maître,  et  eenx  des  personnes  qui  dé- 
cèdent sans  héritiers,  on  dont  les  suc- 
cessions sont  abandonnées,  appartien-  < 
nent  au  domaine  public,  G.  33»  713, 
723,  724,  768  fl. 


UOD£  CIVIL»  UV.  IL  TIT.  U. 

640.  Les  portes,  mors,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  dei 
forteresses ,  font  aussi  partie  du  do- 
maine pnblic.  C.  638,  714. 

S41.  Il  en  est  de  même  dés  ter- 
rains, des  fortifications  et  remparts  de* 
places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre  :  ils  appartiennent  à  rE<âf, 
s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou 
si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite 
contre  lui.  C.  538,  660, 2227. 

64lt.  Les  biens  communaux  aonf 
ceux  à  la  propriété  on  au  produit  des- 
quels les  habitants  d'une  on  plnsiears 
communes  ont  un  droit  acquis.  G.  637, 
643,  64g,  649,  660,  910, 937,  1696, 
1712,  2046, 2121,  2163. 2227.— J»r. 
49,  69  6",  83,  126,  127,  481,  1032.^ 

643.  On  peut  avoir  sur  les  biens  , 
ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
droit  de  jouissance,  ou  seulement  des 
services  fonciers  a  prétendre.  C.  544 
s.,  678  s.,  637  s. 


TITRE  DEUXIEME* 
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ipéttéti  k  a?  Janvier  1804.  Promalfntf  le  6  Avrier.) 


644.  La  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  nn  usage  prohibé  par 
les  lois  ou  par  les  règlements.  C.  637, 
643, 646,  646,  636, 644,  649.  661  s., 
686,  711  à  717. 

646.  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  '. 
ConsL  26.  — <7.  643. 

646.  La  propriété  d'une  chose , 
soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne 
droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
natareltemeof,  soit  artifieiellesient.  C. 
1018,  >ei9, 1816, 1693,  2016,2102, 
2118,  2133,  2162,  2204.  -^  Pr.  464. 

Ce  droit  s'appelle  àroit  ttacttêtion» 
C.  647  à  677,  712, 


CHAPITRE  PRE&IIEB. 

DU  DROIT   9'ilCCBffllOH  tW  «■  ftlU    B»v 

tnomtt  nu  M  GffosBt 

649.  Les  fruits  ntfftftels  on  In  das- 
triels  de  la  ferre,  C.  520,  648,  583. 
—  Pr.  ISSd,  026  s. 

Les  fruits  civils,  C.  584,  586. 

Le  croft  des  Anlmaos,  C.  616, 171 1, 
1800  s. 

Appartiennent  ad  pfopriétaln  par 
droit  d'accession.  C.  646,  649,  582. 
630,  712,  729, 929.  958,  962. 1014, 
I0I5, 1155, 1401, 1498, 1639, 1549, 
1614, 1630, 1652, 1682, 1697,  1763, 
1936,  2060,  2102, 2176.  —  Pr.  626, 
688,  689,  819. 

648.  Les  frnils  produits  par  Ia 
chose  n'apparfienn«'n(  an  propriétaire 
qn'à  la  charge  de  rsmbonrser  les  frais 
dés  labews,  travaax  9t  semences  faits 
pir  des  fiers.  C.  69«,  2102  1». 

k49.  Le  simpi*  pMifliieor  m  fait 
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Im  fcnlt*  ^«M  q«e  daai  1«  eai  oà  il 
ponède  de  boone  foi  :  daui  le  ets 
contraire ,  il*  est  teWù  de  rendre  le> 
produits  avee  la  efaase  im  pi^priétaire 
qui  la  reTCBdiqae.  G.  1S8,  550,  655, 
80 1>  1S78.  1380,  16S5,  SMS,  S368, 
S«69.  2279. 

SMI.  Le  pesfCMesr  est  de  b«BBe 
ibi  quand  il  possède  eonuae  preprié- 
taire ,  ea  f erta  d'oa  titre  translatif  de 
propriété  dsnt  il  igaoM  les  ? ioes.  6. 
2268. 

H  eesse  d'Atre  de  boaae  Ibi  da  no- 
BMnt  oà  ces  vieee  lai  SMit  eonnos. 
C.  549. 801,  IS38. 18*78, 1685,  8802, 
8965  s. 

CHAPHRK  II. 

#17  mon  D'Accsssicor  sua  çi  qui  s'dvit 
rr  s'ofcoiipou  a  i.a  chosb. 

&St .  Tont  ce  qui  s'onit  et  s'iaeer- 
p«re  à  la  ckose  appartient  ap  proprié- 
taire ,  suivant  les  légles  qui  seront  oi- 
apré«  établie*.  C.  646,  112.  1018, 
1010,  1015,  9118,  9188,  9204. 

SVSnùU  FUEIQàBJ^ 

Bc  BwaT  b'accbssioji  Bsunvsiaat  an 
siiecBS  wiio«wiB«f, 


La  propriété  dn  soi  emporte 
la  propriété  da  dessos  et  dn  dessovs. 

Le  propriétaire  peat  faire  an-dessos 
tantes  lee  plantations  f  t  oonstmctions 
qn'll  ]age  i  propos,  sanf  las  sxeeptions 
'établies  an  titre  des  Servitudes  ou 
IServieesfmteiers.  C.  553  i  555 ,  590 
à  594,  671  à  673  ,  678,  679,  1403. 
—  P.  434.  445  i  448,  450,  456. 

11  peat  faire  an-desBOos  toutes  les 
eeaihuettoaa  «t  foailles  qu'il  jageia  i 
paafos,  et  tirar  de  ees  foailles  tons  les 
■eadaiu  qu'elles  penvent  foarair,  sanf 
les  ■adifiGiUioBS  réealtant  des  lois  et 
aèglcauafs  relatifs  aux  ndnes ,  et  des 
lois  et  rèalementa  de  police.  C.  1408. 

fiB3.  Toates  ooastrnetioDS ,  plan- 
Minas  et  onrragea  snt  an  terraja  en 
daas  fiatérioar,  soat  présamés  faits 
par  le  propriétaire  i  sm  Irais  et  lai 
■pparteair.  si  le  contraire  n'est  prouvé  ; 
aoas  préjadiee  de  la  prepriéié  qa'oa 
tien  pearrait  avoir  aeqaise  oa  poar- 
vaM  aeqeérir  par  prescription  ,  loit 
d'aa  soataRaitt  tous  la  bètiaieat  d'aat 
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trai ,  soit  de  toafe  aatrt  partie  dn  bê< 
timent.  C.  669, 654,604. 1850,  1859. 
2219,  2269,  9265. 

69#.  Le  propriétaire  do  sol  qai  a 
fait  des  constroctions ,  plantations  el 
ouvrages  avee  des  matériaux  qai  ne  lai 
appartenaient  pas,  4ojt  en  payer  la 
valenr  ;  il  peut  aessi  être  eondamné  i 
des  dommagea  et  iatéréis,  s'il  j  a  lien  : 
mais  le  propriétaire  des  matériaaz  n'a 
pas  le  droit  de  lei  enlever.  C.  562. 
863.  U49.. 

555.  Lorsque  lei  plai||atio«s,  «on- 
stmotions  et  oovragei  ont  été  faits  par 
un  tiers  et  avee  ses  matériaux,  le  pro- 
priétaire da  fonds  a  droit  on  de  les 
retenir,  ov  d'obliger  C9  tiers  i  les  en- 
lever. C,  552  à  554. 

Si  le  propriétaire  du  tondg  demande 
la  suppression  des  plantations  et  oon- 
strai^ions ,  elle  est  anx  frais  de  selai 
qui  les  à  faites,  sans  sncane  indemnité 

roor  lai;  il  pentméme  être  condamné 
des  dommtgef  et  intérêts ,  s'il  j  a 
Ijep,  pour  }e  préjadûce  qne  pent  avoir 
éprqavé  le  propriétaire  dp  fendf.  C. 
1149. 

^t  le  propriétaire  préfère  conserver 
ces  plantations  et  constractions,  il  doit 
le  remboorsemeof  de  la  valenr  des 
maiériaax  et  do  pri^  de  }»  main-d'œq- 
vre ,  S9ns  égard  4  h  plos  oo  moins 
graoffo  aagmentatioQ  de  valenr  qoe  le  - 
fQods  a  pa  recevoir,  Néftomoins.  si  les 
plantations,  constroctions  et  onvragei 
ont  été  faijv  par  on  tiers  évincé ,  qai 
n'^nrftjt  pas  été  condamné  4  la  restito- 
tion  d^a  froits ,  attendu  ta  bonne  foi , 
h  propriétaire  ne  poarra  demander  la 
sappression  desdits  onvrages ,  planta- 
tions et  constructions  ;  mais  il  aura  le 
choix,  on  de  rembonraer  la  valenr  des 
matériaux  et  dn  pix  de  la  main-d'œn- 
vre,  00  de  remboorser  one  somme 
égale  h  celle  dont  le  fonds  a  aqgmenté 
de  valeur.  C.  549,  550. 

556.  Les  attériflseraents  et  aeerols- 
sements  qni  se  formant  soccessivement 
et  iaperceptiblement  aox  fonds  rive- 
rains d'an  lleqve  on  d'noe  rivière, 
s'appclleiit  aUuvien. 

L  allavlon  profite  ao  propriétaire  ri- 
verain ,  soit  qu'il  p'aglne  d'an  llenve 
00  d'une  rivière  navigaWe ,  flottable 
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oo  non  ;  à  la  charge ,  dans  le  premier 
cas ,  de  laUser  le  marchepied  od  che- 
min de  halage  * ,  conformément  aaz 
règlements.  C.  638,  557,  558,  596, 
660. 

657.  n  en  est  de  même  des  relais 
qoe  forme  i'eaa  coaranie  qui  se  retire 
insensiblement  de  l'ane  de  ses  rives 
en  se  portant  xur  l'antre  :  le  proprié- 
taire de  la  rive  déeoaverte  profite  de 
rallavion,  sans  qae  le  riverain  da  côté 
opposé  7  paisse  venir  réclamer  le 
terrain  qa'il  «  perdn.  C.  556. 

Ce  droit  n'a  pas  lien  à  l'égard  des 
relais  de  la  mer.  C.  638. 

558.  L'allnvion  n'a  pas  lien  à  l'é- 
gard des  lacs  et  étangs ,  dont  le  pro- 
priétaire conserve  toajonrs  le  terrain 
qae  I'eaa  couvre  qnand  elle  est  à  la 
haotear  de  la  décharge  de  l'étang, 
encore  que  le  volame  de  I'eaa  vienne 
i  diminuer.  C.  666.  ' 

Réciproquement  le  propriétaire  de 
l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les 
terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
couvrir  dans  des  croes  extraordinaires. 
P.  457. 

559.  Si  an  fleuve  oa  une  rivière , 
navigable  ou  non,  enlève  par  une  force 
subite  une  partie  considérable  et  re- 
connaissable  d'un  champ  riverain ,  et 
la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou 
sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de 
la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa 
demande  dans  l'année  :  après  ce  délai, 
il  n'y  sera  plus  recevable,  k  moins  que 
le  propriétaire  du  champ  auquel  la  par- 
tie enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore 
pris  possession  de  celle-ci.  C.  2227. 
—  Pr.  23,  59,  61,  69. 

660.  Les  fies,  flots,  attérissements, 
qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
ou  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre 

*  Art.  7,  Ut.  S8.  ord.  dt  1M9.  •  Lei 
propriëtairet  des  héritages  aboatlnanU  aax 
rivières  navigables,  laiweroat  le  long  des 
bords  viagt-qnalre  pieds  au  moins  de  place 
en  largear  pour  clMmin  et  trait  des  chevaox, 
■ans  qu'ils  paissent  frfaater  arbres ,  ni  tenir 
cMiure  on  haie  plos  près  que  trente  pieds  do 
oAttf  qae  bs  bateaux  se  tirent ,  et  dix  pieds 
de  raatrs  bord.  ■  —  Ord.  d»  167S.  i  Le 
marchepied  est  de  quatre  pieds,  t 


on  prescription  contraire.  C.  538, 561 , 
562, 2227. 

68 1 .  Les  îles  et  atfériuements  qai 
se  forment  dans  les  rivières  non  navi- 
gables et  non  flottables,  appartiennent 
tiux  propriétaires  riverains  du  cdté  où 
l'fle  s'est  formée  :  si  l'île  n'est  pas 
formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient 
aux  propriétaires  riverains  des  deax 
côtés ,  a  partir  de  la  ligne  qu'on  sup- 
pose tracée  au  milien  de  la  rivière. 
C.  660,  562. 

6«S.  Si  ane  rivière  ou  an  fleuve, 
en  se  formant  un  bras  nouveau, -coupe 
et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire 
riverain,  et  en  fait  nne  île,  ce  pro- 
priétaire conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  qoe  l'île  se  soit  formée 
dans  on  fleuve  ou  dans  une  rivière 
navigable  ou  flottable.  C.  560,  661 . 

663.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière 
navigable ,  flottable  ou  non ,  se  forme 
un  nouveau  cours  en  abandonnant  son 
ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonda 
nouvellement  occupés  prennent,  &  titre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné, 
chacun  dans  la  proportion  dm  terrain 
qui  lui  a  été  enlevé. 

664.  Les  pigeons,  lapins,  pois- 
sons, qui  passent  dans  un  autre  co- 
lombier, garenne  on  étang,  appartienr 
nent  an  propriétaire  de  ces  objets , 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés 
par  fraude  et  artifice.  C.  624,  2268. 
—  P.  388,  452,  457. 

SECTION  II. 
bo  aïoiT  D'accBssiow  BBUTnrBuurr  aox 

CHOIBS    UOBlUinBS. 

666.  Le  droit  d'accession,  quand 
il  a  pour  objet  deux  choses  mobiliérea 
appartenant  à  deux  maîtres  différente, 
est  entièrement  sabordonné  aux  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle.  C.  627  a., 
546,  551,  712.  1616. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exem« 
pie  an  jage  pour  se  déterminer,  dana 
les  cas  non  prévus,  suivant  les  circon- 
stances particulières. 

666.  Lorsque  deux  choses  appar- 
tenant à  différents  maîtres,  qui  ont  été 
unies  de  manière  à  former  un  toat , 
sont  néanmoins  séparables,  en  sorte 
qae  l'une  puisse  lobsister  mm  l'aotre» 


DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


le  lo«t  appaitieat  aa  naifre  de  la  choM 
^■i  forme  la  partie  principale,  à  la 
dhaige  de  payer  à  l'aatre  la  valeur  de 
la  ckoM  qai  a  été  uûe. 

SSV.  Eât  répotée  partie  principale 
celle  i  laquelle  l'aatre  n'a  été  unie 
que  poarl'nMjfcl'oraeauntea  le  corn- 
plémcal  de  U  première. 

S€4,  Néênmoin»,  qnand  la  chose 
■aie  eut  heaaeonp  plus  précieose  qne 
la  ckoee  priacipale,  et  quand  elle  a  été 
emplofée  i  l'iua  da  propriétaire,  ce- 
Ini-d  pent  demander  que  U  chose  unie 
aoit  séperée  pour  loi  être  rendue,  même 
quand  il  ponmif  en  résulter  quelque 
dégradati^  de  la  chose  à  laquelle  elle 
•  été  jointe.  C.  815. 

IM9.  Si  de  deux  ckoses  unies  pour 
Mnaer  un  seul  toaf ,  l'one  ne  peut 
point  être  regardée  comme  l'accessoire 
de  V  antre,  eeUe4à  est  réputée  princi- 
pale qni  cet  la  plus  eonsidérable  en 
valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs 
sont  à  peu  près  égeles. 

}t9%.  Si  un  artisan  ou  une  personne 
qnelconqua  a  em^of  é  une  matière  qui 
B«  lui  appartenait  pas ,  k  former  une 
chose  d'une  nonv^  espèce,  soit  que 
la  matière  puisse  ou  noa  reprendre  sa 
première  forme,  eelni  qui  en  était  le 
propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la 
chose  qui  en  a  été  formée,  en  rem- 
bonnant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
C.  571.  612, 1787. 

671 .  Si  cependant  la  main-d'œuvre 
éfnit  tellement  importante  qu'elle  sur- 
passât de  beaooonp  la  valeur  de  la  ma« 
tiène  emplofée,  l'industrie  serait  alors 
réputée  la  partie  principale,  et  l'ou- 
vrier aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la 
matière  au  propriétaire.  C.  570, 572. 

f^9Z.  Lorsqu'une  personne  a  em- 
plofé  en  partie  la  matière  qui  loi  ap- 
pertcnait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
a^ertenaît  pas,  à  former  une  chose 
d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni 
rune  ai  l'autre  des  deux  matières  soit 
entièrement  détruite,  mais  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer 


sans  inconvénient,  la  chose  est  eom- 
mnne  aux  deux  propriétaires,  en  rai- 
son ,  quant  i  l'un ,  de  la  matière  qoi 
lui  appartenait;  quanti  l'antre,  en  tai* 
son  &  la  fois  et  de  la  matière  qni  loi  ap- 
partenait, et  do  prix  de  sa  main-d'œu- 
vre. €.  573,  574.  575,  815,  1686  s. 

SVS.  Lorsqu'une  chose  a  été  for- 
mée par  le  mélange  de  plosieors  ma- 
tières appartenant  à  différents  proprié- 
taires ,  mais  dont  aucune  ne  peut  être 
regardée  comme  la  matière  principale, 
si  les  matières  peuvent  être  séparées, 
celoi  i  l'insu  duquel  les  matières  ont 
été  mélangées,  peut  en  demander  la 
division.  C.  815. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être 
séparées  sans  inconvénient,  ils  en  ac- 
quièrent en  commun  la  propriété  dans 
la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qua- 
lité et  de  la  valeur  des  matières  appar- 
tenant i  chacun  d'eux.  C.  576, 1686  s. 

S74.  Si  la  matière  appartenant  h 
l'un  des  propriétaires  était  de  beau- 
coup supérieure  k  l'autre  par  la  quan- 
tité et  le  prix,  en  oe  cas  le  propriétaire 
de  la  matière  supérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provenue 
du  mélange,  en  remboursant  i  l'autre 
la  valeur  de  sa  matière. 

696.  Lorsque  la  chose  reste  en  com- 
mun entre  les  propriétaires  des  matières 
dont  elle  a  éû  formée ,  elle  doit  être 
licitée  au  profit  commun.  C.  815  s., 
828.  1686,  s.  — Pr.  617  s.,  969  s. 

696.  Dans  tous  les  cas  on  le  pro- 
priétaire dont  la  matière  a  été  em- 
ployée, i  son  insu,  à  former  une  chose 
d'une  antre  espèce ,  peut  réclamer  la 
propriété  de  cette  chose ,  il  a  le  choix 
de  demander  la  restitution  de  sa  ma- 
tière en  même  nature,  quantité,  poids, 
mesure  et  bonté,  on  sa  valeur. 

699.  Ceux  qui  auront  employé  des 
matières  appartenant  i  d'autres ,  et  i 
leur  insD,  pourront  aussi  être  condam- 
nés à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lien ,  sans  préjudice  des  poursoites 
par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y 
échet.  C.  1149. —  P.  379. 
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TITRE  TROISIÈME. 

DB   L'u3UPRUIT,    de   l'uSAGB   ET   DE   L'HABITATIC|f. 

(OéerUi  le  SO  Janner  1804.  ttamtOgai  le  0  Umiêr.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dl  l'uSDFRUIT  *. 

I»9(ii  L'Mafroit  est  le  droit  de  jopir 
à»*  cboiee  dont  nn  aotre  •  1»  propriété, 
eomme  le  propriét«ir«  lai-méme,  m«i» 
k  la  charge  d'en  coo««rver  U  sobatance. 
C.  384  8.,  543,  544,  681  k  589, 764, 
1410, 14S4.  15^6. 

ewa.  L'giD&oit  est  établi  par  la 
loi.  on  par  la  volonté  de  rbomme. 
C.  884.  754.  693.  1101.  1184. 1410. 
1494,  1665. 

«SO,  L'asofrait  peut  être  établi . 
OQ  parement,  oo  k  oerlain  jour,  oa  à 
eoDditioB.  C.  1101.  1184,  1168. 

ftStf  II  peut  être  établi  «ar  toute 
ei pècfa  de  bieaa  meables  oq  immea-r 
ble».  C.  glQ,  536,  B87  k  590,  600, 

aoi,608. 

SBGTIOItr  PREMlèflE. 

P?»   OBOm    »B    fc'PSDfBPITIBR, 

&SS,  If'qaofrDitier  a  le  droit  de 
Joojr  de  toate  espèce  do  frqft» ,  loit 
naturels,  soft  industriels,  soit  civils, 
que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'a^ 
lufruit.  C.  583,  684,  ~^r.  120,  626. 

<^83.  Lef  fruits  naturels  sont  oeu» 
9ni  sont  lo  produit  spontané  de  la 
|erfe.  ^e  produit  et  le  croît  des  ani- 
maux «ont  aussi  des  frnid  naturels, 
C,  547,  1186.  590  k  604,  «16,  1711, 
1800. 

Les  frojtf  indostriels  d'un  fends 
lont  ceni  qo'on  obtient  par  la  oultnre. 
Ç.  520,  648,  666, 

&8'«.  ieafmitioivils  sont  les  loyers 
de«  maisons ,  Isa  intérêts  des  sommes 
«sigible^,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  bani  k  ferme  sont  aussi 
rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 
C.  586,   1709,  1711,  1905,   1907, 

•  V.  «r».  —  C.  753.  754,  899,  917,  918, 
949,  950.  1020,  1403  «.,  1409,  142S,  1555. 
1562,  1568,  SUS,  S204,  9930. 


1809, 1910, 108O,Sa77.^i»r.  406», 
404. 

C»8ii.  Les  fruits  naturels  et  indos- 
triels ,  pendants  par  brancliea  ou  par 
raoines  an  moment  on  l'naofrait  e^ 
i»vert,  appartiennent  à  rneafroltier. 

Ceux  qnl  sont  dans  le  même  état  an 
moment  où  finit  l'usofrait ,  appartien- 
nent au  propriétaire,  sans  récompense 
de  part  ni  d'antre  des  Uboors  et  des 
semences,  mais  anssi  sans  préfodice 
de  la  portion  des  fruits  qni  poorraft 
être  acquise  an  colon  partiaire,  s'il  en 
eiistait  on  an  eommeneement  on  à  1^ 
cessation  de  l'osnfrnit.  C.  648,  682, 
683,  I57I,  1709,  1768. 

6S6.  Les  froits  eivils  sont  répstés 
f 'acquérir  jour  par  jour,  et  appartien- 
nent à  l'nsofmitier,  i  proportion  de  la 
dorée  de  son  ntnfrnit.  Celte  régie  s'ap- 
plique aux  prix  ^M  baui  à  ferme, 
eomme  aux  loyers  des  maisons  et  ant 
' autres fraits  eivils.  C. 684, 688,  ITII. 
1980,  8277.  ^  Pr.  49  6<>,  404. 

68V.  Bi  l'aenfruit  comprend  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  nsage 
•ans  les  consommer ,  eomme  l'argent, 
les  grains,  les  liqueurs,  rnsnfroltlef  a' 
le  droit  de  s'en  servir,  mais  k  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  qqantité,  qrn- 
lité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  k  la 
fin  de  l'usufruit.  C.  678, 682,  617  s., 
1288.  1682.  1892  s. 

R98.  L'usufruit  d'nne  rente  via- 
gère donne  aussi  k  l'asofruitier ,  pen- 
dant la  dnrée  de  son  nsnfroit,  le  droit 
d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  êti« 
tenn  à  aucune  restitution.  C.678, 68f , 
610,  1568. 1964,  1968  s. 

688.  Si  l'usufruit  comprend  des 
choses  qui,  sans  se  consommer  ds 
suite,  se  détériorent  peu  k  peu  par 
l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles 
meublants ,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées ,  et  n'est  obligé  de  les 
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nmdre ,  %  la  fin  de  l'asufroit ,  que 
duis  l'eut  oi  elles  le  trooTent ,  non 
détérioréei  par  ton  dol  ou  par  sa  fante. 
C.  611  »..  9S0.  1882. 

ft99.  Si  l'nsofriiit  comprend  dea 
boit  taillis,  rninfrdfjer  est  tena  d'ob- 
•errer  l'ordre  et  la  qaotité  des  coupes, 
conformément  à  l'aménagement  on  & 
l'oiage  coa*tant  des  propriétaires  ;  sans 
indemnité  toutefois  en  favenr  de  l'o- 
safrnitler  on  de  ses  héritiers,  pour  les 
coapes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit 
de  ballTeanx,  soit  de  fatale,  qu'il  n'au- 
rait pas  faite*  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  pent  tirer  d'une 
pépinière  sans  I»  dégrader,  oe  font 
Mttsi  partie  de  rnsafirnlt  qu'à  la  charge 
par  rasafro||Mr  de  se  conformer  aux 
listes  des  lieux  pour  le  remplacement. 
C.  S91,  553,  591  i  594, 1150, 1403. 
^  Pr.  690. 

ft9t .  L'nsntraitier  profite  encore, 
{•ajonrs  en  se  conformant  aox  époques 
ft  à  l'asage  des  anciens  proprlëfaires, 
àea  paitiea  de  bois  de  hante  futaie  qui 
ont  4ti  »laes  en  coupes  réglées ,  soit 
qno  cet  coupes  se  fsssent  pérlodiqne<^ 
ment  sur  une  certabs  étendoe  de  ter- 
nis, soit  qo'elles  se  fassent  d'one 
eeriaine  quaatilé  d'arbres  pris  indis- 
fiacfenent  sor  fimt«  la  rarface  dn  do* 
mMÎ9e.  C.  590. 

S9S,  Dans  tons  les  antres  cas,  l'n- 
■afrnifier  ne  pent  toucher  aux  arbres 
do  iuvU  fatale  ;  il  peot  teolement 
«mplojer,  pour  faire  les  réparations 
dont  il  est  tena ,  les  arbres  arrachés 
on  brisés  par  accident  ;  Il  peut  même, 
ponr  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est 
nécessaira,  nais  i  la  charge  d'en  faire 
constater  la  nécessité  avec  le  proprié* 
taire.  C.  590.594,005.—  Pr.59,61 ,69. 

1^99*  n  pent  prendre,  dans  les 
bois,  des  éehalas  pour  les  vignes  ;  il 
peot  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des 
produits  annaela  on  périodiques  ;  le 
tout  suivant  l'asage  do  pafs  ou  la  cou- 
tame  des  propriétaires.  C.  520,  583, 
500. 

S94.  Les  arbres  fraitiers  qui  meo- 
>ent,  ceux  mémo  qnl  sont  arrachés  oa 
brisés  par  accident,  appartiennent  à 
l'asafraitier,  à  la  charge  de  les  rem- 
placer par  d'antres.  C.  592/ 


595.  L'nsofrnitler  pent  Jonir  par 
lai-méme,  donner  à  ferme  i  nn  antre, 
ov  mime  vendre  on  céder  ion  droit  i 
titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit 
se  conformer,  poor  Jes  époques  oA  les 
baux  doivent  être  renouvelés ,  et  poor 
leur  durée,  aax  régies  établies  poor  le 
mari  à  l'égard  des  biens  de  la  Kmme, 
an  titre  (l«  Contrat  de  mariage  et  des 
Dn>Ui  respectifs  des  époux  (1420, 
1430).  C.  894,  1582.  1709,  1711. 

599.  L'nsofraltier  Jouit  de  l'ang- 
mentation  survenue  par  alluvion  i  l'ob- 
jet dont  il  a  l'osufrult.  C.  550  i  658. 

599.  II  jouit  des  droits  de  servi- 
tude ,  de  passage ,  et  généralement  de 
tons  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
Jouir,  et  il  en  Jouit  comme  le  proprié- 
taire lui-même.  C.  544. 578, 637, 688. 

598.  Il  jouit  aussi,  de  la  même 
manière  qne  le  propriétaire,  des  mines 
et  carrières  qui  sont  en  exploitation 
i  l'ouverture  de  l'usufruit;  et  néan- 
moins, s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui 
ne  poisse  être  faite  sans  une  conces- 
sion ,  rnsufruitier  ne  pourra  en  jonir 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
Ae  l'Empereur.  C.  552,  140à. 

Il  n  a  aucun  orolt  aux  mines  et  car- 
rières non  encore  on^/ertetf  pi  aux  tour- 
bières dont  l'exploitation  n'est  point 
encore  commencée,  nJ  an  trésor  qui 
pourrait  être  découvert  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit.  C.  716. 

699.  Le  propriétaire  ne  peut,  par 
son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  noire  aux  droits  de  l'usofruitier. 
C.  1383,  2236. 

De  son  côté,  l'usufrnitier  oepeut, 
à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions qu'il  prétendrait  avoir  faites,  en- 
core  qne  la  valeur*  de  la  chose  en  fût 
augmentée.  C.  617  s. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers, 
enlever  les  glaces ,  tableaux  et  autres 
ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais 
k  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état.  C.  525,  734, 1122. 

SECTION  n. 
nis  OBUCATiom  os  L'c8c»Korn«ii. 
COO.  L'usufruitier  prend  le»  choses 
dans  l'état  où  elles  sont;  mais  il  na 
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peotMtreren  joaissance  qu'apréi  tvolr 
fait  dreMer ,  en  préacnce  do  proprié- 
taire, oa  loi  dûment  appelé,  an  in- 
ventaire des  meablea  et  on  état  des 
immeublei  «ojeta  à  l'asofrait.  C.  581, 
601  603,  626,  960,  I4I5,  1731.  — 
Pr.  943,  944. 

60f .  n  donne  caution  de  joair  en 
bon  père  de  famille ,  s'il  n'en  est  dis- 
penié  par  l'acte  constitatif  de  l'asa- 
fmit;  cependant,  les  père  et  mère 
ayant  l'usafroit  légal  du  bien  de  leurs 
enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur, 
sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  caution.  C.  384  s., 
626.  949,  950,  1134,  1137,  1584, 
2011,  2018,  2040.  —  Pr.  518  s. 

60X.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas 
de  caution,  les  immeubles  sont  donnés 
à  ferme  on  mis  en  séquestre  ;  C.  1709, 
1711,  1916,  1955  s.,  2041; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usu- 
fruit sont  placées  ;  C.  1905,  1907  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix 
en  provenant  est  pareillement  placé  ; 
C.  796,  805.  —  Pr.  617  s.,  945  s.; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les 
prix  des  fermes  appartiennent,  dans 
ce  cas,  à  Tosufruitier. 

SOS.  A  défaut  d'une  caution  de 
la  part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire 
peut  exiger  que  les  meubles  qui  dé- 
périssent par  l'usage  soient  vendus, 
pour  le  prix  en  être  placé  comme  ce- 
lui des  denrées  i  et  alors  l'usufruitier 
jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit: 
cependant  l'usufruitier  pourra  deman- 
der, et  les  juges  pourront  ordonner, 
suivant  les  circonstances,  qu'une  par- 
tie des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple 
caution  jnratoire,  et  à  la  charge  de 
les  représenter  à  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. C.  602,  617. 

604.  Le  retard  de  donner  caution 
ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits 
auxquels  11  peut  avoir  droit;  ils  lui 
sont  dus  dn  moment  o&  l'nsnfmit  a  été 
ouvert. 

606.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux 
réparations  d'entretien.  C.  606,  608, 
618,  63b,  1409  4»,  1754,  1755. 

Les  grosses  réparations  demeurent 
i  la  charge  da  propriétaire,  à  moins 


I  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  p«r 
le  défaut  de  réparafions  d'entretien, 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  au- 
quel cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

60€.  Les  grosses  réparations  sont 
celles  des  gros  murs  et  des  voûtes  ,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  sou- 
tènement et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  antres  réparations  sont 
d'entretien.  C.  605. 

GOV.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'nsa- 
frnitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce 
qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qai 
a  été  détruit  par  cas  fortuit.  C.  617, 
623,624,  1148.  1302.  1303,  1730, 
1755. 

COS.  L'usufruitier  4^  tenu ,  pen- 
dant sa  jouissance,  de  toutes  les  char- 
ges annuelles  de  l'héritage,  telles  qtie 
les  contributions  et  autres  qui  dana 
l'usage  sont  censées  charges  des  fmita. 
C.  605,  635,  1159. 

009.  A  l'égard  des  charges  qui 
peuvent  être  imposées  sur  la  propriété 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usa- 
iruitier  et  le  propriétaire  j  contribuent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les 
payer,  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir 
compte  des  intérêts.  C.  1905,  1907. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufrui- 
tier, il  a  la  répétition  du  capital  à  la 'fin 
de  l'usufruit.  C.  612. 

6tO.  Le  legs  fait  par  un  testateur, 
d'une  rente  viagère  ou  pension  ali- 
mentaire, doit  être  acquitté  par  le  lé- 
gataire universel  de  l'usufruit  dans  son 
intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  la  proportion 
de  sa  jouissance ,  sans  aucune  répéti- 
tion de  leur  part.  C.  588, -917.  918. 
1009,  1015.  1017  s.— Pr.  581,  582. 

6t  1.  L'usufruitier  à  titre  particu- 
lier n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles 
le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé 
de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le 
propriétaire  ;  sauf  ce  qui  est  dit  i  l'ar- 
ticle 1020,  au  titre  des  DonationM 
entre^vif»  et  des  Testaments.  C.  874, 
1024,2114. 

OIS.  L'usufruitier,  ou  oniversel, 
os  à  titr«»  universel  y  doit  contribuer 
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««ec  le  propriétaire  «o  payeiMiit  ées 
a«ttM.  aiDBi  qu'il  sait  :  C.  871 ,  1009, 
1012. 

Od  etlim*  U  vaUar  do  fondi  «njet 
k  asafrvîf  ;  on  fixe  ensoite  la  eontriba- 
tion  aoz  dettes  à  raison  de  cette  valeor. 
SI  rosafmltier  veot  avAoeer  la 
■omme  poor  laquelle  le  fonds  doit 
contribaer,  le  capital  loi  en  est  resti- 
toé  à  la  fin  de  l'osafirnit ,  saas  aocon 
ûUérêt. 

Si  l'esafriiitier  ne  veot  pas  faire 
cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choix, 
oo  de  payer  cette  sonune,  et,  dais  ce 
cas,  Tasefraitier  loi  tient  compte  des 
ialéréts  pendant  la  darée  de  l'asofrait, 
OQdeûJre  vendre  jasqa'i  dae  eon- 
earrence  nne  portion  des  biens  soumis 
i  J'osoirnit.  C.  609.  1906,  1907. 

et  S.  L'asnfrvitler  n'est  tena  qae 
de«  frais  dea  procès  qoi  concernent  la 
joniiaance,  et  des  antres  condamna- 
tions aoxqnelles  ces  procès  pourraient 
donner  lien.  Pr,  ISO. 

CI 4.  Si,  pendant  la  durée  de  l'osa- 
fmit ,  nn  liera  conunet  quelque  usur- 
pation sur  le  fonds ,  ou  attente  autre- 
■Bont  anx  droits  dn  propriétaire,  l'uso- 
froltier  Ml  tenu  de  le  dénoncer  i 
ceiol-ci  :  /aate  de  ce,  il  est  responsa- 
lile  de  font  le  dommage  qui  peut  en 
rpsalter  poor  le  propriétaire ,  comme 
il  le  sciait  de  dégradations  commises 
par  Inl-BBém«.  C.  1U9,  IS82,  1383, 
J7fi8.— Pr.  7i.  1083. 

«IS.  Si  l'osafrait  n'est  éUbli  qoe 
sor  an  animal  qui  vient  i  périr  sans 
la  fa^e  de  l'asafiraitier,  celui-ci  n'est 
pes  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en 
payn  l'estimation.  C.  616,617,  1711, 

1810.  1827. 

•18.  Si  le  troopeau  sur  leqael  on 
nanfrait  a  été  établi,  périt  entièrement 
par  accident  on  par  maladie ,  et  sans 
la  laatc  de  rosnmtitier,  celui-ci  n'est 
tenu  envers  le  propriétaire  que  de  loi 
rendre  compte  des  cuirs  on  de  leur 
laleer.  C.  1809. 

Si  le  troopean  no  périt  pas  entière- 
meid,  l'oanfroitier  est  tena  de  rem- 
placer, jmqa'i  concarrence  du  croît, 
les  têtss  dee  animaux  qui  ont  péri. 
C.  647. 617.  623.  1711. 1800.1810, 

1811.  1826.1827. 


SBCTIOX  III. 
comnar  L'osmraorr  rann  m. 

«19.  L'osofruit  s'éteint,  C.  678. 
625. 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
ciTiIe*de  l'osufruitier;  C.  23,  26.— 
P. -18. 

Par  l'expiration  dn  temps  poar  le« 
quel  il  a  été  accordé  ;  C.  Il  34. 

Par  la  consolidation  oo  la  réunion, 
SDf  la  même  tête ,  des  deux  qualités  d'u- 
safruitier  et  do  propriétaire  ;  C.  1234, 
1300. 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant 
trente  ans  ;  C.  2262. 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 
laquelle  l'nsufruit  est  établi.  C.  607, 
623,  624,  1234,  1302,  1303. 

618.  L'asufruit  peut  aussi  cesser 
par  l'abus  que  l'asofruitier  fait  de  sa 
jouissance,  soit  en  commettant  des  dé- 
gradations sor  le  fonds,  soit  en  le  lais- 
sant dépérir  faute  d'entretien.  C.  606, 
1149,  1760. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peu- 
vent  intervenir  dans  les  contestations, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  ; 
ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dé- 
gradations commises,  et  des  garanties 
poor  l'avenir.  C.  622.  1166,  1167. 

Les  juges  peuvent ,  solvant  la  gra- 
vité des  circonstances ,  ou  prononcer 
l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou 
n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire 
dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en 
est  grevé,  que  sous  la  ehaige  de  payer 
annuellement  i  l'usufruitier,  ou  à  ses 
ayants  cause ,  une  somme  déterminée 
jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû 
cesser. 

«19.  L'usufruit  qui  n'est  pas  ac- 
cordé à  des  particuliers ,  ne  dure  que 
trente  ans.  C.  2262. 

OXO.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure 
jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le 
tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

«SI.  La  vente  de  la  chose  sujette 
à  usufruit  ne  fait  aucun  changement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  con- 
tinue de  jouir  de  son  usufruit  «''l^î 
a  pas  formellement  renoncé.  C.  lOW. 
1584 
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S%%,  Les  créanciers  de  rasafroi- 
ticr  peuvent  faire  annaler  la  renoncia- 
tion qu'il  aurait  faite  k  leur  préjudice. 
G.  618,  1167. 

6S3.  Si  une  partie  senlemeul  de 
la  ehose  soumise  à  l'usufruit  eat  dé- 
truite, rusufruit  se  conserve  inr  ce  qui 
reste.  C.  616,  617. 

«94.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  no  bitiment ,  et  que  ce  bAtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  antre 
«eeideltt.ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
Vusiifrultiev  ii'tnrd  le  droit  de  jouir  ni 
du  sol  ni  des  matériaux.  C.  607, 1 148, 
1303,  1303,  1730.  1755. 

Si  l'usafroit  était  établi  sur  un  do- 
piaÎQe  dont  le  bitiment  faisait  partie, 
l'usufruitier  Jouirait  du  soi  et  des  ma- 
tériaux. C.  623»' 

CHAPITRE  II. 

DK.  l'usage   et  de  {.'habitation. 

695,  Les  droits  d'usage  et  d'babi- 
fation  s'établissent  et  se  perdent  de  la 
même  manière  que  l'usufruit.  C,  579, 
580.  581,  617».,  1187. 

0%(S.  Qd  lie  peut  en  jouir,  comme 
dans  le  c^s  de  l'usafruit,  sans  donner 
préalablement  caution,  et  sans  faire 
des  états  et  iuventaires.  C.  601  à  004, 

2011,  2018.  2040 Pr.  518  s.,  943, 

944. 

6X7,  L'usager,  et  celui  qui  a  un 
droitd'babitationtdoiveotjoDirenbons 
pèrep  de  famille.  C,  601,  1137. 

6%8.  Les  droits  d'otage  et  d'ha- 
bitation se  règlent  par  le  titre  qui  les 
D'établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dis- 
positions, plus  ou  nioins  d'étendoe. 
C.  1134. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  p4s 
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sur  l'étendue  de  ces  droits,  ih 
réglés  ainsi  qu'il  suit. 

6SO.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruuf s 
d'un  fonds ,  ne  peut  en  exigsr  qu'au- 
tant qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins 
et  eeux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  boeoims 
même  des  ^enfants  qui  lui  sont  sur- 
venus depuis  la  concession  de  l'usage. 
C.  520.  548,  583. 

63  t.  L'usager  ne  peut  céder  x^ 
louer  son  droit  i  un  «utre,  C.  ^96, 
634,  1700,  1711. 

633.  Celui  qui  a  un  droit  d'habi- 
tation dans  une  maison,  peut  y  demeu- 
rer avec  sa  famille ,  quand  même  il 
n'aurait  pas  été  marié  &  l'époque  où 
ce  droit  lui  a  été  donné.  C.  624,  62^. 
633. 

633.  Le  droit  d'habitation  se  res- 
treint i  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'ha- 
bitation de  celui  à  qui  ce  droit  est  (Con- 
cédé, et  de  sa  famille.  C.  632. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peot 
être  ni  cédé  ni  loué.  C.  595,  631, 
1709, 1711, 

635.  Si  l'usager  absorbe  tons  lea 
fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  tota- 
lité de  la  maison ,  il  est  assujetti  aax 
frais  de  cplture,  aux  réparations  d'en- 
tretien, et  au  payement  des  contri  bâ- 
tions, comme  l'usufruitier.  C.  605  , 
C08,  609. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des 
fruits ,  on  s  il  n'occupe  qu'une  partie 
de  la  maison ,  il  contribue  au  prorata 
de  ce  dont  il  jouit. 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts 
est  réglé  par  des  lois  particnllères. 
C.for.  58  à  85,  89,403,  109  à  1 12. 
118à  121. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

(Héçtélé  le  il  janvier  1804.  Promaigaë  le  10  Cévrter.) 


639.  Une  servitude  est  une  charge 
imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  i 
un  antre  propriétaire.  C.  526,  543, 
544,597, 640  s.,  649  s.,  686  s.,  1433, 
1437,  1638,  2177. 


638.  La  servitude  n'établit  an- 
eune  prééminence  d'un  héritage  sur 
l'autre. 

639.  Elle  dérive  on  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
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entre  les   propriétaire*.   C.  640  «., 
649  S  ,  6S6  B.,  1134. 
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K  Les  fonAs  inférieurs  sont  as- 
Bojeffis  envers  cenx  qui  sont  plos  éle- 
va, i  recevoir  les  eaux  qai  en  décoa- 
lent  naturellement  sans  que  la  main 
de  Ilionuae  y  '^^  contribué.  C.  S23, 

644,  645.  6&0,  681,  688,  690. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  àe  digue  qui  empêche  cet 
éeoalement  £f.  641. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peot 
rien  taire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fends  inférieur.  C.  701.— P.  457. 

•4t .  Celui  qui  a  une  source  dans 
•on  tonds  ,  peut  en  user  a  sa  volonté^ 
•naf  le  droit  que  le  propriétaire  du 
Ibnds  inférieur  pourrait  avoir  acquis 
par  titre  on  par  prescription.  C.  642, 

645,  645,  1134.  3362. 

^4%.  La  preseriptioD,  dans  ce  cas, 
ne  pent  s'acquérir  que  par  une  jonis- 
•nnce  non  interrompue  pendant  l'es- 
pnce  de  trente  années,  à  compter  du 
moment  ou  l«  propriétaire  du  fonds 
inférieur  «fait  et  terminé  des  ouvrages 
apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  eonrs  de  l'eau  dans  sa  propriété. 
C.  690,  2362. 

C43.  Le  propriétaire  de  la  source 
ne  pent  en  changer  le  cours,  lorsqu'il 
fournit  aux  habitants  d'une  commune^ 
vâUge  on  hameau ,  l'eau  qui  leur  est 
nécesiaire  ;  loaii  si  les  habitants  n'en 
ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage ,  le 
propriétûre  pent  réclamer  une  indem- 
nité ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 
C.  &4â ,  2262.  —  Pr.  2(02  s.,  1034 , 
1025.- P.  44t. 

€44.  Gefaii  dont  la  propriété  borde 
orne  eau  courante,  autre  que  celle  qui 
est  déclarée  dépendance  du  doùiaine 
puMie  par  Farticle  538  au  titre  de  la 
DittiMc^ott  àe»  HenSt  pent  s'en  servir 
k  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés.  C.  645,  650.  —  Pr.  3  2o. 
Celui  dent  cette  eau  traverse  l'héri' 
tage  peut  m4me  en  user  dans  l'inter- 
vaÎBe  qv'dk  Y  parcourt,  mais  i  la  charge 


de  la  rendre,  i  la  sortie  de  ses  fonds, 
à  son  cours  ordinaire  *. 

945.  S'il  s'éiéve  une  contestation 
entre  les  propriétaires  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 
naal,  en  prouon^ant,  doivent  concilier 
l'intérêt  de  l'agricoltare  aveo  le  res- 

fiect  dâ  i  la  propriété;  et»  dans  tous 
es  cas ,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'osase  des  eaux 
doivent  être  observés.  C.  643,  644. 

64C  Tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés conlignes.  Le  hornage  se  fait  à 
Irais  communs.  (7.655, 669. — Pr»  3  2°, 
38.— P.  389,456. 

649,  Tout  propdétaife  peut  clore 
son  héritage,  sauf  1  ex<!eption  portée  en 
l'article  682.  C.  Ui,  hti,  648, 658, 
663,  666  s.  —  P.  456. 

64S.  Le  propriétaire  qui  vent  se 
clore ,  perd  son  droit  au  parcours  ei 
vaine  pâture,  en  proportion  do  terraia 
qu'il  y  soustrait.  C.  647. 

GHAPnRB  n. 

6sk  sfliTfTtnrf  S  itABitts  ftcK  ijt  im. 

«49.  Les  servitudes  établies  par  la 
loi  ont  ponr  objet  l'utilité  pobliqaé  ou 
communale,  ou  Ttilifilé  dès  particuliers. 
C.  637,  639. 

65«.  Celles  éfaMies  ponr  futilité 
publique  on  communale  ont  pour  objet 
lé  marchepied  le  long  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables ,  la  construction 
où  réparation  dès  chemins  et  autres  oo- 
vrages  publics  ou  communaux.  C.  538, 
6ô6etn0Vtf. 

Tout  ce  qui  concerné  cette  espèce  dé 
servltndé,  est  déterminé  par  des  lois  ou 
des  règlements  particuliers. 

£Si.  La  loi  asftiiettit  les  proprié- 
taires à  différentes  obligations  l'un  i 
l'égard  de  l'anfre,  indépendamment  de 
toute  convention.  C.  662,  Il 34. 

6SX.  Partie  de  ces  obligations  est 
réglée  par  les  lois  sur  Ta  police  rurale  ; 

Les  lotres  sont  relatives  au  mur  et 
au  fos'sé  lùitoyens,  au  cas  oii  il  y  a  lien 
a  contre-mur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin ,  à  l'égont  des  toits, 
au  droit  de  passage.  C.  668  s»,  674 1 
61(5  S.,  681,  682  s. 

*  V,  Snpp.  *•  hriqoÂifiif** 
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Daat  1m  ville*  et  les  campa- 
gnes ,  tovt  iBDr  servant  de  sëparatioD 
«iitK  bâtiments  jasqa'à  l'héberge ,  oa 
9utn  Mars  et  jardins ,  et  même  entre 
endos  dans  les  champs ,  est  présamii 
mifojen,  s'il  n'j  a  titre  on  marque  da 
eontraire.  C.  654  à  605 ,  675 ,  676 , 
1134.  IS50.  1352. 

6S4.  II  j  a  marqae  de  non-mi- 
toyenneté lorsque  fa  sommité  da  mar 
est  droite  et  i  plomb  de  son  parement 
d'an  côté,  et  présente  de  l'antre  ni? 
plan  incliné  ; 

Lors  encore  qa'il  n'y  a  qoe  d'an 
côté  on  nn  chaperon  oa  des  filets  et 
corbeaux  de  pierre  qui  j  auraient  été 
mis  en  bâtissant  le  mor. 

Dans  ces  cas ,  le  mar  est  censé  ap- 
partenir exclusivement  aa  propriétaire 
du  côté  duquel  sont  Tégoot  ou  les  cor- 
beaux et  filets  de  pierre.  C.  676,  681, 
1350,  1352. 

CS6.  La  réparation  et  la  recon- 
struction da  mar  mitoyen  sont  à  la 
charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
proportionnellement  au  droit  de  cha- 
con.  C.  646.  656  â  659.  663,  669. 

6S6.  Cependant  tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  recon- 
structions en  abandonnant  le  droit  de 
mitoyenneté ,  pourvu  que  le  mur  mi- 
toyen ne  soutienne  pas  un  bâtiment 
qui  lui  appartienne.  €.  699. 

66T.  Tout  copropriétaire  peut  faire 
bâtir  contre  an  mar  mitoyen,  et  y  faire 
placer  des  poutres  ou  solives  dans  tonte 
l'épaisseor  da  mur,  â  cinquante-quatre 
millimètres  (  deux  ponces  )  prés ,  sans 
préjudice  du  droit  qa*a  le  voisin  de 
faire  réduire  à  l'ébauehoir  la  poutre 
jusqu'à  la  moitié  da  mar,  dans  le  cas 
où  il  voudrait  lai>méme  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  ados- 
ser une  cheminée.  C.  662,  674 ,  675. 
6S8.  Tout  copropriétaire  peut  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit 
payer  seul  la  dépense  de  l'exhausse- 
ment ,  les  réparations  d'entretien  au- 
dessuB  de  la  hauteur jde  la  clôture  corn- 
mnne ,  et  en  ootre  l'indemnité  de  la 


charge  en  raison  de  rexhanisemeiif  et 
suivant  la  valeur.  C.  660,  662,  1382. 
1764. 

6S9.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas 
en  état  de  supporter,  l'exhaasBemenf , 
celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais .  et 
l'excédant  d'épaisseor  doit  se  prendre 
de  son  côté.  C.  662. 

6SO.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contri- 
bué a  l'exhaussement,  peut  en  acqué- 
rir la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié 
de  la  dépense  qa'il  a  coûté,  et  la  valeur 
de  la  moitié  do  sol  fourni  pour  l'excé- 
dant d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  C.  659. 

66 1 .  Toat  propriétaire  joignant  an 
mur,  a  de  même  la  faculté  de  le  ren- 
dre mitoyen  en  tout  ou  en  partie ,  en 
remboursant  au  maître  do  mar  la  moi- 
tié de  sa  valeur,  oa  la  moitié  de  le 
valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
iftitoyenne  ,  et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mar  est  bâti.  C.  660. 

66IB.  L'un  des  voisins  ne  peot  pra- 
tiquer dans  le  corps  d'un  mnr  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  con- 
sentement de  l'aatre.  on  sans  avoir,  à 
son  refus .  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  qae  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  noisible  aax  droits 

de  l'autre.  C.  667  à  669,  674 Pr. 

302  s.,  1034.  1036. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son 
voisin .  dans  les  villes  et  fanbourgs.  é 
contribuer  aux  constructions  et  répara- 
tions de  la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis 
ésdltes  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur 
de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les 
règlements  particuliers  on  les  usagM 
constants  et  reconnus;  et,  à  défaut 
d'usages  et  de  règlements ,  tout  mur 
de  séparation  entre  voisins ,  qui  sera 
construit  ou  rétabli  à  l'avenir,   dotl 
avoir  au  moins  trente-deax  décimètres 
(dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le 
chaperon,  dans  les  villes  de  cinqu^fe 
mille  âmes  et  au-dessus ,  et  vingt-six 
décimètres  (huit  pieds)  dans  les  au- 
tres. C.  647,  655,  656.  658,  1169. 

664.  Lorsque  les  différents  étires 
d'une  m'aison  appartiennent  à  divers 
propriétaires,  si  lef  litres  de  propriété 
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wt  xiglcBt  pai  le  mode  de  réparations 
et  recoBstmetiona ,  ellea  doivent  être 
faites  aiaii  qa'il  mit  :  C.  815 ,  1 134, 
1686.  —  Pr.  953  a. 

Les  groa  msan  et  le  toit  aont  à  la 
charge  d«  lava  Ica  propriétairea,  cfaa- 
c«B  en  pQ^NUfieiB  de  la  valeur  de  l'é- 
tage qoi  lai  ^partient.  C.  655. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait 
le  plaâcfcer  aur  lequel  il  marche. 

Le  iwopriéfaire  du  premier  étage 
fait  l'eacalier  qui  y  conduit;  le  pro- 
priétaire du  aeeond  étage  fait,  à  partir 
du  premier,  l'eacalier  qui  condoitchea 
lai ,  ef  aiaai  de  auite. 

«8.  Lenqu'on  reconatmit  an  mar 
BÛtefCB  ou  une  maiaon,  le*  senritndea 
actirea  et  pasaivea  ae  eontinoent  à  Té- 
gani  da  aenTcau  mur  on  de  la  nouvelle 
maiaea ,  aaaa  tontefoia  qu'ellea  puis- 
acut  cftte  aggiravéea ,  et  pourvu  que  la 
Tceonatmcfiou  se  faaae  avant  que  la 
preacriptkm  soit  acquiae.  C.  703, 704, 
707.2262. 

<••.  Teoa  foaaéa  entre  deux  héri- 
tages août  préaaméa  mitoyens  s'il  n'y  a 
titre  on  marque  du  contraire.  C.  667  à 
669.  1134,  1350,  1352.  —  P.  456. 

••9.  n  y  a  marqaa  de  non-mi- 
tereanaté  Joraqne  Ja  levée  on  le  rejet 
de  la  (erre  ae  trouve  d'nn  côté  wole- 
■enf  du  foaaé.  C.  1350,  1352. 

CCS.  Le  foaaé  est  censé  appartenir 
auHnsivemeat  à  celui  du  côté  duquel 
Je  rejet  ae  trouve.  C.  1350.  1352. 

CCS.  Le  foeaé  mitoyen  doit  être  en> 
tréteau  i  fraia  communs.  C  646, 655. 
C7II.  Tente  haie  qui  sépare  des  hé- 
lîlBgea  eat  réputée  mitoyenne,  i  moins 
qu'à  n'y  ait  qu'un  aenl  des  héritages 
en  état  de  clôture ,  ou  s'il  n'y  a  titre 
ou  possession  aofBaante  au  contraire. 
C.  673,  1134,  1350.  1352,  2262.  — 
P.  456. 

C7 1 .  n  ^'egt  permis  de  planter  des 
a^res  de  haute  tige  qn'à  la  distance 
prescrite  par  lea  règlements  particn- 
licrs  actaellement  exiatanta,  ou  par  les 
usa^  eoaatanta  et  reconnns  ;  et ,  à 
défaut  de  réglamenta  et  usages,  qu'à  la 
dialBaee  de  deax  mètres  de  la  ligne 
aéparative  dea  deux  héritages  pour  les 
arbres  à haaie  tige,  et  à  la  distance 
d'an  deaÛHBêtie  peur  lea  autres  arbres 


et  haies  vives.  C.  562,  568, 672. 678, 
1150. 

C9X.  Le  voisin  peot  exiger  que  les 
arbres  et  haies  plantés  k  une  moindre 
distance  aoient  arrachés.  C.  671. 

Celni  sar  la  propriété  duquel  avan- 
cent lea  branchM  des  arbres  da  voisin, 
peot  contraindre  celui-ci  i  couper  ces 
branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage ,  il  a  droit  de  les  y 
couper  lui-même.  C.  562.  —  C.  For. 
160. 

CVS.  Les  arbres  qui  se  trouvent 
dans  la  haie  mitoyenne,  sont  mitovens 
comme  la  haie  ;  et  chacon  des  aeux 
propriétaires  a  droit  de  requérir  qo'ila 
soient  abattas.  C.  670. 

SECTION  n. 

DE   LA   0I8TAKCB   Kt    DCB    OOVKAfiBS    ITriKIti* 
DIAMBS  UQUIS  POin    CBITftUin  GOMSTBDO- 

noxs. 

C94.  Gelai  qui  fait  creuser  un  puits 
oa  une  fosse  d'aisance  près  d'nn  mar 
mitoyen  on  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  chemi- 
née ou  itre,  forge,  four  on  foorneaa , 

Y  adosser  une  étable , 

Ou  établir  contre  ce  mar  un  magasin 
de-  sel  on  amas  de  mMières  corrosives, 

Eat  obligé  i  laisser  la  distance  pres- 
crite par  les  règlements  et  usages  par- 
ticuliers sur  ces  objets ,  oo  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  rè>> 
glements  et  nsages ,  pour  éviter  de 
nuire  an  voisin  *.  C.  1159,  1382. 

8ECTI0N  III. 
BBS  VDBS  8CR  LA  ruonaMi  DB  ao«  VOIIIW. 

C95.  L'an  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'antre .  pratiqoer 
dana  le  mar  mitoyen  aucune  fenêtre 
ou  onvertnre,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  même  à  verre  dormant.  C.  651 
4  654,661,688. 

CIC.  Le  propriétaire  d'an  mur  non 
mitoyen,  joignant  immédiatement  l'hé- 
ritage d' autrui,  peut  pratiquer  dans  ce 
mar  des  jours  on  fenêtres  a  fer  maillé 
et  verre  dormant.  C.  654,  661 . 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies 

•  V  Sowï.,  V®  CiHMtièrt, 


M 

é*mû  ktAlM  4»  ftr,  dont  Im  maJllM 
aaront  un  décimètre  (environ  trois 
ftoneee  knlt  Hgoei)  d'oavertore  an 
ptm,  et  é'«fe  cMiiie  i  T«rr«  donuat. 
C.  6T7. 

•T4r«  09ifeadtr«to«joiirtBepea- 
fcst  êttè  ilAlh  qu'à  «ingt^tfa  déei- 
mètttÊ  (hûH  piedi)  ao-deMO*  do  plan- 
cher on  lol  de  la  chambre  qu'on  veat 
éclairer,  ai  c'est  i  rea-de-ebad««ée,  et 
i  dix-neif  déduètrea  (ifx  pieda)  ao- 
destaa  do  planékef  pont  l«a  étagea  an- 
périeara. 

•VS.  On  ne  pent  avoir  dee  vnea 
dteflea  M  fenétrea  d'atpecf^  ni  balcons 
è«  «nirea  «emblablea  asilliea  sor  l'hé- 
tifegè  dOÉ  on  non  dos  de  son  voisin , 
s'il  n'y  a  dix-neof  décimètres  (six 
pieds)  de  distance  entre  le  mar  où  on 
les  pratique  et  ledit  héritage.  C.  552, 
080. 

^'99,  On  ne  petit  avoir  des  vues 
par  côté  on  obliqaes  snr  le  même  bé- 
titaffe,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux 
pieds)  de  di«tan«e.  C.  hb2,  680. 

680.  La  distance  étftit  11  est  parlé 
dans  hi  dent  articles  précédents ,  se 
compte  depois  lo  parement  exfériear 
do  mnr  où  l'onvertoVê  se  fait,  et,  s'il  y 
«balcons on  antres  semblables  saillies, 
depnîs  lenr  lignf  extérievre  jasqo'à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

8BGTI01I  IV. 

R  tHcWn  ou  TOITC* 

C9i.-  TMrt  propriétaire  doit  établir 
des  toîtk  de  maniéré  qae  les  eanx  plo- 
viales  s'éconlent  snr  son  terrain  oa  sur 
la  voie  pobliqae  ;  il  ne  peut  les  faire 
verser  snr  le  fonds  de  son  voisin.  C. 
040.^61,  65^,688.  1382. 

8BGT10N  V. 
BIT  Mtorr  va  pasiaob. 
4M1fe.  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés,  et  qui  n'a  ancnne  issue 
anr  la  vole  pnbtiqne,  peht  réclamer  nn 
passage  «nr  le«  fonds  de  ses  voisins 
ptrar  l'exploftation  dé  «09  héritage ,  à 
la  chatge  d'ime  Indemnité  propoftion-' 
née  an  dommage  qo'il  peot  occasion- 
tmt.  C.  647,  O&l,  652.  088.  692, 
696,  700,  701,  705,  1149,  1383.  — 
P.  471  18»  14»,  476  V*  le». 
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•9S.  Lo  p«saag«  doit  régalièr«> 
oMnt  être  pris  du  o6té  où  1«  trajet  est 
le  plus  ooarf  do  fonds  enckvé  à  la 
voie  publique.  C.  684,  701.  702. 

«84.  NéanÉioins  il  doit  être  ûzé 
dana  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  aar  ie  fonds  duquel  11  est  se- 
cordé. 

68B.  L'aetiott  en  Indemnité,  dans 
le  cas  prévo  par  l'article  682,  est  pren- 
crlptible  ;  et  le  passage  doit  être  con- 
tinoé ,  qèoiqne  l'action  en  indemnité 
ne  soit  plni  reeevable.  G.  090 ,  2262. 

CHAPITRE  IIL 

DES  ittiVt-tVmS  £TA«LJKâ  t^  Liï  PAIT 
0È    L*tlWiSt. 

SECriON  PRBMIBRB. 
nas  DfvaiisKs  isrtcas  té   ssaviToens   «si 

PSOVIXT  2tBB  KTABUB3  SOI  I.ES  BtCXS. 


Il  est  permis  anx  proprlé> 
taires  d'établir  Snr  leurs  propriétés,  ou 
en  faveur  de  leurs  propriéfét ,  telles 
servitodes  que  bon  lenr  semble,  pourvu 
néanmoins  qné  les  services  établis  n« 
soient  imposés  tfl  à  fa  personne,  ni  en 
faveor  de  la  personne,  orais  senlement 
è  nu  fonds  et  poor  bo  fonds,  et  pooirvu 
que  ces  services  n'aient  d'aillenrs  rien 
de  Motrahre  à  l'ordre  pnbtic.  C.  6, 
644.900.  1133.  1172,  2177. 

L*osa«e  et  l'étendue  des  servitadca 
ainsi  éiabfies  se  règlent  par  le  litre  qui 
les  constitue  ;  à  défaut  de  titre,  par  îea 
règles  d-après.  C.  1134. 

«Ht.  Les  servltndeâ  stfnt  établies 
00  poor  l'ostfgè  des  bétimcrtits,  on  pour 
ceini  des  fonds  de  terré. 

Celles  de  la  première  espèce  0*cp« 
pellent  urbaines  ^  toit  qae  les  bâti- 
ments auxquels  elles  sont  dues  soiettt 
situés  i  la  ville  on  k  h  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nom' 
ment  ruralet.  • 

«89.  Les  servitudes  sont  on  eoii- 
tinues,  on  discontinues. 

Les  servitudes  continués  sont  céllei 
dont  l'otage  est  où  peut  étti  contlnoel 
tins  avoir  besoin  do  fait  actuel  de 
l'homme  :  tels  scAt  les  conduits  d'eau, 
les  égonts ,  Ui  unes  et  autres  de  cette 
espèce. 

Lés  lerTHodes  dliMirflA^M  Mftt  ••(- 


\ 


DES  SERVITUDES  OU  SfAVICES  FONCIERS. 


!«•  qui  Mt  beMia  da  Uit  Mte«l  iê 
l'komme  foar  ètn  «xneéei  :  tels  «ont 
!«•  droits  it  pMMge,  fmîMge,  pceage 
•C  antre*  lemblablet.  C.  6«9 .  690 , 
706,  707. 

•S9.  L«f  wrvfia^ef  Mmt  app«» 
rcaiM,  sa  bod  «fpcraatM. 

Lei  sarvifa^M  appcfeatct  toat  eailei 
qaf  f '«aaaaeeit  par  4«a  oaTragei  ex- 
ténmm,  fels  qn'one  porte,  nne  feaélre, 
aa  aqaadae.  C,  688.  890. 

La*  aanitade*  aoa  apparcatea  aant 
ecileaqai  a'aal  pa*  4e  ligaa  estérieqr 
de  lear  aiialaBee,  cmame  ,  par  eteai» 
pie,  la  probibitian  de  bâiir  aor  an 
faade,  ea  4e  na  bâtir  qm'k  nne  baataar 
déteiayaie.  C.  868,  691,  1688. 

s*éi4»u$as9T  LUS  aaavmiMif 

Lea  aartitadaa  eoatianea  et 
appaiti^ea  i'acqoièreBt  par  titre ,  ou 
par  la  peaaeaaiea  de  traate  ana.  C.  640 
à  848, 888. 688, 689. 699, 706  i  7 10. 
1184, 8177.  8838.  8388. 

091.  LeeiervitadescoDfinaaaaoa 
appaïaait-a.  al  laa  aen itadea  diacoati- 
Boea  appareata*  oa  non  apparantea, 
■•  peavaat  a'étaUir  qae  par  titrea. 
C.  888,  «88,  706.  707, 11S4. 

La  paaaeaaiao  aiéaa  iauaéaMriale 
ae  aa/Bt  paa  poar  les  établir  ;  aans  ce- 
paadaat  qa'oa  puisse  attaqaar  aajonr- 
d'hai  les  serritadea  de  cafte  nature 
àé^i  aeqaises  par  la  possession ,  dans 
les  pafs  on  elles  ponvaitiit  s'acquérir 
de  cette  nuaière. 

••8.  La  deatiaatian  da  père  de 
iamille  vaut  titre  k  l'égard  des  servl- 
taèes  coatinaea  et  apparentes.  C.  688 
à  890,  ma,  694. 

S8a.  n  a'f  a  daatoiatioa  dq  père 
da  faodlla  que  lorsqu'il  est  pronvë  qne 
las  deexfcMia  aetaaUeneat  difiaéa  ont 
appatfeam  an  même  propriétaire,  et 
qaa  a'aal  par  lai  qa*  les  eboias  ont 
été  aisaa  daaa  l'état  daqael  résulte  la 
aertiladc.  C.  808,  684,  706. 

«84.  Si  la  propriétaire  de  deux 
bénUgea  ealre  leaqnela  il  existe  un 
signe  apparent  de  aervitada,  diapoae 
de  l'aa  dea  bdritagea  aans  que  le  con- 
trat eaatleaaa  aaeaae  convention  re- 
JatJta  &  la  servitude,  elle  aontinue 
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d'exiater  aetirement  on  futWawiaUa 
faveur  da  fonda  aliéné  en  Sur  le  fonda 
aliéné.  C.  692,  693,  700,  1134. 

•Oe.  h»  titre  conalifolirdelaeer. 
vitoda.  à  l'égard  de  oelias  qoi  ne  paa» 
vent  s'aoqaérir  par  la  preaeription,  ne 
peut  étra  remplacé  que  par  nn  tilia 
récognitif  d*  la  servitude,  et  émané  da 
propiiétaire  da  fonds  asservi.  C  691. 
HH,  1887,1388,8363, 

|SfN>.  Qnand  on  éUblit  ana  serri- 
iode,  on  est  censé  accorder  tant  ce  qui 
esl  nécessaire  poor  en  user.  C.  697  s. 

Ainsi  la  serviinde  d*  puiser  de  l'eaa 
i  la  fontaine  d'antn>i,  emporte  nécaa* 
fairement  le  droit  de  paasags, 

SECTION  ni, 
DBi  DBom  DO  norvéTttn  »v  rovas  AoavB& 

LA    •BBVITIIDB    B8T    DUS. 

69*7.  Celui  auquel  est  due  nne 
servitude,  a  droit  de  faire  tous  les  ou- 
vrages néeessaires  pour  en  user  et  poar 
la  conserver.  C.  696.  608  k  703. 

«98.  Ces  ouvrages  sont  è  ses  (ni», 
et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti ,  &  moins  qne  le  titre  d'éta- 
blissement de  la  servilnd*  ne  dise  le 
contraire.  C.  1134. 

M8.  Pans  le  cas  même  où  le  pro- 
priétaire du  fapds  aasojetU  eat  chargé 
par  le  titre  de  fair»  à  ses  frais  les  od-« 
vrages  nécessaires  pour  l'usage  on  la 
conservation  de  la  servitade ,  il  peut 
toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
vbindoaaaot  le  fonds  assujetti  au  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due.  C,  637,  656,  1184,  2172. 

900.  Si  l'héritage  poar  lequel  la 
serritude  a  été  établie  vient  à  être  di- 
visé, la  servitude  reste  due  pour  chaque 
portion,  afps  néanmoins  que  la  con- 
dition do  fonds  assujetti  soit  aggravée. 
C.  708.  1317, 1818,  1320  s. 

Ainsi ,  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un 
droit  de  passage ,  tous  les  ooproprié- 
tairas  seront  obligés  de  l'exereer  par 
le  mémo  endroit.  C.  683  s. 

VOl ,  Le  propriétaire  dn  fonds  dé- 
biteur de  la  servitude  ne  peot  ripn  faire 
qoi  tende  4  an  dinuaaer  l'usage  on  & 
la  rendre  plus  ineommode.  C.  640. 

Ainsi,  Il  ne  peut  ehanger  l'étal  des 
Ucua ,  ni  transporter  l'exeteice  *a  i* 
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sarritade  dans  nn  «adroit  différent  de 
eeloi  où  elle  a  été  primitivemeot  assi- 
gnée. 

Mail  cependant,  si  cette  assignation 
primitive  était  devenae  plas  onérease 
an  propriétaire  do  fonds  assojetti ,  on 
si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  répa- 
rations avantageases ,  il  pourrait  offirir 
an  propriétaire  de  l'antre  fonds  un 
endroit  aossi  commode  poor  l'exercice 
de  ses  droits,  et  celoi-ci  ne  pourrait 
pas  le  refuser.  C.  683,  634. 

90X»  De  son  côté ,  celui  qui  a  on 
droit  de  servitude,  ne  peut  en  oser  que 
suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni 
dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni 
dans  le  fonds  i  qui  elle  est  due,  de 
changement  qui  aggrave  la  condition 
do  premier.  C.  640,  II 84. 

SECTION  IV. 

COjnUMT  LES  SBIVITDDBS  S'kTEICVKNT. 

VOS.  Les  servitudes  cessent  lors- 
que les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user.  C.  1234, 
1302,  1308. 

904.  Elles  revivent  si  les  choses 
sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 
écoulé  on  espace  de  temps  suffisant 
poor  faire  présumer  l'extinction  de  la 


servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  i  l'ar— > 
ticle  707.  C.  665,  2177,  2262. 

906.  Tonte  servitude  est  éteinte 
lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et 
celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la 
même  main.  C.  692  à  694, 1234, 1300. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans.  C.  64  L 
i  643,  685,  690.  691,  707  k  710. 
2262. 

tôt.  Les  trente  ans  commencent 
i  courir,  selon  les  diverses  espèces  de 
servitudes ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servi— 
tudes  discontinues,  ou  du  jour  o&  il  a 
été  fait  nn  acte  contraire  a  la  servi- 
tude, lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  con- 
tinues. C.  688. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut 
se  prescrire  comme  la  servitude  même, 
et  de  la  même  manière.  C,  706,  2262. 

909.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel 
la  servitude  est  établie ,  appartient  4 
plusieurs  par  indivis,  la  jouisanee  de 
l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard 
datons.  C.  1197.  1199,  1218.  2249. 

910.  Si  parmi  les  copropriétaines 
il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
prescription  n'ait  pu  courir,  comme 
on  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres.  C.  709.  2252. 


LIVRE  TROISIEME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

(Djerélëei  la  10  avril  1803.  Promalgnées  le  S9  du  même  mot*.) 


9t  1.  La  propriété  des  biens  s'ac- 
quiert et  se  transmet  par  succession, 
par  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, et  par  l'effet  des  obligations. 
C.  644.  712,  718  s.,  893  s.,  1101  s. 

91*.  La  propriété  l'acquiert  aussi 
par  accession  ou  incorporation,  et  par 
prescription.  C.  546  s..  2219  s. 

919.  Les  biens  qqi  n'ont  pas  de 


maître,  appartiennent  i  l'État.  C.  538 
i  541,  714.  723,  724,  768.  2098. 
2121,  2226^  2227.  —  Pr.  49.  69. 
83,  398, 481. 

914.  Il  est  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent i  personne  et  dont  l'usage 
est  commun  i  tons.  C.  538,  540, 54 1 . 

Des  lois  de  police  règlent  U  ma- 
nière d'en  jooir. 


DES  SUGGESSimiS. 
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VIS.  La  ftevllé  de  ekauer  oa  de 
p^ler  cet  égaleaest  réglée  par  des 
lob  partiealièree  *. 

Vie  La  propriété  d'an  trésor  ap- 
partient i  celai  qai  le  Iroove  dans  son 
|wt>pze  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d'antmi.  il  appartient 
ponr  moitié  à  eelai  gai  l'a  découvert, 
*  V.  Stff.,  V*  Cimstt  et  Pêche. 

1,  qam  terri,  mui,  cœlo, 

■r.  ui  tl,  irâ  bestin,  et  Toherei,  et 

■at  :  vd  qos  ex  hù  apod 

Qmod  enim  aolligi  est,  id  ra- 

oenpaati  ceaceditor.  Née  !•• 

•d  fvas  bestias  et  velocre*, 

il  M*  inde  qaisqve  eepiat ,  m  in 

•  L.  1,  3,  9,  &  dis  «09.  rer.  dom. 


et  poor  l'aotre  moitié  aa  propriétaire 
do  fonds.  C.  652. 

Le  trésor  est  tonte  chose  cachée  on 
enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peat 
justifier  sa  propriété,  et  qoi  estdéeon- 
verte  par  le  pur  effet  dn  hasard. 

919.  Les  droits  sur  les  effets  Jetés 
à  la  mer,  sur  les  objets  qae  la  mer 
rejette,  de  quelque  nature  qn'ils  pois- 
sent être ,  sur  les  plantes  et  herbages 
qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer, 
■ont  aussi  réglés  par  des  lois  particu- 
lières. C.  538.  —  Co.  410  à  419. 

Il  en  est  de  même  des  choses  per- 
dues dont  le  maître  ne  se  présente 
pas.  C.  2279,  2280. 


TITRE  PREMIER. 

DBS  SUCCESSIONS  *, 
(Béoélé  le  19  avril  1803.  Pronelfa^  le  39  de  même  meU.) 


CHAPITHE  FBEinER, 
tm  L'omnn^put  ms  suocessiobs,  bt  bb 

VA  lAlBm  BE8  HSEITIBBS. 

VIS.  Les  saeeesûons  s'ouvrent  par 
laBort  nalorelle  et  par  U  mort  civile  ** 
C.  «S,  S5  i  sa,  130,  711,  719  s., 
72».  —  P.  18. 

"9.  La  sneeessioB  est  ouverte  par 
Is  mort  civil«,  du  moment  où.  cette 
vart  eat  eacoonie,  conformément  aux 
diiapoeitions  de  la  section  II  du  cha- 
pitre If  do  titre  de  la  Jouiisance  et  de 
UFrivatUm  des  droits  civils.  C,  26  s. 
9SO.  Si  plusieurs  personnes  res- 
pedivcmeat  appelées  i  la  succession 
Fane  de  l'antre,  périssent  dans  un 
tsèmé  événement,  sans  qu'on  puisse 
recmnaitre  laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière, h  présomption  de  survie  est 
déterauaêe  par  les  circonstances  du 
fait,  et,  i  leur  défaut,  par  la  force  de 

Tige  OH  du  sexe.  Cl  721,  722,  1350, 
1352. 

VSI .  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble, 
**>intmoiBs  de  quinse  ans,  le  plus 
%é  sera  présumé  avoir  survécu. 

*  F.  art.  —  C.  130  .  350  à  353 ,  461. 
4âS.iaM,ieOO.  1096.  1698.  1803.— 
Pr.  M  r.  §9  1«  V*  Z\  447,  487,  907  $. 
—  CSi.  14. 

"Lamwl  civile  est  abolie.  L.  31  mai 


S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soi- 
xante ans,  le  moins  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinte 
ans,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les 
premiers  seront  présumés  avoir  sur- 
vécu. C.  720,  722,  1360,  1862. 

tZZ,  Si  ceux  quiontpâri  ensemble, 
avaient  quinse  ans  accomplis,  et  moins 
de  solunte,  le  mâle  est  toujours  pré- 
sumé avoir  survécu ,  lorsqu'il  j  a  éga- 
lité d'âge,  on  si  la  différence  qui  existe 
n'excède  pas  nne  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  pré- 
somption de  survie,  qui  donne  ouver- 
ture k  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  ^ 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  au 
plus  âgé.  C.  720,  721,  1350,  1362. 

VSS.  La  loi  règle  l'ordre  de  suc- 
céder entre  les  héritiers  légitimes  :  i 
leur  dé£int ,  les  biens  passent  aux  en-* 
fants  naturels ,  ensuite  à  l'époux  sur- 
vivant ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  i  l'Etat. 
C.  539.  718.  725  s.,  731  s.,  766  s.. 
767.  768  s. 

VS4.  Les  héritiers  légitimes  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens ,  dr<rits 
et  actions  du  défunt ,  sous  l'obligation 
d'acquitter  tontes  les  charges  de  to 
succession  :  les  enfants  natnrels ,  Vé- 
1854.  art.  l«r.  — *  6. 


w  CODE  ervR.. 

pour  fttvdTftflt  et  )*Étet,  doivent  m 
faire  eavoTer  en  posseMlon  par  fn»tice 
àhna  Ht  flormet  qst  leront  iétermi- 
B^ei.  C.  7S9,  TC»!  TIS,  803,  870  •., 

CHAPITRE  H. 

BM  90U.Vtéi  M^iUBg  POOft  SOGCÉDIR. 

795.  Poar  laccMer,  il  faat  nécei- 
saifement  exisfer  i  l'ingtant  de  l'oa- 
vterforede  la  Mccesiion.  C.  135,  136, 
1039» 

Ainsi,  font  locapables  de  succéder, 

1*  Celaf  qol  n'est  pas  encore  concn  j 
C.  *I2,  906. 

2°  L'enfant  qai  n'est  pas  né  viable  ; 
C.  314  S'*,  906. 

3"  Celui  qoi  est  mort  civilement* 
(la  mort  civile  est  abolie). 

VS6.  {Abrogé par  la  loi  du  14iv«I- 
fet  1819  *.)  Un  étranger  n'est  admis 
à  saccéder  ans  Mens  qae  son  parent , 
étranger  on  Français,  possède  dans  le 
territoire  de  l'Empire,  qqe  dans  les 
cas  et  de  la  manière  dont  un  Français 
foccède  i  son  parent  possédant  des 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle II ,  an  titre  de  la  Jouissance  et  de 
la  Privation  des  Dr&its  civils. 

797*  Sont  indignes  de  succéder, 
et,  comme  tels»  exclas  dei  successions, 
C.  728.  729,  730. 

l**  Celai  qol  serait  condamné  pour 
avoir  donné  on  (eufé  de  donner  la 
mort  an  défgnt  ; 

2^  Celui  qui  a  porté  contre  le  dé- 
funt npe  accusation  capitale  jugée  ca^ 
Ibmnieuse  \  P.  373. 
^   -  3**  L'héritier  majear  qui,  instruit  du 
meorlre  do  défont^  na  l'aura  pas  dé- 

*  Lai  au  HjuHkt  1819 ,  relative  à  Vaho- 
lUiçm  du  drait  rf'<niMM«  «t  de  d^trac 
t     tioH, 

1.  Let  artjclM  7S6  et  OIS  da  Cqde  civil 
■oat  abrofia  ;  en  coniëqneilCQ,  lea  ëtrangert 
aaroat  droit  de  taeeéder,  de  dUpoier  et  de 
reeerelr  de  la  même  manière  qee  1m  Fran- 
çait,  dans  tonte  l'étendne  da  Royaame, 

9.  Pass  ta  cas  de  partage  d'uqe  même 
sacoeuion  entre  des  cenéritiera  étrangers  et 
htn^ia ,  eeax-el  prélèveront  lar  les  biena 
Mtaé»  en  France  une  portion  égale  k  la  valeur 
ias  Ment  sltaés  en  pays  étranger  dont  ib  ae- 
■iiftt  aielw,  i  qnehfiM  titse  que  ee  soit,  ea 
vertn  des  Ipis  et  coûtâmes  locales. 


uv.  m.  WT.  I. 

1  oMed  à  ta|Mfie*.  t,  fi&.  -^  /.  «r.  SO» 
31.  3d8.* 

928.  Le  défaut  de  déii^aekttwi  B« 
pe«<  être  opposé  anx  asoeadaale  et 
descendante  da  meortrier,  ni  k  stt» 
alliés  aa  méEM  degfé  ,  ni  4  awa  éppaai» 
o«&  son  époo»*,  ni  i  s«e  irèrea  »« 
sœurs,  ni  i  ses  oncles  et  tantes,  rI  A. 
ses  neveux  et  niiee*.  C  727  3t°»  7%5  s. 

—  I.  Cl».  80,  au 

V»*.  LiiMt»erOTeladek»»ec«»^ 
sioa  pour  canse  d'iqdi^ité,  est  teava 
de  rendre  tooa  le«  froltt  et  les  reve^Q« 
dont  il  a  eo  la  jooisaaace  depuis  l'oo,-» 
veriare  de  la  aqMessioa.  VL  68â,  &&Am. 
—  Pr.  129,  526.  527  a. 

730.  Les  enfants  de  l'indigne,  ve- 
oaiità  la  «occession  de  leur  chef,  et 
sans  le  seeovrs  de  la  représentation, 
ne  aont  pas  exclus  pour  la  faute  de  lear 
père  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucan 
cas,  réclamer,  sur  les  biens* de  celte 
succession ,  l'usufruit  que  la  loi  ac- 
corde aux  pères  et  mèrea  aux  les  biens 
4e  leur»  enfwOa,  C.  384  »,,  739  •.,  781, 

CHAPITRE  III. 

BUS  BIVBBft  OllIMIKS  DE  SBCGSSaiON.. 
SECTIOIV  PRESIlèRlS. 

DISPOSITIONS     GBNBRALaS. 

V8I .  Les  successions  sont  déférée» 
aux  enfants  et  descendants  do  défont 
i  ses  ascendants  et  4  ses  parents  col.. 
latéraux,  dans  l'ordre  et  solvant  les 
règles  ci-après  déterminées.  C.  7SS3, 
724,  745.  746  à  749,  750  i  755. 

932.  La  loi  ne  considère  ni  I«  q^. 
tare ,  ni  l'origine  de*  biens  pour  en 
régler  la  soccession.  C.  1389. 

733.  Tonte  soccession  échue  h  def 
ascendants  oo  i  dei  collatéraux,  se 
divise  en  deox  parts  égales;  l'one  poar 
les  parents  (le  U  ligne  paternelle , 
l'aotre  noor  les  parents  de  la  ligoe 
maternelle.  C.  735.  736. 

Les  parents  otérins  OQ  consanguins 
ne  sont  pas  exclas  par  les  germains  ; 
mais  ils  ne  prennent  part  qae  dans 
leur  ligne ,  sauf  ce  qui  sera  dit  a  l'or- 
tiele  762.  Les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes.  C.  750. 

Il  ne  se  faltaocnne  dévolution  d'ane 
ligne  i  l'aotre,  que  lonqo'il  ne  se 
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ftvné  a«e«i«  atecmiktnt  ni  eoIJatéral 
de  l'ane  des  denx  ligne».  C.  756. 

■394.  Cette  première  division  opé- 
rée entre  les  Bgnea  pstemelle  et  ma- 
ternelle ,  il  ne  le  fuit  plos  ^0  division 
entre  les  diverses  branches;  mais  la 
moitié  dévolofl  à  eba^oe  ligne  appar- 
tient 4  l'héritieT  ou  un  héritiers  les 
pins  prpehes  pu  degrés,  sauf  le  cas  de 
u  représentation ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ei-après.  C.  735, 7a«,  789  s.,  743,755. 

?36.  La  proximité  de  parenté  s'é- 
UbUt  psT  le  nombre  de  géitérMionf  ; 
ehaqne  génération  s'sppeUe  nn  degré. 

V3€.  La  spite  des  degrés  forme  la 
lif  oe  :  on  appelle  li^ne  directe  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  l'autre;  Ktfn^  colla- 
téraif,  la  snite  des  degrés  fntre  per- 
tonnet  qni  i)e  descendent  pas  les  ânes 
des  antres ,  mais  qnl  descendent  d'un 
•oteor  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en 
ligne  directe  descendante  ~et  ligne  di- 
recte ascendante. 

La  première  c«t  celle  qql  lie  le  chef 
9vec  cens  qui  descendent  de  loi  :  la 
deuxième  est  celle  qo}  lie  une  per- 
sonne avec  ceux  dool  elle  descend. 

737.  En  ligne  directe ,  on  compte 
astant  de  degrés  qn'il  y  a  de  généra- 
tions entrv  les  personne j  :  çinsi  le  fils 
est,  à  l'égard  do  père,  «a  premier  de- 
gré ;  le  petit'fils ,  an  pecopd  ;  et  réci- 
proqoement  dp  père  et  de  l'aîeal  i 
l'^ard  dei  fils  et  pptit-fils,  C.  736, 
759.  740. 

718.  En  ligne  collatérale ,  les  de- 

Ïréi  le  comptept  par  les  générations, 
épais  l'an  de«  parents  jasqoes  et  non 
compris  ranteor  commap  >  et  depuis 
celui-ci  josqn'à  l'autre  parept.  C-  736, 
739,  7«.  152,  755. 

Ainsi,  deux  frères  sont  an  deuxième 
degré;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au 
troisiènse  degré  ;  les  cousins  germains 
«u  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

SECTION  n. 

se   u    BSrRKSBSrTATIOX. 

799.  La  représentation  est  une  fic- 
tion de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire 
entrer  les  représentants  dans  la  place, 

*La  morteiiîle  est  abolie.  L.  SI  mai  1854 


dans  le  degré  et  dans  les  droits  do  re- 

Çrésenté.  C.  780,  788,  734,  740  s., 
45,  750,  759.  787,  848. 

740.  La  représentation  a  lien  à 
l'infiul  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante. C.  786,  737,  739,  745,  1061. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas , 
soit  que  les  enfants  du  défunt  concou- 
rent avec  les  descendants  d'un  enfant 
prédécédé,  soU  que  tous  les  enfants 
du  défoQt  étant  morts  avant  loi ,  les 
descendants  desdits  enfants  se  trou- 
vent entre  eux  en  degrés  égaux  ou  in- 
égauï,  C.  785,  738. 

74  t.  La  représentation  n'a  pas  lieu 
ep  faveur  des  ascendants  ;  le  plus  pro^ 
che ,  dan;  chacune  des  deux  lignes , 
exclut  toujours  le  plus  éloigné.  C,  786, 
737,  739,  746  A  749. 

V4!(.  Êq  ligpe  collatérale ,  la  re- 
présentation est  admise  en  faveur  des 
enfants  et  descendants  de  frères  on 
sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  k 
sa  succession  concurremment  avec  de» 
oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les 
frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédé- 
cédés,  Is  succession  se  trouve  dévolue 
à  leurs  descendants  en  degrés  égaux 
00  inégaux.  C.  735,  736,  789,  750. 
761,  762. 

743.  Dans  tous  les  cas  bà  la  re- 
présentation 'pst  admise ,  lé  partage 
s'opère  par  souche  :  s{  une  mémo  60(^- 
che  a  produit  pjqsienrs  branches ,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans 
chaque  branche,  et  les  membres  de  la 
même  branche  partagent  entre  eux  par 
léte,  C.  783,  734,  789,  745,  753, 
815  p.  —  Pr.  966  s. 

744.  Qn  np  représente  pas  les 
personnes  vivantes,  mais  seulement 
celles  qui  sont  mortes  naturellement  00 
civilement.*^.  23,  25,  780.  —  P,  18. 

On  pent  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé.  C.  784  à 
787, 

SECTION  ni. 

DES  tCCCBSSIOXS  DéFRRJlBS  ADX  DESCBNDAIfrS. 

749,  Les  enfants  ou  leurs  deseen- 
dants  succèdent  à  leurs  père  et  mère , 
aïeuls ,  aïeules ,  pu  autres  ascendants, 
S4ns  distinction  de  seje  ni  de  primo- 
géniture  ,  et  encore  qu'ils  soient  Usos 
de  différents  mariages.  C.  81« ,  S»". 
,  art.  1«»-. 


M  CODE  CIVIL. 

784,  730.  781, 743, 766  ■.  8»7,  913, 
914,  1048  à  1090,  1098. 

Ils  saccëdent  par  égales  portions  et 
par  tète ,  qnand  ils  sont  toos  aa  pre- 
mier degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils 
soecédeot  par  soncbe,  lorsqu'ils  vien- 
uent  toos  oa  en  partie  par  représenta- 
tion. C.  736 ,  737,  739  ,  748 ,  744, 
787,  816  s.  —  Pr.  906  s. 

8BCTI0N  IV. 

DBS  soccisuoys  nitiniu  avx  ascendants. 

V4tt.  Si  le  défont  n'a  laissé  ni  pos- 
térité ,  ni  frère ,  ni  sœar,  ni  descen- 
dants d'eux,  la  succession  se  divise 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la 
ligne  paternelle  et  les  ascendants  de 
la  ligne  maternelle.  C.  724,  731, 733, 
734,  747  s.,  750,  763,  766,  916. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré 
le  plus  proche ,  recueille  la  moitié  af- 
fectée i  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  toos 
autres.  C.  736  à  737. 

Les  ascendants  an  même  degré  suc- 
cèdent par  tête.  C.  816  s.  —  Pr.  966  s. 

749.  Les  ascendants  succèdent,  à 
l'exclusion  de  tous  autres ,  aux  choses 
par  eux  données  i  leurs  enfants  ou 
descendants  décédés  sans  postérité , 
lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession.  C.  361, 
352,  766,  951,962. 

SI  les  objets  ont  été  aliénés,  les  as- 
eéndanls  recueillent  le  prix  qui  peut 
en  être  du.  Us  succèdent  aussi  à  l'ac- 
tion en  reprise  que  pouvait  avoir  le 
donataire. 

948.  Lorsque  les  père  et  mère 
d'une  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  snrvéca ,  si  elle  a  laissé  des 
frères ,  sœurs ,  ou  des  descendants 
d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions  égales,  dont  moitié  seulement 
est  déférée  au  père  et  i  la  mère ,  qui 
la  partagent  entre  eux  également.  C. 
816  s.  —  Pr.  966  s. 

L'antre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs  on  descendants  d'eux ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  V 
du  présent  chapitre  (751,  762). 

749.  Dans  le  cas  o&  la  personne 
morte  sans  postérité  laisse  des  frères , 
sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  si  le 
père  ou  la  mère  est  prédéoédé,  la  por- 
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fion  qui  lui  aurait  été  dévoloa  eonfav^ 
mément  au  précédent  article,  se  réuml/ 
i  la  moitié  déférée  aux  frères ,  sœurs 
ou  à  leurs  représentants ,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  à  la  section  V  do  présesat 
chapitre  (761,752). 

SBGTION  V. 

DU  SDCCISaiONS  COLLATÎtALIS. 

950.  En  cas  de  prédécès  des  père 
et  mère  d'une  personne  morte  tans 
postérité ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs 
descendants  sont  appelés  à  la  soecea» 
sion ,  à  l'exclusion  des  ascendants  et 
des  antres  collatéraux. 

Us  succèdent ,  on  de  leur  chef ,  oa 
par  représentation,  ainsi  qn'il  a  été  ré> 
glé  dans  la  section  II  du  présent  cha- 
pitre. C.  724,  731,  733  s..  738,  739, 
742  à  744,  766,  787. 

951.  Si  les  père  et  mère  de  la 
personne  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu,  ses  frères,  sœurs  on  lears 
représentants  ne  sont  appelés  qu'A  1s 
mpitié  de  la  succession.  Si  le  père  oa 
la  mère  seulement  a  survécu ,  ils  août 
appelés  à  recueillir  les  trois  quarte. 
C.  738,  748,  749,  762,  766. 

9SS.  Le  partage  de  la  moitié  oa 
des  trois  quarts  dévolus  aux  frèree  oa 
sœurs ,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dentv  s'opère  entre  eux  par  égales  por- 
tions, s'ils  sont  tous  du  même  lit  ;  a*ile- 
soot  de  lits  différents ,  la  division  se 
fait  par  moitié  entre  les  deux  lignée 
paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  lea 

fierraains  prennent  part  dans  les  deaz 
ignés ,  et  les  utérins  ou  oonsanguioe 
chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il 
n'y  a  de  frères  on  sœurs  que  d'an  côté, 
ils  succèdent  à  la  totalité,  à  rexclasloa 
de  tous  antres  parents  de  l'antre  ligne. 
C.  738  i  736.  738,  742,  761. 

9S3.  A  défaut  de  frères,  ou  sœars 
on  de  descendants  d'eux ,  et  à  défaot 
d'ascendants  dans  l'une  ou  l'aotre  li- 
gne, la  succession  est  déférée  poar 
moitié  aux  ascendants  survivants;  et 
pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les 
plus  proches  de  l'autre  ligne.  C.  738  s. 
746.  764. 

S'il  y  a  concours  de  parents  eollalé* 
raux  au  même  degré,  ils  partagent  par 
tête. 
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«B4.  D«M  It  eu  de  l'aHicle  pré- 
cédait, le  père  oe  la  mère  cairivant  a 
Tviafriût  du  tien  det  bien*  aaxqnels 
il  n«  Miccêde  pas  «s  propriété.,  C.  578, 
570.  582  s.,  915. 

VS5.  Lea  parents  an  deU  da  dou- 
sième  d^gré  ne  soeeédent  pas.  C.  786, 
736.  7S8. 

A  détéut  de  pareots  an  degré  suc- 
cnêùAB  dans  une  ligoe,  les  parents  de 
l'aaire  ligne  laeeêdent  pour  le  toat. 
C.  783,  784. 

CHAPITRE  IV. 

KS  SOeCISSIOllS   IBBKGDUiRES. 

SmiON  PRKUltBK. 

■a  vnum  VâTsmBU  soa  lbs 
uni  riu  oo  iiftu.  sr  db  u 
AUX  inTiurTS  >ATra«u  oicioû 
surs  MMBnnA. 

• 

1IBC  Les  enfiuits  naturels  ne  sont 
point  bérittcrs  ;  la  loi  ne  leur  accorde 
de  droit  sor  les  biens  de  leor  père  on 
mère  décddés .  que  lorsqa'ils  ont  été 
légalement  reconnu.  Elle.ne  leor  ac- 
corde ancnn  droit  snr  les  biens  des 
parente  de  lenr  pèro  on  mère.  C.  62 , 
331  à  333.  334  à  342. 723. 724,  767 
n  766.  760  i  773.  908. 

967.  Lm  droit  de  Tenfant  naturel 
eor  Ie«  biens  de  ses  péro  oa  mère  dé- 
cèdes, est  réglé  ainsi  qn'il  soit  : 

Si  le  père  oa  U  mère  a  laissé  des 
descendants  légitimes,  ee  droit  est  d'on 
tiers  de  la  portion  héréditaire  qoe  Ten- 
hat  nelarel  aurait  eue  s'il  eût  été  lé- 
gitime; iJ  est  de  U  moitié  lorsqae  les 
père  ou  mcre  ne  laissent  pas  de  des- 
cendants, maie  bien  des  ascendants  ou 
des  frèrce  on  scmus  9»  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  oa  mère  ne 
laissent  ni  descendants  ni  ascendants, 
mi  frères  ni  sœurs.  C.  746,  746.  748. 
760  à  758.  766.  758,  908. 

VSS.  L'enlant  natarol  a  droit  à  la 
totalité  des  biens,  lorsqae  ses  père  oa 
■aère  ne  laissent  pas  de  parents  an  de« 
gf»  suecessihle.  C.  766.  769  à  773. 

VB9.  Ea  eas  de  prédécès  de  l'en- 
fant naturol ,  ses  enfants  ou  descen- 
dants peut  ont  réclamer  les  droits  fiiés 
ror  leo  erticlee  précédente.  C.  739, 
745.  I 

"99^.  L*t«fant  naturel  ou  ses  des-  1 


cendante  sont  tenus  d'imputer  sur  eu' 
qu'ils  ont  droit  de  prétendra,  tout  oc 
qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère 
dont  la  succession  est  ouverte ,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles 
établies  à  la  section  II  du  chapitre  VI 
da  présent  titre  (843  i  869  ).  C.  756 
à  758,  908. 

961.  Tonte  réclamation  leur  est 
interdite .  lorsqu'ils  ont  reçu ,  du  ri- 
vant de  leur  père  ou  de  leur  mère .  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par 
les  articles  précédents ,  avec  déclara- 
tioB  expresse ,  de  la  part  de  leur  père 
ou  mère,  que  leur  intention  est  de  ré- 
duire l'enfant  naturol  à  la  portion  qu'ils 
lui  ont  assignée.  C.  766  à  758. 1184. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait 
inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait 
revenir  i  l'enfant  natarol,  il  ne  pourra 
réclamer  qoe  le  supplément  nécessaire 
poor  parfaire  cette  moitié. 

969.  Les  dispositions  des  articles 
757  et  768  ne  sont  pas  applicables 
aux  enfants  adultérins  ou  inoestoenx. 
C.  831,  335.  842. 

La  loi  ne  lenr  accorde  qoe  des  ali- 
ments. C.  208  s.,  763,  764. 

963.  Ces  aliments  sont  réglés ,  eu 
égard  aux  facultés  do  pèro  ou  de  la 
mère ,  au  nombre  et  i  la  qualité  des 
héritiers  légitimes.  C.  731,  762. 

964.  Lorsque  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  lui 
auront  fait  apprendra  un  art  mécani- 
que, ou  lorsqae  l'on  d'eux  lui  aura  as- 
•oré  des  aliments  de  son  vivant,  l'en- 
fant ne  pourra  élever  aucune  réclama- 
tion Contra  leur  succession.  C.  762. 

965.  La  succession  de  l'enfant 
naturel  décédé  sans  postérité  est  dé- 
volue au  père  ou  i  la  mère  qui  l'a  re- 
connu ;  ou  par  moitié  i  tous  les  deur, 
s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'au- 
tre. C.  334,  336,  337. 746. 

966.  En  cas  de  prédécès  des  père 
et  mère  de  l'enfant  naturel ,  les  biens 
qu'il  en  avait  reçus,  passent  aux  frères 
ou  saars  légitimes,  s'ils  se  retrouvent 
en  uaturo  dans  la  soecession  :  les  ac- 
tions en  reprise ,  s'il  en  existe ,  ou  le 
prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  en- 
core dû,  retournent  également  aux  frè- 
res et  saurs  légitimes.  Tous  les  autres 
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ki«M  ytnart  MX  frèrea  et  »man  m- 
toni»,  «n  k\nn 4**»*niMU.  C-  351, 
Ua.  141.  160  i  759.  951.  052. 

wv  MMW  MT  cf  yjoiar  loiiviviifT  ir  db 
u'étét. 

9SV.  Lorsqae  le  défaut  ne  laiise 
ni  p»reii(«  IN  àmi  locpestible.  ni 
MftaU  «•(srf M ,  leâ  bi*0i  4e  ••  soc- 
^SMM  »pp«rtUDiiant  aq  W9Jol»t  noa 
4ifort4  i|ol  lai  iwit.  C.  140.  303, 
994.  7W.  784.  7W.  769  i  778. 

7<¥9>  A  4éf»fit  d0  coojoiat  «arvi» 
ftpt,  U  «BO«6Mion  «it  aeqoiie  i  l'IÉUt. 
C.  »3».  7U,  7$8.  724,  769  à  773. 

^99^  Im  ooa]o|pt  farvivant  et  l'ad- 
wiiUstntlQii  d««  domaine!  qoi  préten- 
dant droit  i  U  mocaaiion ,  aont  tenaa 
de  faire  apposer  las  •eelléa.  et  de  faire 
faire  inrentaire  dans  les  formes  pret- 
critei  pour  Taeceptation  des  sacees- 
#iops  sons  bénéfiea  d'Inventaire.  C. 
794.  —  Pr.  007  s.,  948,  044. 

9VO.  Us  doifent  demander  renvoi 
en  possession  an  tribnnal  de  première 
initanoc  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession ert  ouverte.  Le  tribnnal  a« 
peut  statuer  sur  la  demande  qu'après 
trois  publications  et  alicbes  dans  les 
IbniMS  usitées,  et  aftrés  avoir  entendu 
le  proeorefur  impér.  C.  UO.  —  Pr. 
CQ.  88.  U3.  6|7  i  610. 

"VIT t.  L'époux  survivaM  «st encore 
tanu  de  faire  emploi  du  niobilier,  on 
d«  donner  «autioa  suffisante  pour  en 
aworef  U  reiUtotlon ,  fu  eas  où  11  se 
présaïUerait  dei  héritiers  du  défunt, 
dins  l'intervalle  de  trois  ans  :  après  ce 
délai,  la  caution  est  déchargée.  C. 
497  s,.  9040.  9041.  —  -Pr.  518  s. 

"91)1.  L'époux  survivant  9u  l'admi- 
alstratton  des  domaiQ«s  qui  n'auraient 
pas  rempli  les  fornialités  qui  leur  sont 
respeolivemeat  prescrites,  pourront 
être  coadamaéa  aux  dommages  et  in- 
térêts «avers  les  béritiera.  s'il  s'en  re« 
présente.  C.  U49. 

7  9  3.  Les  disposilioas  des  articles 
709. 770.  771  et  773,  soat  communes 
asx  enfaats  naturels  appelés  &  défaut 
4*  parent».  C.  768 


/  CHAPITRE  V. 

Bl    L'ACCErTATION    BT^OS  LA  néPI}»Ii|. 
TION   DKS   SVCCISSIONS. 

'  SECTION  PRRHlèRE. 

BB   I,'ACCXrT»T10ir. 

"yy^*  Une  soeoMsioB  {»SBt  éti»  ae- 
ceptée  parement  et  simplement,  oa 
sous  bénéBce  d'inventaire.  C.  794, 775 
à  783,  788,  780,  790.  791,  708  m., 
1418,  1414. 1416, 1417.  ^P»..  174, 
986  s. 

WB.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  ane 
succession  qui  lai  est  échue.  C.  724, 
781,  784  s. 

996.  Lies  femmes  mariées  ne  peu- 
veot  pas  valablement  accepter  ai|e 
succession  sans  l'autonsation  de  lear 
mari  ou  de  justice,  conformément  non 
dispositions  du  chapitre  VI  da  titre 
du  Mariage  (317,  919).  Ç.  984. — * 
Pr.  861  à  864. 

Les  successions  échues  aux  raiaeajra 
et  aqx  interdits  ne  pourront  être  vala-. 
blement  acceptées  que  conformément 
aux  dispositions  du  titre  de  in  Mfintt^ 
rUé,dela  Tutelle  et  de  rsmaneipgt" 
iKen  (461,  463).  C.  509. 

999.  L'effet  de  l'acoep^lioa  re- 
monte an  jour  de  rourerture  de  la  suc- 
cession. C.  734,  785,  785,  790.  8Sa. 

998,  L'aceeptation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite  :  elle  est  expreaue  . 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qaalité 
d'héritier  dans  un  acte  aqthentiqne  o« 
privé  i  elle  est  tacite,  quand  l'héritiar 
fait  un  aete  qui  suppose  néceaaaire— 
ment  son  intention  d'accepter,  et  qe'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier.  C.  739.  780.  1454. 

998.  Les  actes  purement  coaaetw 
vatoires.  de  survoillance  et  d'admiaU* 
tration  provisoire,  ne  sent  pas  des  aetaa 
d'addition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  p«a 
pris  le  titre  oa  la  qualité  d'héritier. 
C.  778.  796. 

9SO.  La  doaetioa,  vente  00  trana- 
port  que  fait  de  ses  droits  socceaaifa  ma 
des  cohéritiers,  soit  à  ua  étmuger.  aoit 
itous  ses  cohéritiers, soit  à  qnelqaaa^ 
uns  d'eux ,  emporte  de  sa  part  accepi> 
tatlon  de  la  saccession.  C.  777.  778, 
793. 

Il  en  Mt  de  même*  1"  de  la  ramomo 
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s,  mèm*  gnlaU««  tpu  fait  do  d«s 
héritien  sa  fnfit  d'an  tfn  de  pleaienri 
àê  «es  cobéritien; 

9f*  Belarentmdatioiiqii'ilfatif  méfrid 
•■  profit  dt  t«OB  tM  tabétititn  in- 
âistinefteniMt ,  tonfa'il  reçoit  le  ]»ii 
4e  n  TènagKittiOB.  C.  1696,  1697, 
1688. 

991.  L«n7M  «elai  i  (|iii  me  safe- 
aèiri—  ttt  4ck9«,  est  dééééé  ssiiâ  ra- 
v«ir  répvidJëa  oa  wu  l'avoir  stteptié 
cjHweMéiaeat  oo  taeitemeiff ,  w«  héri» 
ti«n  fKmtat  l'aee^ler  ea  la  répaditfÉ 
de  tOD  dief.  C.  724.  774,  784. 

%9»4  Si  cet  bérHiertf  ne  aotrf  fias 
d'aceerd  poar  aeeepter  eo  pffùt  répu- 
dier la  MtteeiiloD ,  elle  doit  être  ae- 
eeplée   laee   Irénéfiee    d'inveftiaire. 
C  TJSi.  —  Pr.  966  ». 
9Sa.  Le  «lejcar  ne  peut  attaquer 
'  VaeeeptatioB  expresie  on  taeite  qa'il 
m  faUe  d'ave  •oeceasion  ,  çae  dans  ie 
cas  au  celte  scceptatiOB  attrait  éié  }à 
folto  d'aa  àol  pratiqaé  «ùrert  lai  :  il 
aM  peat  )flaMii  rédimer  ton  pt^é^etfe 
de  létlon ,  cteeptê  aetilemeot  dant  le 
cas  où  la  raceenion  le  trouverait  ab- 
•orbéé  ôtt  dimlBoée  de  pies  de  moitié, 
par  b  dèeeaveffe  d'aa  te^fament  in- 
eaaaa  aa  ffloneaf  de  i'aceeptation. 
C. 488, 909, 1 109,  IIIO,  11 17, 1313. 

•s  \A  VBnmatnoM  *n  soecaniogrs. 

V84.  Lm  reaoDCiafioa  à  aae  sac- 
eesafoa  aa  ee  prémaié  pat  :  elle  ne 
pent  plof  être  faite  qa'aa  greffe  dn 
tribaaid  de  première  iattanCe  dans 
l'attoadisseaienC  dnqatl  la  sùecession 
a'csl  oaverta ,  ter  on  registre  parfieo- 
lier  teaa  è  cet  ellèt.  0, 1 10, 46! ,  409. 
744.  780,  781,  782,  788,  789,  790, 
795,  849.  848.  —  Pr.  997. 

V8B.  L'héritier  qai  renonce,  est 
cessé  a'cftir  jaanis  été  héritier.  C.744» 
777.788.790. 

V89.  La  part  an  renonçeat  acerott 
à  ses  cohéilliert;  tf'il  est  séal.  elle  est 
dévrioe  aa  degré  «ofrséqaent.  C.  783, 
734.  7fe.  1044,  1045. 

7S9.  Oa  fl«  vient  jamais  pAr  re- 
jaéaealafhm  d'sA  yritier  qui  a  re- 
aoncé  :  si  le  renancaat  est  sea!  héritier 
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renèaee^t,  les  enfsnti  «iennent  de  tedr 
chef  et  Éaccèdent  par  tète.  C.  730. 
739  *.,  744. 

988.  Let  trêittiotB  de  cëltA  qal 
renonce  ad  préjoldictf  de  leors  droits, 
péavent  se  faire  autoriser  en  Jasiice  i 
accepter  la  succession  da  chef  de  iear 
débitent,  en  soti  lien  et  place  C.  774, 
820,  1122.  1166.  1161. 

Dans  ee  cas ,  \i  renooeiailoo  n'est 
anudlée  qo'en  fatenr  dtfs  créanciers, 
et  Jdsqa'â  eoncorrence  seolement  de 
leors  créaùcfcs  :  elle  ne  l'est  pa_s  au 
profit  de  l'héritier  ^ai  li  tetioncé.~ 

980.  La  facalté  d'accepter  on  dis 
répadier  nne  succession  se  prescrit  par 
le  laps  de  temps  requis  ponr  la  pres- 
éription  Id  plos  lougoe  des  droifs  im- 
mobiliers, C.  774.  775,  784,  7Ô0, 
»62. 

VMI.  Tatït  que  la  prescription  da 
droit  d'accepter  n'eit  pas  acquise  contre 
les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  ont 
la  faculté  d'accepter  enéore  la  socces- 
iion ,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée 
par  d'autres  hérniers;  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  qui  peavent  «Ire 
acquis  à  des  tiers  Sur  les  biens  de  fa 
succession,  soit  ptfr  prescription,  soil 
par  actes  valaMement  faits  avec  ie  co- 
raiear  i  la  saceession  vacanie.  C.  462, 
774.  789,  813,  2262,  22!6g.  2266. 

991.  On  né  pebf,  même  par  con- 
trat de  mariage,  reboncer  à  la  socces- 
iioB  d'an  homme  vivant,  ni  aliéner  les 
droits  éventuels  ^n'on  peut  avoir  i 
cetie  socceision.  C.  6,  900.  Ilsa 
1133,  11'72.  1381,  1389,  1600. 

981^.  Letf  héritiers  qui  anraient  di 
verli  6n  recelé  des  effeis  d'une  succès 
sion.  sont  déchus  de  la  facollé  d'y  re- 
noncer :  ils  demeurent  héritiers  purs 
et  simples,  nonobslant  leur  renoncia- 
lion ,  sans  fiodvôir  prétendre  aucune 
part  dans  les  obiets  divertis  on  recelés. 
C.  774,  778.  780,  801,  1382,  1460. 
Ii77.  — I».8S0. 

SECTION  III. 

DU   séxÉnCB    v'iXVBXTAlitB .    D*  SES   BFPBTS, 

ET    DB8    OBLIGATIONS  DB   L'HiRiriBR    *ini<- 
riCIAIRB. 

•f  »îl.  La  déclaration  d'on  héritier, 
qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité 
^«>i  -v«*  «.ÂAÂftoà  fflnven*>lte»  doit 


*» 
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étr«  faite  aa  greffe  do  tribonal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement 
daqnel  la  loccession  s'est  ooverte  : 
elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. C.  1 10.  774.  794  à  810.  I4&6. 
—Pr.  59.  174,  943.  986  à  997. 

994.  Cette  déclaration  n'a  d'effet 
qp'aatantqo'elle  est  précédée  on  suivie 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens 
de  la  soccession ,  dans  les  formes  ré- 
glées par  les  lois  snr  la  procédore ,  et 
dans  les  délais  qni  seront  ci-après  dé- 
terminés. C.  795,  797,  798,  800, 801. 
810,  1414  à  1417.  — Pr.  943,  944. 
—  r.  91. 

995.  L'héritier  a  trois  mois  poor 
faire  inventaire,  i  compter  dn  joar  de 
l'oovertare  de  la  succession.  Pr,  943. 

11  a  de  plos,  poar  délibérer  sar  son 
acceptation  on  snr  sa  renonciation,  nn 
délai  de  quarante  jours,  qui  commen- 
cent à  courir  du  jour  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  l'inven- 
taire, ou  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inveniaire  s'il  a  été  terminé  avant  les 
trois  mois.  C.  774,  775,  784,  797  s., 
800,  1414,  1442,  1456. 

996.  Si  cependant  il  existe  dans 
la  succession  des  objets  susceptibles 
de  dépérir  ou  dispendieux  &  conser- 
ver, l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'ha- 
bile h  succéder ,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  de  sa  part  une  acceptation, 
se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder 
à  la  vente  de  ces  effets.  C.  779,  805. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  of6- 
cier  public,  après  les  afGcbes  et  publi- 
cations réglées  par  les  lois  snr  la  pro- 
cédure. Pr.  617  à  626,  945  à  952, 
986,  989. 

999.  Pendant  la  durée  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer, l'héritier  ne  pent  être  contraint  à 
prendre  qualité,  et  il  ne  pent  être  ob- 
tenu contre  loi  de  condamnation  :  s'il 
renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés 
on  avant,  les  frais  par  loi  faits  légiti- 
mement jusqn'i  cette  époque  sont  à  la 
charge  de  la  saccevsion.  C.  799,  810, 
-2146,  2259.— Pr.  174. 

998.  Après  l'expiration  des  délaU 
ci-dessas ,  l'héritier,  en  cas  de  poor- 
f  nite  dirigée  contre  lai ,  pent  deman- 


der un  nonveao  délai,  qoe  le  tribattal 
saisi  de  la  contestation  accorde  on  re* 
fuse  suivant  les  circonstances.  C.  1  lO, 
800.  1468.— Pr.  59. 

999.  Les  frais  de  ponrsaite ,  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  sont  i  la 
charge  de  la  soccession,  si  l'héritier 
justifie,  on  qn*il  n'avait  pas  en  con- 
naissance du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de 
la  situation  des  biens ,  soit  i  raison 
des  contestations  snrvennes  :  s'il  n'en 
justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge 
personnelle.  Pr.  130, 181. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  accordés 
par  l'article  795,  même  de  cenx  don- 
nés par  le  joge,  conformément  i  Tar- 
ticle  798,  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire  et  de  se  porter  héritier  bé- 
néficiaire, s'il  n'a  pas  fait  d'aiUears 
acte  d'héritier,  on  s'il  n'existe  pas 
contre  loi  de  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  qui  le  condamne  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  C,  7*78, 
779,780,793, 1360, 1351.— Pr.  174, 
943. 

801 .  L'héritier  qui  s'est  rendn  eoo- 
pable  de  recelé,  ou  qni  a  omis,  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi,  de  compren- 
dre dans  l'inventaire  des  effets  de  la 
succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. C.  792,  1460,  1477.  2268. 
—  Pr.  988.  —  P.  380. 

80S.  L'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire est  de  donner  à  l'héritier  l' avan- 
tage, 

1**  De  n'être  tenu  dn  paiement  des 
dettes  de  la  succession  qoe  jusqn'i 
concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recneillis,  même  de  pouvoir  se 
décharger  dn  paiement  des  dettes  en 
abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires ;  C.  724.  803  s.,  873,  876. 

2^  De  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  cenx  de  la  succession, 
et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
réclamer  le- paiement  de  ses  créances. 
C.  1251  4°,  2268.  —  Pr.  996. 

908.    L'héritier    bénéficiaire    est 
chargé  d'administrer  les  biens  de  la 
succession  et  doit  rendre  compte  de 
I  ion  administration  au  créanciera  sf 
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ailx  légataire*.   C.  873,    1137.    -^ 
Pr.  &21  •-,  995. 

Il  n«  peat  cire  oontraint  rar  ses 
biens  personneU  «pa'aprés  avoir  été  mis 
en  demeure  de  préseater  son  compte, 
et  faste  d'avoir  satisfail  à  cette  obliga- 
liOB.  C.  1139. 

Après  l'apareBeot  dn  compte ,  il 
ne  peot  élra  eootraint  sor  ses  biens 
penoiiaeis  qne  jasqn'à  concarrence 
seolemeal  des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliqattûre.  Pr.  540. 

8#4.  11  n'est  tenu  qne  des  faafes 
graves  dans  l'administration  dont  il  est 
ckaigé.  C.  1383,  1992. 

8^8 .  Il  ne  peut  vendre  les  neobles 
de  la  saoeesakm  que  par  le  ministère 
d'njD  «fSder  pabUc ,  anx  enchères ,  et 
après  Jet  alBdies  et  pablications  ac- 
coatomées.  C.  779,  796.  —  Pr.  617, 
â  025,  945  s.,  986,  969,  990.  — 
P.  4\i. 

S'il  les  représente  en  natore,  il  n'est 
taan  que  de  la  dépréciation  on  de  la 
détérioration  causée  par  sa  négligence. 
C.  1383. 

O**.  Une  peut  vendre  les  immen- 
bles  que  dans  les  fermes  prescrites 
par  les  lois  snr  la  proeédare  ;  il  est 
IcBs  d'en  dél^gner  le  prix  aox  créan- 
ciers kfpotbéeairef  gai  se  sont  fait 
conM/Ire.  C,  S114,  2166.  2218.  — 
Pr.  749  t..  956  •.,  987,  988,  991. 
—  P.  412. 

S#V.  n  est  tenu ,  si  les  créanciers 
on  aofres  personnes  intéressées  l'exi- 
gent, de  donner  caution  bonne  et  sol- 
vable  de  la  valeur  dn  mobilier  com- 
pns  daas  l'inventaire,  et  de  la  portion 
du  prix  des  immeubles  non  délégoée 
»«x  créaacien  hypothécaires.  C.  2040, 
2041.  —Pr.  517  s.,  992,  993,  994. 

Fnotc  par  lai  de  fournir  cette  caa- 
tioB,  les  BKibles  sont  vendes,  et  lenr 
prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion 
nos  déléguée  du  prix  des  immeables, 
ponr  Hn  employés  i  l'acquit  des 
cimrges  de  la  snecession.  C.  805.  — 
Pr.  6178  625,986. 

••••  S'il  y  a  des  créanciers  oppo- 
MUts.  l'héritier  bénéficiaire  ne  peot 
payer  qne  daas  l'ordre  et  de  la  ma- 
■iére  réglés  par  le  juge.  C.  2093.  — 
IV.  «56  s.,  990. 


S'il  n'y  a  pas  de  eréanciers  oppo- 
sants ,  il  paie  les  créanciers  et  tes  lé- 
gataires a  mesure  qu'ils  se  présentent. 
C.  809. 

8MI.  Les  créanciers  non  opposants 
qoi  ne  se  présentent  qu'après  l'apa- 
rement  dn  compte  et  le  payement  da 
reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer 
qne  contre  les  légataires.  C.  1009. 
1012,  1024.  —  Pr.  540. 

Dans  l'un  et  l'antre  cas ,  le  reconrs 
se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans ,  à 
compter  do  jour  de  l'apurement  du 
compte  et  du  paiement  do  reliquat. 
C.  2219. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a 
été  apposé,  d'inveti taire  et  de  compte, 
sont  à  la  charge  de  la  succession. 
C.  797,  798,  799,  2101  1".  —  Pr. 
627  s.,  907  s.,  943. 

SBCTION  IV. 
ras  soccBssioirs  vAcavras. 

8t  f .  Lorsqn'après  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer ,  il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  une  snecession,  qu'il  n'y 
a  pas  d'héritier  connu,  on  qne  les  hé- 
ritiers connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  est  répotée  vacante.  C.  539, 
784,  795,  2268.  —  Pr.  997. 

SIS.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel 
elle  est  ouverte,  nomme  un  curateur 
Sur  la  demande  des  personnes  inté- 
ressées ,  on  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur impér.  C.  110.  —  Pr.  998  a 
1002. 

813.  Le  curateur  à  une  soceessioa 
vacante  est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire 
constater  l'état  par  un  inventaire  :  il 
en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  ré- 
pond anx  demandes  formées  contre 
elle  ;  il  administre ,  sons  la  charge  de 
faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession ,  ainsi  que  les  de- 
niers provenant  du  prix  des  meubles 
ou  immeubles  vendus ,  dans  la  caisse 
du  receveur  de  la  régie  royale,  pour  la 
conservation  des  droits,  et  &  la  charge< 
de  rendre  compte  i  qui  il  appartien- 
dra. C.  803  à  806.  —  Pr.  527  s.,  943, 
945  à  952,  986  s.,  1000  à  1002. 

8t4.  Les  dispositions  do  la  sec- 


u 


CODE  CIVIL.  LiV,  m.  TIT.  I. 


tùtn  III  4a  piéieut  chapitre ,  •  ar  les 
forme*  de  ViaveoUire ,  «ar  le  mode 
d'adminUtration  et  sur  le*  compte»  à 
rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, sont,  ao  sarplaf,  oommvBea 
aux  cvrateors  à  inccea&ions  vacante». 
C.  194.  796,  803  à  806.  808  i  810. 
^Pr.  1002. 

CHAPITRE  VI. 

va  PABTA6*  KT  MS  KAPTORTS. 
SECTION  FRElirèRE. 

PB  L'aCTIOW    KK    PAKTAQB,    n  DB  SA  FOMIE. 

S 16.  Nal  ne  peat  être  contraint  à 
demearer  dan»  riadiviaion  ;  et  le  par- 
tage peut  être  tonjoars  provoqué ,  no< 
nobatant  prohibition»  et  convention» 
contraire».  C.  6,  900,  1133,  1173. 

On  peat  cependant  convenir  de  sot- 
pendre  le  partage  pendant  un  temps 
limité  :  cette  conventioB  ne  peut  être 
obligatoiro  a«  deli  de  cinq  an»  ;  mai» 
elle  peat  être  renouvelée.  C.  822  ». 
1075  ».,  1476. 1686».. 1872, 2103  30.' 
2109,  2205.  —  Pr.  953,  954»  966  a. 

8 16.  Le  partage  peut  être  de- 
mandé, même  quand  l'un  de»  cohéri- 
tier» aurait  joui  »éparément  de  partie 
de»  bien»  de  la  BDCce»»ion ,  »'il  n';  a 
eo  un  acte  de  partage  .  ou  po»»e8»ioB 
suffisante  pour  acquérir  .la  pre»crip- 
tion.  C.  816,  1134.  2219,  2262. 

817.  L'action  en  partage,  &  l'égard 
des  cohéritier»  mineur»  ou  interdits . 
peut  être  exercée  par  leur»  tuteur», 
»péciaLBment  autorisés  par  un  conseil 
de  famille.  C.  406  s.,  457  i  459,  465. 
466,  509,  776,  819»  £38.  839,  882, 
1687.  —  Pr.  966  s. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents, 
l'action  appartient  aux  parents  envoyés 
en  possession.  C.  120  s. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  provoquer  le  par- 
tage des  objets  meuble»  ou  immeuble» 
à  elle  échu»  qui  tombent  daA  la  com- 
munauté :  i  l'égard  de»  objets  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté .  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seu- 
lement ,  s'il  a  le  droit  da  jouir  de  ses 
biens,  demander  un  partage  provi- 
sionnel. C.  1421,  1428,  1531,  1649. 


Les  eohérition  de  la  femna  ne  p««-> 
vent    provoquer   le   partage   définitâF 
qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la 
femme.  C.  215,  218. 

819.  Si  ton»  les  héritiers  s«nt  pré- 
sents et  majeur»,  l'apposition  dea  scel- 
lés sur  les  effets  de  la  saccesaion  n'est 
pas  nécessaire,  et  la  partage  peut  être 
fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que 
les  parties  intéressées  jugent  «onvea*» 
blés.  C.  1134. —  Pr.  985. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  p*a 
présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  ani- 
seurs  oa  de»  interdits ,  le  scellé  doit 
être  apposé  dans  le  plus  bref  délai. 
soit  à  la  requête  des  héritier» .  eoit  à 
la  diligence  du  procureur  impér.  pràa 
le  tribunal  de  première  instaaee ,  soil 
d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  sacoeasien  e*4 
ouverte.  C.  110.  838,  1031.  — Pr. 
907  8. 

8XO.  Le«  créanciers  peuvent  amsi 
requérir  l'apposition  des  aGeUée.  ea 
vertu  d'un  titre  exécutoùre  ou  d*  aae  per- 
mission du  juge.  C.  788,  821,  877  4 
882, 1166,  1167.  2205.  ^Pr.  907  s. 

8!ftl.  Lorsque  le  scellé  a  été  ap- 
poaé.  tous  créanciers  peuvent  f  Corauer 
opposition,  encore  qu'il»  n'aient  ai 
tiîre  exécutoire  ni  permission  du  j  âge. 
Pr,  926,  927. 

Le»  formalilc»  pour  la  levée  de* 
•cillés  et  la  confection  de  l'inTentaire, 
sort  réglées  par  les  lois  sur  la  proeé- 
dote.  Pr.  928  i  944. 

HZ9.  L'action  en  partage,  et  Ice 
co^estalion»  qui  »'élè  vent  dan»  le  ceara 
de«>  opérations,  sont  soamises  aa  tri- 
bo"uU  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  auo* 
cession.  C.  1 10, 116.— Pr.  50  B".  6». 

A^'esl  devant' ce  tribunal  qu'il  «al 
pr^édé  aux  licitations,  et  que  doivent 
êtr^  portées  les  demandes  relatives  i 
la  garantie  des  lots  entre  eopartagcaats. 
et  ^«lle»  en  rescition  do  partage.  C.  827. 
88«a.,887s.  — Pr.  966». 

«23.  Si  l'un  de»  cohéritiers  refais 
de  «consentir  ao  partage,  on  s'il  s'élivs 
,  de^  contestations  soit  sur  le  mod«  d'y 
procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  ter* 
miner.,  le  tribunal  prononce  cosuae  ea 
ma^iàre  sommaire,  00  commet,  s'il  j  s 
lieu .  pour  les  opérations  du  parlag** 
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un  d«i  jaget  »  sur  le  rapport  duquel 
il  décide  les  costettetions.  Pr.  404  a. , 
969. 

SX4.  L'MtimAtion  des  iouneables 
«st  faite  par  experts  choisis  par  les  par- 
tiet  intéressées,  on,  à  leur  refus,  nom- 
més d'office.  /V.  302  s.,  969  s..  1034, 
1035. 

Le  procés-Terbal  des  experts  doit 
présenter  les  frases  de  l'estimation  ;  il 
doitiadlqiier  si  l'objet  estiitié  peat  être 
eommodémcnt  partaigé  ;  de  quelle  ma- 
nière ;  fixer  enfin  ,  en  cas  de  division, 
ckaeaae  des  parts  qa'on  pent  en  for- 
aer,  et  leur  lalear.  C.  826,  S28, 831 
â836. 

8S5.  L'estiraaiion  des  meubles,  s'il 
a*f  a  pas  ea  de  prisée  faite  dans  un 
iarenfaire  régulier^  doit  être  faite  par 
^ns  à  ce  eonnaissant ,  à  juste  prix  et 
.  C.  868.  —  Pr.  943  3». 
Qiac«s  des  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession  : 
ncanmeins,  s'il  j  a  des  créanciers  sai- 
sissants on  opiposants,  ou  si  la  majorité 
dea  eobéritien  juge  la  vente  néces- 
saire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
de  I*  seeeesssen,  les  meables  sont  vea- 
dns  pobfjqaemeol  en  U  forme  ordi- 
nairr.  C.  824.  ^Pr.  617  A  625, 945  s. 

SZ7.  Si  le»  iouneobles  ne  peuvent 
pas  se  partager  eommodémeut ,  U  doit 
être  procédé  à  la  vente  per  licitation 
devant  le  (ribwal.  C  822,  1686  s. 

Cependant  les  parties  ,  si  elles  sont 

fontes  majeoxes,  peuvent  consentir  que 

U  lîdtation  soit  faite  devant  un  notaire, 

Bv  le  choix  duquel  elles  s'accordent 

C  819 Pr.  963,  056  a.,  970  ». 

S%8.  Après  qee  les  meebles  et  im- 
■e«Mss  oiit  été  estimés  et  vendus,  s'il 
j  a  lien ,  k  Jage  coAiBissaire  renvoie 
les  parties  devant  on  notaire  dont  elle* 
coaticnaeat,  ea  nomm^  d'office,  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

Oa  pneéde,  devant  cet  officier,  anz 
€ompt»»  qne  les  oopartageants  peuvent 
ae  devoir,  à  la  ibnaation  de  la  masie 
générale,  4  U  composition  des  lots,  et 
aax  {oanistements  à  £ûre  &  chacun  des 
copartagcants.  C.  824, 826,  831  à  836, 
872.— Pr.  969a. 

Chaque  cohéritier  fait  rap- 
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port  à  la  masse,  suivant  les  xè^  q«i 
seront  ci-après  établies  (843  à  869), 
des  dons  qui  lui  ont  été  faits ,  et  dea 
sommes  dont  il  »»t  débiteur.  C.  160, 
830.  918.  019,  1468.  1469, 1573.— 
Pr.  978. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  lait  ea 
nature ,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  , 
prélèvent  une  portion  égale  sur  in  masse 
de  la  Bocceisiott.  C.  858  s. 

Les  prélèvements  se  font,  aataat 
que  possible ,  en  objets  de  même  na- 
ture ,  qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  aature.  C.  896.  — 
Pr.  978, 

S3I .  Après  ces  prélèvements,  il  est 
procédé,  a.ar  ce  qui  reste  dans  la  masse, 
à  la  composition  d'autant  de  lots  égaax 
qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants ,  ou 
de  souches  copartageantes.  C.73S,  739, 
745.  —  Pr.  978, 

832.  Dans  la  formation  et  compo- 
sition des  lots,  oa  doit  éviter,  autant 
que  possible,  de  morceler  les  héritages 
et  de  diviser  les  exploitations;  et  il 
convient  de  faite  entrer  dans  chaque 
lot,  s'il  se  peat,  la  mime  quantité  de 
meables,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  aatare  et  valear. 
C.  826. 

833.  L'inégalité  des  lots  en  natore 
se  ooaipense  par  on  retour,  soit  ea 
rente ,  soit  ea  argent.  C.  2103  S*>. 
2109. 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'na 
des  cohéritiers,  s'ils  penveat  convenir 
entre  eux  sur  le  chois,  et  si  celui  qa'ila 
avaient  choisi  accepte  la  commission  : 
dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits 
par  aa  expert  qoe  le  jage  commiasaive 
désigae.  Pr.  978. 

Ils  sont  easaite  tirés  aa  sort  Pr.  082. 

835.  Avant  de  procéder  aa  tirage 
des  lots,  chaque  copartageant  est  admis 
à  proposer  ses  réclamations  contre  leor 
formation. 

83e.  Im  règles  établies  poor  la 
division  des  ausses  i  partager  sont  éga^ 
lement  observées  dans  la  sabdivision  è 
ùire  entre  les  souches  copartageanAes. 
C  733.  739,  826  s.  —  Pr.  966  s. 

839.  Si,  dans  les  opétatioM  reto- 
«»,ées  devant  un  notaire,  U  ^'^^J^, 
contestations  .  le  aotaire  dressera  p» 
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9è>-verbal  de*  diffiealtés  et  des  dires 
respectifs  des  parties,  les  renverra  de- 
vant le  commissaire  nommé  poar  le 
partage;  et,  au  snrplas,  il  sera  pro- 
cédé saivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  sor  la  procédure.  C  SU.  — 
Pr.  977. 

S38.  Si  tons  les  cohéritiers  ne  sont 
pas  présents,  oo  s'il  y  a  parmi  eux  des 
interdits,  oa  des  mineurs,  même  éman- 
cipés ,  le  partage  doit  être  fait  en  jus- 
tice, conformément  aax  règles  pres- 
crites par  les  articles  819  et  saivants, 
jasqnes  et  compris  l'article  précédent. 
S'il  y  a  plasieors  minears  qai  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit 
lear  être  donné  à  chacun  on  tnteor 
•péeial  et  particulier.  C.  457  à  460, 
609. 

839.  S'il  y  a  lien  k  licltation,  dans 
le  cas  do  précédent  article,  elle  ne  peut 
être  faite  qo'en  Justice  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont 
toujours  admis.  C.  457  à  460 .  509 , 
1686  a.  —  Pr.  954,  970  à  984. 

84MI.  Les  partages  faits  conformé- 
ment aux  règles  ci^dessns  prescrites, 
soit  par  les  tnleors,  avec  l'autorisation 
d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les 
mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs 
curateurs ,  soit  an  nom  des  absents  on 
non  présents,  sont  définitifs  :  ils  ne 
sont  que  provisionnels,  si  les  règles 
prescrites  n'ont  pas  été  observées. 
C.  118,  S88,  406  s.,  457  à  460, 
476  t.,  509,819  s.,  1314. 

841.  Toute  personne,  même  pa- 
rente du  défont,  qai  n'est  pas  son  suc- 
cessible,  et  k  laquelle  un  cohéritier 
aurait  cédé  son  droit  k  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par 
tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 
C.  780,  889.  1699  t. 

843.  Après  le  partage,  remise  doit 
être  faite  à  chacun  des  copartageants, 
des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  seront  échut. 

Les  titres  d'nne  propriété  divisée 
restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de 
•es  copartageants  qui  y  aurcut  intérêt, 
quand  il  en  sera  requis. 


Los  titres  communs  &  toute  l'héré- 
dité sont  remis  à  celui  que  tous  les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
dépositaire,  k  la  charge  d'en  aider  les 
copartageants,  à  tonte  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est 
réglé  par  le  juge. 

SECTION  IL 

DIS    KftPPOaTS. 

843.  Tout  héritier,  même  bénéfi- 
ciaire ,  venant  i  une  succession ,  doit 
rapporter  k  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt ,  par  donation  entre- 
vifs, directement  ou  indirectement  :  fl 
ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les 
legs  a  lui  faits  par  le  défont,  à  moins 
que  les  dons  et  legs  ne  loi  aient  été 
faits  expressément  par  préciput  et  hors 
part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 
C.  760,  829 ,  830.  844  à  869,  918, 
919,  1468.  1469,  1573. 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  dons 
et  legs  auraient  été  faits  par  préciput 
on  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier 
venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible :  l'excédant  est  sujet  à  rapport. 
C.  843 .  845 ,  846  à  849 .  866 ,  902, 
913  s.,  920  s. 

846.  L'héritier  qui  renonce  i  la 
succession,  peut  cependant  retenir  le 
don  entre-vifs .  on  réclamer  le  legs  à 
lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible.  C.  775,  784,  785, 
902,  913  s. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas 
héritier  présomptif  lors  de  la  donation, 
mais  qui  se  trouve  snecessible  au  jonr 
de  l'ouverture  de  la  succession,  doit 
également  le  rapport,  k  moins  que  le 
donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  C  919i. 

84V.  Les  dons  et  legs  faits  an  fils 
de  celui  qui  se  trouve  suceessible  i 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  sont  toujours  réputés  faits  avec 
dispense  du  rapport.  C.  1350,  1852. 

Le  père  venant  k  la  succession  dn 
donateur,  n'est  pas  tenn  de  les  rappor- 
ter. C.  848,  844.  846,  848,  849,  85S 
i  855,  866,  919. 

848.  Pareillement ,  le  fils  venant 
de  son  chef  à  la  succession  do  dona- 
teur, n'est  pas  tenu  de  rapporter  U  don 
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fàU  à  ton  pire,  méoie  qoand  il  aurait 
aeeepté  la  tnceeMioD  de  celai-cî  :  mais 
•i  le  fils  ne  fient  que  par  représeala- 
lion ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
doneé  à  toB  père ,  néme  dans  le  eaa 
où  il  aurait  répudié  m  saecessioD. 
C.  139.  774,  784. 

849.  Les  dont  et  legs  faite  aa  con- 
joint d'un  époDx  cocceaaible ,  sont  rc- 
pnfé*  ftit»  avec  dispente  da  rapport. 
C.  1350,  1352. 

Si  let  dont  et  legt  tont  faits  eon- 
jointencat  à  deux  époax,  dont  l'on  sea- 
lement  ett  tneeettibt^,  celai-ci  en  rap- 
porte la  moitié  ;  ti  loi  dont  tont  faits  à 
répoox  sBceesaible,  il  let  rapporte  en 
cntâCT. 

8fitf.  Le  rapport  ne  te  fait  qa'à  la 
«aeeetsion  do  donateur.  C.  857. 

8St.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qai 
a  été  «mplof  é  pour  l'étabUtteinent  d'an 
Aea  eofcétlt'wiit,  on  pour  le  payement  de 
aet  dettes.  C.S04.  1427,  1656. 

SSS.  Let  Irait  de  nonrritare,  d'en- 
tretien ,  d'édneation ,  d'apprentissage, 
Icftfr^  ordinaires  d'équipement,  ceax 
de  BOCM  et  présents  d'otage,  ne  doivent 
pas  être  rapportés.  C.  263,  1409  6<*. 

SS3.  n  en  eti  de  même  des  profits 
qoe  riiéritier  a  pa  retirer  de  conven- 
tîoBt  pattéei  avec  h  défont,  si  cet  eon- 
ventioBt  ne  prétentaient  ancan  avan- 
tage iodireet,  lortqn'eOet  ont  été  faites. 
C.  854.  913  t.,  1100. 

8S4.  Pareillement,  il  n'est  pat  d& 
de  rapport  poor  let  attoeiations  faites 
tant  /Faode  entre  le  défont  et  l'on  de 
aes  liérîlicrt.  lortqoe  let  eonditiont  en 
eni  été  régléea  par  na  acte  auâienti- 
qne.  C  1317.  1832  t.  — Co.  18  t. 

SSS.  L'immeoble  qoi  a  péri  par 
cet  foetait  et  tant  la  faute  du  dona- 
tnire,  n'ett  pat  tnjet  i  rapport.  C.  1234, 
1802.  1S03,  1882,  1573. 

8ftC.  Let  fruiU  et  let  intérêts  des 
eboees  sajettet  â  rapport  ne  tont  dos 
qa'à  eoapler  do  joor  de  l'ooverture  de 
In  MieecssioB.  C.  683,  584,  917, 928, 
1907. 

SSV.  Le  rapport  n'est  dû  qoe  par 
le  eobériUer  à  son  cohéritier  ;  il  n'est 
pea  dn  am  légataires  ni  aux  créancieri 
4»  le  toeeestion.  C.  850,  921. 

Le  rapport  te  fait  en  natore 


ou  en  moins  prenant.  C.  830,  859, 
860,  868,  869. 

8S9.  II  peut  être  exigé  en  natore, 
à  l'égard  des  immeobles,  tootesles  ibis 
qoe  l'immenble  donné  n'a  pas  été  aliéné 
parle  donataire,  et  qu'il  n'f  a  pas,  dans 
la  succession .  d'immeubles  de  même 
natore,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  &  peu  près  égaox  poor 
les  autres  cohéritiers.  C.  826, 858, 865. 

S0O.  Le  rapport  n'a  lieo  qo'en 
moins  prenant,  qoand  le  donataire  a 
aliéné  l'immenble  avant  l'onvertore  de 
la  soccession  ;  il  est  dà  de  la  valeur  de 
l'immeoble  i  l'époque  de  l'ouverture. 
C.  868. 

861 .  Dana  tous  les  cas,  il  doit  être 
tenu  compte  ao  donataire,  des  impenses 
qoi  ont  amélioré  la  chose ,  eo  égard  à 
ce  dont  su  valeur  se  trouve  aogmentée 
ao  temps  do  partage.  C.  599, 862, 863, 
864.  867.  1487,  1634,  2133,  2175. 

862.  Il  doit  être  pareillement  teno 
compte  au  donataire,  des  impenses  né- 
cessaires qu'il  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose ,  encore  qu'elles 
n'aient  point  amélioré  le  fonds.  C.  861 , 
1137,2102  3». 

8413.  Le  donataire ,  de  son  ed(é , 
doit  tenir  compte  des  dégradations  et 
détériorations  qoi  ontdinunoé  la  valeor 
de  l'immeoble ,  par  son  fait  oo  par  sa 
faote  et  négligence.  C.  1382,  1383. 

864.  Dans  le  cas  où  l'immeoble  a 
été  aliéné  par  le  donataire,  les  amélio- 
rations on  dégradations  faites  par  l'ac- 
qoéreur  doivent  être  impotées  confor- 
mément aux  trois  articles  précédents. 

865.  Lorsqoe  le  rapport  se  fait  en 
natore,  les  biens  se  réonissent  &la  masse 
de  la  succession ,  francs  et  quittes  de 
tontes  charges  créées  par  le  donataire  ; 
mais  les  créanciers  ayant  hypothëqoe 
peovent  intervenir  ao  partage,  poor 
s'opposer  à  ce  qoe  le  rapport  se  fasse 
en  frauff^de  leors  droits.  C.  858, 882, 
1122,  1166,  2125.  — Pr.  339. 

866.  Lorsqoe  le  don  d'on  immea- 
ble  fait  &  on  soccessible  avec  dispense 
do  rapport  excède  la  portion  disponi- 
ble, le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en 
nature ,  ai  le  retranchement  de  cet  ex- 
cédant peut  s'opérer  commodément. 
C.  868.  913  s.,  918,  924.    ^ 
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DaM  )«  eu  crattaire .  bI  rezicédant 
est  de  ploB  de  moiiié  de  la  valeur  de 
l'îionieoble,  le  donatatjre  doit  rapporter 
i'imttetible  en  totalité,  saaT  à  prélever 
kttr  la  ttane  la  Valeor  de  là  portion 
4i«ponibh  :  li  cette  portion  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeable ,  le 
donataire  peat  retenir  Hinmeable  en 
totalité,  Mraf  à  motna  prendre,  et  à  ré- 
eottapenser  rea  eobéiitiers  en  argent  on 
ftntrement. 

969.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rap- 
port en  nature  d*aii  immeuble,  peut  en 
retenir  la  po&seftsion  juaqu'au  rembour- 
sement effectif  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  impenses  ou  améliorations. 
C.  861,  862. 

SttA.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se 
fait  qu'en  moins  prenant,  tl  se  fait  sur 
le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors 
de  la  donation ,  d'après  l'état  estimatif 
anneté  à  l'acte  )  et,  à  défaut  de  cet  état, 
d'après  une  estimation  par  experts ,  à 
juste  prix  et  sans  recrue.  C.  â^5,  868, 
948.— Pï».  ^Oâs. 

SUS.  Le  rapport  de  Targeni  donné 
se  f&it  eb  moins  prenant  dans  le  numé- 
raire de  la  succession.  C.  858,  868. 

En  cas  d ^insuffisance,  le  donataire 
peut  se  dispenser  de  rapporter  du  nu- 
méraire ,  en  abandonnant,  jusqu'à  due 
concurrence ,  du  mobilier,  et  à  défaut 
de  mobilier,  des  Immeubles  de  la  suc 
cession. 

secttON  III. 

DD  ^AtBIIBNT  DBS   bBTTBS. 

SVÔ.  Les  cohéritiers  contribuent 
efifre  eux  au  payement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  chacun  dans 
la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 
C.  nu.  871  s.,  1009,  1012,  1017, 
10S4, 1220. 1221, 1233,  1669, 1672. 

89 1 .  Le  légataire  à  titre  universel 
contribue  avec  les  héritiers,  an  prorata 
de  son  émolument;  mais  lelAégataire 
particulier  n'est  pas  tenu  4es  dettes  et 
charges ,  sauf  toutefois  l'action  hypo> 
tfaécaire  sur  l'immeuble  légué.  C.  1009, 
1012t  1024,  2114. 

91Z,  Lorsque  des  immeubles  d'une 
succession  sont  grevés  de  rentes  par 
hypothèque  spéciale ,  chacun  des  co- 
héritiers peut  exiger  que  les  rentes 
soient  renboursées  et  les  immeubles 


rendus  libres  avant  qu^il  soitj^rocéd^  A 
la  formation  des  lots.  Si  les  cokéritieva 
partagent  la  succession  dans  l'état  o« 
elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit 
être  estimé  au  même  taux  que  les  av— 
très  immeubles  ;  Il  est  fait  déduction  dv 
capital  de  la  rente  sur  le  prix  Cota]  ; 
l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet 
immeuble,  demeure  seul  chargé  da  ter- 
vice  de  là  rente ,  et  il  doit  en  ^arantk- 
ses  cohéritiers.  C.  630,  828  s.»  1821 
1°  4»,  1223  i  1226,  1489,  1625  ««» 
1909.  1910»  2103  3^  2129. 

893.  Les  héritiers  sont  teaiu  d«a 
dettes  et  charges  de  la  snccesajon^ 
personnellement  pous  leur  part  «(  por- 
tion virile,  et  hypothécairement  poor 
le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  coatr* 
leurs  cohéritiers ,  soit  contre  lea  léga- 
taires univenels ,  i  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  oontcibBeK 
C.  724,  870, 871, 1009, 1012.  1017* 
1221  1».  2114. 

8V4«  Le  légataire  particulier  qaî  « 
acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  lëgaé 
était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  les  héritiers  et  sno» 
cesseurs  k  titre  universel.  C.  87 1  «  lOSO , 
1024,  1249,  1261  3o,  2114. 

895.  Le  cohéritier  ou  sucoeseenr  à 
titre  universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hy* 

f»othèqoe,  a  payé  an-deli  de  sa  part  da 
a  dette  commune,  n'a  de  recours  eontf» 
les  autres  cohéritiers  ou  snocessstirs  à 
titre  universel,  que  pour. la  part  qu« 
chacun  d'eux  doit  personnellemeut  «a 
supporter,  même  dans  le  cas  où  le  eo* 
héritier  qui  a  payé  la  dette  se  sertit 
fait  subrogCT  aux  droits  des  eréaneiera  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
d'un  cohéritier  qui ,  par  l'effet  du  bé« 
néfice  d'inventaire  »  aurait  conservé  la 
faculté  de  réclamer  le  payement  da  sà 
créance  personnelle,  comme  tout  antre 
créancier.  C  802,  873,  884,  1009, 
1012.  1017»  1213,  1214,  1249, 
1260  1«,  1261  4«,  2114. 

896.  En  cas  d'insolvabilité  d*m 
des  cohéritiers  on  successeurs  à  titre 
universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypo* 
thécaire  est  répartie  sur  tons  les  autre*, 
au  marc  le  franc.  C.  886,  886,  1214, 
1216. 

899.  Les  titres  exécutoires  contra 


e— tr>  rVërillCT  ptrwftîwBftBreot  ;  et 
nicMBftiiui  le*  créftoefen  M  ^orront 
0M  ponfcvfvn  l*^kéettGoB  tfoe  baii 
joun  après  la  sîgnificatieft  #e  cm  tftrês 
k  la  pMwoBiie  m  m  donieile  èe  l'hé- 
ritier. €.  IM,  890,  821.  —  Pr.  447. 

9V9.  Ib  pcarétit  éexMtader ,  dans 
too«  Im  «as,  «(««&«  font  eréaWeier,  la 
gépwliau  tfn  pafrimeîiM  da  iftéfant  d'a- 
vec k  {MfriBoiBe  4»  l'iiérifier.  C  879, 
860,861.9111. 

879.  Ce  droit  ne  peat  ceptftdant 
plot  être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation 
dans  la  créance  contre  le  déftet ,  par 
l'acceptafion  de  rhéritier  poor  débi- 
tenr.  C.  1284.  1271  1«. 

9S9.  0  se  présent  t  r^ativeukent 
aux  meables  »  par  le  laps  de  trois  ans. 

il  regard  dês  n&mebblés ,  l'action 
>e«t  être  exercée  labt  qn'ûs  existent 
èa&s  \a  mal&  &e  rhéritier.  t.  2111, 
2219.  ^62. 

9SÈ.  Lei  eréiatfers  de  l'héritier 
me  sont  point  admis  à  Àeinabder  la  sé- 
|para\k>D  des  patrimoines  contre  les 
âéanciert  de  ù  tnecession.  C.  878. 

SSib.  Les  créanciers  d'an  coparta- 
geant ,  pour  éviter  qne  le  partage  ne 
aoil  ftil  ea  inad«  de  Jean  droits^  pea< 
vent  B'oppoMT  à  tt  qall  j  soit  procéda 
ko»  de  leur  précoce  :  ils  ont  le  droit 
d*7  fnterrenir  è  lenrs  frais  ;  mais  ils  ne 
peuvent  attaquer  m  partage  consommé , 
è  aaiaa  Isatefois  qa'U  n'y  ait.été  pro- 
«idtf  M»  èai  «t  an  pféjadiM  d'tiné  ap- 
position qo'ils  aoraient  formée.  C.  815, 
no,  821 .  865. 1 167, 2206.— Pr.339. 

SCCTfON  iv. 

n  râtraca,  aie  n6  Lft  4;Ah«irria 
Ms  ti^fts. 

Chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  soceédé  sevl  et  immédiatement 
è  loai  les  eléfs  ewnjn-is  dan»  ttin  lot , 
«a  &  loi  échas  sar  licItitioQ,  et  n'avoir 
jamais  en  la  propriété  des  antres  effets 
d«  la  soeccssioa.  C  724 ,  777 .  823 ,. 
8M,  1M6  s.  —  Pr.  984.  *-^  Go:  668. 
884.  Les  cohéritiers  demèàfènf  res- 
pectivement gsirants,  lea  uns  eitvbrS  les 
aotres,  des  troaMe*  et  évictions  senle- 
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876,  886.  16te  «. ,  1«»6 1..  210$  8<», 
2109. 

La  garaà^e  n'a  pas  tien,  si  Vespèce 
d'évicftoia  soatirerfe  a  été  exceptée  par 
nne  clanse  partie  oKére  et  expresse  de 
l'acte  de  partage  ;  elle  cesse ,  si  c'est 
par  ka  faold  que  le  cohéritier  soaffra 
l'éviction.  C.  1134,  1383,  1627. 

985.  IChacnn  des  cohéritiers  est 
personnèllemeot  obligé ,  en  proportion 
de  sa  part  héréditaiie ,  d'indemniser 
son  cohéritier  de  la  perte  que  loi  a 
causée  l'évlétion.  C.  870.  871.  873, 
875,  2103  3*.  2109. 

Si  l'un  iek  cohéritiers  se  trouve  in« 
solvable,  la  poi:tion  dont  il  est  tenu 
doit  être  également  répartie  entre  la 
garuifi  étttms  IrkwMfWers  solvaMes. 
C.  876.  886,  1214,  1216. 

886.  Li  garantie  èe  )a  ibivahilité 
da  débiteur  d'une  rente  ne  petirt  ttra 
exercée  que  dans  les  cinq  anf  q^  sui- 
vent le  partage,  tl  n'y  ^  P^^*  l'^<^  ^  8*^ 
rantie  à  raison  db  l'însokabilité  do  dé- 
biteur ,  quand  elle  n'est  survenue  qua 
depuis  le  partage  coneoainié.  Ci  876» 
885,  1214. 

SBQTHrfl  t. 

sk  ti  MiNiiMDî»  s*  iaa^i  bit  l^âltAlil, 

88V.  Les  partages  peuvent  étra  res* 
cindés  pour  cause  de  violeaœ  on  da 
dol.  C.  899.  li09>iiilàlliS|lll5 

1117,  1304  8.,  i85. 


a  1117,  iau4  s.,  laô, 

U  peut  aussi  y  avoii  lien  à  réfeisien. 
lorsqu^un  des  cohéritiers  établit,  è  soa 
préjudice,  une  lésion  de  plus  do  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de  la 
succession  ne  donne  pas  ouverture  i 
l'action  en  rescision,  mais  sealemeqti 
un  supplément  i  l'acte  de  partage. 
C  890,  1080,  1118,  1306,  1306, 
1313,  1674,  1675.  1677. 

888.  L'action  en  rescision  est  ad- 
mise contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé* 
ritiers  i  encore  qu'il  fût  qnali6é  dé 
vente,  d'échange  et  de  transaction ,  on 
de  tonte  autre  manière.  C.  818. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'aéte  qui 
eu  Hent  lieu,  l'action  en  tesoisioil  n'est 
plus  admissible  contre  la  transaction 


ment  qui  proeëdetit  d'un*  cause  anté-    faite  sur  les  dlffico^t*»      a  ITuandll 
riewe  aa  partage.  C.  822 ,  873 ,  876,  \  sentait  le  premier  acte,  me»»  h 
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n'f  aarait  pas  ea  i  ce  sajet  de  procéa 
commencé.  C  2044,  2048  s. 

889.  L'action  n'est  pas  admise 
contre  une  vente  de  droit  successif 
faite  sans  fraude  à  l'an  des  cohéritiers, 
à  ses  risques  et  périls ,  par  ses  aotres 
cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux.  C.  780, 
841. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  ea  lésion, 
on  estime  les  objets  suivant  leur  valeur 
a  l'époque  du  partage.  C.  887,  1675. 

891.  Le  défendeur  à  la  demande 
en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours 


et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en 
offrant  et  en  fournissant  au  demandeur 
le  supplément  de  sa  portion  hérédi- 
taire ,  soit  en  numéraire ,  soit  en  na- 
ture. C.  1681. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son 
lot  en  tout  ou  partie ,  n'est  pins  rece» 
vable  à  intenter  l'action  en  rescislea 
pour  dol  ou  violence ,  si  l'aliénation 
qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  dé- 
couverte du  dol ,  ou  à  la  cenation  de 
la  violence.  C.  887,  1115,  1304.  — 
i».  400. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  DONATIONS  ENTRE -VIFS   ET   DES  TESTAMENTS. 
(Mcrétë  l«  8  mai  1803.  Promnlyiië  le  13  da  même  moU.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   OISnÉRALBS. 


On  ne  pourra  disposer  de  ses 

biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation 

entre-vifs  ou  par  testûnent ,  dans  les 

*   formes  ci-après  établies.  C.  711, 894, 

896,  931  s.,  967  s. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  nn 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée ,  en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte.  C.  711 ,  893,  901  s  , 
913  s.,  9SS0  s.,  931,  932  &  939,  942. 
948,  953  à  966,  1083,  1084,  1085, 
1087,  ^091  s. 

895.  Le  testament  est  an  acte  par 
lequel  le  testateur  dispose ,  pour  le 
temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révo- 
quer. C.711, 893,901  s.,918s., 920s., 
967  à  1080, 1094,  )097, 1098  s. 

896.  Les  substitutions  sont  prohi- 
bées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  do- 
nataire, l'héritier  institué ,  ou  le  léga- 
taire ,  sera  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  nn  tiers ,  sera  nulle ,  même  à 
l'égard  du  donataire ,  de  l'héritier  in- 
stitué ,  ou  du  légataire.  C.  897 ,  898, 
889 ,  949 ,  1048  i  1074.  —  Néan- 
moins les  biens  libres  formant  la  dota- 
tion d'un  titre  héréditaire  que  l'Em- 
pereur  aurait  érigé  en  faveur  d'un 
prine«  on  d'un  chef  de  famille ,  pour. 


ront  être  transmis  héréditairement , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  da 
30  mars  1806  et  par  celui  du  14  août 
suivant*. 

899.  Sont  exceptées  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  précé- 
dent les  dispositions  permises  aux  pèrea 
et  mères  et  aux  frères  et  sœura,  av. 
chapitre  VI  du  présent  titre  **  (  1048 
à  1074). 

*  Ce  dernier  paragraphe  se  troave  abrogtf 
par  la  loi  do  19  mai  1835. 

Loi  du  19  m«i  ISiS^ 

1.  Tonte  luIltutloB  de  maJoraU  est  inter- 
dite à  raveair. 

9.  Les  majorât*  fondes  jacqn'i  ce  Joor 
avec  des  hient  particnliera  ne  poarront  a*é- 
tendre  an  delà  de  deox  degrés ,  l'institatioa 
non  comprise. 

3.  Le  feadatenr  d'an  majorat  ponrra  le 
révoqner  en  toot  on  ea  partie,  on  en  modifier 
les  conditions.  —  Néanmoins ,  il  ae  ponn-a  • 
exercer  cette  iaenlté  s'il  existe  an  appelé  qni 
ait  contracté ,  antérienrament  k  la  prëseato 
loi ,  nn  mariage  non  dissoni  on  dont  il  soit 
resté  des  enfants.  Ea  ce  cas,  le  majorat  anra 
son  effet  restreint  à.deax  d^rés.,  ainsi  qa'fl 
est  dit  dans  rarticle  précédent. 

4.  Les  dotations  on  portions  de  dotation 
consistant  ea  biens  soumis  an  droit  de  retoar 
en  favenr  de  rstat ,  continueront  k  être  pos- 
sédées et  transmises  conformément  aox  acte* 
d'investitara ,  et  sans  préjadiee  des  droits 
d'expectative  oaverts  par  la  loi  da  6  dé- 
eeoibra  1814. 

**  Loi  du  7-11  mtd  1849   smr  U* 

êubttitutioiu. 
Art.  S.Laloidn  17  mal  1890 snr  les  sub- 
sIltolioDS  est  abrogée.  (V.  art.  1049  note.) 
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898.  La  disposition  par  laquelle 
•ua  ti«fra  serait  appdé  i  recueillir  le 
don,  lliérédiié  oa  le  legs,  dans  le  cas 
où  le  donataire ,  l'Uritier  institaë  on 
le  légataire ,  ne  le  recueillerait  pas , 
ne  sera  pas  regarda  comme  une  snb- 
sUtatioB,  et  sera  fiJsble.  C.  896, 1039 
À  1043. 

S99.  II  en  sera  de  même  de  la 
disposilton  entre-vifs  on  testamentaire 
par  lafaeUe  rnsnfmit  sera  donné  à 
rnn,  et  la  nae  propriété  à  l'antre. 
C.  578.  S99,  603,  605  à  609,  612, 
613,  614,  896,  898,  949. 

999.  Béas  toate  disposition  entre- 
vifs on  testamentaire ,  les  conditions 
impossibles,  eelles  qni  seront  contrai- 
res aax  lois  on  aux  mmnrs  ,  seront  ré- 
patéei  BOB  écrites.  C.  6,  815  ,  1133, 
1172,  1389. 

GHAPITBE  II. 
ra  u  tàtàxark  m  msposbk   od  dr 

■sesvom  su  boutiom  entks-vifs 

ou  PAK  TnTAMnrr. 

9%t .  Votarfsîre  nne  donation  entre- 
vifs  on  nn  testament ,  il  faat  être  sain 
d'esprU.  C.  489,  «99, 502, 504,  513, 
894.  895. 

••S.  Teofespersonan  peuvent  dis- 
poser et  recevoir,  lott  par  donation 
enfre-vifii,  soit  par  testament,  excepté 
ee/les  qne  la  loi  en  déclare  incapables. 
C.2&.  463,  489.  499,  504,  513, 725, 
727,  903  s.,  1422,  1555,  1556. 

903.  Le  minenr  âgé  de  moins  de 
seûe  ans  ne  poorra  ancanement  dis- 
poser ,  sanf  ce  qni  est  réglé  au  chapi- 
trelXdn  présent  titre  (1095).  C.  389, 
450.902. 

S6t.  Le  mineor  parvenu  à  l'âge  de 
seise  ans  ne  pourra  disposer  que  par 
testamcat,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  nmitié  des  biens  dont  la 
loi  pcnaet  au  majeur   de   disposer. 


9.  Les   nbttitntiont  dëjâ  établiet  leat 
M  profit  de  teas  las  appeMt  aët 
>  ton  à»  la  pvoiaiilgatioB  de  la  pré- 


I^arifi^aae  salislitetioa  tara  recoeillie  par 
a  ••  pJMieii  des  appelés  dont  il  lient 
érêkn  paiU,  «Bs  profitera  i  tout  les  antret 
'  •  dopé ,  on  à  lear*  repré- 
qoe  tatt  Pëpo^e  oi  lear 


C.  895, .  902,  907.  913,  916,  916, 
969,  1095. 

MIS.  La  femme  muiée  ne  pourra 
donner  entre-vifs  sans  l'assistance  on 
le  consentement  spécial  de  son  mari , 
ou  sans  y  être  autorisée  par  la  Justice, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles*  217  et  219,  an  titre  du 
Mariage.  C.  902,934, 1029,  1001  s., 
1555. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consente- 
ment du  mari ,  ni  d'aotorisation  de  la 
justice  ,  pour  disposer  par  testament. 
C.  226. 

90C  Pour  être  capable  de  recevoir 
entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au  mo- 
ment de  la  donation. 

Pour  être  '  capable  de  recevoir  par 
testament ,  il  suffit  d'être  conçu  â  l'é- 
poque du  décès  do  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testa- 
ment n'auront  leur  effet  qu'autant  qoe 
l'enfant  sera  né  viable.  C.  312,  725, 
902,  1043. 

907.  Le  minenr,  quoique  parvenu 
à  l'âge  de  seise  ans,  ne  pourra ,  même 
par  testament,  disposer  au  profit  de  sou 
tuteur.  C.  450,  894,  895,  902,  904. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament,  an  profit  de  celui 
qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalable- 
ment rendu  et  apuré.  C.  471,  472.  — 
Pr.  527  s. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus,  les  asAndants  des  mineurs,  qui 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  C. 
402  s. 

909.  Les  enfants  naturels  ne  pour- 
ront, par  donation  entre-vifs  on  par 
testament ,  rien  recevoir  au-delà  de  ee 
qui  leur  est  accordé  an  titre  dea  Siic- 
ceisions.  (756  à  766.)  C.  334,  723, 
902. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  on 
en  cbirurgie,  les  officiers  de  santé  et 
les  pbarmaciens  qui  auront  traité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  disposi- 
tions entre-vifs  on  testamentaires  qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur  P«»d*"*  1* 
cours  de  cette  maladie.  C.  894,  8»6» 
902,911. 


it 
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Sdn*  «x«epMM ,  1»  1«  éisfogitlotti 
rAmanérttoirefl  faîtes  i  titre  partrcaffer. 
*n  ^S*r4  aat  fceultés  tfn  fftposant  et 
*«x  ««nft«s  renao»;  C.  1014  ; 

S*  LMdi«}>M{tfoa8  anivenellei.  dans 
1*  eacde  pat«atë  jasqo'ao  qaatriènie  de- 
ZH  IticlDciTement,  poarva  toutefois  qae 
le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne 
,  directe  ;  A  moins  que  celoi  aa  profit  de 
qaî  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  Ini- 
mééie  da  nombre  de  ee«  héritiers.  C. 
735  s.,  1002.  1003. 

Les  ntémet  règlet  seront  observées 
k  l'égard  do  ministre  da  culte. 

910.  Les  dispositions  entre-vifs  on 
par  testament,  an  profit  des  hospices, 
des  pauvres  d'une  commone,  on  d'éta- 
blissements d'atilité  pnbliqtie,  n'auront 
leur  effet  qn'antaut  qu'elles  seront  au- 
torisée» par  un  décret  impérial  •. 
C  537,  894,  895,  902,  937,  940, 
8045. 

91  i<  Tonte  disposition  an  profit 
d'un  incapable  sera  nulle ,  soit  qu'on 
la  dégrise  sons  la  forme  d'un  contrat 
onéreox,  soilifa'on  la  fasse  sons  le  nom 
de  personnes  interposées.  C.  902, 907, 
908.909,  1106,  1350,  1352. 

Seront  réputés  personnes  interposées 
les  père  et  mère,  les  enfants  et  descen- 
dants ,  et  l'époux  de  la  personne  inca- 
pable. C.  1099,  1100,  1596. 

dit.  (Ahtogé  par  la  t&i  du  l  A  juil- 
let 1819**).  ■  On  ne  pourra  disposer 
au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas 
où  cet  étranger  pourrait  4iiBposer  au  pro- 
fit d'un  Français.  » 

CHAPITRE  ni. 

DE  lA  PORTION  DE   BIENS  DISPONIBLE, 
ET  DE  LA  RliDUCTION. 

SECTION  t^REMIBRE. 

M  ta  vomnov  ra  sins  bispomialk. 

913.  Les  libéralités,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pour- 
ront excéder  la  moitié  des  biens  du  dis- 
posant, »*i\  ne  laisse  à  son  décès  qn'ou 
«nfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux 
«a&ints  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou 

*  V,  Smjfp,  «o  ÉtMitteminUfêHict. 
^  {Lot  et  11  jtdHti  l«i».)*~  I.  Las  ar- 
liclet  7Se  et  913  da  Coda  Givtt  s«rt  abrofé». 
V.  ei-dassos  art.  78»,  note. 


)  nu  plot  grand  nombre.  C.  203,  fi04, 
723,  724,  731,  745,  844,  845,  893, 
894,  896,  904, 914  A  9l9, 920  à  930. 
1004,  1090.  1094,  1095,  1098. 

914.  Sont  compris  dans  l'article 
précédent,  sous  le  nom  à*enfanu^  les 
descendants  en  quelque  degré  que  ce 
soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  qne 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la 
succession  du  disposant.  C.  739, 740. 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre- 
vift  on  par  testament,  ne  pourront  ex- 
céder la  moitié  des  biens,  si ,  à  délaut 
d'enfant,  le  défunt  laisse  un  on  pla  sieurs 
ascendants  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle;  et  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que 
dans  une  ligne.  C.  728, 724,  731 ,  733, 
746s., 750, 844, 845, 893, 894,  895, 
907,  916. 

Les  biens  ainsi  réservé*  an  profit  des 
ascendants ,  seront  par  eux  recaeillii 
dana  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  suc- 
céder ;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  ré- 
serve, dans  tous  les  cas  où  un  partage 
en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens 
à  laquelle  elle  est  fixée.  C.  748,  749. 

916.  A  défaut  d'ascendants  et  de 
descendants,  les  libéralités  par  actes 
entre-vifs  on  testamentaires  pourront 
épuiser  la  totalité  iea  biens.  C.  745  s. 

91 V.  Si  la  disposition  par  acte  entra- 
vifs  on  par  testament  est  d'an  asafroit 
ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur 
excède  la  qnotlté  disponible ,  les  héri- 
tiers an  profit  desquels  la  loi  fait  une 
réserve,  auront  l'option ,  ou  d'exécuter 
cette  disposition ,  ou  de  faire  l'abandon 
de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 
C.  578, 588, 610, 893, 894, 895, 899, 
913  à9l5. 918, 949, 950. 1015. 1020, 
1094,  1069. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  ^ 
des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu,  oo^avec  ré- 
aerve  d'usafrait,  à  l'an  des  saccessibles 
«B  KgB«  direoto  ^  wra  fnpvtée  anr  la 
portion  disponible  ;  et  l'excédant ,  sMl 
y  en  a,  sera  rapporté  i  la  masse.  Cette 
imputation  et  ce  rapport  ne  poniroat 
être  deMâ»dé«  par  «eux  d«a  Mtrea  sue- 
eeasHkle»  en  ligne  directe  <|aî  asrafMrt 
consenti  à  ces  afiénations,  ni,  dans  sa- 
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can  cas,  par  le«  tocceMÏbles  en  ligne 
coUatérale.  G.  518,  736,  737,  8fi9. 
843,  913  à  915,  1968,  1969. 

•19.  La  footiÉé  dUpoaîble  pourra 
élt«  doraéa  ea  loat  oa  en  parfia ,  sott 
par  acte  antre-t i£h  mH  par  testament, 
•ox  anfuia  aa  aalres  saccessibles  da 
doaataer,  i^  ëlre  sajetta  an  rapport 
par  la  doaataiia  oo  le  légataire  venant 
à  la  soeecssjoa,  poarvn  qaa  la  disposi- 
tion ait  &i  faits  eipress^ent  &  titre  de 
^rédfmï  aa  han  part.  €.  918  à  915, 
1IS4. 

La  dédstafioâ  <pté  la  don  on  le  legs 
eai  à  iSire  de  {»^pnt  vn  hors  part, 
pwna  êtn  ftfle,  soit  par  l'acte  qm  oon- 
tiendia  la  disposifioo,  soif  postérienre- 
ment  dans  la  forme  des  dispositions 
eslra-tifr  aa  teatanentaires.  €.  7^3, 
7S4,  843  s.,  894,  896,  981,  969. 

KcniM  n. 

aa  la  ■iimrma  bb*  MasnoM  n  tans, 

090,  Les  diqMwitions  soit  entre - 
vifi,  soit  à  eaose  de  mort,  qai  excéde- 
ront la  ^aotitê  disponible ,  seront  ré- 
dactibles  à  cette  quotité  lors  de  l'oo- 
rertare  de  la  snecesnoa.  C.  894,  895, 
913  à  916,  921  k  990,  1990.  1496, 
1969,  1970,  /973. 

9Si .  La  rédoctiOD  àts  dispositions 
éolre-fift  ne  poorrs  être  demandée  qne 
par  eenx  an  profit  desquels  la  loi  fait  la 
par  lears  héritiers  on  ayants 
:  les  donataires,  les  légataires,  ni 
le»  erémeien  do  défont ,  ne  poon-ont 
drasander  celte  rédaction,  ni  en  profi- 
ter. C.  857,  894,  913  à  915,  925, 
11«6,  1167. 

La  réduction  se  détermine  en 
bt  ane  masse  de  tons  les  biens 
eiisiaBls  aa  décès  da  donateur  oo  tes- 
tateur. On  yrénnit  fictivement  ceax  dont 
il  a  été  fisposé  par  donations  entre-vifg, 
d'après  lear  état  à  répoqoe  des  dona- 
tiona  et  lear  valeur  aa  temps  dn  décès 
da  donatear.  On  calcole  snr  toas  ces 
biens,  après  en  avoir  dédait  les  dettes, 
qaeUe  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  bé> 
ri  tiers  qa'il  laisse ,  la  quotité  dont  ît  a 
pu  disposer.  C.  829  s.»  844  s.,  870  s., 
Sl'4. 

9S3.  n  n'v  aura  iamais  lieu  &  rê 


avoir  épuisé  la  valeur  de  tons  les  biens 
compris  dans  les  dispositions  testamen- 
taires ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  ré- 
duction, eHe  se  fera  en  commençant  par 
la  dernière  donation ,  et  ainsi  de  sotte 
en  remontant  des  dernières  au  plus  an- 
ciennes. C.  894,  925. 

9S4.  Si  la  donation  anfra-vifs  ré> 
ductible  a  été  &ite  â  Ton  des  suecessi* 
blés,  il  pourra  retenir,  sur  tes  biens 
donnés,  la  valeur  de  la  porfioa  qui  loi 
appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les 
biens  non  dif  ponibles  »  s'âa  sont  de  la 
même  nature.  C.  826,  858  «.,  866  s., 
894,  913  à  916. 

9X5.  Lorsque  la  valeur  des  dona- 
tions entre-vifs  excédera  ou  égalera  la 
quotité  disponible , 'toutes  les  disposi- 
tions testamentaires  seront  caduques.  C. 
824,  825,  918  à  915,  921  s.,  1039  i 
1043. 

9Z9,  Lorsque  les  dispositions  tes* 
tamenlaires  excéderont ,  soit  la  quotité 
disponible,  sOitla  portion  de  celte  quo- 
tité qui  resterait  après  avoir  dédait  la 
valeur  des  donations  entre-vifs,  la  ré« 
duction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans 
aucune  distinction  entre  les  legs  univer*- 
sels  et  les  legs  particuliers.  C.  824, 825, 
844, 870, 9134925, 927, 1002, 1009, 
1024. 

9SV.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas 
où  le  (esfatcar  aara  expressément  dé- 
claré qu'il  entend  que  tel  legs  soit  ac> 
quitté  de  préférence  aux  autres,  cette 
préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en 
sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que 
la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la 
réserve  légale.  C.  711, 825, 926, 1009, 
1015,  1024,  1134. 

9X8.  Le  donataire  restituera  les 
fruits  de  ce  qui  excédera  îa  portion  dis- 
ponible, à  compter  du  joar  du  décès  du 
donateur,  si  la  demande  en  rédaction  a 
été  faite  dans  Tannée  ;  sinon ,  du  jour 
de  la  demande.  C.  583, 584, 824. 856, 
913  à  915.  920,  958,  962,  1005. 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer 
par  Telfet  de  la  rédaction,  le  seront 
sans  charge  de  dettes  on  hypothèques 
créées  par  la  dofliataire.  €.  824    865, 

1920v  2125. 
•ao.  L'action  en  rédaction  où  re- 


9Z3.  II  ny  aura  jamais  Ueu  a  re-        »•»•  i^  «cnon  en  .v«-~"'~  - 
duir»  les  «OMtiou  «ntre-vifs,  qu'ajrè»  l  vendlcatioa  joarra  être  ejercee  par 
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tsfication  de  VteeeftMiioa  qui  aorait  eti 
Heu  par  acte  têptré ,  devra  être  faite 
anx  bareaox  des  bTpethèqaes  dans  l'ar- 
rondîMement  desquels  les  biens  sont 
■itaée.  C.  894.  931,  932,  940  à  942, 
958.  1069  i  1073, 2108, 21 14,  21 18, 
2181  •. 

94#.  Cette  iraoscription  sera  faite 
à  la  dâigence  da  mari ,  lorsqoe  les 
bienc  aoroat  été  donnés  i  sa  femme  ; 
et  ai  le  mari  se  remplit  pas  cette  for- 
nallté,  la  leBme  pourra  y  faire  procé- 
der sans  aotorisatioo.  C.  313,  934, 
939,  941,  942. 

Lorsque  la  donation  sera  faifi  à  des 
mineiiTs,  a  des  interdits,  ou  i  des  éta- 
blissements pnblics ,  la  transcription 
sers  £ùte  â  la  diligence  des  totenrs  , 
caraXeers  oa  administratears.  C.  388 , 
339,  450,  480,  489,935  à  937,  941, 
lQ6d  t. 

94t.  Le  défaat  de  transcription 
pourra  être  opposé  par  tootes  person- 
nes ajaat  intérêt,  excepté  toatefois 
céllea  qai  sont  chargées  de  faire  faire 
la  transcription,  ou  leors  ayants  cause, 
et  le  doaateor.  C.  940. 1070,  1071  , 
1072. 

••SS.  Les  mineors ,  les  interdits  , 
les  femmes  mtriée» ,  ne  seront  point 
restitués  contre  Je  défaot  d'acceptation 
oo  de  transcription  des  donations  ;  sauf 
leur  recours  contre  leors  totenrs  on 
maris,  s'il  y  écbet,  et  sans  qne  la  res- 
titatioo  paisse  aroir  lien  ,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tatears  et  maris  se 
Iraavcraient  insolvables.  C.  213,  388, 
389.  450.  489,  894,  931,  932,  939, 
940.041,  1073,  1074,  1382,  1383. 

943.  La  donation  entre -vifs  ne 
pourra  comprendre  qne  Jes  biens  pré- 
sents do  donalenr;  si  elle  comprend 
des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet 
égard.  C.  894,  931  ,  947,  1076, 
lOSSs.,  1093  s.,  1130. 

944.  Tente  donation  entre -vifs 
faite  soas  des  conditions  dont  Teiéco- 
tlon  dépend  de  la  senle  volonté  du  do- 
nateor.  sera  nolle.  C.  900,  945,  947, 
1086.  1170.  1174. 

94ft.  Elle  sera  pareillement  nulle, 
ai  elle  a  été  faite  sous  la  condition 
d'acquitter  d'antres  dettes  on  charges 
que  ceOes  qui  existaient  à  l' époque  de 


la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées, 
soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
l'état  qui  devrait  y  être  annexé.  C.  900, 
944,  947,  1086,  1170,  1174. 

946.  En  cas  que  le  donatenr  se 
soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation ,  on 
d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ; 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 
effet  on  ladite  somme  appartiendra  aux 
héritiers  dn  donateur,  nonobstant  toutes 
danses  et  stipulations  i  ce  contraires. 
C.  6,  724,  900,  947,  1086. 

949.  Les  quatre  articles  précédents 
ne  s'appliquent  point  aux  donations 
dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et 
IX  dn  présent  titre  (  1081  i  1090  et 
1091  à  1 100). 

948.  Tout  acte  de  donation  d'effeU 
mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les 
effets  dont  nn  état  estimatif,  signé  du 
donateur,  et  da  donataire ,  ou  de  ceux 
qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé 
à  la  minute  de  la  donation.  C.  527  s. , 
536,  636,  932  à  937. 

949»  n  est  permis  au  donatenr  de 
faire  la  réserve  à  son  profit,  on  de  dis- 
poser au  profit  d'un  autre,  de  la  jouis- 
sance on  de  l'usufruit  des  biens  meu- 
bles on  immeubles  donnés.  C.  578, 
899,  950. 

960.  Lorsque  la  donation  d'effets 
mobiliers  anra  été  faite  avec  réserve 
d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu ,  i 
l'expiration  de  rusofruit,  de  prendre 
les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en 
nature ,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il 
anra  action  contre  le  donatenr  oo  ses 
héritiers .  pour  raison  des  objets  non 
existants ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  qui  leur  anra  été  donnée  dans 
l'état  estimatif.  C.  589, 600, 617, 948. 

961.  Le  donateur  pourra  stipuler 
le  droit  de  retour  des  objets  donnés , 
soit  pour  le  cas  do  prédécès  du  dona- 
taire seul,  soit  ponr  le  cas  do  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendants. 
C.  351,747,  766,952. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'an 
profit  do  donateur  seul. 

'95«.  L'effet  du  droit  de  retour  sera 
de  résoudre  toutes  les  aliénations  des 
biens  donnés,  et  àe.tùre  retenir  ce» 
biens  au  donateur,  francs  et  q«itt«»  «• 
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tontea  charges  et  hfpothèqoes,  staf 
néanmoins  rhypothèqne  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales ,  si  les 
antres  biens  de  l'époiix  donataire  ne 
suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement 
où  la  donation  I«i  aora  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  duquel  résul- 
tent ces  droits  et  bj^pothèques.  C.  747, 
866  .  929 ,  930  ..954 .  1387 .  2114  » 
2121,  2122,  2125. 

SECTION  n. 

DBS   BXCBPTIOMS  h.  LA   BÈCLB    D8   U'uoivOCk- 

mLvrk  DBS  itoirATioMs  vtmo'vm. 

953.  La  donation  entre -vifs  ne 
pourra  être  révoquée  qne  pour  cause 
d'inexécotio»  des  conditions  sous  lea* 
quelles  elle  «qra  été  faite ,  pour  cause 
d'ingratitude  1  et  pour  cause  de  snrve- 
nance  d'enfants.  C.  893,  894, 954  s., 
1096,  1134  1175. 

954.  DaM  le  cas  de  la  révocation 
pour  cause  iCinexécotion  des  condi- 
tions ,  les  b^ns  rentreront  dans  les 
mains  da  dr^ateor,  libres  de  toutes 
chargea  et  hypothèques  du  chef  da  do- 
nataire ;  et  U  donateur  aora,  contrôles 

iers  détenteiKS  des  iouaenbles  donnés, 
tous  les  droite  qu'il  aurait  contre  le  do- 
nataire Ioi-m4me.  C.  952,  953,  1046. 

955.  La  donation  entre ->  vifs  no 
pourra  être  ivvoqnée  pour  cause  d*in- 
gratitude  qui»  dans  les  cas  suivants  : 
C.  299, 953.  966  à  958,  1046. 

i^'  Si  le  donataire  a  attenté  à  I&  vie 
du  donateur  1  C.  727  1^,  1046. 

2^  S'il  s'*4t  rends  coupable  envers 
lui  de  séviceti«  délits  on  injures  graves  ; 
C.  231,  727  <«,  1046,  1047. 

3«  S'il  l»i  refuse  des  aliments. 
C.  205,  208  4  210. 

956.  La  révocation  pour  cause 
d'inexécntior  des  conditions ,  on  pour 
cause  d'ingralitiide ,  n'aura  jamais  lien 
de  plein  droi«.  C.  963,  955. 

957.  La  demande  en  révocation 
pour  Muse  d'^ngratitadc  devra  être  for- 
mée dans  Tannée ,  i  compter  du  jour 
du  délit  impvlé  par  le  donateur  au  do- 
nataire ,  ou  du  jour  que  le  délit  «ara 
pu  être  connn  par  le  donatear  C.  9  W, 
95B,  958.— 'Pr.  6».  61,69. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  de- 
mudM  par  It  dohtteat  eoatn  lu  h^ 


ritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritier! 
da  donateur  contre  le  donataire ,  à 
moins  qne ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'ac- 
tion n'ait  été  intenté»  par  le  donatevr, 
oa  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'aimée  do 
délit 

958.  La  révocation  ponr  eanse 
d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aot 
aliénations  faites  par  le  donataire ,  ni 
aux  hypothèques  et  antres  chargea  réel- 
les qu'il  anra  pu  imposer  sur  l'objet  de 
la  donation,  pourvu  que  le  t<»af  soit 
antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été 
faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  ré- 
vocation ,  en  marge  de  la  traiiscripti<Hi 
prescrite  par  l'aiticte  939.  C.  939, 
952,  956,  957,  963,  2125. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  dona- 
taire sera  condamné  i  restituer  la  va- 
leur des  objets  aliénés ,  eu  égard  au 
temps  de  la  demande ,  et  les  fruits ,  i 
compter  dn  jour  de  cette  deïnaade. 
C.  583,  584,  928,  962,  1153, 

959.  Les  donations  en  favear  de 
mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  C.  1081  s. ,  1091  a. 

960.  Tontes  donations  entre- vifs 
faites  par  personnes  qui  n'avaient  point 
d'enfants  on  de  descendants  actueUe- 
ment  vivants  dans  le  temps  de  la  do- 
nation, de  quelque  valeur  que  ces  do- 
nations puissent  être,  eti  quelque  titra 
qu'elles  aient  été  faites,  et  enoon 
qu'elles  fussent  mutuelles  oa  rémnné- 
ratoires ,  même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  du  mariage  par  autres 
qne  par  Les  ascendants  aux  conjoints , 
on  par  les  conjoints  Ton  i  l'autre,  do> 
meureront  révoquées  de  plein  droit  par 
la  snrvenance  «Tnn  enfant  légitime  dn 
donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par 
la  légitimation' d'an  enfant  naturel  par 
mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis 
la  donation.  C.  331,  833>  963,  061 4 
966,  1096. 

961.  Cette  révocation  anra  lien, 
encore  qœ  l'enfant  du  donateur  ou  d« 
la  donatrioe  fnt  conça  aa  temps  de  la 
donation.  C.  960. 

96Z.  La  donation  demearera  pa- 
reillement révoquée,  lors  même  que  la 
donataire  serait  entré  en  possession  des 
biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laisa* 
pax  h  donateur  dapok  la  lorvaaaaat 
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BaisranM  dv  denter  entant  du  dona- 
teor,  même  poalhame  ;  et  ce,  nui  pré- 
judice dei  intempfione,  telle*  <{ae  de 


é»  fealkat  ;  eeits  niaamoias  f«e  le  do- 
nataire soit  tean  de  leititaer  les  fruits 
par  loi  pcrçw,de  ^wi^m  aatareqv'ilB 
soient,  ai  ce  a'est  da  joar  f  ae  U  nais- 
die  l'anbat  aa  sa  UgiÛaiatioB  par 
I  «afciéfaeat  loi  tara  été  notiâée 
par  expiait  «a  «afre  acte  an  bonne  f  or- 
■w  ;  ^  ce ,  faaad  aétae  la  demande 
povr  ttatrer  dans  k*  biens  donnés 
jB'naiait  éfc  fimaée  (fna  poetérieave- 
ment  i  cette  nafifioalMB.  C.  831,  338, 
M4,  988,  963,  968,  960. 
Lee  tacsM  aampris  dans  la 
léaaqafu  d«  plein  Anit,  ren- 
treront dans  le  paMaoine  da  4eaa- 
Aeouv  libres  de  lonteo  «iiarges  et  hjpo- 
théiyet  da  tkti  da  donntafre,  sans 
^■'âi  paissent  deasanver  affectés,  mime 
a^mdiakmm^t,  à  ia  icstitntioa  de  la 
Ai<  de  la  faaiaaa  de  ee  doaatafaa ,  de 
m  aatree  eanvantions  ma- 
ea  ^  anra  lien  qaand 
la  éontfion  aoiatt  été  &ite  en 
ttaewr  dm  asersage  dn  donataire  et  in- 
ia  contrat,  et  ^ae  le  dona- 
obligé  caaaaM  caofion, 
ia  danatian ,  àl'ciéeatioB  dn  con- 
trat de  mariay.  C.  989,  980,  983, 
964,968. 

SCf.  Les  donaiisM  dari  réToqaées 
B«  ponnoat  raritre  en  avok  de  aoo- 
leor  mâ^  ni  par  la  mort  de  l'en- 
ém  donafei»,  ni  par  aaean  acte 
iHii  et  si  le  dmaatcnr  vent  dén- 
iée sBéasee  bieaa  an  aaéaw  dona- 
.,  anltaraol  on  après  la  mert  de 
l'enfant  par  la  naissance  dnqnel  la  do> 
avait  été  révoquée,  il  ne  le 
qne  per  nne  noavelle  dis- 
C.  981,983.  1SS9. 
Tonte  elaooe  en  convention 
par  lafaeHc  le  donatenr  aarait  reaoncé 
à  la  réveealiMk  de  ia  donation  ponr 
d'enfant,  sera  regardée 
nalle ,  et  ne  pourra  prodnire 
tÊÊLC.^  900.  946,  1 138. 
Le  donataire,  ses  iwrîtiers  on 
ifonte  caose.  on  entrée  détenteaze  des 
chaees  deaaéce,  ne  panrront  opposer 
la  prnsMiptien  ponr  frire  valoir  la  do- 
jiation  révoquée  par  la  snrvenance 
d'anfant ,  qa'après  nae  posiession  de 
trente  annéas ,  qni  ne  poorroat  com- 
à  eearir  qne  du  iour  de  )s 


droit  C.  2242  t.,  2282. 
GflAHTRE   V. 

ras  mSPdSITIONS  TESTAHE1«TilIB£S  *. 

SBGTiON  PRBIflÂRB. 
MS  aicus  SBNéKM.«t  an  la  tmas  ras 


Tonte  personne  pourra  dis> 
poeerpatfastament,  mAt  sons  le  titre 
d'iastifntien  d'héritier,  soit  sons  le  titre 
de  legs ,  scit  sent  toute  antre  dénomi- 
nation propre  &  annilrester  sa  volonté. 
<;.  711 ,  898 ,  886 ,  896  s..  901  s., 
918  s.,  920  ■.,  988  k  lOOt ,  1002, 
1008  s.,  1010  s.,  1014  s.,  1026  s., 
lOSfts,,  1048  s.,  1076  s.,  1081  s., 
1091  s.  ^ 

••S.  Un  testament  ne  pourra  être 
fait  dans  le  méuM  ecte  par  deux  ou 
plusieurs  personne*,  soit  au  profit  d'un 
tiers ,  soit  k  titre  de  disposition  réci- 
proqoe  et  mutuelle.  C  896 ,  967 . 
1001,  1097. 

1M9.  Un  testament  pourra  être  olo- 
graphe, on  fait  par  acte  publie  ou  dans 
la  forme  mystique.  C  996 ,  9'70,  971 
à  976,  978  i  979,  980,  1001. 

•VO.  Le  testament  olographe  ne 
sera  point  valable ,  s'il  n'est  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur :  il  n'est  assujetti  i  aucune  autre 
forme.  C.  896,  969,099, 1001, 1007, 
1008.  ^  Pr.  916.  919. 

911 .  Le  testament  par  acte  publie 
est  eeloi  qni  estreça  par  deux  notaires, 
en  présence  de  deux  témoins ,  ou  par 
un  notaire ,  en  présence  de  quatre  té- 
moins. C.  896,  960,  972  i  978,  980. 
1001. 

999.  81  le  testameitt  est  reçu  par 
deux  notaires ,  il  leur  est  dicté  par  le 
festatear ,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un 
de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  éga- 
lement être  dicté  par  le  testateur  ,  et 
écrit  par  ce  notaire. 

Pans  l'un  et  l'antre  cas  .  il  doit  en 

•  V.  art,  —  C.  45 .  Iî3,  2î6.  366,  399. 
857.  RYl.  U«.  \M1,  lOOT.  4»^^-  —  '^'^' 
50,  S!»»SS^9lfifc«l«.  «*<»• 
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être  donné  lecture  an  tesUtenr,  en  pré- 
sence de*  témoina. 

Il  est  fait  da  tont  mention  expresse. 
C.  971.975,980,  1001. 

993.  Ce  testament  doit  être  signé 
par  le  testateur  :  s'il  déclare  qn'il  ne 
sait  on  ne  peut  signer ,  il  sera  fait 
dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  dé- 
claration, ainsi  qae  de  la  caase  qui 
l'empêclie  de  signer.  C.  971,  1001. 

994.  Le  testament  devra  être  signé 
par  les  témoins;  et  néanmoins,  dans 
les  campagnes,  il  suffira  qa'on  des 
deox  témoins  signe,  si  le  testament  est 
reça  par  denx  notaires ,  et  que  deux 
des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu 
par  un  notaire.  C.  971, 976, 980, 1001. 

995.  Ne  pourront  être  pris  pour 
témoins  du  testament  par  acte  public, 
ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils 
soient ,  ni  leurs  parents  on  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  InclnsiTeraent , 
ni  les  cleres  des  notaires  par  lesquels 
les  actes  seront  reçus.  C.  735  à^TSS, 
971 .  980  ,  1001 .  1002  ,  1003  s., 
1010s.,  1014  s. 

996.  Lorsque  le  testateur  voudra 
faire  un  testament  mystique  on  secret, 
il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions, 
soit  qu'il  les  ait  écrites  loi-même ,  ou 
qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  antre. 
Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dis- 
positions, ou  le  papier  qui  servira  d'en- 
veloppe, s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé. 
Le  testateur  le  présentera  ainai  clos  et 
scellé  au  notaire ,  et  i  six  témoins  au 
moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en 
leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le 
contenu  en  ce  papier  est  son  testament 
écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  de  Ini  :  le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suseription,  qui  sera 
écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui 
servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  si- 
gné tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire ,  ensemble  par  les  témoins.  Tout 
ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans 
divertir  k  antres  actes  ;  et  en  cas  que 
le  testateur,  par  un  empêchement  sur» 
veon  depuis  la  signature  du  testament, 
ne  puisse  signer  l'acte  de  suscriptiop, 
il  sera  fait  mention  d%  la  déclaration 
(|u'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  be- 
•oin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre 


des  témoins.  C.  895, 969, 977  à  980, 
1001,  1007,  1008. 

999.  Si  le  testateur  ne  sait  signer, 
ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fsit 
écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  s 
l'acte  de  suseription  un  témoin ,  outre 
le  nombre  porté  par  l'article  précédent, 
lequel  signera  l'acte  avec  lei  autres  té- 
moins ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  It 
cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été 
appelé.  C.  976,  980,  1001. 

998.  Ceux  qui  ne  savent  on  ne  peu- 
vent lire ,  ne  pourront  faire  da  dispo- 
sitions dans  la  forme  du  testament  my»- 
tique.  C.  976,  1001. 

999.  En  cas  que  le  teatateur  ne 
puisse  parler,  mais  qu'il  paisae  éerirc, 
il  pourra  faire  un  testament  mystique, 
à  la  cbarge  que  le  testament  aéra  entiè- 
rement écrit,  daté  et  signé  de  sa  mai; 
qn'il  le  présentera  an  notaire  et  aux  té- 
moins, et  qu'an  haut  de  l'octe  de  sut- 
cripUon ,  il  écrira ,  en  leur  présence , 
que  le  papier  qu'il  présente  ett  son 
testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira 
l'acte  de  suseription,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces 
mots  en  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins; et  sera,  au  sarplui,  observé 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976. 
C.  936,  970,  980,  1001. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  êtrt 
présents  aux  testaments  devront  êfee 
miles,  majeurs,  sujets  de  l'Empe* 
reur,  jouissant  des  droits  civils.  C.  7, 
8,  85, 28. 895,  971, 976. 976. 1001. 
—  P.  34  8«.  42  7». 

SBGTION  II. 

DBS  liaus  PAmcuuàns  soi  la  poaaa  M 

CBiTAiifs  nstutÊun. 

981.  Les  testaments  des  militaires 
et  des  individus  employés  dans  le$  ar> 
mées  pourront ,  en  quelque  pays  que 
ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  toat 
autre  officier  d'un  grade  supérieur,  es 
présenee  de  deux  témoins,  on  par  deox 
oommistaires  des  guerres,  ou  par  un  ds 
ces  commissaires  en  présence  de  deux 
témoins.  C.  895, 980, 988  A  984, 998, 
1001. 

989.  Ils  pourront  encore,  si  le  tes* 
fateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçoi 
oar  l'officier  de  santé  en  ehef ,  afsift* 
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du  eommaBduif  militaire  chargé  de  la 
poU«e  de  rboepiee.  C.  981. 983.  984. 
1001. 

Les  diapetitiona  dea  artielea 
ei-deeaiu  n'aoront  b'ev  qu'en  faveor  de 
ceux  qui  aeroetea  ezpéÂtion  militaire, 
•a  en  qvarller,  ou  en  gamiapn  hors  da 
Cerritowe  tnaçèiM,  oa  priaonniers  ehei 
V ennemi;  aaaa  goe  eenx  qnî  seront  en 
quartier  m  es  garniaon  dans  l'inténeor 
pvisacst  en  profiter,  à  moina  qn'ilg  ne 
se  troerent  dans  ui«  place  aasiégée  oa 
dan*  one  dladcUe  et  aatrea  lieux  dont 
les  portes  seieat  fenndea  et  les  eom- 
muûcBlioaa  ialarompoea  i  eaose  de 
1«  gvem.  a  961.  98S.  1001. 

I.  Le  testament  £ait  dans  la  forme 
I  élahlie  aéra  nnl  six  moia  après 
le  testateor  sais  xefeaa  dans  nn 
Ubb  oà  U  aaxm  la  liberté  d'employer  les 
foi^ea  otUnaixca.  C.  981,  982. 

98B.  Lea  testaments  faits  dans  nn 
Uen  avec  la^ael  tonte  eommonication 
aeraîntcreaplée  à  cause  da  la  p«ste  oa 
antre  maladie  eontagievse,  poorront 
être  faits  devant  le  )Qge  de  paix,  on 
devant  l'nn  dea  officiennittnicipaax.de 
la  commone,  en  présence  de  deox  té- 
C.  896,  980,  987,  998,  1001. 
Cette  disposition  aura  lien, 
tant  à  t'êgàrd  de  eenx  gni  seraient  at- 
taqués de  ces  maladies,  que  de  ceux 
qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont 
infectée .  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
eetweilement  malades.  C.  986,  987, 
1001. 

Lea  testaments  mentionnés 
préeédenta  articles  devien- 
dront nnla  six  mou  après  que  les  com- 
nannlcatinna  auront  été  rétablies  dans 
le  lieu  «à  le  testateur  se  trouve,  on  six 
moia  après  qa'il  aura  passé  dans  un 
lien  où  elles  ne  seront  pointjnteiTom- 
C.  985, 986. 

>  Les  testaments  faits  sur  mer. 
le  cews  d'un  voyage,  pourront 
étie  reçue,  savoir  : 

A  boni  des  vaisseaux  et  antres  bâti- 
ments de  l'Etat,  par  l'officier  comman- 
dant te  bâiBaBent,  ou,  à  son  défant,  par 
eeloi  qui  le  anpplée  dans  l'ordre  dn 
•errice,  l'nn  on  l'autre  conjointement 
avec  l'offider  d'administration  on  avec 
celui  qei  en  remplit  les  fonctions  ; 
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Et  i  bord  des  bâtiments  de  com- 
merce, par  l'écrivain  do  navire  on  celai 
qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  on  l'antre 
conjointement  avec  le  capitaine,  la 
maître  oa  le  patron,  on,  â  lenr  défaut, 
par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  toas  le»  cas,  ces  testaments 
devront  être  reçus  en  présence  de  deox 
témoins.  C.  896, 980. 990  A  998.  iOOi . 

989.  Sar  les  bâtiments  de  l'Etat,  le 
testament  dn  capitaine  on  celui  de  l'of- 
ficier d'administration,  et,  sur  les  bâ- 
timents de  commerce,  celui  do  capi- 
taine, du  maître  on  patron,  ou  celui  de 
l'écrivain,  poorront  être  reçus  par  ceux 
qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  da 
service,  en  se  conformant  pour  le  sor- 
ples  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. C.  990  â  994, 996  â  998. 1001 . 

990.  Dans  toas  les  cas,  il  sera  fait 
an  double  originaldes  testaments  men- 
tionnés aux  deux  articles  précédents. 

991 .  Si  le  bâtiment  aborde  dans  on 
port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un 
consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu 
le  testament .  seront  tenus  de  dépoter 
l'an  des  originaux  clos  ou  cacheté,  entre 
les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  par- 
venir aa  Ministre  de  la  marine  ;  et  ce- 
lai-ci  en  fera  faire  le  dépét  an  greffe 
de  la  justice  de  paix  dn  lieu  dn  domi- 
cile da  testateur.  C.  110,  988  à  990. 

99S.  Aa  retour  du  bâtiment  en 
France,  soit  dans  le  port  de  l'arme- 
ment, soit  dans  nu  port  autre  que  ce- 
lui de  l'armement ,  les  deux  originaux 
dn  testament,  également  clos  et  cache- 
tés, ou  l'original  qui  resterait,  si,  con- 
formément &  l'article  précédent,  l'autre 
avait  été  déposé  pendant  le  cours  du 
voyage,  seront  remis  au  bureau  du  pré- 
posé de  l'inscription  maritime  ;  ce  pré- 
posé les  fera  passer  sans  délai  an  Mi- 
nistre de  la  marine,  qui  en  ordonnera 
le  dépét,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  réle 
da  bâtiment ,  à  la  marge ,  da  nom  do 
testateur,  de  la  remise  qui  aura  été 
faite  des  originaux  du  testament ,  soit 
entre  les  mains  "d'an  consnl,  soit  ao 
barean  d'un  préposé  de  l'InscripUon 
maritime.  C.  988,  989. 

Le  testament  ne  sera  point 
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réputé  foif  en  m«r,  quoiqu'il  l'ait  été  | 
dans  le  conra  da  voyage,  li,  an  temps 
où  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  aborde 
une  terre,  soit  étrangère,  soif  de  la  do- 
mination frauçaise ,  o&  il  y  aurait  on 
officier  pnblic' français;  auquel  cas,  il 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été 
dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
France,  ou  suivant  celles  usitées  dans 
les  pays  où  il  aura  été  fait.  C.  895, 
969  s.,  999. 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  se- 
ront Communes  aux  testaments  faits  par 

"^  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point 
partie  de  l'équipage.  C.  988. 990  s. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  988,  ne 
sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 
moarra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et 
dans  un  lieu  où  11  aura  pu  le  refaire 
dans  les  formes  ordinaires.  C.  969  s. 

999.  Le  testament  fait  sui^  mer  ne 
pourra  contenir  aacune  disposition  au 
profit  des  officiers  do  vaisseau,  s'ils  ne 
sont  parents  du  testateur.  C.  988, 989, 
995,  1001. 

998.  Les  testaments  compris  dans 
les  articles  ci-dessus  de  la  présente  sec- 
tion, seront  signés  par  les  testateurs  et 

Sar  ceux  qui  lés  auront  reçus.  C.  981, 
8a,.  986,  986,  988, 989,  995, 1001 . 
Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empécbe  de  signer.  C.  978, 1001 . 
Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux 
témoins  est  requise ,  le  testament  sera 
signé  an  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
l'autre  n'aura  pas  signé.  C.  980, 1001. 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera 
en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  sous 
signature  privée ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit en  l'article  970,  ou  par  acte  au- 
thentique, avec  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  cet  acte  sera  passé  *.  C.  895, 
1000,  1317. 

•  Ord.  d'aoAl  1681,  Ih.  !•',  Ut.  IX,  art.  14. 

•  Lei  tettunenta  rcf  ui  p«r  la  chanoelier 
dans  l'étendue  da  eooinlat  ',  en  préseaoa  du 
mmbI  et  de  deux  tëmoi» ,  et  ligoés  d'eax , 
••rodt  rëpotët  lolennels.  ■■ 


1000.  Les  testaments  faits  •&  pttyt 
étranger  ne  pourront  éfre  exécaf^«  %tir 
les  biens  situés  en  France ,  qtt'aprés 
avoir  été  enregistrés  au  bureeia  An  do> 
miclle  du  testateur ,  s'il  en  a  eonvervé 
on,  sinon  an  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  France  ;  et  dan«.  le 
cas  où  le  testament  contiendrait  des 
dispositions  d'immenbles  qai  y  seraf^iit 
situés,  il  devra  éXte,  en  ontr«,  «nfesi». 
tré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
Immeubles,  sans  qu'il  puisse  ^tre  exioé 
un  double  droit.  C.  109,  IlO,  SIS». 

1001.  Les  formalités  auxqnelle*  les 
divers  testaments  sont  assujettis  par  les 
dispositions  de  la  présenté  aeetion  e( 
de  la  précédente ,  doivent  être  obser- 
vées i  peine  de  nullité.  C.  9T0  4  982 
985,  988,  989,  998. 

SECTION  III. 
BU  ivnmmoxa  o'bbuitibii,  bt  dbs   ioigs 

EX  GÉNÉRAL. 

lOOS.  Les  dispositions  festaxxiexi- 

taires  sont  ou  nuiverselles,  oa  à  titre 
universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  Ces  dispositioug ,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomina- 
tion d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  sous  la  dénomlxiatioià  de 
legs,  produira  son  effet  suivant  les  rè- 
gles ci-après  établies  pour  les  le^s  mû- 
vetsels,  pour  les  legs  à  titre  nniverael 
et  pour  les  legs  particuliers,  c  711* 
803,  806,  1003  s.,  1010  s..  1014  a.  ' 

SECTION  IV. 
DU  UiM  «vnrBRSVL. 

190a.  Le  legs  universel  est  la  dit. 
position  testamentaire  par  laqtiéllo  1« 
testateur  donne  à  une  ou  pluslettrs  t»er>- 
sonnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  déeès.  C.  798  s.,  S9|5 
1002,  1004  à  1009. 

1004.  Lorsqu'au  déeés  da  tcmim- 
tenr  il  y  a  des  héritiers  aaxqoels  une 
quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la 
loi,  ces  héritiers  sont  saisis' de  pI«Jii 
droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biem  de 
la  succession;  et  le  légataire  nnlverael 
est  teon  de  leur  demander  la  déUvraaee 
des  biens  compris  dans  le  testametat. 
C.  724. 918  A915, 1008, 1005.  1008 
1028  à  1027. 

1 008 .  Néanmoins,  dans  les  méatea 
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sera  iena  d'aeqaitter  too>  leile^a,  aaaf 
le  cas  de  rédoctiott,  ainsi  qa*il  est  ei- 
pUqaé  aax  articles  926  «t  927 .  C.  610  s. , 
7â4,  803.  870  «.:  91â  &  915.  100). 
1012,  1017.  1020.  1024.  21 U. 

êtOTiOlt  Vi 
M  fcwit  a  tma  vmvamws» 
€•10.  L«  lê|{B  i  titra  ttalTer««l  eat 
celai  par  lequel  le  teitatèdr  lèfii«  nue 
quote-part  des  biens  dottt  la  loi  lai 
permet  de  di»pM«r,  tellt  qftt'niw  moi- 
tié, Qft  «eri,  oti  totti  MR  ImmMMM.  m 
tout  se*  laeMler,  oa  «■•  quotité  fite 
éft  teos  tet  imnteublei  ou  de  tout  ton 
mobilier.  G.  89ft>  lOOS.  1011  l. 

Toat  antre  legs  ne  fbme  qu'une  dit- 
position  à  Utre  partieelier.  C.  1014  s. 
l*li.  Lm  lé0atalrei  é  titre  nni- 
vertel  «eront  tenoe  d«  demander  la  dé^ 
Iltranee  aax  bérltlera  anxqtieU  nn«  quo- 
tité des  biens  est  résettée  par  la  loi  ;  à 
lent  défant,  an  légaUlret  aniversels  ; 
et  à  défaut  de  cen«-Oi ,  adt  lifriti«rs 
appelés  dans  l'ordre  établi  an  titre  des 
SucceÈihn».  G.  7«8,7«4.  7»l  «-.Ol» 
k 915.  1003, 1010. 

IÔ1«.  Le  légataire  à  titre  nniver- 
eel  sera  tenu ,  eomme  le  légataire  tinl- 
versel,  des  dette!  et  cbarges  de  la 
snecesiion  da  tefttatear,  personnelle- 
ment ponr  sa  part  et  portion,  et  hypo- 
mécairement  ponr  le  tout.  G.  010  s., 
784,  870  s.,  873,  1009,  1010. 1018, 
1017,  1020,  1024,  2114. 

ft6ia.  Lorsque  le  testateur  n'anra 
disposé  qne  d'une  quotité  de  la  portion 
disponible ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
universel ,  ce  légataire  sera  tenu  d*  ac- 
quitter les  legs  particuliers  par  con- 
tribution avec  les  héritiers  natnrels. 
C.724,870*.,018à916,10l4,  1017. 

SECTION  VI. 

DBS  LB08  PAKTICOLIBHS. 

!•!  4»  Tout  legs  pur  et  simple  don- 
nera  au  légataire,  du  jour  dit  décès  du 
testatenr,  un  droit  à  la  chose  légoée . 
droit  transmissible  à  ses  héritiers  oo 
ayants  eause.  G.  724,  895.  1002, 
1015  8.,  U22. 

Néanmoins  lelégataire  P"?»»^^^** 

-.  -  .-«_.« .-.-..-..  r ,  P«'»«»  f  ^•**^^t"  jr»dTl"  fruit. 

neJleme.rt  pour  «m  part  et  portion ,  et    «»»<>f«//8«e«.J"  «»J^"7er  do  jour  da 
lifpoUiécairemeut  pour  le  tout;  et  il  '  ou  intérêts,  qo.  a  comp 


^^  Ig  légataire  nnif  ersel aura  la  jouls- 
MBce  dea  biens  eompri^dans  le  testa- 
ment, à  eompter  do  jonr  du  décès ,  si 
le  demande  en  délivrance  a  été  faite 
dans  rannès,  depais  cette  époque; 
aliMa,  cette  jouissance  ne  commencera 
que  dn  joor  deJa  demande  formée  en 
joaliee,  ou  do  joor  que  la  délivrance 
«watt  été  volontairement  conaentie. 
C.  1003.  1004,  1134. 

iOOC  Lorsqu'au  décèa  du  testa- 
teur il  a'y  aura  paa  d'hérUiers  auxquels 
ue  çiotité  de  ses  biens  «oit  réservée 
par  la  loi.  le  légataire  universel  sera 
Misi  de  plein  droit  par  la  mort  du  tes- 
fateor,  sans  être  tenu  de  demander  la 
déUvraoce.  G.  724»  916,  1003, 1008, 
1026,1027.  1122. 

i007.  Toot  testament  olographe 
acn,  avant  d'être  mis  à  exécution,  pré- 
scnU  aapcteident  da  tribunal  de  pre- 
mière iastanca   de   l'arrondissement 
dans  lequel  la  soecesalon  est  ouverte. 
Ce  testament  sera  ouvert ,  s'il  eêt  ca- 
cheté. Le  préaidant  dressera  pfocès- 
Terbal  de  la  présentation,  de  l'ouver- 
ture et  de  l'état  da  testament ,  dont  il 
ordonnera  le  dépôt  entre  les  uiaiBB  do 
notaire  pu  Jaj  eommU.  G.  110,  970. 
— /V.  9J6,  918. 

&'  Je  Ceetament  est  dans  la  forme 
mystique,  sa  présentation,  son  onver- 
t«««  sa  deser^tion  et  son  dépdt,  se- 
ront faits  de  la  même  manière  ;  mais 
ronrertore  ne  pouirn  se  faire  qu'en 
présence  de  ceux  des  notaires  et  des 
témoins ,  signataires  de  l'acte  de  sus- 
eiiptif»B,  qui  se  trouveront  sur  les  lieax, 
en  eux  appelés.  G.  976  s.,  980, 1008. 
tMS.  Dans  le  cas  de  l'artiele  1006, 
ailctesUment  est  olographe  oo  mys- 
tique, le  légataire  universel  sera  tenu 
4e  se  biic  envoyer  en  possession,  par 
nne  ocdennance  du  président,  mise  au 
kas  d'ue  requête  à  laquelle  sera  joint 
l'a«le  de  depét.  C.  724. 970, 976, 977. 
—  T.  78. 

!•••.  La  légataire  universel  qai 
•ara  en  concours  avec  un  héritier  au- 
quel la  loi  réserve  one  Quotité  des 
biens .  sera  tenu  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  dn  testateur,  person- 
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héritiers  contre  les  tiers  détentears  des 
immeubles  faisant  partie  des  donations 
et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  con- 
tre les  donataires  enx-mémes,  et  discus- 
sion préalablement  faite  de  leurs  biens. 
Cette  action  devra  être  exercée  suivant 
l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en 
commençant  par  la  plus  récente.  C.724, 
861  à  864,  913  à  915,  923,  2021  s., 
2262,  2265. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  DONATIONS  ENTRB-VIFS  *. 
SECTION  PBEUIÈRE. 

DE  LA   POBXB  DBS  OONATIONS   BKTIIB-TIFS.   ' 

93 1.  Tons  actes  portant  donation 
entre-vifs  seront  passés  devant  notaires, 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et 
il  en  restera  minute,  sons  peine  de  nul- 
lité **.  C.  71 1 .  893,  894,  896  s.,  901 
B.,  913  s.i  920  s.,  953  s.,  1048  s., 
1075  s.,  1081  s.,  1091  s.,  1105,  1317, 
1339,  1340. 

932.  La  donation  entre-vifs  n'en- 
gagera le  donateur,  et  ne  produira  au- 
cun effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
acceptée  en  termes  exprès.  C.  894, 933 
à  939,  942,  948,  1084,  1085,  1087. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vi- 
vant d  u  donateur,  par  un  acte  postérieur 
et  authentique,  dont  il  restera  minute  ; 
mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet ,  i 
l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation 
lui  aura  été  notifié.  C.  1317,  1690. 

933.  Si  le  donataire  est  majeur, 
l'acceptation  doit  être  faite  par  lui,  ou, 
en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de 
sa  procuration ,  portant  pouvoir  d'ac- 
cepter la  donation  faite,  ou  un  pouvoir 
général  d'accepter  les  donations  qui  au- 
raient été  ou  qui  pourraient  être  faites. 
C.  488,  894,  931,  932,  935,  1985, 
1987. 

Cette  procuration  devra  être  passée 
devant  notaires  ;  et  une  expédition  de- 
vra en  être  annexée  i  la  minute  de  la 
donation,  ou  à  la  minute  de  l'accepta- 

*  V.  art.  —  C.  as,  193.  917,  463  .  500, 
001,711,747.1191.1330,  1340.  1405, 
1499,  1555.  1556.  1837,  1000,  3135,9188. 
9180.  —  Pr.  581.  —  Co.  446,  557.  658. 
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tion  qui  sera  faite  par  acte  séparé.  C. 
1317. 

934.  La  femme  mariée  ne  pourra 
accepter  une  donation  sans  le  consen- 
tement de  son  mari,  ou,  en  cas  de  re- 
fus du  mari,  sans  autorisation  de  la  jus- 
tice, conformément  i  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  2 17  et  219,  au  titre  das 
Mariage.  C.  213,  894.  905, 931,  932, 
940,  942,  1029,  1087. 

935.  La  donation  faite  i  un  mineur 
non  émancipé  ou  à  un  interdit ,  devra 
être  acceptée  par  son  tâtenr,  conformé- 
ment à  l'article  463,  au  titre  delaMinO' 
rite,  delaTtOeUegtdel'Emaneipation. 
C.  388, 489, 509, 894, 931, 932. 940. 
942,  1087. 

Le  mineur  émancipé  pdurra  accepter 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  C476 
i  479,  4S0  à  484. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mi- 
neur émancipé  ou  non  émancipé,  on  les 
autres  ascendants,  même  du  vivant  des 
père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tu- 
teurs ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pour  lui. 

936.  Le  sourd -muet  qui  saura 
écrire,  pourra  accepter  lui-même  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir.  C.  894, 931, 
932,  933,  979^1317.  —  /.  cr.  333. 

S'il  ne  sait  pas  écrire ,  l'acceptation 
doit  être  faite  par  un  curateur  nommé 
i  cet  effet .  suivant  les  règles  établies 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Emancipation.  C.  406  s. 

937.  Les  donations  faites  an  profit 
d'hospices ,  des  pauvres  d'une  com- 
mune, ou  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique, seront  acceptées  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  communes  on  établis- 
sements, après  y  avoir  été  dûment  au- 
torisés*. C.  894.  910,  931,  932,  940. 

938.  La  donation  dûment  acceptée 
sera  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  ;*et  la  propriété  des  objets 
donnés  sera  transférée  au  donataire , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'antre  tradition. 
C.  711,  894.  931.  932,  1108  s., 
1134,  1339,  1340. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques ,  la 
transcription  des  actes  contenant  la  do- 
nation et  l'acceptation,  ainsi  que  la  no- 

*  V.  Sopp.  T°  ÉtahUttements  publie*. 
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fificalioB  d«  raeeeptation  qui  tarait  en 
lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite 
ciu  bureaux  des  liypothèqaes  dans  l'ar- 
rondiaaement  desqnels  les  biens  sont 
sitaée.  C.  894,  931.  932,  940  à  942, 
958. 1069  à  1073,  2J08, 21 14,  21 18, 
S181  ». 

940.  Cette  fraoscription  sera  faite 
à  la  diligence  do  mari ,  lorsque  les 
biens  aoroot  été  donnés  k  sa  femme  ; 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  for- 
malité, la  femme  pourra  y  faire  procé- 
der sans  autorisation.  C.  913,  934, 
939,  941,  942. 

Lwsqse  la  donation  sera  faite  à  des 
mineurs,  i  des  interdits,  ou  i  des  éta- 
blîssemcnts  publics ,  la  transcription 
sera  £ute  i  la  diligence  des  tuteurs  , 
curtlears  on  administrateurs.  C.  388 , 
3S9,  450,  480,  489,935  à  937,  941, 
1069  s. 

94t.  La  défaut  de  transcription 
pourra  être  opposé  par  toutes  person- 
aet  ajant  intérêt,  excepté  toutefois 
céHea  qid  sont  chargées  de  faire  faire 
la  transcripUon.  ou  leurs  ayants  cause, 
et  le  donateur.  C.  940,  1070,  1071  , 

ia7«. 

94S.  Les  mineurs ,  les  interdits  , 
les  femmes  mariées ,  ne  seront  point 
reatilnés  eoofre  le  déAnt  d'acceptation 
oo  de  (Fanscription  des  donations  ;  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou 
maris,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  res- 
tifalioB  puisse  avoir  lieu  ,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 
trouveraient  insolvables.  C.  213.  S88« 
389.  450,  489,  894.  931,  932,  939, 
940,941,  1073,  1074,  1382,  1383. 

943.  La  donation  entre -vifs  ne 
pourra  comprendre  que  )es  biens  pré- 
sents du  donateur;  si  elle  comprend 
des  biens  i  venir,  elle  sera  nulle  à  cet 
égard.  C.  894,  931,  947,  1076, 
1082  s.,  1093  s.,  1130. 

944.  Toute  donation  entre -vifs 
faite  sous  des  conditions  dont  l'exécu- 
tion dépend  de  la  seule  volonté  du  do- 
sateur.  sera  aolle.  C.  900,  945,  947, 
1086.1170.  1174. 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle, 
si  elle  a  été  iaile  sous  la  condition 
d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
qnt  ceDes  qui  existaient  à  l'époque  de 


la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées, 
soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
l'état  qui  devrait  y  être  annexé.  C.  900, 
944,947,  1086,  1170,  1174. 

946.  En  cas  que  le  donateur  se 
soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation ,  ou 
d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ; 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 
effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux 
héritiers  d  n  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  i  ce  contraires. 
C.  6,  724,  900,  947,  1086. 

949.  Les  quatre  articles  précédents 
ne  s'appliquent  point  aux  donations 
dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et 
IX  du  présent  titre  (  1081  &  1090  et 
1091  à  1 100). 

94S.  Tout  acte  de  donation  d'effets 
mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les 
effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du 
donateur,  et  du  donataire ,  ou  de  ceux 
qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé 
i  la  minute  de  la  donation.  C.  627  s. , 
636,  636,  932  à  937. 

949.  Il  est  permis  an  donateur  de 
faire  la  réserve  à  son  profit,  ou  de  dis- 
poser au  profit  d'un  autre,  de  la  jouis- 
sance ou  de  l'usofruit  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  donnés.  C.  678, 
899,  960. 

960.  Lorsque  la  donation  d'effets 
mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve 
d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu ,  à 
l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre 
les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en 
nature ,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il 
aura  action  contre  le  donateur  ou  ses 
héritiers ,  pour  raison  des  objets  non 
existants ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans 
l'état  estimatif.  C.  689, 600, 617, 948. 

961.  Le  donateur  pourra  stipuler 
le  droit  de  refour  des  objets  donnés , 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécis 
du  donataire  et  de  ses  descendants. 
C.  351,747,766.962. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au 
profit  du  donateur  seul. 

9St.  L'effet  du  droit  de  retour  sera 
de  résoudre  toutes  les  aliénations  des 
biens  donnés  ,  et  de. faire  revenir  ces 
biens  *u  donateur,  francs  et  «çities  oe 
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tontef  charges  et  hypothèques ,  saaf 
néanmoias  rhypothèqne  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales ,  si  las 
antres  biens  de  Tépooi  donataire  ne 
suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seolement 
où  la  donation  lai  aara  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  daqoelré&ol- 
tent  ces  droits  et  hjfpothèqoes.  C.  747, 
866  .  929 ,  930  ..954 .  1387 .  2114 , 
2121,  2122,  2125. 

SBGTIOIV  n. 

Dss  axcEPTiOMS  a  la  b&«ls  dx  i/uaivoca- 
tuLni  DBS  MVATtoMs  KimB~vm. 

953.  La  donation  entre -vifs  ne 
poarra  être  xévoqaée  qae  poor  cause 
d'inexécotio»  dea  conditions  sons  lea* 
qaenes  elle  «qra  été  faite ,  poar  cause, 
d'ingratitude  t  et  poor  cause  de  sorve- 
nance  d'enfants.  C.  893,  894, 954  s.. 
1096,  1134  1176. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révoration 
pour  cauBe  A'inexécation  des  condi- 
tions, les  b^ns  rentreront  dans  les 
mains  da  dMaatenr,  librea  de  tontes 
chargea  et  hj^othiques  dn  chef  da  do- 
nataire; et  U  donateur  aura,  contrôles 

iers  détentea<s  des  iouaeables  donnés, 
tous  les  droite  qu'il  aurait  contre  le  do- 
nataire !ai-m4me.  C.  962,  963.  1046. 

955.  La  ■donation  entre ->  vifs  se 
pourra  être  révoquée  pour  cause  d'in- 
gratitude qo»'  dans  les  cas  suivante  : 
C.  299,  968.  966  à  968,  1046. 

1»  Si  le  tf^nataire  a  attenté  i  la  vie 
da  donateor:  C.  727  !<>,  1046. 

2^  S'il  s'Mt  renda  coupable  envers 
loi  de  sévicea^  délits  oa  injures  graves  ; 
C.  231.  727  i»,  1046,  1047. 

3«  S'il  Ifti  refase  dea  alimenfa. 
C.  206^  208  4  210. 

956.  La  révocation  poor  caose 
d*iaexéCDtior'  dea  conditions ,  on  poar 
cause  d'ingralitoda ,  n'aura  Jamais  lien 
de  plein  droit,  G.  963,  956. 

959.  La  demande  en  révocation 
pour  Muae  d'ingratitude  devra  être  for- 
mée dans  l'année ,  à  compter  du  Jour 
du  délit  imppté  par  le  donateor  an  do- 
nataire ,  ou  du  Jour  que  le  délit  aura 
pa  être  connn  par  le  dooatoar  C  968, 
966,  958.  —  Pr.  6»,  61,  69. 

Cette  révocation  ne  ponzra  être  de- 
mtndiét  par  It  donateot  eoatn  1m  hé^ 


ritiers  do  donataire,  ni  par  lea  héritiert 
dn  donatenr  contre  le  donataire,  à 
moina  que ,  dans  ee  dernier  cas ,  l'ac» 
tion  n'ait  été  intentée  par  le  donatenr, 
on  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  da 
délit. 

958.  La  révocation  ponr  cause 
d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  ans 
aliénations  faîtes  par  le  donataire ,  ni 
aux  hypothèques  et  antres  charges  réel- 
les qu'il  anra  pu  imposer  snr  l'objet  de 
la  donation,  pourvu  qne  le  toat  soit 
antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été 
faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  ré-> 
vocation ,  en  marge  de  la  transcriptioa 
prescrite  par  l'article  939.  C.  939, 
962,  966,  967,  963,  2125. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  dona- 
taire sera  condamné  à  restituer  la  va- 
leur dea  objets  aliénés ,  eu  égard  ao 
temps  de  la  demande ,  et  les  fruits ,  à 
compter  du  jour  de  cette  demande. 
C.  583,  684.  928,  962,  1153. 

959.  Les  donations  en  faveur  de 
mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  C.  1081  s.,  1091  a. 

969.  Tontes  donations  entre- vift 
faites  par  personnes  qoi  n'avaient  point 
d'enfants  ou  de  descendants  actuelle- 
ment vivants  dans  le  temps  de  la  do- 
nation, de  quelque  valeur  que  ces  do- 
nations paissent  être,  etâ  quelque  titra 
qu'elles  aient  été  faites,  et  eneora 
qu'elles  fussent  mutuelles  oa  rémnné- 
ratoires ,  même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  favear  du  mariage  par  antres 
qœ  par  les  ascendants  aux  conjoints  , 
on  par  les  conjoints  l'on  i  l'autre,  de- 
menreront  révoquées  de  plein  droit  par 
la  survenance  «Ton  enfant  légitime  du 
donateur,  même  d'an  posthame,  oo  par 
la  IégitimatiMi*d'an  enfant  naturel  par 
mariage  subséquent,  s'il  est  né  depoîs 
la  donation.  C.  331,  333>  953,  961 4 
966,  1096. 

991.  Cette  révocation  anra  Usa. 
encore  qne  l'enfant  da  donateor  oa  de 
la  donatrice  fût  conçn  ao  temps  de  la 
donation.  C.  960. 

999.  Ls  donation  demsorara  pa- 
reillement révoquée,  lors  même  que  h 
donataire  serait  entré  en  possession  des 
biens  donnés,  et  qn'il  j  aurait  été  laiasé 
psf  le  donalcv  dépoli  la  inrvaaanM 
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aasiraiiee  du  dénier  enfant  du  dona- 
tear,  même  poslhame  ;  et  ce,  wai  pré- 
jvdiee  de»  intomiptionfl,  feilet  que  de 
droit.  C.  2248  ».,  2262. 


ce  fu  aora 


éè  l'enfanf  ;  mbs  nianoioiaa  q«e  le  d»< 
nataire  soit  teira  de  lertitier  lei  (rvits 
par  lai  perow.  de  qaei^ve  aatare  qa'ils 
«oient,  si  ee  fi'eat  da  jour  tp»  la  nais* 
MAC*  de  l'ealut  ea  ta  UgitiaialiOB  par 
Mariage  aataé^veat  Id  aora  été  notièée 
par  expiait  «a  aalre  acte  ea  ikoftae  for- 
■te  ;  d  ee,  qaaad  aiéiM  ia  demande 
poor  lemtrer  dani  le*  Mena  donnée 
v'aanit  été  Cumée  «{na  pactérieara- 
neat  i  cette  aafifiBalioa.  G.  331,  S9S, 
BU,  988,  «sa,  9S8.  900. 
Lee  tiaae  aaaapris  daae  la 
léw^aée  ée  ^ein  én%  ren- 
treront dans  le  patrimoine  da  deaa- 
teav,  Ubsm  de  tsotea  efaargea  et  hypo- 
tlid^aef  da  ckef  da  donataire,  sans 
qn'àapeiiaent  denwnrer  affectés,  mlnie 
SBJeâriaiieawiL  à  la  icstitatioa  de  la 
doi  de  la  fewine  de  ne  donataire,  de 

MtiOM  m»> 
iiea  qaaad 
la  deiMCioa  aorait  été  frite  en 
fasear  da  aMfiafe  da  di»ataire  et  in» 
aèeée  dons  le  contrat ,  et  qae  le  doaa* 
fenr  ee  seratt  eUigé  oevae  eaotioa , 
par  la  donatian ,  à  Vexécotion  d«  coa- 
tml  de  mariage.  G.  989 ,  980 ,  9S2 , 
1N»4.  068. 

•St.  Le»  dontliMs  aiaai  révoqaées 
ne  pearroat  resitre  en  avoir  de  non* 
veon  lew  «ffct,  ni  par  la  mort  de  Ten- 
bmt  da  donaiear,  ai  par  aoean  acte 
et  si  le  doaatcnr  veut  don« 
les  mènes  Mené  an  mAflae  dona^ 
,  t^  avant  on  après  la  mort  de 
l'enfanf  par  la  naissance  dvqnel  la  do« 
natkm  avait  été  vévoqnée,  il  ne  le 
paona  faire  qne  par  nne  nouvelle  dis- 
position. G.  081,  982,  1889. 

SCft.  Tente  elaaee  on  convention 
par  laqoeUe  le  donateor  anrait  renoncé 
à  la  réveealion  de  la  donation  ponr 
d'enfant,  sera  regardée 
nalle ,  et  ne  ponrm  prodnim 
■bL  C.  6,  900,  944K  1138. 
'  Le  donataire*  ses  liériiiers  on 
^ants  eaase,  on  antres  détentenrs  des 
choses  données,  ne  pearront  opposer 
In  peescriptioB  ponr  êùtê  valoir  la  do- 
nation révoqnée  par  la  sorvensnee 
d'eafent,qa après  ane  posieasfan  de 
trente  aoaées,  qni  ne  ponrront  corn- 
i  cearir  qne  du  ionr  de  )« 


GHAnTRE   V. 

VBS  DISPOSITIONS  TKSTAMSlVTAtSfiS  *. 

SBGTION  PREUIÉSB. 
DBS  lèoua  séwiBM.ss  sm  la  ronn  «si 


•Cf.  Toafe  petsonne  ponrra  dis- 
poeer  par  testament,  soit  sons  le  tttre 
d'institotion  d'Iiéritier.  soit  sous  le  titre 
de  legs ,  seit  sens  tonte  antie  dénomi- 
natioB  propre  i  anniiPevter  sa  volonté. 
G.  711 ,  898  ,  895 ,  896  s.,  901  s.. 
918  s.,  920  s.,  968  I  1001 ,  1002, 
1003  s.,  1010  s.,  lOUs.,  1026  s., 
I03«B.,  1048  s.,  1076  s..  1081  s., 
1001  s.  ^ 

••8.  Un  testament  ne  poivra  être 
fait  dans  le  même  acte  par  dent  on 
plnsiears  personnes,  soit  an  profit  d'an 
tiers  ,  séit  è  titre  de  disposition  réci- 
proque et  matoelle.  C.  806 ,  967 . 
1001,  1097. 

1MO.  Un  testament  ponrra  être  olo- 
graplie,  on  IMt  par  acte  pnMie  on  dans 
la  foroM  nysfi(pe.  G  896 ,  970»  971 
è  976,  976  i  9TO,  980,  1001. 

•VO.  Le  testament  olographe  ne 
sera  polat  valable ,  s'il  n'est  écrit  en 
entfnr,  daté  et  sifné  de  la  main  dn  tei- 
tatenr  :  il  n'est  assujetti  i  ancnne  aotrè 
forme.  G.  806,  969,999, 1001, 1007, 
1908.  •—  fr.  916.  919. 

•Ti.  Le  testament  par  acte  public 
est  wlni  qoi  estreçn  p«»  dent  notaires, 
en  présence  de  dent  témoins ,  on  par 
na  notaire ,  en  présence  de  qnatre  té- 
moins. G.  896,  969,  972  à  978,  980, 
1001. 

OVS.  Si  le  testament  est  reçu  par 
deax  notaires ,  il  lenr  eit  dicté  par  le 
tastateor ,  et  il  doit  être  écrit  par  Ton 
de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'7  a  qu'on  notaire,  il  doit  éga- 
lement être  dicté  par  le  testateur  ,  et 
écrit  par  ce  notaire. 

J)aas  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  d«it  eo 

*  F.  art,  —  C.  45 .  IÎ3.  2î6,  366.  309. 
857,  Ml,  14«.  \8;i7.  1000.  ai U.  —  "•• 

so,  50.  aai.  010  à  oi«.  *'<*• 
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être  donné  lecture  au  testofear,  en  prë- 
seoce  des  témoins. 

II  est  fait  da  tout  mention  expresse. 
C.  971,975,  980,  1001. 

993.  Ce  testament  doit  être  signé 
par  le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne 
sait  00  ne  peat  signer,  il  sera  fait 
dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  dé- 
claration ,  ainsi  que  de  la  caase  qui 
l'empêche  de  signer.  C.  971,  1001. 

994.  Le  testament  devra  être  signé 
par  les  témoins  ;  et  néanmoins ,  dans 
les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des 
deux  témoins  signe,  si  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaires ,  et  que  deux 
des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu 
par  un  notaire.  C.  971, 975»  980. 1001. 

9'3f5.  Ne  pourront  être  pris  pour 
témoins  du  testament  par  acte  public, 
ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils 
soient,  ni  leurs  parents  on  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  Inclusivement, 
ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels 
les  actes  seront  reçus.  C.  785  4^738, 
971  ,  980 ,  1001 ,  1002  ,  1003  a., 
lOlOs.,  lOU  s. 

996.  Lorsque  le  testateur  voudra 
faire  un  testament  mystique  ou  secret, 
il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions, 
soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même ,  ou 
qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dis- 
positions, on  le  papier  qui  servira  d'en- 
veloppe, s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé. 
Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et 
scellé  au  notaire ,  et  à  six  témoins  an 
moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en 
leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le 
contenu  en  ce  papier  est  son  testament 
écrit  et  signé  de  loi,  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suaeription,  qui  sera 
écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui 
servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  si- 
gné tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire ,  ensemble  par  les  témoins.  Tout 
ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans 
divertir  à  antres  actes  ;  et  en  cas  que 
le  testateur,  par  on  empêchement  sur- 
venu depuis  la  signature  du  testament, 
ne  poisse  signer  l'acte  de  snscriptiop, 
il  sera  fait  mention  d'e  la  déclaration 
<p'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, en  ce  cas,  d'aogmenter  le  nombre 


des  témoins.  C.  895, 969, 977  à  9S0, 
1001,  1007,  1008. 

999.  Si  le  testateur  ne  sait  signer, 
00  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait 
écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  k 
l'acte  de  soscription  un  témoin ,  outiv 
le  nombre  porté  parrartiele  précédent, 
lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  té- 
moins ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  U 
cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été 
appelé.  €.  976,  980,  1001. 

998.  Ceox  qui  ne  savent  on  ne  peu- 
vent lire ,  ne  pourront  faire  de  dispo- 
sitions dans  la  forme  du  testament  m  j«. 
tique.  C.  976,  1001. 

999.  En  cas  que  le  testateur  ne 
puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire, 
il  pourra  faire  un  testament  mystique, 
i  la  charge  que  le  testament  sera  entiè- 
rement écrit,  daté  et  signé  de  sa  main, 
qu'il  le  présentera  au  notaire  et  «ax  té- 
moins, et  qu'an  haut  de  l'acte  de  sas- 
cription ,  11  écrira ,  en  leur  présence  , 
que  le  papier  qu'il  présente  eaf  son 
testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira 
l'acte  desuscription,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  cet 
mots  en  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins; et  sera,  au  surplus,  obaervé 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976. 
C.  936,  970,  980.  1001. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être 
présents  aux  testaments  devront  ébe 
miles,  majeurs,  sujets  de  l'Empe- 
reur, jouissant  des  droits  civils.  C.  7, 
8,  25, 28, 896,  971 ,  976, 976, 1001 . 
—  P.  U  8«.  42  7«. 

S£GTION  II. 
DBS  liaus  PAincuLièMs  sot  l&  roam  dk 

CUraiNS    TBSTAMRVTS. 

981.  Les  testaments  des  militaires 
et  des  individus  employés  dans  les  ar- 
mées pourront ,  en  quelque  paya  eue 
ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de 
bataillon  on  d'escadron,  on  par  tout 
autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en 
présence  de  deux  témoins,  on  par  deux 
commissaires  des  guerres,  ou  par  an  de 
ces  commissaires  en  présence  de  denx 
témoins.  C.  896. 980, 082  i  984, 998. 
1001. 

99Z,  Ils  pourront  encore,  al  le  tes- 
tateur est  malade  ou  blessé,  être  reçai 
o«r  l'offieier  de  tante  en  ehef .  ••■Ista 
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do  eemmandant  militaire  chargé  d«  la 
poUee  d«  Vhoapiee.  C.  981, 983,  984. 
998. 1001. 

988,  Les  diapeailiona  des  articles 
ei-demos  ■'auront  lieo  qu'en  faveur  de 
cens  qui  seront  en  expédition  militaire, 
»a  en  quartier,  oo  en  gamispn  hors  du 
territoire  fiançais,  oo  prisonniers  ches 
l'ennemi;  sansqoe  ceux  qui  seront  en 
qnaiiier  on  en  garnison  dans  l'intériear 
poisMot  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne 
•e  ixontcnt  dans  une  place  assiégée  ou 
dans  une  citadelle  ot  autres  lieux  dont 
les  pOTtet  soient  fermées  et  les  com- 
muicatioas  intenompnes  &  caose  de 
la  gnene.  &  961,  982,  1001. 

904.  Le  testaaaent  fiut  dans  la  forme 
dréêâta»  établie  sera  nal  six  mois  après 
qne  le  festatenr  sera  revenu  dans  on 
Ûen  oà  il  aura  la  liberté  d'emplofer  les 
forme»  oïdinûres.  C.  981,  982. 

9SS.  Les  testaments  &its  dans  un 
lien  avec  lequel  tonte  communication 
sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  oo 
antre  maladie  contagieuse,  pourront 
être  faita  devant  le  joge  de  paix,  on 
devant  l'un  des  officiers  nranieipaux.de 
la  commune,  en  présence  de  deux  té- 
moins. C.  896,  980,  987, 998,  1001. 

900.  Cefte  dispoêiUoa  aura  lieo, 
tant  a  l'i^aid  de  eeux  qui  seraient  at- 
taqués de  ces  maladies,  qne  de  ceux 
qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  Sont 
infectés ,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
aefnefleawnt  malades.  C.  985,  987, 
998,  1001. 

98/7,  Les  testaments  mentionnés 
aux  dcnx  précédents  articles  devien- 
dront nuls  six  mois  après  que  les  com- 
nannications  auront  été  rétablies  dans 
le  lien  en  le  testateur  se  trouve,  on  six 
nuMs  après  qn'Q  aura  passé  dans  un 
lieu  on  éUss  ne  seront  pointjnterrom- 
puM.  C.  965, 986. 

968.  Les  testaments  faits  sur  mer. 
dana  le  eenn  d'un  voyage,  pourront 
être  reçns,  savoir  : 

A  boid  des  vaisseaux  et  antres  bâti- 
ments de  l'Etat,  par  l'offîeier  comman- 
dant le  bâtiment,  on,  à  son  défaut,  par 
oeloi  qni  l«  supplée  dans  l'ordre  du 
aervice,  l'an  on  l'autre  conjointement 
avec  l'officier  d'administration  ou  avec 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 
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Et  i  bord  des  bitimeats  de  com- 
merce, par  l'écrivain  du  navire  on  celai 
qni  en  fait  les  fonctions,  l'on  on  l'autre 
conjointement  avec  le  capitaine,  le 
matlre  oo  le  patron,  on,  &  leor  défaut, 
par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments 
devront  être  reçus  en  présence  de  deox 
témoins.  C.  895, 980, 990  s  098.  JOOI . 

989.  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le 
testament  du  capitaine  ou  celui  de  l'of- 
ficier d'administration,  et,  sur  les  bâ- 
timents de  commerce,  celui  do  capi- 
taine, du  maître  oo  patron,  oo  celui  de 
l'écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux 
qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du 
service,  en  se  conformant  pour  le  sur- 
pins aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. C.  990  à  994, 996  à  998, 1001 . 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait 
un  double  originaldes  testaments  men- 
tionnés aux  deux  articles  précédents. 

991 .  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un 
port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un 
consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu 
le  testament ,  seront  tenus  de  déposer 
l'un  des  originaux  clos  on  cacheté,  entre 
les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  par- 
venir au  Ministre  de  la  marine  ;  et  ce- 
lui-ci en  fera  faire  le  dépdt  an  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  lieo  do  domi- 
cile du  testateur.  C.  110,  988  à  990. 

999.  Au  retour  dn  bâtiment  en 
France,  soit  dans  le  port  de  l'arme- 
ment ,  soit  dans  nu  port  autre  que  ce- 
lui de  l'armement ,  les  deux  originaux 
dn  testament,  également  clos  et  cache- 
tés, ou  l'original  qui  resterait,  si,  con- 
formément &  l'article  précédent,  l'auti'e 
avait  été  déposé  pendant  le  cours  dn 
voyage,  seront  remis  au  bureau  du  pré- 
posé de  l'inscription  maritime  ;  ce  pré- 
posé les  fera  passer  sans  délai  an  Mi- 
nistre de  la  marine,  qni  en  ordonnera 
le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  an  mémo 
article. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle 
do  bâtiment,  i  la  marge ,  du  nom  du 
testateur,  de  la  remise  qni  aura  été 
faite  des  originaux  dn  testament ,  soit 
entre  les  mains  "d'un  consnl,  soit  au 
boreao  d'un  préposé  de  l'inscription 

'  maritime.  C.  988,  989. 

1      994.  Le  testament  ne  sera  poml 


90 


CODE  CIVIL.  LIV.  m.  TIT.  tf. 


réputé  fait  en  met,  quoiqu'il  l'ait  été 
dans  le  coari  do  voyage,  si,  aa  temps 
où  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé 
ane  terre,  soit  étrangère,  loitde  la  do- 
mination française ,  o&  il  y  aurait  an 
officier  public  français;  auquel  cas,  il 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été 
dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
France,  ou  suivant  celles  usitées  dans 
les  pays  oà  il  aura  été  fait.  C.  895, 
969  s.,  999. 

995,  Les  dispositions  cl-dessus  se- 
ront communes  aui  testaments  faits  par 
les  simples  passagers  qui  ne  feront  point 
partie  de  l'équipage.  C.  988,  990  s. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en 


1900.  Les  téstamenti  faits  en  pkyt 
étranger  ne  pourront  éflre  exécutés  sar 
les  biens  situés  en  France,  qu'apréi 
avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  do- 
micile du  testateur ,  s'il  en  a  eonserré 
un,  sinon  an  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  Franee  *  et  daniie 
cas  oà  le  testament  contiendrait  d«i 
dispositions  d'immeubles  qui  y  aéraient 
situés,  il  devra  éU^e,  en  outre,  enregii* 
tré  au  bureau  de  la  situation  de  cet 
immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
un  double  droit.  C.  109,  110,  8188. 

1091 .  Les  formalités  auxquelles  let 
divers  testaments  sont  assujettis  par  let 
dispositions  de  la  présente  section  é( 


la  forme  prescrite  par  l'article  988,  ne    de  la  précédente ,  doivent  être  obser 


sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 
mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et 
dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire 
dans  les  formes  ordinaires.  C.  969  s. 

99 Y.  Le  testament  fait  sur  mer  ne 
pourra  contenir  aucune  disposition  an 
profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne 
sont  parents  du  testateur.  C.  988, 989, 
995,  1001. 

998.  Les  testaments  compris  dans 
les  articles  ci-dessus  de  la  présente  sec- 
tion, seront  signés  par  les  testateurs  et 
par  ceux  qui  les  auront  reçus.  C.  981, 
988,.  985,  986,  988, 989,'995, 1001 . 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait 
on  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer.  C.  973,  lOOl . 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux 
témoins  est  requise ,  te  testament  sera 
signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
l'autre  n'aura  pas  signé.  C.  980,  1001. 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera 
en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  sous 
signature  privée ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit en  l'article  970,  ou  par  acte  au- 
thentique, avec  les  formes  usitées  dans 
le  lien  où  cet  acte  sera  passé  *.  C.  895, 
1000.  1317. 

'  Ord.  d'ftoAl  1681.  UV.  I*'.  tit.  IX.  art.  Si. 

•  Lei  tatlamanti  reçut  par  le  ehaooéUar 
dau  l'étendue  du  eoninlat  ',  an  prtfMBce  da 
coual  et  de  deaz  térooiat ,  et  tignéi  d'eux . 
•aroAt  réputé*  •olennel*.  ■■ 


vées  &  peine  de  nullité.  C.  0704988, 
985,  988,  089,  998. 

SECTION  lU. 

»BS  INSnTOnOM   o'BBntTtBS,  n  DBS  Ûfil 
BX  GBKBRAL. 

1002.  Les  dispositions  testamen- 
taires sont  ou  universelles ,  ou  à  titis 
universel ,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  sons  la  dénomina- 
tion d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  sons  la  dénomination  de 
legs,  produira  son  effet  suivant  les  rè- 
gles ci-après  établies  pour  les  legs  ani- 
versels,  pour  les  legs  i  titre  universel, 
et  pour  les  legs  particuliers.  C.  711i 
803,  806,  1003  s.,  1010  s.,  lOU.i. 

SECTION  IV. 
BU  uns  imrvBHsaL. 

1003.  Le  legs  universel  est  la  dil- 
position  testamentaire  par  laquelle  U 
testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes l'univenalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès.  C.  798  s.,  896, 
1008,  1004  à  1009. 

1004.  Lorsqu'au  déeèi  du  testa- 
teur il  y  a  des  héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  Is 
loi,  ces  héritiers  sont  saisis' de  plein 
droit,  par  sa  mort,  de  tons  les  biens  ds 
la  succession  ;  et  le  légataire  tinivenel 
est  tenu  de  leur  demander  la  déllvraaes 
des  biens  compris  dan*  le  testament. 
C.  784, 913  i91S,  1008, 1006, 1008. 
108S  à  1087. 

1908.  Néanmoins,  dana  lei  mêmes 
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CM,  le  légataire  onûertelaora  la  joais- 
sasee  de»  bieat  compri^dans  le  teita- 
aaent,  à  ernspier  da  joar  da  décèB ,  si 
la  demanda  ea  déllnrance  a  été  faite 
dans  Fiiuiés»  depuis  cette  époqae  ; 
•iDon,  cette  joajisance  ne  commencera 
que  dn  jour  de^la  demande  formée  en 
jnstâce,  on  do  joor  ^[oe  la  délivrance 
amnit  été  volontairement  consentie. 
C.  1003.  J 004,  1134. 

iMM.  Lorsqn'fta  décès  da  testa- 
teur il  n'f  aura  pas  d'héritiers  auxquels 
vae  quotité  de  ses  biens  soit  réservée 
par  h  loi.  le  légataire  universel  sera 
Mîsi  de  plein  droit  par  la  mort  du  tes- 
tateur, sans  être  tenu  de  demander  la 
déUvranee.  C.  7S4»  916»  1003, 1008, 
laW,  I0i7.  11^. 

i007.  Tout  testament  olographe 
sera,  avant  d'être  mis  à  exécution,  pré- 
•cnté  aitfffèsident  du  tribunal  de  pre- 
mière instanoa  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 
Ce  testament  sera  ouvert ,  s'il  est  ca- 
clMté.  Le  président  dressera  ptocés- 
rerbal  de  la  présentation ,  de  l'oover- 
f  are  et  de  l'état  du  testament ,  dont  il 
ordonnera  le  dépôt  entra  les  mains  do 
Botaire  par  iui  eoiOJBJs.  C.  110.  970. 

—  TV-  916,  018. 

&'  i«  lestsmenf  egt  dans  la  forme 
mystique,  sa  présentation^  son  ouver- 
ture, iu  description  et  son  dépôt ,  se- 
ront &if  s  de  la  même  manière  ;  mais 
l'oarerture  ne  pourra  se  faire  qu'en 
présesiM  de  ceux  des  notaires  et  des 
témoina .  signataires  de  l'acte  de  sus- 
eriplion,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux, 
on  eux  appelés.  C.  976  s.,  980,  1008. 

•••8.  Dans  le  cas  de  l'artiole  1006, 
si  le  testament  est  olographe  ou  mys- 
tique, le  légataire  universel  sera  tenu 
de  se  faire  euvojer  en  possession,  par 
■ne  ordonnance  du  président»  mise  au 
bas  d'nae  requête  à  laquelle  sera  joint 
l'acte  de  dspdt.  C.  724, 970»  976, 977. 

—  T.  78. 

*••••  Le  légataire  universel  qui 
•cra  en  concours  avec  un  héritier  au- 
^d  .la  loi  réserve  une  Quotité  des 
Biens ,  sera  tenu  des  dettes  et  charges 
de  la  saeeession  du  testateur,  persou- 
neJlemeat  pour  sa  part  et  portion ,  et 
bfpolhécairemeut  pour  le  tout  ;  et  il 


sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf 
le  cas  de  réducûon,  ainsi  qu*il  est  ex- 
pliqué aux  articles  926  «t  927.C.  6l0s 
724,  802.  870  s.:  9lâ  &  916,  lOoi! 
1012,  1017,  ÎÔ20.  1024.  2114. 

MsnoN  V. 

se  btM  a  ta^n  mKvnsaa* 

l^lO.  Le  legs  i  tltr«  unlverMl  est 
celui  par  lequel  le  tesutenr  lègue  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui 
permet  de  disposer,  iêll«  qu'une  moi- 
tié, uQ  tiers,  ofi  tous  ms  ImmftMes,  ou 
tout  sèu  mobilier,  ou  ne  quotité  fixe 
de  tous  tei  Immeubles  ou  de  tout  son 
lOébilier.  C.  805.  lOOS.  1011 1. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  dis- 
posltiou  &  Utre  particulier.  C.  1014  s. 

lOll.  Les  légataire!  é  titre  uni" 
v«rsel  Seront  tenus  dé  dettftudcr  la  dé^ 
livranee  «oz  héritiers  auxquels  une  quo- 
tité des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  i 
leur  défaut,  aux  légataires  ttliivefseig  ; 
et  à  défaut  de  cettx<-él ,  adx  héritiers 
appelés  d&iis  l'ordre  établi  au  titre  de» 
SucceiHotu.  C.  728, 724.  781  S., OIS 
k  915,  1003, 1010. 

tdl».  Le  légfctalre  à  titre  auiver- 
sel  sera  tenu ,  eomme  le  légataire  uni- 
versel,  des  dettes  et  charges  de  la 
sueéesBiofl  du  teststeor,  personnelle- 
meiît  pour  sa  part  et  poHion,  et  hypo- 
théeairement  pour  le  tout.  C.  610  s., 
724,  870  s.,  873,  1009,  1010.  i0l8, 
1017,  1020,  1024.2114. 

1^1  a.  Lorsque  le  testateur  n'aura 
disposé  que  d'une  quotité  de  la  portion 
disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
universel ,  ce  légataire  seM  tenu  d'ae- 
qaittèr  les  legs  particuliers  par  con- 
tribiltion  avec  les  bériUeri  naturels. 
C.  724, 870  s.,  918  à  915, 1014,  1017. 

SECTION  VI. 

MS  LBflS  PAKTICDLIBB8. 

i014i  Tout  legs  pur  et  simple  don- 
nera au  légataire,  do  leur  drf  décès  du 
testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée , 
droit  transmissible  i  ses  héritiers  ou 
ayants  cause.  C.  724,  895,  1002. 
1015  s.,  1122. 

Néanmoins  le  légataire  parttealier  ne 
pourra  se  mettre  «n  possession  de  la 
chose  léguée.iàl  en  prétendre  le»  fruita 
ou  intérêts ,  qu'à  compter  du  joar  de 
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s*  demanda  en  délivrance,  formée  sol- 
vant l'ordre  établi  par  l'article  1011, 
on  da  joar  auqoel  cette  délivrance  loi 
aurait  été  voloutaicement  consentie. 
C.  683. 684,  004, 1016,  1016, 1018, 
1038  8. 

lois.  Les  intérêts  on  froits  de  la 
diose  légnée  courront  an  profit  du  lé- 
gataire, dés  le  jour  du  décès,  et  sans 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice, 
C.  688,  684. 

1**  Lorsque  le  testateur  aura  ezpres< 
sèment  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard, 
dans  le  testament;  C.  1134,  lf76. 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une 
pension  anra  été  léguée  i  titre  d'ali- 
ments. C.6 10,1 969.--JV.  681 4*>,  682. 

iOlC  Les  frais  de  la  demande  en 
délivrance  seront  à  la  charge  de  la  suc- 
cession, sans  néanmoins  qu'il  puisse  en 
résulter  de  réduction  de  la  réserve  lé- 
gale. C.  913  4916. 1011, 1014. 1248. 

Les  droits  d'enregistrement  seront 
dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  or- 
donné par  le  testament.  C  1184. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré 
séparément,  sans  que  cet  enregistre- 
ment puisse  profiter  i  aucun  autre  qq'au 
légataire  on  i  ses  ayants  cause. 

iOlV.  Les  héritiers  du  testateur, 
ou  autres  débiteurs  d'un  legs ,  seront 
personnellement  tenus  de  l'acquitter, 
chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 
C.  610,  724.  802.  870  s.,  873,  1009, 
1012,  1020,  1024. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement 
pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils  seront  détenteurs.  C.  2114. 

toi  8.  La  chose  léguée  sera  déli- 
vrée avec  les  accessoires  nécessaires,  et 
dans  l'état  où  elle  se  trouvera  an  jour 
du  décès  du  donateur.  C.  622,  646  s., 
1019.  1038.  1042.  1616,  1602. 

i019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la 
propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite 
augmentée  par  des  acquisitions,  ces  ac- 
quisitions ,  fussent-elles  contignës ,  ne 
seront  pas  censées ,  sans  une  nouvelle 
disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellisse- 
ments ,  on  des  oonitrnctions  nouvelles 


faites  sur  le  fonds  légué ,  ou  d'un  en- 
clos dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte.  C.  1018. 

iOSO.  Si ,  avant  le  testament  ou 
depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothé- 
quée pour  une  dette  de  la  succession . 
on  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  on  si 
elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui 
doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu 
de  la  dégager.  &  moins  qu'il  n'ût  été 
chargé  de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  do  testateur.  C.  679, 610, 61 1 , 
896,  1088,2114. 

iOSl.  Lorsque  le  testateur  aura 
légué  la  chose  d'aotroi ,  le  legs  sera 
nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  on 
non  qu'elle  ne  loi  appartenait  pas. 
C.  1423.  1899,  1936. 

lOSS.  Lorsque  le  legs  sers  d'une 
chose  indéterminée ,  l'héritier  ne  sera 
pas  obligé  de  la  donner  de  la  meillenre 
qualité ,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
pins  mauvaise.  C.  1129,  1246. 

1^93.  Le  legs  fait  au  créancier  ne 
sera  pas  censé  en  compensation  de  sa 
créance ,  ni  le  legs  fait  an  domestique 
en  compensation  de  ses  gages.  C.  1 234. 
1289  s.,  1360.  1862,  1780.  1781. 

1054.  Le  légataire  à  titre  partico- 
lier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la 
SDceession ,  sauf  la  réduction  da  legs 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  (920  a  930). 
et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créas- 
ciers.  C.  611 ,  874.  920,  926,  927, 
2114. 

SECTION  VII. 

DBS  taicunvn  nsTAiiBirrtniis. 

1055.  Le  testateur  pourra  nommer 
un  on  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires. C.  896. 

lOMI.  Il  pourra  leor  donner  la  sai- 
sine du  tout,  on  seulement  d'une  partie 
de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra 
durer  an  delà  de  l'an  et  jour  i  compter 
de  son  décès.  C.  627  s.,  636. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne 
pourront  l'exiger.  C.  724, 1004, 1006, 
1027. 

tWtl.  L'héritier  pourra  faire  ces- 
ser la  saisine ,  en  offrant  de  remettre 
aoz  ezécottfors  testamentaires  somme 
suffisante  pour  le  payement  des  legs 
mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  paye- 
ment. C.  627  s.,  686,  1014,  1026. 
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i034.  Les  frais  faits  par  Tnéca- 
teor  testamentaire  pour  l'apposition  des 
scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les 
antres  frai  s 'relatifs  à  ses  fonctions, 
seront  i  la  charge  de  la  soccession. 
C.  1081. 

SEGTIOW  Vin. 

DB   Lt   KivOCtnO»    DBS     TBSTaMBlfTS,    Wt  DB 
LBUB   CA1>0CIt£ 

f  035.  Les  testaments  ne  poorront 
être  révoqaés,  en  toot  oa  en  partie,  qae 
par  no  testament  postérieor,  on  par  ao 
acte  devant  notaires ,  portant  déclara- 
tion dn  changement  de  volonté.  C.  896, 
969, 970, 971  i  976, 976  &  979, 981  s., 
1317 

10S6.  Les  testaments  postérieurs 
qai  ne  révoqueront  pas  d'nne  manière 
expresse  les  précédents,  n'annolleront, 
dans  cenzHsi  qoe  celles  des  dispositions 
y  contennes  qui  se  trouveront  ineom> 
patibles  avec  les  nouvelles ,  on  qui  y 
seront  contraires. 

lOSV.  La  révocation  faite  dans  un 
testament  postérieur  aura  toot  son  effet, 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exé- 
cution  par  l'incapacité  de  l'héritier  in- 
stitué ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus 
de  recueillir.  C.  727,  784. 

i038.  Toute  aliénation,  celle  même 
par  vente  avec/acnlté  de  rachat  ou  par 
échange ,  que  fera  le  testateur  de  tout 
ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  empor» 
tera  la  révocation  dn  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné ,  encore  que  l'aliéna- 
tion postérieure  soit  nulle,  et  qoe  l'objet 
soit  rentré  dans  la  main  do  testateur. 
C.  1020,  1658  s..  1702  s. 

1039.  Toute  disposition  testamen- 
taire sera  caduque ,  si  celui  en  favenr 
de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  an 
testateur.  C.  720  i  722,  926,  1040  k 
1043,  1088,  1089. 

i<MO.  Toute  disposition  testamen- 
taire faite  sons  une  coudition  dépen- 
dante d'un  événement  incertain ,  et 
telle,  que,  dans  l'intention  du  testateur, 
cette  disposition  ne  doive  être  exécutée 
qu'autant  que  l'événement  arrivera  oo 
n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héri- 
tier institué  ou  le  légataire  décède  avant 
l'aecomplisscment  de  la  conditioq. 
le.  1168.  1169,  1175 


Celui  qui  ne  peut  s'obliger, 
Be  peut  pas  Hrt  exécuteur  testamen- 
taire. C.  513, 1029, 1030, 1124, 1990. 
tOt9.  La  femme  mariée  ne  pourra 
accepter  l'eiécotion  testamentaire  qo'a- 
vee  le  consenteneat  de  son  mari.C.21 3, 
1990. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement, 
elle  le  poorra  avec  le  consentement  de 
•on  mari,  oo,  à  son  refus,  autorisée  par 
la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au 
litre  duMariage.  C.  31 1 ,  1529, 1536  s. 

Û09Ù.  Le  mineur  ne  pourra  être 
exéeolear  testamentaire,  même  avec 
l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur. 
C.  $8S,  460,  476  s.,  480  s.,  1124. 
1990. 

t031.  Les  exécuteurs  testamen- 
taire* fcToat  apposer  les  scellés,  s'il  j 
a  de*  héritiers  mineurs,  interdits  on 
absents.  C.  112,  135,  388,  489,819, 
1034.— Pr.  907  s. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'hé- 
ritier présomptif,  oaUidnment  appelé, 
l'iuveutaire  des  biens  de  la  succession. 
Fr.    923  928,  941  à  944. 

U*  proroqaeront  h  fente  du  mobi- 
lier, idéAut  de  deniers  suffisants  pour 
acqailfer  Jea-iegs.  C.724.  1014,  1026, 
—  Pr.  617  à  626,  946  à  962.  ' 

n*  veilleront  à  ce  que  le  testament 
«oit  exécDté;  et  ils  pourront,  en  cas  de 
eoofeelafion  lur  son  exécution  î  '^inter- 
veair  poor  en  soutenir  la  validité. 
C.Sdô.— Pr.  339  4  341. 

Us  devront,  à  l'expiration  de  l'année 
do  décès  dn  testateur,  rendre  compte 
de  levr  gestion.  Pr.  627  à  642. 

t9it,  Lea  pouvoirs  de  l'exécuteur 
testamentaire  ne  paaeeront  point  à  ses 
héritiers.  C.  2003,  9010. 

i^ns.  S'il  j  a  plusieurs  exécuteurs 
lealameataires  qui  aient  accepté,  un 
aenl  pourra  agir  au  défont  des  autres  ; 
et  ils  seront  solidairement  responsables 
do  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été 
confié,  a  moins  qoe  le  testateur  n'ait 
divisé  leurs  fonctions ,  et  que  chacun 
d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle 
^ni  loi  était  attribuée.  C  1200  s.  — 
Pr.  627  a  642. 
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1114t.  Ia  «ondition  qoi,  dêBêVbt- 
teatioD  da  ttstettw ,  m  fait  qw  ia«- 
pendre  l'exécation  de  le  dispotitioo , 
n'empédiera  pai  l'Uritier  Ukrtitué,  oa 
1*  l^gati^e,  d'aveir  un  àroit  acquit  et 
transmlisible  i  tet  bérifiers.  C.  1168, 
1179.  1181,  1188. 

i04Z.  La  iegt  lera  cadae,  si  la 
diose  légaée  a  totalement  péri  pendant 
la  rie  da  testateur.  C.  1234,  1802, 
1S03. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  p^ti  de- 
puis sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faate  de 
l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis 
en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût 
également  dû  périr  entre  les  mains  du 
légataire.  C.  1139,  1382,  1383. 

104S.  La  disposition  testamentaire 
sera  caduque,  lorsque  l'héritier  institué 
on  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trou- 
vera incapable  de  la  recueillir.  C.  26, 
726,  727,  776,  906.  954.  955. 

t044.  Il  y  aura  lieu  k  accroisse- 
ment au  pro6t  des  légataires,  dans  le 
ees  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  con- 
jointement. C.  788. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointe- 
ment, lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et 
même  disposition ,  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  «olégatairee  dans  la  chose  léguée. 
a.  1046. 

i04S.  Il  sera  encore  réputé  fait 
eoajolntement ,  quand  une  chose  qui 
n'est  pas  saeceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration ,  aart  été  donnée  par  le 
même  acteiplotiears  personnes,  même 
séparément.  C.  «784676, 1044, 1217, 
1218. 

i4»46.  Les  mêmes  causes  qui,  loi- 
vant  rartiela968  et  les  deux  premières 
dispositions  de  l'artiole  956,  autorise- 
ront U  demande  en  révocation  de  la 
donation  entre-vifs,  seront  admises  peur 
la  demande  «n  révoeatioB  des  disposi- 
tions testamentaires.  C.  7a4t  896, 966, 
967,  968. 

i04V.  Si  cette  demanda  est  fondée 
•mr  une  injure  grave  faitei  la  mémoire 
du  testateur,  elle  doit  êtte  intentée  dans 
l'année»  à  compter  du  jour  da  ddlit. 
C.  965  2»,  967.  1046. 


GHAPITBE  Vf. 

DIS  DISPOSITIONS  PB&ltISBS  BM  VAVSia 
DES  PSTITS-ENFAITTS  DD  DONATBUh  OU 
TBSTATBOR  ,  OD  DBS  BNrAMTS  DB  SKS 
FRiRBS  ET  SOBimS. 

i4M8.  Les  biens  dont  les  pères  et 
mères  ont  la  faculté  de  disposer,  pour- 
ront être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en 
partip,  k  un  ou  plusieurs  de  leura  en- 
tants, par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, avec  la  charge  de  rendre  ce» 
biens  aux  enfants  nés  on  a  naître ,  an 
premier  degré  seulement  *,  deadita 
donataires.  C.  894,  805,  896  à  897, 
918  i  915,  1049  4  1074,1081,  1098. 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de 
mort  sans  enfants ,  la  disposition  qae 
le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs 
ou  testamentaire,  au  profit  d'un  on  plu- 
sieurs de  ses  frères  ou  seeors ,  de  tout 
ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  sa  sneeeselon. 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  anx 
enfants  'nés  et  à  naître ,  au  premier 
degré  seulement  *,  desdits  frètes  ou 
soeurs  donataires.  C.  894 ,  895  ,  896, 
897.  913  i  916,  1048,  1050  à  1074, 
1081,  1098. 

14NM*.  Les  dispositions  pennises 
par  les  deux  articles  précédents  ne  se» 
ront  valables  qu'autant  qtie  la  charve 
de  restitution  sera  au  profit  de  toiis  les 
enfants  nés  et  4  naître  du  grevé  ,  sans 
exception  ni  préférence  d  ége  on  d« 
sexe. 

1061 .  Si ,  dans  les  cas  ei-dessns 
le  grevé  de  restitution  au  profit  de  ses 
enfants,  meurt,  laissant  des  enfants  aa 
premier  degré  et  des  descendants  d'an 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recnetl- 
leront ,  par  représentation ,  la  portion 
de  l'enfant  prédécédé.  C.  728,  7SO  s 
745. 

1416».  Si  l'ea/ant,  le  frira  on  |« 
sosnr  auxquels  des  biens  auraient  étA 
donnés  par  acte  entro-vift,  «ans  charge 
de  rsstitution,  acceptent  une  noavell« 
libéralité  faite  pat  acte  eotre*vlfs  osa 

*  La  loi  du  17  mmt  iSMafaitéleada  ««^ 
dsuiiéme  degré  la  droit  de  fubitilutioa,  niai* 
elle  M  troove  aDJoard'Iiai  abrogëo  par  la  |(^{ 
du  7  mai  1840.  (V.  ci-deMu*  arlielo  SOT 
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s'il*  sont  rainews  oa  Interdite,  >olt  éé 
Usât  parent  des  appelés  majeus ,  ni' 
nears  on  interdits,  00  même  d'offtca, 
à  la  diligence  da  procorenr  impér. 
près  le  tribunal  de  première  instanea 
dn  lien  oà  la  soeeessiim  est  omreita. 
C.  110,  388,456,600. 

tOi^9.  Après  le  décès  de  celoi  qni 
anra  disposé  k  la  ekarge  de  restitution, 
il  sera  procédé ,  dans  les  formes  ordi* 
naires,  è  l'inTentaire  de  tons  les  biens 
et  effets  «{ni  composeront  sa  sacces- 
sion ,  eieepté  néanmoins  le  cas  où  il 
no  s'agirait  qne  d'an  legs  particalier. 
Cet  inventaire  eonflendra  la  prisée  h 
jaste  prix  des  meubles  et  effets  mobi- 
liers. C.  1014.  —  Pr.  942,  948,  944, 

tO»».  Il  sera  fait  k  la  reqnéte  do 
grevé  de  restitotlon ,  et  dans  le  défal 
fixé  an  titre  des  BuecesHons,  en  pré- 
sence dn  Ivlevr  nommé  pour  l'exéen- 
tioD.  Les  Irais  seront  pris  sur  les  biens 
compri»  dans  la  disposition.  C.  195  s. , 
1055  s. 

HW>  Si  rinrenfalre  n'a  pas  été 
fait  k  la  reqaéte  en  greré  dans  le  délai 
el-desao« ,  U  y  se»  procédé  dans  te 
mois  saâvavt,  h  la  diligence  dn  tntenr 
Bomttié  .pflwr  reréentioa ,  en  présence 
da  grevé  on  de  son  lirfenr.  C.  1055  s, 
—  A*.  94Sé»44. 

10«f .  S'n  n'a  point  été  satisfait 
am  de«x  orfieles  précédents ,  11  sera 
procédé  an  même  inventaire,  à  ladtli* 
gesee  des  personne» désignées  en  l'ar- 
ticle 1057,  en  j  appefant  le  grevé  on 
son  toteoh-,  et  le  toteitr  nommé  poar 
r«téentiott.  €,  1 060  s. --Pr.  942  à  944. 

êmwé.  Le  grevé  de  restitotion  sera 
tan  de  faire  procéder  à  la  vente,  par 
aflMes  et  enebères,  de  tons  les  men* 
Mes  et  efléfii  cosrpris  dans  la  disposé* 
lion,  k  l'eieepHon  néanmoins  de  cent 
deni  il  est  mention  dans  les  dent  ar- 
tidet  evtvanto.  C.  45fi.  —  Pr.  017  i 
flS5.  045  à  903. 

••09.  Les  menble*  meobianfs  et 
antres  cboser  mobfllères  qni  enraient 
été  compris  dans  ta  disposition ,  &  la 
eondHiott  expresse  de  les  conserver  en 
aotere,  seront  rendu»  dans  l'état  où  ïh 
se  fronveront  low  de  T»  testifcrtion.  C. 

.  Le»  bestian»  et  osten«ifc« 


is  U  condition  qne  les 
bMD»  précédemment  donnés  demonro- 
toBt  grevés  de  celte  efcnge,  il  ne  loor 
eet  pl«a  poimjs  de  diviser  les  deux 
dsapoeilietts  fidics  è  leur  profit ,  et  de 
renoncer  à  la  seeendo  ponr  s'en  tenir 
■  la  premièsv ,  qnand  même  ib  offri- 
mjisat  de  rendre  les  bien»  compris  dans 
U  sec— de  disposition.  C.  894, 93Ss., 
11S4. 

i#69.  Lee  droits  de»  appelé»  se- 
rait emeits  à  répoçaw  oA ,  par  qnel- 
que  canse  qne  ce  soit,  la  joniscenee  de 
rcmbnt,  dn  frèr^ov  de  kk  eœnr,  grevés 
ëm  rcstiMiaa,  eeeaera  :  l'abandon  an- 
ticipé de  la  joniaasBce  an  profit  de» 
^felé»,  ne  pourra  préjndieier  an 
dn  grcrvé  anlériear»  è  l'a- 
C.  TSS,  1106. 
Lee  fensaica  des  grevés  ne 
-pwBTont  avoir,  •ar  lea  biens  i  rendre, 
é«  iwanan  snbeidiaiTO,  e»  cas  d'insuf- 
fiaaaee  daa  biena  libres ,  qne  ponr  le 
captai  do»  denjera  dotans ,  et  dan»  le 
o4  le  teatatenr  ranait 
fi.  C.  1IS4, 1540, 
1M4,  1&12. 

i*S&«  CeM  qri  fen  les  disposa* 
mtorisée»  pat  le»  artfeie»  précé- 
p— il»,  pw  le  même  acte ,  ov 
,  en  forme  an- 
t  fatenr  cbargé 
de  l'eacentîOB  de  ce»  dismsiâons  r*  ce 
être  «spensé  qne 
■ne  de»  eamtt»  exprimée»  i  la 
VF  dn  chapitre  II  da  titre  de  la 
9,àgUt  TuteOe  et  de  viman' 
C.  427  e.,  450,804,  895, 
107S,  1317. 

A  défaut  de  ce  tateor,  il  en 
i  fa  diligence  dn  grevé, 
0*1  de  son  taienr  s'il  est  minenr,  dans 
le  délai  d'nn  mois ,  &  compter  da  Jour 
ém  ééoè»  dn  doaatenr  on  tealeteui ,  on 
ém  )mv  qne»  depnfe  cette  nsort,  Taet» 
rontenaatla  dîspoeitse»  avrat  été  eoma. 
C.  406  ».,  1067,  10^74.  --Fr.  882  s. 
i^KI.  Lsgiwéqvtn '«ara passa' 
tto&it  i  l'article  piéeédeni»  sers  déchu 
«l«binc6cedelndi»po»iCM>ft;  et  dan» 
00  eaa«  in  naass  povrm  OBns  démare 
«s  peeOt  d«s  appelé»»  i  la  AU' 
,  aeK  doe  eppetés  a'ds  sent  m«- 
jeurs ,  aoit  de  lear  tefenr  00  enratenr 
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servant  a  faire  valoir  les  terres,  ssront 
eeosés  compris  dans  les  donations  en- 
tre-vifs on  testamentaires  desdites  ter- 
res; et  le  grevé  sera  sealement  tena 
de  les  faire  priser  et  estimer,  poar  en 
rendre  ane  égale  valeur  lors  de  la  res- 
titaUon.  C.  522,  6Si,  1350,  1352. 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé, 
dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter 
do  jour  de  la  cidtare  de  l'inventaire , 
on  emploi  des  deniers  comptants ,  de 
ceox  provenant  dn  prix  des  meubles 
et  effets  qui  auront  été  vendus ,  et  de 
ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 
C.  455,  456.  1066  i  1069. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé ,  s'il 
y  a  lien. 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement 
tenu  de  faire  emploi  des  deniers  pro- 
venant des  effets  actifs  qoi  seront  re- 
couvrés et  des  remboursements  de  ren- 
tes ;  et  ce ,  dans  trois  mois  an  plus 
tard  après  qa'il  anra  reca  ces  deniers. 
C.  530.  1065. 

1<IG7.  Cet  emploi  sera  fait  confor- 
mément i  ce  qoi  anra  été  ordonné  par 
l'auteur  de  la  disposition ,  s'il  a  dési- 
gné la  natare  des  effets  dans  lesquels 
l'emploi  doit  être  fait;  sinon.,  il  ne 
pourra  l'être  qn'en  immeubles,  ou  avec 
privilège  snr  des  immeubles.  C.  1065, 
1066,  1133,  2103,  2104,  2106. 
•  1068.  L'emploi  ordonné  par  les 
articles  précédents  sera  fait  en  pré- 
sence et  à  la  diligence  da  totear  nom- 
mé pour  l'exécntion.  C.  1065  s. 

i069.  Les  dispositions  par  actes 
entre-vlft  ou  testamentaires ,  à  charge 
de  restitution ,  seront ,  à  la  diligence, 
soit  du^revé,  soit  do  totear  nommé 
poar  l'exécution ,  rendues  publiques; 
savoir,  quant  aux  immeubles ,  par  la 
transcription  des  actes  sur  les  registres 
do  bureau  des  hypothèques  du  lien  de 
la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  col- 
loquées  avec  privilège  snr  des  immeu- 
bles, par  rinscription  sur  les  biens 
affectés  an  privilège.  C.  939  à  942 , 
1065  s.,  1070  à  1073. 

1090.  Le  défaut  de  transcription 
de  l'acte  contenant  la  disposition , 
pourra  être  opposé  par  les  créanciers 
et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs 
os  interdits ,  sanf  le  recours  coatre  le 


]  grevé  et  contre  le  totear  irexéeation, 
et  sans  que  les  mineors  oa  interdits 
poissent  être  restitnés  contre  ce  défaol 
de  transcription,  quand  même  le  grev4 
et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables» 
C.  888.  489,  941,  942,  1074. 

1091.  Le  défaut  de  transcriptioa 
ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  connaissance 
que  les  créanciers  ou  les  tiers  acqué- 
reurs pourraient  avoir  eue  de  W  dis- 
ftosition  par  d'autres  voies  qoe  celle  de 
a  transcription.  C.  1069. 

lois.  Les  donataires,  les  léga- 
taires, ni  même  les  héritiers  légitimes 
de  celai  qci  aura  fait  la  disposition,  nj 
pareillement  leurs  donataires,  légatai- 
res ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucaiK 
cas ,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de 
transcription  on  inscription.  C.  724  , 
894,895,941.1008. 

10V3.  Le  tuteur  nommé  poar  l'exé- 
cution  sera  personnellement  reapoa~ 
sable,  s'il  ne  s'est  pas ,  en  tout  point, 
conformé  aax  règles  ci-dessoi  ét«blies 
pour  constater  les  biens»  pour  la  vent* 
du  mobilier,  poar  l'emploi  des  de» 
niers,  poar  la  transcription  et  l'in- 
scription .et,  en  général,  s'il  n'a  pse 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  la  charge  de  restitution  soit 
bien  et  fidèlement  acquittée.  C.  1065  s. 

1094.  Si  le  grevé  est  mineur,  il 
ne  poorra,  dans  le  cas  même  de  l'in» 
solvabilité  de  son  totear,  être  restitué 
contre  l'inexécution  des  règles  qui  lai 
sont  prescrites  par  les  articles  do  pré* 
sent  chapitre.  C.  888.  450,  1070. 

CHAPITRE   VIL 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PiRB ,  MÈXB  , 
OU  AOTRES  ASCENDANTS,  ENTRE  LKOBS 
DESCENDANTS. 

1095.  Les  pire  et  mère  et  aoCres 
ascendants  pourront  faire,  entre  lears 
enfants  et  descendants,  la  distribation 
et  le  partage  de  leurs  biens.  C.  745 , 
914,  1076  i  1080,  1406. 

1096.  Ces  partages  pourront  être 
faits  par  afitos  entre-vifs  oa  testamen- 
taires ,  avee  les  formalités ,  conditions 
«t  règles  prescrites  poar  les  donations 
entre-viis  et  tsstameuU.  C.  893,  894, 
895,  991  s.,  969  a. 
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Let  partages  faits  par  actes  entre- 
vifa  v«  ponrroot  avoir  poar  objet  que 
lea  biens  présents.  C.  943 .  1082  s., 
IISO.  1600. 

1077.  Si  tOQs  les  biens  que  l'as- 
cendant  laissera  aa  jour  de  son  décès 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage, 
ceai  de  ces  biens  qai  n'y  aaroat  pas 
été  compris,  seront  partagés  contormé- 
xnent  â  la  loi.  C.  723,  724,  815  s. 

§•98.  Si  le  partage  n'est  pas  fait 
entre  toos  les  enfants  qoi  existeront 
â  l'époqoe  da  décès  et  les  descendants 
de  cevx  prêdccédés,  le  partage  sera 
nul  poar  letovt.  Il  en  poarra  être  pro- 
voqué on  nooTean  dans  la  forme  lé- 
g»ie ,  Mil  par  les  enfants  on  descen- 
dants fsi  n'j  aoTont  reçn  aacane  part, 
Bojf  aséoie  par  ceox  entre  qni  le  par- 
tage avrait  été  fait.  C.  723,  724,  815  s. 
%909.  Le  partage  fait  par  l'ascen- 
dant povrra  ^e  attaqné  poor  cause 
de  lé^en  de  plas  du  qoart  :  il  pourra 
l'ébre  avssi  dans  le  cas  oà  il  résulterait 
do  partage  et  des  dispositions  faites 
par  précipvt ,  que  l'un  des  copartagés 
aurait  na  avantage  fias  grand  que  la 
loi  ne  le  permet  C.  887,  913  i  915 , 
919,  1118,  1304,  1313,  1675,  1677 
&  1680. 

fl9O0,  L'ntfuat  qai,  pour  une  des 
causes  exprimées  es  l'article  précé- 
dai, atfaqvera  le  partage  fait  par  l'as- 
eeadanl.  devra  fiifte  l'avance  des  frais 
de  l'estiaMiion  ;  et  il  les  supportera  en 
définitive,  ainsi  que  les  dépens  de  la 
I.  si  la  réclamation  n'est  pas 
C.  I6T7  i  1680.  —  Pr.  130, 
ISI.  102  â  823,  1084.  1036. 

GBAPITKE  VIII. 
SBS  Boamoss  râiTBS  rjw  contbat  sk 

■aniMB  an  ifom ,  bt  avx  bkfaiits 

n  KUTSB  me  iuuagk. 

ft#8f  *  Tonte  donation  entre-vifs  de 
hinns  piéseats,  qoolqne  faite  par  con- 
trat de  msriage  ans  époox ,  on  â  l'nn 
d'enx,  sera  sooaiise  aux  régies  généra- 
les prescrites  pour  les  donations  faites 
à  ee  titre.  C.  898,  896 .  900.  001  s., 
918  s.,  090  s..  931,  943,  959,  960, 
1387  s. 

Elle  ne  povira  avoir  lien  an  profit 
des  enfants  à  aailre ,  si  ce  n'est  dans 


les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  do  pré- 
sent titre.  C.  1048  s. 

108X.  Les  pères  et  mères,  les  an- 
tres ascendants,  les  parents  coUatéranx 
des  époux,  et  même  les  étrangers, 
pourront,  par  contrat  de  mariage,  dis- 
poser de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès ,  tant 
au  profit  desdits  époox .  qu'au  profit 
des  enfants  à  naître  de  leur  mariage , 
dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  â 
l'époux  donataire.  C.  1089. 

Pareille  donation  .  quoique  faite  au 
profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée  faite  an 
profit  des  enfants  et  descendants  k  naî- 
tre du  mariage.  C.  1350,  1352. 

1983.  La  donation,  dans  la  forme 
portée  an  précédent  article .  sera  irré- 
vocable ,  'en  ce  sens  seulement  que  le 
donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à 
titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la 
donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  mo- 
diques .  i  titre  de  récompense  ou  au- 
trement. 

1984.  La  donation  par  contrat  de 
mariage  pourra  être  faite  cumulative- 
ment  des  biens  présents  et  a  venir,  en 
tout  00  en  partie,  A  la  charge  qu'il  sera 
annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et 
charges  du  donateur  existantes  au  jour 
de  la  donation  ;  auquel  cas  ,  il  sera 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du 
donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents, en  renonçant  an  surplus  des 
biens  du  donateur.  C.  1085,  1089. 

1985.  Si  l'état  dont  est  mention  au 
précédent  article  n'a  point  été  annexé 
&  l'acte  contenant  donation  des  biens 
présents  et  à  venir,  le  donataire  sera 
obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette 
donation  pour  le  tout.  Eu  cas  d  accep- 
tation ,  il  ne  pourra  réclamer  que  les 
biens  qni  se  trouveront  existants  an 
jour  du  décès  do  donateur ,  et  il  sera 
soumis  au  pa^^ement  de  tontes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession.  C.  724 , 
1009. 

1989.  La  donation  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  des  époux  et  des  en- 
fants a  naître  de  leur  mariage ,  pourra 
encore  être  faite,  à  condition  de  payer  in- 
distinotement  toutes  les  dettes  et  charges 
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é«  U  niceesÙMt  du  douateor,  oa  >oas 
d'aatres  conâitions  dont  l'eiécntiAn  dé- 
peadrùtde  m  Tolo«lé,  par  qaeiqm  per- 
BOBseqofl  ladoMU'oa  soit  faite  :  le  do- 
nataire lera  teaa  d'aceonplir  cea  condi- 
tioDg,  i'fl  «'aime  mieni  renoiieor  à  la 
danotimi  ^  et  eft  ea«  qoe  le  donaiear,  par 
coottrat  de  mariage,  te  soit  réservé  la 
lAerté  de  dlspoeer  d'sn  effet  eompris 
dcB«  la  doBatioo  de  ses  biens  présents, 
on  d'one  sonoM  fixe  à  prendre  nir  ces 
mêmes  bien*,  l'effet  on  la  somme ,  s'il 
menrt  saaa  en  ave»  disposé  »  seR>nt 
eenséf  compris  dans  la  donation,  et  ap- 
partiendfont  an  donataire  on  &  se»  hé- 
rhier».  C.M4,946. 1080,  lOW,  1 17Ô, 
1174,  iaM>,  1862,  ItôX 

K^V*  Les  donations  faiteB  par  ce»' 
at  de  mariage  ne  ponrnmt  être  atta- 
quées, ni  déclarées  nnOee,  son»  prétests 
de  défaut  d'Mceptalien.  G.  932^  108»» 
1089,  1S87. 

••«8.  Tonte  donation  faite  en  h- 
venr  dn  mariage  sevncadnqne,  si  le  ma- 
riage ne  s'ensuit  pas.  C.  Il 81. 

1<^9.  Les  donations  faites  à  l'on 
des  éponx,  dans  les  termes  des  articles 
1082, 1084  et  1086  ci-dessos,  devien- 
dront cadnqoes,  si  le  donateur  rarvit  à 
répons  donailaire  et  i  sa  postérité.  G. 
1093. 

tOSIO.  Tontes  donations  faites  ans 
époQS  par  lear  contrat  de  mariage,  se- 
ront ,  kws  de  l'oavertare  de  la  saeees- 
sion  do  donateur,  rédnetibles  à  la  por^ 
tion  d«nl  la  loi  loi  permettait  de  dispo« 
8cr.  C.  9ia  4915, 1094.  109»,  109S, 
152é. 

CHAPITRE  IX. 

DES  DISPOSITIONS  INTRE  ifPOOX,  SOIT  PAR 
CONTRAT  Bl  UARUGB,  SOIT  PENDAMT 
LE  MARIAGE. 

•••t .  Les  éponx  pourront,  parcon- 
trat  de  mariage,  se  faire  réciproque- 
ment, on  l'un  des  den  à  l'antre,  telle 
donation  qn'ik  Jugeront  4  propos,  sont 
les  modifications  ci-après  exprimées.  C. 
894,  1092  à  1100,  1387. 

!••«.  Toute  donation  entra-vifs  de 
biens  présents ,  faite  enke  épons  par 
contrat  de  mariage,  ne  sera  point  censée 
faite  sons  la  condition  de  sorvie  dn  do- 
nataire» tiaetteaonditiMin'nlfennelieo 


ment  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  ks  régies  et  formes  ci-dess«s 
prescrites  pour  ces  sortes  de  donstionsk 
C.  1081  à  1090. 

1093.  La  donation  de  biens  à  ve- 
nir, on  de  biens  présents  et  à  venir, 
faite  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  simple,  soit  réciproque,  sern 
soumise  aux  règles  établies  par  le  ds»- 
pitre  précédent,  i  l'égard  des  donatioBa 
pareilles  qui  leur  seront  faite*  ]^  an 
tiers  ;  saaf  qn'eSe  ne  sers  point  trann- 
mlstible  aux  enfants  issus  dn  mariaf  e, 
en  cas  do  décès  de  l'époux  donataire 
avantrépoaxdonaterar.  C.1081  à  1090. 

tIMM.  L'éponx  pourra,  Boitparcom- 
trat  de  mwi  âge,  soit  pendant  le  mariagA, 
pour  le  eaa  o&  il  nn  Laisserait  point  d'em- 
fsnfs  m  descendants,  disposer  en  iavevx 
de  l'antre  èponx,  en  prepiété,  de  tout 
ce  dont  il  ponnait  disposer  en  faveur 
d'un  étoangOTi  et«  en  outre ,  de  I'ubv- 
frnit  de  la  totalité  de  la  portim  dont  in 
loi  prohibe  la  disposition  an  préjudice 
des  héxltieM.  C.  &78  Sv,  91&,  1099. 

Et  ponr  le  cas  où  Téponx  dMtntn«x 
laisserait  dos  enlsots  on  descendants^  il 
ponnra  donner  à  l'aufra  époux ,  on  aui 
qasrt  en  propriété  et  on  autre  qaart  «m 
usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  bions 
eu  usufruit  seulement  C.  91»,  M4, 
1098. 

ions.  Le  mineur  no  pouna,  fm 
confirai  da  m«-iaga«  dtonner  k  l'antae 
éponx,  soit  par  donation  aiisple»  tnit 
par  donatims  réciproque,  qn'avoo  1« 
eonnentement  et  l'assistaneo  de  M«n 
dont  le  consenleaeiït  est  reqnia  povi» 
la  validité  de  son  mariais  ;  et  »  avea 
ce  consentement,  il  pourra  donner  toat 
ce  que  la  loi  permet  à  l'éponx  majenr  do 
donner  i  l'antre  conjoint.  C.  t48  è  161, 
160.  388, 406  s.,  804,  904,  1887. 

109e.  TontosdonatiansfaiteacniCm 
époQx  pendant  lemarisgè,  quoique  qpse* 
lifiées  entre-vifs,  seront  tonjetu*  révee» 
MesL  G.  S 13,  894,  1696,  SSM. 

La  révocation  pourra  étr«  fuie  peur  It 
femme,  sont  y  être  antonséepw  le  naasi 
ni  pat  jflsfioe.  C.  tl7,  SL9,  SSft„  1 194. 

€«B  doestieitt  ne  seront  peint  >éeo> 
qoées  par  la  snrvenance  d'en£nats.  C 
953,  960. 

fO^Vt  LeiépomBopeatteHtypem* 


DES  GONTBATS  00  DES  OBLIGATIONS  COSVENTIONNELLES.      «0 


dftmti» 


ie,M 


ni  par  «cfe  f 
»a«o«w4o- 
■autntyg  et  ncipn>faa  far  «i 
il  et  mUim  ada.  C.  968. 
€••8.  L'haauaa  «m  k  fatama^pd, 
Mj^và  àm  aatuilB  d'an  aotre  Ut,  tam- 
tractera  im  Mcasd  aa  sabaéqneBt  ma- 
riage ,  Bé  paana  daaaer  à  aoB  noavel 
ép»iB  qa'nae  part  d'aafaat  légitime  la 


pnaant,  et  aaaa  qaa ,  dana  aa- 


paiaaent  excéder 
le  qvait  éet  Mena.  C.  147,  928.  S86, 
904.  1099.  1496,  l&Slî.  1687. 

1OO0,  Lee  époux  se  poonaot  se 
doBBcr  iadirectemeut  aa  delà  de  ae  qui 


leur  ett  permit  par  les  dispositions  ci- 
dessas.  C.  1094,  1098. 

Toate  donafion,  on  dégalsée,  oa  faite 
i  persoDnea  iaterpasëea,  lera  avUe.  C. 
911,  1100,  1595. 

IIOO.  Seront  répotéei  faites  iper- 
soBoas  ioterposéee.  lea  donatjoas  de 
l'an  des  ^ou  ans  enfanta  on  i  l'on 
des  enfants  de  l'anlre  époox  itsas  d'on 
aotre  mariage,  et  cellaa  faites  par  le 
donatenr  au  parants  dont  l'aotra  épon 
sera  héritier  paéecmptif  aa  Jeor  de  la 
donation ,  encore  f  ae  ee  dernier  n'ait 
point  sarréeu  i  aon  parent  donataire. 
C.  1113,  1360,  1368. 


TITRE  TROISIÈME. 

BB  CONTRâTS  OU  DBS  OBUGATIONS  CONTEyTIOlWELLSS  BN  GÉNÉRAL. 
(Merété  le  T  ffvrier  1804.  Promnlgné  le  17  dn  même  noii.  ) 


CHAPmUS  PREMIER. 
MSHMcnoiif  laÉUMivAmsa. 

tt«t.  lia  eonlrat  est  ane  conven- 
USon  par  laqecllc  «ne  •«  plasiears  per> 
oonnea  a'oUigent ,  eavers  one  on  blu- 
■ievra  antres,  i  donner,  k  faire  ou  a  ne 
p«a  ftire  q oelqne  efaiee.  <7. 7 1 1 , 1 1 84, 
1815  c,  1370  s. 

tf^9.  Le  contrat  est  «jrnalta^rHui^ 
H/qwe  o«  iHeairtA  lorsque  les  contrac- 
taaAa  s'oUlgent  réeiproqnement  les  ans 
«■vérité*  aatrea.  C.  1184,  1885. 

tt%M,  neatiiinlatérallorsqa'ane 
•H  pinaJeara  pemwnes  sont  obligées 
eamcn  vne  on  plaaievff*  antres ,  sans 
qve  de  la  part  de  ces  dernières  il  f  ait 
d'engagement. 

tl94.  Il  est  Mmme«fa<{/ lorsqoe 
Aaenne  de*  partifli  l'engage  à  donner 
ov  à  frire  «ae  ^oae  qui  est  regardée 
eoune  réqeiralest  de  ee  qu'on  lai 
donne,  en  de  ce  qu'on  fait  peer  elle. 
C.  1989  a..  1703  a. 

Lovaqve  l'éqalvalent  eonsisfe  dana 
la  ekanee  de  gain  oa  de  perte  poar  cha- 
eane  des  parties, d'après  «n  événement 
ineerlaitt ,  le  contint  eet  aliaUHrê.  C. 
1964.1966  s.,1966  s..Co.  81 1  s..  338  s. 

t  i#ft.  Le  contrat  âé  bienfaisance 
eti  eeini  dans  lequel  l'one  des  parties 
tfraewe  à  Tantre  en  avantage  parement 


gntait.  C.  71 U  893,  894,  896,  931, 
967.  3014,  3077.  8090. 

i  ioe.  Le  contrat  à  tUre  onéreas 
est  calai  qui  assojettit  cbaonne  des  par- 
ties 4.  donner  on  4  &ira  quelque  chose. 
C.  1130,  1142,  1146,  1108. 

ilOV.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient 
une  dénomination  propre,  soit  qu'ils 
n'en  aient  pas,  sont  sonmia  i  dea  régies 
générales,  qnl  sont  l'objet  du  présent 
titre. 

Les  règles  particulières  à  eertaina 
contrats  sontétoblies  sons  les  titres  re- 
latifs k  ehacon  d'eax  ;  et  les  règles  par- 
ticulières aux  transactions  commerciale* 
Bontétabliea  par  les  lois  relatives  an 
commerce. 

CHAPITRE  n. 

DES  CONDITIONS  BSSSNTIELLBS  rOUB  LA 
VAUDXTK  DBS  CONVENTIONS. 

nos.  Quatre  conditions  sont  es- 
sentielles pour  la  validité  d'une  con- 
-Vention  :  C.  1101,  1134. 

Le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige;  C.  1109  4  1188. 

Sa  capacité  de  contracter;  C.  1183 
à  1185. 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement;  C.  1 1^6 >  1130 

Une  causa  licite  dan*  l'obligation. 
C.6,  113141133. 
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Cette  obligtlioB  «if  plus  oa  moini 
étendue  relatlvenent  i  «ertains  con- 
tnUt  dont  Im  effalt ,  h  ett  égard,  Mot 
«i{i)iq«éa  sotit  les  titres  qni  lei  eon- 
oeneat.  C.  1379,  1S74  s.,*  1016  s.« 
1991,  2072  s,  2102  3». 

fias,  ir'vbltgstioa  d«  tlner  la 
ékose  Mf  parlait*  par  le  «mI  ««aseate- 
ment  des  parties  coatraèturt«f .  C.  939^ 
1198)  110»,  1688, 1688, 1606, 1607, 
ll09,  1991. 

EUtf  tenA  16  «féuMter  propriétaire 
ef  Wet  la  Aoêê  4  ws  rîs^pM»  dès  l'in- 
st««i  oÀ  e!t«  a  d&  étrtf  livtée  ^  «ntiMre 
fsè  là  frédltiofe  n'tn  ait  poiM  été  fiif «, 
à  lb«ks  ^M  Itf  AékHtmt  ne  Mit  en  de* 
meare  de  la  livrer  ;  aaqael  cas  laébOsa 
reste  aux  ris^iès  d«<M)  d«rÉi«r.  Cil  39, 
1146, 1930, 1809,  1666» 1667, 1771. 
1788  k  1700, 1099, 1086, 1996, 2243 
à  2247. 

1 189*  Le  débiteur  est  constitué  en 
demeure ,  soit  par  nae  sommation  ou 
par  autre  aole  équivaleat,  soif  par  Vet- 
Ut  de  la  convention ,  lorsqu'elle  porte 
que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d^act«  et 
par  la  seule  échéance  du  terme,  le  dé- 
biteur sera  en  demeure.  C.  1 1 34, 1 1 38. 

1140.  Les  effets  de  l'obligation  de 
donner  on  de  livrer  un  immeuble  sont 
réglés  an  titre  de  la  Vente  et  au  titre 
des  Privilèges  et  hypothèques.  C.  1 604 
i  1624,  2114,  9166  &  2179. 

1 141 .  Si  la  cbose  qu'on  s'est  obligé 
de  donner  on  de  livrer  à  deux  person- 
nes successivement,  est  purement  iho- 
biliére,  celle  dé»  deux  qui  en  a  été 
mise  en  possession  réelle  est  préférée 
et  en  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  sot!  postérieur  en  date,  pourvti 
toutefois  que  fa  possessidti  idit  de  bonne 
io\.  C.  627  s.,  5S0,  1066. 1606, 1607, 
2998,  9233,  ^968,  2279. 

SBCtiOlf  lUi 

OB  L'OBUSATIOM  Dl  FaUlR  00  DB  MB  PtS  Miifc. 

1 1 4!(.  foute  obligation  de  faire  ou 
de  UB  pas  faire  se  résout  en  doinmages 
«i  intérêts  ,  eh  cas  d^inexécotioii  de  la 

Îart  du  débitebr.   C.    11S6,   1134  i 
186,    1U6  s.,    198^,   «89  s. — 
Pr.  128.  6i3USîi. 

il4â.  ^féanmoinslècrétfndlÊrtle 
droit  de  demander  que  ce  qui  aurftit  été 


fait  par  contraventiMi  à  l'engagement . 
soit  détruit  ;  et  il  pent  se  faire  autori- 
ser à  le  détruire  aax  dépens  da  débi- 
teur ,  sans  préjudice  des  dommagaa  et 
intérêts,  s'il  y  a  lie».  C*  IIM  s.  — 
Pr.  198.  693  à  696^ 

1 144.  Le  créancier  peut  aossi,  «a 
cas  d'inexécution,  être  autariaé  àlaire 
exécuter  lai«métt«  ToUigation  ««  éé~ 
pens  du  débiteur. 

1 1 45.  Si  l'obligatioa  est  de  m  Ma 
faire ,  eeloi  qui  y  c<iBtrevieBt  deit  les 
dommages  et  iatérétt  par  le  e^  fait 
de  la  e«irtra«eiitioB<  €.  1140  »  — 
Pr.  198,  598  &  696. 

SBCTICW  IV. 
*es  eofoCiiaBS  it  unAnéw  aésouraifr  ■■ 

t'iVBXBCDTIOW  BB   L'OBUSatWV  *. 

1140.  LesdewBafeietieiéMteiie 
sont  des  qaeloraqae  le  débitoat  eet  ea 
demeove  de  «emplir  ae&  eUlgallen,  «». 
cepté  aéaomoini  lonqae  k  ekeee  ^«e 
le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  on 
de  faire  ne  pouvait  Ittt  donnée  ou 
faite  qtle  dans  un  certain  tempt  qnll 
a  laissé  passeï'.  €.1189,  1980,  1809, 
1686. 1657, 1771. 1788  à  1790.  I9B». 
1936,  1996.  -^  Pr.  198,  698  à  6S8. 

tl4Y.  Le  dëbitettr  eât  eesdainaé. 
s'il  y  a  liea,  ato  pajrement  de  doittttn- 
ges  etlbtéHtf,  «eltirtisoii  ée  fia- 
exécution  de  l'obHgtlion,  toit  i  ftlMft 
dii  retard  dans  l'etéeuttoa ,  toMM  les 
fci«  qu'il  lie  JuitlfljB  pai  ^tié  l'intfsé- 
cation  provient  d'une  ceoie  étong^ra 
i)ai  ne  peut  lui  être  Imputée,  encore 
^n'il  u  j  ait  àueune  taaiivalM  foi  ée 
sa  part.  C.  \IU,  1389. 

1 148.  Il  nV  a  liett  &  «deiUiB  é«B> 
mages  et  I&téréts  lorsque,  par  enîte 
d'une  fbrée  majetire  on  d'an  eâe  fbtw 
tùit,  le  déblfettr  a  été  «ttpécMé  de 
donner  ou  de  faire  ce  i  (faiA  il  ételt 
obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  inter- 
dit. C.  607,  855,  1309,  1848.  lOSl. 
1647. 1799, 1730.  1733,  1TT«,  IT7I. 
1784.  1881  i  1883.  1999.^  Co.  97. 
941,  977,  810»  894. 

ml   F:  "\r.^'  **•  M ,  68  ,  179  .  477. 

ili,  Ii8f.  1184. 1110.  asn.  isvT.  ibm 

1899. 101 1.  1788.  nui  1747,  I740.  ITM. 
176e.  1788,  1784. 1846. 188tt,  1901»  9MI. 
«808,  a0«3 .  9886.  —  Pr.  190»  187,  166, 
«48. 307, 874, 464 —  Co,  lS5.  —  /.  er.  1. 
198,  3Sd. 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.    1  OS 


t  i49«  Lm  doBmagM  et  ùktérètt 
dos  «a  eréaaeier  Mat,  en  géoéral,  de 
la  perle  qo'il  t  faîte  et  da  gain  dont  il 
a  été  ^lé.  «aof  le*  ezceptioni  et  mo- 
dificatioiif  ci-efréi. 

1 15#.  Le  déUtenr  n'eet  tenu  qae 
de»  ânmmtgtÊ  et  iatéréti  qui  ont  été 
prévae  ou  fa'oo  »  pu  prévoir  lore  da 
eontrat,  Jenqoe  «e  a'ett  point  p«r  »od 
àai  qae  l'obligatioa  n'eet  poiot  exécu- 
tée. C.  1109. 1116, 1117,  lUl.  1304, 

f  1  Kl.  DsM  le  cae  nême  où  l'in- 
aécatioB  de  la  eonvention  résulte  da 
éol  da  délHteor,  lee  domaiages  et  in- 
téréla  ae  daîTent  eempreadre ,  à  re- 
gard de  la  perte  prouvée  par  le  oréaD- 
eier  «f  da  gain  dont  il  a  été  privé,  que 
ee  fai  est  qaa  eoite  immédiate  et  ài- 
vaela  de  rineiécotiosde  la  convention. 
C.  1160. 

il&lfe.  Lonqae  la  oenveation  porte 
qB9  celoî  qai  manquera  de  rezécuter 
puera  nae  certaine  somme  à  titre  de 
dmnaages  et  iotéréta ,  i)  ne  peut  être 
a]lo«è  à  Y  autre  partie  une  tomme  ploi 
farte  aï  moindre.  C.  1226  «.,  2047. 

liSS.  Dana  le»  obligations  qoise 
boracnt  an  paiemeot  d'nne  certaine 
eenuae,  les  domnujget  et  intérêts  ré- 
aoAaat  do  retard  dans  l'exéeutien  ne 
eoatietent  jamais  qae  dans  la  condam- 
nation aax  intérêts  fixés  par  la  loi; 
aeo/Ies  régies  particaliêres  an  com- 
merce et  »a  cautionnement.  *C.  1139, 
1907.  2011  s. 

Ces  demma^ee  et  intérêts  sont  dus 
sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  jns- 
tifier  â'aaeone  perte. 

tu  ne  sont  dos  qoe  do  jour  de  la 
demaade,  excepté  dans  les  cas  oà  la  loi 
les  Cùt  eourir  de  plein  droit.  C.  456 , 
474,609,612,  866.  1207,1440, 
147S.  164a.  1579,  1620, 1652,  }S46, 
2001.  —  JV.  67.  —  Co.  184. 

t  tftd.  Les  intérêts  échos  des  ca- 
pitaux peuvent  produire  des  intérêts , 
oa  par  nne  demande  Jadiciaîre,  on  par 
nae  convention  spéciale ,  pourvu  que , 
aeit  dans  la  demande,  soit  dans  la  con- 
vcatien .  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière.  C.  1134. 
—  Pr.  $6,61,69. 
f  l&ft.Néanmotns  lesrevenus  échos, 


tels  que  -fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  on  viagères ,  pro- 
duisent intérêt  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  cenventiea.  C.  1134. — 
Pr.  69,61,69. 

La  même  régie  s'applique  aux  res- 
titnliens  de  fruits,  et  aax  intérêts  payés 
par  un  tiers  an  créancier  en  acquit  da 
débiteur.  C.  583, 584, 586.  —  iV.  120, 
526. 

SBGTIOir  V. 

M    L'iMUaPtaTATIOM    BgS  CONVaiTIMIB. 

11S6.  On  doit  dans  les  conven- 
tions recberelier  ^(oelle  a  été  la  com- 
mpne  intention  des  parties  contractan- 
tes, plutôt  qœ  de  s'arrêter  an  sens  lit- 
téral àfi»  termes.  C.  1 134, 1135, 1 176. 
1602. 

1159.  Lorsqn'onf  clause  esteas- 
ceptible  de  deux  sens ,  ou  doit  plntdt 
l'entendre  dans  calai  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet ,  que  dans  le 
sens  fvec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun. 

1 1JE>8.  Les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  «eus 
qui  convient  la  plus  à  la  matière  du 
contrat. 

tl59.  Ce  qui  est  ambigu  s'inter<- 
pféte  par  ce  qui  est  d'nsag9  dans  le 
pays  où  le  contrat  «t  passé.  C.  590 . 
608,  646,  674.  1648,  1763,  1757  k 
1759,  1777. 

1160.  On  doit  snppléer  dans  le 
contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage, 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 
C.  1135,  1159. 

1 1 01  «  Tontes  les  clauses  des  con- 
ventions s'interprètent  les  unes  par  lu 
autres ,  en  donnant  à  chacune  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier. 

11616,  Dans  le  doute,  la  conven- 
tion s'interprète  contre  celui  qui  a  sti- 
pulé ,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation.  C.  1602. 

1 163,  Quelque  généraux  qoe  soient 
les  termes  dans  lesquels  une  conven- 
tion est  conçue,  elle  ne  comprend  que 
les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que 
les  parties  se  sont  proposé  Je  contrac- 
ter. G.  2048.2049.  ,    .   ^ 

1 164.  Lorsque  dans  »»  «''"Y»*^" 

a  exprimé  un  caî  ^7^;?^  avoS 
l'obUgation ,  on  n  est  pas  cens« 


im 
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C,  IfM,  iiM.  10U,  in»,  9032  9f>, 

mn^  «3i,  ^  ?f ,  id4.  ^  C9, 437. 

444. 

ttoa  «ilwiwtivf  eut  lili^é  p«r  U  ^- 
liflyasM  i»  r«s«  4m  liMx  cboMf  qai 
Mtéemi  sfimpgiêêê  4«M  l'aUi^alJoa» 
C.  1101.  1134. 

iiM»*  L»  ébêiM  «^wtieat  «•  dé- 
biter» t'il  n'a  pêê  Mi  «x^neMN^nt 
«w«i444ii  ttéuum.  C,  1184,  ll«2, 
IMS. 

««m ,  L«  débiiaar  p««l  m  màtts 
en  délivrant  l'ane  44i  deatoliMe»  pr»- 
tiiM  ;  mû»  U  ••  p«ot  p««  forcer  le 
«éaB£i«r  à  «teeroir  ■•«  partie  4«  l'aos 
•t  sna  paittB  dt  Tastre.  C.  1S3Û, 
iaftt3*,  I«04il6û7. 

il»».  L'obligatoa  «tt  paM  at 
•impla,  «pMftfM  eontraatée  4'ana  ma- 
niëf  diernatifa ,  f|  l'ima  des  dans 
cboset  promùei  jm  poaMit  étra  la  sa- 
ja<  de  l'obligatioa.  C.  IIM. 

ii»B.  L'obUgatian  altomativa  de* 
Yiant  para  et  timpla.  ti  Tnaa  dei 
abaeet  preaiiaae  périt  a<  ne  pent  plai 
être  livrée ,  même  par  la  faate  da  dé* 
bitear.  Le  prix  da  aette  ebose  ne  peot 
pas  être  offert  i  aa  plaaa.  C.  1192. 

Si  taotei  dam  Mat  péries ,  et  qne 
le  débiteur  toit  en  faote  i  l'égard  de 
l'ane  d'ellci ,  il  doit  payer  le  prix  de 
celie  qai  a  péri  la  darnûra.  C.  1934, 
ISOSi..  1383, 1601. 

•  194.  Lorsque,  dans  les  aas  pré.» 
vus  par  l'artieLa  piéaédeiit,  le  eboix 
avait  él4  déféré  par  la  eonvantion  au 
çféaneter. 

On  l'ane  des  ebosas  senlement  est 
périe  ;  et  alora ,  si  e'eat  sans  la  faute 
dn  débiteor,  le  aréaneier  doit  avoir 
eelle  qui  reste  ;  si  la  débiteur  est  en 
faute,  le  eréanoier  peut  demander  la 
abose  qni  reste,  oa  le  prix  da  eelle  qui 
est  périe; 

Ou  les  deux  choses  sont  perles  ;  et 
alors,  si  le  débiteur  est  en  faote  i  1*4- 
gard  des  deux ,  on  même  A  l'égard  de 
l'une  d'elles  senlement,  le  créancier 
peut  demander  le  prix  de  l'une  on  da 
l'antre  k  son  oboix.  C.  1889  s. 

1  t»ft.  Si  les  deni  cboses  sont  pé* 


ri«#  «ana  U  Isata  da  débitenr,  ce  ««ftnt 
qu'il  soit  a»  deneare,  robljgattsM&  «at 
éteinte,  confprméiaaat  i  l'arti^Bla  1309» 
C.  1189. 1389. 

1190.  Les  mêmes  prindpaa  «'«po 
pliqnant  an  «as  o4  il  f  a  ploa  àm  dcax 
cboaes  co«prisaa  d«n«  roblign(ia«  ni- 
temative.   " 

•BeTiour  V9. 

•ES  «liU««nOK8  SeUBtflttS  *• 

%  I*'.  De  la  toliâarité  entrf  tet  eréatieigr*- 

1199.  L'obligation  e#i  solidAire 

antre  plasiams  eréancler»  loraqoe  le 
titre  donne  expressément  i  efaacnn  d*«ns 
le  droit  de  demandar  la  pefoxaent  da 
total  de  la  créance,  et  que  le  payement 
fait  à  l'on  d'eux  libère  le  débitear,  en> 
core  qne  le  bénéfice  de  l'obUgnfioa  aoit 
partageable  et  divisible  entre  I*a  «iivera 
eréaoeiars.  C.  1101, 1134,  1200  a. 

1 19S.  U  est  an  eboix  du  débiteur 
de  payer  à  l'an  on  A  l'antre  des  aré^m- 
ciers  solidaires ,  tant  qa'il  n'a  p«a  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'an 
d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qoi  n'eat  faite 
qne  par  l'un  des  créanciers  solidnôrea, 
ne  libère  le  débitear  qne  pour  la  part 
de  «e  oréaneier.  C.  1934,  1282  a 
1365. 

1 1 99.  Tout  acte  qui  interrompt  U 
preseription  A  l'égard  dal'on  dea  créan. 
oiers  solJdaires,profite  aex  autres  eréan- 
alors.  C.  710,  1906.  1212.  994S  a. 

§  II.  De  la  tcUiariti  de  la  part  d«« 
àébitevrs. 

ISOO.  Il  y  a  solidarité  de  la  part 
des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligée  à 
une  même  obosa,  de  manière  que  cba- 
enn  puisse  être  contraint  pour  la  tota- 
lité ,  et  qne  le  payement  fait  par  oa 
seol  libère  les  autres  envers  le  oréan-. 
cier.  C.  1197,  1229,  1984. 

1»01.  L'obligation  peat  être  a<dâ- 
daire  quoique  l'on  des  débiteara  aoit 
obligé  différemment  de  l'antre  as  payo* 

1980,  1381,  1384.  1385.  1304. 1801,  19«S 
1431.  1433.  1443.  1487.  1734.  1863.  1887. 
1995. 9003. 9031.  S035.  i030.  8060.  9940 
—  Co.  93  434,  97,  38,  118,  130.  140.  M». 
187,  549.  —  P.  »$.  - .  r.  «..  1  »ft 
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iDAnt  de  U  mêtae  efcMv }  ptf  oettplft^ 
si  l'm»  v'esl  oliiigé  que  e«ttdifiOBBdle- 

est  par  et  simple ,  vm  ti  Vmm  s  prii  «m 
tcrase  qui  a'sst  péist  aceerdé  i  raotre. 
C.  1168,1185. 

«S«MB.  La islîdarité  ae  ■#  présviaa 
poîot  ;  il  iaot  fs'elle  sMf  expfanéaWBt 
stipulée.  C.  1134,  1219. 

Cette  r<fia  B«  esMe  (pa«  daaa  les  cas 
où  la  sriidiintc  a  lica  de  fdeia  éroit, 
eu  verta  dTaae  disptfsitkm  de  la  loi. 
C.  »»,  3M,  lOSS.  12S^  1443, 1734, 
1887,  9003.  -^  Go.  23,  88,  38,  118, 
140, 142, 187.  — P.  59. 

iS«a.  Le  erésaeier  d'«ae  obliga- 
tioo  eoafnctée  sekdauvMnt  peat  s'a» 
drefMT  i  edai  de*  déUfean  f a'il  veat 
a*e  ^gme  eeloi-si  pviawlai  ep* 
le  Maéfice  de  divlaiMi.  C.  1313» 
«af»à3031. 

t«»«.  W»  patawlea  faitei  eeatie 
r«B  âas  dêWteaw  a'eaipdekeiit  pas  le 
créaaeier  d'en  «tctcer  de  perelUei 
«Mba  les  aslRS.  G.  1300^ 

ft*OB.  Si  la  «keie  dae  a  péri  par 
1»  iaafle  «a  paaèsa<  k  deme— a  de  l'aa 
•a  de  plasleam  èea  éébHsins  soB* 
datree»  le»  aairee  «edébiUn»»  se  sont 
peiBt  éêehm$6»  def 'eM^otf  de  pafcr 
le  p«n  de  la  dbea»  ;  aniiceua<«i  aw  sent 
p«Mt  «eMs  ém  deBoragea  ef  istérOtf  < 
C.  1139,1183. 

Le  cidaaeier  peat  sevleriM^  répétet 
lesdoBuaages  et  foféréts  ffent  eoatra 
les  débitean  par  la  faofe  desquels  la 
^ose  a  pérf ,  que  eonfre  Cétfx  qai  étaient 
ea  deMWB.  C.  1149,  1384,  1893, 
1898.1898^ 

1999*  Lee  putsiiMeefrtfee  eonffé 
l'm  éae  ittWefs  seMahea  ja^erreaf 
peaA  la  piiiulpiieu  i  l'é^d  de  foat. 
C.  1199.  1213,  3343.  3349. 

9Sn«  U  àwmà*  à'Vo/kMm  for- 
«de  eaaira  ra»  dse  déMIears  ieUdalrea 
latteeaiIfleslwlMls  Aréga#ddatiMf< 
€.  119»,  1999,  1907. 

i999«Leeodébfle«re<»Ildairepotn<* 
snifi  par  le  créaaeier  p«at  apposer 
tawiis  las  cxeeptieM  ^tA  rérahênt  de 
la  aalara  de  l'oMIgatiefl ,  et  toatoi  eeile* 
fvi  loi  seal  peraeaaeilct ,  alasl  q[«e 
•eilea  qai  soai  eoaaamae»  s  fetft  le« 


Il  ae  peat  apposer  les  esceptteos  fal 
sont  parement  personaelMl  i  qatiqaca* 
ws  diaavfiaa  effiéMteart.  C.  1394. 

ilM».  Lertfae  l'an  d«i  déMMaf» 
défient  hétmtt  «alqae  d«  «réaacier. 
eV'  iersqae  le  eréMaier  dvfleaf  r aal« 
qae  héritier  de  l'an  dee  d«Mfavrs,  te 
confosion  n'éteint  la  créance  wlidalra 
qoe  paw  lai  part  et  partiM  d«  déhifenr 
a*  da  créneler.  C.  734,  879,  873* 
1384,  1899,  tôOl.  9699. 

••••»  Le  cuiaaeler  ^  eaweai  8 
la dirisla»  de  la  deltoèl'égard de Tm 
dee  eaMkilrare,  eoMeree  «m  aeiiM 
seMalra  eentpe  les  ««bac ,  waàê  wtà 
la  dédaefiea  de  la  pwt  d«  déMiear 
qu'il  a  déchar^  da  la  MHdarHC. 
G.  1184,  1334, 

itilir  Le  créSMler  qnl neeM  A- 
riséneai  la  part  de  fm  des  déftlleaia, 
seatf  féienrer  dans  la  qafttftnee  la  sdi- 
darllé  Ml  tes  draM»  ea  général,  ne  re* 
neMB  i  la  saHdaritéqoTà  l'égard  de  ce 
débiltar. 

Le  créaneiern'estpaseensé  remettre 
la  solidarité  an  débiteur  lorsqu'il  reçoit 
de  ftti  vne  fodune  égale  4  la  portion 
denal  11  eatte«n,  ri  la  qaWance  ne  perte 
pa»  qae  ^eit  pOMf  M  pan. 

U  e*  «rt  de  mène  de  far  rimple  de- 
mande fermée  cMtre  tmt  déf  e«débi- 
teatff  paw  m  part,  il  eelnl^  n'a  ras 
•eqalceeé  &  l'a  detténde ,  eti  tf^H  n  est 
p0B  î«tcefen«  an  jograient  de  condam- 
nation. C.  ISIO,  1860,  1383. 

1S19,  \J9  «réaurier  qnl  reçoit  di» 
riiétteafC  ef  tMê  réserre  la  portion  dé 
l'on  de»  «0déiiife«r«  éant  les  arréragée 
e«  l««és«tt  àê  la  dette ,  ne  perd  la  «o* 
Hdsrifé  iftie  p«ar  te»  arrérage*  on  hrfé' 
rét»  éekas,  ef  netf  p««r  ceM  k  éebelr, 
nt  p«arle  eapifai,  ft  ttnin*  qœle  paye- 
ment dl#ln  ir  as  été  couGnaé  pendant 
éa  an#  «tfnséettfilB.  C.  584,  1880, 
1352. 

f  9f  9.  LWigafibn  contractée  wù» 
lid^eflBMt  eKten  le  erisnder  se  ditise 
dtf  plein  AmM  CMtre  les  débifeors,  qni 
H^en  SiEMrt  t«ntM  entre  eut  qne  ebacan 
peur  M  part  ef  p«rffon.  C,  876  *., 
1317,  1339,  1331.  3349. 

f  «ff4«  te  codéMletrr  «"«ne  d««e 

éeUdsire ,  qat  l'a  m^  «"  •^'  2 
pettt  répéter  eenfre  l*«  •«««•  ***  ** 
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part    et    portion   de    ehacon   d'eaz. 
C.  1213,  IMS. 

Si  l'on  d'eoz  se  tronte  iniolvable, 
la  perte  qa'occasionne  son  insolvabi- 
lité, se  répartit,  par  contribotion,  entre 
tons  les  antres  codébitenrs  solvables  et 
celni  qni  «-fait  le  payement.  C.  876, 
886,886. 

iXlS.  Dans  le  cas  où  le  créancier 
a  renoncé  &  l'action  solidaire  envers 
l'an  des  débitenrs,  stl'nn  on  plnsiears 
des  antres  codébiteurs  deviennent  in- 
solvables, la  portion  desinAoIrables  Sera 
contribotoirement  répartie  entre  tons 
les  débitenrs,  même  entre  ceux  précé- 
demment déchargés  de  la  eoUdarité  par 
le  créancier.  C.  1214. 

ISIO.  Si  l'affaire  ponr  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  «olidairemet  ne 
concernait  qne  l'an  des  coobligés  soli- 
daires ,  celai-ci  serait  tenu  de  tonte  la 
dette  vis-à-vis  des  antres  codébitenrs , 

Îol  ne  seraient  considérés  par  rapport 
loi  qne  comme  ses  cautions.  C.  2028  s. 

SECTION  V. 

DBS  OBLIGAnOHS   DIVHUtBS    BT   IHDIVI8IBLBS. 

iSlV.  L'obligation  est  divisible  on 
indivisible  selon  qu'elle  a  ponr  objet 
on  une  chose  qni  dans  sa  livraison,  on 
un  fait  qni  dans  l'exécution,  est  ou  n'est 
pas  susceptible  de  division,  soit  maté- 
rielle, soit  intellectuelle.  C.  700,  UOl, 
1134,  1213,  1220,  1221,  1222  s., 
1232,  1668  s..  2083,  2000,  2249. 

•  S18.  L'obligaUon  est  indivisible, 
quoique  la  chose  on  le  fait  qui  en  est 
l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le 
rapport  sous  lequel  elle  est  considérée 
dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  suscep- 
tible d'exécution  partielle.  C.  2088. 

1219.  La  solidarité  stipiriée  ne 
donne  point  k  l'obligation  le  caractère 
d'indivisibilité.  C.  IIOT!.  1200,  1222. 

S  I*'.  Det  9fftU  de  l'oUigation  divmble, 

tZZO.  L'obligation  qni  est  soscep- 
tible  de  division,  doit  être  exécutée  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  comme  si 
elle  était  indivisU>le.  La  divisibilité  n'a 
d'application  qu'A  l'égard  de  leur»  hé- 
ritiers, qni  ne  peuvent  demander  la 
dette  on  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer 
que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis 


on  dont  ils  sont  tenns  comme  repré- 
sentant le  créancier  on  le  débiteur. 
C.  724,  870,  873,  1122,1213,  1221, 
1233,  1668,  1939. 

12X1 .  Le  principe  établi  dans  l'ar- 
ticle précédent  reçoit  eieoption  à  Vé" 
gard  des  héritiers  do  débit ear, 

I**  Dans  le  ces  où  la  dette  «•(* 
thécaire;  C.  2114. 

2**  Lorsqu'elle  estd'nn  corps  certain; 
C.  1245,  1247,  1264,  1302.  1303. 

a-**  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alter- 
native de  choses  au  choix  du  créancier, 
dont  l'une  est  indivisible.  C.  1 189. 

4**  Lorsque  l'un  des  héritiers  est 
chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécatlon 
de  l'obligation  ;  C.  1134. 

6**  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  na.- 
tnre  de  l'engagement ,  soit  de  la  chose 
qni  en  fait  l'objet,  soit  de'ls  fin  tia'om 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  qne  l'in- 
tention des  contractants  a  été  que  la 
dette  ne  put  s'acquitter  partiellement. 
C.  113S.  1166,  1175. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier 
qni  possède  la  chose  due  ou  le  fonds 
hypothéqué  à  la  dette,  pent  être  poar« 
suivi  ponr  le  tout  sur  la  chose  dne  ou 
sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours 
contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
trième cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la 
dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaqne 
héritier  peut  aussi  être  poursuivi  ponr 
le  tout  ;  sauf  son  recours  contre  ses  co- 
héritiers. €.  2103  3». 

S  II.  De*  effets  de  l'oUigatitm  Uiiimstbie. 

t%%%*  Qiacnn  de  ceux  qui  ovit  con- 
tracté conjointement  nne  dette  indivisi- 
ble ,  en  est  tenu  ponr  le  total ,  encore 
que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée 
solidairement.  C.  1200,  1232,  1939, 
2249. 

1228.  Il  en  est  de  même  i  l'égard 
des  héritiers  de  celui  qui  a  co  a  tracté 
nne  pareille  obligation.  C.  724,   1 122. 

1224.  Chaque  héritier  do  créancier 
pent  exiger  en  totalité  l'exéeutioB  de 
l'obligation  indivisible.  C.  1203. 

11  ne  peut  seul  faire  la  remise  de.Ia 
totalité  de  la  dette  ;  il  ne  pent  recevoir 
seul  le  prix  au  lien  àà  la  chose.  Si  l'un 
des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou 
reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cokéritier 


MSS  OOKTRATS'OU  lœs  OBLIGATIONS  G0NV£!NT10NNEtLES 
B«  p««t  demander  h  choM  indivisible 
qa*en  tenant  compte  de  la  portion  da 
cobéritier  qol  a  iait  la  remiie  on  qni  a 
reçu  le  prix.  C.  1234,  1282  i. 

'tSSS.  L'héritier  do  débitenr.  assi- 
gné poor  la  totalité  de  l'obligation^  peot 
demander  on  délai  ponr  mettre  en  cause 
aea  cohériliers,  à  aoins  qae  la  dette  ne 


•oit  de  natore  à  ne  pooToir  être  acqait 
fée  qne  par  ITiéritier  assigné,  qni  peat 
•Ion  é<re  condamné  seul,  sauf  son  re- 
coins en  indemnité  contre  ses  cohéri- 
tiers. C.  870,  873. 

SKTION  VI. 

•as  OBUcuwn  atbc  glacsbs  pbxalbs. 

99te,  La  clause  pénale  est  celle 
par lafae/ie une  personne,  poor  assarer 
relation  d'nne  convention,  s'engage 
à  fselqne  chose  en  cas  d'inexécntion. 
C.  1101.  1134.  1142,  1 146  i.,  1162, 
1281  1.,  2041. 

tSSI.  Le  nullité  de  l'obligation 
piiacipale  entraîne  celle  de  la  clause 
pcBale. 

La  nnHilc  de  celles!  n'entraîne  point 
eolle  de  Vobligaâon  principale. 

•  »**.  Le  créancier,  aa  liea  de  de- 
BBnvder  la  peine  stipaléc  contre  le  débi- 
f  ear  tpai  est  en  demeore,  peol  poursuivre 
rexéeatkw  de  l'oAJigation  principale. 
C.  II44.  »         f        f 

M  929,  La  elaoM  pénale  est  la  com> 
pcnaation  des  dommages  et  intérêts  que 
le  créancier  souffre  de  l'inexécution 
de  l'ob/igafion  principale.  C.  1136, 
1142  s.,  1146  8. 

U  ne  pent  deoundcr  en  même  temps 
k  pnuipal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  stipulée  ponr  le  simple  retard. 
C.  1147,1610. 

•**•'  S<^  qne  l'obligation  primi- 
liee  contienne,  soif  qn'eOe  ne  contienne 
paa  an  tome  dans  lequel  elle  doive  être 
accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorMine  ceioj  qui  «'««t  obligé  soit  à  li- 
vrer, soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en 
domenrt.  C.  1139,  1186  s. 

iX3l ,  La  peine  peut  être  modifiée 
par  le  jnge  lorsque  l'obligation  princi- 
pnlo  a  été  exécutée  en  partie. 

iX3S.  Lorsque  l'obligation  primi- 
tiwe  contractée  avec  une  clause  pénale 
Mf  d'w  dMwe  indivisible,  la  peine; 


10» 

est  encourue  par  la  eontnivention  d'un 
seul  des  héritiers  du  débtteur,  et  elle 
peot  être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  eelni  qni  a  fait  la  contravention, 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour 
leur  part  et  portion ,  et  h|pothécaii«. 
ment  pour  le  tout ,  fanf  lenr  recours 
contre  celui  qui  a  faitenconrir  la  peine. 
C.  724,  870,  878, 1228. 1882;  1888. 
2114. 

i«»8.  Lorsque  l'obligation  primi- 
tive contractée  sous  une  peine  est  divi- 
sible, la  peine  n'est  eneoume  que  par 
celai  des  héritiers  du  débiteur  qni  con- 
trevient i  cette  obligation ,  et  pour  la 
part  seulement  dont  il  éUit  tenu  dans 
l'obligation  principale,  saps  qu'il  y  ait 
d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée 
C.  1220  s. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans 
l'intention  que  le  payement  ne  pAt  se 
faire  partiellement,  un  cohéritier  a  em- 
pêché l'exécution  de  l'obligation  pour 
la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière 
peot  être  exigée  contre  lui ,  et  contre 
les  antres  cohéritiers  ponr  lenr  portion 
senlement.  sauf  leur  recours.  C.  1382. 

GBAPITRE  V. 

DK  l'bXTDICTION  DU  OBLIOATIOnS. 

1*84.  Les  obligations  s'éteionenl. 
C.  1101.  II34.  . 

Par  le  payement,  C.  1286  s. 

Par  la  oovation,  C.  1271  s. 

Par  la  remise  volontaire,  C.  1282  s. 

Par  la  compensation,  C.  1289  s. 

Par  la  confusion,  C.  1300,  1301. 

Par  la  perle  de  la  chose,  C.  1302. 
1308. 

Par  la  nullité  on  la  rescision,  C. 
1304  s. 

Par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire ,  qui  a  été  expliquée  an  chapitre 
précédent,  C.  1183  s. 

Et  par  la  prescription,  qni  fera  l'ob- 
jet d'un  titre  particulier.  C.  2210  s. 

SECTION  PREMIÂRB. 

•0  MvsnBirr. 

S  !*'•  Lu  payement  en  génir«L 

i  VSS.  Tout  payement  suppose  une 

dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dâ, 

est  Sillet  k  répétition.  C.  1188.  *  "*'* 


1180, 
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1814, 1234, 1376  à  1381, 1488. 1480, 
1569,  1705»  1906,  1967,  2030. 

La  répétitioa  n'est  pas  admise  à  l'é- 
gard des  obligatioas  natarelles  qai  ont 
été  volontairement  acquittées. 

•  S36.  tlite  obligation  pea<  être 
•cqnitiée  par  tonte  personne  qui  j  est 
intéressée,  telle  qn'on  eooUigé  on  nne 
caution.  C.  2028. 

L'obligation  peut  même  être  ac- 
quittée par  'un  tiers  qoi  n'y  CBi  point 
intéressé,  poarvn  que  ce  tiers  agisse 
•a  nom  et  en  l'Acquit  du  débiteur ,  on 
qne,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne 
soit  pas  subrogé  ans  droits  du  créan- 
eier.  C.  1119,  1166,  1849,  1372»., 
3014.  —  CÔ.  168. 

1*39.  L'obligation  de  flire  ne 
pent  être  aeqotttée  par  nn  tiers  contre 
le  gré  da  créancier,  lorsque  ce  dernier 
•  intérêt  ^'elle  soit  remplie  par  le 
débitenr  )ai-méme.  C.  1134,  1148. 

•  «89.  Fôat-piyer  vkl&bTement,  il 
Hvi  être  propriétaire  de  la  cbfose  don- 
itéé  en  f^aremeut,  et  cftptbha  de  l'alié- 
ner. C.  1108,  11 2S  s. 

Né&mtaoins  I»  ^i^éèoeift  A*«ûê  lota- 
me  en  argent  on  antre  chose  qnl  se 
consomme  par  l'usage ,  âe  peut  être 
répété  contre  le  créancier  qui  l'i  <!ôn- 
somaiée  de  bonne  foi,  quoique  le  paye- 
ment en  ait  été  fait  par  celai  qui  n'en 
était  pas  propriélÀiré  dn  qoi  b'etaitpas 
capable  de  l'aliéner.  C.  587,  1380, 
16Sâ,  1878,  1892,  %68. 

1X39.  Le  payement  doit  ^é  fait 
an  Cféaneier,  on  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lût,  6a  qui  soit  intorisé  par 
justice  ou  par  la  loi  i  recevoir  pour 
hai.  C.  1937,  1984,  1985. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'atrrait 
pas  ^OQvoîr  de  recevoir  podr  le  créan- 
cier, eit  vslabTe,  sf  éeloi-ci  le  ratifié , 
ou  s'il  en  a  profifé.  C.  13^. 

iZ40.  Le  payement  fiiit  de  bonne 
foi  à  celui  qoi  est  en  possession  de  la 
créance,  est  valable,  encore  que  le 
poBsessenr  en  soit  par  la  soite  évincé. 
C.  1377,  1C26  8. 

tX4l.  Le  payement  fait  an  créan- 
cier n'est  point  valable  s'il  était  inca- 
pable de  le  recevoir,  i  moins  que  le 
^ébifeor«iP  proove  que  la  chose  payée 


a  tourné  an  profit  do  créancier.  C  1 1 8S, 
1124,  1238,  1312,  1926. 

tZ4lb.  Le  payement  fait  par  le  d^ 
bifeur  à  son  créancier ,  au  préjudice 
d'une  saisie  ou  d'aue  opposition,  n'est 
pas  valable  â  l'égard  des  créanciert 
saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci  pea- 
vent.  selon  leor  droit,  le  contraindre  i 
payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seo» 
lement ,  son  recours  contre  le  créan- 
cier. C.  1298,  1944.  —Pr.  657  g. 

1X43.  Le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  nne  autre  c&oae 
que  celle  qui  lui  est  dne  ,  qaoiqae  la 
valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale 

on  même  pins  grande.  C.   1932. 

Co.  143. 

1X44.  Le  débitenr  ne  peot  point 
forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie 
le  payement  d'une  dette,  méHM  divi- 
sible. C.  12(7,  1220  S. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en 
considération  de  la  position  da  débi- 
teur, et  en  usant  de  ce  poavoîr  avec 
Doe  grande  réserve ,  accorder  des  dé- 
lais modérés  pour  le  payement,  ef  snr- 
seoir  àTexécation  des  poarsoites,  tontes 
choses  demeurant  en  état.  C.  1I8S 
1188,  1900,  2212. —  Pr.  122  — 
Co.  157. 

1 X45.  Le  débitenr  d'nn  corps  cer- 
tain et  déterminé  est  libéré  par  la  re- 
mise de  la  chose  en  Pétaf  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  livraison,  ponrva  que 
les  détériorations  qui  y  sont  survenues 
ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
faute ,  ni  de  celle  des  personnes  dont 
il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  dé- 
tériorations il  ne  fût  pas  en  demeure. 
C.  1220,  1221  2«,  1247.  1264, 1302. 
1303.  1382.  1883,  1933. 

1*46.  Si  la  dette  est  d'une  choM 
qoi  ne  soit  déterminée  qne  par  son  es- 
pèce, le  débiteur  ne  sera  pas  tena,  pour 
être  libéré ,  de  la  donner  de  la  meil- 
leure espèce  ;  mais  il  ne  pourra  Toffrir 
de  la  plus  mauvaise.  C.  I0â2,  1129 
•  X47.  Le  payement  doit  être  «dé- 
cote dans  le  lien  designé  par  la  con- 
vention. Si  le  lieu  n'y  est  pas  désioaé  ' 
le  payement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corpsl 
certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dan* 
le  lien  où  était,  an  temps  de  l'obUna- 
tlon,  la  chose  qoi  en  fait  l'objet.  C.  1 1  S4~' 
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Hon  ces  deux  cas,  le  payement  doit 
être  fait  an  domicile  dn  débiteur.  C  102, 
125S,  1364,  1609, 1651, 1942, 1943. 
—  Pr.  59. 

t  %48.  Les  frais  do  payement  sont 
i  la  charge  do  débitear.  C.  1260, 1608, 
1942. 

S  n.  Duft^fement  oeee  stAroffmtion. 

iS49.  La  sabro^ation  dans  les 
droite  da  créancier  an  profit  d'une 
tierce  personne  qai  le  paye ,  est  op 
cooTeotionneile  on  légale.  C.  874, 
875,  1234,  1236,  1250  à  1252,2029, 
3037.  —  Pr.  769.  —  Co.  159,  187. 

iS50.  Cette  sai>rogatlon  est  con- 
veotionoelle , 

1"  Lorsque  le  créancier  recevant  son 

ptjemçnX  d'ane  tierce  personne  la  so- 

broge  d^psaes  droits,  actions,  privilé- 

f^es  on  hypothèques  contre  le  débitear  : 

cette  subrogation  doit  être  expresse  et 

faite  en  méiaetepips  que  le  payement  ; 

2**  Lorsque  le  débitear  emprunte 
»i»e  somme  à  l'effet  de  pa^er  sa  delte, 
et  de  subroger  le  prêteur  dans  lesdroits 
da  créancier.  V  faut,  pour  que  cette 
0abro<^ation  soit  valable,  qœ  l'acte 
d'exDjM'ant  et  la  qnittancç  soient  pas- 
sés devant  notaire»;  ^ne  da^s  l'acte 
d'empruot  U  soit  déclaré  f  ne  la  somme 
•  été  empruntée  poor  faire  le  paye- 
ment, et  qme  dan«  la  quittance  Q  sp^t 
déclaré  q«e  le  payemept  4  été  fait  des 
dealers  fourvifi  i  cd  effet  par  le  Qoa- 
reao  cxcapci^r.  X^ett^  subrogation  io- 
pér»  sans  le  coACçuri  4e  1^  volonté  ^a 
Stéaccier. 

I2;pf .  La  Jiibrogation  »  lien  de 
plein  d^it, 

1**  Â|»  profit  de  celjai  qui,  ét^nt 
lui-mcoe  créancier,  paye  on  autre 
eréancier  qui  loi  e«t  préférable  à  rai- 
son de  ses  privilégea  on  hypothèques  ; 
C.  2095|.,  2U4. 

S**  âp  profit  de  l'tcquéreur  d'un 
inmeshle.  qui  emploie  le  prix  de  son 
«eq^'siljop  ap  payement  de^  créanciers 
aaxqaelf  .cet4iént»gç  était  hypothéqué  ; 
C  2IJ4,  8U6$. 

^  An  pr«il|t,de  eeloi  qui.  étant  tenu 
Mced'MtrwDo  poor  .d'antres  au  paye- 
ment  delà  dette^  avait  intérêt  de  l'fu:- 

^mÊfi  C.  9ii,  isno..  ^11. 


4«>  Au  profit  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession.  C.  802.  — 
Pr.  996. 

ÈZSZ.  La  subrogation  établie  par 
les  articles  précédents  a  lieu  tant  con- 
tre les  cautions  que  contre  les  débi- 
teurs :  elle  ne  peçt  nuire  au  créancier 
lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour 
ce  qui  lui  reste  dà ,  par  préférence  à 
celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement 
partiel.  C.  2011  s.'     * 

S  III.  Del'itnfntatimf  dftffggmnts, 

iS&S.  Le  débiteoj  de  plusieurs 
deltas  a  le  droit  de  déclarer  ,  lorsqv'il 
paff ,  quelle  dette  il  entend  «cqoitter. 
C.  1264  &  1256.  1848.  11106,  2081, 
2085. 

12S4.  L9  débiteur  d'une  dette  qui 
porte  intérêt  on  produit  des  arrérages, 
ne  peut  point ,  sans  le  consentement 
du  créancier,  impoterie  payement qn'il 
fait  sur  le  capital  par  préférence  aaz 
arrérages  00  intérêts  :  le  payement  fait 
sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qni  n'est 
point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les 
intérêts.  C.  1134,  1905.  1906,  1908. 

È^&S.  Lorsque  le  débiteur  de  di- 
verses dettes  a  accepté  une  quittance 
par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce 
qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes 
spécialement,  le  débitear  ne  peut  pins 
demander  l'imputation  sor  ans  dette 
différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
ou  surprise  de  la  part  da  créancier. 
C.  1109,  1116  8.,  1134. 

tZS6.  Lorsqne  la  quittance  ne 
porte  aucune  impotatiou.  le  payement 
doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le 
débitear  avait  pour  lors  le  plus  d'inté- 
rêt d'acquitter  entre  oelles  qui  sont  pa- 
reillement échues  ;  sinon ,  sur  la  dette 
échue ,  quoique  moins  onéreuse  que 
'celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature , 
l'imputation  se  fait  sur  la  plus  tn- 
cienne  :  toutes  choses  égales  ,  elle  se 
fait  proportionnellement.  C..J297. 

5  IV.  Ou  cgre*  ie  pa^epuint,  et  dt  la 
eonsigneUton. 
1*57.  Lorsque  le  créancier  refuse 
de  rtscevoir  son  payement .  le  dobiteor 
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prewénient  révervéa.  C.  Ii94 
IS80.  1399,20»$.  SU 4. 

1%'79.  Lorsque  la  novation  s'opère 
par  la  Bobstitutioa  d''aa  noaveaa  dé- 
biteur, les  privilèges  et  liypothècfaes 
primiliffl  de  la  créance  ne  peuvent 
point  passer  sur  les  biens  da  nooveaii 
débiteur.  C.  1271  2",  1274,  1278, 
1280.  1281,2095,2114. 

IXSO.  Lorsque  la  novation  s'opère 
enU'jB  le  créancier  et  Ton  des  débiteurs 
solidaires  ,  les  privilèges  et  bypothè- 

?ae>  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent 
tre  réservés  que  sur  les  biens  de  ce- 
loi  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 
C.  1200,  1271  2«,  1274,  1279,  1281. 

IS^Sl.  Par  la  novation  faite  entre 
le  créancier  et  l'on  des  debitears  soli- 
daires, les  codébiteurs  sont  libérés. 
C.  1200.  1280. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions. 
C.  2034,  2037. 

Néanmoins,  si  le-créancier  a  exigé, 
dans  le  premier  cas ,  l'accession  des 
codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle 
des  cautions ,  l'ancienne  créance  sub- 
siste, si  les  codébiteurs  ou  les  cautions 
refusent  d'accéder  an  nouvel  arrange- 
ment. 

SECTIO>r  III. 

SB    LA    BEUISB    DB    ï,\    DBTTB. 

tX82.  La  remise  volontaire  du  ti- 
tre original  sous  signature  privée,  par 
le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de 
la  libération.  C.  1101,  1134,  1234. 
1283  s..  1315,  1318.  1320.  1322  8., 
1350,  1352. 

■1!B88.  La  remise  volontaire  de  la 
grosse  do  titre  fait  présumer  la  remise 
de  la  dette  on  le  payement,  sans  pré- 
judice de  la  preuve  contraire.  C.  1282, 
1315.  1317,  1349,  1353..— Pr.  266. 

i%84.  La  remise  du  titre  original 
sous  signature  privée,  on  de  la  grosse 
du  titre,  À  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codé- 
biteurs. C.  1200,  1282,  1288,  1286. 

1S85.  La  remise  ou  décharge  con- 
ventionnelle an  profit  de  l'on  des  co- 
débiteurs solidaires ,  libère  tous  les 
antres ,  â  moins  que  le  créancier  n'ait  j  des  et  eilgibles. 
eipcessément  réservé  ses  droits  contra  j  .    Itftt.  Le  terme 


«es  éeralen.  «.  'IfiM .  ISM.,    fM4^ 
J801.I96S. 

Bans  ce  dernier  «m,  H  «e  {wnt  fkm 
répéter  Ja  dette  ifiie<dédnoti«B  4«iite  éf 
la  pai<  de  eelui  auquel  «I  afaHla^refliiae. 

1286.  La  remise  de  la  ebcrae  tlon^ 
née  en  aaatlsMQMBt  ■«  soSfit  point 
pour  faire  fMsomer  J*  reiiu««  ^  la 
dette.  C.  2072,  207S. 

1 B89 .  La  lemise  «u  déoharge 
veatieiHielle  wocoràèt  mm  déhâtotvpi 
cipal  Ijbèare  les  eautioas.    C    1365  « 
1294.  1301.  2025.  2034,  9038. 

Celle  accordée  à  hi  «autioK  <»«  lîl»ére 
pas  le  débiteur  primHpal  ; 

Celle  arcordée  à  Tniie  des  eaatîQBs 
ne  libère  pas  les  antres. 

1988.  Ce  que  le  créancier  a  feca 
d^nne  caution  pour  la  décbarge  de  son 
cautionnement,  doit  cire  impaté  Sûrla 
dette,  et  tourner  i  la  décliarge  do  dé- 
biteur principal  et  des  autres  caaXioct. 
C.  123a,  1253  8.,  1287. 

sEcnmr  iv. 

m  ui  cesramuTiMr. 

1^89.  Lorsque  deut  persoimcs  se 
trouvent  débitrices  l'une  envers  l'au- 
tre, il  s'opère  entre  elles  une  compen- 
sation qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la 
manière  et  dans  les  eas  ci-après  axpr!- 
mes.  C.  1023,  1101,  1134,  Ï284 
1290  8.,  1619,  1623,  1765,  1769*' 
1850,  1885,  2089.  —  Pr.  ISl,  464*. 

1 290.  La  compensation  s'opète  de 
plein  droit  par  la  seole  force  de  la  loi, 
même  à  Tinsn  des  débiteurs  ;  les  deux 
dettes  s'éteignent  réciproquenaent ,  k 
l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à 
la  fois .  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives.  C.  1289. 

1291.  La  compensa^on  n'a  lieu 
qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également 
pour  objet  une  somme  d'argent ,  on 
une  certaine  quantité  de  choses  fangi- 
bles  de  la  même  espèce  et  qai  sont 
également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  on  den- 
rées ,  non  coo testées ,  et  dont  le  prix 
est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent 
se  compenser  avec  des  sommes  liqui- 


de griee  n'est 


point  «  «riMlari«  i  la  «BmptfBUtion. 
C.  1S44.  19M,  dus.  ~  iV.  1S2. 

"B9^  Irf  «vBipeiiMtJoB  a  Hfu, 
qn«llea  q«e  soient  in  cavses  de  I'qim 
on  raatie  d»  deltea-,  «sc«pté4aa8  I« 
«M.  C.  12M». 

1**  Ab  la  demande  en  i«<iitii«iea 
4*aae  eboae  dest  le  firopriéteire  a  été 
iajoileaieBt  dépaMllé;  G.  2060  3P, 
9061,2233. 

a*"  Ba  la  JWBowle  en  reMtlation 
d'an  4ép4t«tda:pfêti  Mage 4  €.  1«74, 

•3^  D'sBc  dette  ^ni  a  |H»«r  ekaee 
4eB  aliBeafe  déclarés  iseabiMafales. 
C.  i(U«  2».  ~  |>r.  581,  «82. 

09<«  La  csotioB  peat  «ppoaer  la 
4e  ee  tfve  le  eréaiieier 


H  \é  4â»it*ur  ^MâMipal  ne  peat 
opfçoM*  U  eam^ototien  dte  «e  ^ate  4e 
aceJMâcr4o«k  à  U  iMOlioa.  «.  1367, 

Le  débilewealidriR  me  pest  |»M««i« 
leaaeat  eyyetet  k  «oan^DBatieei  de  ce 
^fl  le  cfféaMèeK  éMtiwB  cedébitear. 

C.  laoo,  i»Sv  iiM,  èâoi. 

*»»•*  Ledétoear^  a  aettApté 
parafent  «t  tàmfhmtbt  ]a  oeathm 
^'■A  créaaefer  a  Aitoda  aea  droits  à 
mm  Mer»,  ae  ^eat  piaa  «p|)e«er  ea  oee>> 
•Asaaaiiv  la  c*aifeMatiDn<|a'H  eètpnî 
••••*  i'aeeeplaHwi,  ofpoaer  aa  eéduri. 

A  l'égMd  4e  la  oesaiMi  ftt  n'A  p«fli 
di»  terpiét  par  le  débHeari  ai^  qni 
lui  a  éfë  sJgniflde.  eli»  ■'ea^>éciie  (}ae 
\t  tomfuueJOoa  dee  cré—ces  pe«lé* 
neoTo  à  cette  aôtifiMHén.  C.  1689^ 
MM,  tWi» 

*****  Leoqve  les  de*i  deiles  se 
iMt  pas  pef  ablei  ma.  méaa*  Ues ,  ea 
a'ca  pert  «ppoaer  la  ceoapensAtkm 
tfm'mm  faisaat  raiaen  dès  frais  de  la  H* 
mise.  C.  1247. 

i**^'  Lorsqa'tl  j  a  phisieurt  det- 
taa  coDpeaiaUÂs  d«es  pM  la  même 
pcreMae,  00  »ait|  povr  la  eampeasa- 
tàmm,  iei  tf|)<»s  établiea  p«w  l'impalâ* 
SMS  par  rartide  ia66> 

**^*  La  eempeatatiaB  m'a  pai 
JiBo  an  aréjadiee  des  4r0iis  acquis  à  vn 
lien,  itlasi  celai  qai^«  étlnt  ddbilfear, 
eel  4kf  CB«  etêaacier  depiiis  la  saisi»- 
arrêt  fait*  par  on  tiérf  entrer  «m  mains, 
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se  peut-,  «a  pié|«4leii  da<taisiCMi^ 
opposa  la  eetnpensetio».  C.  1242.  >* 
JV.  667  s. 

1*99.  Celoi  qoi  a  payé  nne  dette 
cfoi  étaii,  de  -droit»  éteinte  .par  U  eom- 
pensation ,  ne  peat  plok ,  en  «xeroaat 
la  oréeace  dont  il  n'a  .point  oppoeé  la 
compensation  ,  «e  prévaloû,  «a  îpréjah 
dice  des  tiers,  des  privilèges  en  fa)rpo>- 
thèqnes  qui  y  étaient  attachés,  i  moine 
qo'il  n'ait  en  nne  jaste  eamw  d'ignorer 
la  créance  qni  devait  compoofer  sa 
dette.  €.  209&,  2114^  8180  2». 

SKCtïOi*  V. 

UK     LA    COXFOSlOir. 

t*P0.  Lorsque  les  qnalitéa  de 
créancier  et  de  débiteur  se  répoiseent 
dans  la  même  personne,  il  se  fait  ane 
confosion  de  dirc^  qiBi  éteint  les  deox 
créances.  C.  705^  ilOU'  1134»  1209, 
1234.  130U  1946s  2036. 

ISOl.  La  confution  qui  s'opère 
dans  la  personne  da  débiteur  princi- 
pal, profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qni  s'opire  dans  la  personne 
de  la  canUen  ,  u'entraine  ^olnt  Vejc- 
tinctioQ  de  robligation  principale  j 
C.  1287»  1294,  2036. 

Celle  qni  s'opère  dans  U  personne 
du  débiteur  ^  ne  profite  i  fes  codébi» 
teers  solidaires  que  pour  la  portion 
dpBt  il  éUit  débite».  C  1200,  1208, 
1286,  1294. 

gEfifmN  Vt. 

DB   LA   PBItTB  DB   LA   CBOSB   DOB  *. 

I3è*.  Logique  té  tôfpi  cétiàU  et 
rfétehtainé  qui  étàn  l'objet  tfté  l'obllga- 
tibû,  Tient  &  pit'if,  ë^  ittib  MYt  dta  tdtti- 
tâèrcS ,  on  fie  perd  dé  mkhiéi^  ^b'dli 
en  Ighbtb  bbsôliitiiéiit  l'eiltitéfiieé ,  l'd- 
bligation  est  éteinte  «I  là  Êbdké  a  ^ét! 
on  a  été  perdue  ians  U  fkutë  dU  dé- 
biteur et  avant  qo'il  fût  fatf  dbmëdfe. 
C.  1101,  11^4.  1139,  lié34,  1303, 

iâ83. 

Lors  m^ine  qiie  lé  débiteur  ëftt  eA 
demcbre,*et  s'il  ne  s'est  pai  chargé  déi 

*  V.  art.  —  C.  617y  855  ,  1043,  ÛW. 
1193àll95.  iSÔS,  13iè,  lyfO,  1573, 
lÔdl  lé47,  1t*0.  173S,  1741,  178fr,  HUi 
1788  à  1790,  179a,  1810;  ISIU  t««T» 
188Srf  »«J,  «00 .  9080.  —  Co.  ••  »  W». 
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testimoniale,  même  en  restreignant  m 
demande  primitive.  C.  1341. 

•  344.  La  preuve  testimoniale,  «nr 
la  demande  d'one  somme  même  moin- 
dre de  cent  cinquante  francs,  ne  peat 
être  admise  lorsque  cette  somme  est 
déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
d'one  créance  pins  forte  qui  n'est  point 
pronvée  par  écrit. 

1345.  Si  dans  la  même  instance 
une  partie  fait  plosienrs  demandes  dont 
il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que, 
jointes  ensemble,  elles  excédent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs ,  la 
preuve  par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
nùse,  encore  que  la  partie  allègue  que 
ces  créances  proviennent  de  différentes 
causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en 
différents  temps ,  si  ce  n'était  que  ces 
droits  procédassent,  par  succession, 
donation  on  autrement,  de  personnes 
différentes. 

184tt.  Toutes  les  demandes,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  seront 
formées  par  on  même  exploit,  après 
lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y 
aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  se- 
ront pas  reçues. 

1849.  Les  règles  ci-dessus  reçoi- 
vent exception  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit 
qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il 
représente ,  et  qui  rend  vraisemblable 
le  fait  allégué.  C.  823, 324, 341, 1320, 
1335,  1336, 1360. 

i348.  Elles  reçoivent  encore  ex- 
ception toutes  les  fois  qn'il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier  de  se  procurer 
vne  preuve  littérale  de  l'obligation  qui 
a  été  contractée  envers  Ini. 

Cette  seconde  exception  s'applique, 

l"  AuT  obligations  qui  naissent  des 
qnasi-cootrats  et  des  délits  on  quasi- 
délits  ;  C.  IS7I  s.,  1382  s.  >-  P.  1. 

S**  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en 
cas  d'incendie,  mine,  tumulte  ou  nau- 
frage, et  i  ceux  faits  par  les  voyageurs 
en  logeant  dans  une  bôtellerie,  le  tpot 
suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait  ;  C.  1940  s. 

I*  Aux  obligatioBi  contractées  en 


cas  d'accidents  imprévas ,  où  l'on  na 
pourrait  pas  avoir  fait  des  actea  pw 
écrit  ; 

4<*  Au  cas  on  le  créancier  a  p«rda 
le  titre  qui  loi  servait  de  preave  litté- 
rale ,  par  inite  d'un  cas  forfait .  im- 
prévu et  résultant  d'one  force  majeure. 
C.  1148. 

SECTION  lU. 

DBS    PRÎiOliraOHS  *. 

1848*  Les  présonptioBa  «ont  d«a 
conséqnences  qae  la  loi  on  le  magi»» 
trat  tire  d'on  fait  connn  i  un  fait  la<- 
connu.  C.  1101,  1134,  1815»  1316, 
1350  s. 

S  I*'.   Des  prétompHon*  itaMi«* 
ftar  la  loi. 

1350.  La  présomption  iésale  est 
celle  qui  est  attachée  par  nne  loi  apé-^ 
ciale  à  certains  actes  on  à  certaîna  f  aita  :^ 
tels  sont, 

1**  Les  actes  qae  la  loi  déclare  nala, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  sec 
dispositions ,  d'après  leur  seale  qua- 
lité ; 

2**  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  dé- 
clare la  propriété  ou  la  libération  ré- 
sulter de  certaines  circonstancea  déter- 
minées ;  C.  1282,  1332. 

3**  De  l'autorité  qae  la  loi  attribue  à 
la  chose  jugée;  C.  1851. 

40  La  force  que  la  loi  attache  A  !*«. 
veu  de  la  partie  on  i  son  serment 
C.  1354  s.,  1357  s. 

18S1 .  L'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qn'i  l'égard  de  ca  qai  a  fait 
l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  cfaoae 
demandé*  soit  la  même  ;  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  caaae  ; 
que  la  demande  soit  entra  les  métaem 
parties ,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité.  C.  800,  1SQ9. 

2052,  2056,  2061,  2157,  £215 

Pr.  174.  362,  469,  478. 

ISftS.  La  présomption  légale  dja- 
pense  de  tonte  preuve  ceint  an  proSt 
duquel  elle  existe.  C.  1350. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi,  lorsque,  aar  !• 
fondement  de  cette  présomption  ,  elle 

*  t^  •r«,>-C.  5S3,  eftS.  7S0,  011.  1099. 
II 17.  1S61,  1873,  liSS.  ISBS,  1330  ■.. 
1908,  9015.  —  C«.  MS.4  307,  440,  ftft9. 
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aanvle  c«itaîuB  acte*  oa  dénîA  l'action 
en  jaitice,  à  moini qu'elle  n'ait  réaenré 
la  preuve  contraire,  et  taaf  ce  qui  aéra 
dit  sur  le  tmaent  et  l'aven  judiciaires. 
C.  1354  s.,  1S57  a. 

S  n.  Du  prûomtptious  qui  ne  sont  point 
étmbHu  p«r  ia  loi. 


ISSS.  Let  présomptions  qui  ne 
•ont  point  élabliâ  par  la  loi.  sont  aban- 
données aex  Inaières  et  &  la  pmdence 
dv  aagiatnl,  qui  ne  doit  adm^tre  qae 
des  présomptions  graves ,  précises  et 
eoBCordantes,  et  dans  les  cas  seale- 
ment  oè  la  loi  admet  les  prenves  tenti- 
■koolales.i  moins  qae  l'acte  ne  soit 
attaqué  poor  casse  de  fraude  on  de 
dol.  C.  1109,  1116,  1117.  1341  s. 

SKTION  IV. 

»■  l'aVBV   DI   La  PAKTIB. 


l.  L'aven  qui  est  opposé  i  ane 
partie  c«t  on  extrajodiciaire  on  jodi- 
ciaire.  C.  1101,  1134,  1315,  1316. 
1350  4«,  1352, 1355, 1366.— Pr.  362. 
810. 

t3S&.  L'allégation  d'nn  aven  ei- 
trajadiciaire  paiement  lerbal  est  ino- 
tlla  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
demande  dont  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  point  admissible.  C.  1341  s. 

iS6«.  L'sven  jodiciaire  est  la  dé- 
clBrefîni  qse  fÊÎt  en  jastice  la  partie  ou 
sott  fondé  de  pouvoir  spécial.  C.  1987» 

—  Pr.  54,  352,  402,  403. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
faJC 

II  ne  peut  étra  divisé  contre  lui. 
C.  1330. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  a  moins 
qa'oa  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'ane  eneur  de  fait.  Il  ne  pouirait  être 
révoqué  sens  prétexte  d'une  erreur  de 
droit.  C.  1109,  1110,  2052,  2063. 

SBCTIOX  V. 

»«    SBRVBXT*. 

"&''•  Le  serment  judiciaire  esl  de 
den  espèces:  C.  1101,  1134,  1315, 
1316.  1360  4».  1352. 

l**  Celai  qa'nne  partie  défère  à  l'ao- 
tre  pour  en  faire  dépendre  le  jogement 

•  r.  srt.  — C.  13«,  1715,  1716.  1781. 
1934.  M7S.  —  JV.  &5,  190^  ISI,  S6«,  305. 

—  Co.  17.  I8B /.  er.  75,  155.   18». 

K  317.  51«,  514.  —  P.  361  i  3C6 


de  la  cause  :  il  est  appelé  âédtoire; 
C.  1358  s. 

2o  Celui  qni  est  déféré  d'office  par 
le  juge  à  l'one  on  i  l'autre  des  parties. 
C.  1366  s. —P.  366. 

S  I*'.  Dm  MrsNTMf  dieitmre. 

flSSS.  Le  serment  décjsoi^e  peut 
être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit.  C.  1367  1*', 
1716.  2276.  —  Co.  189. 

•359.  Il  ne  peut  être  déféré  que 
sur  on  fait  personnel  à  la  partie  à  la- 
quelle on  le  défère.  C.  1 362. 

laeo.  Il  peut  être  déféré  en  tout 
état  de  cause ,  et  eacore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle 
il  est  provoque.  C.  1347,  S224.  — 
Pr.  324. 

1361 .  Celui  auquel  le  serment  est 
déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas 
à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'ad- 
versaire &  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception.  C.  1368. 
^  Pr.  55,  120,121. 

•  3tt3.  Le  serment  ne  peut  être  ré- 
féré quand  le  fait  qui  en  est  l'objet 
n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais 
est  purement  personnel  à  celui  auquel 
le  serment  avait  été  déféré.  C.  1350., 

1363.  Lorsque  le  serment  déféré 
ou  référé  a  été  fait ,  l'adversaire  n'est 
point  recevable  i  en  prouver  la  faus- 
seté. C.  1360,1362. 

1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou 
référé  le  serment,  ne  peut  plus  se  ré- 
trader  lorsque  l'adversaire  a  déclaré 
qu'il  est  prêt  i  faire  ce  serment. 

1365.  Le  serment  fait  ne  forme 
preuve  qu'au  profit  de  celai  qni  l'a 
déféré  on  contre  lui ,  et  ao  profit  de 
ses  béritiers  et  ayants  cause,  on  contre 
eux.  (7.724.  1122. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par 
l'on  des  créanciers  solidaires^  au  débi- 
teur ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part 
de  ce  créancier  ;  C.  1 197. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  prin- 
cipal libère  également  les  cautions; 
C.  1136,   1287,  1294,  1301,  2025. 

2034. 2038.  .  ,, 

Celui  déféré  à  l'undes  débiteurs  soii- 
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dairei  profite  aaicodébitauri  ;  C.1200,  '  que  «onslôi  deox  condition*  sttlvttiite» 


1284,  1394,1301. 
~  Et  celui  déféré  à  la  caution  profite 
au  débiteur  principal. 

Dana  ces  deux  derniers  cas ,  le  ser- 
ment do  coéékitear  suliéàire  an  de  la 
caution  ne  profite  aux  autres  codébi- 


il  faut , 

lo  Que  ta  demande  ou  l'ëxceptitm 
ne  soit  pas  pldUiettent  justifiée  ; 

2°  Qn  elle  ne  soit  pis  fofaleift  eni 
dénuée  de  pretives. 

Hors  ces  deux  cas ,  le  fûga  doit   ou 


teurs  ou  au  débiteur  principal  que  lors-    adjuget  ou  rejeter  pttfeAWÉt  et  stiiip  le 
qu'il  a  été  déféré  sur  la  dette  .  et  non     Itient  ta  demande. 

I3««.  Le  serment  déféré  4*«ffto« 
ptr  le  jrr^  k  Vmte  ûetf»fMi»f  nt^  j^eut 
être  par  elle  référé  *  l'atrtfé.  C.  tse^. 

1 969.  Lè'senn^ntt  sur  la  «éteor  éé 
lit' chute  demandée,  ne  peaf  être  défért 
par  le  jtfgê  au  demand«ar  ^oe  Nki^ti'll 
est  d'aifleors  {mpwvifele  de  ctmÉtmer 
autrement  cette  lalear. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déter- 
miner la  somme  jusqu'à  coBCurreace 
4e  laquelle  le  demandeur  ea  ««ra  eru 
sur  son  sennent.  C.  1366. — Pr.  lao. 


sur  le  fait  de  la  solidarité  on  du  cau- 
tionnement. 

S  II.  Du  semulM  êifiré  étoffit». 

1366.  Le  juge  peut  déférer  a  Tune 
des  parties  le  serment,  on  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  de  la  cause  ,  ou 
seulement  pour  déterminer  le  montant 
de  la  condamnation.  C.  1369. 

ï^û'i.  Le  juge  ne  peut  déférer 
d'office  le  serment,  soit  sur  la  demande, 
soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée , 


TITRE  QUATRIEME. 

i)EÔ  ÉNGAGÉiTENtS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION. 

(Dëorëtë  le  0  fénier  1804.  Promnlgné  le  10  «a  mém«tt«fs.) 


IStrO.  Certains  engagements  ce 
forment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
l'oblige ,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
lequel  il  est  obligé.  C.  IIOI ,  11Û8. 

Les  uns  résultent  de  rantcCrité  seule 
de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fait 
personnel  a  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements 
formés  involontairement,  tels  que  ceux 
entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des 
tuteurs  et  des  antres  administrateurs 
qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui 
leur  %9\  déférée.  C.  460 ,  640  s. 

Le)i  ^engagements  qui  naissent  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obliger  résultent  on  des  quasi-contrats, 
ou  der  délits  ou  quad-délits;  ils  font 
la  matlAre  do  présent  titre.  C.  1371  s., 
1382  s-  • 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idl^l.  Les  quasi-contrats  sont  lés 
faits  poremént  votontairei  de  l'homme, 
dont  il  résulte  un  engagement  qoei- 
conqa#  enTiiri  un  fiers,  et  quelquefois 


un  engagement  réciproque  des  deox 
parties.  C.  1348  i^  1370.  1372  s. 

1392.  Lorsque  volontairement  on 
gère  l'affaire  d'autrni,  soit  qae  le  pro- 
priétaire connaisse  la  gestion,  soit  qu'il 
l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  ren- 
gagement tacite  de  continuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée ,  et  de  l'ache- 
ver jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit 
en  état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit 
ce  charger  également  de  toatea  les 
dépendances  de  celte  même  &£faire. 
C.  1137,  1373  à  1375  a. 

Il  se  soumet  à  tontes  les  obllgatiotts 
qui  résulteraient  d'un  mandat  exprés 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 
C.  1984,  1991  s. 

1393.  II  est  obligé  de  confiniier 
sa  gestion,  encore  que  le  mal fire  vienne 
à  mourir  acant  que  l'affaire  soit  cod> 
sommée,  jusqu'î  ce  que  rh^itier  ait 
pu  en  prendre  la  direction.   C  i;$7S 

1394.  Il  est  tenu  d'apporter  4  la 
gestion  dia  l'affaire  tons  les  soins  d'mm 
bon  père  de  famille.  €'.  1187. 

Xcanmoitts    les    cîrconstaneés    qui 


DES  K&'tiaGKAIË\TS 

l'ont  condait  k  se  chaîner  de  Taffoire, 
peuvent  antoriser  le  juge  &  modérer 
les  dommages  et  intérêts  ^oi  résalte- 
rai«nt  des  faoles  ou  de  la  n/gligence 
da  gérant.  C.  1149.  1389,  1992. 

137S.  Le  maifrc  dont  KaCTaire  a 
été  bien  administrée  ,  doit  r^mpUr  les  | 
-  engagements  foe  le  gérant  a  contrae- 
téa  en  son  bob  ,  l'iademniAer  de  taoa 
les  engagejoeBts  personnels  qa'il  a 
pris  et  laj  remiMorser  toaf  es  Jes  dé- 
peaaes  stUes  oa  nécessaires  qa'îl  a  fai- 
's.  C.  861  «..1381. 1998  s.,2n5. 
*•'€.  Celai  qui  refoit  par  exreor 
i  scîenBcat  ce  qui  ne  lai  est  pas  dû, 

Î'oUjge  a  le  j-estitaer  à  celai  de  qoi  il 
'«  indâaieal  reç fl.  C.   1109,  IIIO, 
1131.  123S.  1304,  1377  s..  1906. 

^377.  Lacsqo'ane  personne  qai , 
JMtrerrear,  m  croyait  débitrice,  a  ac- 
ipûtlé  aae  dette,  elle  a  le  droit  de  ré- 
litUtÎMa  ODQlfc  le  créancier.  C.  1376. 

KésaKota*  ce  dreit  cesse  dans  le 
cas  où  le  créancier  a  loppriioé  son  ti- 
1k  par  saite  da  paiement .  saaf  le  re- 
conr»  de  celoî  i|i]i  a  payé  contre  le  vé- 
ritable débiteur.  C.  1488. 

i3?ft.  S'il  f  a  «Q  nuavaise  £01  de 
la  part  dv  celai  qui  a  reçn.  il  est  tenu 
de  restitner.  t^nt  le  capilal  qae  les  in^ 
tô-éts  00  le%  ftvU»,da  joar  do'paie- 
neal.  C.  349.  6ê0,  583 .  &84,  801 , 
157».  1381,  1635,  1907,  2262. 

t3?9.  Si  la  cbose  indûment  reçae 
est  an  îauaeoble  oa  an  meuble  corpo* 
rel,  ceiai  qui  la,  reçae  s'oblige  à  la 
regtituer  en  nature,  si  elle  existe,  00 
•a  valear.  si  elle  est  périe  oa  détério- 
re p«  sa  faote  :  il  est  même  garant  de 
sa  peite  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  recae 
de  maawseiji.  C.  1 J48. 1302, 1378, 
1382. 

"•••  Si  celoi  qui  A  reçu  de  bonne 
foi,  a  veoda  la  chose,  il  ne  doit  resti- 
taer  qoe  le  prix  de  la  vente.  C.  12S8, 
J240.  ISSfi.  2268. 

*^*'  Celai  auquel  la  cbose  est 
restitaée.  deit  tenir  compte,  même  aa 
posseweor  de  mauvaise  foi ,  de  toutes 
les  dépeoses  aécessaîres  et  utiles  qui 
ont  été  faites  pour  la  conservation  de  , 
la  chose.  C.  1375.  1378,  1886. 1890,  • 
«102  3°.  ; 
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1899.  Toot  fait  queleonqne  de 
l'homme,  qoi  cause  à  autrai  un  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faote  duquel 
a  est  arrivé  i  )«  réparer.  €.  il.  UI0. 
1348  P,  1370.  1383s.-^/.  cr.  1.  — 
P.  1.  434  s.,  479. 

1383.  Chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négli- 
gence 00  par  son  Imprudence.  C.  I9§2. 
—  P.  319,  320. 

1394.  On  est  responsable  non- 
seulement  du  dommage  que  Von  cause 
par  son  propre  fait ,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  deit  répondre .  on  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  déeés 
do  mari .  sont  responsables  du  dora- 
mage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  aux- 
quelles ils  les  ont  employés  ; 

Les  iustitoteors  et  les  artisans ,  dp 
dommage  causé  par  leurs  élèves  *  et 
appreolis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessns  a  lieu, 
&  moins  qoe  les  père  et  mère,  institu- 
teurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empocher  le  fait  qui  donne 
lieu  &  cette  respoosabllité.  C.  1953. 
—  P.  73.  74. 

1385.  Le  propriétaire  d'un  ani- 
mal ,  ou  celui  qui  s'en  sert ,  pendant 
qu'il  est  à  son  usage ,  est  respopiiable 


*        Dieret.  ta  n&vembr»  IBil. 

Art.  79.  ■  PoM-  lei  dëlltt  eomttts  par  hs 
Aèves  au  delMra  .  éum  Itt  MPtiM  et  pr»nM- 
■adM  fsifes  «a  eoiaaiiw,  It  ftUe  iéu»  m»« 
•orrera  l«  étpit  4»  fotmuH*,  si  alte  l«  Tsot, 
le<  xéptnlioot  par  lef  voie»  ordinaire!  :  ium 
toiu  les  cai,  l'action  leni  dirijfie  contre  la 
chef  de  rëtabHMement  aaquet  Vé\\ve  appar» 
tiendra ,  teqnel  ebef  aéra  eff ileneirt  K«pA«- 
latila ,  >«ar  sm  rsMoi*  esatra  !•■  p^  «* 
mitt .  «a  tatrar.  es  étabiisaant  «a'U  ■>  i^ 
dépendu  «iwniMlre»  de  prévoir  pi  empèclieF 

!e  df'lit.  • 


im 
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NéiJuaoiM ,  fi  l'iw  dei  épo«i  avait 
•oqoU  au  immeaUe  dopais  le  contrat 
d«  mariage,  cooteaant  atipolatioji  de 
Gommaaaiité ,  et  avant  la  célébratioB 
du  mariage ,  rimmeable  acqais  dans 
cet  iotervulle  entrera  dans  la  commo- 
nauté .  à  moina  qoe  l'acquititiou  n'ait 
été  faite  eo  exécution  de  qaelqae  clause 
du  mariage,  auquel  ca»  elle  serait  ré- 
glée snivant  la  convention.  C.  1184, 
1394,  1497  3%  1505. 

t40&i.  Les  dooatione  d'immeubles 
foi  ne  sont  faites  pendant  le  mariage 
qu'à  l'un  des  deui  époux ,  po  tombent 
point  en  çoanxuoaotf,  et  appartiennent 
an  donataire  seul .  &  moins  que  la  do-> 
lalioa  ne  contienne  eipreesément  qoe 
U  chose  donnée  appartiendra  à  la  com- 
wnnaoté.  C.  711,  894.  1134,  1470, 
1403. 

t40C*  L'imoieoble  abandonné  oq 
eédé  par  père .  mèr*  Qa  antre  ascen-^ 
dant,  k  l'an  des  deux  épaqx,  soit  pour 
If  remplir  de  ce  qn'U  lui  doit ,  soit  i 
U  charge  de  payer  les  dettes  do  dona- 
teur à  des  étrangère ,  n'aotre  poiqt  en 
eonmoaMité  ;  aaaf  récompense  on  in- 
demnité, C  107»  •„  lQii%  a.»  1433, 
1437. 

i409.  li'ivimeable  aoqnlR  pendant 
1«  marlago  à  titre  d'échange  contre 
l'inmeobleappirtenaptà  l'va  dea  deux 
époux ,  n'entre  point  en  cçmmnnaoté , 
9t  est  anhrog^  an  lien  et  place  do  celui 
goi  a  été  aliéné;  «aof  la  récompense 
s'il  y  a  soolte.  C.  1437.  1468.  1470, 

1493.  noi  >. 

•44l«>  L'a^qnisUion  faite  pendant 
U  mariage,  i  titra  d«  Ucitatjon  «o  au- 
trement, de  portion  d'no  jmmenble 
dont  Ton  des  éponx  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  point  nn  con- 
qaét;  aaaf  i  indemniser  la  oommvnaoté 
de  la  somma  qu'elle  a  fpvrnie  pour 
cette  aaqviaitloo.  C.  91ft  a. 

Dana  la  «a«  ttv  le  mari  deviendrait 
aeni,  et  an  aon  nom  personnel,  aequé- 
ranr  on  adjudicataire  de  portion  on  de 
la  totalité  d'an  immaoble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de 
la  dissolotion  de  la  commonaoté,  a  le 
choix  d'abaqdonner  l'effet  i  la  com- 
mnaanté,  laqaaUa  devient  alors  débi- 
tée eni ara  la  femme  da  la  oortion 


appartcqaot  i  celle>ci  dans  le  prlx.oQ 
de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant 
&  la  communauté  le  prix  de  l'acquiai.. 
tion.  Q.  1437,  146?,  1470.  1493. 

SU.  Du pasMif  d» la  e«mmunnm0 ,  •(  cke 

actions  qui  en  risitlttni  contre  («  eomii^ 

munaute, 

t409.  La  commanaaté  se  compris 
passivement,  C  1399.  1401. 

1*>  De  tontea  les  dettes  mobilièren 
dopt  les  éponx  étaient  grevés  •■  joor 
de  la  célébration  de  leur  mariage .  oq 
dont  se  trouvent  chargéea  Us  aoccea» 
sions  qui  laur  échoient  dorant  le  m^- 
riage ,  ganf  la  réoompanse  poof  cell«a 
relatives  anx  immeublea  proprea  à  l'an 
on  i  l'antre  des  époo«  (  C.  527  a. 

2»  Des  dettes,  tant  en  capitanx  qu'at' 
rérages  on  intérêts,  contractées  par  le 
mari  pendant  la  commonaaté,  on  par 
la  femme  do  consentement  4a  mari , 
sauf  la  récompeoae  daua  le  çaa  où  ell« 
aUen;  C.  1426.  1^10  a. 

S**  Des  arrérages  et  intérêts  aenle** 
ment  des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aqx  danx  épons  ; 
C.  1907,  1909. 

4**  Des  réparations  nsnfractaair«t 
des  immeoblea  qui  n'entrent  point  en 
commonaoté  ;  C.  605.  606, 608. 609. 

5**  Des  aliments  des  époux,  de  l'éda* 
cation  et  entretien  des  enfanta ,  et  d# 
tonte  autre  charge  dp  mariage,  C.  903, 
204.  1422,  1438,  1439. 

t4tO.  La  «ommonanté  n'est  te 009 
des  dettes  mobiliérea  contractaea  avaaf 
le  mariage  par  la  femme ,  qn'aataa^ 
qo'ellea  résoUent  d'un  acte  antheotiqa# 
antérieur  an  mariage,  00  ayant  reçu 
avant  la  même  époqne  nna  dat«  car* 
taine ,  soit  par  l'enragistrement ,  aoit 
par  le  décès  d'on  on  de  pipsiaara  ai* 
gnataires  dodit  acte.  C  1317.  1328. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertm 
d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  eertnina 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  pooreaiviw 
centre  elle  le  payement  que  sor  le  na« 
propriété  de  ses  immeubles  personnel*. 
C.  570,  1413.  1417.  1424. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  pafd 
ponr  sa  femme  une  dette  de  oett«  ne- 
tore,  n'en  peut  demander  la  récom- 
pense ni  à  sa  femme  ni  à  aes  héritiers. 
C.  148$. 
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fl4Ltft.  Les  detfei  des  saccessions 
pfarement  molnliAres  qai  seot  éehaes 
attx  épom  pendu!  le  mtritge .  sont 
poar  le  tout  à  la  eisrge  de  la  eomma- 
naaté.  C.  7i4,870,  t414i  14!20, 1496, 
1498.  J6I0. 

1412.  Les  dettes  d'non  ssccessien 
pnreneat  imBobillére  qal  échoit  à  l'an 
dn  ëpooT  pendant  le  mariage,  ne  sont 
point  à  la  charge  de  la  eomamnauté  ; 
•«af  le  droit  qn'ent  les  créanciers  de 
poortvivre  leor  payement  snr  les  im- 
meoblei  de  Iddite  soccession.  C  141 1, 
1413,  1414  4  1417. 

Néanmolas,  si  U  foeeession  est 
fchne  sa  nuri,  le*  eréaneien  de  la  suc- 
cession pestent  poorsnivre  lenr  paye- 
meal  nnt  snr  tons  les  biens  propres 
an  mari ,  soit  même  sur  ceux  de  la 
•onnnananté;  sanf,  dans  ee  second 
eas ,  la  récompense  dae  à  la  femme 
M  k  ses  IkMtlen.  C.  1410.  1470, 
149S. 

f  4IS.  Si  la  saceessioD  parement 
iammlttlièTe  est  écboe  à  la  femme ,  et 
que  cal\e-ci  Tsit  acceptée  dn  consen- 
tement de  son  mari ,  les  créanciers  de 
la  soccession  penvent  poarsoivre  lear 
payement  sar  tons  les  biesi  personnels 
de  la  femme  :  mais  s/  la  succession  n'a 
été  Mceeptie  par  la  femme  qoe  comme 
aatorigée  en  Jasiîee  an  refas  da  mari, 
les  créanciers,  en  cas  d'insnffisanee  des 
immeubles  de  la  sneeession ,  ne  peo- 
ven(  se  poarroir  qoe  snr  la  nne  pro- 

Sriété  dea  aofres  biens  personnels  de 
i  femme.  C.  217,  S19,  1410,  1412, 
1411.  1424. 

t4l4.  Lorsqne  la  succession  écboe 
à  Van  des  épon  est  en  partie  mobi- 
lière d  en  partie  Immobilière,  les  dettes 
dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge 
de  la  eomaonanté  qoe  josqu'i  concur- 
rence de  U  portion  contribotoire  do 
mobilier  dans  les  dettes,  eo  égard  k  la 
valeor  de  ee  mobilier  comparée  à  celle 
des  imaeobles.  C.  1411,  1412,  1415 
à  1417. 

Cette  portion  contrlbntolre  se  règle 
d'après  rinventaire  anqnel  le  mari  doit 
faite  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
•aeeeuion  le  concerne  personnelle- 
meet,  soit  comme  dirigeant  et  aoto- 
liMBt  les  actions  de  s»  femme    s'il 


s'agit  d'ane  soccession  à  elle  échne. 
Pr.  048. 

14 IS.  A  défaot  d'In«enUiN.  et 
dans  tons  les  cas  oA  ee  défiant  préjn- 
dicte  k  là  femme,  elle  eo  ses  héritiers 
peuvent ,  lors  de  la  dissolation  de  la 
commonanté ,  poorsoivre  les  récmn- 
penses  de  droit,  et  même  faire  preuve, 
tant  par  titres  et  papiers  doroestiqoee 
qne  par  témoins ,  et  aQ  besoin  par  la 
commune  renommée,  de  la  consistance 
et  valeur  dn  mobilier  non  inventorié. 
C.  1411  il414.  1448.  1S04. 

Le  mari  n'ett  jamais  recevable  A 
faire  cette  preave. 

14l6t  Les  dispositions  de  l'arfi- 
ele  1414  ne  font  point  obstacle  k  ce 
que  les  créanciers  d'une  sneeession  en 
partie  mobilière  et  en  partie  Immobi- 
lière poursuivent  leur  payement  sar  les 
biens  de  la  eommonaoté,  soit  qoe  la  soc- 
cession soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle 
soit  échue  4  la  femme  lorsque  celle-ci 
l'a  acceptée  do  conseotement  de  son 
mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  res- 
pectives. C.  1410.  1412.  1410. 1487, 
1470,  1498,  1510,  1510.  1524. 

Il  en  est  de  même  si  la  sneeession 
n'a  été  acceptée  par  la  femme  qne 
comme  autorisée  en  Jastiee,  et  qne 
néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  con- 
fondu dans  celui  de  la  communauté 
sans  on  inventaire  préalable.  C.  210, 
1417.  — i»r.  043. 

141V.  Si  la  sneeession  n'a  été  ac- 
ceptée par  la  femme  que  comme  auto- 
risée en  Jnstice  an  refos  do  mari ,  et 
s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créaneiers  ne 
peuvent  poursuivre  leur  payement  qoe 
snr  les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  ladite  succession,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  la  nue  propriété  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme. 
C.219. 1410, 1418, 1416, 1417, 1424. 
1426.  — Pr.  948. 

141  S.  Les  règles  établies  par  les 
articles  1411  et  suivants  régissent 
les  dettes  dépendant  d'une  donation, 
comme  celles  résultant  d'une  socces- 
sion. C.  894,  895. 

1411».  Lescréancierspeavenl poar- 
soivre le  payement  de»  Aeilen  que  la 
femme  a  contractées  avec  le  consente- 
ment du  mari  .  tant  .or  toos  1«  W"»» 


laa 
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âne  pu  toute  p«Maaii«  qui  l'a  coniti- 
taée  ;  et  bcb  iotéréta  com'QaC  àa  jour 
da  mariage  ,  encore  qu'il  7  ait  terme 
poor  le  payement,  s'il  n'y  a  Btipalatioa 
contraire.  C.  7£,  11^4,  1186,  1640, 
1547.  1648.  1570^  1907. 
SECTfOX   III. 

DB  U  DUSOUmOH  DB  Lt  OOMHDWAOTi  .    RT   DB 
QIIBf.QW8-II.Vfi6  DE   8BS  «IHTRS, 

1441.  La  eommonaoté  >e  disaoaf, 
-~  l**  par  la  mort  natarella  ;  -^  29  par 
la  mort  oivil/;  —  8°  par  le  divQnw* 
—  4"  par  la  Mparatioa  da  eorp»  ;  ~~ 
6°  par  la  séparation  de  bien*.  C.  83 , 
25,  306.  311,  1400,  1443  s.  — 
Co.  657  s. 

•  44S.  Le  d^faot  d'inventaire  après 
la  most  natsrelle  on  civile*de  l'un  des 
époQx ,  ne  donne  pas  lien  à  la  centi- 
noation  de  la  oommanaoté  ;  saof  les 
pearsaites  des  parties  intéressées ,  pe« 
lativenaent  i  la  consiatance  des  biens 
et  effets  eommnns ,  dont  la  preave 
pourra  être  faite  tant  par  titres  que 
par  la  coaunone  renommée.  C.  1416 , 
1441 ,  1604.  •>-  Pr,  941  s. 

S'il  y  a  de»  enfants  mioears,  le  dé- 
faut d'inventaire  fait  perdre  en  entre  à 
l'époax  survivant  la  joaissaoce  de  lear» 
revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qoi  ne 
l'a  point  obligé  i  faire  inventaire ,  est 
solidairement  tena  avec  loi  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profit  des  mineors. 
G.  384  s.,  888,  490,  1200,  1309. 

1443.  La  séparatiAQ  de  biens  ne 
peot  être  poursaivie  qo'en  Justice  par 
la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril, 
et  lorsque  le  désordre  des  affaires  dn 
mari  donne  lieu  de  craindre  qoe  les 
biens  de  celui-ci  ne  soient  points  saf» 
fisantfl  poor  remplir  les  droits  et  re- 
prises de  la  femme.  €.  31 1 .  1029 , 
1400,  1441  5°,  1444  A  1452.  1540, 
1560, 1561. 1563, 1596.  — Pr.  497°, 
865  fl.  —  Co.  65  8. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 
C.  6,  900.  H  33.  1172,  1387  8. 

1444.  La  séparation  de  biens, 
qqoiqoe  prononcée  en  )o»tioe.  est  nulle 
si  elle  n'a  point  été  eséentée  par  le 
paiement  réel  des  droits  et  reprises  de 
la  femme ,  effectué  par  acte  aothenti* 
que,  ]o6qu'A  concarrence  des  bians  du 

*  I<a  mort  ciWle  et  le  divorce  tout  aboUf . 


mari .  on  aa  moiaa  par  de«  po«iTMiile« 
commencéoa  dana  la  qaiaaaiBe  qoâ  a^ 
suivi  le  Jugement,  et  non  iatenoaipues 
depuis,  a.  1&17 ,  lUi,  1445,  1464». 
—  Pr.  872. 

144S.  Tonte  séparation  d«  bi»iks 
doit,  avant  son  exécutian ,  être  readoe 
pabliqaa  par  l'afftcbe  aar  aa  tableav 
i  ce  destiné ,  dana  la  priaoipale  aalt« 
du  tr-ibanal  de  ptamièra  instaace ,  «C 
de  plqfi  si  le  mari  est  aiarobaad,  ban- 
quier on  «ainmerçaBt ,  dan»  «alla  cl«t' 
tcibnnal  d»  aomoieroa  da  Uea  da  aom 
domicile }  al  ce ,  i  petaa  da  oplUté  ^m 
l'exécntiaa. 

Le  jpgement  qni  prononce  \m  aép**. 
ration  de  biens ,  reuMata»  qaaat  à  se« 
effets,  an  joar  da  la  demaade.  Pr.  879  m. 

144S.  L«8  cpéanelers-  peraoBsel^ 
de  la  femme  ae  paaveat,  saaasaa  a«aH> 
sentemeat,  demander  la  séparatiao  d«- 

biens.  C.  1166,  1443, 1447. 1464 

Pr.  871,  873. 

Néaomoiqs,  «a  oaa  da  fsillit*  ««  4a 
déconfitore  da  mari,  ils  peaveaf  exer«. 
cer  les  droite  de  laar  débitrice  i«aq«*4 
ooncnrraaeedamaBt^dalaan  eréa»> 
ces.  Co.  487  s.,  557  e. 

1447,  Les  eréanriaifl  da  mari  p«a-> 
vent  sa  pourvoir  caatra  la  séparatjoia 
de  biens  prononcée  et  aiéme  eiéertée 
en  fraude  de  leari  dra(ts|  lia  pe«v«it- 
méme  intervenir  dans  rinstaaee  aar  lei 
demande  ea  séparatiea  pear  la  oon— > 
tester.  G.  1 167.  1 44»  s.  —  Pr.  839  ».  ^ 
871. 

1449.  La  lemme  qui  a  ebfemi  Im 
séparatioB  de  biens,  doit  eoatiilHiar  , 
proportionnellement  à  ses  fiieultéa  at  ^ 
celles  dn  m»ti ,  tant  anx  frai»  da  mé- 
nage qu'A  ceux  d'éducatian  dee  eofants 
oommans.  C.  908.  1587,  1575. 

Elle  doit  eopporter  entièrement  eea 
frais,  s'il  ae  reste  rien  au  mari, 

1449.  La  femme  séparée  soJt  d« 
owps  et  de  biens,  soit  de  biens  eeule* 
ment,  en  reprend  la  libre  adminiatra- 
tion.  C.  306,811,  1586. 

Elle  peut  disposer  de  saa  MobfiJer, 
et  l'aliéner. 

Elle  ae  peut  aliéner  ses  inaMabfes 
sans  le  consentement  dn  mari,  oa  aana 
I  être  autorisée  en  Justice  A  saa  raiaa, 
1  6.  217.  219,  1460.  1676,  1695 
L.  8  mai  1816  •«  31  mat  1854. 
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14;«0.  Le  mari  n'est  point  garant 
âo  AéfTaut  d'emploi  oa  de  remploi  da 
prix  de  rimtneable  que  la  femme  sé- 
parée a  aliéné  soui  raalori&ation  de  la 
jil&tiCe .  i  moina  qu'il  n'ait  concooro 
au  coutrat,  on  qu'il  ne  soit  prouré  que 
les  déniera  ont  été  i-eçoa  par  lui ,  ou 
avt  tonné  à  son  profit. 

Il  eif  giraât  da  défadt  d'emptoi  on 
ûe  remploi,  si  la  vente  a  été  faîte  en 
ss  ptésencé  et  de  son  consentement  : 
il  ne  iVtt  point  de  l'afilité  de  cet  em- 
ploi. C.  1426.  1427.  1449. 

f4dt.  Li  commananté  dissoute 
par  ta  séparattoa  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  senlemenf ,  peut 
ëtrfl  ivtablie  do  consentement  des  deux 
partiel.  C.  306. 809. 1400, 1441  4°  5<>, 
1449  t. 

Elle  ae  pe«t  t'étre  qae  par  on  acte 

passé  devant  nolairea  et  avec  minute , 

ftMA,  une  etpédition  doit  être  afGcbée 

éansUforme  de  l'article  1445.C.  1317. 

Ko  ce  cas ,  la  communauté  rétablie 
reprend  ftèn  effet  du  jour  da  mariage  ; 
les  AoMft  sont  remises  an  même  état 
qtiti  «'il  tk'f  avait  point  en  de  sépara- 
IJoo,  a«napréiadiec  néanmoins  de  l'eié- 
evatioa  des  actes  qai.  dans  cet  inter- 
valle ,  ont  pu  étn  faits  par  la  femme 
en  GoaforiDilé  de  /'article  1449.  C.  75. 

TooCe  eoovênfion  par  laquelle  les 
époux  rétabliraient  lear  commnnanté 
lona  des  coodîlions  différentes  de  celles 
^i  la  réglaient  antérienrement ,  est 
aoii«.  C.  6,900. 1U3,  1172,  lSd7  s.. 
IJ9I4. 

A'tSS.  La  dissolation  de  coafimn- 
samé  opérée  p«r  le  divorce  on  par  la 
•épvalioB  soit  de  corps  et  de  biens . 
soil  de  Mena  aeeieaent^  ne  dense  pas 
avvetiare  ans  droits  de  aorvie  de  la 
IsHusie  ;  isaia  eeUe-ot  eenoerve  la  fa- 
evlté  da  les  oeroer  lora  4e  ta  flwrt  na- 
tarelle  on  civile  de  son  mari.  C.  23 . 
S5.3U6.31I,  1394,1399,  1441, 
1518.  —  P.  18. 

SBCftas  nr. 

»B  Vêeatmntm  vt  la  coHHoiirADTi ,  et  db 
va  moiicuno*  Qtji  p^dt  v  trtR  faitb  . 
avBC  yu  casameas  q«i  t  Mnrr  «aLATiTES. 

14S3.  Après  U  dlsaolution  de  la 
CtfmaiOAaQlé.la  femme  ou  «es  héritiers 


et  ajants  cause  om  la  facàllé  de  l'ac- 
cepter on  d'y  renoncer  :  tnnte  conven- 
tion contraire  est  noUe.  C.  6,  900  . 
1133,  1173.  1387  s..  1399.  1441. 
14Ô4  s.,  1492.  —  Pr.  874,  997. 

1464.  La  femme^qui  s'est  immis- 
cée dans  les  iMens  de  la  commonanté, 
ne  peut  y  renoncer.  C.  1439,  1453, 
14â&  s.,  1475,  1515,  2256. 

Les  actes  parement  administratifs  on 
conservatoires  n'emportent  point  im* 
mixtion.  C.  778,  779. 

14ofi.  La  femme  majeore  qui  a 
pris  dans  un  acte  la  qualité  de  com- 
mune ,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se 
faire  restituer  contre  cette  qnalité , 
quand  même  elle  l'aurait  prise  avant 
d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  en  dol 
de  la  part  des  héritiers  da  mari. 
C.  778  s.,  1109.  1116,  1117,  1304. 

145€.  La  femme  snrvivante  qvi 
vent  conserver  la  faculté  de  renoncer 
à  la  conunanaoté ,  doit ,  dans  les  trois 
mois  da  jour  du  décès  do  mari ,  faire 
faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de 
tons  les  biens  de  la  commonanté,  oob- 
tradictoireraent  avec  les  héritiers  du 
mari,  on  enx  dû  Aient  appelés.  C.  793  s. 
—  Pr.  942  s. 

Cet  inventaii:e  doit  être  par  elle  af- 
firmé sincère  et  véritable,  lors  de  sa 
clôtare,  devant  ï'oCficter  poblic  qoi  l'a 
reçB. 

i4&'3f.  Dans  les  trois  mois  et  qua- 
rante joors  après  îe  décès  do  mari , 
elle  doit  faire  sa  renonciation  an  greffe 
dn  tribanal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  le  mari  avait 
son  domicile  ;  cet  acte  doit  étte  ios(^t 
sar  le  registre  établi  pour  recevoir  les 
renonciations  à  succession.  C.  784, 
146?,  1468  «..  149«  s.  —  Pr.  997. 

1468.  La  veuv4>  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  an  tribanal 
de  première  instenca  une  prorogation 
da  délai  prescrit  par  l'article  précé^ 
dent  pour  sa  renon4<Mition  ;  cette  pro- 
rogation est ,  s'il  y  A  lien ,  prononcée 
contradictoirement  Avec  les  héritiers 
dn  mari ,  ou  eax  4ûmeat  appalés. 
C.  124,  793,  798,  1461  s.  . 

1469.  La  venve  qui  n'a  point  fait 
sa  renonciaaon  dans  le  d*i"  «^**^ 
prescrit,  n'est  pas  déohae  da  U  faooMe 
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aurait  été  faite  par  elle  oa  par  ses  !>«• 
ritiers  en  fraude  de  leurs  créances  ,  eC 
accepter  la  communanté  de  lenr  chef. 
C.  788.  1166,  1167,  U46,  144.'7, 
USS. 

1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  ao— 
cepte ,  aolt  qu'elle  renonce ,  a  droit  , 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  joarm 
après  l'expiration  des  quarante  jours  '  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  invea* 
depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  ;  taire  et  délibérer,  de  prendre  sa  noav- 
été  clos  avant  les  trois  mois.  C.  795,     riture  et  celle  de  ses  domestiques  star 

les  provisions  existantes,  et,  à  défaot. 


de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  im-  | 
misoée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  | 
elle  peut  seulement  être  poursuivie  : 
comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
renoncé ,  et  elle  doit  les  frais  faits  i 
contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation 
C.  1464.  —  Pr.  174,  943. 

Elle  peut  également  être  poursuivie 


800. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou 
recelé  quelques  effets  de  la  commu- 
nauté ,  est  déclarée  commune ,  no- 
nobstant sa  renonciation  ;  11  en  est  de 
même  à  l'égard  de  ses  héritiers.  C.  724, 
792,801,  1477. 

1461.  Si  la^  veuve  meurt  avant 
l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir 
fait  ou  terminé  l'inventaire ,  les  héri- 
tiers auront,  pour  faire  ou  pour  termi- 
ner l'inventaire ,  un  nouveau  délai  de 
trois  mois ,  à  compter  du  décès  de  la 
veuve,  et  de  quarante  jours  pour  déli- 
bérer, après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'in- 
ventaire, ses  héritiers  auront,  pour  dé- 
libérer, un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  A 
la  communauté  dans  les  formes  éta- 
blies ci-deesDS  ;  et  les  articles  1468  et 
1460  leur  sont  applicables.  C.  784, 
1453,  1457,  1491.—  Pr.  997. 

146S.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 1456  et  solvants  sont  applicables 
aux  femmes  des  individus  morts  civi- 
lement^ i  partir  du  moment  où  la  mort 
civile  a  commencé.  C.  23,  25  s.,  227, 
1424,  1425,  1441.  — P.  18. 

1468.  La  femme  divorcée  ou  sé- 
parée de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les 
trois  mois  et  quarante  jours  après  le 
divorce  ou  la  séparation  définitivement 
prononcés,  accepté  la  communanté,  est 
censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'é- 
tant encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait 
obtenu  la  prorogation  eu  justice,  con- 
tradictoirement  avec  le  mari ,  on  loi 
dûment  appelé.  C.  306,  1441,  1452, 
1463.  1468,  1518. 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme 
peuvent  attaquer  la  renonciation  qni  '  pitre  (1421  s.) 

*  La  mort  dfile  eti  abolie.  L.  31  mai  1854 ,  art.  |('^ 


par  emprunt  an  compte  de  la  masi 
commune,  à  la  charge  d'en  user  mode- 
rément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de 
l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant 
ces  délais,  dans  une  maison  dépen- 
dante de  la  communanté ,  on  apparte- 
nant aux  héritiers  du  mari;  et  ii  1» 
maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'épo- 
que de  ladisBolntion  de  la  communauté, 
était  tenue  par  eux  i  titre  de  loyer,  la 
femme  ne  contribuera  point ,  pendant 
les  mêmes  délais,  au  paiement  dadit 
loyer ,  lequel  sera  pris  sor  la  masse. 
C.  1496,  1570. 

1466.  Dans  le  cas  de  diasolation 
de  la  communauté  par  la  mort  de  la 
femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer 
à  la  communauté  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la 
femme  survivante.  C.  227,  724,  784, 
1441, 1453,  1457. 1461. 1475,  1491 
—  Pr.  997. 

SECTION  V. 

DD  PSaTACB   DE   LS   OOMHCNAITlf   anifcs 
L'ACCBPTâTIOlC. 

1467.  Après  l'acceptation    de  la 
communauté  par  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers ,  l'actif  se  partage ,  et  le  passif 
est  supporté  de  la  manière  ci-après  dé- 
terminé. C.  816  s..  1468  s.,  1468  s 
1522. 

51*'.  Du  partage  de  l'actif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers 
rapportent  i  la  masse  des  biens  exis- 
tants, tout  ce  dont  ils  sont  débitears 
envers  la  communauté  à  titre  de  ré- 
compense ou  d'indemnité,  d'après  les 
règles  ci -dessus  prescrites,  h  la  src- 
tion  II  de  la  I<^  partie  dn  présent  cha. 


DU  GONTBAT  DE  MARIAGE. 


IM 


14^9.  Ghiqne  époox  oo  son  hëri< 
lier  rapporte  également  Ie>  sommes  qni 
ont  été  tirées  de  la  commonaoté,  on  la 
valevT  des  biens  qoe  l'ëpoox  y  a  pris 
poor  doter  db  eofant  d'an  aotre  lit,  on 
pour  doter  personaellement  l'enfast 
«ommao.  C.  829  s.,  1081  s. 

1470.  Sar  la  masse  des  biens» 
chaque  épooz  oa  son  héritier  prélèfe, 
C.  1*71,  1474. 

1"  Ses  biens  personnels  qni  ne  sont 
point  entrés  en  commonanté,  s'ils  exis- 
tent en  aatnre ,  on  cenx  qni  ont  été 
acqnÎB  en  remploi  ; 

2^  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont 
été  aliénés  pendant  la  commansnté, 
et  dont  Û  n'a  point  été  fait  remploi  ; 

3«  Les  mdemnitéa  qni  Ini  sont  dues 
par  Ja  emamananté. 

f  47f .  Les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  avant  ceax  dn  mari.  C.  1470, 
1414. 

lU  s*e«ercent  pour  les  biens  qni 
n'existent  pins  en  natnre ,  d'abord  sur 
l'argent  comptant ,  ensoite  snr  le  mo- 
bilier, et  snbtidiairement  snr  les  im- 
jneoblcs  de  la  coamnoanté  :  dans  ce 
dernier  cas  »  le  choix  des  immeubles 
est  déieré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

ii47S.  Le  mari  ne  peot  exercer  ses 
reprises  que  sor  lei  biens  de  la  com- 
xnoaanlé 

La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  communauté,  exer- 
cent leurs  Tepnte»  sur  les  biens  pcr- 
«»Dels  do  mari.  C.  1421. 

i  4199.  Le»  remplois  et  récompenses 
daa  par  la  communauté  aux  époux ,  et 
les  Tccempenses  et  indemnités  par  eux 
d«es  à  la  conamonanté ,  emportent  les 
iatérêls  de  plein  droit  dn  jour  de  la  dis- 
•olotioa  da  la  communauté.  C.  1 440, 
1479.  1512, 1005,  1907. 

1474.  Après  que  tous  les  prélève- 
smeats  des  deux  époux  ont  été  exécutés 
•iir  la  masse,  le  snrplos  se  partage  par 
moitié  entre  les  époox  ou  ceux  qoi  les 
représentent  C.  1470  s.,  1482, 1509, 
1671. 

i47S.  Si  les  héritiers  de  la  femme 
sont  divisés ,  en  sorte  qne  l'un  ait  ac- 
cepté la  cosamananté  à  laquelle  l'autre 
•  renoBcé,  cclni  qni  a  accepté  ne  peut 
preiMire  que  sa  portion  virile  ot  héré- 


ditaire dans  les  biens  qni  échoient  ao 
lot  de  In  femme.  C.  724 ,  870.  1468, 
1466,  1491,  1495. 

Le  surplus  reste  an  mari ,  qni  de- 
meure chargé,  envers  l'héritier  renon- 
çant, des  droits  qoe  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais 
jusqu'à  concurrence  senlement  de  la 
portion  virile  héréditaire  do  renonçant. 

1494.  Au  surplus ,  le  partage  de 
la  communauté,  pour  toot  ce  qoi  con- 
cerne ses  formes,  la  licitation  des  im- 
meubles quand  il  y  a  lien,  les  effets  da 
partage ,  la  garantie  qui  en  résulte,  et 
les  soultes,  est  soumis  à  tontes  les  rè- 
gles qni  sont  établies  au  titre  des  Sue- 
eettions  poor  les  partages  entre  cohé- 
ritiers. C.  815  s.,  883  s..  2103  3^ 
2109.  ~l>r.  958  s.,  966  s. 

14W.  Celui  des  époox  qoi  aurait 
diverti  oo  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté ,  esi  privé  de  sa  portion 
dans  lesdits  effets.  C.  792.  801,  1460 

1498.  Après  le  partage  consommé, 
si  l'un  des  deux  éponx  est  créancier 
personnel  de  l'antre,  comme  lorsque 
le  prix  de  son  bien  a  été  employé  & 
payer  une  dette  personnelle  de  l'antre 
époox ,  on  pour  toute  antre  canse ,  1 
exerce  sa  créance  snr  la  part  qoi  est 
échoe  à  celui-ci  dans  la  communauté 
ou  snr  ses  biens  personnels.  C.  1432, 
1480,  1511,  1513. 

1479.  Les  créances  personnelles 
que  les  éponx  ont  à  exercer  l'on  contre 
l'antre,  ne  portent  intérêt  qoe  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  C.  1153, 
1440,  1473,  1512,  1907. 

1480.  Les  donations  qoe  l'nn  des 
époox  a  pu  faire  a  l'autre,  ne  s'exécu- 
tent qoe  sur  la  part  do  donateur  dans 
la  communaoté ,  et  sor  ses  biens  per- 
sonnels. C.  894,  I09I  s.,  1478. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est 
anx  frais  des  héritiers  do  mari  prédé- 
cédé. C.  1570. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  se- 
lon la  fortune  do  mari.  C  214. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qni  re- 
nonce à  la  commonaule.    C.    1463, 
1457,  1492.  —  Pr.  997. 
S  II.  Duptusi/de  la  communauté,  et  de  l« 
eontribtUioH  aux  dettes. 

148X.  Les  dettes  de  la^commn- 
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aaaié  loni  p«sr  moitié  à  la  charge  de 
cbacao  des  époox  o«  de  lears  héri- 
tien  :  le>  fraia  de  ecellé ,  inventaire , 
venta  ds  mobilier,  liqoidafion ,  Ucita- 
tion  et  partage»  font  partie  de  ces 
dettes.  C  870  s.,  1409  s.,  14S3  s.. 
8101  I».  -^  Pr.  617  s.,  907  s.,  948. 

1483.  La  femme  n'est  tenoe  des 
dettes  de  la  eommanaoté,  soit  à  l'égard 
do  mari,  «oit  à  l'égard  dea  créanciers, 
qoe  jasqa'à  eoncorrence  de  son  émola- 
ment  »  ponrvu  qa'il  y  ait  eo  bon  et  fi- 
dèle inventaire ,  et  en  rendant  compte 
tant  dn  eontena  de  cet  inventaire  que 
de  ce  qoi  lai  est  écba  par  le  partage. 
C.  802, 1482.  *-  Pr.  943. 

1494.  Le  mari  est  tenà,  pour  la 
totalité ,  des  dettes  de  la  eommonaaté 
par  loi  contractées  ;  sauf  son  reoours 
contre  la  femme  on  ses  héritière  pour 
la  moitié  desditea  dettes.  C.  1478, 
1482,  1486. 

1486.  Il  n'est  tenn  que  peur  moi- 
tié, de  celles  personnelles  à  la  femme 
et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  ^e 
la  commnnaaté.  C.  1410,  1413. 

1486.  Là  femme  peot  être  pour- 
suivie pour  la  totalité  des  dettes  qui 
procèdent  de  son  chef  et  étaient  eotrées 
dans  la  commonaaté,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la 
moitié  desdites  dettes.  C.  1474,  1484, 
1490. 

1489.  La  femme,  même  person- 
nellement obligée  pour  one  dette  de 
communauté ,  ne  peut  être  poursuivie 
que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à 
moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire. 
C.  1200.  1431. 

1488.  La  femme  qui  a  pafé  tfne 
dette  de  la  commonaaté  an  delà  de  sa 
moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le 
créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que 
a  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle 
a  pafé  était  poor  sa  moitié.  C  1235, 
1377,  1480. 

i48f>.  Celui  des  deux  époax  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque  exercée  sur 
l'immeuble  à  lai  échu  en  partage ,  se 
trouve  poorsoivi  poor  la  totalité  d'une 
dette  de  commonaaté ,  a  de  droit  son 
recours  pour  la  moitié  de  2étte  dette 
contre  l'antre  époai  oa  ses  héritiers. 
C.  Ô78   1488  *"'•  - 


1490.  Le* dispositions  précédentes 
ne  font  point  obstacle  i  ce  que,  par  le 
partage ,  l'un  ou  l'autre  des  coparta- 
géants  soit  chargé  de  payer  ane  quotité 
de  dettes  autre  que  la  moitié,  même 
de  les  acquitter  entièrement.  C.  1134. 

Toutes  les  fois  qae  l'on  def  cc^ar- 
tageants  a  payé  des  dettes  de  la  coot-  > 
munauté  an  delà  de  la  portion  dont  11 
était  tenu ,  il  f  a  lien  an  recoors  de 
celui  qui  a  trop  payé  contre  l'antre. 
C.  1484,  1486. 

1491.  Tout  ce  qai  est  dit  ci-des- 
sus  à  l'égard  da  mari  ou  de  la  femme, 
a  lien  à  l'égard  des  héritiers  de  Vna 
ou  de  l'autre;  et  ces  héritiers  exercexit 
les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'Us 
représentent.  C.  724,  1461»  1461$, 
1476,  1495. 

SEGTiaV  VI. 

DS    U    RSNONfllAflOM  A  Là   COianmSDI^,    BT 
DB   SES  BPFKTS. 

1 49tB.  La  femme  qui  renonce,  peiid 
toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  et  même  snr  le  mobilier 
qui  y  est  entré  de  sou  chef.  C.  1401  1**, 
1453,  1457, 1493  s. 

Elle  retire  seulement  les  liages  et 
bardes  à  son  asage.  C.  1495,  1566. 

1493.  La  femme  renonçante  t  Je 
droit  de  reprendre,  C.  1492. 

1°  Les  immeubles  à  elle  apparte- 
nant, lorsqu'ils  existent  en  natnre,  oa 
l'immeable  qui  a  été  acquis  en  rem- 
ploi ;  C.  1433  s. 

2"  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés 
dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  ac- 
cepté comme  il  est  dit  ci-dessas  (1421 
à  1440)  ; 

8»  Tontes  les  indemutés  qai  pea- 
vent  loi  être  does  par  la  commonaaté. 

1494.  La  femme  renonçante  est 
déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté ,  tant  à  l*é> 
gard  du  lAari  qu'à  l'égard  des  oréan» 
eiers.  Elle  reste  néanmoins  tenoe  en- 
vers ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  ohlijce 
conjointement  avec  son  mari,  ou  lors- 
que la  dette,  devenue  dette  de  la  eoin- 
munauté,  provenait  originairement  da 
son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  coûtée 
le  àiari  on  ses  héritiers.  C.  1492. 

Ï49â.  Elle  peut  exercer  toutes  lés 
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IHf  COfFTfiAT  DE  IIAEIAGE.  ,3. 

Se»  Wriders  le  penvent  de  même, 
Mof  M  ce  qoi  concerne  le  prélèvement 
des  linge,  et  iiarde»,  «Insi  que  le  loge- 
ment el  la  noarritnre  pendant  le  délai 
donsé  poor  Caire  ioFCBlaire  et  délibé- 
rer ;  le^oels  droiti  sont  parement  per- 
wafldia  la  femme  awFivâ^te.  C.  724. 
i465,  149% 


OûpuiiitM  relalw»  é  la  'r-iniiiiiinfj  U. 

««<  A«  M/a«<«  d0  précédents  mariagu. 

**■••  Teal  «c  ^i  eit  dit  oi.dea> 
•«■,«««  obaetvté  n4me  lart^e  i'o» 
«•»  *^  on  ton*  d«az  naront  4m  en- 
M"ti  de  précédeats  quwiag^f . 

Si  teetefois  la  coalsei^ii  do  nobiUer 

î  T^f**»* •!»*•"*.  •■  profit  de  Ton 
«•  *f«ii,  «>  «raatege  MpëeieBr  i  ce- 
|»»;p««t  airtiMié  p»  l'article  1698. 

!?  2!^ '*?*'**•*•*»*'/»•«  ** 

de  i  «.tM  épo«  MN«i  l'MtioB  en  te- 
tranchement.  C.  16î1.  ' 

ÏÏîS^  ,D,  pearea»  modifier  do  même 
«amie  la  commaDanJé  légale. 

49T.  Leiépoox  peuvent  modifier 
laconmwDa^télégale  par  tonte  espèce 
Sip^VS?"*  »•«»  ooBtrairM  anx  ar- 

C  îlûi    •  ^^**'  '^^^  *^  ^^®"- 

Lei  principalea  modificatiosa  sont 
onï*î"  *"*  ^^^  *'»  «tipolant  de  l'une 
•asoV  *"*'*  ^  »•>«««•  ««i  «oivent  ; 

I»  Qa«  ig  e©Bununaoté  n'embras-, 
■*''W«ï*«wqoét.îC.  U98  8,     ' 
n'ent,  "ïoJùIier  préaent  ou  futur 

«en  poiat  en  communauté, ou  n'j 
^'Jy*P»«»  we  partie.  C.  1600  s. 
lia  dJv  "■  ï.^wnpMadra  tort  ou  pai^ 

ÎJis  ,  *'  ^  i'^-^obUta^nanl;  C. 
«Mt  ul'îiP^'  payeront  «Çparé- 

i^*«B  e««  de  r«»oaeiAtioB.  la 


&"  Que  le  aorvivant  aura  un  nréei- 
PHI;  C.  1515  a.  *^ 

7*  Qne  les  époux  auront  des  parla 
inégales;  C.  1520s.  ' 

B°  Qu'il  y  anra  entre  eox  une  com- 
mqnauté  à  titre  aniverael.  C.  1526.' 

l^TION  PREMIÈRE. 

M   L»  C0JI1IC1I«0T<    RJDDITB   «CX   «CQOÉTS. 

1 498.  Lorsque  les  époux  stipulent 
qa  il  n'y  anra  entre  eux  qu'une  com- 
munauté d'acquêts,  ils  sont  censés  ex- 
clure de  la  eor.^jnanté  et  les  dettes 
de  chacun  d'eux  actuelles  et  fotnres, 
et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
fator.  C.  1401 ,  1402,  1404  &  1408. 
1497  I»,  1499,  1581. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des 
époux  a  prélevé  ses  apports  dûment 
justifiés ,  le  partage  se  borne  aux  ac- 
quêts faits  par  les  époux  ensemble  on 
séparément  dorant  le  mariage,  et  pro- 
venant tant  de  l'indoslrie  commune 
que  des  économies  faites  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 
1499.  Si  le  mobilier  existant  lors 
du  mariage ,  ou  échu  depuis ,  n'a  pas 
été  constaté  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 
C.  75 ,  527  s..  535 ,  1401  1<> ,  1415. 
1498,  1504.-^  Pr.  943. 

ncTiov  II. 

M  M  CUOSS  QDI  fOClOT  M  LA  COMHOllADTi 

u  uoatusc  p»  Ton^  oo  partis. 
tlMlO.  Lef  époqx  peuvent  exclura 
de  leur  eommonanté  tout  leur  mobilier 
présent  et  futur.  C  1401 ,  1497  2*». 
UOl  ». 

honqn'iU  stipulent  qu'ils  en  met- 
tront réc^Koquement  dans  la  commu- 
nauté joaqq'i  concnrreQce  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont, 
par  cela  seul,  censés  §9  réserver  le 
surplus. 

1501.  Cette  clause  rend  l'époux 
débiteur  envers  1»  communauté ,  de  la 
>amme  qu'il  a  promis  d'y  mettre ,  et  l'o- 
blige &  justifier  de  cet  apport.  C.  1 500. 
1602.  1511.  1525,  1530.  1540,  1845 
à  1847. 

tSOX.  L'apport  est  saffisarament 
•'nstifié    quant  au  mari ,  par  la  décla- 
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ration  portée  ao  contrat  de  mariage 
qae  son  mobilier  est  de  telle  valeor. 

11  est  saffitamment  jostifié,  à  l'é- 
gard de  la  femme,  par  la  quittance 
que  le  mari  loi  donne ,  on  à  ceux  qoi 
l'ont  dotée.  C.  1501,  1540. 

ISOS.  Chaque  époaz  a  le  droit  de 
reprendre  et  de  prélever ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  la  va- 
leur de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  ap- 
porté lors  du  mariage,  ou  qui  loi  est 
échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  com« 
mooauté.  C.  1441. 

1504.  Le  mobilier  qoi  échoit  à 
chacun  des  époox  pendant  le  mariage, 
doit  être  constaté  par  on  inventaire. 
Pr.  943. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier 
échu  an  mari ,  on  d'un  titre  propre  i 
justifier  de  sa  consistance  et  valeur, 
déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur 
un  mobilier  écho  à  la  femme ,  celle-ci 
on  ses  héritiers  sont  admis  i  faire  preu- 
ve ,  soit  par  titres ,  soit  par  témoins , 
soit  même  par  commune  renommée,  de 
la  valeur  de  ce  mobilier.  C.  1416, 
1443.  —  Pr.  252  s. 

SECTION  III. 

DB   Là  CLAtlSB  d'AUBODLIUBUBXT. 

1S4I5.  Lorsque  les  époux  ou  l'on 
d'eux  font  entrer  en  communauté  tout 
ou  partie  de  leurs  immeobles  présents 
on  futurs,  cette  cause  s'appelle  amêu- 
blitsenuHt.  C.  1401.  1497  S»,  1506  s. 

1&06»  L'ameublissement  peut  être 
'  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  dé- 
claré ameublir  et  mettre  en  commu- 
nauté un  tel  immeuble  en  tout  ou  Jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme. 

D  eêt  indéterminé  quand  l'époux  a 
simplement  déclaré  apporter  en  com- 
munauté ses  immeubles ,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme. 

t&OV.  L'eiTet  de  l'ameublissement 
déterminé  est  de  rendre  l'immeuble  ou 
les  immeubles  qoi  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté  comme  les 
meubles  mêmes.  C.  1401. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immen- 
blei  de  la  femme  sont  ameoblis  en  to- 


talité, le  mari  en  peut  disposer  comme 
des  autres  effets  de  la  communauté,  et 
les  aliéner  en  totalité.  C.  1421. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que 
pour  une  certaine  somme ,  le  mari  ne 
peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement 
de  la  femme  :  mais  il  peut  l'hypothé- 
quer sans  son  consentement ,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion 
ameublie.  C.  1508.  2114,  2126. 

I&09.  L'ameublissement  indéter- 
miné ne  rend  point  la  commonaaté 
propriétaire  des  immeubles  qoi  en  aonl 
frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger 
l'époux  qui  l'a  consenti,  à  comprendre 
dans  la  masse ,  lors  de  la  dlsàolution 
de  la  communauté,  qoeIqaea*Qna  dr 
ses  immeubles  Jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article 
précédent ,  aliéner  en  tout  on  en  par- 
tie, sans  le  consentement  de  sa  femme, 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi 
l'ameublissement  indéterminé  ;  mais  il 
peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concnr- 
rence  de  cet  ameobUaeement.  C.  1491, 
2114.^126. 

i609.  L'époux  qui  a  ameabli  un 
héritage,  a,  lors  du  paHage,  la  faculté 
de  le  retenir  en  le  précomptant  aor  aa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaot  alors  ;  et 
ses  héritiers  ont  le  même  droit.  C.  724. 

SECTION  IV. 

DB   LA  GLA08B   DB  BBPABATIOV  DBS    MRTU. 

IfftlO.  La  clause  par  laquelle  les 
époux  stipulent  qu'ils  payeront  lépaté- 
ment  leurs  dettes  personnelles,  lea 
oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution 
de  la  ooBunnnauté,  respectivement  rai- 
son des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir 
été  acquittées  par  la  communauté  à  la 
décharge  de  celui  des  époux  qui  en 
était  débiteur.  C.  1401 ,  1441 ,  1497 
4<>,  1511  s. 

Cette  obligation  est  la  mêm* ,  soit 
qu'il  y  ait  en  inventaire  on  non  :  mais. 
si  le  mobilier  apporté  par  lee  époux 
n'a  pas  été  constaté  par  un  invantalM 
ou  état  authentique  antérieur  nu  mn» 
riage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'antn 
des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à 
aucune  des  distinctions  qui  s«rai«il 
réclamées,  ponnoivre  leur  pafcm«nl 
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sur  le  mobilicT  bob  iaveatorié,  coflune 
«ur  tooa  les  aatres  bieas  de  la  comma- 
BAoté.  C.  1166.  I3I7.  ~Pr.  943. 

l.es  eréaaeien  est  le  même  droit  sor 
le  mobilier  qoi  ferait  écho  aai  époux 
peadant  la  commonanté ,  a'II  s'a  pas 
été  pareilleBieBl  constaté  par  on  invea- 
tejre  oa  état  aotbeatiqae. 

•  SU.  Lonqoe  lec  épooz  apportent 
daBs  la  eommonanté  une  tomme  cer- 
taine oo  OB  corpe  eertain,  on  tel  apport 
emporte  la  cen? OBtioB  taeile  qu'il  B'e«t 
point  grefé  de  dettes  aBtérieores  an 
mariage  ;  et  il  doit  être  fait  raiion  par 
l'éponz  déUteor  i  Tsatre.  de  tootet 
celles  fBJ  dimiaocraieot  l'apport  pro- 
mis. C.  1478. 

IBIS.  La  elanie  de  séparation  des 
dettes  B'empéehe  polat  que  laeom- 
mnBBBlé  ne  soit  diargée  des  intérêts  et 
arrérBgct  <^i  ont  eovni  depais  le  ma- 
riage. C.  15.  M4,  686.  1409.  1907. 
1  Bl  S.  Lonqve  la  eommoBaoté  est 
poarsaieie  poar  les  dettes  de  I'ob  des 
épom,  déclaré,  par  coBtrat,  franc  el 
qvitt*  de  tontes  dettes  aatérieores  an 
■Miinge.  le  conjoint  a  droit  i  ané  io- 
demnité  qni  se  prend  loU  snr  la  part 
de  eaBBmanaaté  retenaot  à  réponx  dé- 
biteur, toit  tmr  Jes  bieos  personnels 
dadit  épom;  et,  en  cas  d'insofBsaoee, 
ceMeindemnlté  pent  être  ponrsnivie  par 
voie  dé  garantie  contre  le  père,  la  mère, 
raeeendant  on  le  toteor  qni  l'aoraient 
déclara  franc  ef  qnitte.  C.  1382, 1388. 
Cette  garantie  pent  même  être  exer- 
'  »  par  le  naari  durant  la  commnnaoté. 
^  dette  provient  dn  ekef  de  la 
a  ;  sanf.  en  ee  cas,  le  rembonrs^ 
■aent  44  par  la  fismnie  on  ses  héritiers 
nu  garants ,  après  la  dissolatlon  de  la 
C.  1441. 

SEcnow  V. 

r«cmatf  accaaaés  a  u  rama  m 
âPWMtT  nuuro  it  «mna. 

iS14.  La  femme  peot  stipaler 
qa'ca  CM  de  renoneiation  i  la  commn- 
■noté,  elle  reprendra  toot  on  partie  de 
ee  qn'eHe  j  anra  apporté ,  soit  lors  do 
Mnriage,  soit  depais  ;  mais  cette  stipa- 
IntioD  ne  pent  s'éteadre  an  deli  des 
eheere  formotlement  exprimées ,  ni  an 
profit  de  peisoanes  entras  qne  celles 
éioigàéeê,  C.  idOi,  Uii,  1481  ft*. 
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AiBsi  la  faenhé  de  repreadre  le  i 
bilier  qne  la  femme  a  apporté  lors  do 
mariage ,  ne  s'étead  point  à  celai  qoi 
serait  écba  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faealté  accordée  i  la  femme 
ne  s'étend  point  aoz  eafsnts  ;  celle  ac- 
cordée à  la  femme  et  aoz  enfants  ne 
s'étend  point  aox  béritiers  ascendants 
oa  collatéraox. 

Dans  tons  les  cas ,  les  apports  ne 
penveat  être  repris  qoe  dédoctiou  faite 
des  dettes  persoaaelles  i  la  femme ,  et 
qne  la  commonaolé  anrait  acquittées. 
C.  1498.  1500  à  1602.  1511,  1525. 

1530,  1540. 1845  i  1847 Co.  667 

4  564. 

SBCTION  VI. 
M  MsctfOT  oeavameairiL. 

'151S.  La  clause  par  laquelle  l'é- 
poux survivant  est  autorisé  à  prélever , 
avant  tout  partage,  une  certaine  somme 
ou  une  certaine  qaaatité  d'effets  molbi- 
liers  en  nature ,  ae  donne  droit  à  ce 
prélèvnneBt.  au  profit  de  la  femme 
sorvivante ,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté .  à  moins  qoe  le  contrat 
de  mariage  ne  lui  ait  réservé  oe  droit; 
même  en  renonçant.  C.  1134,  1394. 
1401.  1441,-4497  6^  1516  s. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  pré- 
ciput  ne  s'exerce  qne  sur  la  masse  par- 
tageable ,  et  non  sor  les  bieos  person- 
nels de  l'époux  prédéoédé. 

iSlG.  Le  précipot  n'est  point  re- 
gardé comme  nn  avantage  sujet  aux 
formalités  des  donations ,  mais  comme 
une  conventioa  de  nuriage.  C.  1098, 
1387,  1496,  1525.  1527. 

1519.  La  mort  naturelle  ou  civile* 
donne  ouverture  au  préciput.  C.  2S, 
26.  227,  1441.  1615.  —  P.  18. 

IftlS.  Lorsque  la  disse! ntion  de 
la  communauté  s'opère  par  le  divorce 
on  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a 
pas  lien  à  la  délivrance  actaelle  du 
préciput;  mais  l'époux  qui  e  obtenu 
soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de 
corps .  conserve  ses  droits  an  préciput 
en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la 
somme  oo  la  cbose  qui  constitue  le  pré- 
cipot reste  toujours  provisoirement  au 
mari ,  i  la  charge  de  donner  caotiou. 
C.SOO,  1441,1462.2011.— i>r.  6l8s. 

t^a».  Lm  oréanciers  de  laeom- 
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monaalé  om  Ofj«nii  la  dnit  dfr  foire 
vendre  les  effet»  coaupiie  dant.li  pré- 
cipat.  «aaf  le  veoooM  de  l'époax,  ooii^ 
fermement  à  l'article  I61I&.  €.  U16. 
SEGTfOfI  vn. 

BB8    CLADSBS    VAR    LESQOBUIS  OV  «SSIfiWR   A 

CBACuir   DBS    ircvx    bis    PABTS    uéffALM 

»MS  u  CMOiovAni;. 

IftXO.  Les  époox  peaMitt  déroger 

an  partage  égal  établi  par  Uloi,  soit  en 

ne  donnant  &  l'époitx  aorviiraBton  i  ae» 

héritiers,  dans  la  eoramnnaoté,  qa'nne 

part  moindre  qne  la  moitié  »  aoit  an  ne 

loi  donnant  qa'ane  somma  fixe  poor 

tout  droit  de  eommanaoté ,  aott  en  ati- 

pnlant  que  la  commonanté  entière,  en 

certains  cas,  appartiendra  à  l'époox 

survivant,  on  à  l'nn  d'enx  teolement. 

C.  1401,  1497  7*,  !6«1  », 

fl5Xt.  Lersqo'il  «  été  atipolé  qne 
I*époax  on  ses  héritlervn'aaroiktqn'ane 
certaine  part  dans  la  commonanté, 
comme  le'  tiers  on  le  qoait,  répons 
allisi  réduit  on  ses  héritiers  ne  sap- 
portent  les  dettes  de  la  ieoaiman«oté 
^e  proportionnellement  i  la  pattqa'Ha 
prennent  dans  Taelif.  C.  WO, 

La  convention  est  noHe  al  elle  oblige 
l'époox  ainsi  rédait  00  ses  héritiers  à 
sapporter  une  pins  forte  part,  on  si  «lie 
les  dispense  de  sapporter  «ne  part  dans 
les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  pren- 
nent  dans  l'actif.  C.  6,  990,  1188, 
1172,  1887.  Igll.  1806. 

IftSS.  Lorsqu'il  est  sllpirié  qm 
l'on  des  éponx  on  ses  héritiers  ne  poor- 
root  prétendre  qu'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté,  la 
clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre 
époux  00  ses  héritiers  i  payer  la  somme 
'  convenue,  soit  qne  la  eemmooenté  soit 
Bonne  on  mauvaise ,  suffisante  on  non 
poor  acquitter  la  somme.  C.  1628. 

1 6X3.  'Si  la  clause  n'établit  le  for- 
fait qu'i  l'égard  des  héritiers  de  l'é- 
poux, celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit, 
'    droit  an  partage  légal  par  moitié. 
Ç.  1134,  1474. 

111X4.  Le  marfon  ses  héritiers  qoi 
eflennent.  en  vertu  de  la  clause  énon- 
cée en  l'article  1520.  la  totalité  de  la 
çqmpiaiiaaté»  sont  obligés  d'en  acquit- 
ter  toutes  les  dettes. 

Lei  créanciers  n'ont,  en  ce  eii,-  aa-- 


eaae  action  cAufrfi  laleiDia»»  vA  contre 
ses  Itéfitieri. 

Si  c'est  la  femme  aurvlvante  qui  a, 
moyennant  pne  «omme  convenue ,  le 
droit  de  K^teqir  toute  la  CQmmunaoté 
contre  lea  héritiers  da  mari ,  elle  a  le 
choix  on. de  \eut  payer  cette  somme,  en 
demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes, 
on  de  renoncer  à  U  cqpmnnaoté ,  et 
d'en  abandonner  anx  héilûen  da  n^ari 
I«»  )|i«P|i  et  les  chAtgeii. 

f  i»Si6.  U  9nt  p^rmia  AP7  époux  de 
stipoler  que  la  totAUté  de  la  çomme- 
D«Qté  appartieodr»  i^a  «qnivant  on  i 
r.wi  d'ewaenlemept,  sanf  au  héritiers 
de  i'avtre  àf^ive  la  c«jKiae  des  apport» 
,et  capitaux  tombés  dans  l«  commo- 
QMté»  .dv  ahcf  die  Ufif  ««tenr. 

Cotte  stipfiIatiM)  n'.f^t  p<u0  répatée 
on  ana«t«ge  au^t  «o^  ^1«»  cçictivea 
un  dop«ti«)fi*,4oit  quant  99.  fo^d.  «oit 
qvMkt  à  .la  fornie,  m»h  4iffl|jem4\nt  une 
qon«entiQn.deBur4ag««tentre  f/^^cié». 
Ç.  lOm,  1387, 1499.  1&46.  16}i7. 

SECTION  IHII. 
DB  LA  cosinniAtiTs  A  Tfni  nnvn»ii&. 
15S6.  Le»  époux  peuvent  éfsbtir 
par  leur  contrat  de  mariage  «ne  com- 
munauté universelle  de  leurs  biens  tant 
meubles  qu'Immeubles^  présent»  et  I 
venir,  on  de  tons  leurs  biens  présenti 
seulement,  on  de  tous  leurs  fai^as  i 
venir  seulement,  e.  KOI,  1497  «<>. 

JH^asiH^n»  eommmit*  «pe  (wflf  »««aKem 


â6»V.  Ce  qai  cal  dH  ««i  hait 
tion»  ci-desu«,  mm  linUe  pa»  à  l/fvt$ 
4iapositiaas  pjréeisAS  le»  «tipnUtÎM» 
dont  est  »oacepttUia  Ia  ooiniviiiMité 
«onventiMinelIe. 

Les  époux  petwAit  fairt  tontw  •» 
très  conventioja» ,  949)11  qu'il  est  dit  i 
l'artiele  ISS*?,  etaaof  le»  m>dific«tioa» 
portée»  par  les  artleles  1889.  1880  et 
1B90. 

Néanmoin» ,  dan»  le  caa  où  il  y  •«- 
rait  de»  eaftints  d'un  préeédent  nu- 
riage ,  tonte  convention  qui  teadrait 
dans  »e»  effets  à  donner  i  l'on  des 
époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par 
l'article  1008,  an  titre  de»  DonaHoms 
entre-vifs  et  des  Testamtent*^  aer»  sens 
eff»t'||M^  4*««  l'eMédent  de  eetta  por- 
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Hm  ;  mal*  Im  rinfltt  MiéficM  rétal- 
Icat  de«  tT««aax  «onunana  at  dea  éc(K 
BomieafaitM  mt  Its  ravena*  respectifs, 
qooiqn'l&âgaax,  d«i  desx  époox ,  ne 
tant  pa*  cosaidérés  eomma  on  avaniaga 
fait  an  préjodioa  dea  enfants  dn  pre- 
mier Ht.  C.  1496.  1516,  1626. 

1SX8.  La  eommanaaté  eoaven- 
tionnelle  reste  sonmlse  aax  règles  de 
la  commonaaté  légale,  poar  toua  les 
eaa  aaxqoels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  im- 
plieiiement  oa  explioitement  par  le«on« 
trat  C.  llS4^1400s. 

8BCnOlf  IX. 

tmg  aanuTian  iseursrvBs  bb  la 

eonaenaun. 

1M9.  Lorsiiae,  sans  se  sonmettre 
aa  régim»  dotal,  les  époox  déelarent 
galls  sa  marient  sans  eommnnaoté,  on 
oa'Ua  aaront  aéparéa  de  biens,  les  effets 
da  cette  «tipolatlon  sont  réglés  comme 
il  anlt.  C.  IMT,  1S91. 1S92»  1580  s., 
1696. 

SI**.  AeladflKMperUpiifiM  U*  éjunut 
M  mariemt  «aiu  cewmwiMttlé. 


•  K>0.  La  alanaa  portant  qoe  les 
époox  so  mariant  sasa  eonuBOflaoté,  ne 
dionne  poiot  à  la  femme  le  droit  d'ad* 
■aiaMrer  «es  biem,  jm  d'en  percevoir 
lee  fmjfs  :  ces  fruitg  sont  censés  appor- 
tée ao  maii  poor  soateoir  les  charges 
du  mariage.  C.  908.  iU.  1421.  1631 
a.,  IbSl,  1640,  1649,  1676,  1596. 

1  ftSt.  Le  mari  aonscrfe  t'adminis* 

IraiJon  des  biens  maoblos  et  ioimeobles 

do  la  £emme,  al,  par  soite,  le  droit  de 

percevoir  toat  la  mobilier  qu'elle  ap-» 

porte  en  dot,  oa  qoi  lai  échoit  pendant 

la  mariaga,  sauf  la  restitotion  qu'il  en 

doit  Caire  apréa  la  diasolgtion  dn  ma- 

Hage ,  aa  après  la  oéparation  de  biens 

^i  serait  proMmoée  par  justice.  C.  229, 

S1I,1441, 1443  s.,  1680. 

ftKS9.  Si,  dans  le  mobilier  apporté 
en  dot  par  U  femme,  on  qui  loi  écboit 
pendant  Is  asariaga ,  il  y  a  des  cboaes 
dont  oa  ne  pent  faire  upagQ  MM  le* 
consommer,  il  en  doit  élre  joint  an  état 
•attoMiif  aa  contrai  de  mariage ,  on  il 
doit  en  être  frit  inventaire  lora  de  Té- 
chéaaee,  et  le  vari  en  doit  rendre  le 
prix  d'apréa  l'ealimatioa.  C.  687. 1317, 
lt94,  —  /^.  9431 


1633.  Le  mari  eat  tenu  de  toatea 
lea  chargea  de  l'asafralt.  G.  600  a., 
1562.  1580. 

1634.  La  clause  énoncée  au  pré- 
sent paragraphe  ne  fait  point  obstacle 
i  ce  qu'il  aoit  convenu  que  la  femme 
touchera  annuellement,  aor  aea  aeules 
qoitlanees,  certaines  portiona  de  aea 
revenus  pour  son  entretien  et  aea  be- 
aoins  peraoonela.  C.  1536,  1549. 

1535.  Les  immeublea  conatltnéa  en 
dot.  dana  le  eaa  du  présent  paragraphe, 
ne  sont  point  inaliéqablea.  C.  1654, 
1657. 

Néanmoîna  ila  ne  peuvent  être  allé- 
néa  sana  le  conaentement  du  mari,  et, 
i  son  refua ,  sans  l'autoriaation  de  la 
juatice.  C.  217,  219. 

S II.  Dtla  datuê  de  séfortUion  de  bietu. 

1636.  Loraque  lea  époux  ont  8ti-< 
pulé  par  leur  contrat  de  mariage  qo'ila 
seraient  aéparéa  de  biena ,  la  femme 
conserve  l  entière  adminiatratioo  de 
aea  biena  meublea  et  immeublea,  et  la 
jouiaaance  libre  de  aea  revenus.  C.  21 7, 
219, 1387, 1388.  1637  b.,  1575, 1676. 

1539.  Chacun  dea  époux  contribue 
anx  charges  dn  mariage,  suivant  lea  con* 
ventiona  contenuea  en  leur  contrat  ;  et, 
a'il  n'en  exiate  point  à  cet  égard ,  la 
femme  contribue  à  cea  chargea  Joaqn'à 
concurrence  du  tiera  de  aea  revenua. 
C.  203, 214. 1134, 1448, 1530, 1540. 
1549,  1675. 

158S.  Dana  aucun  eaa,  ni  à  la  for 
venr  d'aucune  atipulation,  la  femme  ne 
peot  aliéner  aea  immeublea  tana  le  con- 
aentement apécial  de  aon  mari ,  on ,  i 
son  refus ,  sana  être  autorisée  par  jua- 
Uce.  C.  217,  219,  1388,  1576.  — 
Co.  7. 

Tonte  anlorisation  générale  d'aliéner 
lea  immeubles  donnée  à  la  femme,  soit 
par  contraTde  mariage,  soit  depoia,  eat 
nulle.  C.  6,  323,  900,  1133,  1172. 

t&3B.  Lorsque  la  femme  aéparée 
a.Uiiaé  la  jooigaance  de  aea  biena  à  aon 
mari,  celui-ci  n'eat  tenu.,  «oit  aur  la  de- 
mande que  aa  femme  ponrrait  lui  faire, 
aoit  à  la  diaaolution  du  mariage,  qu'à  la 
repréaentation  dea  fruits  exiatanta,  et  il 
n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont 
été  consommé!  jqaqq'alora.  G.  1578. 


140 


CHAPITRE  III. 

Dtl   R^GIMB    DOTAL. 

1540,  La  dot,  aoDS  ce  régime 
comme  coas  celui  da  chapitre  II ,  est 
le  bien  que  la  femme  apporte  an  mari 
pour  supporter  lea  charges  du  mariage. 
C.  952.  963.  1064.  1391.  1392,  U38 
à  1440,  1443,  1502,  1531,  1535. 
1541  s.,  1595.  2136,  2140,  2193, 
2255.  —  Rr.  88  6«. 

1541.  Tout  ce  que  la  femme  m 
constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  con- 
trat de  mariage,  ett  dotal,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  C.  1081  s.,  1134, 
1392,  1394,  1542  s.,  1574. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dl   U    CONSTITDTIOM    DB    DOT. 

f  54S.  La  constitution  de  dot  peut 
frapper  tous  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir de  la  femme,  ou  tons  ses  biens  pré- 
sents seulement ,  on  une  partie  de  ses 
biens  présents  et  à  venir,  on  même  un 
objet  individuel.  C.  1540.  1541. 

La  constitution,  en  termes  généraux, 
de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  com- 
prend pas  les  biens  à  venir. 

1543.  La  dot  ne  peut  être  consti- 
tuée ni  même  augmentée  pendant  le 
mariage.  C.  1394,  1395  a. 

1544.  Si  les  père  et  mère  consti- 
tuent conjointemeut  une  dot,  sans  dis- 
tinguer la  part  de  chacun,  elle  sera 
censée  constituée  par  portions  égalea. 
C.  203.  204,  1350.  1352. 

Si  la  dot  est  conatitoée  par  le  père 
seul  pour  droits  paternels  et  maternels, 
la  mère ,  quoique  présente  au  contrat , 
ne  sera  point  engagée,  et  U  dot  demeu- 
rera en  entier  à  la  chaîne  du  père. 
C.  1394. 

1645.  Si  le  survivant  des  père  ou 
mère  constitue  une  dot  pour  biens  pa- 
ternels et  maternela ,  sans  spécifier  lea 
portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur 
les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens 
du  conjoint  prédécédé,  et  le  anrplus  sur 
lea  biens  du  constituant.  C.  1438  s. 

154tt.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses 
père  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres 
dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  priae  snr 
les  biena  des  conatitnants,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire.  C.  884,  1184. 
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1647.   Ceux  qui  conatituent  Qn« 


dot,  sont  tenua  à  la  garantie  dea  objets 
constitués.  C.  1440.  1625  s. 

1648.  Lea  intérêts  de  la  dot  coa- 
rent  de  plein  droit,  du  jour  du  mariage, 
contre  ceux  qui  l'ont  promise ,  encore 
qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il 
n'ya  atipulation  contraire.  C  75, 11S4, 
1186,1440.1570.1907. 

SBGT10.V  II. 

0B8   DBOrrS  BU  UAU  tlIB  LU   Blim    DOTAUX, 
BT  DB   L*l«âUéXABtl)ITli   DO   FOXM   DOTAL. 

1549.  Le  mari  aeul  a  l'adminiatra- 
tion  dea  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
rUge.  C.  1421.  1428,  2121. 

11  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les 
débitenra  et  détenteura,  d'en  percevoir 
lea  fruita  et  lea  intéréta,  et  de  recevoir 
le  rembouraement  des  capitaai. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par 
le  contrat  de  mariage,  que  la  femia« 
touchera  annuellement ,  sur  ses  seules 
quittances,  une  partie  de  ses  revenus 
pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. C.  1534. 

1560.  IjC  mari  n'est  pas  tenu  ds 
fournir  caution  pour  la  réception  de  la 
dot .  a'il  n'y  a  paa  été  saaojetti  par  la 
contrat  de  mariage.  C.  1184,  1394, 
2011.  — Pr.  618. 

1561 .  Si  la  dot  bu  partie  de  la  dot 
consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat,  aaaa  déclaration  qaa 
l'eatimation  n'en  fait  paa  vente,  la  mari 
en  devient  propriétaire ,  et  n'est  débi- 
teur que  du  prix  donné  an  mobilier. 
C.  627  s.,  1652,  1564  a. 

1662.  L'estimation  donnée  à  l'im- 
meubls  constitué  en  dot  n'en  transporte 
point  la  propriété  an  mari ,  s'il  n'y  an 
a  déclaration  expresse.  C.  1134,  1394. 

1553.  L'immeuble  acquis  dea  dé- 
niera dotaux  n'eat  paa  dotal,  ai  la  con- 
dition de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par 
le  contrat  de  mariage. 

Il  en  eat  de  même  de  l'immeuble 
donné  en  payement  de  la  dot  constituée 
en  argent.  C.  1134.  1894. 

1664.  Leaimmeobleaconatitoéaen 
dot  ne  peuvent  être  aliénéa  on  hypoth»- 
qoéa  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari, 
ni  par  la  femme ,  ni  par  lea  deux  coo- 
Jointement,  aanf  les  «iceptiont  qoi  soi- 
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vent.  C    15S6    1565  a..  1572,  1676. 
2111.3121. 

1K6S.  La  femme  peat,  «vee  l'ao- 
toraation  de  son  mari,  oo,  lar  son  re- 
fus, avec  pemiission  de  jastice,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
des  enfants  qo'elle  aorait  d'an  mariage 
antétianr  ;  maia ,  si  elle  n'est  aatorisée 
qne  par  jastice ,  elle  doit  réserver  la 
jouissance  i  son  mari.  C.  203,  204, 
217, 219,  578,  579,  894,  1427,  1438 
&  1440,  1544  s..  1656.  1578,  1579. 
1680. 

ÈtM9,  Elle  peat  aussi,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  en- 
fants eommans.  C.  1544  s.,  1556. 

I  »ft7.  L'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  per- 
mise par  le  eontrat  de  mariage.  C.  1 1 84, 
13S1. IS94. 

Ift&S.  L'immeuble  dotal  peut  en- 
core être  aliéné  avec  permission  de  jus- 
tice ,  et  aux  enchères ,  après  trois  af- 
fiches, Pr.  956  s..  997. 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme;  C.  1427.  —  Pr.  798 ,  800. 
—  Co.  7. 

Pour  fournir  des  aliments  i  la  famille 
dans  les  céb  prévus  par  les  articles  203, 
206  et  206,  au  titre  du  Mariage: 

PoarfajèT  les  dettes  de  la  feoune  ou 
de  ceux  qui  ont  eonstitaé  la  dot ,  lors- 
que cet  dettes  ont  une  date  certaine  an- 
térieure an  contrat  de  mariage  ;  C 1 328, 
1394. 

Pour  faire  de  grosses  réparations  In- 
dispensables pour  la  eonservation  de 
l'immeuble  dotal  ;  C.  606. 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
indivis  avec  des  tien ,  et  qu'il  est  re- 
connu iapartageable.  C.  815,  827, 
1686. 

Dans  tous  ces  cas,  l'exêédant  du  prix 
de  la  venta  au-dessus  des  besoins  re- 
eoDuns  restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait 
emploi  eoouie  tel  an  profit  de  la  femme. 

tSS9.  L'immeuble  dotal  peut  être 
échangé,  nais  avec  le  consentement  de 
la  femme,  contre  tfh  autre  immeuble  de 
même  valeur,  pour  les  quatre  cinquiè- 
mes au  moins,  en  Justifiant  de  l'utilité 
de  l'échange,  en  obtenant  l'autorisation 
•■  Jnsliee,  et  d'aprèi  ont  eiUniation  par 


experts  nommés  d'ofAce  par  le  tribunal. 
C.  219,  1702.  ->  Pr.  955,  956,  997. 

Dans  ce  cas.  l'immeuble  reçu  en 
échange  sera  dotal  ;  l'excédant  do  prix, 
s'il  y  en  a,  le  sera  aussi ,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme. 

i&MI.  Si,  hors  les  cas  d'exception 
qoi  viennent  d'être  expliqués,  la  femme 
ou  le  mari,  oo  tous  les  deux  conjointe- 
ment, aliènent  le  fonds  dotal,  la  feamie 
oo  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer 
l'aliénation  après  la  dissolution  do  ma- 
rine ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  prescription  pendant  sa  durée  : 
la  femme  aura  le  même  droit  après  la 
séparation  de  biens.  C.  227.  306.  311. 
1441.  1443  s..  1664.  1661,  2261. 
2253  i  2256. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  ré- 
voquer l'aliénation  pendant  le  mariage, 
en  demeurant  néanmoins  sujet  aux 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur, 
s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  eontrat  que 
le  bien  vendu  était  dotal.  C.  1149, 
1383. 

ISttl.  Les  immeubles  dotaux  non 
déclarés  aliénables  par  le  contrat  de 
mariage,  sont  imprescriptibles  pendant 
le  mariage,  à  moins  que  la  prescription 
n'ait  commencé  auparavant   C.  2266. 

lis  deviennent  néanmoins  prescrip- 
tibles après  la  séparation  de  biens , 
quelle  que  soit  l'époqoe  à  laquelle  la 
prescription  a  commencé.  C.  227, 306, 
811,1441,1443  s. 

f  (MX.  Le  mari  est  tenu,  i  l'égard 
des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier.  C.  600  s.,  1538. 
1580. 

Il  est  responsable  de  toutes  pres- 
criptions acquises  et  détériorations  sur^ 
venues  par  sa  négligence.  C.  614. 
1882,  1383,  1667,  1782,  1768. 

IIM9.  Si  la  dot  est  mise  en  péril , 
la  femme  peut  poursuivre  ta  sépara- 
tion de  biens ,  ainsi  qu'il  est  dit  aox 
articles  1443  et  suivants. 

SECTION  III. 
Di  LA  usnronoir  bs  la  dot. 
1564.  Si  la  dot  consiste  en  im- 
meubles, 
Oo  eo  meubles  non  estimés  par  le 


lu 

et  des  antres  chotei  qae  l'on  est  dans 
]'ii8age  de  goûter  avant  d'en  faire  l'a- 
chat, il  n'y  a  point  de  vente  tant  qae 
raebetenr  ne  les  a  pas  goAtées  et 
•gréées.  C.  1685^  1586. 

158S.  La  vente  faite  i  l'essai  est 
tonjoars  présomée  faite  soos  one  con- 
dition suspensive.  C.  1181,  1182, 
1684. 

1589.  La  promesse  de  vente  vant 
vente ,  lorsqu'il  j  a  consentement  ré- 
ciproque des  deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix.  C.  1102.  1583,  1590  i 
1592. 

-  IS90.  Si  la  promesse  de  vendre  a 
été  faite  avec  des  arrhes ,  chacun  des 
contractants  est  maître  de  s'en  départir, 
Celoi  qui  les  a  données,  en  les  per- 
dant, 

Et  celai  qui  les  a  reçues ,  en  resti- 
tuant le  double.  C.  1689,  1715. 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être 
déterminé  et  désigné  par  les  parties. 
C.  1184,  1688,  1589,1592. 

1&9X.  Il  peut  cependant  être  laissé 
i  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne 
veut  oa  ne  peut  faire  l'estimation ,  il 
n'y  a  point  de  vente.  C.  1583,  1591  , 
1864. 

1693.  Les  frais  d'actes  et  autres 
accessoires  à  la  vente  sont  i  la  charge 
de  l'achetenr.  C.  1248, 1630  8«.  1646. 

CHAPITRE  IL 

QUI  PB0T  ACHBTBR  CD  VBNDRI. 

1594.  Tous  ceux  auxquels  la  loi 
ne  l'interdit  pas ,  peuvent  acbeter  ou 
vendre.  C.  128, 1 32, 450, 1 128, 1 124, 
1125, 1128, 1507, 1508,  1554,  1695, 
1696,  1697,  1860.  — Pr.  692  s.— 
Co.  443. 

■  595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut 
avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les 
trois  cas  solvants:  C.  217,  219, 1594. 
2253. 

lo  Celoi  oà  l'un  des  deux  époux 
cède  des  biens  i  l'autre ,  séparé  judi- 
ciairement d'avec  lui,  en  payement  de 
•es  droits;  C.  806,  311,  1441,  1443, 
1 444  s. 

2o  •Celui  où  la  cession  qae  le  mari 
iiiit  i  sa  femme,  même  non  séparée,  a 
nne  cause  légitime  ,  telle  que  le  rem- 
ploi de  ses  immeubles  aliénés ,  on  de 
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deniers  i  elle  appartenant,  si  ees  Im- 
meubles on  deniers  ne  tombent  pu  en 
communauté;  C.  1433, 1484,  1435. 

3°  Celai  où  la  femme  cède  des  biess 
i  son  mari  en  payemeot'd'one  somme 
qo'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et 
lorsqu'il  y  a  exclusion  de  commanaot é  ; 
C.  1530  s. 

Sauf ,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits 
des  héritiers  des  parties  contractantes, 
s'il  y  a  avantage  indirect.  C.  913  à 
915,  1098,  1496,  1627. 

159€.  Ne  peuvent  se  rendre  adja- 
dicataires ,  soos  peine  de  nallité  »  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, C.  911,  1099,  1100,  1694. 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceax  doat 
ils  ont  la  tutelle  ;  C.  460. 

Les  mandatures,  des  biens  qa'ila 
sont  chargés  de  vendre;  C.i99l. 

Les  administrateurs,  de  ceux  des 
communes  ou  des  établissements  pa- 
blies  con6és  à  lenrs  soins  ; 

Les  officiers  publies ,  des  biens  na- 
tionaux dont  les  ventes  se  font  par  lear 
ministère. 

1699.  Les  juges,  leurs  suppléants 
les  magistrats  remplissant  le  ministère 
public,  les  greffiers,  haissiers,  avonés. 
défenseurs  officieux  *  et  notaires ,  ne 
peuvent  devenir  cessiônnaires  des  pro- 
cès, droits  et  actions  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  lears, fonc- 
tions, à  peine  de  nullité,  et  dès  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.  C.  1149. 
1694,  1699.  —  Pr.  713. 


CHAPITRE  in. 

DUi  CH0SB8  QDI  FBDVBVT  *TRB  VEtOHms. 

1698.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce ,  peut  être  vendu ,  lorsque  des 
lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 
l'aliénation.  C.  638,  640,  714.  1 188 
1600.  2226. 

1599.  La  vente  de  la  chose  d'an- 
trui  Bit  nulle  :  elle  peut  donner  lien  i 
des  dommages-intéréte  lorsque  l'ache- 
teur a  ignoré  que  la  chose  fût  à  aotral. 
C.  1021,  1149,  1635,  1664,  1936, 

*  La  prorwtion  d'avoeal  a  iU  rétabli*  par 
1»  loi  do  13  mars  1804  (89  vantêf*  «■  XII). 
«t  orgaaitée  par  le  réglsmeat  da  14  décembre 
1810.  V.  Sapp.  ««  Avocat. 


DE  LA 

9069»  2236  b.,  9S66  «.  —  Pr.  692  •., 
727  m,  -^Co.  210. 

lOOO.  On  ne  peat  vendre  la  soc- 
eesrtou  d'tane  pcnMuie  vivente,  m^me 
Am  ton  eonMntnunt.  C.  791 ,  1076 , 
1130,  1389. 

flfiOl.  Si  ao  moment  de  la  vente 
la  chose  vendoe  était  pwie  en  totalité, 
la  vente  serait  nolle.  C.  1198,  1195, 
1234.  1302.  1303. 

Si  One  partie  senlement  de  la  chose 
est  périe ,  il  est  an  choix  de  Tacqaé- 
renr  d'ahandonncr  la  vente ,  on  de  de- 
flunder  la  partie  conservée ,  en  faisant 
déterminer  k  prix  par  la  ventilation. 
C.  1018.  1620,  1681 ,  1682,  2192, 
8211. 

CHAPITRE  IV. 

ttU  auI«ATIOIfS  90  VBHDBin. 

SECTION  PRBUlàBB. 
«iirotiTioas    ciaiaAiis. 

*••*.  Le  vendeur  est  tean  d'ex- 
pUqner  clairement  ce  i  qnoi  il  s'ohltge. 
C.  1134,  1133,  1156  8. 

Tout  pMie  obscnr  oo  ambigu  a'in- 
torprèle  contre  le  vendeor.  C.  1 162. 

■  •••.  n  a  deax  obligetîons  pria- 
dpales ,  celle  de  déUfier  et  celle  de 
garantir  la  chose gn'il  vead.  C.  1604  s., 
1625*. 

ffiECTTOiVa 

n  i*  i>iuvB*a«8. 

t  C#4*  La  déHvrance  est  le  transport 

de  la  chose  vendoe  en  la  poiisance  et 

pesseujon  de  l'achetenr.  G.  1136  s., 

1582,  1583.  1605  s..  2102.  2103. 

ftCW».  L'obligation  de  délivrer  les 
inmceibles  est  remplie  de  la  part  da 
vendcw  lofsqa'il  a  remis  les  clefs,  s'il 
e'egtt  d'an  bétiment.  oo  lorsqu'il  a  re- 
mis les  titres  de  propriété.  C.  1606. 
3C^C>   La  délivrance  des   effets 
melrilicrs  s*opère,^C.  626  s.,  1604. 
On  par  la  tradition  réelle,  C.  1141. 
On  par  la  remise  des  clefs  des  bftti- 
aacnta  qol  les  contiennent.  C.  1605. 

On  méaie  par  le  seal  consentement 
des  parties,  si  le  transport  ne  peat  pas 
•'es  fisire  an  moment  de  la  vente ,  on 
si  l'achetenr  les  avait  déjà  en  son  poo- 
voir  à  on  notre  titre.  C.  1138. 

■  «•».  La  tndition  des  droits  In- 
eorporelt  se  iait.  on  par  la  remise  des 
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titres ,  00  par  l'asage  qoe  raeqvéremr 
en  fait  do  consentement  do  vendeur 
C,  1295,  1604.  1689  s..  2076,  2214. 

1C08.  Les  frais  de  la  délivnnce 
sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux 
de  l'enlèvement  i  la  charge  de  l'ache- 
teur, s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 
C.  1134,  1248,  1604,2102. 

1609.  La  délivrance  doit  se  ftire 
au  lien  on  était,  ao  temps  de  la  vente, 
la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu.  C.  1134. 
1247.  1264.  1651. 

IttlO.  Si  le  vendeur  manque  à 
fahre  la  déUvranee  dans  le  temps  con- 
venu entre  les  parties ,  l'acquéreur 
pourra,  i  son  choix,  demander  la  réso< 
lation  de  la  vente,  on  sa  mise  en  pos- 
session ,  si  le  retard  ne  vient  qoe  dn 
fait  du  vendeur.  C.  1134.  1139,  1142, 
1146,1149,  1183  s.,  1234,  1382, 
1654  i  1658. 

1611.  Dans  tons  les  cas,  le  ven- 
deur doit  être  condamné  aox  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  résulte  un  préju- 
dice pour  l'acquéreur .  du  défaut  de 
délivrance  au  terme  convenu.  C.  1 142, 
1149,  1882.  1610. 

161S.  Le  vendeur  n'est  pas  fena 
de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en 
paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeor  ne 
loi  ait  pas  accordé  on  délai  poor  le 
payement.  C.  1650  à  1657. 

1613.  n  ne  sera  pas  non  plos 
obligé  4  la  délivrance,  quand  même  il 
aurait  accordé  on  délai  pour  le  paye- 
ment, si,  depuis  la  vente ,  l'acheteur 
est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  dé- 
confiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre 
le  prix  ;  a  moins  que  l'acheteur  ne  loi 
donne  caution  de  payer  au  tenue. 
C.  1188,  1653,  20II.  —  Pr.  124, 
518  s Co.  ^87.  .  « 

iei4.  La  chose  doit  être  délivrée 
en  l'état  on  elle  se  trouve  ao  moment 
de  la  vente.  C.  1188, 1583. 

Depuis  ce  jour .  tous  les  fruits  ap- 
partiennent à  l'acquéreur.  C.  520, 548, 
583,  584,  586, 1137, 1652,  1682.  — 
Pr.  129,  526. 

1615.  L'obligation  de  déUvrer  la 
chose  comprend  ses  accessoires  et  tout 
ce  qol  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
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féttteh  C  BÈ2  ê. ,  646  8.,  651  s., 
HH»,  1019,  1«9S,  2118,  3304. 

IBK.  he  vevâeaT  eH  ieùtt  de  Ai- 
iivtet  h  confdttanee  Mtle  cf^'elld  est 
pîittée  aà  confrat ,  «oos  les  modrfica- 
flotrt  c}-apf<ès  exprhaéet.  €.  1617  à 
102S,  1765. 

1617.  Si  Id  vente  d'an  tmmeable 
a  été  faite  avec  indication  de  la  con- 
teûance,  â  raîsou  de  tant  la  mesare  ,  le 
Vendeor  est  obligé  de  délltrerà  l'ac- 


LIV.  III»  TIT.  VI. 

téréfft  s'il  t  gardé  l'immemU».  €.  1601 . 
1616, 1618, 1652, 1681,  1682»  1907. 

iGZÈ,  Dans  tons  I«a  cas  oè  Tac- 
qaéreot  a  le  droit  de  m  désialer  eu 
contrat,  U  tendeur  ett  lenn  da  lai  rea- 
titoer ,  ootre  le  prix,  s'il  l'a  refi«,  les 
frais  de  ce  coatrat.  C.  1608/  1616, 
1630. 

iCXS'.  L'action  en  supplément  Ae 
prix  de  la  part  da  vendeor,  et  cedte  «m 
dtdkintftion  de  prix  oa  en  réailiation 


qaêrear.  s^l  l'exige,  ta  quaufilé  indi-    î°  ««f'!*  ^.  ]"  f"*  f«  »'a«l«éfe«^ 
^  o  '      ^  doivent  être  latentees  daas  i  aimee  ,  à 

compter  da  joar  do  contrat,  i  peine  êm 
décëéanee.  C.  1616  s. 


qaée  aa  contrat;  C.  1134. 
!  Et  si  la  chose  ne  loi  est  pas  possi- 
'^ble  ,  oa  si  l'acqaérear  ne  l'exige  pas  , 
le  vendeor  est  obligé  de  sooffrir  une 
diminotion  proportionnelle  da  prix. 
C.  1616,  1622,  1644.  —  Pr.  802  s. 

I<6IS.  Si,  ao  contraire,  daus  le  cas 
de  l'article  précédent,  il  se  trouve  une 
'contenance  plus  grande  qne  celle  ex- 
primée aa  contrat,  l'acquéreor  a  le 
chois  de  foaruir  le  supplément  da  prix, 
oa  de  se  désister  da  contrat,  si  l'excé- 
dant est  d'an  vingtième  aa-dessas  de 
la  contenance  déclarée.  C.  1601, 1616, 
1617,  1619,  16â0,  1681,  1682. 

ICI  9.  Dans  tons  les  autres  cas, 

SoU  qae  la  vente  soit  faite  d'on  corps 
certain  et  limité,  C.  1246, 1247,  1264. 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés, 

Soit  qu'elle  commenoe  par  la  me- 
sure )  ou  par  la  désignaUon  de  l'objet 
'   vendu  Suivie  de  la  mesore, 

L'expression  de  cette  mesure  ne 
.  donne  lien  à  aucun  supplément  de.prix, 
en  faveur  du  vendeor,  pour  l'excédant 
de  mesdré ,  ni  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, à  aucdne'dimination  da  prix  pour 
moindre  mesore,  qn'aatant  qne  la  dif- 
férence de  la  uésure  réelle  i  celle  ex- 
primée au  contrat  est  d'un  vingtième 
en  pltas  oà  en  moins ,  eu  égard  à  la 
valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus, 
s'il  n'y  a  stïpnlhtion  contraire.  C.  1184, 
1616.  1618. 

itfM.  Dans  le  cas  oà,  saivant 
Farticte  précédent,  11  y  a  lien  à  aug- 
mentation de  prix  pour  excédant  de 
«lesare,  l'aequérettr  a  le  choix  ou  de  se 
désister  du  contrat  ou  de  fonmir  le 
lâpplétttent  du  prix,  et  ce,  avec  I9S  in< 


È9ZB.  S'il  a  été  venéo  detix  fonds 
par  le  même  contrat ,  et  pour  un  Mml 
et  même  prix ,  avec  désigiiation  de  la 
mesare  de  cbacon  ,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'on  et  plas 
en  l'autre,  on  fuit  compensation  jas- 
qa'à  due  concurrence;  et  l'action,  noit 
en  supplément ,  soit  en  dimîawtwa  do 
prix ,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles 
ci-dessus  établies.  C.  1234,  1289, 
1290,  1616  s. 

ie%4.  La  question  de  savoir  aor 
lequel,  dn  vendear  ou  de  l'acquéreor, 
doit  tomber  la  perte  ou  la  détériora- 
tion de  la  chose  vendue  avant  la  livrai» 
son,  est  jagée  d'après  les  règles  fsea- 
crites  au  titre  dà  Contrats  ou  des 
Obligcuions  eoHvtntionnelUsen  géné- 
ral. C.  1187  s.,  1148.  1182,1234. 
1303,  1803,  1646. 

SECTION  IH. 
rà  LA  «AiuirhH  *. 
flOSS.  La  garantie  qde  le  trendenr 
doit  à  l'acquéreor ,  a  deux  dbjets  :  le 

firemier  est  la  possession  palalMe  He 
a  chose  vendoe  ;  le  lecood,  les  défilais 
cachés  de  cette  chose  Ou  lès  vite»  réd- 
hibitoires.  C.  1608, 1626  s..  1041  s. 

S  I*^  De  la  garamilt  en  eeu  d'évictiom. 

leae.  Quoique  lors  de  la  vente  il 

n'ait  été  fait  aucune  stipulation  anr 
la  garantie ,  le  vendeor  est  obligé  de 
droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'évie- 
tion  qu'il  souffre  dans  la  totalité  on 

♦  V.  art.  —  C.  883  t..  137Ô.  U40,  1513. 

1547,  iflsi,  ifl03.  mi.  ttt)7,  arosa*. 

S270.  —  Pr.  3S.  3»,  49  8»,  6»,  175  S.  — 
Co,  M.  97àO»,  Uf. 
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|MvtJ*  4e  l'obiet  «w^  on  dm  diarges 
pi^tea^œ*  tut  cet  «bjet ,  «t  non  dé' 
el«r^«  Ion  de  la  veate.  C.  SUA,  S&b, 
1625  ,  1627  a. .  1681  .  1706  ,  1846 , 
iM>3ft.  2178.  2191.  3192. 

AttMr.  Lea  parties pea vent,  pwdélB 
«oa^ntieac  fMriicaitèrei ,  ajooter  é 
eefte  «Uigafifta  de  droit  oa  ea  dimi- 
Buer  l'efifat  ;  eilea  peoTcat  même  con- 
venir qoe  le  veodeor  ne  sera  soaiaifl  à 
McaBegaanlie.  C.  1134, 1628,  1629, 
1643.  Iti98. 

*  i«SS.  Qooiqa'ii  «oit  dit  que  le 
Tendev  ne  vera  Boomia  à  aoeaae  ga- 
rantie ,  il  demeore  cependant  tenu  de 
celle  qui  moite  d^on  fait  qai  loi  est 
IwiiMual  :  ionte  convention  contraire 
eit  ■oMe.  €.  6,  900.  1133.  1172, 
i382,  1383.  1627,  1629. 

16%9.  Dans  le  même  cas  de  stlpo- 
lation  ^e  aoa-garantie,  le  vendeur,  en 
cas  d'évictioB,  eat  teim  4  ia  restitntion 
da  fris»  à  moins  qne  l'aeqvérenr  n'ait 
«oauB,  Isfrs  de  la  vente ,  le  danger  de 
l'évitfioB ,  «m  qn'H  n'ait  acheté  à  ses 
périls  et  risque».  €.  1134, 1 188, 1042, 
1603. 

Lwsqae  la  garantie  a  été 
,  ou  4[b'Û  n'a  des  été  stipulé  i 
ce  ««jef,  si  f'aeqnérear  est  évincé,  il  a 
droit  de  denusdex  eontre  le  vendeor, 

1«  La reatitofion  dn  prix;  C.  1 S82. 

2«  CsUe  des  fraiis,  lorsqu'il  est 
mUigéd»  fasiandre  ao  prsipriétaîré  qoi 
Vérmeoi  €.  IBU,  1662.  1682. 

S^  Les  frais  faits  sor  la  demande  en 
garantie  de  l'acheteur,  et  ceox  faits  par 
le  denaadeor  originaire;  C.  1593. 
1646. 

4°  Sofia  las  danaages  et  intérêts, 
ainsi  qae  les  frais  et  loyaux  coûts  do 
contrat  C.  1140,  1678,  1699,  2188. 

iSSl .  Lorsqu'à  l'époque  de  l'évic- 
tJOA ,  la  ahote  vendae  se  trouve  dimi- 
dc  <aU«r  c«  considérablement 
loitfar  la  aégligence  del'a- 
ebetenr.  wit  perdes  accidents  de  force 
majeare,  le  vendeor  n'en  est  pas  moins 
ifOQ  de  restituer  la  totalité  do  prix. 
C.  1382. 1383.  1630,  1632. 

#•9(1.  Mais  «i  b'aeqiiéveor  a  tûé 
m«ftt  des  dégradations  ^ar  lai  fftites, 
1»  Y«ni>«ar  a  droit  tte  retenir  sur  le  prix 


une  soinme  ég^le  k  c»  fwfil.  C,  1631. 
2175. 

1633.  Si  b  chose  vmdoe  ne  ttoave  . 
avoir  aagmeoté  de  prix  i  l'époque  de  ' 
révictioQ ,  iodépendfammeot  même  da 
fait  de  rvcqoéreor,  le  vendeor  est  teno 
de  loi  payer  ce  qu'elje  vapt  «o-dessos 
do  prix  de  la  vente.  C.  1637.  2175, 

1934'  Le  vendeor  est  t^no  d/e 
rembourser  on  de  faire  rembourser  à 
racqoéreor,  p^u*  celui  qui  l'éviitcie, 
toutes  les  r^^afations  et  améliorfttions 
utiles  qu'il  aara  faites  ao  foA^.  C,  599, 
861  Â  864,  867,  1437,  2133,  21'76. 

1686.  Si  le  v«nd«iir  «vaUvendo 
de  mauvaise  foi  le  fonds  d' autrui ,  il 
sera  obligé  de  rembooner  à  l'acqué- 
reur toutes  les  dépenses,  même  volop^ 
toaires  ou  d'agrément,  que  ceJ  oi«\d  aura 
faites  «a  fonds.  C.  549,  HO,  1021. 
1119. 1120. 1121. 1599. 1600. 1936. 
2236  à  2239,  2268- 

1636.  Si  r«(îqiiére«T  i»'e»t  évincé 
qoe  d'ope  partie  de  la  cbqaff.  «et  qu'elle 
soit  de  telle  conséquence.  reUtivemeat 
an  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point 
acheté  mbs  1»  {tartie  dpat  il  •  été  évin- 
cé .  11  pAot  Àtire  césiVier  ia  vente. 
C.  1142,  1637,  1086. 

1689.  6i,  dans  le  cas  de  l'éviction 
d'une  partie  do  fonds  vendu,  la  vente 
n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie 
dont  l'acquérenr  se  prouve  ériocé ,  lui 
est  remboittsée  jU9iff«nt  J'e&tiination  i 
l'époqae  de  révision ,  eit  non  propor- 
tionsâUeiaeikt  en  .prix  .total  de  û  vente, 
soit  qoe  1»  fihçêfi  «eo^oe  .«U  aiigmenté 
00  dlminné  de  xAteor.  C.  1617, 1633, 
1636,  1638. 

1636.  8i  r^iéritage  vendu  se  trouve 
grevé,  ^ans  qu'il  en  ait  été  ^it  de  dé- 
claration ,  de  servitpde^  jion  apparen- 
tes ,  et  qu'elle^  soient  de  telle  impor- 
tance qii'il  y  ait  lieu  de  présumer  qoe 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en 
avait  été  instruit ,  il  peut  demander  la 
résiliation  do  contrat,  si  mieox  ii  n'aime 
se  contenter  d'une  indemnité.  C.  637, 
689.  691,  1142.  1636.  1642  s. 

1639.  Les  autres  questions  aux- 
quelles .peuvent  donner  lieu  les  dom- 
mages >«t  intérêts  résultant  pour  l'ae- 
qoéreor  de  l'inexécution  de  la  vente . 
doivent  être  décidées  soivantlcs  règle» 
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généralet  établies  «a  titre  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionndles 
en  général.  C.  11S4, 1142  «.,  1 146  «., 
1166  8.,  1182  >..  1226  s. 

1640.  La  garantie  poorcaaie  d'ë> 
viction  cesse  lorsque  l'acqnérear  s'est 
laissé  coodamaer  par  on  jagement  en 
dernier  ressort,  oa  dont  l'appel  n'est 
plas  recevable ,  sans  appeler  son  ven- 
deur, si  ce]ai>ci  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter 
la  demande.  C.  1350  8»,  1851.  — 
Pr.  69,  176  s.,  448  s. 

S  II.  De  la  garamHe  des  dé/auU  de  la  chose 
vendue. 
te41.  Le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue  qui  la  rendent  impro- 
pre â  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou 
qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise, 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre 
prix ,  s'il  les  avait  connus  *.  C.  1625. 
1642  s.,  1891. 
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Xoi  d»  80  mai  W38,  eoneemoMUs  vices 
t^iibuoires  dans  Us  ventes  et  éOumges 
dranimaux  domestiques.  •  • 

1.  Sont  rëpoMt  ncet  rëdhibitoirea  et  don- 

r.rticle  1041  da  Code  Cl«l.  dans  le.  vente* 
on  échanges  det  animaox  domeitiqDei  ci-de»- 
sous  dénommé;  nn  di* tinetion  des  localiiës 
ou  le.  wBtes  et  ëchan,ei  aaront  en  lieo ,  les 
maladie,  oa  d^al.  oî-apré*.  Mvoir  : 

Pour  le  cheval,  Vdne  ou  le  mmlet, 

La  flozioa  përiodiqae  des  yeux,  rëpileD.ie 
on  le  mal  cadoc.  I.  morve,  tofapdo.  fe^! 
ladie.  ancienne,  de  poitrine  eu  vieille,  conr- 
balure. ,  rimmobiUtë .  k  pou.» .  le  comago 

inUrS.; T*"^  ï»U»nnittenle. .  I.  boiterJe 
intermittente  pour  cann  de  vieux  mal 

Pour  l'espèce  bovine  , 

U  pbtfai.ie  pulmonaire  ou  pommeUére.  l'é- 
pilepuo  ou  mal  cadao , 
Le.  suite,  de  la  non^déli-  ] 

wance,  1  tpré-lepartclies 

giaondsrutëra..       1 

Poitr  l'espèce  ovine, 

nJV\*^*^  •'.*•*'•  "•'•'"«  WKSoneoe  ehei 
?fl«ti!  .•"'"•' "''^''•"  "•  rëdhibltio»  de 
in  i„.    .T'"-  ~  ''•  '^«'««iWtion  D'anra 

wncieur.  ~  Le  sang  de  rate    wtte  maladie 


iS4S.  Le  vendeur  n'est  p«a  fean 
des  vices  apparents  et  dont  Tache  tear  a 
pu  se  convaincre  Ini-méme.  C.  1629 
1644. 

1643.  Il  est  tenu  des  vicea  cachée. 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  con- 
nus, à  moins  que,  dans  ce  caa.  il  n'ait 
stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  i  aacane  oa- 
rantie.  C.  1621, 1627, 1628,  162»  a 
1644. 

1644.  Dans  le  cas  dea  articles 
1641  et  1648, l'acheteur  a  le  choix 
de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  resti- 
tuer le  prix ,  on  de  garder  la  chose  et 

n'entraînera  la  rédhibition  du  troupeau  au'n- 
tant  que.  dan.  le  délai  de  la  garantie,  sa  perto 
coMtatée  .'élèvera  an  quinsième  aa  moisades 
animaux  acheté..  —  Dan.  ce  dernier  caa  la 
rédhibition  n'aura  lien  également  que  mi  Je 
troopean  porte  la  marque  do  vendear. 

S.  L'action  en  rédaction  da  prix,  aotoriséa 
par  l'article  1044  du  Gode  Civil,  n«  pourra 
être  exercée  dan.  les  vente,  et  écbunes  d'a- 
nimaux énoncé,  dan.  rarticle  !•'  ci-daMos. 

3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  tëdkibt- 
loire  wra ,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la 
IivraiMn,  —  de  trente  jour»  ponr  le  caa  da 
fluxion  périodique  dea  yeux  et  d'épilepaie  oa 
mal  cadnc  ;  —  de  neuf  Jours  pour  toaa  Im 
autre,  ea.. 

4.  Si  la  livrai.on  de  l'animal  a  été  eOae- 
tnée.  oa  .'il  a  été  eoodait,  dans  les  délaia  a'- 
deHo.,  hors  du  lien  dn  domicile  du  veadeor 
le.  délai,  seront  augmenté,  d'un  jonr  par  cinà 
myriamétre.  de  di.tanee  du  domidla  da  ven- 
deor  an  lien  oà  l'animal  m  trouve. 

5.  Dan.  tous  le.  ca.,  l'acbettnr.  â  peimi 
d  être  non  recevable.  .en  topu  de  provoowr 
dan.  le.  délai,  de  l'article  3 .  U  Bomiauio^ 
d  expert,  chargé,  de  dre..erproeès-v«rl»al- 
la  requête  uraprétentée  au  Juge  de  paix  da 
lieu  on  M  trouve  l'animal.  —  Ce  jogéinom. 
mera  immédiatement,  .aivaat  l'eiigeaM  de. 
ca«.  un  ou  trois  expert.,  qui  devraat  opérer 
dan.  le  plu.  bref  délai. 

0.  La  demande  Mra  dispensée  da  préliou- 
naire  de  conciliation .  et  l'affaire  lnatroil«  et 
jDgée  comme  matière  .ommaire. 

7.  Si  pendant  la  dorée  de.  délaia  fixA  B» 
1  article  3.  l'animal  vient  i  périr,  le  vendear 
ne  wra  pa.  tenu  de  la  garantie,  i  moina  qoe 
1  acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  raniànal 
provient  de  l'une  de.  maladie,  .pédfiîjea  d^aa 
l'article  I  •'.  r-~-«»^  ««a 

8.  Le  veadeur  Mra  di.pensé  de  le  garaBUa 
résaliant  de  la  morve  et  du  fania  poar  b 
cheval .  l'âne  et  le  malet.  et  de  le  «Sav^éa 
poar  respèee  ovine,  .'il  prouve  que  raa£anl. 
depuis  la  livraison,  a  été  ml.  en  contact  evec 
des  animaux  atteints  do  ces  maladies. 


DE  LA 

de  M  faire  reBëra  nue  partie  da  prix , 
telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 
C.  1617,  1641  et  Mie.  ^  Pr.  302  i . 
ltt4S.  Si  leteodeor  connaistait  let 
vices  de  la  choM,  il  est  tena,  ootre  la 
restitatioH  do  prix  qa'il  en  a  reça ,  de 
tooi  le*  dommagefl  et  intérétt  envers 
rechcteer.  C  1149,  1382,  1635. 
1641, 1891.  —  P.  423. 

1S4C  ^  le  vendeor  ignorait  les 
vices  de  la  diose,  il  ne  sera  tenu  qu'à 
la  restitotioa  da  prix,  et  à  remboorser 
â  reeqaéreiir  les  frais  occasionnés  par 
la  vente.  C.  1693,  1690. 

f  C4V.  s'  U  chose  qui  avait  des 
vices ,  •  péri  par  saite  de  sa  maavaise 
foalilé,  la  perte  est  penr  le  vendeur, 
gafsera  tenu  envers  l'achetenr  à  la 
resfjfnlioB  da  prix ,  et  aax  antres  dé- 
dommagements expliqués  dans  les  deux 
articles  pi4c4dcnts.  C.  1149,  1630, 
1643.  1646. 

Mais  la  perte  anrivée  par  cas  fortuit 
aara  pevr  le  conupte  de  l'achetenr. 
C.  1148.  1302. 1631. 

f  C4S.  L'acUoB  résalUnt  des  vices 
védhibttoircs  doit  être  iateatée  par  l'ac- 
^oérew;  dans  an  href  délai,  solvant  la 
aatore  des  vices  rédhibiloires ,  et  l'a- 
B^e  da  Hea  oà  la  vente  a  été  faite. 
C.  nS9, 1641  et  note. 

1«4».  Elle  n'a  pas  lien  dans  les 
ventes  faites  par  aotorité  de  jastice. 
C.  1684.  —  Pr.  958  s.,  966  s. 

CHAPITRE  V. 

ns  o«u«ATio«s  DB  L'AcnrBtm. 

!•>•.  La  principale  obligation  de 
l'achelear  est  de  payer  le  prix  an  joar 
et  au  lieu  réglés  par  la  vente.  C.  1 134, 
1286  s..  1582.  1583,  1689,  1691. 
I69S,  1612,  1613,  1651  s. 

f  «Bl.  S'a  n'a  rien  été  réglé  à  cet 
dgard  leva  de  la  venti»,  l'acbetenr  doit 
payer  a«  lien  et  dans  le  temps  oA  doit 
se  faire  Ja  délivrance.  C.  1247, 1264, 
1609. 

f  «SS.  L'acbetenr  doit  l'intérêt  dn 
prix  de  la  vente  jusqu'au  payement  do 
capital,  dans  les  trois  cas  suivants  : 
C.  1682.  1907. 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la 
vente;  C.  1134 

•  r  Wt  «1  mar»  1*55 ,  wt  T  rt  11  Sup 
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Si  la  chose  vendn#  et  livrée  prodnil 
des  fruits  ou  autres  revenus  ;  C.  620 , 
683.  584.  686,  1905. 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 
C.  1139. 
Dans  ce  dernier  cas,   l'intérêt  ne 
'  court  que  depuis  la  sommation.    C. 
'  1153. 

16SS.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou 
a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
par  une  action,  soit  hypothécaire .  soit 
en  revendication,  il  peut  suspendre  le 
payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble ,  si 
mieux  n'aime  celui-ci  donner  cau- 
tion, ou  i  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
que .  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur 
payera.  C.  884,  1134.  1612,  1613. 
1704,  1725  à  1727,  2011,  2114.  ~ 
Pr.  518  s. 

1664.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le 
prix,  le  vendeur  peut  demander  la  ré- 
soloUon  de  la  vente?  C.  1184,  1284 , 
1610, 1655  s  1658,  2102  4»,  2108. 

iSSS.  La  résolution  de  la  vente 
d'immeubles  estpronenoée  de  suite,  si 
le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge 
peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai 
plus  ou  moins  long  suivant  les  circon- 
stances. C.  1244.  1661. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur 
ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera 
prononcée.  C.  1656. 

16S«.  S'il  s  été  stipulé  lors  de  la 
vente  d'immeubles,  que,  faute  de  paye- 
ment  dn  prix  dans  le  terme  convenu , 
la  vente  serait  résolue  de  plein  droit , 
l'acquéreur  peut  néanmoins  pay|3r  après 
l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  somma- 
tion :  mais,  après  cette  sommation.  le 
joge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 
C.  1134.  1139. 

iSSV.  En  matière  de  vente  de  den- 
rées et  effets  mobiliers ,  la  résolution 
de  la  vente  aara  lieu  de  plein  droit  et 
sans  sommation,  au  proât  du  vendear. 
après  l'expiration  du  terme  coaveau 
pour  le  retirement.  C.  5Sn  s.,  533. 
602,  1585  à  1687,  1897.  1906, 
2102  4».  —  Pr.  692  T». 
ehrén.  •*' 
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CHftTTnœiJL 

DB     LA    NCLLITé  ««  «B  LA   HéSOLimON 
AE  LA    VEKTS. 

1658.  Indépeudammeat  <bn  cao- 
«es  de  iMiUité  4m  d«  résalotion  ééji  ex- 
pliquées 4mm  ce  lit»,  <et  de  «elles  qoi 
sout  communes  à  toutes  les  coMrea- 
lioDS,  \e  contrat  de  vente  peut  ^e  ré- 
solu par  l'eceroice  de  la  fiâcnlté  de  ra- 
chat et  par  la  vilité  du  pruu  C.  1 1-SS, 
1234«  1610.  1654  s.,  1659  «.,  1674  s. 

«BGITOM  FftVUlÉftB. 

Mt  «.s   FMKWri   M  «IBfMAT. 

t^W.  La  facttlté  de  raclrat  on  He 
Témiré  «st  va  pacte  par  Hqoel  le  rm- 
d«Dr  ve  réserve  de  reprev^  ht  chose 
vendue,  moyemmiit  ]a  restitution  du 
prix  prmeiptti,  «t  le  reinlmarseinent 
dont  il  est  parlé  à  l'artiete  1678. 
€.  14)S8,  iêSt,  1««8, 1860*.,  1676, 
1751,  a08& 

tGfiO.  La  facaUé  de  raeiMtM  p««t 
être  stipulée  pooT  m  teroM  taeédaut 
cinq  années.  C  166»,  1665. 

Si  elle  a  été  ^ipalée  pe«t  «a  tenue 
plus  long,  elle  est  t<éd«ite  k  ce  tenae. 
C.  6,  900,  1133.  117S. 

1««1 .  Le  ietm«  fixé  es(  de  rtg«enr, 
et  ae  peut  élre  erolonifé  ftar  le  joge. 
C.  1655, 

166%.  Faate  par  le  vendear  d'a- 
voir exercé  son  action  de  réméré  dans 
le  terme  prescrit,  l'acquéreor  demeure 
propriétaire  irrévocable.  C.  1751. 

1663.  Le  délai  court  eontre  toutes 
personnes,  même  contre  le  mineur, 
sauf,  s'il  j  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
de  droit.  C.  388,  389,  450 ,  476  s.» 
481.  509.  513,  1304. 

1664.  Le  vendeur  i  pacte  de  ra- 
chat peut  exercer  son  action  contre  an 
second  acquéreur,  quand  même  la  fa- 
culté de  réméré  n'aurait  pas  été  décla- 
rée dans  le  second  contrat.  C.  1165. 
159;>. 

1665.  L'acquéreur  k  pacte  de  ra- 
chat exerce  tous  les  droits  de  son  ven- 
deur ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le 
véritable  maître  que  contre  ceux  qui 
prétendraient  des  droits  ou  hypothè- 
ques sur  la  chose  vendue.  C.  1583, 
1659. 1073, 1751,  2219,  2225.  2262. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice 


dfe  la  dis&tiîslon  eux  ifreânciars  de  eou 
vendeur.  C.  1166.  202fl  s.,  2170 
2171.2206.  220T 

1«6«.  -Si  'l'acquéreur  à  pacte  de 
réméré  d'oue  partie  indi\fife  fl'uh  Hé- 
titage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
Itftelité  sur  une  li'oitatiou  provoquée 
•eorftre  kri,  il  peut  obliger  le  vendeur  à 
retirer  le  tout  lorsque  ce1ui-<ji'vent  user 
•du  pacte.  C.  «15 ,  1M7  ».,  1668  s., 
-«686  s. 

t«6S.  Si  pIa9iëfenbfA'v«tt9ft'<*ott- 
•Jointemrat,  «*  psr  un  ^«1  «tfrfirat,  jA 
héritage  comttmi  entre  eux,  chacun  n« 
peut  exercer  l'eetion  «n  réméré  ^Iue 
p»ar  la  part  tju'il  y  «vail.  G.  81*-. 
1817  s..  1«67>  lt670. 

1669.  Il  en  est  de  même,  Vi  «e#»i 
^«i  a  vendu  seul  un  lréiitage<h  1«fsié 
pknieura  hérftiers. 

Ohftcufe  de  ces  cefréritien  m^rèfit 
user  de  la  faculté  de  rachat  que  potfr 
k  part  qu'il  prend  daus  îa  sucewssrôn. 
C  724,  g70s  1296  »..  1670. 

1690.  Mais,  deas  i«  tu  À^  dent 
articles  précédents ,  l'aeqti^tv  pevt 
exiger  qae  toua  1er  covendeurs  «>Btn«a 
les  coh^itiers  soient  mis  en  «aune,  «fiti 
de  se  concilier  eirtre  ent  poUr  4a  t«^ 
prise  de  l'héritage  entier;  et,  «*,■),  ^^ 
se  concilient  pas,  il  sera  Wivoyé  de  11 
demande.  C.  1225. 

1691.  Si  la  Vente  d'un  héri<««e 
appartenant  k  plusieurs  n'a  pas  été  feii» 
conjointement  et  de  tout  l'héritage  en- 
semble, et  q«e  thètcnn  n'ait  vendu  que 
la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exer- 
cer séparément  l'action  en  réméin  «q, 
1&  portion  qui  leur  appartenait  { 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  oelai 
qui  l'exercera  de  cette  manière.  À  reti* 
rer  le  tout.  C.  1667,  1669»  1670. 

16'ï«.  Si  l'acquéreur  a  laisaé  plu- 
sieurs héritiers ,  l'action  en  réméré  »« 
peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
que  pour  sa  part ,  dans  le  cas  où  elle 
est  encore  indivise,  et  dans  celai  où  la 
chose  vendue  a  été  partagée  entre  enx 
C.  724.  870.  1220  s. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  rhércditê, 
et  que  la  chose  vendue  soit  échue  an 
lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  ré- 
méré peut  être  intentée  contre  lai  pour 
le  tout.  C,  883. 


I^È  LA  VEt^. 
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1^9^.  L«  v«nâ«iir  ^i'dsff  dti  pacte 
de  rachat,  doit  remboarser  non-à^le- 
ment  h  prfxprfDcipaK  Itfat*  encore  les 
finis  etlofaajrcoàtB  ûé  }a  vente,  tes  ré- 
ptnlloia  déeeifaires,  et  celtes  qui  ont 
ugmentc  ht-vakitar  da  fonda,  josqa'a 
coDCorreDce  de  cette  angoMnitalion.  Il 
ne  peut  entrer  en  possession  qa'après 
««voir  sâfisfait~i  tooies  êtfs  (Oèligtttions. 

Liora^ne  le  ^eudaû  rentfd  '  dans  son 
héritage  par  l'effet  an  ^paet»  de  rachat, 
il  ie  T«|veiid  eiem^  de  toutes  1^  char- 
ges et  bfpo&èqtaes  dont  1*aeqnérenr 
ranraitgrevé  :  i)  est  tmo  d'aiécnter  les 
lisas  iSsita  aiiis  ihiode  par  l'acqtiéretir. 
€,m&,  5«à,  m»,  1689, 1711, 1761. 

"VB   EBSIOV* 

t«^*.  6&  ie  V(«d«iir-a  «té 'lésé  de 
pMk  de  «4pt  AôbiliUes  dans  le  prh 
d'un  immeobie,  il  a  le  droit'de  denfsn- 
é^  la  Teaeisioa  fte  la  Téntè-,  (fahnd 
néae  -a  aarait  «Etpretisétnéitt  Veironcé 
icn  ie'contiat  i  H.  ikcoHé  dé  dembn- 
àer  cette  imdahtk ,  et  tpx'û  «tarait  ûé~ 
c|arééoinierlaiplBS-vakie.f?.'<y,  887  s.-, 
te79,  4S84.  ]^4«.,  T9S8,  I«75t., 
1706^  aftSft,  a064,  91^. 

flC75.  Foor  savoir  sll  y  a  Msitrh  de 
(tes  <b  s0pt  «tewiièttfC»,  41  hfh  e^mer 
l'ianseibVe  svimrt  sOft  étal  et  'sï  vàlë'err 
■É  mMmrt  rie  là  vente.  ^.  ^90.  — 

CS9«^  La  deÉrande  â'«M  ploft  re- 
cmMelprAs  TéidpSràtiott  d«  d^enk  an- 
■é»,  àenapter  4«i  jottr  4é  la  Wft'tè. 

€%  dcki  eoBTt  «bntiie  l«ft  finîmes 
mafrîéea ,  «t  ctmln  t'es  absents-,  les  !tt- 
terdîts  -,  et  Ici  wiae&n  Veb'ànl  do  cBef 
d'à»  iBajear  ^«ri  a  vendu.  <>.  112  ê.; 
317,219.988^48». 

Ge  riélat  iceért  ati»i  «t  lt^e«t  ^à«  int- 
péttAi  pêfldsnt  h  datée  90  tem^i  sti- 
polé  poor  le  pacte  de  rachat  C.  1659, 
1660. 

itB^9.  La  preuve  de  la  lésion  ne 

pmnm  ébt  admise  que  p«t^  jugement; 

eC  «imflt  le  «as  aeiiteiAfent  6è  le»  Th\li 

aHifctl^fe  Itnfpfai  â^ftex  Vfals^ihblàblçâ 

et  »»*6t  griiîts  poor  faire  présumer  la 

S  fi  79.  Cette  pretite  b0  pourra  lé 


I  faire  qae  par  on  rapport  de  trois  e>- 

'  perts ,  qai  seront  tenos  de  dresser  an 

**  seal  procés-verbal^commnn  ,  et  de  ne 

former  qu'an  Senl  dvis  k  la  pîaralité 

des  voit.  C.  1679,  IdBO.— ^Pr.  !)02b., 

1034,  1035. 

j      «PT»,  SMIt  a  "Bét  avft  affféfenli. 

lepfocés-verbaî  en  confiendra  Ips  mo- 

I  tifs,  sans  qn'il  toftpermis  défaire  cnn- 

<  naître  de  qael  afh  ébaiide  ëtpert'a  êié. 

Pr.  878. 

I*     fl«f90.  Le*tr8W«tjierfBBerorifribn»- 

I  mes  d'oiSee,'àttioftiB  'qae  lés  parties  ne 

I  se  soient  accordées  ponr  tés  aomper 

tons  les  frbîs  'cbnJo'-Urihont.'Pr.  ^04 

à  807. 

1681.  Tïtefls  te  «as  'cl&  l'actidn  eh 
rcFM^ien  i*Vt  aflnriie ,  l'ac^aérear  a  le 
dioit'b'ti  ^  rénd^  Ta  dhose'en  retirant 
le'pvPx ''qo'll  en  a  'p87é,'oa'^e  giifder  le 
fonds  en  payant'le  stfpp1ém<<nt  do  juste 
prit ,  sons  la  ffédtiCtîô'n  dta  dftiéme  da 
prix  totkl.  C.  891,  ïeOl,  T«lè,  1620, 
1630  8„  168t. 

L'ètfers'prissé^seiirkle'Aiim^  droit, 
sanf  sa  garantie  contre  sdh  vendeur. 

••8S.  Si  V acquéreur ."poréf ère  gar- 
der la  chose  en  fonraissant  le  sopplçr 
menit  régie  par  I  article  précédent,  il 
doit  l'intérêt  du  supplément ,  dp  joar 
de  la  deiA&nde  en  Ves'ctifon.  C.  loi 4, 
165»,  1W)7. 

S'il  préfèrâ  la  re'i^di'e  e't  i^ecevoir  ^ï 
pnx\  Uretfd  lin  fruits  An  jour  de  ta 
demande.  '"€.  6é3,  S^à.  —  iV.  129; 
626. 

Lfnfârët  dû  Wh  l^'il  »  payé,  l'aï  est 
aussi  compté  du  \q^  de  la  même  de- 
Aiand'e',  'ou  du  j'our  d'à  jpaye'menV,  Vil  n'a 
«ticKé  aiàfcnbs  Iriiiti  C.  1907. 

IVSis.  L^  rescision  ^èar  lésréh  b'a 
pas  héo  éià  iPaviéttr  de  i'à'cbeltenr. 

1684.  Elle  n'a  pas  lien  en  tonreî 
V'ènTes  q'ài  ',  d'k^t'és  la  loi;  ^e  peuvent 
être  fàildi  qtte  'd'ih'lbrlfé  d'é  joslicê. 
C.  1649.  — PK  96â  s.,  9é6  s. 

lUto.  Leè  réglés  ^ijpliqoîSés  d'ans 
la  ispctiéî)  |^!rëcëd§nfè  'poxyt  les  cas  où 
jHhsieors  ttlit  Wnda  coliJidintcmeDt  od 
séparément;  fei  {Jouf  c'eloi  ofi  le  ven- 
deur oa  l'acheteur  ,a  laissé  plasienrs 
héritiers .  sont  pareillement  observée» 
poUTl'etetclte  do  l'aoUdh  eft  rescision» 
C.1668ïl67i. 
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CHAPITRE  VII. 

DB    LA    LICITATION  *. 

••se.  Si  nne'cbiMe  commone  i 
plaBÎevrt  ne  peot  itn  partagée  com- 
modément et  sani  perte  ; 

On  if ,  dans  on  partage  fait  de  gré  à 
gré  de  biens  coounani ,  il  s'en  troave 
qoelqnea-ana  qn'anean  des  coparta- 
geants  ne  poisse  oa  ne  veoille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et 
le  prix  en  est  partagé  entre  les  copro^ 
priétaires.  C.  816  s.,  1687  s.  —Pr. 
617  s.,  963  s. 

tttSV.  Cfaaeon  des  copropriétaires 
est  le  maître  de  demander  que  les  étran- 
gers soient  appelés  i  la  licitation  :  ils 
sont  nécessairement  appelés  lorsqae 
l'an  des  copropriétaires  est  minenr. 
C.  388,  469,  460,  609,  613,  819  s., 
838  s.  — Pr.  984,  986. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à 
observer  pour  la  licitation  sont  expli- 
qaés  an  titre  des  Snecessions  et  an 
Code  de  procédure.  C.  816  à  842. — 
Pr.  966  à  986. 

CHAPITRE  tni. 

DD  TEANSPOKT  DS8  Cm<AIICB8  BT  ADTRBS 
DROITS  nVCORPOBBLS. 

i8S9.  Dans  le  transport  d'nne 
créance,  d'an  droit  on  d'nne  action  sur 
un  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise 
du  titre.  C.  1604.  1607,  1690  s. 

•890.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  i 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  faite  an  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peot  être 
également  saisi  par  l'acceptation  du 
transport  faite  par  le  débiteur  dans  an 
acte  authentique.  (7. 1S60, 1296, 1317, 
2814. 

1691 .  Si,  avant  qne  le  cédant  on  le 
cessionnaire  eût  signifié  le  transportau 
débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant, 
il  sera  valablement  libéré.  C.  1690. 

•69%.  La  vente  ou  cession  d'nne 
créance  comprend  les  accessoires  de 
la  créance,  tels  que  caution ,  privilège 

*  V.  an.  —  C.  457  s.,  600.  B75.  8i9, 
8S6.  837,  888.  839.  883. 1408, 1483. 1087. 
9108  80. 3100. 9S0S.  —Pr.  058. 0S4, 970 
è  974,  078,  984, 085.  ~  Ce. 


et  hypothèque.  G.  1018,  1616, 2103, 
2112. 

1695.  Celui  qui  vend  une  crésncs 
ou  autre  droit  incwporel ,  doit  eo  ga- 
rantir l'existence  an  temps  du  trasi- 
port ,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 
C.  1627  s.,  1694. 

1694.  II  ne  répond  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  qne  lorsqu'il  l'y  ett 
engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 
C.  1134,  1696. 

1696.  Lorsqu'il  a  promis  lapgarsi- 
Ue  de  la  solvabilité  du  débiteur,  eetlt 
promesse  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
bilité actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  tenpi 
à  vMir,  si  le  cédant  ne  l'a  eipressémeat 
stipulé.  C.  1134,  1694. 

1696.  Celui  qui  vend  une  bérédiié 
sans  en  spécifier  en  détail  les  obiels, 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier.  C.  723 ,  780 ,  841 ,  889 . 
1697,  1698. 

169V.  S'il  avait  déjà  prafité  dei 
fruits  de  quelque  fonds  ou  reçu  le  nuw* 
tant  de  quelque  créance  appartenants 
cette  hérédité,  on  vendu  quelques  effeb 
de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  ren* 
bourser  i  l'aoqnéreor,  s'il  ne  les  a  et- 
pressément  réservés  lors  de  la  vente. 
C.  1696,  M98. 

1688.  L'acquéreur  doit  de  non  ciê 
rembourser  an  vendeur  ce  qne  celui- 
ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  ds 
la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout 
ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire.  C.  1134,  1696,  1697. 

1698.  Celui  contre  lequel  on  a 
cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire 
tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lai 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cessiM 
avec  les  frais  et  loyaux  coàts ,  et  aves 
les  intérêts  i  compter  du  Jour  où  le  ces- 
sionnaire a  payé  I9  prix  de  la  cession  i 
lui  faite*.  C.841, 1697,  1680,  1700, 
1701.  2188. 

*  81  aatem  per  doBatimem  eesilo  bds 
est  :  sefsat  omaes  hajaiau»dl  le|i  locimi  ■•■ 
•He  :  ted  satiqna  Jon  «m*  servanda  :  at 
csMieiiet.  làm  pro  «leeplis  «l  tpeclallter  ea» 
nerati».  qoin  aliis  eaaris  faeta  na  faciaada 
seenndain  aetîoanm.  qotBcamaae  cetne  iiut. 
val  fàeriat .  laBorem,  tiaa  quidam  immiii- 
tioaa olttiaaaat.  (L.  iS,  Par  éivtrsa»  C 
MMnitJiMltnmlrà,) 


ou  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


US 


La  ciioM  est  censée  Ufigieiiie 
dèt  qu'il  j  ê  procès  et  eoateutntion  sor 
le  fond  da  droit.  C.  1690. 

i90i.  Le  disposition   portée  en 
l'artlcJeJ 690  cesse, 

f*  Dtns  Je  cas  où  1«  eession  a  été 


faite  i  an  cohéritier  on  copropriétaire 
da  droit  cédé  ; 

S**  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  on  eréa»- 
eier  en  payement  de  ce  qai  loi  est  dft  ; 

3«  Lorsqu'elle  a  été  faite  an  posses- 
searde  l'héritage  sajet  endroit  litigiees. 


TITRE  SEPTIÈME. 
DK  l'Échange. 

(Bêerétë  le  7  mars  1804.  Proaalgaé  la  ] 7  do  méoia  aoii.) 


11<IX.  L'échange  est  an  contrat 
par  lequel  les  paitlet  se  donnent  res- 
peetîTeBeiit  une  chose  pour  one  antre. 
C.  711.  1038.  1101.  nos.  1107  s.. 
1407.  1559.  1703  s.,  1934. 

IVOS.  L'éebeBge  s'opère  par  le 
seoi  eonsentement ,  de  la  mémo  ma- 
ttiéreque  le  vente.  C.  1583  s. 

t<V«4.  Si  l'an  des  copermatants  a 
dé^  Tcçn  la  chose  à  lai  donnée  en 
échange,  etqn'îl  prouve  ensuite  que 
l'antre  contractant  n'est  pas  proprié- 
taire de  eette  chose,  il  ne  peot  pas  être 
foreé  i  livrer  celle  qu'il  a  promise  en 


contre-échange,  mais  senlemeaf  i  ren- 
dre celle  qu'il  a  reçue.  C.  1018, 1653. 
i  VOS.  Le  copermatant  qui  est  évincé 
de  la  choie  qu'il  a  reçue  en  échange,  a 
le  choix  de  conclure  i  des  dommages 
et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  ehose. 
C.  1136,  1U9.  1149.  1626  s. 

iVIM.  La  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'é- 
change. C.  1674. 

Hr^ir.  Tontes  les  antres  règles 
prescrites  pour  le  contrit  de  vente 
s'appliquent  d'ailleors  i  l'échange. 
C.  1583  s. 


TITRE  HUITIÈME. 

DU     CONTRAT    SlE    LOUAGE. 
(Oéerété  le  7  mar*  1804. 'Promnlga^  le  17  du  même  mois.) 


C&APITRE  PfiEMIËR. 

»ISr08ITION8   oivéRftLBS. 

f  7AS.  f]  J  •  deox  sortes  de  con- 
tiats  de  louage  : 

Odai  des  choses .  C.  1709 ,  1711 . 
1713, 1713  s. 

Et  ecfaii  d'ouvrage.  C.  1710,  1711, 
1779  s. 

fl  ?#•.  Le  louage  des  choses  est  on 
coBtrat  pu  lequel  l'one  des  parties 
n'oblige  i  faire  jouir  l'antre  d'une  Hiose 
pendant  aa  certain  temps,  et  moyen- 
saut  «neertsin  pris  que  celle-ci  s'oblige 
d«  lui  payer.  C.  1708,  1711,  1712, 
1713  s. 

fl  V10.  Le  louage  d'oavrage  est  an 
coutral  par  lequel  l'une  des  parties 
•'uBf^e  à  fsire  quelque  chose  pour 
t'utttre,  mofcanaat  un  prix  convenu 
•Btre  elles.  C.  1708,  1711,  1779  s. 

fl7f'f .  Ces  deux  genres  de  louage 


se  sobdivisent  encore  en  plusieurs  es- 
pèces particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage 
des  malsons  et  celui  des  meubles  ; 
C.  1714  s.,  1752  s. 

BaU  à  ferme  ^  celui  des  hérîtogce 
raraax;  C.  1763  s. 

LoyeTt  le  louage  da  travail  ou  do 
service;  C  1779  s. 

BaU  à  cheptel,  celui  des  animaux 
dont  le  profit  se  partage  entre  le  pro- 
priétaire et  celui  à  qui  il  les  confie. 
C.  1800  s. 

Les  demi ,  marché  oa  prix  fait, 
pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant an  prix  déterminé,  sont  aassi  an 
louage .  lorsque  la  matière  est  foaroie 
par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.- 
C.  1787  s. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des 
règles  particulières. 

111»,  Les  baux  des  biens  natio- 


( 
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naax,  des  biens  des  commanefl  et  des 
établissements  publics,  sont  soumis  k 
des  règlements  particuliers  *. 


CHAPITRE  H. 

su  lODAGK  BES  fiffOSES 


CODE  CIVIL.  Liv.  nr.  TiT.  vin. 

1919.  Le  bailleor  est  oblrgé«  par  la 
natiire  du  contrat,  et  sans  qaù  soit  b^ 
soin  d'aucune  stipolation  patticulière, 

1°  De  délivrer  au  preii««r  la  chose 
louée;  C.  1136,  l^Ol. 

2<*  D'entretenir  cette  chose  en  état 


1713.  On  peut  louer  toutes  sortes     de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 


de  biens,  meubles  on  immeubles.  C. 
516,  617  s.,  527  s.,  1127,  1128- 

SECTIO^r  PREMIÈRE. 
BKs  BàcLBS  coMunwEs  Avx  Baox  DBS  «imom 

ET  DBS   BIBN3   RDKAUX  **. 

1114.  On  peut  louer  ou  par  écrit, 
on  verbalement. 

1915.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a 
encore  reçu  aucune  exécution,  et  que 
rune  des  .parties  le  nie ,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins ,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 

Sn'on  allègue  qu'il  y  a  en  des  arrhes 
onnées.  6.  1341, 134'7,  1690,  1736, 
1758,  1774,  2236  s. 

Le  serment  peat  seulement  être  dé- 
féré à  celui  qui  nie  le  bail.  C.  1858  , 
1716.  —  Pr.  121. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation 
sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécu- 
tion a  commencé ,  et  qu'il  n'existera 
point  de  quittance ,  le  propriétaire  en 
sera  cm  sur  son  serment,  si  mieux 

.n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 
tion par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  à,  sa  charge,  si  l'esti- 
mation excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 
C.  1358,  1366.  1715.  —  Pr.  130, 
802  s..  1034,  1035. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de 
sons-louer,  et  même  de  céder  son  bail 
à  un  antre,  si  cette  faculté  ne  loi  a  pas 
été  interdite.  C.  1735,  1763,  1763. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout 
on   partie. 

Cette  danse  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  CoU' 
tra  t  de  mariage  et  des  Droits  respec- 
tif des  époux ,  relatifs  aux  baux  des 
bienk  des  femmes  mariées,  sont  appli- 
cabl  es  aux  baux  desliiens  des  mineors. 
C.    450,  595.  1429,  1430. 

'   V.  L.  33  mars  1855  »rl.  3. 
••  V.  «it.-**'.  454.  «81,  £0»,  8»t,  584, 
595,  631.  634,'1155,  1428  s  1430,  1673, 
S0«2,  S10«,  3312,  3336,  3339,  3377.  — 
Pr.-^,  :49'5^,  404,  464.  593.  684  ■. 


•lélôwéé;  C.  1187, 1720, 1721, 1880, 
1881. 

8«  D'en  faire  jouir  paisiblement  le 
prea«Dr  peadaAt  kt  durée  du  bail. 
C.  1721,  1741,2102  F. 

17%0.  Le  bailleur  est  tenu  de  dé- 
livrer la  chose  en  bon  état  de  répara- 
tions de  tonte  espèce.  C.  1719  3<', 
1724. 

II  doit  Y  faire,  pendant  la  durée  da 
bail,  toutes  l'es  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  antres  que  tes  lo- 
catives.  C.  1731,  1754,  1755. 

17%1.  n  est  du  garantie  an  pre- 
neur poar  tous  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  loaée  qui  en  erapêcheut  l'a— 
sage ,  quand  même  le  bailleur  ne  les 
aurait  pas  connus  lors  du  bail.  C.  1625, 
1626  s.,  1719  2",  1725  à  1727. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défants 
<^elque  perte  pour  le  preneur,  le  bail- 
lenr  est  tenu  de  l'indemniser.  C.  1 149, 
1382,  1641,  1645,  1891. 

'IVSS.  Si,  penda^  la^dnrée  da  bail, 
la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  véiilic  de 
plein  droit  ;  «i  eUe  n'est  détruite  qa'en 
partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  cir- 
constances, demander  on  une  diminu- 
tion du  prix,  on  la  résiliation  même  dtt 
bail.  Dans  l'un  et  l'antre  cas,  il  n'y  a 
lieu  à  aacon  dédommagement.  C.  1148 
1234, 1302, 1724, 1730, 1736.  174J  \ 
1769,  1882,  1883. 

1723.  Le  bailleur  ne  peut,  pen- 
dant la  dorée  du  bail,  changer  la  forme 
de  la  chose  louée.  C.  1728,    1729 
1890. 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose 
louée  a  besoin  de  réparations  urgentes 
et  qai  ne  puissent  être  différées  jasqa'i 
sa  fin,  le  preneur  doit  les  souifrir,  quel- 
que incommodité  qu'elles  luicaoBeot, 
et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles 
se  font,  d'une 4)artie  de  la  chose  louée. 
C.  1720.   -  Pr.  136  2°. 

mal»,  si  ces  réparations  durent  plus 


mS  COKTKAT  Ik£  LOUAGK. 


IW 


ée  qmmna*9  ^m%  le  frn  d«  bail  sera 
dimiflMé  à^ofcHio*  de  Uampê  e1  <i«  Is 
pcrtie  d»  îs  êfaeM  Imm  dtoaf  illtttra 
éM  privé.  €.  1 J9S. 

ai  les  réparHkraê  «cmt  de  le)le  na- 
ture (f  o  'eilo  fCMieitt  iskabiteble  Ce  f«i 
est  néeewnre  an  ivggmnt^a^eoéur 
et  de  ss  fontie ,  cef  ni-ei  poorra  fahv 
Té^MT  )9  b«i.  C.  17^  1729.  nnê. 
«««&.  Le  batUevr  a'eet  pas  teva 
de  gaiantir  le  preaear  do  troifble  fde 
des  tiefi  aij^orteirt  par  voies  ^  fait  à 
sa  joitiSaaacat  amt  préteodTe  d 'afl  I«an 
aœiw  droit  svr  la  dboie  looée  ',  sauf  ao 
prracsT  à  Ici  petovahm  es  mm  noM 
p«rsonneK  C.  17i6, 1727. 

•  'iZG.  Si,  ad  cmtnire,  le  loealalfè 
on  le  fermier  ont  été  froMés  dams  leur 
jooiiaaoce  par  nUe  d'osé  aetkm  eoa- 
eeraaot  la  propriété  do  fonds-,  ih  oat 
droit  aune  éimionti&a.  prbpOrfionfiée 
SOT  le  prh  an  bàit  i  loyer  oa  à  ferme, 
pourvu  qoe  le  froable  et  l'entpéche** 
BBOnt  aient  été  dénoncés  ao  preprié-- 
taire.  C.  I7«J,  1726,  1787.  1768.  -^ 
Pr.  175  s. 

49d.  Si  eeoi  qni  ont  cotnnfs  les 
«4»i«8  de  ftit,  prétendant  a«olr  ^joelque 
datait  sur  la  ekose  lonée ,  on  si  te  pf  0" 
ntur  est  )ai-néiBe  cité  «n  jnatiee  ponr 
ae  voir  oondamoer  an  délaissetneot  de 
la  UntÊÏiÊé  ou  de  paKle  de  cette'^hdse, 
on  à  sonffrir  l'exerciee  de  ((deltpie  ser- 
^tnde ,  il  doit  appeler  le  baillear  en 
^araslie ,  et  doit  'étt«  mts  hors  dMu- 
stasM,  s'ji  /'etige,  «n  nommant  le  bail- 
Jenr  potn-  I«i«i«l  il  possède.  C.  637, 
ITSS,  1726.  1768-  —  Pr.  176  s. 

iK8.  Le  prenear  est  teno  de  deox 
oMigarMins  principales, 

1"  IVaeer  de  la  chose  looëeen  bon 
père  deiaaiaie.'et  saivaift  la  destlna- 
Ikm  4|oi  hi  a  été  dotsnée  par  le  bail,  on 
•oiraiit  ««De  pfésnAée  d'après  les  eir- 
eiNiataacea,  «  défaot  de  -cbnventtQQ. 
C.  ll«7,  1719  ^,  179S,  17»  s., 
1806.  1880. 

V  Drpufer  le  prix  do  bail  aux  ter- 
aae«ttwvetaa«.'C.<»»»4, 1741, 2108  P, 
«r77.  —  thr.  »l9'a. 

-êtW».  Si  le  p^éneor  «mpiole  la 
cbdMionée  m  va'atttt'e  usage  qae  eeloi 
•«((Del  «lie  a  été  destinée,  en  dont  il 
p«fM«  léeotMt-  >«tt  ^mfflage  poar  lé 


baiflaor,  celfii-ci  peol  »  suivant  taa  cir- 
constances, foire  résfHar  la  bail.  C 
J7I»  2»,  1711,  I72ft,  Ili8,  I7W. 
1786. 

!«>•.  SU  a  été  MC  nn  étal  dea 
liem  e&lM  ie  baillevr  et  le  pwneni . 
celai-ei  doM  Modre  la  cboae  telle  fa'fl 
l'a  reçue ,  suivant  cet  état,  eteepté  ce 
qai  a  péri  o«  a  éié  dégradé  par  vétosté 
on  forée  SDsjeoM,  C.  1148.  1284, 
1362, 1722, 1733, 178»,  1741,  1758, 
178».  1882,  1883. 

I»»!.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état 
des  liedt ,  le  prenear  est  présumé  les 
avoir  reoos  en  bon  état  de  réparations 
localises ,  et  doit  les  rendre  tels  ,  saaf 
la  preuve  contraire.  C.  1720.  1764, 
17*5.  -^  Pr.  3  8". 

1 18%.  Il  répond  des  dégradations  on 
dés  perteS'qniaiTivent  pendant  sa  joois- 
sance,  A  moins  qn'it  ne  proove  qu'elles 
ont  en  liea  sans  sa  fantc.  C.  1882, 
1785,  1755. 

1VS4.  1]  répond  de  l'inoendie,  â 
moins  qu'il  ne  prouve. 

Que  l'inoendie  est  arrivé  par  cas  for< 
toit  on  force  majeure ,  oa  par  vice  de 
construction,  C.  607.  855.  1148, 
1234, 1302. 1886, 1722, 1780, 1785, 
1741,  1768. 

On  que  le  fea  a  été  comBantqoé 
par  une  maison  voisiae.  C.  i  734,  1049 
—  P.  95,  484,  475  12". 

1984.  S'il  f  a  plusteoM  locataires, 
tous  sont  solidairement  rasponsablea  de 
l'incendie;  C.  1200,  1738. 

A  moins  qu'ils  ne  proovent  que  i'in* 
cendie  a  commuée  dans  l'babitation 
de  l*an  d'aux,  auquel  cas  eeloMà  sea| 
en  est  tenu  ;  C.  1888. 

Ou  que  quelques-ons  ne  prouvent 
que  rinceadie  n'a  pu  commencer  cbex 
ans  ,  auquel  caf-cem-U  n'en  sont  pas 
tenus. 

1985.  Le  preneur  est  tenu  des  dé* 
gradations  et  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
on  de  ses  sûus-tocataires.  C.  1382, 
1717,  1780, 1732, 1741, 1753, 1763. 

1986.  Si  le  bail  a  été  fait  sans 
écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  don- 
ner congé  è  l'autre  qu'en  observaùt 
}«B  délais  fixés  par  l'«sa<ie  des  Hanx. 
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Boivant  l'otage  des  lieaz ,  ett  accordé 
entre  le  congé  et  la  sortie.  G.  1169. 

174«.  S'il  «'agit  de  biens  raranx. 
l'indemnité  que  le  bailleor  doit  payer 
•a  fermier,  est  dn  tiers  da  prix  da  bûl 
poar  toat  le  temps  qai  reste  à  coarir^ 

1949.  L'indemnité  se  réglera  par 
experts ,  s'il  s'agit  de  manofoctares  . 
usines,  on  antres  établissements  qai 
exigent  de  grandes  avances.  Pr.  302  s.  , 
1034.  1085. 

i  948.  L'acqaérenr  qui  veot  user 
de  la  faculté  réservée  par  le  bail,  d'ex- 
pnlser  le  fermier  on  locataire  en  cas 
de  vente,  est,  en  ontre,  téna  d'avertir 
le  locataire  an  temps  d'avance  usité 
dans  le  lien  poor  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  d« 
biens  ruraux ,  au  moins  un  an  à  l'a— 
vance.  C.  1159,  1736. 

1949.  Les  fermiers  ou  le»  loca... 
taires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils 
ne  soient  payés  par  le  bailleur  »  oa  »  ^ 
son  défaut ,  par  le  nouvel  acqaéreiar 
des  dommages  et  Intérêts  ci-dessus  ex* 
pliqués. 

1950.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par 
acte  autbeutique,  ou  n'a  point  de  datte 
certaine ,  Tacquérenr  n'est  tenu  d'a«)|. 
cuns  dommages  et  intérêts.  G.  131*7 
1828,  1748. 

19&1.  L'acquéreur  i  pacte  de  x-a^ 
chat  ne  peut  oser  de  la  faculté  d'e^^ 
puiser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  v»ar 
l'expiration  do  délai  fixé  poor  le  cm. 
méré,  il  devienne  propriétaire  incoaaZ 
mutable.  C.  1662, 1665, 1673,  17.437 

SECTION  n. 

DBS  aicLBS  rAHTICaufcuS  AUX  BAOX  A  KOTKa 

1 95S.  Le  locataire  qoi  ne  garnit  bas 
la  maison  de  meubles  snffissnts ,  peut 
être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  doikia« 
des  sûretés  capables  de  répondre  ^n 
loyer.  C.  1741,  1760,  1766,2102  lo. 

mss.  Le  sous-locataire  n'est  tenâ 
envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  coi^- 
corrence  do  prix  de  sa  soos-looatioia 
dont  il  peut  être  débiteur  eu  moment 


c.  1159,  1715,  1737,  1739,  1748, 
1759,  1762,  1775. 

I9S9.  Le  bail  cesse  de  plein  droit 
i  l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a 
été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé.  Cil  34,  1 1 39, 
1786,  1739,  1741  s.,  1762,  1775. 
—  IV.  186  8®. 

1938.  Si,  i  l'expiration  des  baux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'efl^et  est  réglé  par  l'article  relatif 
aux  locations  faites  sans  écrit.  C.  1715, 
1716,  1736, 1739, 1759, 1774, 1776. 

1939.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signi- 
fié, le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa 
jouissance ,  ne  peut  invoquer  la  tacite 
reconduction.  C.  1736,  1737,  1738, 
1762. 

1 940.  Dans  le  cas  des  deux  arti- 
cles précédents,  la  caution  donnée  pour 
le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  la  prolongation.  C.  2015. 

1941  Le  contrat  de  louage  se  ré- 
sout par  la  perte  de  la  chose  looée,  et 
par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 
C.  1148,  1284, 1302  s.,  1722, 1780, 
1786,  1769,  1882,  1883. 

1 94%.  Le  contrat  de  louage  n'est 
point  résoin  par  la  mort  do  bailleur , 
ni  par  celle  du  preneur.  C.  724,  1 122, 
1741,  1795. 

1 943.  Si  le  bailleur  vend  la  chose 
louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  au> 
thentique  ou  dont  la  date  est  certaine, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit 
par  le  contrat  de  bail.  C.  1134,  1317, 
1528,  1744  s.,  1761. 

1944.  S'il  a  été  convenu ,  lors  du 
bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire, et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  sti- 
pulation sur  les  dommages  et  intérêts, 
le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le 
fermier  ou  le  locataire  de  la  manière 
suivante.  .C.  1149,  1382. 

1945.  S'il  s'agit  d'une  maison,  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opn^ 
appartement  on  boutique,  le  bailleur  ser  des  payements  faits  par  anticipation 
paye,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  C.  1717,  1786,  1763.  —  Pr.  820.     ' 
n  locataire  évincé,  une  somme  égale        Les  payements  faits  par  le  sons-lo<*a. 
au  prix  dn  loyer,  pendant  le  tem99(Tul  taire     soit  en  vertu  d'une  stipulation 
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portée  «0  loa  bail,  aoit  en  eoDféqnence 
d«  Va$»ge  de»  lîenx,  oe  lootpM  répatét 
fiilijMraDiJeJpation.  C.  13&0, 1S52. 

1 754.  Let  réparationi  loeatives  on 
de  nena  entretien  dont  le  locataire  ett 
tenn ,  a'il  n'y  a  clanfe  contraire ,  sont 
celtes  désignéei  comme  telles  par  l'a- 
tage  des  lieu,  et,  entre  antres,  les  ré- 
parations à  faire. 

Ans  Aires,  eontre-cnnrs,  chambran- 
les et  tablettes  des  cheminées  ; 

An  recrépiment  du  bas  des  mnrailles 
des  appartements  et  antres  liens  d'ha- 
bitation, à  la  hantenr  d'on  mètre  ; 

Ans  pavés  et  carreau  des  chambres, 
lorsqu'il  7 en  a seolement  qoelquet-ons 
deeassës; 

Aaxtitret,  i  moins  qu'elles  ne  soient 
etstéet  pu  la  grêle,  on  antres  accidents 
eilraordinairea  etde  force  majeure,  dont 
le  locataire  ne  p«at  être  tenu  ; 

Ani  pertes,  croisées,  planches  de 
cloison  on  de  fennetore  de  boutiques, 
gonds ,  targettes  et  serrures.  C.  1 159, 
1 730. 1781, 1755, 2102 10. -Pr.  8  S». 
tttUi.  Ancnne  des  réparatîoos  ré- 
putées locatiTes  n'est  à  la  charge  des 
locataires ,  quand  elles  ne  sont  occa- 
aioBnées  que  par  vétusté  on  force  ma- 
j«Bre.  C.  17S0,  1781,  1754. 

iTSC.  Le  eorement  des  poits  et 
eefnl  des  fosses  d'aisance  sont  i  la 
-charge  dn  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
eoBtralre.  C.  1184. 

'7S7.  Le  bail  des  meubles  fonmis 
pour  garnir  une  maison  entière,  nn 
corps  de  logis  entier,  une  boutique,  00 
tooa  antres  nppartements,  est  censé  fait 
pow  la  dnrce  ordinaire  des  baux  de 
sanieona ,  oatps  de  logis,  boutiques  ou 
aatree  appartements,  selon  l'nsage  des 
lieax.  C.  1169,  1350,  135i. 

ûtB^,  Ls  bail  d'un  appartemeot 
mcoblé  est  censé  fait  à  l'année,  quand 
iJ  •  été  fait  à  tant  par  an  ;  * 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant 
par  mob; 

An  four,  s'fl  a  été  fait  i  tant  par  jour. 
Si  rien  ne  constate  qne  le  bail  soit 
fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour, 
J«  location  est  censée  faite  suivant  i'u- 
m»gm  des  liens.  C.  1160,  1350,  1362, 
I7J6.  17S6.  1750. 

flV»».  SéU  locataire  d'nne  maison 


00  d'un  appartement  eontinne  sa  ^oni»» 
sance  après  l'expiration  dn  bail  par 
écrit,  sans  opposition  de  la  part  dn 
bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions ,  poor  le  terme  fixé 
par  l'usage  des  Uenx,  et  ne  pourra  pins 
en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  an 
congé  donné  suivant  le  délai  oxé  par 
l'usage  des  lieux.  C.  1150. 1850, 1S5S. 
1786,  1758,  1776. 

t  V60.  En  cas  de  résiiiatiOB  par  la 
faute  dn  locataire,  celui-ci  est  tenn  de 
payer  le  prix  do  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  i  la  relocation ,  sans  préjo- 
dice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont 
pn  résulter  de  l'abus.  C.  1149,  1882, 
1728,  1728,  1729,  1741,  1762. 

t  Vet .  Le  bailleur  ne  peot  résoudre 
la  location ,  encore  qo'il  déclare  vou- 
loir occuper  par  Ini-même  la  maison 
louée,  s'il  n'f  a  en  convention  con> 
traire.  C.  1134,  1748,  1762. 

Ètmt,  S'il  a  été  eonvena  dans  le 
contrat  de  louage,  qne  le  bailleur  pour- 
rait venir  occuper  la  maison,  il  est  tenn 
de  signifier  d'avance  nn  congé  aux  épo- 
ques déterminées  par  l'usée  des  lieux. 
C.  1134,  1159»  1786,  173'X,  1789, 
1748.  1769. 

8SGTI0N  III. 
Ms  aious  pAiTicoutass  aux  baox  a  rsxiic* 

1 963.  Celui  qui  enitive  sens  la  con- 
dition d'an  partage  de  fruits  avec  le 
bailleur,  ne  peut  ni  soos-loner  ni  cé- 
der, si  la  faculté  ne  lut  en  a  été  expres- 
sément accordée  par  le  bail.  C.  1134, 
1237, 1717, 1785, 1763.  1764, 177i; 
2062. 

•  VII4.  En  cas  de  contravention,  le 
propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouis- 
sance, et  le  preneur  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution dn  bail.  C.  1 142, 1 149, 1746  s. 

1  VAS.  Si,  dans  nn  bail  à  ferme,  oif 
donne  aux  fonds  une  contenance  moin- 
dre on  ^lus  grande  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation 
00  diminntiou.de  prix  pour  le  fermier, 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 

fKprimés  an  titre  de  la  Vente  (  1616  i 
623). 
I9«e.  Si  le  preneur  d'un  héritage 

rvral  ne  le  garnît  pas  des  bestiaux  et 
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f«tk>n,  «*il  BbaaéMRi»  te  ooHnre,  s'il  b« 
cultive  pM  th  èoB  p«a>e  de  fémlle,  fi'ii 
enfphne  {««heM  fevée  è  m  «Mtre  «m9« 
qae  oehtt  ao^ve}  «Ue  •  élédettinëe,  oo , 
es  général,  s'H  e'e*éeet«  fM  ies  cl»»* 
«ea  <ki  ImiL,  et-qv'ji  enTOSvlte  an-éem- 
msge  poor  le  baHkvr,  «eKMH>i  paot, 
miivant  leveireeafltftBoet,  -fahe  î^fier 
le  bail.  C.  1137,  179i.  1734,  17S9, 

Eb  «a«  4i«  i«8l)ratl«B  ^Mnr^mBt  d« 
fait  in  presew,  «e^M-ei  e«t  Iras  éet 
dommages -et  Mérét»,  «iB«i  qa'il  ^eat^tt 
«D  l'article  1764.  G.  kUS,  1 U9. 

'196'V.  Toot  pre»ear*de  Irien  narafl 
est  leon  d'eDgrengerdam  le»  lieiM  à  ce 
de8tmé8d'après4e4mll.«.  Md4, 1777, 
1778. 

4969.  Le^pteneard'on  t4eDTor8l 
est  teoD ,  soas  pehie  >d«  toos  dépeiM, 
dommages  et  lotMts,  d'avertir  le  pro- 
priélaire  des  ararpatioBs  qi[oi  penveut 
dtre  commiees  «sbt  les  fauds.  C.  4^14, 
1 142, 1 149. 17S8, 17S7.  ^Pr.  17&i. 
Cet  ^vertiBsement  deit  tbm  ionvi 
dans  k  même  délai  qae  oehit  qai  'est 
i^glé  ea  -4»ae  d'assignation  suivant  Ja 
distance  des  lieax.  Pr.  72,  t083. 

IVGS.  Si  le  bail  ^Bt  fait  poor  pln- 
sienrs  années,  et  qae ,  pendant  la  do- 
rée dn  bail ,  la  totalité  on  la  moitié 
d'une  réoe4tean>moim  aoit enlevée  par 
des  cas  fortoîts,  le  ifemier  peert  ^de- 
mander'BBe- remise  do- prix  de -sa  lo- 
cation, imoÏBs  qn'il  ne  soitindeauitsé 

par  les  récoltes  préeMeotes.  €.  1 14S, 
1234,  t802,  irm2,  .PZSO,  T7S&,  1741 , 
1770  s. 
S'dl  n'«st  pas  todemiséir  l'ettimstion 

^e  1«  mmiee  ne  p«tft>svotr  lion  qa'ila 
fin  do  b«ll.,^anqite}ittmpa  il  «efaitaBe 

-eompensatlonde ttotftes  jlee 'aonéss de 

-joaiseanee; 

.     fit4«pendaiit  le  j«9»^eiit  pnvleaire- 

■ment  dispenser  le  prMewr  de  'payer 

nnepartie  dn  prix- en' raison  de  la  perte 

•otffllerte. 

tÈ^VO.  Si  le  bail  e;«Bt  qne  d'ane 

«Qttée ,  et  4«e  la  pertfraoit  de  la  totalité 

'de»  fruits,  on«n  moins  de  la  oaoitU.j^ 
preneur  sera  déchargé  d'nne  partie pro- 

-p«i<io«ii«I]edaprix  d«  k  loeatien. 
Il  'HO  poawa  -fifétwdfv  «n«ne 


mïM,  ei  la  ^Mc4s  «BlinoiBda»  de  i 
€.  19e». 

1991.  Le  ^KaA»m»fi^ékàaàt 
de  remisB  ,  3eaa^«e  îa  p«Bté  de»  {rwli 
amee  «pfès  ^^Us  •aant  séparés  ^  la 
terre,  à  ■Miln».s|Mie  bail  ne  donne  as 
propnétaiM  one  spolité  -de  la  vdcttUa 
en  -naluM:;  anqmil  caa  le  j^priélai» 
doit  sapporter  sa  part  de  la  paate, 
p«ar«a  ^«e  in  praBoor  ne  tkt  paa  en 
demeure  de  hà  délivicr  «a  pmliQB  ds 
réeelle.  47.  620,  HSd. 

i«  fimnier  j>«  peat  <égalem— t  de* 
mander  tioe  lemiee,  lanqoe  UflaBW 
da  dommage  était  «siaimkte  «I  -ciumBe 
i  l'époqaeem  Je  btiâ  «-été  p asaé. 

1 97%.  Le  preneur  peut  être  okargé 
des  -«M  feitaits  .par  ime  -atipalatioa 
expresse.  C.  UM,  liAS.  1309.  1773;, 
1784. 

t7«8.  £2eite  JtipoUtian  am  aem. 
tend  qae  des  eas  lortnite  ordiimiiee , 
tels  qoc  grêle,  Isa  dn  ciel,  gelée  ma 
conlore. 

suie  nes'tndeud  paa  desoas  fostnita 
exlraordniaiies,  -tels  iqoe  les  ravcge»  de 
la  gocrre,  on  nneiniMi dation,  aaaqsMlf 
le  pays  ji'«stpaa  ordinairement  aaitti. 
à  moins  que  le  prenenr-n'aitété  oli«i;gé 
de  tons  les  cas  fortatts  «prévna  ob  ioi. 
prévDS.  C.  1184,  114«,  ISOS.  1T72. 

19^14.  Le  .bail,  sens  écrite  d'an 
fonda  vniHiL,  est  eensé  lait  poor  Je 
temps  qui  est  néceaaaire ,  afin  qnn  1» 
preeenr  reeaeille  tous  las  ft^atts  de 
r  héritage  affermé.  C.  1715. 

Atnei.le  bail  à  fenae-d'on  pré,  d'mae 
vigne,  et  de  tont  entre  fonds  dont  lee 
frnits  ae  Moneillent  en  entier  dam«  1* 
eonis  de  Tennée.,  est  eeneé  feit 
nn  an. 

Le  bail -des  leires  labonrablm, 
qu'elles  tfe  divisent  par  solee  ou  s«i- 
sona,  est  censé  fait  poorentAnt  d.*«B- 
nées  qu'il  ynjle  soles.  £.1860, 1362, 
1776. 

1 995.  Le  bail  des  héritagee  rnreteB, 
qnoiqae  fait  sans  écrit ,  «esse  de  ptein 
droit  à  l'expiration  dn  tempe  peur  le- 
quel il  est  censé  fait,  seloa  .l'i 
précédent. -C.  17a7,  1776. 

•199«.  Si.él'expiriitiMi  dee 
rnraux  écrits ,  le  prenenr  «»ele  et  «ai 
^  fl«*epèr«ma  mou- 


DV.  CÛBTTBAT  DE  LOUAQE. 

veau  bail  dont  Vettet  est  réglé  par  l'ar- 

flcfe  I7Î4.  tf.  1198,  J7S9. 

1777.  I.«faraif^iorlkJDtdoftlafi- 

ter  k  eefoî  ^aî  fal  meeèâe  dans  Ta  col- 
tûtB,  tet  togeafêhtt  ooiiv«iiab)e«  -et  aa- 
tret  ùxîJ^éBpùttrfettnxoûx  derannét 
raÎTaufe;  et  iréefpraqoeitaefil ,  le  fet-- 
BtleT  CBTraut  doit  procurer  A  eétoi  qal 
«oit  les  log«ttieftrt  eonvenabTea  et  ati- 
tret  tadlnës  'po<tt  la  eo'DiOttmafion  dèi 
litarrftge» ,  et  poor  les  réeolfea  restant 

èftiï*.  C.  ITtn,  tTfS. 

Dans  l'un  et  l'antre  cat^  tiù  âoit  se 

.  eosforiMt  à  Vvaage  dètlTeai.  C.  1 119. 

•T^fS.  Le  femd«r  sortanl  d<à(  ansai 

fi^yer  Yea  ]^Uek  et  énptàt  d^fannée. 

«TT  tek  è  Teçni  ton  d»  mi»  enfrée  en 

fcmittaitecè  ;  tff  ^aod  mette  tl  ne  les 

.mraJt  pu  neeoa,  le  {nvfHrîAaAre  pourra 

feff  refenfraâfVakff  eatimation.  C.  n$X 

im,  itm  I*  —  Pr.  «Ô«. 
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H  Y  a  tfofa  espëeea  prtacl- 
yMW  d% tevi|^ dvavis)^  rt  dlndua» 
*#r  :  €.  ITW,  Î71t),  l«ï. 
-  !•  Le  Image  de«  jetr»  d%  tratatl 
^[tt%  ■•  eaga^at  an  mi  vice  de  otre)— 
qu'an;  C.  1780a. 

2°  CeJoi  ées  wiKftttf»,  tant  par 
terre  gne  par  eas,  qui  se  eha^eni^n 
fransport  des  personnes  on  des  mar- 
chandises^ C.  t782  a.— €o.  91  s. ,  28S. 

S*  Cdvi  éet  eiitr{i|nvn«nrs  d'oa- 
nÈga  par  «alto  4«  devik«o  nwrcltés. 
G.  17B7«. 


t999.  On  ne  pvftt  «ni^ger  ses  ser- 
vieea  qu'à  temps ,  on  pour  nne  entre- 


109, 10SS,  1384, 
1958,  2161  4«, 


prSa«  détenainée.  C. 
1466.  1779,1781 

i  791 .  Le  maftre  est  cm  vnr  son 
affirmation.  C.  1SS7,  1S68,  1866. 

Poar  la  qoofité  des  gagB* , 

Pour  le  payement  dn  aMalre  de  Vva- 
néf'édioe; 

El  poar  les  l-vompta  donnés  poar 
l'anoée  eonranle.  C.  1083,  9101  4«, 


DBS  vorruuiM  pas  niai  n  m  ««e. 

178%.  Leivottnrten  par  terre  et 
p«r  eau  sont  asanjeltfi ,  povr  la  garde 
et  la  éonsenratioa  des  ehoses  q«i  Ie«ir 
tont confiées,  aux  mêmes  obligatiotts 
qoe  les  anbergiifes  ,  dont  il  est  parlé 
««  titre  d«  Dépôt  et  du  Séquestre. 
C.  1187.  1779,  1788  1.,  195Î  s.» 
1984  a.,  tlOS  ••.  -  €o.  91  ».,  SSS. 

—  P.  896  4»,  887,  475  8»,  476. 
fTSS.  n»  répondent  boq- sente» 

ment  de  ce  qu'As  ont  déjà  repa  dans 
ieor  bétlment  oo  veftnre ,  mais  encore 
de  ce  qtl  îenr  a  été  Temts  snr  le  port 
oo  dans  l'entrepdt  ponr  être  placé  dans 
lear  biliment  on  voitnra.  C.  188S  s. 

—  Co.  97  •.,  108  s. 
1794.  Ils  vont  responMble»  de  la 

{wrte  et  des  avaries  des  choses  qni  lear 
•Mit  cooiéea,  i  moins  qu'ils  ne  pron* 
v«ttt  qo'eltes  ont  été  perdues  et  ava- 
riées par  cas  fortuit  on  force  maienre. 
C.  1148.  1984,  180t,  1808,  138Ss. 

—  ea.  98,99,  108.108. 

I78K.  Les  entrepreneors  de  voi- 
tores  paldfqire*  pat  terre  et  par  eau , 
et  ce«  des  roulages  pvUiet .  doivent 
tenir  registre  de  l'argeolt,  des  efTcts 
et  des  paqvefs  dont  ih  se  cbai^ent. 
C.  1884,  1782,  1786»--<?o.  8  ».,96, 
lOa,  107.— ^.475  4«. 

I  VStt.  L«B  entrcprenenn  et  direc- 
feiin  d«  voittnes  et  i^nla^  publics , 
tes  maîtres  ie  barques  et  navires .  sont 
en  ontM  ftss«|ettis  i  des  règlements 
paitwculîei'S ,  qni  font  la  loi  entre  eox 
M  le*  vatres  citoyena.  €.  17B&. 

SECTION  ID. 
aw  «avis  RT  ws  HAaeais. 

1 789.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un 
de  ftire  un  ouvrage,  on  peut  convenir 
qu'il  fournira  seulement  son  travail  on 
son  îndnalrie ,  ou  bien  qu'il  fournira 
anavt  Ta  matière.  C.  572  &  575,  1711, 
1779,  1788  ».,  2102  2«». 

1788.  SI,  dans  le  caa  oà  l'ouvrier 
fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  pé- 
rir,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour 
l'ouvrier,  à  moins  que  le  m&ttre  ne  fàt 
en   démente   de    recevoir  la  cbo»* 
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C.  1139,  1234.  1802,  1303,  1789  à 
1791. 

1999.  Dans  le  cas  où  l'oavrier 
fournit  lealeioent  son  travail  oo  soa 
indastrie,  si  la  chose  vient  à  périr, 
l'oavrier  n'est  tena  qoe  de  sa  faote. 
C.  1382.  1388,  1786. 

•  990.  Si ,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  la  chose  vient  k  périr,  qooi- 
qae  sans  aacane  faote  de  la  part  de 
l'ouvrier ,  avant  qae  l'oavrage  ait  été 
reço ,  et  sans  qae  le  maître  fût  en  de- 
meure de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer  ,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  ma- 
tière. C.  1139,  1788. 

1V91.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à 
plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vé- 
rification peut  s'en  faire  par  parties  : 
elle  est  censée  faite  pour  toutes  les 
parties  payées ,  si  le  maître  pajre  l'ou- 
vrier en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 
C.  1350.  1352. 

iV9S.  Si  l'édifice  construite  prix 
fait ,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le 
vice  de  la  construction ,  même  par  le 
vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepre- 
neur en  sont  responsables  pendant  dix 
ans.  C.  1234,  1302,  1386,  1793  à 
1799,  2103  4o  5»,  2110,  2270. 

1993.  Lorsqu'un  architecte  on  un 
entrepreneur  s'est  chargé  de  la  con- 
struction a  forfait  d'un  bâtiment,  d'a- 
près an  plan  arrêté  et  convenu  avec  le 
propriétaire  da  sol ,  il  ne  peut  deman- 
der aucune  augmentation  de  prix ,  ni 
8008  le  prétexte  de  l'augmentation  de 
la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux ,  ni 
sous  celui  de  changements  oo  d'aug- 
mentations faits  sur  ce  plan ,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont 
pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire.  C.  1134, 
1792,  1794. 

1994.  Le  maître  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté ,  le  marché  à  forfait , 
quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de 
tontes  ses  dépenses,  de  tous  ses- tra- 
vaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner dans  cette  entreprise.  C.  1149, 
1382,  1793. 

i99S.  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 


vrier, de  l'architecte  ou  entrepienear. 
C.  1122,1237,  1742,  1796 

199é.  Mais  le  propriétaire  est  tena 
de  payer  en  proportion  du  prix  porté 
par  la  convention ,  a  leur  succession , 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
matériaux  préparés,  lors  seulement  gue 
ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent 
lui  être  utiles.  C.  724,  1184,  1795. 

1999.  L'entrepreneur  répond  da 
fait  des  personnes  qu'il  emploie. 
C.  1384. 

1998.  Les  maçons,  charpentien 
et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés 
à  la  construction  d'un  b&tiraent  on 
d'antres  ouvrages  faits  à  l'entrepriae , 
n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits ,  que  jusqu'à 
concarrenee  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur,  «a 
moment  où  leur  action  est  intentée. 
a.  1799,  2103  40  50, 2110,  221^  — 
Pr.  59.  61,  69. 

1 999.  Les  maçons ,  charpentters  , 
serruriers ,  et  autres  ouvriers  qui  font 
directement  des  marchés  à  pris  fait» 
sont  astreints  aux  régies  prescrites  dans 
la  présente  section  :  ils  sont  eatrepre» 
neurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 
C.  1798. 

CHAPITRE  IV. 

DU  BAIL    A    CHBPTSL. 
SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS    0iviR&I.BB. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  bbî  «u 
contrat  par  lequel  l'ane  des  parflea 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  son* 
les  conditions  convenues  entre  elle*. 
C.  522,  1134,  1708,  1709,  17ll  , 
1801  s..  2062. 

1801.  n  y  a  plusieurs  sortes  de 
cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
C.  1804  s. 

Le  cheptel  &  moitié ,  C.  1818  s. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  oa  «« 
colon  partiaire.  C.  1821  s. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce 
de  contrat  improprement  appelée  Chep» 
Ul.  C.  1831. 

1809.  On  peut  donner  à  chepl^ 
toute  espèce  d'animaax  sosceptibles  de 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


161 


erolt  ou  de  profit  ponr  l'agricalfare  oa  j 
le  commeree. 

1803.  A  défaut  de  eonventiont 
pêTHeaUèret ,  cet  contrati  •«  règlent 
par  iet  principe»  qoi  aaivent.  C 1 134, 

1811. 

SECTION  n. 
DO  casmi.  samm. 

lStt4.  Le  bail  a  cheptel  simple  ett 
«B  contrat  par  leqael  on  donne  à  an 
antre  de»  bèstlaax  à  garder,  noorrir  et 
ioigner,  à  condition  que  le  preneur 
profitera  de  la  moitié  da  croit,  et  qn'il 
aopportera  aoMÎ  la  moitié  de  la  perte. 
C   1800,  1801.  1805  s.,  185S. 

flMftS.  L'es timatioo  donnée  an  chep- 
tel dans  le  hail  n'en  transporte  pas  la 
propriété  an  preneor;  elle  n'a  d'aotre 
objet  que  de  fixer  la  perte  on  le  pro6t 
qoi  pourra  se  trouver  i  l'expiration  dn 
haB,  C.  1815  a  1817,  1822.. 

tO^g.  Le  prenenr  doit  les  soins 
d'oa  bon  père  de  fiunille  k  la  conserva- 
tion dn  ebeptel.  C.  1 137. 1728, 1810. 

19«9.  n  n'est  tenu  dn  cas  fortuit 
que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque 
faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte 
ne  aérait  pas  arrivée.  C.  IU8.  1802, 
19Si,  1772  s.,  1808  i  1810. 

flfNMt.  En  cas  de  contestation ,  le 
preneor  est  tenu  de  proover  le  cas  for- 
tuit, et  Jebaillenr  est  tenu  de  prouver 
la  ftute  qu'il  impute  an  preneur. 
C.  1315,  1807.  —  Pr.  252  s. 

f  809.  Le  prenenr  qui  est  déchargé 
par  le  ea«  fortuit  est  toujours  tenu  de 
Modre  compte  de*  peaax  des  bétes. 
C.«16,  1998. 

iS10.  Si  le  cheptel  périt  en  entier 
oana  la  laote  do  preneor ,  la  perte  en 
«et  ponr  le  bailleor.  C.  615,  616, 
1234,  1302,  1303,  1382,  1827. 

S'il  n'en  périt  qpi'ane  partie,  la 
perte  est  sapportée  on  commun ,  d'a- 
prèa  le  prix  de  restimation  originaire , 
et  coloi  de  l'estimation  à  l'expiration 
da  cheptel.  C.  1811,  1815,  1817. 

i  81 1 .  On  ne  peut  stipuler, 

Qoe  le  preneur  supportera  la  perte 
totale  dn  dkeptel ,  qnoiqa'arrivée  par 
cm»  fortuit  et  sans  sa  faute. 

On  qu'il  supportera ,  dans  la  perte , 
nos  part  plus  grande  que  dans  le  profit, 

Oo  qno  le  haillottr  prélèvera,  à  la  fin 


dn  bail,  quelque  chose  de  plus  qoo  lo 
cheptel  qu'il  a  fourni. 

Tonte  convention  semblable  est  nulle. 
C.  6,  1819,  1828.  1855. 

Le  prenenr  profile  seul  des  laitages, 
dn  fumier  et  do  travail  des  animans 
donnés  i  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagonL 
C.  647.  583. 

181  S.  Le  preneur  ne  peat  dispo- 
ser d'aucune  béte  do  troupeau,  soit  do 
fonds,  soit  du  croît,  sans  le  cooseolo- 
mentdu  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même 
en  disposer  sans  le  consentement  do 
prenenr. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné 
an  fiermier  d* entrai ,  il  doit  être  notifié 
an  propriétaire  de  qoi  ce  fermier  tient  ; 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire 
vendre  pour  ee  que  son  fermier  lui 
doit.  C.  2102  1».  ->IV.  810  s. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  ton- 
dre sans  en  prévenir  le  baiÙeur. 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé 
par  la  convention  pour  la  durée  da 
cheptel,  il  est  censé  fait  ponr  trois  ans. 
C.  1134,  1816,  1817. 

1818.  Le  bailleur  peut  en  deman- 
der pins  tdt  la  résolution,  si  le  preneur 
ne  remplit  pas  ses  obligations.  C.  1 1 42, 
1140,  1184,  1741. 

1819.  A  la  fin  dn  baH,  oa  lors  de 
SB  résolution ,  II  se  fait  nne  nouvelle 
estimation  du  cheptel.  C.  1805, 1815. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes 
de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence 
de  la  première  estimation  :  l'excédant 
se  partage. 

S'il  n'existe  pas  asses  de  bétes  pour 
remplir  la  première  estimation,  le  bail- 
leur  prend  ce  qui  reste ,  et  les  parties 
se  font  raison  de  la  perte.  —  C.  1826, 

1853. 

SECTION  III. 

va  ciami.  a  uomé. 

1818.  Le  cheptel  i  moitié  est  une 
société  dans  laquelle  chacun  des  con- 
tractants fournit  la  moitié  des  bestiaux, 
qai  demeurent  communs  pour  le  profit 
on  pour  la  perte.  C.  1800, 1801, 1819. 
1820, 1853. 

1819.  Le  preneur  profite  senl. 
comme  dans  le  cheptel  simple,  des  l»l- 
tagcs,  du  fumier  et  des  travaux  des  b«es. 

14- 
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L*b«iU««r  n'a  droit  q«'»  U  moitié  de» 
lainet  et  da  croît.  C.  diT,  683.  l&U. 

Toota  coBf  «AttAft  coBtraÏBe  est  salle, 
i  moins  que  le  ballkor  ne  soit  proprié- 
taire de  la  métairie  dont  le  prenear  est 
fermier  ou  colon  parti  aire.  C.  6,  Idl  1  « 
1828.  1855. 

t890.  Toatea  les  «atres  règles  da 
cbeptel  simple  s'appliquent  an  cheptel 
&  moitié.  G.  1806  s. 

SBCtlÙV  IV. 
vtf  eutitt  wsHsi  PAR  Ls  mtomiTAna  a  sôw 
mmvn  00  coiah  MmAïast  ^ 

§  i".  D»  cheptel  donné  au  fermier. 

1921.  Ce  cheptel  (aossi  appelé 
chepUl  de/gr)  est  celai  par  lequel  le 
propriétaire  d'une  métairie  la  donne  i 
terme,  i  la  charge  qn'i  l'expiration  da 
bail ,  le  fermier  laissera  des  bestiaux 
d'une  valenr  égale  au  prix  de  l'estima* 
tion  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  G.  1800, 
1801.  182âs. 

1829.  L'estimation  dn  cheptel 
donné  an  fermier  ne  loi  en  transfère 
pas  la  propriété  »  mais  néanmoins  lo 
met  à  ses  risques.  C.  1805 ,  1825 , 
1836/1883. 

1SS3.  Tons  les  profits  appartien-* 
nent  au  fermier  pendant  la  durée  de 
son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire* 
G.  1134,  1824. 

18S4.  Dans  les  oheptels  donnés  an 
fermier,  le  fumier  n'est  point  dans  les 
profits  personnels  des  prenenrs  ,  mais 
appartient  i  la  métairie,  â  l'exploitation 
de  laquelle  il  doit  être  uniquement  cm* 
ployé.  C.  624,  1823. 

1 8as«  La  perte,  même  totale  et  par 
cas  fortuit  I  eat  en  entier  pour  1«  fer- 


mier, s'il  n'y  a  eonvestion  oontrttbe. 
C.  1134.  1139,  1234.  1302.  1303. 
1807,  1828. 

tSS6.  A  la  fin  dn  bail,  le  fernaier 
ne  peut  retenir  le  cbeptel  en  en  payant 
l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  lais- 
ser nu  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il 
a  reçu   C.  181&S. 

S'il  y  a  da  déficit,  il  doH  le  payer: 
et  c'est  seulement  l'excédant  qoi  loi 
appartient. 

^U.  Du  cheptel  donné  au  eôtonpartiaire, 

18X7.  81  le  cbeptel  périt  en  «ntier 
sans  la  faute  do  colon,  la  perte  est  pour 
le  baUlenr.  C.  61S,  616.  1139, 1BS4. 
1302,  1803,  1382t  1807,  1825. 

18X8.  On  peot  stipuler  qoe  lo  eo» 
Ion  délaissera  aa  bailleur  sa  part  do  I» 
toison  i  on  prix  inférieur  à  la  vaJoiv 
ordinaire: 

Qne  le  bailleur  anra  une  platgraade 
part  dn  profit; 

Qn'il  aora  la  moitié  des  laitage»  : 

Mala  on  ne  peut  pas  stipuler  qa«  le 
colon  sera  tenn  de  tonte  la  perto.  C.  6» 
1811,  1819,  1856. 

18S9.  Ce  cbeptel  finit  avec  le  bail 
i  métairie.  C.  1184.  1737  s. 

1830.  Il  est  d'ailleurs  soaoïi»  à 
tontes  les  règles  du  cheptel  oioiple. 
G.  1806  s. 

S1H3TI0N  V. 

PU  CONTRAT  ntMOPRSMBNT  APPBLB  CKBPTKl;. 

1 83 1 .  Lorsqu'on»  on  plosieor»  v». 
ebes  sont  donnée»  poar  le»  loger  et  1«« 
nonrrir,  le  bailleur  en  conserve  la  pro^ 
priété  :  il  a  seulement  le  profit  de»  veanx 
qui  «a  naissent.  » 


TITRE  NEUVIEME. 

ou  CONTRAT  DE  sociiri^ 

(Mefété  le  8  mars  1804,  Promalgné  le  18  da  même  mois.  ) 
CHAPITRE  PREMIER. 

DtS^tOStTIOKS    eiiKltAALtB. 

1832.  La  société  est  on  contrat 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 


conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun,  dans  la  vne  de  partager  le 


bénéfice  qui  pourra  enrésalter.  C.  629 
864, 1833  s.  —  Pr.  50  2°,  69,  69  6<** 
—  Co.  14,  18  i  64,  438.  458. 

1833.  Tonte  société  doit  avoir  on 
objet  licite,  et  être  contractée  pour  rin^ 
férét  commun  des  parties.  C.  6,  900 
1138,  1172,  1866.  ' 


DU  CONTRÂT  DE  SOCIÉTÉ. 


Chaque  associé  doif  j  apporter  on 
de  t'argêat,  m  fèttHref  bieM,  ov  ion 
indintrie.  C.  1840  s. 

1894.  Toofêt  société  doivent  être 
rédigée»  par  écrit ,  lorsque  lenr  objet 
est  d'nne  valeur  de  pins  de  cent  cin- 
quante francs. 

La  prenfe  testimoniale  n*esf  point 
admite  contre  et  oatre  le  confeno  en 
l'acte  de  société ,  ni  sar  ce  qui  serait 
allégoé  avoir  été  dit  avant,  lors  et  de- 
puis cet  acte,  e  ncore  qu'il  s'agisse  d'nne 
aonme  ou  valeur  iboîudre  de  cent  cin* 
quante  francs.  C.  Ift4l ,  IMl ,  1800. 
—  Cû.  89  s. 

CHAPITRE  IL 
OBS  MVRsM  uràcMê  M  Moiria. 
iSM.  XrMfoeîdiét  sent  universel- 
l—  M pêrBêuUèr«§.  (7.  J883,  1880  s., 
i84!,  1848. 

SSCnOïf  PRBlflteB. 
vu  seeiitis  inrivBBtsu.Bi. 

1990.  On  distingue  deux  sortes  de 
•oelétés  inihreTselles,  la  société  de  foos 
biens  présents,  et  la  société  universelle 
de  gains.  C.  1886.  1837.  1888. 

i  839.  La  société  de  tous  biens  pré- 
sents est  ecHe  par  laquelle  les  parties 
mettent  en  comman  tous  les  biens  meu- 
bles et  finmeobles  qu'elles  possèdent 
Mtoe/lffoient.  et  les  profits  qu'elles 
poorroot  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  J  comprendre 
foute  antre  espèee  de  gains  ;  mais  les 
biens  qoi  poorraient  leur  avenir  par 
taeeetêioa,  donation  on  legs,  n'entrent 
dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
tanee  :  toute  stipulation  fendant  à  y 
fisire  entrer  la  propriété  de  ces  biens 
est  proViVtée,  sauf  entre  époux,  et  con- 
formémeat  i  ce  qui  est  réglé  à  lenr 
égara.  C.  1084  s.,  1093  s..  1 180, 1394, 
16«6.  1542. 

i8SS.  La  société  universelle  de 
^fns  renferme  font  ce  que  les  parties 
acquerront  par  lenr  indostrie,  à  qnel- 

3 ne  titre  qae  ce  soit,  pendant  le  cours 
e  la  société  :  les  meubles  que  chacan 
dea  associes  pouède  au  temps  du  con- 
trat ,  f  soDt  aossi  compris  ;  mab  leors 
immeubles  personnels  n'y  entrent  que 
poar  la  JonisMikee  seulement.  C.  627  s. , 
678.  1847.  1853. 
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1889.  La  simple  convention  de  so- 
efété  unlverselie.  rate  ««m  a«tn  eipH* 
eafioB ,  B'éuperte  que  le  toefélé  uni- 
verselle d«  galM.  C.  18B0.  1369. 

1840.  Nfnlle  seeMté  ouiverselle  ne 
peut  avoir  Heu  qu'outre  personnes  res- 
pectivement capables  de  se  donner  eu 
de  recevoir  l'une  de  l'antre .  et  an- 
qnelles  il  n'est  point  défendu  de  s*a« 
vantager  au  préjudice  d'antres  person- 
nes. C.  864, 907.908. 909,  91 1.  918 
i  916.  1098,  1490.  16i7. 

SECTIOlf  IL 
n  ta  (octérd  psaiittuuiai. 

18411.  La  société  particulière  est 
celle  qol  se  a'appliqoe  qu'à  eertaioea 
cboses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou 
anx  fruits  k  en  percevoir.  C.  883.  684, 
1127,  1835.1842. 

1841%.  Le  contrat  par  lequel  plu- 
sieurs personnes  s'associent,  soit  pour 
une  entreprise  désignée ,  soit  pour 
l'exercice  de  quelque  métier  on  pro- 
fession .  est  anssi  one  société  partlcn- 
liére.  C.  1873.— Co.  18  &  64. 

CHANTRE  ni. 

DIS  ENOAGBIIBIITS  OBS  ASftOCTfs  BNTKI 

BOX  BT  A  l'Égard  des  tikrs. 

SECTION  PRBIIliai. 
BBS  BMAaBinurrs  vas  aaaoaéa  ama  aux. 

184S.  La  société  commence  i  l'in- 
stant même  du  contrat,  s'il  ne  désigne 
une  antre  époqoe.  C.  1184.  1834. 

18441.  S'il  n'y  a  pas  de  convention 
sur  la  durée  de  la  société,  elle  est  cen- 
sée contractée  pour  tonte  la  vie  des 
associés,  sons  la  modification  portée  en 
l'article  1869  ;  ou .  s'il  s'agit  d'nne  af- 
faire dont  la  dorée  soit  limitée ,  pour 
font  le  temps  qoe  doit  dorer  cette  af- 
faire. C.  1134,  1865  s. 

1845.  Chaque  assodé  est  débiteur 
envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis d'y  apporter.  C.  1833, 1846, 1847. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 
corps  certain ,  et  qae  la  société  en  est 
évincée,  l'associé  en  est  garant  envers 
la  société ,  de  la  même  manière  qu'on 
vendear  l'est  envers  son  acheteor. 
C.  1626  s.,  1851,  1867. 

1846.  L'associé  qui  devait  appor- 
ter nne  somme  dans  la  société ,  et  qui 
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CODE  CNIL.  LfV.  lïï.  TIT.  Vï. 


CHAWTKË  TI. 

DB     LA    NULLITÉ  «T  'DE   LA   ItéSOLimeN 
BE  LA   VEKTB. 

1058.  IndépeDdamment  -dos  caa- 
ses  d«  soUité  4M  de  xésolotton  ééjâ  ex- 
pliquées 4aM  ce  litne,  -«t  de  «elles  qui 
sont  commanes  à  toates  les  co&vea- 
tions,  Ifi  contrat  de  veote  peut  ^e  ré- 
solo  par  l'exeroice  de  la  facalté  de  -ra- 
chat et  par  la  vilité  da  pn».  C  1 1-83, 
1234,  1610,  1654  s..  1659  «^  1674  e. 

«BCnON  FftBflÉIlB. 

M  «•»  nWOVtâ   M  «iM»AT. 

f  6B9.  La  factflté  de  rsckat  on  ^ 
TrâBéré  «st  wi  pacte  ■ptit  lequel  le  veir- 
d«BT  «e  réflenre  ée  teptmèn  la -choie 
vendue ,  moyenmnt  la  restituiien  an 
prix  principe ,  Ht  le  remliotireement 
dont  il  est  parlé  i  l'arttete  1673. 
€.  1038,  lêi%  1«C8,1060«.,  1676, 
1751.  a085« 

tIMBO.  La  facoUé de rachêtM  pevt 
être  stipulée  poar  «•  terme  isxcédaiit 
cinq  anoées.  C  166i,  1^6. 

Si  elle  «  élé  ttipalée  pe«r  «a  terme 
pins  long,  elle  «et  T<édiitt«  &  «e  terne. 
C.  6,  900,  1133,  117â. 

1  G«  i .  Le  terme  fixé  est  de  r^«enr, 
et  ae  peut  élre  prolongé  par  le  Joge. 
C.  1655. 

166%.  Faate  par  le  vendeer  d'a- 
voir exercé  son  action  de  réméré  dans 
le  terme  prescrit,  l'acqaérear  demeare 
propriétaire  irrévocable.  C  1751. 

1663.  Le  délai  court  contre  tontes 
personnes,  même  contre  le  mineur, 
sauf,  s'il  j  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
de  droit.  C.  388,  389.  450,  476  s., 
481,  509,  613,  1304. 

1664.  Le  vendear  à  pacte  dé  ra- 
chat peut  exercer  son  action  contre  un 
second  acquéreur,  qnand  même  la  fa- 
culté de  réméré  n'aurait  pas  été  décla- 
rée dans  le  second  contrat.  C.  1165, 
159;). 

1665.  L'acquéreur  k  pacte  de  ra- 
chat exerce  Ions  les  droits  de  son  ven- 
dear ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le 
véritable  maître  qoe  contre  ceux  qui 
prétendraient  des  droits  on  hypothè- 
ques sur  la  chose  vendue.  C.  1583, 
1659. 1673, 1751.  2219.  2225,  2262. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice 


de  la  disietfîslon  aux  Créanciers  de  «ou 
vendeur.  C.  1166,  2021  s^  2176, 
2171,2206.  220^. 

1«6«.  "Si  •l'jicqtféretir  à  ïîacte  de 
Téniéré  d'une  partie  indi^^iffe  d*uh  lié- 
Tita^,  «'est  rendb  ad^dicataire  de  la 
1<ytalité  sur  une  li'oit&tion  provoquée 
•corrffre  kri,  il  peut  obliger  le  Tfndeor  à 
retirer  le  tout  lorsque  celur-divent  user 
<do  pacte.  C.  «»6 ,  1W7  *,  fOéÔ  s,. 
4«86  s. 

«•e^ft.  Si  ploeiëhrft'bflttireflcFft'coir. 
jointement,  -et  par  un  «eâl  «contrat,  tfh 
héritage  comortm  entr^-eux,  chacun  ne 
peut  exercer  l'-edion  «n  réméré  que 
fHmr  la  part  ^'il  y  «rail.  G.  81« , 
1817  s.,  1«67^  W70. 

1669.  Il  en  ert  de  même,  kî«efafi 
^i  a  vendu  seul  un  kéritafe  «  Urrskë 
plusieurs  héritiers. 

Chftcuft  de  ces  etMtiOen  ne  peut 
user  de  la  faculté  de  racbait  que  peitfr 
le  part  qe'il  pread  davs  fo  secceaston. 
C.  724,  «rrOv  1296  s.,  i«Ya 

161fO.  Mais,  deis  1«  «es  d«ti  ietft 
articles  prccédeals ,  l'ecqtérètt  peot 
exiger  qoe  tees  leeeeveadcemetateei 
les  cf^éritien  aoieaf  mis«a  «aaae,  aie 
de  se  ooBcilier  eatre  e«t  pearlém* 
prise  de  l'héritage  entier;  et ,  s'ih  m 
se  concilient  pas,  il  sera  Wàvëfé  de  II 
demande.  C.  1225. 

1691.  Si  la  vente  d'un  hériUge 
appartenaatè  plusieurs  a'apai  été  (aile 
conjointement  et  de  tout  l'héritage  en- 
semble, et  qee  thacaa  n'ait  vendu  que 
la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exer- 
cer séparément  l'action  en  réméré  sur 
la  portion  qui  leur  appartenait  i 

Et  l'acquéreur  ne  peut  fbroer  celai 
qui  l'exercera  de  cette  manière,  i  reti*- 
rer  le  tout.  C.  1667,  1669»  1670. 

169%.  Si  l'acquéreur  a  laisaé  plo- 
sieurs  héritiers ,  l'action  en  réméré  ne 
peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
que  pour  sa  part ,  dans  le  eaa  oà  elle 
est  encore  indivise,  et  dans  celui  où  la 
chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 
C.  724,  870,  1220  s. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  rhérédité, 
et  que  la  chose  vendue  soit  échne  an 
lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  eu  ré- 
méré peut  être  intentée  contre  lai  pour 
le  tout.  C,  883. 


ÛE  LA  VElM. 


IM 


Ti69S.  lie  v«n3«inr  qtl^^BA  db  pBcfe  i  faire  qafi  par  an  rappnort  de  trois  ex- 
de  TRChat,  doit  remboarser  non-se^le-  :  pertâ ,  qui  seront  tenos  de  dresser  an 
ment  le  prix  prlnetpal.ittfais  encore  les  !*  seul  procès -verbal ^comnian  ,  et  de  ne 


faviset-loyaoroodtB de  fa  «ente,  tes rc- 
psrstio»  oéeeMaîres,  et  cellM  qai  ont 
•agmeaté  h  vaietar  da  fonds ,  jasqn'ià 
coDcarrence  de  cette  aogm«ntation.  Il 
ne  peot  entrer  en  possession  qn'après 


former  qa^ao  Keal  âvn  à  la  pîartilité 
dekvofx.  C.  1679,  1680:— ipr.  302 s., 
1034,  1035. 

f«79.  !5'il'y'a'a<*BaTft  Bmrenia. 
le-'pfocéB-Terbal'én  éoiiiien'di'a  lés  mo- 


'Kvofir  -  satisfait  i  tontes  <3^"dl>li^ion8.  |  tifs,  sans  qn^ilsoftperniis  die'faife  con- 
€.  '1630  4».  ;  naître  de  qoel  a^  ëlfâftie  étpyrt'a  été. 

Loraqa'e  leTendeâr  t«ntfe'dàns  scîtt  i  Pr.  8T8: 


héritage  par  l'effet  dn  -pttifite  de  rachat, 
il  'le  -rapt  end  gown^tide  torttea  fës  char- 


fl«90.  LertraWetiJerfsaérbnfribro- 
taés  d'office,  'àmoîbs  'qtte  lés  parties  ne 


Ifes  et  lqrp«A^qtiea  dont  i'acqnérenr  i  se  soient  accordées  pour  lèk  nomjner 


J'atiraitgrevé  :  il  e«t  tfltta  d'axéettter  lés 

hmax  ftjti  «fas-ft^nde  par  Vac^érenr. 

C.  «»,  ««à,  068,  ied9, 1711, 1761. 

8«C¥fôN  tl. 

in  sésiov. 
-i««4.  Gà  le  -imàetiTt  été'Ié«é  de 
plrib  de  "ééi^t  dôiisiSnes  dank  le  prî^ 
d'an  immeoble,  il  a  le  droit'âe  deOfan- 
éflr  la  Tcaeîrioh  Se  la  venté,  qo^nd 
-Il  -aomtH  «faiptèMéflié&t  Yen  once 
le'eontnt  àH^ealté  dé  démbn- 
der  cette  ileacteiOD ,  et  tpi'il  irai'aïit  dé- 
claré éoBiierla^lat-valae.«.-&,  887  8.-, 
ie79.  1SS4.  1^04».,  tMB.  1-875%., 
ITWk,  S»59^  fl064^  SIS». 

11176.  Poor  savoir  s'il  ^  a  lésioit  de 
j^m  de  Mpt  ifooiliéWfS,  fl  faut  eiMfner 
l'faBBeoble  svivanrt  soft  état  et  W  Vi^Ynr 
•à  iBeoeafl  da  lit  xt^e.  «.  '890.  — 
iV.  Mfiy.,  1084,  10^. 

t«9«.  lïà  àtmmèi  à'«M  t>)6b  re- 
cIMUe^lprAs  Téi^ràtion  d%  dea^  an- 
■écs,  à  eooipter  du  joftr  de  la  Wft'tè. 

G%  é«ki  cMiTt  eonttte  l%i§  fetnines 
daviécs ,  il  eonlrv  )%t  abv&û'ts ,  les  In- 
terdits -,  et  le*  iiAaevn  vebtot  da  cbef 
d'eD  najcnr^i  «  velTda.  G.  112».; 

917,  219,  «88^48». 

Ge  d^iai  icoArt  «tis»i  «f  ta'^ett  païi  iial- 
pettdta  pêaaânt  U  dori^è  'da  te'm^i  Bti- 
polé  poor  le  pacte  de  rachat  C.  1659, 
1660. 

iîSf^.  La  preuve  de  la  lésion  ne 
pourra  être  admise  qne  par  jn^ement; 
et  d«M  1«  tas  B«iitettMt  dtt  lêfi  f%it8 
artii:iil«a  ilreitbt  i^iez  Vral6&1iiblablé^ 
et  assét  gracèl  poor  faire  présumer  la 
lèaioa. 

11(78.  Cette  preute  a«  peiimt  fft 


: 


tott's  tes  WbT8''ct>B^o*'H«ttfeiit.'Pr.  à04 
èSO^. 

i«8t .  Dans  te'da's  "èh  l'actfon  'ëli 
rtffCfMiôn  ilM  'iSftaàié ,  Ttic^nérear  a  Te 
Choit  èrti  ftb  réfaa^  la  rfhose'en  retiranl 
le'pfiSt  xja'fl  len  a  payé,  on 'de  glîfder  le 
fonds  en  payantfe  s^plémént  da  justâ 
prik','iona's  la'fféâbtitiûîîi  da  dixième  da 

prtï  totwi.  c.'89v,  téoi,  r618,10â0, 

l«30s.,168f. 

L'te'tfers'pc^ssè^seiir'kle'îolm.e  droit, 
sauf  sa  garantie  contre  nSb  venSéàr. 

less.  Si  l'awquét'wirfpyéftre  gar- 
der la  chose  en  fparn^sant  le  ^appl^r 
menil  régie  pari  article  précédent,  il 
doit  l'intérêt  dn  supplément ,  dp  ioar 
de  la  deiaahde  en  Vescfsïon.  C.  rol4, 
165»,  1907. 

S'il  préfèi^  la  VVb'dre  'é\  i^ëcèvo'ir  là 
^tix',  îlVerfd  h}  fmîts  du  Jouï  de  ïa 
demandé;  C.  6*^3,  5^4.  —'Pr.  12è; 
626. 

LTûtft^t  dû  mx  ^fe'fl  a  payé,  ïûi  est 
aussi  compté  da  )àH^  de  la  même  de- 
mande, do  du  jonr  (fâ  pâ^ç'menV,  s'il  n'a 
ftticEé  laoVi'ûW»  Irbiti.  C.  1907. 

1«S3.  L^reB|cisi(ni  ^ôur  lésféta  k'à 
pas  litBa  eià  iTavëtti-  de  rÀ'cheitei^r. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toute! 
V'éiifes  qui  ;  d'kiit'é»  la  loi-,  te  peuvent 
être  f&ilëi  qîte  'è'ÀnbH^.  â'é  Justice. 
C.  1649.  — PK  95â  s.,  ôée  s. 

té^S.  Lei  réglés  h^liqaéés  âanb 
la  Bebticîi  ^Hcëdçnfé  ^our  les  cas  où 
pibsiears  tttil  tendu  coiijétritcinent  od 
séparément  ;  fel  ]^6uV  c'elui  oîî  Ife  ven- 
deur ou  l'acheteur  ,a  laissé  plusic-rs 
héritiers,  sont  pareillement  observ*» 
podrl'etetclce  de  l'actldhèfl  *»•««•»*«' 
C.  1668  »  167*. 
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€ODE  CIVIL.  LIV.  HI.  TIT.  VI. 


CHAPITRE  VII. 

DB    LA     LICIT&TION  *. 

1G8G.  Si  une  choie  commane  k 
ploBieors  ne  peut  être  partagée  com- 
modément et  sans  perte  ; 

Oo  ai,  dana  nn  partage  fait  de  gré  i 
gré  de  biena  commant ,  il  l'en  troave 
qaelqnea-ana  qa'aneiui  dea  coparta- 
geanta  ne  pniaae  ou  ne  veaille  prendre, 

La  vente  a'en  fait  aux  enchèrea ,  et 
le  prix  en  eat  partagé  entre  let  eopro^ 
prlétairea.  C.  816  s.»  1887  9.—Pr. 
617  a.,  963  s. 

lASV.  Cbacui  des  eopropriétairea 
eat  le  maître  de  demander  qoe  les  étran- 
gère soient  appeléa  i  la  lieitation  :  ils 
aont  nécesaairement  appeléa  lorsque 
l'nn  des  eopropriétairea  eat  mineur. 
C.  388.  469.  460.  609,  618,  819  s., 
838  8.  — Pr.  984,  986. 

IG88.  Le  mode  et  les  formalités  à 
observer  poor  la  lieitation  sont  expli- 
qués an  titre  des  Suceetrions  et  ao 
Code  de  procédure.  C.  816  i  842. — 
Pr.  966  à  985. 

CHAPITRE  VIII. 

DD  TKANSPDBT  DKS  CSiâNCES  KT  ADTRBS 
0B0IT8  INCDRPDRBLS. 

1989.  Dana  le  transport  d'une 
créance,  d'un  droit  ou  d'une  action  sur 
un  tiers,  la  délivrance  a'opére  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  par  la  renûse 
du  titre.  C.  1604,  1607,  1690  s. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  i 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
do  transport  faite  au  débiteur. 

Néonmoina  U  ceaaionnaire  peut  être 
également  saisi  par  l'acceptation  du 
transport  faite  par  le  débiteur  dans  un 
acte  authentique.  C.  1260, 1296, 1817, 
2214. 

1091 .  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le 
cessionnaire  eût  signifié  le  transport  au 
débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant, 
il  sera  valablement  libéré.  C.  1690. 

1G9S.  La  vente  ou  cession  d'une 
créance  comprend  les  accessoires  de 
la  créance,  tels  que  caution ,  privilège 

•  V.  «n.  —  C.  457  •.,  500.  575,  8SS. 
8M,  817.  8S8.  889.  883. 1408, 1483. 1M7. 
fies  8».  9100. 1305.  —  Pr.  058. 054, 070 
i  074,  078,  084,  085.  —  Ce.  HO.  1 


et  hypothèque.  C,  1018,  1615,  2103. 
2112. 

1G9S.  Celui  qui  vend  une  créance 
ou  autre  droit  incorporel ,  doit  en  ga- 
rantir l'exiatenee  au  temps  du  trans- 
port ,  quoiqu'il  soit  fait  sons  garantie. 
C.  1627  s..  1694. 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  que  lorsqu'il  t'j  est 
engagé,  et  Jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 
C.  1134,  1696. 

t69S.  Lorsqu'il  a  promis  lo^garao- 
tie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  celte 
promesse  ne  s'entend  que  d«  la  solva- 
bilité actuelle,  etnes'étôad  pas  an  temps 
à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expresoément 
stipulé.  C.  1134,  1694. 

ie9e.  Celui  qui  vend  une  kéré£ti 
sans  en  spécifier  en  détail  les  objeu, 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier.  C.  728 ,  780 ,  841 ,  889 . 
1697.  1698. 

1«99.  S'il  avait  déji  profité  des 
fruits  de  quelque  fonds  ou  reça  le  mon- 
tant  de  quelque  créance  appartenant  s 
cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effeb 
de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  rem- 
bourser à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  ex- 
pressément réservés  lors  de  la  vente. 
C.  1696.  >698. 

1 698.  L'acquéreur  doit  de  son  cdté 
rembourser  au  vendeur  ce  que  celui- 
ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de 
la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout 
ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire.  C.  1134,  1696, 1697. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a 
cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire 
tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cesaioa 
avec  les  frais  et  loyaux  coûta ,  et  avce 
les  intérêts  k  eompter  du  jour  où  le  ces* 
sionnaire  a  payé  I9  prix  de  la  cession  k 
lui  faite*.  C.841, 1697,  1680,  1700, 
1701,  2188. 

*  SI  aotem  per  doBatlonem  cestio  Iketa 
ett  :  Mlant  omnat  bajounodl  le|i  locum  aoa 
ein  :  sed  antiqoa  Jor»  ••••  Mrvaada  :  al 
caHionaa.  tàm  pro  axeeptis  et  apeclaUter  ew 
menti*,  quia  alilt  eaoïii  tàetm  mo  focMode 
•aenadun  aetloBom,  qnaeaaqaa  eetw  luI. 
*al  faeriat .  laaoraak.  tlaa  qaidam  imasia»- 
UoMoltiaeaat.  (L.  M,  Per  A'earaM  G. 
Mandait  Ml  mnirà,} 
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DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

iVOO.  LaehoMetfcenaéelitigiente 
éè«  qu'il  y  •  procès  et  contestation  sur 
le  fond  dn  droit  C.  1699. 

fSOl.  La  di«pofttion  portée  en 
Varticle  1699  cesse, 

1**  Dans  le  cas  oà  la  cession  a  été 


I5S 


faite  à  an  cohéritier  on  copropriétaire 
dn  droit  cédé  ; 

2"  Lorsqu'elle  a  été  faite  k  nn  créan- 
cier en  payement  de  ce  qui  loi  est  dû  ; 

30  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  posses- 
seur de  l'h^itage  sujet  au  droit  litigien. 


TITRE  SEPTIÈME. 

DE   L'éCH.1NGE. 
(Décrété  le  7  mart  1804.  Promalgné  le  17  dn  même  moif.) 


t909.  L'échange  est  un  contrat 
par  leqacl  les  parties  se  donnent  res- 
peetivesseÉt  nne  chose  pour  une  antre. 
C.  711.  103S.  1101.  1102.  1107  s., 
1407.  1550.  1703  s..  19S4. 

1  VAS.  L'échange  s'opère  par  le 
seul  consentement,  de  la  même  ma- 
jum  que  la  vente.  C.  1582  s. 

fMM.  &  l'un  des  eopermatants  a 
âé^  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en 
échange ,  et  qu'il  prouve  ensuite  qoe 
l'antre  contractant  n'est  pas  proprié- 
taire de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être 
forcé  àUvrer  celle  qu'il  a  promise  en 


contre-échange,  mais  senlement  à  ren- 
dre celle  qa'il  a  reçue.  C.  1612. 1653. 
1 906 .  Le  copermutant  qai  est  évincé 
de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a 
le  choix  de  conclare  à  des  dommages 
et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 
C.  1136.  1142.  1149.  1626  s. 

IfOC.  La  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'é- 
change. C.  1674. 

1907.  Toutes  les  autres  règles 
prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  &  l'échange. 
C.  1582  s. 


TITRE  HUITIÈME. 

DV    CONTRAT    HE    LOUAGE. 
(Décrété  le  7  mart  1804. 'Promolgaé  le  17  da  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 
BisrosiTioifS  o<n£balbs. 

i  VOS.  II  j  a  deux  sortes  de  eon- 
tnts  de  louage  : 

Gelai  des  choses .  C.  1709 ,  1711 , 
1712.  1713  s. 

Et  celui  d'ouvrage.  C.  1710,  1711, 
1779  s. 

t3O0.  Le  louage  des  choses  est  un 
contrat  par  lequel  l'one  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  l'antre  d'une  chose 
pendant  na  certain  temps,  et  moyen- 
nnnt  nn  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  payer.  C.  1708.  1711,  1712, 
1713  s. 

iVfO.  Le  louage  d'ouvrage  est  nn 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
•'engage  à  fisire  quelque  chose  pour 
l'autre,  UMfennant  nn  prix  convenu 
entre  elles.  C.  1708.  1111.  1779  s. 

i7ll*  Ces  deux  genres  de  louage 


se  subdivisent  encore  en  plusieurs  es- 
pèces particulières  : 

On  appelle  baU  à  loyer,  le  louage 
des  maisons  et  celui  des  meubles  ; 
C.  nu  $.,  1752  s. 

Bail  à  ferme  ^  celui  des  héritages 
ruraux;  C.  1763  s. 

Loyers  lo  louage  dn  travail  ou  du 
service;  C.  1779  s. 

Bail  à  cheptel^  celui  des  animaux 
dont  le  profit  se  partage  entre  le  pro- 
priétaire et  celui  i  qui  il  les  confie. 
C.  1800  s. 

Les  devis .  marché  ou  prix  fait, 
pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  on 
louage .  lorsque  la  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.- 
C.  1787  s. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des 

refiles  particulières.  .. 

lllV  Les  baux  des  biens  nalio- 


IM 
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nanx,  de»  biens  des  commonefl  et  des 
établissements  poblics ,  sont  soaoiis  A 
de*  règlements  particoliers  *. 

CHAPITRE  II. 

bu  1.0CAGK  bES    CAOSKS. 

IVt3.  Oo  peot  loaer  tontes  sortes 
de  biens,  meables  on  iittneables.  C 
516,  517  8.,  527  8.,  1127,  1128. 
SECTION  PREMIÈRE. 

BBS   b6gI,£S   C0U:UUNB8    «OX  BADX  DBS  VM80M8 
ET  DBS   BIBMS   KOIAUX  **. 

1114.  On  pent  loner  on  par  écrit, 
ou  verbalement. 

IVIS.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a 
encore  reçn  ancnne  exécotion,  et  qne 
l'oiie  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
pent  être  reçue  par  témoins ,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 

Îa'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes 
onnées.  C.  1341, 1347.  16«0.  1736, 
1758,  1774,  2236  s. 

Le  serment  peut  seulement  être  dé- 
féré à  celui  qui  nie  le  bail.  C.  1358  , 
1716, —  Pr.  121. 

1916.  Lorsqu'il  y  aura  contestation 
•ur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécu- 
tion a  commencé ,  et  qu'il  n'existera 
point  de  quittance ,  le  propriétaire  en 
sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux 
.n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 
tion par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'esti- 
mation excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 
C.  1358,  1366,  1715.  —  Pr.  130, 
802  s..  1034,  1035. 

1719.  Le  preneur  a  le  droit  de 
sons-loner,  et  même  de  céder  son  bail 
A  un  antre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
été  interdite.  C.  1735,  1753,  1763. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout 
oa  partie. 

Cette  clause  est  toujours  derigoeor. 
1918.  Les  articles  du  titre  du  Con- 
trat de  mariage  et  des  Droits  respec- 
lifi  des  Époux,  relatifs  aux  baux  des 
f)ieofe  des  femmes  mariées,  sont  appli- 
rabl  es  aux  baux  de8°biens  des  mineurs. 
C.   450,  596.  1429,  1430. 

'   V.h.  as  mari  1855 arl.  3. 
'•  V.  mn.^4!.  Jtàé,  «81.  809.  851,  584. 
595.031.034,1155.  14i8  •  1430.  1073. 
9Mi .  SI  Ci,  3213  .  2330.  3330.  M77.  — 
Pr.-^,  "40  5^.  404.  484.  503.  084  i. 


19rt9.  Le  baillear  est  obligé,  par  la 
natbre  du  contrat,  et  saoi  qu'il  aoH  be- 
soin d'aucune  stipulation  particolière, 

1°  De  délivrer  vu  preMor  la  chose 
louée  ;  C.  1 1 36.  16D4. 

2^  D'entretenir  cette  chose  en  état 
do  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
«té  lôvéè;  Cl  1B7, 1720, 1721, 1880, 
1881. 

S»  D'en  faire  jouir  paisiblement  le 
preB«or  pendaat  la  darée  du  bail. 
C.  1721,  1741,  2102  l*>. 

tVZO.  Le  baiDeur  est  tenu  de  dé- 
livrer la  cbose  en  bon  état  de  répara- 
tions de  tonte  espèce.  C.  1719  2«, 
1724. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  dorée  do 
bail,  tontes  les  réparations  qni  peuvent 
de;enir  nécessaires,  antres  qne  les  lo- 
catives.  C.  1731,  1754,  1765. 

1  *!f%\ .  n  est  dû  garantie  an  pre- 
neur pour  tous  les  vices  on  défauts  de 
la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'u» 
sage ,  qaand  même  le  bailleur  ne  les 
aurait  pas  connus  lors  du  bail.  C.  1625, 
1626  s.,  1719  2",  1726  à  1727. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts 
<<|nelqoe  perte  pour  le  preneur,  le  bail* 
leur  est  tenu  de  l'indemniser.  C.  1149, 
1382,  1641,  1645,  1891. 

'l9rs«.  Si,  pendant  la  dnrée  do  bail, 
la  chose  louée  est  détruite  en  toUUté 
par  cas  fartait,  le  bail  est  vtailié  de 
plein  droit  ;  ai  elle  n'est  détroiAe  qo'en 
partie,  le  preneur  peut,  suivant  le«  cir- 
constances, demander  on  nne  diminn- 
tion  du  prix,  ou  la  résiliation  même  dn 
bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a 
lien  à  aucun  dédommagement.  C.  1 148, 
1234. 1302,  1724, 1730,  1735, 1741, 
1769,  1882,  1883. 

19S3.  Le  bailleur  ne  peat,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  changer  la  forme 
de  la  chose  louée.  C.  17S8 ,  1729. 
I8g0. 

IIS-I.  Si,  durant  le  bail,  la  chose 
louée  a  besoin  de  réparations  argent» 
et  qui  ne  puissent  être  différéea  jasqa'â 
sa  fln,  le  preneur  doit  les  aonlfrir,  quel- 
que incommodité  qu'elles  lui  consent, 
et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elle* 
se  font,  d'une  partie  de  la  chose  lou^- 
C.  1720.  —  Pr.  186  2°. 
IlIalR.  si  ces  réparations  durent  plus 


m  GOKTftâT 
ée  ^mmato  ymn^  le  frit  en  bail  ivra 

partK  de  te  theée  lovée  d»ivt  il^atra 
élé  i^vé.  €.  iSSft. 

Si  les  réfatttiom  aont  ^e  lelie  as" 
tore  qu'elle»  ttvéent  mhsAitàiAe  ce  ifsl 
est  Bécewîre  as  legenwBt  do  ifi>reiiear 
et  de  M  tnHlJke ,  ceisS-oi  pourra  Atire 
réailier  le  baë.  €.  1792,  17^8,  1766. 

199».  Le  beiHetR'  a'eft  |»a  tenu 
de  garantir  le  preoear  da  ttoiiMe  ^cre 
dea  tier»  apportent  par  voies  de  fait  à 
ac  Jooiifaflee,  aaaa  prétefldvc  d^afllean 
«ffcoe  droit enr  la  ehoae  Iodée  ;  saef  au 
preneer  à  iek  poerrstiieTe  ea  wAi  nota 
penosnel.  €.  I7M,  1787. 

1 9C«.  Si,  an  contraire,  le  locataire 
oft  te  fermier  ont  été-troiMéi  Sans  lear 
jODitsaaee  par  aoite  d'one  action  con>- 
cernaDt  la  propri^é  da  fond»,  il»  ost 
droit  à  vue  dijniiiiiti<Ai  -proptfrfionnée 
»«t  te  pni  da  bail  à  loyer  oa  à  ferme, 
poonru  que  le  trooMe  et  l'empécbe*' 
ment  aient  été  déaoacé»  ao  proprië-- 
laire.  C.  1721,  175»,  1727, 1768.  ^ 
Pr.  175  ». 

f  9dF.  Si  eeui  qvi  ont  comans  les 
«oie»  de  feit,  prcteadanl  avoir  qoelqae 
drmt  aoT  la  ehoae  loaée ,  oa  »i  le  pre^ 
jaear  e»(  ïai'BiéflM'cJ(ée&  joatice  poer 
ae  voir  condamner  an  délaiMeaient  de 
la  tatèl^  oc  de  partie  de  cetfeM!li(»se, 
oo  i  toattrir  l'exeteiee  de  <(ût\q%te  aer- 
altode ,  M  doit  appeler  le  baillear  ea 
Saraatie ,  et  d^  étit  mis  bon  d'Iu- 
•tasM,  ê'ti  J'eiige,  en  aoinniafit  le  bail- 
ieor  poar  lefoel  il  possède.  C.  637, 
1725,  1726,  1768.  —  Pr.  175  s. 

tttS.  Le  preneur  est  tena  de  deox 
oWfatkms  pHncipale», 

1"  D'aaer  de  hk  ebose  louée -en  bon 
père  de  famille ,  -et  salvaat  la  destina- 
tioa  i|ai  hii  a  été  donaée  par  le  bail,  Oo 
anivant  rdle  prëaumée  d'aptèi  le»  eir- 
«aoataacaa,  à  défaot  de  -cOuTeotion. 
C.  1IS7,  1710  *».  1723,  172»  s., 
1806.  1880. 

9**  Orpifer  le  prk  dn  bUil  atfx  ter- 
tt«»eM«eaaa.^.'H34, 1741,21021*, 
-8277.  -—  Pt.  sr»-». 

-êtmB.  8î  le  pféoear  em{»k>ie  k 
cbdMioaéfei  naWti'e  ufrage  qoe  eeloi 
aaqaei  elle  a  été  destiaée,  oa  doat  il 
paf««e  -eéaofftr  <^n  dvmniasfe  poar  lé 
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baâlear,  eélai-ci  peut ,  iitàvant  kl»  cir- 
constances ,  faire  résIKei-  la  IkïI.  C 
I7rt  2°,  ITOI,  172»,  17«8,  ITeo! 
1766. 

•  «>•.  S*n  a  été  firit  na  éMde» 
liesx  entiv  le  bafUear  et  le  pianear, 
celai-Ci  àtM  tendre  U  dioae  fefle  qa'iî 
l'a  reçue ,  suivant  cet  état ,  excepté  ce 
qai  a  péri  «a  a  été  dégradé  par  vetnafé 
ou  force  anjeare,  C.  1148,  I2!M., 
1302, 1722. 1733, 173»,  1741, 1761», 
1769,  1882,  1883. 

Iir»|.  s'M  n'a  p«a  été  fait  d'état 
de»  lîeift  ,  te  pienear  est  présamé  les 
a?wr  recos  en  bon  état  de  fréperations 
locative» ,  et  doit  les  reudfe  tel»  ,  saof 
la  preave  contraire.  C.  1720,  1764, 
1735.  —  Pr.  3  3°. 

1 79Z.  Il  répond  des  dégradutioas  oa 
de»  pwteaqaiarriTentpeadantsa  joois- 
•anee,  i  moins  qa'il  ne  proaçe  qu'elles 
ont  en  lien  sans  sa  fonte.  €.  1882, 
1735,  1755. 

iV9a.  Il  répond  de  l'inoeodie,  à 
aïoii)»  qa'il  ae  proave. 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit on  force  majeure ,  ou  par  «iee  de 
construction,  C.  607,  855,  1148, 
1234, 1302, 1386, 1722, 1780,  1786, 
1741,  1760. 

Oo  qoe  le  feu  a  été  oomaianiqaé 
par  nne  maison  voisine.  C.  1784,  1049 
—  P.  96,  434,  476  12o. 

19S4.  S'il  y  a  plasiean  locataires, 
tous  sont  solidairement  vesponsablec  de 
l'incendie;  C.  1200,  1783. 

A  moins  qu'ils  ne  preoveatqne  l'in* 
ceadie  a  eemmeaoé  dan»  l'habitation 
de  l*an  d'em,  auquel  cas  eelni»Ià  seal 
en  est  tenu;  C.  1882. 

Oo  qoe  qaelqoes-BQs  oe  pronvent 
que  l'inceadie  n'a  pu  eommeaeer  ches 
eux  ,  auqael  ea»- ceux-là  n'ea  sont  pas 
tenns. 

ivas.  Le  preneur  e»t  tenu  des  dé- 
gradations  et  des  perte»  qui  arrivent 
par  le  fait  de»  personnes  de  sa  maison 
ou  de  fies  soas-locataires.  C.  1382, 
1717,  1730, 1732, 1741, 1763, 1763. 

1986.  Si  le  bail  a  été  fait  sans 
écrit,  l'une  des  parties  ne  poarra  don- 
ner congé  à  l'autre  qo'en  observant 
hs  délai»  fixé»  par  l'asane  des  Hear. 
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C.  1159,  1716,  17S7,  1739,  1748, 
1759,  1762,  1776. 

1989.  Le  bail  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  dn  terme  fixé,  lorsqu'il  a 
été  fait  par  écrit,  sans  qa'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé.  C.  1 1 34, 1 1 39. 
1786,  1739,  1741  »..  1762,  1775. 
—  iV.  185  3». 

1938.  Si,  k  l'expiration  des  baax 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  nn  nonvean  bail 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif 
aax  locations  faites  sans  écrit.  C.  1715, 
1716, 1736,  1739, 1759, 1774, 1776. 

1 739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signi- 
fié, le  preneur,  quoiqu'il  aitcoutinné  sa 
jouissance ,  ne  peut  invoquer  la  tacite 
réconduction.  C.  1736,  1737,  1738, 
1762. 

•  940.  Dans  le  cas  des  deux  arti- 
cles précédents,  la  caution  donnée  pour 
le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  la  prolongation.  C.  2016. 

1941  Le  contrat  de  louage  se  ré- 
sout par  la  perte  de  la  chose  louée,  et 
par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  do 
preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 
C.  1148,  1234, 1802  s.,  1722,  1780, 
1735,  1769,  1882,  1888. 

1945.  Le  contrat  de  louage  n'est 
point  résolu  par  la  mort  do  bailleor , 
ni  par  celle  do  preneur.  C.  724,  1 122, 
1741,  1795. 

1 943.  Si  le  bailleur  vend  la  chose 
louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
fermier  oo  le  locataire  qui  a  nn  bail  au- 
thentiqoe  ou  dont  la  date  est  certaine, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit 
par  le  contrat  de  bail.  C.  1134,  1317, 
1628,  1744  s.,  1761. 

1944.  S'il  a  été  convenu,  lors  dn 
bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire, et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  sti- 
pulation sur  les  dommages  et  intérêts, 
le  bailleur  est  tenn  d'indemniser  le 
fermier  oo  le  locataire  de  la  manière 
suivante.  .C.  1149,  1382. 

1946.  S'il  s'agit  d'une  maison 


suivant  l'osage  des  lieax ,  eat  aceordé 
entre  le  congé  et  la  sortie.  C,  1 169. 

1946.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer 
au  fermier,  est  dn  tiers  do  prix  do  bail 
poor  toot  le  temps  qui  reste  à  coarir. 

1949.  L'indemnité  se  réglera  par 
experts ,  s'il  s'agit  de  manofactores , 
nsines ,  ou  antres  établissements  qui 
exigent  de  grandes  avances.  Pr.  302  s. . 
1034,  1035. 

•  ''48.  L'acquéreur  qui  vent  oser 
de  la  faculté  réservée  par  le  bail,  d'ex- 
pulser le  fermier  on  locataire  en  cas 
de  vente,  est,  en  outre,  tenn  d'avertir 
le  locataire  ao  temps  d'avance  osilé 
dans  le  'lien  pour  les  congés. 

Il  doit  aossi  avertir  le  fermier  de 
biens  ruraox ,  ao  moins  on  an  a  Va— 
vsnce.  C.  1159,  1736. 

1949.  Les  fermiers  oo  les  l'oea» 
taires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'Us 
ne  soient  payés  par  le  bailleor ,  oa ,  « 
son  défaut ,  par  le  nouvel  acqaérear , 
des  dommages  et  intérêts  ci-dessas  ex» 
pliqoés. 

1950.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par 
acte  aothentique,  oo  n'a  point  de  date 
certaine ,  l'acqoérenr  n'est  tena  d*aa~ 
cuns  dommages  et  intérêts.  C.  1317 
1828,  1743. 

19&1.  L'acquéreur  à  pacte  de  ra- 
chat ne  peut  user  de  la  facnlté  d'ex- 
polser  le  preneor,  josqo'i  ce  que.  par 
l'expiration  do  délai  fixé  poor  le  ré- 
méré, il  devienne  propriétaire  iaeon- 
mutoble.  C.  1662, 1665, 1673,  1743. 

SECTION  n. 

DBS  RicLBS  PAKTICOuAbBS  AOX  BâOX  A  UlTKa. 

1 953.  Le  locataire  qui  ne  garnit  paa 
la  maison  de  meubles  suffisants ,  peat 
être  expulsé ,  à  moins  qu'il  ne  donna 
des  sûretés  capables  de  répondre  da 
loyer.  C.  1741,  1760,  1766,2102  l». 

Ii963.  Le  sous-locataire  n'est  tenn 
envers  le  propriétaire  qoe  josqo'à  coq. 
corrence  dn  prix  de  sa  sooa-location 
dont  il  peot  être  débiteor  au  momeitt 
de  la  saisie,  et  sans  qo'il  poisse  oppo- 


appartement  oo  boutique,  le  bailleur  ser  des  payements  faits  par  anticipation 

paye,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,     C.  1717,  1735,  1763 Pr.  820.    * 

ta  locataire  évincé ,  une  somme  égale  Les  payements  faits  par  le  sons-Ioêa- 

au  prix  du  loyer,  pendant  le  toupi  aoi  taire     soit  en  vertu  d'oae  stipulattan 
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DV  CONTRAT  DE  LOUAGE, 
portée  en  ton  b«i|,  loit  en  eoDséqaence 
de  l'usage  des  lieux,  ne  soot  pat  répatés 


Ipairépat 

laits  par  anUeipatien.  C.  1360, 1862. 

•'•*'■•  I^répoTstionsloeaHTesoa 
de  menu  entretien  dont  le  locataire  est 
tenu ,  s'il  n'j  a  claoft  contraire ,  sont 
celles  dés^ées  coaune  telles  par  l'n- 
••ge  des  lien,  et,  entre  aofres,  les  ré- 
paratioBs  i  faire. 

Aux  être*,  eontre-eœors,  chambran- 
les et  tablettes  des  cheminées  ; 

Au  recrépimeof  da  bas  des  morailles 
Jf«  «pptflements  et  antres  lienx  d'ha- 
bit^n,  à  la  haateor  d'un  mètre  ; 

Am  pc?és  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqB'il  yen  asealement  qoelqnes-uns 
de  eassëa; 

A«z  vitres,  i  moins  qu'elles  ne  soient 
""'*'/*'  *«  grêle,  ou  antres  accidents 
««tnrotdinaires  etde  force  majeure,  dont 
le  locataire  ne  peut  être  teno  ; 

AuT  pertes,  croisées,  planches  de 
cioiMn  ou  de  fermeture  de  boatiqaes. 
8»»d» ,  targettes  et  setrures.  C.  1159, 

îi  "*'•  "^'  **^  l"-  -  Pr.  S  8». 
*.  .  •  A«e«e  de»  réparations  ré- 
P«teea  locatiTes  n'est  4  la  eharve  des 
ÏÇeetaires,  quand  elles  ne  lont  occa- 
SBonnëes  que  par  vëfosté  on  force  ma- 
jeure. C.  17»,  17«I,  1764. 

/**••  ^  eurement  des  puits  et 
«•w  des  fotMs  d'aisance  sont  à  h 
-  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire.  C.  1134. 

•»«».  Le  bail  des  menbles  fournis 
Peor  garnir  une  maison  enUère,  un 
«*P»de  logîs  entier,  une  bonUqne,  on 
ww  aatres  eppartements,  est  censé  fait 
Pow  1*  darée  ordinaire  des  baux  de 
"^^■*  t  cerps  de  logis,  boutiques  on 
autres  appartements,  selon  l'usaire  des 
lienx.  C.  1189,  1360,  1852. 

*'**•  I*  b*>l  d'un  appartement 
nwuWé  est  censé  fait  i  l'année,  qoand 
Joétéftjtàiantparan;  * 

An  mois,  quand  il  a  été  fait  i  tant 
par  mois; 

An  jour.  s'Û  a  été  fait  i  tant  par  joor. 

.**.  "•■  ■*  •«"•tate  que  le  bail  soit 
fait  a  tant  par  an,  par  mois  on  par  joor, 
la  location  est  censée  faite  snisant  l'u- 
sage des  Beui.  C.  1160,  1360,  1362. 
17l«.  1736,  1760.  ' 

1VS9.  fin  le  locataire  d'une  maison 
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ou  d'un  appartement  continue  sa  ionis- 
sance  après  l'expiration  du  bail  par 
écrit,  sans  opposition  de  la  part  du 
baillenr,  il  sera  censé  les  oecaper  au 
mêmes  conditions,  pour  le  terme  6ié 
p*r  l'osage  des  lieux,  et  ne  pourra  plas 
en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un 
congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 
1  otage  des  liens.  C.  1169, 1360. 1362. 
1736,  176g.  1776. 

•  ■»«©.  En  cas  de  résiliation  par  la 
faute  du  locataire,  celoinsi  est  tenu  de 
payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  k  la  relocation,  sans  préja- 
dice  des  doo^ages  et  intérêts  qui  ont 
pu  résulter  de  l'abus.  C.  1U9,  1882 
1723,  1728,  1729,  1741,  1762.        ' 
t  ■»€  1 .  Le  bailleur  ne  peut  résoodre 
le  location ,  encore  qu'il  déclare  vou- 
loir occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  con- 
traire. C.  1184,  1748,  1762. 

•  96».  S'il  a  été  convenu  dans  le 
contrat  de  louage,  que  le  bailleur  ponr^ 
rait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu 
de  signifier  d'avance  un  congé  aux  épo- 
ques déterminées  par  l'uHge  des  lienx. 
C.  1134,  1169,  1736,  1731,  1739, 
1748,1769.  .  • 


SECTION  m. 
Dss  mkeiM$  PAxncnuiiss  âox  bjidx  a  pbmis. 
I  vas.  Celui  qui  cuitive  sous  la  con- 
dition d'un  partage  de  fruits  avec  le 
bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  cé- 
der, si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expres- 
•ément  accordée  par  le  bail.  C.  1184, 
1237, 1717, 1785, 1758,  1764, 1771  : 
2062. 

•  964.  En  cas  de  contravention,  le 
propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jonii- 
sance,  et  le  preneur  e$t  condamné  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution du  bail  C.  1 142, 1 149, 1746  s. 

•  961».  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  oq 
donne  aux  fonds  une  contenance  moin- 
dre on  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  il  n'y  a  lien  à  augmentation 
ou  diminutiou.de  prix  pour  le  fermier, 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 

ftprimés  au  titre  de  la  Vente  (  1616  k 
623). 
1966.  Si  le  preneur  d'an  héritage 
rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et 


étn  nttxrtaRn  nêtevuint  k  Ma  «<plol- 
Urtioa,  «'il  «fcaxiwiii»  te  ooH^re,  b'»1  ae 
eoltivc  pM  en  bon  pcve  ée  flEHBrlIe,  s'il 
efltrpl«i«'k«lie^«  tevée  i  im  ratre  «wse 
que  celui  aiMfael«)l*«-élé'AMtinë«,wi, 
en  gén^m},  «"il  «'evént*  pM  les  clso- 
«e>  dn  èttR,  et  ^'it  en  véavlte  on  •éem- 
mage  posr  le  batHe»,  ceMHri  ?•*>*• 
anivaiit  le«  'eireaofltevoeB,  fake  pésiKer 
le  bail.  C.  1137,  1729,  17*4,  17», 
I75S,  3Htt  l"". 

En  «aa  4de  -résIIraUtm  ^ vevesatft  ^ 
fait  du  preoeffir,  «ekii-ei  eft  <tena  -Ara 
dommage*  etii)tépdl«,«iBBi  qti'tl'eflt^lt 
en  l'aftiole  1764.  G.  «14«.  1149. 

-I96V.  Toot  ppemar'de  tnen  iiirol 
est  teaa  d*eDgranger<dam  1«»  Viexa  k  ea 
destinés  d^aprèsle4»ail.€.  1184, 1777, 
1778. 

t9S8.  Le  ptenear  d'an  bien  rural 
est  tenn ,  sons  petoe  ^<  tons  dépens, 
dommages  et  intét^ts,  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  orarpations  ^qoi  peaveut 
^e  commises  mm  lee  #»nds.  'C.  414, 
1142, 1 149,1 7««,  1787.— Ar.  17&-S. 

Cet  ^vertisBemeBt  deit  éiro  donné 
dans  le  <niéiBe  délai  que  o«to|  qai  'oat 
réglé  en  ^saa  d'essignation  suivant  la 
distance  des  lieox.  Pr.  72,  40S3. 

1969.  Si  le  bail  est  fait  poor  pln- 
sienrs  années ,  et  qne  ,  pendant  la  do- 
rée do  bail ,  la  totalité  on  la  moitié 
d'vne^réodte anmotm aoit enlevée  par 
des  cas  Ibrtaits,  le  ^fensier  peitt  :de- 
mander  -one  remise  do-  prfcc  de  ta  lo- 
eation,  i  moins  qo'il  «e  soit  indenuiiaé 
par  les  récottes  préeédentes.  C.  1 146, 
1234, 1802,  I7ft2,.PZ30,.nS5,.I741, 
1770  s. 

S'^il  n'est  pas  indeamiaé,  l'Mlhaaf  ion 
de  k  remise  ne  peittuavoir  liso  qo'èla 
fin  do  bail  ,vaaqi>e)4«aips  il  se  faitone 
•eompensationde iiHÊtn  <hM  années ^e 
■joa^anee^; 

Ëteepeadantle  j«9»:peat  pmviaeire- 
■ment  dispenaer  la  preaeor  de  -paftr 
une  partie  do  priven>raiaon  de  la  perte 
•ooAerte. 

.  «iï«0.  «i  le  bail  a.'est  qoe  d*ane 
«ottée ,  et  q««  la  perte-soitée  la  totalité 
:dc» fruits,  on  an  moins  4e  la  moitié,^ 
preneur  sera  déchargé  d'one  partie  pro- 
porttamneHe  do  prix  de  ht  loeatten. 

il  in9-fv»if^ét»aà^  «UMoe  «•- 


m.  TiT.  vai. 

mise,  et  b^paele  «aljnoaadwdb  i 
C.  lie». 

tV9t.  1.0  fianaioMiefeat  libtmkt 
de  noalae ,  Saaaqneia  povie  de»  firaiis 
arnve  «prés  foHla  «on*  «éparôa  4b  k 
tene,  à  ■aolna-qMie  bail  ne  donne  M 
propnétaiM  «u«  iimotàté  4e  Ia  téeaU» 
en  astare  ;  «iiqnal  <:aa  le  propnéiMra 
doit  sopporter  sa  part  de  U  peate. 
pooroa  f«e  is  fnnaar  ne  tût  paa  en 
demeare  4e  tei  4élivBer  «a  pos^on  da 
réealte.  £.  «20, 1180. 

1,0  fanoaier  mb  peut  égaionaeHt  de- 
mander une  nemïae,  lovsqno  Uiiaaaa 
àudoaamafo  étett  «ûataDle  «t  cosMoe 
i  l'époque  «à  Je  btM >a-été  p «aaé« 

1 97%.  Le  prenenr  peut  êtMobargé 
des  -eas  fertaita  .par  ime  «Itpaktion 
eipresae.  C,  UM,  U«6,18â2.  1772. 
1764. 

197S.  Cîette  ittpabtien  «fl  s'on* 
tend  que  des  cas  iortoita  oriinasxes , 
tek  qoe  gi'éle,  ian  4a  «iol ,  galée  «n 
coolore. 

Elle  ne  s'-eidoiid  paa  Aes  fias  foxfaiits 
estraordinaivoa,  ^t^  ^fne  les  ravage»  de 
la  goerre,  on  une  «on dation,  anaspieli 
le  pays  n'est  pas  ordàBairement-aaiet. 
à  moins  qoe  le  pfeBeap<n'aitétéob8i;gé 
de  toos  les  cas  fortnilB  grevas  on  ka- 
prévns.  C.  1184,  UA6,  1302,  1772. 

IV^VA.  Le  .bail,  sons  éciii^  ^i'iin 
fonda  rasai,  est  oensé  lait  penr  Je 
temps  qui  est  néceaaaire ,  «fin  que  b 
preneur  reoaeilk  tous  les  fimita  de 
l'héritage  aiferaié.  I?.  1716. 

Ai]Hilebail4feems'd'an.pré,  d'oM 
vigna,  et  de  tout  aoli»  fonda  dont  ka 
froik  ae  reoneilknt  on  eotior  danak 
eoon  d«  r«nn«e.,  oat  eenaé  fait  poar 
on  an. 

Le  bail -des -tei*«alaboar«bles,  ksa- 
qo'eUea  -«e  divisent  par  aolea  oa  sai- 
sons ,  est  censé  fait  ponr  «ntant  d'an- 
nées qo'il  yadeaolea.  C.  LUO,  IJUit, 
1776. 

1 995.  Le  bail  des  béritagea  nmn. 
qooiqae  lait -sans  écrit,  cosse  de  ]rfe>B 
droit  à  l'expiratitm  do  temps  poorie- 
qoel  il  est  oensé  fait,  salon  l'aatial* 
précédent.-^.  17a7.  1776. 

.199«.  Si ,  k  l'expiratton  des  bm 
roranx  écrits ,  le  pteoenr  wste  et  atf 
^114*0^  êmaa  lOtt- 
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veau  bail  dont  l'effet  est  rëglé  par  l'aiv 
tlclto  Vn%.  H.  1188.  Ï7S9. 

1 WV.  IjC  flmaier  «orlUat^oft  lafg- 
«AT  %  eelài  qai  luf  Mweède  dans  Ta  col- 
tate,  les  logemoft  cenveii&bleii  -et  aa- 
tre«  facfTÎIéfpdSt-Fet  Travaux  d'eraDnéè 
snlvanfie;  iei  rfofpraïqoMienY .  te  fet-- 
ia!i1«T  eoftaol  ioSt  |frocttt«r  i  c<^ùî  qui 
•oif  ïe>  TogHtibettli  «otaTenaMes  et  ati- 
très  fadlAn  poof  la  eenâorniiiafiôn  dès 
ikfomgmy  et  pour  les  técolfei  restant 

k  ftf».  c.  ÏW7,  rm. 

Dans  l'an  ef  l'antre  cas,  <sù  doit  se 
.  eentnma  i  l'wage  destescii.  C  ir69. 

•TI9.  Le  f«mftfr  Mrtan)  dictif  aassi 
hiTsffrleifaiilM  et  engi-àîs  d^f année, 
«H  le»  a  têf»  ton  de  ron  entrée  en 
JoniMaaee  ;  et  quand  même  lil  ne  In 
Mxtnilpat  fwm,  le  piropTîélaIre  pourra 
fefrefeBfrsâSVtBireftlmation.  f;.l767« 

ÉTrr,  tm  ï*.  —  /»f.  «ô«. 

tftAWfM  ïïï. 

X*Q  MSAGS  »'0innUCI  KT  D'iNMnraiB. 


ITIW.  Il  7  a  *o«»  «spëees  piincl- 
jMww  »•  le^a^  «vwtttj^  rt  d  indni" 

-  t*  ï*  kmtge  des  ^m  d«  tratatl 
«|ttt  «'«ngngeat  m  «nfte*  de  fad- 
qu'on;  €.  1780  s. 

2*>  CeJai  «as  wêltmien^  tant  par 
terre  qw^pur  sas,  foî  se  «^igent^a 
transport  des  personnes  on  des  mar- 
ehandiaes^  C.  ITSt  i. —  Co.  91  s. ,  285. 

3*  Ceini  des  entrepre&enrs  d'oa- 
wtjee  jMr  Mlle  de  d«vili  «a  mnehét. 
G.  11t7e. 


1 99e.  On  ne  peat  «ngftger  «es  ser- 
vices qu'à  tenps ,  oo  potnr  une  entre- 
prise déteminie.  C.  109, 109S,  ld84, 
1465.  1779,  1781 ,  1963,  «Wl  4«, 
SS72-  —  P.  JÎ86  y*. 

1791.  Le  maître  est  cra  inr  son 
afGrmalion,  C.  1S57.  1858,  1866. 

l^our  la  quotité  des  gag^l  * 

Pour  le  payement  du  stlatre  de  Vvn- 
ndr  écliee  ; 

Et  poer  In  l-coittp1«  donnés  pour 
l'année  amiante.  C.  1033,  9101  4«, 


SBCnCf  H. 


DBS  voiTcaiBBa  p«K  TBias  rr  pak  im. 

■■***•  Le»  voitnrfers  pat  terre  et 
pet  eau  «ont  assujeftfs ,  pour  la  garde 
et  là  eonsertration  des  choses  qui  leur 
•ont confiées,  aux  mémei  obligations 
que  les  aoberghtet ,  dont  il  est  parlé 
en  tfire  du  D^t  et  du  Séquestre. 
€,  1187.  1779,  1788  s.,  1952  s., 
1984 1.,  «102  «•.  —  Cù.  91  *.,  28S. 

—  P.  886  4»,  887,  475  8«,  478. 
tTSS.  n»  répondent  fion-ieole- 

ment  de  ce  qu'ils  ont  déj&  reçu  dans 
leur  béfiment  on  veftore ,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  été  rends  sur  le  port 
ou  dans  l'entrepM  poor  ^e  placé  dftns 
lear  bitiment  ou  voiture.  C.   1382  s. 

—  Co.97  t.,  1€S  s. 

i''94.  Ils  lont  re^onvablefe  de  la 
perte  et  des  aviriei  des  clroses  qui  leur 
nmf  eon8éet,  i  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elle»  ont  été  peidues  et  ava- 
riées par  cas  fortuit  on  force  majerore. 
C.  1148,  1^84,  1802,  1803.  1382  s. 

—  Cd.98,99,  108,108. 

tVSS.  Les  entrepreneurs  de  voi- 
tures pulMiqvet  per  terre  et  par  eau . 
et  ceuv  des  routages  pvUict ,  doit^ent 
tenir  registre  de  l'argenit,  des  effets 
et  des  paquet»  dont  1h  se  cbargeut. 
G.  1884,  1782, 1788»— tîo.  8  ».,96, 
102,  107.— .^.475  4«. 

I  T8v*  Le»  entrepreneur»  et  direc- 
teur» êv  voitures  et  fenlaget  publics . 
le»  maîtres  de  barque»  et  navire» ,  sont 
en  mtw  *»srujettts  i  de»  règlements 
partfevHer» ,  qui  font  la  loi  entre  eux 
M  le»  mire»  citoïeu».  C.  1785. 

SSGTION  ni> 
•es  etvu  BT  e«s  MARfleés. 

1189.  Lorsqu'on  ehaige  quelqu'un 
de  ftjre  un  ouvrage,  on  peut  convenir 
qu'il  fournira  seulement  son  trtival)  ou 
son  induHrie ,  ou  bien  qu'il  fournira 
aussi  ta  matière.  C.  572  à  575,  171 1 , 
1779,  1788  ».,  2102  «•. 

1989.  8i,  dauB  le  cas  où  l'ouvrier 
fournit  la  matière,  la  chose  vient  i  pé- 
rir, de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d'être  livt^e.  la  perte  en  est  pour 
l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  nefàt 
en   demeure   de    recevoir  !«  chose 
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C.  1139,  1234,  1302,  1303.  1789  a 
1791. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'oavrier 
foomit  sealement  sod  travail  oa  son 
indastrie ,  si  la  chose  vient  k  périr , 
l'onvrier  n'est  tena  qoe  de  sa  faate. 
€.  1382,  1383,  1786. 

1990.  Si ,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  la  chose  vient  i  périr,  qooi- 
qoe  sans  aacane  faute  de  la  part  de 
roovrier,  avant  que  roovrage  ait  été 
reçu  ,  et  sans  que  le  maître  fut  en  de- 
menre  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer  ,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  ma- 
tière. C.  1139.  1788. 

1991.  S'il  s'agit  d'an  ouvrage  à 
plusieurs  pièces  on  à  la  mesure,  la  vé- 
rification peut  s'en  faire  par  parties  : 
elle  est  censée  faite  pour  toutes  les 
parties  payées ,  si  le  maître  paye  l'ou- 
vrier en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 
C.  1850,  1352. 

199S.  Si  l'édifice  construit  k  prix 
fait ,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le 
vice  de  la  construction ,  même  par  le 
vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepre- 
neur en  sont  responsables  pendant  dix 
ans.  C.  1234,  1302.  1886.  1793a 
1799.  2103  4o  6»,  2110.  2270. 

1 99S.  Lorsqu'un  architecte  on  un 
entrepreneur  s'est  chargé  de  la  con- 
struction à  forfait  d'un  hitimenf ,  d'a- 
près on  plan  arr4té  et  convenu  avec  le 
propriétaire  du  sol .  il  ne  peut  deman- 
der aucune  augmentation  de  prix ,  ni 
sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de 
la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux ,  ni 
sous  celui  de  changements  ou  d'aug- 
mentations faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont 
pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire.  C.  1134, 
1792.  1794. 

1994.  Le  maître  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté ,  le  marché  â  forfait , 
quoique  l'ouvrage  soit  déji  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses ,  de  tons  ses- tra- 
vaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner dans  cette  entreprise.  C.  1149, 
1382,  1793. 

i  995.  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 


vrier, de  l'architecte  ou  entrepreneur. 
C.  1122.  1237.  1742.  1796 

1 9941.  Mais  le  propriétaire  est  tena 
de  payer  en  proportion  du  prix  porté 
par  la  convention .  à  leur  suceesaion  » 
la  valeur  dos  ouvrages  faits  et  celle  des 
matériaux  préparés,  lors  seulement  que 
ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent 
lui  être  utiles.  C.  724,  1184,  1705. 

lV9'3f.  L'entrepreneur  répond  du 
fait  des  personnes  qu'il  emploie. 
C.  1384. 

1998.  Les  maçons,  charpentlen 
et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employé! 
à  la  construction  d'un  bâtiment  oa 
d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise , 
n'ont  d'action  contre  celui  ponrleqnd 
les  ouvrages  ont  été  faits ,  que  jusqu'i 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur,  «a 
moment  oà  leur  action  est  intentée. 
C.  1799,  2103  4»  5«,  2110,  2270.— 
Pr.  59,  61,  69. 

1999.  Les  maçons,  charpentier*, 
serruriers ,  et  autres  ouvriers  qui  font 
directement  des  marchés  i  prix  fait, 
sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans 
la  présente  section  :  ils  sont  entrcj^e- 
neurs  dans  la  partie  qu'ils  tmitsnt. 
C.  1798. 

CHAPITRE  IV. 

DU  BAIL    A    CHIPTKL. 
SBCTION  PRSMIÊRB. 

DISPOSITIONS    siN^RALBa. 

1800.  Le  bail  k  cheptel  esl  m 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  i  l'autre  un  fonds  de  bétail  ponr 
le  garder,  le  nonrrir  et  le  soigner,  sons 
les  conditions  convenues  entre  elles. 
C.  622,  1134.  1708,1709,1711, 
1801  s.,  2062. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sorte*  de 
cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
C.  1804  s. 

Le  cheptel  k  moitié .  C.  1818  s. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  on  ae 
colon  partiaire.  C.  1881  s. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce 
de  contrat  improprement  appelée  Chtp' 
tel.  Cs,  1831. 

180S.  On  peut  donner  k  cheptel 
toute  espèce  d'animaux  soaceptiblesd* 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 
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CToU  oftt  de  profit  ponr  l'agricalttire  oa 
le  commerce. 

tSeS.  A  défaot  de  eonventioDS 
paiticalièraf,  cet  contrat!  le  règlent 
par  les  prineipes  qui  aaivent.  C.  1 134, 
1811. 

SECTION  n. 
DV  CHBPnL  smuM, 

1894.  Le  bail  a  cheptel  simple  est 
un  eontnf  par  lequel  on  donne  à  nn 
sntre  des  bestiaax  à  garder,  noarrir  et 
•oigaer,  à  condition  que  le  preneur 
profitera  de  la  moitié  da  croft,  et  qo'il 
•apportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 
C  1800, 1801.  1805  s..  1853. 

1 9S6.  L'etfimetion  donnée  an  chep- 
tel âêa§  le  hail  n'en  transporte  pas  la 
propriété  «a  preaeor  ;  elle  n'a  d'aotre 
okjêf  fse  de  fixer  la  perte  on  le  profit 
qmî  pourra  se  troinrer  à  l'expiration  do 
)»ïl.  C.  1815  i  1817,  1822.. 

tSAC.  Le  prenenr  doit  les  soins 
d'an  bon  pende  famille  é  la  conserva- 
tioB  da  dîeptel.  C.  1137. 1728,  ISlOi 

%9mn.  n  n'est  tenu  do  cas  fortuit 
que  iMsqn'il  a  été  précédé  de  quelque 
foute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée.  C.  1148  .  1302, 
ISSar,  1772  b.,  1808  i  1810. 

IfMMi.  En  cas  de  contestation,  le 
preBeor  est  feus  de  pronver  le  cas  f  or- 
tatt.  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
la  Aofe  qo'il  impute  aa  preneur. 
C.  1315,  1807.  ~  Pr.  252  s. 

t899»  Le  preneur  qui  est  déchargé 
per  le  cas  Anloit  est  toujours  tenu  de 
nndre  eompte  des  peaux  des  béfes. 
C.  «16,  199S. 

f  ftt#.  Si  le  cheptel  périt  en  entier 
•ma*  la  baie  da  preneur ,  la  perte  en 
est  pour  la  beilleor.  C.  615,  616, 
1234,  1S02,  1303. 1382,  1827. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la 
perte  est  sepportée  en  commun ,  d'a- 
près le  prit  de  l'estimation  originaire , 
et  celei  de  l'estimatimi  à  l'expiration 
da  cheptel.  C.  1811,  1815,  1817. 

tSlI.  On  ne  peut  stipuler. 

Que  le  preneur  supportera  la  perte 
totale  du  cheptel ,  quoiqa'arrivée  par 
cas  forfait  et  sans  sa  faute, 

On  qu'il  supportera ,  dans  la  perte , 
nne  part  (Jus grande  qne  dans  le  profit. 

Ou  qae  Je  baillear  prélèvera,  i  la  fin 


du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le 
cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 
C.  6,  I8I9,  1828,  1855. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages, 
do  fumier  et  du  travail  des  animaux 
donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent 
C.  647,  583. 

181  S.  Le  preneur  ne  peut  dispo- 
ser d'aucune  béte  do  troupeau,  soit  du 
fonds,  soit  do  croît,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même 
en  disposer  sans  le  consentement  du 
preneur. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné 
au  fermier  d* autrui ,  il  doit  être  notifié 
au  propriétaira  de  qui  ce  fermier  tient  ; 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire 
vendre  pour  ce  qoe  son  fermier  loi 
doit.  C.  2102  10.  —Pr.  819  s. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  ton- 
dre sans  en  prévenir  le  bailleur. 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé 
par  la  convention  pour  la  durée  du 
cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 
C.  1134,  1816,  1817. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  deman- 
der plus  tôt  la  résolution,  si  le  preneur 
ne  remplit  pas  ses  obligations.  C.  1 142, 
1149,  1184,  1741. 

1819.  A  la  fin  do  bail,  oo  lors  de 
sa  résolution ,  il  se  fait  une  nouvelle 
estimation  du  cheptel.  C.  1805, 1815. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes 
de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence 
de  la  première  estimation  :  l'excédant 
se  partage. 

S'il  n'existe  pas  asses  de  bétes  pour 
remplir  la  première  estimation,  le  hait- 
leor  ptend  ce  qui  reste ,  et  les  parties 
se  font  raison  de  la  perte.  —  C.  1826. 

1853. 

SECTION  III. 

DO    CHBPTBL   A   UORlé. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une 
société  dans  laquelle  chacun  des  con- 
tractants fournit  la  moitié  des  bestiaux, 
qoi  demeurent  communs  pour  le  profit 
ou  pour  la  perte.  C.  1800, 1801, 1819, 
1820.  1853. 

1819.  Le  preneur  profite  seul, 
comme  dans  le  cheptel  simple,  des  lai- 
taoes,  du  fumier  et  des  travaux  des  bétes. 

*•  14. 
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L*b«iUMr  a't  dvoH  qu'à  U  moitié  de» 
laines  et  do  croit.  C.  &Àl,  683.  1811. 

Toate  eosrentitttt  cootraise  est  aalle, 
i  moins  qne  le  haillcor  ne  toit  proprié- 
taire de  la  Hiétaîrie  dont  U  preneur  est 
fermier  on  colon  partiaire.  C.  6,  181 1 1 
1828.  1865. 

tlïSO.  Tonte»  les  antres  règles  da 
cheptel  simple  s'appliquent  an  cheptel 
&  moitié.  C.  1806  s. 

ÊWtlOn  IV. 

Dtf  CHIPTIL  WJVVi  t>AR  LB  noPUttAXAU  A  SAM 

pimnii  00  cote*  partiaiu*  ^ 
S  1*'.  Du  cheptel  donné  a»  fermier. 

ISSfl.  Ce  cheptel  (aussi  appelé 
cheptel  defêr)  est  celai  par  leqnel  le 
propriétaire  d'une  métairie  la  donne  i 
ferme,  i  la  charge  qo'i  l'expiration  da 
bail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux 
d'une  valeur  égaie  au  prix  de  l'estima- 
tion de  ceux  qu'il  aura  reçus.  C.  1800, 
1801.  1822  s. 

iSSa.  L'estimation  du  cheptel 
donné  aa  fermier  ne  loi  en  transfère 
pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le 
met  à  ses  risques.  C.  1806 ,  1826 , 
1826/1883. 

1S23«  Tous  les  profits  appartien-^ 
nent  au  fermier  pendant  la  durée  de 
son  bail,  s'il  n'f  a  convention  contrairct 
C.  1134.  1834. 

1 AX4.  Dans  les  cheptels  donnés  au 
fermier,  le  fnmier  n'est  point  dans  les 
profits  personnels  des  preneurs ,  mais 
appartient  &  la  métairie»  à  l'exploitation 
de  laquelle  il  doit  être  uniquement  em*- 
ployé.  C.  624,  1823. 

IRSS.  La  perte,  même  totale  et  par 
cas  fortuit*  eet  en  entier  pour  le  fer- 


mier, s'il  n'j  a  convestioa  oontrab». 
C.  1134.  1139,  1234.  1302.  1303. 
1801.  1828. 

tftSe.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier 
ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant 
l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  lais- 
ser un  de  valeur  pareille  à  celai  qu'il 
a  reçu   C.  181&S. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doH  le  payer, 
et  c'est  seulement  l'excédant  qai  lai 
appulient. 

^n.  Dtt  eheptêl  ionni  au  ecloH paritaire. 

t8»9.  Si  le  cheptel  périt  en  entiec 
sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour 
le  bailleur.  C.  615,  616.  1189, 19S4, 
1302.  1803,  1382.  1807.  1826. 

t8SS.  On  peut  stipuler  que  le  0A« 
Ion  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  U 
toison  i  un  pris  inférieur  i  I*  val«iie 
ordinaire: 

Qne  le  bailleur  aura  une  plus  gr«ade 
part  do  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le 
colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  C.  6» 
1811.  1819,  1866. 

i  6»»«  Ce  cheptel  finit  avec  U  bail 
à  métairie.  C.  1134.  1737  s. 

t830.  Il  est  d'ailleurs  soaiiiis  à 
toutes  les  règles  du  cheptel  siiaple. 
C.  1806  s. 

SBCTIOUr  V. 

PD  COSmiâT  mPaOPRlMRMT  APPBLi  CHBTTBl. 

1 831 .  Lorsqu'ane  on  plosiean  vn» 
ches  sont  données  pour  les  loger  «t  1«» 
nourrir,  le  bailleur  en  conserve  U  pro-» 
priété  :  il  a  seulement  le  profit  des  veaox 
qui  ea  naissent.  * 


TITRE  NEUVIÈME. 

DU    CONTRAT    DK    SOCliTIÎ, 
(  béûHM  te  S  mars  1804.  ProfflolfUé  le  IS  dn  mime  mois.  ) 

bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  C.  699, 
864, 1833  s.  —  Pr.  50  2".  69,  69  &*. 
—  Co.  14,  18  A  64.  438,  468. 

1833.  Toute  société  doit  avoir  sa 
objet  licite,  et  être  contractée  poar  Tia- 
térêt  commun  des  parties.  C.  6»  900« 
1138.  1172.  1865. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Bt8t>01ITlOM8    OlilVXRALKB. 

183<.  La  société  est  un  contrat 
par  leqjuel  deux  oa  plusieurs  personnes 
conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun,  dans  U  vue  de  partager  le 
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Chaque  aBsocié  doH  j  apporter  oa 
et  t'ar^ftnt.  ««  (TêvfrM  bieM,  on  ion 
tndttttrie.  C.  1845  •. 

f  9S4.  TMtei  Mciéfët  dolrent  être 
rédigée»  par  éetii ,  torwjae  leur  objet 
ett  d'une  valear  de  friai  de  eent  ciB- 
qvaate  fraBM. 

La  preave  fesHmoniale  n^est  pofat 
admiie  ronfre  et  ootre  le  confead  en 
l'acte  de  société ,  ni  lor  ce  qni  tarait 
allégoé  avoir  été  dit  avant,  lor*  et  de- 
puis cet  acte,  eacore  qu'il  s'agisse  d'une 
■OBiBe  oa  faleur  moindre  de  eent  ein* 
qaaBfefraact.  C.  1841 ,  1847,  1866. 
—  Cû.  89  s. 

CHAPITRE  n. 

DWB  MTfBsU  BfpAcKS  »B  SOCOMf. 

1S9B.  L#t  soeiéiée  svnt  uBivertel* 
Im  00  parfiottlièrM.  C.  I8S8,  1886  s., 
1841.  1848. 

SBCTION  PREintRS. 

vas  soetiifa  oviTunuss. 

i9a«.  On  dhtingae  deox  sortes  de 
toelétés  onherselles,  la  société  de  toos 
biens  présents,  et  la  société  aniversella 
do  gains.  C.  18t5.  lgS7.  1838. 

i  83  Y.  La  société  de  tons  biens  pré- 
sents est  celle  par  laqaelle  les  parties 
mettent  en  commun  toos  les  biens  meo- 
bles  et  ffflmeafrles  ^'elles  possèdent 
«efoelfemeot.  et  les  profits  qn'elles 
poarrvoten  tirer. 

Elles  peuvent  anssi  y  comprendre 
tonte  antre  espèce  de  gains  ;  mais  les 
bisos  qni  poorraient  leur  avenir  par 
SDccession,  donation  on  legs,  n'entrent 
dans  cette  société  que  poar  la  joois- 
aance  :  tonte  sUpalation  tendant  à  y 
&tre  entrer  la  propriété  de  ces  biens 
est  prohibée,  saaf  entre  éponx,  et  con- 
formément à  ce  qoi  est  réglé  &  leur 
égard.  C.  1084  s.,  1093  s.,  1130, 1394, 
1526,  1642. 

1838.  La  société  a&irerselle  de 
^alns  renferme  toat  ce  qoe  les  parties 
acquerront  par  leor  industrie,  k  qnel- 
aoo  titre  que  re  soit,  pendant  le  cours 
ae  la  société  :  les  meubles  que  chacun 
des  utociè»  possède  an  temps  do  con- 
trat, y  sont  aussi  compris;  mais  leurs 
immenbles  personnels  n'y  entrent  que 
pour  la  jooissance  soolement.  C.  527  s. , 
678.  1847.  1853. 
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1 889.  La  simple  convention  de  so- 
ciété MirenieU6,Mtesattt  aertre  eipli^ 
eatioD ,  n'emporta  qvo  la  société  ont* 
verselle  d«  gaina.  C.  1850,  1359. 

1848.  Nulle  société  universelle  ne 
peot  avoir  lieu  qu'entre  personnes  res- 
pectivement capables  de  se  donner  ra 
de  recevoir  l'une  de  l'antre .  et  avi« 
quelles  il  n'est  point  défendn  de  s'a* 
vantager  an  préjndice  d'antres  person- 
nes. C.  864,807,908,909,  911,918 
k  915.  1098.  1496,  1627. 

8EGTI0IV  n. 
n  u  sooéré  rsatumiftiuii 

1841.  La  société  particulière  est 
celle  qol  ne  s'applique  qn'à  certaines 
choses  déterminées,  ou  ileor  usage,  on 
aux  fruits  à  en  percevoir.  C.  583.  584, 
1127.  1838,  1842. 

1848.  Le  contrat  pat-  lequel  plu- 
sieurs personnes  s'associent,  soit  pour 
une  entreprise  désignée,  soit  pour 
l'etercice  de  quelque  métier  on  pro- 
fession ,  est  anssi  une  société  particu- 
lière. C.  1873.—  Co.  18  à  64. 

CHAPITRE  IW. 

DIS  BNGAGBIIBIITS  DBS  ASSOClfs  BNTM 

Bux  BT  A  l'Égard  dbs  tikbs. 

SECTION  PBBHlinB. 
BBS  BNSitaBifBin*  vas  Asseois  amaa  aux. 

1843.  La  société  commence  à  l'in- 
stant même  du  contrat,  s'il  ne  désigne 
une  autre  époque.  C.  1134,  1884. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention 
sur  la  durée  de  la  société,  elle  est  cen- 
sée contractée  pour  tonte  la  vie  des 
associés,  sous  la  modification  portée  en 
l'articla  1869;  on,  s'il  s'agit  d'une  af- 
faire  dont  la  dorée  soit  limitée,  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  Cette  af- 
faire. C.  1134.  1865  s. 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur 
envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis d'y  apporter.  C.  1833. 1846, 1847. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 
corps  certain ,  et  que  la  société  en  est 
évincée,  l'associé  en  est  garant  envers 
la  société ,  de  la  même  manière  qu'an 
vendeur  l'est  envers  son  acheteur. 
C.  1626  s.,  1851,  1867. 

1846.  L'associé  qni  devait  appor- 
ter nne  somme  dans  la  société ,  et  q"' 
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ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit 
et  sani  demande,  débitenrdet  intérêts 
de  cette  tomme,  à  compter  da  joar  où 
elle  devait  être  payée.  C.  1158, 1907. 

Il  en  est  de  mime  à  l'égard  dei  tom- 
mes qa'il  a  pritet  dani  la  cai»e  sociale, 
à  compter  da  jour  où  il  les  en  a  tiréet 
pour  son  profit  particalier  ; 

Le  tout  tant  préjudice  de  plut  am- 
ples dommages-intérétt ,  t'il  y  a  lieu. 
C.  1136,  1146.  1149.  1845,  1847. 

1841.  Les  associés  qui  se  sont  sou- 
mis à  apporter  leur  industrie  k  la  société, 
lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie 
qui  est  l'objet  de  cette  société.  C.  1838, 
1845,  1846,  1853. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés 
est,  pour  son  compte  particulier,  créan- 
cier d'une  somme  exigible  envers  nue 
personne  qui  te  trouve  aussi  devoir  à  la 
tociéfé  une  sonune  également  exigible, 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de 
la  société  et  sur  la  tienne  dans  la  pro- 
portion des  deux  créances,  encore  qu'il 
eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation 
intégrale  sur  sa  créance  particulière  : 
mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
que  l'imputation  serait  faite  en  entier 
sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipu- 
lation sera  exécutée.  C.  1134,  1253  s., 
1849. 

1849*  Lorsqu'on  des  associés  a 
repu  sa  part  entière  de  la  créance  com^ 
mune,  et  que  le  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eut  spéciale- 
ment donné  quittance  pour  sa  part. 
C.  1214,  1215,  1848. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  en- 
vers la  société,  des  dommages  qu'il  lui 
a  canséi  par  sa  faute,  tant  pouvoir  com- 
penser avec  cet  dommages  les  profits 
que  son  industrie  lui  aurait  procurés 
dans  d'antres  affaires.  C.  1291,  1382. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouis- 
sance seulement  a  été  mise  dans  la  so- 
ciété sont  des  corps  certains  et  déter- 
minés, qui  ne  se  consomment  point  par 
l'nsage,  elles  sont  aux  risques  de  l'as- 
tocié  propriétaire.  C.  643,  578, 1302, 
1867. 


Si  ces  chotet  te  eontomment,  ti  ell«t 
te  détériorent  en  let  gardant ,  ai  ellei 
ont  été  dettinées  à  être  vendues,  on  si 
ellet  ont  été  mitet  dant  la  société  sar 
une  estimation  portée  par  un  inven- 
taire ,  elles  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété. C.  11S8.  — Pr.  948. 

Si  la  chose  a  été  estimée ,  rastoeié 
ne  peut  répéter  que  le  montant  de  ton 
ettimation. 

185S.  Un  associé  a  action  contre 
la  société,  non-seulement  à  raison  des 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle , 
mais  encore  à  raison  des  obligatkmt 
qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour 
les  affaires  de  la  société,  et  des  risques 
inséparables  de  sa  gestion.  C.  1998  s. 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne 
détermine  point  la  part  de  ebagne  as- 
socié dans  let  bénéfices  ou  pertes,  la 
part  de  chacun  est  en  proportion  di»   v^ 
sa  mise  dans  le  fonds  de  la  aociétf      ^ 
C.  870.  1832,  1845  a  1847,  1863.  ^ 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  sa  part  dant  les  bé> 
néfîces  ou  dans  les  pertes  ect  réglée 
eomme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté 
C.  1838,  1847. 

1864.  Si  les  associés  sont  conve- 
nus de  s'en  rapporter  i  l'un  d'eox  on 
à  un  tiers  pour  le  règlement  dea  paris, 
ce  règlement  ne  peut  être  attaqaë  a'il 
n'est  évidemment  contraire  à  l'éqaité. 
C.  1134.  1592. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce 
sujet,  s'il  s'est  écoulé  pies  de  troia 
mois  depuis  que  la  partie  qui  ae  pré- 
tend lésée  a  en  eonnaissance  da  règle- 
ment, ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exéeafion. 
C.  1350,  1352. 

1855.  La  convention  qni  donne- 
rait i  l'un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  est  nulle.  C.6,  1133.  1811. 
1819,  1828,  1833. 

Il  en  est  de  même  de  la  ttipalation 
qui  affranchirait  de  tonte  eootribation 
aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mit 
dans  le  fonds  de  la  société  par  an  on 
plusieurs  des  associés. 

1856.  L'associé  chargé  de  l'admi- 
nistration PBf  <i°<  clause  spéciale  da 
cnnfrat  de  aooiété,  peut  faire»  noaob- 
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•test  roppoftitioB  des  «atret  attoeiés , 
tons  les  actes  qoi  dépendent  de  son 
administration,  poura  qoe  ce  soit  sans 
fraode.  C.  1134. 1857. 1858,1859  1», 
1862  s. 

Ce  poovoir  ne  peut  être  révoqué 
sans  cause  légitime,  tant  qne  là  société 
dore  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  qoe  par 
acte  postérieor  an  contrat  de  société, 
il  est  rérocsble  comme  on  simple  man- 
dat. C,  2003. 

1851.  Lorsque  plosienrs  associés 
sont  chargés  d'administrer,  sans  qoe 
le  ors  fonctioBS  soient  déterminées ,  ou 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  qoe  l'on  ne 
poniratt  agir  sans  l'antre ,  ils  peuvent 
faire  ekacu  séparément  tons  les  actes 
de  cette  administration. 

I85S.  S'il  a  été  stipulé  qoe  l'on 
des  edminislrateors  ne  poorra  rien  faire 
■ans  l'autre,  on  seul  ne  peut,  sans  une 
neuveUe  convention,  agir  en  l'absence 
de  rentre,  lors  même  que  celni>ci 
serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de 
concourir  aux  actes  d'administration. 
C.  1134,  1862,  1989. 

t8&9.  A  défaut  de  stipulations  spé- 
ciales sur  le  mode  d'sdministration , 
l'on  sait  les  règles  suivantes  :  C.  1 1 34< 

1*>  Les  associés  sont  censés  s'être 
donné  réciprognemeot  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  l'autre.  Ce  que 
c&acun  fait ,  e»t  valable  même  pour  la 
part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
leur  consentement  ;  sauf  le  droit  qu'ont 
ces  dernjen,  ou  l'un  d'eux,  de  s'oppo- 
ser i  l'opération  avant  qu'elle  soit  con- 
élae.  C.  1350,  1352,  1857. 

2»  Chaque  associé  peut  se  servir  des 
choses  appartenant  i  la  société,  pourvu 
qo'illes  emploie  à  leur  destination  fixée 
par  l'usage ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas 
contre  l'intérêt  de  la  société  on  de  ma- 
BÎére  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  | 
•eloB  leur  droit 

a**  Chaque  associé  a  le  droit  d'obli- 
ff0T  ses  associés  à  faire  avec  lui  les 
dépenses  qû  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 
C.  1375,  1381,  2102  3<>. 

4"  L'un  des  associés  ne  peut  faire 
d'innovations  sur  les  immeubles  dé- 
pendants de  la  société,  même  quand  il 
les  sootiendrait  avantagenses  à  cette 

*  I.a  mort  civikett  abolie.  L.  31  mai  1854 
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société ,  si  les  autres  associés  n'y  con- 
sentent. C.  1861. 

1S60.  L'associé  qui  n'est  point  ad- 
ministrateur, ne  peut  aliéner  ni  enga- 
ger les  choses  même  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société.  C.  1594. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans 
le  consentement  de  ses  associés,  s'as- 
socier une  tierce  personne  relativement 
i  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne 
peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'asso- 
cier i  la  société ,  lors  même  qu'il  en 
aurait  l'administration.  C.  1859  4«. 
SECTION  11. 

SSS   SXOAeBnBXT*  DSI  «SSMÛS   a  L'iifiUtD 
DXS  TIIRS. 

I86S.  Dans  les  sociétés  antres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales,  et  l'uu  des  associés  ne  peut 
obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir.  C.  1200  s., 
1858,  1878,  1989. —  Co.  22,  23, 
24,28. 

1863.  Les  associés  sont  tenus  en- 
vers le  créancier  avec  lequel  ils  ont 
contracté ,  chacun  pour  une  somme  et 
part  égales,  encore  qne  la  part  de  l'un 
d'eux  dans  la  société  fût  moindre ,  si 
l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint 
l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de 
cette  dernière  part.  C.  1134,  1350, 
1352. 

1864.  La  stipulation  que  l'obliga- 
tion est  contractée  pour  le  compte  de 
la  société,  ne  lie  que  l'associé  contrac- 
tant et  non  les  autres,  i  moins  que 
ceox-ci  ne  loi  aient  donné  poovoir,  on 
qne  la  chose  n'ait  tourné  au  profiit  de 
la  société.  C.  1165.  1856  s.,  1984. 

CHAPITRE*  IV. 

DR8  DIFFJRBNTBS  HANiArbS  DONT  FIMT 
LA  SOCliTii. 

1865.  lia  société  finit, 
1»  Par  l'expiration  du  temps  pour 

lequel  elle  a  été  contractée;  C.  1134, 
1871. 

2o  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la 
consommation  de  la  négociation  ;  Ct 
1234.  1807. 

3°  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu'un des  associés  ;  C.  1844,  1868. 

4"  Par  la  mort  civile?  l'interdiction 

.  art.  |«r.  -    -    ' 
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ne  Ta  point  fait,  déviant,  da  plein  droit 
et  sans  demande,  débiteur  dea  intérêts 
de  cette  lomma,  à  compter  da  joor  où 
elle  devait  être  payée.  C.  1I5S.  1907. 

Il  en  est  de  mBme  i  l'égard  des  som- 
mes qa'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale, 
à  compter  dn  joor  où  il  les  en  a  tirées 
pour  son  profit  particalier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 
C.  1136,  1146,  1149.  1845, 1847. 

1841.  Les  associés  qui  se  sont  sou- 
mis à  apporter  leur  industrie  à  la  société, 
lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie 
qui  est  l'objet  de  cette  société.  C.  1838, 
1846,  1846.  1863. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés 
est,  pour  son  compte  particulier,  créan- 
cier d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la 
société  une  somme  également  exigible, 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de 
la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  pro- 
portion des  deux  créances,  encore  qu'il 
eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation 
intégrale  sur  sa  créance  particulière  : 
mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
que  l'imputation  serait  faite  en  entier 
sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipu- 
lation sera  exécutée.  C.  1 134,  1263  s., 
1849. 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a 
reçu  sa  part  entière  de  la  créance  com>> 
mune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  i  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  reçn,  encore  qu'il  eût  spéciale- 
ment donné  quittance  jpour  sa  part. 
C.  1214.  1216.  1848. 

iSSO.  Chaque  associé  est  tenu  en- 
vers la  société,  des  dommages  qu'il  lui 
a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com- 
penser avec  ces  dommages  les  profils 
que  son  industrie  lui  aurait  procurés 
dans  d'autres  affaires.  C.  1291,  1382. 

1851.  Si  les  ehoses  dont  la  jouis- 
sance seulement  a  été  mise  dans  la  so- 
ciété sont  des  corps  certains  et  déter- 
minés, qui  ne  se  consomment  point  par 
l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'as- 
•oeié  propriétaire.  C.  643,  678, 1302, 
1867. 


Si  ces  choses  se  oouomment,  si  eUca 
se  détériorent  en  les  gardant ,  si  elles 
ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si 
elles  ont  été  mises  dans  la  société  sor 
une  estimation  portée  par  un  inven- 
taire ,  elles  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété. C.  1168.  — Pr.  948. 

Si  la  chose  a  été  estimée ,  l'associé 
ne  peut  répéter  que  le  montant  de  son 
estimation. 

i85S.  Un  associé  a  action  contre 
la  société,  non-seulement  i  raison  d«s 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle , 
mais  encore  à  raison  des  obligations 
qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  poor 
le»  affaires  de  la  société,  et  des  risques 
inséparables  de  sa  gestion.  C.  1998  s. 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne 
détermine  point  la  part  de  chaque  as- 
socié dans  les  bénéSees  on  pertes,  la 
part  de  chacun  est  en  proportion  d%   k; 
sa  mise  dans  le  fonds  de  la  soeiétf      1 
C.  870.  1832,  1846  à  1847,  1863.  ^ 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bé> 
néfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eât  été  égale  à  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté 
C.  1838,  1847. 

1864.  Si  les  associés  sont  conve- 
nus de  s'en  rapporter  i  l'un  d'eux  on 
i  un  tiers  pour  le  règlement  des  parl$t 
ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il 
n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 
C.  1134,  1692. 

Nnlle  réclamation  n'est  admise  à  en 
sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  depuis  que  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  a  en  eonnaissance  du  règle- 
ment, ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exéeufioa. 
C.  1360,  1352. 

1855.  La  convention  qai  donne- 
rait i  l'un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  est  nulle.  C.  6,  1138.  1811, 
1819,  1828,  1833. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation 
qui  affranchirait  de  toute  oontribotion 
aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  la  société  par  an  on 
plusieurs  des  associés. 

1858.  L'associé  chargé  de  l'admi- 
nistration P*'  one  clause  spéciale  dn 
conîrat  de  wciété,  peut  faire,  nonch- 
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•teut  VoppositioB  du  Mires  associés, 
tous  le»  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourra  qae  ce  soit  sans 
fraude.  C.  1134, 1857. 1858, 1859  I», 
1862  s. 

Ce  pouToir  ne  peut  être  révoqué 
■ans  caose  légitime,  tant  que  là  société 
dore  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  qae  par 
acte  postérieur  ao  contrat  de  société, 
il  est  révocable  comme  on  simple  man- 
dat. C.  2003. 

t8S7.  Lorsque  plnsiears  associés 
sont  chargés  d'administrer,  sans  qae 
l«ars  fonctions  soient  déterminées ,  on 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  qae  l'an  ne 
ponrratt  agir  sans  l'aotre ,  ils  peavent 
faire  ehaenn  séparément  tons  lès  actes 
de  cette  administration. 

èSSS,  S'il  a  été  stipulé  qoe  l'an 
des  adminiafrateors  ne  pourra  rien  faire 
tans  l'antre,  on  seul  ne  peut,  sans  une 
nimveUe  convention,  agir  en  l'absence 
de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci 
serait  dans  l'impossibilité  actoelle  de 
concourir  aux  actes  d'administration. 
C,  1134,  1862,  1989. 

t8&9.  A  disant  de  stipulations  spé- 
cialea  sur  le  mode  d'sdministration , 
l'on  suit  les  règles  suivantes  :  C.  1 134. 

1^  Les  associés  sont  censés  s'être 
donné  récipre^naent  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  l'autre.  Ce  qoe 
chacan  fait ,  est  valable  même  pour  la 
part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
lenroonseotement  ;  sauf  le  droit  qu'ont 
CCS  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'oppo- 
ser i  l'opération  avant  qu'elle  soit  con- 
due.  C  1350,  1352,  1857. 

2"  Ckaqne  associé  peut  se  servir  des 
dioies  appartenant  à  la  société,  pourvu 
qu'il  les  emploie  à  lenr  destination  fixée 
par  l'usage ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas 
contre  l'inlérit  do  la  société  oa  de  ma- 
nière i  eoipéeber  ses  associés  d'en  user  | 
•elon  lear  droit. 

S**  Chaque  associé  a  le  droit  d'obll- 
g«r  ses  associés  à  faire  avec  loi  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
eonserratiOB  des  choses  de  la  société. 
C.  1375,  1381,  2102  3^ 

4°  L'an  des  associés  ne  peut  faire 
d'Innovations  sur  les  immeubles  dé- 
pendants de  la  société,  même  quand  il 
Ie«  aontiendrait  avantageuses  à  cette 
«  I.a  mort  eîvileest  abolie.  L.  31  mal  1854 
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société ,  si  les  antres  asaoeiés  n'y  con- 
sentent. C.  1861. 

iS60.  L'associé  qui  n'est  point  ad- 
ministrateur, ne  peut  aliéner  ni  enga- 
ger les  choies  même  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société.  C.  1594. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans 
le  consentement  de  ses  associés,  s'as- 
socier une  tierce  personne  relativement 
à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne 
peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'asso- 
cier à  la  société ,  lors  même  qu'il  en 
aurait  l'administration.  C.  1859  4». 

SECTION  U. 

kss  sxGAeBnsirrs  dis  aisocus  a  L'ûaaa 

DBS  Tims. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales,  et  l'on  des  associés  ne  peut 
obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir.  C.  1200  s., 
1858.  1873,  1989. —  Co.  22,  23, 
24,  28. 

1863.  Les  associés  sont  tenus  en- 
vers le  créancier  avec  lequel  ils  ont 
contracté ,  chacun  pour  ooe  somme  et 
part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un 
d'eux  dans  la  société  fût  moindre ,  si 
l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint 
l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de 
cette  deruière  part.  C.  1134,  1350, 
1352. 

1864.  La  stipulation  qoe  l'obliga- 
tion est  contractée  pour  le  compte  de 
la  société,  ne  lie  que  l'associé  contrac- 
tant et  non  les  autres,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou 
que  la  chose  n'ait  tourné  an  profit  de 
la  société.  C.  1165.  1856  s.,  1984. 

CHAPITRE*  IV. 

DBS  OIFFâRBNTES  MANIERES  DONT  FIXIT 
LA  SOCliTii. 

1865.  I.a  société  finit, 
lo  Par  l'expiratiou  da  temps  pour 

lequel  elle  a  été  contractée  ;  C.  1 134, 
1871. 

2**  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la 
consommation  de  la  négociation  ;  C. 
1234,  18G7. 

3*»  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu'un des  associés  ;  C.  1844,  1868. 

4"  Par  la  mort  civil*»^  rinterdiction 
,  Sri.  l«r,  -    ' 
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85,  489,  513.  —  Co.  487.  —  /».  >8. 

5*  Pà«  Itt  volonté  qu'an  8«al  on  plu- 
«tmin  esprinrrat  d«  n'être  plus  en  fo* 
cMé.  C.  1869,  1870. 

I86«.  Là  prorogation  d'one  «oêiétë 
i  tempt  IfaiM  ae  peaf  être  proovëe  qoe 
par  on  êcfif  revêto  dei  ménm  formes 
q«e  }e  contrat  de  société.  C.  1834. 

fA97.  Lonrqoe  iloB  déssHoctéta 
promis  de  mcfttfé  en  contmon  Ft  pro- 
priété d'one  chose,  ta  perte  sorrenoe 
avant  qn«  ta  mfM  en  softeirectoée,  opérer 
a  disBoIotion  de  I*  loeleté  par  rapport 
4  fotn  Itfs  (tssoeiéf.  C.  1902,  1851, 
1865  1». 

La  sodété  est  également  dissoute 
dans  toos  les  cas  par  la  perte  de  Fa 
ebose,  lorsque  la  joalssance  seoFe  a  été 
mise  en  common ,  et  que  ta  propriété 
en  eat  restée  dans  fa  main  de  r  associé. 

Mais  Fa  société  n'est  pas  rompue  par 
la  perte  de  la  cBose  dont  la  propriété  a 
déjà  été  apportée  à  la  société.  C.  1803. 

1908.  SU  a  été  stipoFé  qo'en  cas 
ée  mort  de  f  on  des  associés ,  la  so- 
dété contlnoeraft  avec  son  héritier,  on 
senFement  entre  Fes  assocfés-snrvhrants, 
ces  dispositions  seront  suivies  :  an  se- 
cond cas,  t'iiérltier  do  décédé  n'a  droit 
qn'ao  partage  de  Fa  soeféfé ,  eu  égard 
à  la  situation  de  cette  société  lors  do 
décès ,  et  ne  participe  aux  droits  olté- 
rieors  qu'aafaat  qu'ils  sont  one  suite 
néeesmlre  de  ce  qni  s'est  fkit  avant  Fa 
mort  de  Tassocié  auquel  H  succède. 
C.  724.  1!22,  ltS4,  FS85  S«,  1873. 

ff9C9.  La  dissolution  de  Fa  société 
par  la  volonté  de  Tune  des  parties  ne 
s'applique  qu'aux  roeiéfés  dont  la  do-  I 


floncMiew  aoflffés  4  tons  Ui  >«S0ciér, 
ponrvQ  qne  cett»  reiwvcfaifoi»  soft  de 
bonne  foi^  ef  noir  Irite  à  eontre-'Csitops. 
C.  1844,  1865  5o.  1870. 

1990.  La  fenondafloft  n'est  pas 
de  bonne  fol  lorsqoe  l'aasotié  renonce 
poir  s'approprier  k  Fal  seaF  Fé  profit 
que  Fes  associés  s'étiievf  proposé  de 
retirer  ea  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque 
Fet  cEcoses  ne  sont  plus  entières ,  et 
qu'il  importe  ft  la  sodété  que  sa  dlsso- 
Ftftion  softdilKrée.  C.  1865  5^  1869. 

f99f .  La  AssoFutiott  des  sociétés 
k  ferme  ne  peut  être  domandée  par  l'on 
ott  associés  avant  Fe  ferme  eonvens, 
qu'autant-  qu'il  f  en  a  de  Jattes  motiit, 
comme  lorsqs  on  antre  associé  manque 
I  ses  engagements,  otr  qu'eue  ftrffrmrtlé 
habitudlere rend  iohabileanx affaireB 
de  la  société,  os  autres  cm  semblaDiet, 
dont  la  légHimité  et  la  gravité  sent  lafs* 
sée»  â  Farbitrage  des  Juges.  Cil  84 , 
If4f.  tl46.  1184.  1865  f«. 

IBYX.  Les  règles maeemant le  pat^ 
tage  des  successions ,  Fa  ferme  de  ce 
partage,  et  Fes  oMigaâons  qai  en  tësul- 
tent  entre  Fes  cobÀltfers ,  s'app^qoenl 
aux  partages  entra  asaodée.  C  815  à 
842,  870, 878, 888 1..  887a.,  1686 s., 
2103  30.  —  Pr.  966  s. 

SHtforitbm  nitmimmmmtMliêiM 


f9T9.  Les  disposlHow  de  prêtent 
titre  ne  s'appliquent  aux  sodétés  de 
commerce  que  dans  Fes  points  qnl  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lofs  et  na^  do 
eommeree.  Co.  14 ,  18  à  64,  498. 


TITRE  DIXIËME. 

DU  phét. 

(DéerMé  le  9  aiars  1804.  Promii^|eé  le  19  éa 

1874.  n  y  a  deux  sortes  de  prél  : 
C.  1905s..  1964.2072s.  —Co.  811  s. 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user 
sans  les  détruire, 

Et  celui  des  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  qu'on  en  fait 

La  première  espèee  s'appelle  jir^f  A 
Htage»  ou  eommoàat;  C.  1875  s. 


.) 


La  deuxième  s'appelle /TfAtfetfMsoiii» 
«affon.  ou  simplement prM.  C.  1892  s. 

CHAPITRE  PRElilER. 

M  nÉt  h  UiM»,  0»  coHMonar. 

SBcrroN  PRBunkitB. 

DE  lA  VATUSI  «V  paÉT  A  OSaCt. 

•975.  Le  prêt  à  osage  on  1 


i 


mi  raêr.  m 

dat  est  on  CMitetfMrieqoeirane  des  j  pts  UmwÂ^héëààmUiiv^  C. MM, 
pasi»M4ics«  «M  cteM  «  l'**tg»  poor     438$  ». 

s'ea  ««rnv,  «  J»  «Jwyi  F^r >  |w«Deor  j      4S8&  l 'iwpiirtiir  jm  f«al  fM 
4»  la  .jrenijUy  «^«i  «'«a  ^c  #«e«.    retenir  U  i:fc«sf  fue  tospaBuliM  ^ 

a  124âj.,  1876  «.  C0  fiMS  J«  prêteur  JiiJ4«it.  £.  4«34/ 

««?«.  Ce  pnH  eetjvtiwlieUeiiWDf     i291«  1876. 

Sntail,  C.  188».  I8M.  «88li.  fii^  popr  war  <)«  J«  «hoM, 


t  A3X,  Le  f  itftear  4^Aeuf«  pro- 
pnéteJM  é«  le  ehoee  piélée.  -C.  i«88, 

i^VS.  T^mitee  qni  eat  ésmie  com» 
Biefce,  et  qni  ne  te  -eentomine  pas  par 
{'«Mge,  jMot  éfrei'dbjet  de  «ette  con- 
ventieB.  C.  IS88,  i8^,  1«94. 

l'SÎS.  Les  eDgagemenls  gui  fe  for- 
ment par  le  commodat,  passent  aux  hé- 
ritiers de  cetoi  qui  emprunte.  C  724. 
Man  si  Ton  n  a  prêté  qu'en  considé- 
ration  de  l'anipBBiiteiic,  «t  A  lui  person- 
nalIemest^tUicases  bàfUies$  ne  peuvent 
coaUitnet  de  jopir  de  la  chose  prêtée. 
C.  ll«. 

9BCTI0N  II. 
»ss  ssufinoans  oi  j.'isjipaiaiTBDB. 

SS^A*  L'empranlevr  est  tonii  de 
veiller  «n  ba«  p4te  de  {mille  à  k.gavde 
mtkU  cABSocvalioit  Aa  b  chose  pFefée. 
Il  9»  peut  f '«B  Êtffir  qak  l'otige  «[«- 
tennis^  p»4m  kUikb  m  par  Ja  eon- 
veatios  ;  h4om  àfema  4«4oQWB48e«' 
inféréti.  s'il  fêVâuCl  IM,  i  187, 
IU9.  1723.  I7i28.  I7S9. 1881.  1927. 

t«St.  8i  i!eB|prq«teBr4BiplQJe  la 
chose  à  DD  autre  usage,  ou  pour  on 
4nip«  p^  laag  ffa'il  me  le  -<^fiit ,  il 
•cra  t«iNf  ée  la  perte  arrivée ,  même 
par  caa  fortuit.  C.  Um.  1234,  J302, 
1882, 1888. 

499%«  jKî.la  j:liMe:prtftée>pétit  par 
—  hf  IbH  JaaA-Vtmpmiem  aurHlt-pu 
la  garaalireaeaiployant  la  sieone  pro- 
pre ,  on  « ,  ae  pouvant  conserver  g^e 
ranc  de^dirax.  fl  a  préféré  lAsieaoe.  il 
eat  tena  de  la  perte  de  l'aatre.  C.  1881 . 

flMiS.  Si  la  chose  a  été  estimée  en 
i«  pvitaiit,  la  perte  qui  arrive,  même 
j»ar  cas  fortoif,  est  pour  l'emprunteur, 
s'il  n'y  acoareotioncootrvre.  C.  1 13A, 
182S.  I8n.  M81. 

8^tM.  4i  la  alieee  se  d^étértore  ipér 
I0  «eslcffet^e  l'iuage  pour  lequel  elle 
•  été  empruntée,  et  MUf  Aocnne  Taole 


reippronteAr  «  jfail  qoelifae  dépcai#, 
il  ne  peut  pas  lar^pélar./:.i87(l,  1800. 
1889.  Si  plosieors  o«t  «iwj«»iite- 
m«nt  emprunté  la  même  <^086«  lis  «p 
sont  solidairemeot  responsables  eoiiav 
Icprét^or,  C.  J  200,  1202. 

aacTioN  iH. 

DBS  BHOAOBMiirrs  BB  CELUI  Qoi  nàn 

AftSa.  Le  pvétear  «e  -peut  retirer 
U  ebMe  prêtée  qa'eprés  le  terme  co»> 
«eao«  où,  à  défcat  de  «oaventioo, 
-qn'eprés  qu'elle  a  eervi  4  Tasage  poor 
lequel  elle  a  été  empnmUe.  C.  IICT, 
1184,  1186,  1880,  4899  «. 

JSA9.  BUanmoins,  ai ,  pendant  ee 
délai  ,.oa  a^nmtqtM  le  besoin  de  l'em- 
prunteor  ait  oessé ,  il  «orvient  ao  pfé- 
tear  un  besoin  pressant  at  impcéva  de 
s4  chosa,  le  juge  peat.  Jnif  «at  les  «irr 
eonstaoees ,  obliger  rejopnfltlear  A  h 
loi  rendre.  C.  1888. 
^  isao.  Si, pendant Udiwéfdapr4t, 
l'empronteiir  a  été  ob%é,  ponr  U  ooa. 
servation  de  M  chose ,  à  qnelqoe  dé- 
pense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tel. 
lement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  su 
prévenir  le  préteur,  celui-ci  sera  tenu 
de  la  loi  remboonu.  iC.  1376,  1381, 
1886,  1947.  2ii)2  3^ 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a 
des  défauts  tels ,  qu'elle  pais*e  eausw 
du  préjudice  à  celui  qui  «'en  MTt,  ^ 
préteur  est  re«pons4ble ,  s'il  connai«< 
sait  les  défauts  4^  n'en  a  paa  «rerti 
l'emprunteur.  C.  1382,  1641.,  1645, 
ntl,  1898. 

<!HftPKERS  n. 

DD  nàt  n  comoHMATioN ,  ou  SIMPtS 

mir. 

SECTION  PREMIKUE. 

DB   U   NATORB   bV   PnÉT  DB   UHI90VI»WOil. 

•t89S«  Le  prêt  4e  can#onun«tjon 
e»t  un  contrAt  par  Lequel  run«  des  par* 
lies  Jivie  &  r«Rtr«  ««e««rtUAe.ftMi4ité 
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de  choi^  qui  m  eoniomment  ptr  l'a- 

iage,  à  !a  charge  par  cette  derDière  de 

Ini  en  rendre  aotant  de  même  espèce  et 

,  qualité.  C.  687, 1238. 1246  s.,  1874. 

t898.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'em- 
prnntenr  devient  le  propriétaire  de  la 
chose  prêtée;  et  c'est  pour  lai  qu'elle 
périt,  de  qnelqofl  manière  qne  cette 
perte  arrive.  C  1877. 

1894.  On  ne  peot  pas  donner  & 
titre  de  prêt  de  consommation  ;  des 
choses  qoi,  qaoiqae  de  même  eipèce , 
diffèrent  dans  i'individa ,  comme  les 
animaux  :  alors  c'est  an  prêt  à  nsage. 
C.  1878. 

1 89B.  L'obligation  q;ii  résalte  d'nn 

{irét  en  argent ,  n'est  tonjoors  qoe  de 
a  somme  nomériqae  énoncée  ao  con- 
trat. C.  1184.  1153.  1896.  —  S'il  y  a 
en  augmentation  ou  diminution  d'espè- 
ces avant  l'époque  do  payement .  le  dé- 
biteur doit  rendre  la  somme  nomériqae 
prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette 
somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  payement.  C.  1239. 

1896.  La  règle  portée  en  l'article 
précédent  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été 
r  fsit  en  Ungots.  C.  1243 .  1245  ,  1897. 
t897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des 
denrées  qui  ont  été  prêtés .  quelle  que 
soit  l'augmentation  on  la  diminution  de 
leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  ren- 
dre, la  même  quantité  et  qualité,  et  ne 
doit  rendre  qae  cela.  C.  1243.  1246  s. 

SECTION  II, 
DBS  OBUoanoits  oc  piAnoiu 

1 898.  Dans  le  prêt  de  consomma- 
tion, le  prêteur  est  tenu  de  la  respon- 
sabilité établie  par  l'article  1891  pour 
le  prêt  a  nsage.  C.  1892. 

1899.  Le  préteur  ne  peut  pas  re  - 
demander  les  choses  prêtées ,  avant  le 
terme  convenu.  C.  1186,  1888, 1900. 

•9€0.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme 
pour  la  restitution,  le  juge  peut  accor- 
der i  l'ëmprontear  un  délai  suivant  les 
circonstances.  C.  1244,  1888,  1901. 

f  901 .  S'il  a  été  seulement  convenu 
que  l'emprunteur  payerait  quand  il  le 
pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  le  juge  kil  fixera  un  terme  de 
payement  loivant  les  circonstances. 


SBCnON  IIL 
DBS  KveAOBiiBiiTs  DB  L'siminmim. 

f  SOS.  L'emprunteur  est  fena  de 
rendre  les  choses  prêtées,  en  même 
quantité  et  qualité ,  et  au  terme  con- 
venu. C.  1134. 1186.  1246  s.,  1892. 

1908.  S'il  est  dans  l'impossibilité 
d'y  satisfaire .  il  est  tenu  d'en  payer  la 
valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lien  oà 
la  chose  devait  être  rendue  d'après  U 
convention.  —  Si  ce  temps  et  ce  lieo 
n'ont  pas  été  réglés,  le  payement  se  fait 
au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'em- 
prunt a  été  fait.  C.  1247.  1248. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pts 
les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  an 
terme  convenu  ,  il  en  doit  l'intérêt  da 
jour  de  la  demande  en  justice.  C.  1169, 

CHAPITRE  m. 

DC  VKÈJ  A  INTiBÊT. 

•  906.  Il  est  permis  de  stipuler  des 
intérêts  pour  simple  prêt  soit  d'argent, 
soit  de  denrées ,  ou  autres  choses  mo- 
bilières. C.627S..  1134. 1153  à  1155. 

I90ft.  L'emprunteur  qui  a  payé 
des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés, 
ne  peut  n{  les  répéter  ni  les  imputer 
sur  le  capital.  C.  1235.  1254.  1376. 

1 S09 .  L'intérêt  est  légal  ou  conven- 
tionnel. L'intérêt  légal  est  fixé  par  la 
loi.  L'intérêt  conventionnel  peot  excé- 
der celui  dd  la  loi,  tontes  les  fois  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas  *.  Ce.  900. 

*  Loi  dm  S  tepUmhr»  1807.  —  1.  L'im- 
tërât  c«nventionael  ne  pourra  «zeë^r.ea  ma- 
tière ehil« ,  dnq  poar  eeat .  Bi«n  matière  d« 
commerce,  six  poor  cent,  le  font  ■antreteam. 

9.  L'intérêt  légal  aéra ,  en  m«Uère  civile, 
de  daq  ponr  cent  {  et  en  matière  d»  com- 
merce ,  de  six  ponr  cent ,  aastf  tau  ratoana. 

3  et  4  abrogée.  V.  ci-aprèe  S*. 

6.  Il  n'est  rien  innové  aox  slipoUtions  d'in- 
térètt  p«r  contrats  on  antres  actes  faits  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  de  la  présente  loL 

a*  loiâm  10-97  déentbr*  1860. 

1.  Lorsque  dans  une  instance  civik  «• 
commerciale  il  sera  prouvé  que  le  prêt  coo- 
ventionnel  a  été  fait  i  un  taux  supérieur  & 
celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  ezeessiies 
seront  imputées  de  plein  droit ,  aax  époques 
o&  elles  auront  en  lieu,  sur  les  inléi^s  léfaax 
alors  échus .  et  subsidiairemeat  tar  le  capital 
de  la  créance.  —  81  la  créance  est  éteiata  aa 
capital  et  intérêts ,  le  préteur  sera  eoadamné 
i  la  restitution  des  sommée  indèmeat  par* 


DU  DÉPÔT  £T  DU  SÉQUESTRE. 


Lé  taux  de  l'Intéréf  eonTentionnel 
doit  être  fixé  par  écrit. 

«•08.  La  qnttiueeda  eapital  don- 
née aan»  réferra  dea  iaférétt,  en  fait 
présumer  le  paf  eraeot ,  et  en  opère  la 
UbératioB.  C.  1850.  186S.  2277. 

•  MM*  On  peat  itipoler  an  intérêt 
moyeiuiaBt  on  eapital  qne  le  prête  ar 
•'interdit  d'exiger.  C.  19iO  s. 

Dans  ce  caa ,  le  prêt  prend  le  nom 
de  eonstitmtUm  de  retUg. 

û9iQ,.  Cette  rente pent  être  eoniti- 
tuée  de  deu  manières ,  en  perpétnel 
on  en  viager.  C.  529. 872. 1567, 1911. 

§•11.  La  rente  constitaée  en  per- 
pétnel 9^  esseotielleaient  raehefable. 
C.  630.  —  Les  parties  peuvent  seaie> 
aeaf  eMPenir  qne  le  rachat  ne  sera 


169 

paa  fait  avant  nn  délai  qol  ne  pourra 
excéder  dix  ans ,  ov  sans  avoir  averti 
le  créancier  an  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé.  (7.  1134,  1187. 

1 9 1  S.  Le  débiteur  d'une  rente  con  - 
stituée  en  perpétnel  pent  être  contraint 
an  rachat ,  —  1»  S'il  cesse  de  remplir 
ses  obligations  pendant  deux  années  ; 
—  2»  S'il  manque  à  fournir  an  prêteur 
les  sûretés  promises  par  le  contrat. 
C.  1184. 

1918.  Le  capital  de  la  rente  con- 
stituée en  perpétuel  devient  aussi  exi- 
gible en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
dudébitenr.  C.  1 184. 1 188.— Ce.  437. 

1914.  Les  régies  concernant  les 
rentes  viagères  soyt  établies  au  titre 
des  Contrats  ^déatoires.  C.  1964. 


TITRE  ONZIÈME. 

DU    DÉPÔT   ET  DU   SÉQUESTRE. 
(Décrété  k  14  mars  1804.  fronolgaë  le  14  du  mime  moi*.  ) 


GHilPlTRE  PREIUER. 

DU  DiroT  B»  eiMÈuL  n  bk  ses 
Mvnsn  uficu. 

191  S.  Le  dépêf .  en;  général .  est 

»eie  pu  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'antrui,  &  la  charge  de  la  garder  et  de 
la  restilocr  en  nature.  C,  1137,  1916. 

1919.  Il  y  a  deux  espèces  de  dé- 
pôts ;  le  d^ôt  proprement  dit ,  et  le 
séquestre.  C.  1917  s.,  1955  s. 

çoM ,  atce  iatêiét  du  jeur  oA  elles  loi  aanml 
été  pajtti.  '—  faut  Jufflaieiit  dvil  ou  cooi'- 
nerâial  egaitatMl  «b  fsit  de  cette  aature  Mrs 
trsssniû  p«r  k  greffier  au  miniitire  public 
dl«BS  le  délû  imm  noîa.  sou  peine  d'ane 
amende  q«i  m  pourra  être  moindre  de 
eeiee  f naes  ai  cuMer  cent  fnaes. 

3.  Le  délit  drhabitade  d'nsore  lera  pani 
«Tane  awifadt  ^  pourra  a'ëleier  1  la  moitié 
des  capitaux  pcétët  à  atare .  et  d'un  empri- 
aoBueneat  de  ax  jours  &  «tx  mois. 

3.  Sa  cas  de  aoafeaa  délit  d'osme.  le  ton- 
pakle  aena  fwadamaéaa  aBSXûnun  des  peiaes 
proMomtétÊ  par  Fartide  précédent,  et  elles 
poameat  étoe  âetéas  jusqu'au  double,  saas 
préjadiee  d«a  cas  géaéraox  de  récidive  préius 
par  les  articles  S7  et  S8  du  Gode  pénal  — 
Après  aae  preasiéie  eendaumettoa  pour  ha» 
~    d'asans,  to  neuveeu  déUI  résultera 


CHAPITRE  II. 

DO  DÉPÔT  PAOPRKMENT  DIT. 
SECTION  PRElf  lÈRB. 

DB  U  MSTOXB  BT  DB  l'bSSBITCB  DU  CONTRAT 
DB   eéPOT. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est 
on  contrat  essentiellement  gratuit. 

1918.  Il  ne  pent  avoir  pour  objet 
que  des  choses  mobilières.  C.  &27  s., 
1959. 

d'eu  fait  postérieur,  même  unique ,  s'il  s'est 
accompli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  jage- 
nuBt  OB  de  l'arrêt  de  coadamnalioa. 

4.  S'il  j  a  en  escroquerie  de  la  part  du 
préteur ,  il  sera  passible  des  peines  pronon- 
cées par  Fartlcle  405  da  Gode  pénal,  sauf 
l'amende ,  qai  demeurera  réglée  par  Fart.  1 
de  la  présente  loi. 

5.  Dans  tons  ks  cas ,  et  snivant  k  gievilé 
des  circonstances,  les  tribonaaz  poarront  or* 
donner ,  aux  frais  do  délinquant .  l'affiche  de 
jogement  et  son  insertion  par  extrait  dans  ua 
on  pinsienrs  journaux  du  département. 

0.  Ik  pourront  également  appliquer,  dans 
tons  ks  cas,  l'art.  463  dn  Gode  pénal. 

7.  L'amende  préTue  par  k  dernier  ï«ra- 
graphe  de  rartick  premier  sera  prononcée,  a 
k  requête  da  ministère  public ,  par  k  tribu- 

aal  civil» 

15 
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fB%9.  U  jft'ett  {Mtffait  4|ii«  par  la 
trtditiAU  réeU«  oa  feiote  de  U  cbose 
déposée.  C.  1«04,  1606,  lfi07,  1921. 

L»  icadition  feinte  foffit,  quuid  le 
dëpotJUire  «e  Iroaire  dé'^  «aati,  à  quel- 
que autre  titre ,  de  le  cbote  que  l'on 
cooMut  i  loi  Uisier  i  tjtre  de  dépôt. 

1 9SO,  Le  dépôt  eat  voloi»Uii'e  od 
nàecMaire.  C.  19jEl  «.,  1949  a. 

8EOTION  H. 

SO   DltrÔT    VOLONTAIHK. 

1 9S1  f  Le  dépôt  voloAlaire  ae  forme 
par  le  eonaentemeot  réciproque  de  la 
p^sosne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle 
qui  le  reçoit,  C.  1109.  1919.  1982  s. 

19X9*  Le  dépôt  volontaire  oe  peot 
régolièrement  être  fait  qoe  par  le  pco- 
priétaire  de  la  chose  déposée ,  on  de 
ion  coosentemeat  exprés  oa  tacite. 
C.  1938. 

19*3.  Le  dépôt  volontaire  doit 
être  proavé  par  écrit.  La  preuve  tes- 
timoniale n'en  eat  point  reçoe  pmur 
valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 
C.  1317,  1818,  18S2,  ISil,  J347, 
1348  2o,  1924.  1950. 

19IB4.  Loraqoe  le  dépôt,  étant  au- 
dessua  de  cent  cinqoante  francs,  n'est 
point  pronvé  par  écrit,  celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru 
■nr  sa  déclaration,  «oit  pour  le  fait 
même  do  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui 
en  faisait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de 
sa  restitution.  C.  1350.  1352,  1358, 
1366,  1823. 

19!BS.  Le  dépôt  volontaire  ne  peot 
avoir  lieu  qn'entre  personnes  capables 
de  contraclar.  C,  !iJl,  8i9«  388.  4«9, 
êlS.  1188.  1184.  1186. 

NéansKrisi ,  ei  nne  perwMine  capa- 
ble de  contraeter  accepte  le  dépôt  fait 
par  une  personne  incapable,  elle  est 
tenne  de  tontes  lea  obligations  d'an  «é- 
ritable  dépositaire  ;  elle  peot  élre  poor- 
«aivle  par  le  totear  on  administrateur 
de  la  personne  qni  a  fait  le  dépôt. 
C.  889,  450,  509.  1421.  1531,  1549, 
1926,  1927  s..  1840.  1941. 

19B«.  Si  le  dépôt  a  été  fait  t>ar 
une  peraonee  capable  à  une  personne 
qni  ne  l'est  pas,  la  penonne  qai  a  fait 
le  dépôt  n'a  qoe  l'action  en  revendica^ 
tion  de  la  choae  dépoaée,  tant  q»'«Uo 


fGÔ9K  aVlL.  LIV.  UL  tll-  M- 

iizixte  dons  la  Buia  d«  4«po«itaira  >  ou 
une  action  en  «eatitotion  joaqa'i  oon- 
cnrreAce  4e  «•  qvJ  a  loamé  «a  profit 
de  ce  deaiier,  C,  124J  ,  )Al%,X9»h. 
^Pr.  8»S«. 


SBGTION  III. 

DBS  OBLtGAtlOMS  DU  DipOSITJUU. 

1929.  L«  dépositaire  doit  appoc- 
iet,  dana  ia  narde  de  la  Aboae  déoMée. 
les  mêmes  soins  qo'il  OfijMWte  dans  la 
garde  des  ciioae»  qui  loi  AppaiiiennenL 
C.  1137,  1293.  1680,  I9i8s..2236. 

t9W.  La  diapoaitlon  de  l'article 
précédent  doit  être  appliquée  avec  plos 
de  rigueur,  —  1**  ai  le  dépositaire  s'eat 
offert  lui-mêwe  poor  recevoir  le  dépôt; 
—  9?  s'il  a  «tipolé  nn  salaire  poor  la 
garde  du  dépôt  ;  —  S"  si  Je  dépôt  a 
été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  dn 
dépositaire  ;  -.—  4<»  s'il  a  été  convena 
expressément  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  faute.  C.  1134, 
1382,  1917. 

1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu, 
en  anoon  eoa ,  des  weidents  de  force 
majeure,  i  moins  qo'iLn'ait  été  mis  en 
demeure  de  reatitoer  la  choae  déposée. 
C.  1139,  1148,  1802.  1308.  1934, 
1936. 

1930.  Il  ne.  peot  ee  servir  delà 
choae  dépotée .  sana  la  permission  ex- 
presse on  préaufflée  dp  déposant. 
C.  1881  s,.  1932. 

l9Sf .  II  ne  doit  point  chercher  i 
connaître  qoelles  sont  les  chœea  qui 
lui  ont  été  déposées,  ù  eOea  lot  ont  été 
confiëea  dans  on  coffre  fermé  ou  aons 
one  enieloiipo  w^atè». 

19a9.  Le  «UpoatUdre  4oit  mbAh 
identiqoemMt  la  -ehow  iIhw  4|«'ii  a 
recoe.  Ç.  1293,  1915,  108S  ». 

Ainsi,  le  dép^t  des  aoramea  no»- 
nayées  djvit  4tre  «endn  dana  1m  «toai 
•spéeee  qn'U  a  éléfaU..aoit4*na  le  cas 
d'augmentation,  aott  dans  l«  «••  dedi- 
minotion  de  lenr  valeur.  CI  895, 1986. 

1939.  Le  dépositaire  n'eat  tooa 
de  rendie  U  ohoae  d^pooéo  qi»e  dona 
l'état  où  elle  ae  trouve  am  tpnosMontâa 
la  restHotiOB.  Les  détériWiUiona  q«lM 
sont  pas  sorrenoes  par  aon  fait,  oonti 
la  charge  do  déposant.  C.  1245. 1S8S. 

AM4.  Lf  4épMiiBir#  n»%u4  I» 


Htf  tftPOf  ET  WJ  SléQtESTRË.  m 


ékoië  t  été  éni&téè  faf  «é  fmè  ftTtf- 
jeare  ,  df  qffit  a  reço  M  ^ix  oa  qa«f' 
qae  chose  ft  Is  plaee ,  (fdlt  féftifbët  (fe 
qu'il  arecii  ënécbsogv.  €.  1303, 1989. 
ff»SS.  L'ftérifi«f  dû  d^iitAire. 
qui  à  Tendit  Ae  iwsae  ibi  fa  tfbosé  âûht 
il  igfl<»Talt  le  dépdt,  h'eat  (end  qoe  de 
rendre  le  pt'a  qall  a  i-eçd ,  un  de  cé- 
der son  action  contre  l'acllefedr ,  s'il 
n'a  pas  (oaebé  le  prit.  C.  lOSf ,  t3S0, 

i3gi.  1699.  âses.  ssr/«. 

i^Stf.  Sria  ebose  déposée  «  pro- 
duit deff  ftnits  tfâf  aient  é«$  peretis  pat 
Fe  d^poifMre,  n  MC  obligé  de  fét  res- 
fifaef.  ff  ne  doff  «tnfan  intérêt  de  Tar' 
ggùfâépoêé,  li  ce  n'est  an  joinr  oA  il  8 
été  mis  en  deiMifrè  dtf  fdVe  la  resflta- 
fion.  r  948.  583,  $»l,  1139.  1153. 
I9T7.  r9î»,  1932. 

ff 9m.  Le  dépotHab-tf  flff  doit  res- 
tttatt  U  elioae  dépoiéé,  qt^k  eeini  qni 
la  Iti  a  emfiée,  on  é  cefâf  su  nom  do- 
qoel  le  dépôt  a  été  fait,  Off  i  ceint  cfni 
a  été  indiqoé  p«or  le  foeevoir.  C.  1239, 
1938,  19S7. 

1939.  n  ne  penf  pat  exiger  de  ce- 
hii  foi  tt  fait  le  iépA,  la  pretf««  qn'il 
était  propriétaire  de  la  dioM  dépoffée. 
(f.  f  92«. 

Néanmoins,  s'il ^ovft^^e  1«  eho<é 
•  éfê  vtiêè,  ef  qdef  ra  est  1«  férttable 
|HUpii^M»e ,  rt  49H  dénMMef  &  céltfi- 
4rt  l«  éépôt  4^  Itrt  «  éCé  fsit,  «vee  soin* 
mation  de  le  récIa(H«r  êtlÊÈ  ttflr  délai 
déféntftté  «f  ÉtrfBsaM.  8f  eelal  aaqael 
la  déaoùOteon  a  été  #«H»,  «éjflige  de 
réclamer  le  dépét,  le  dépositaire  ë»t 
vnlaUement  déctafgé  pir  la  fradiifon 
qar'il  es  falT  à  ce1«i  dtt^ttef  tf  Ta  r e««. 
C.  13M,  «rr»,  fÊBO,  ^  P.  3^9.  ' 

f  999.  Sa  cait  dé  ikoft  naturelle  m 
ehrfi^d*  la  panonva  qui  «  fuit  le  dé' 
pM,  la  «hase  déposé*  fie  p«ct  ItM  ren» 
dne'qn'à  soabéHIlMr^  G.  2»,  3&,  784, 
1192.^  P.  18. 

9'il  fa  plasiean  kdrHkm,  elle  doit 
é<ra  randac  i  ehaann  A'an  ponr  lettr 
p«rt  et  pertieii.  C.  8TO,  838. 

SI  la  chose  déposé*  **»  tedivifible , 
lee  hérffiOTa  dehwel  t'aeeerdef  enâre 
enc  poor  la  raeet oir.  C.  1817,  1880, 
1221. 

i94**  ft  la  pertevae  401  a  AfH  ie 
dépét,  ê  tàmfk  d'élel  »  pac  «uaiple , 

*  La  mort  dnl«  ett  abolie.  L.  31  mai  1854 


ri  là  femiiie ,  liliftf  tn  aiOBenf  eà  la 
dépôt  a  été  fait,  s'est  miriée  depuis 
et  M  ftùvt^  en  puissance  de  mari  ;  si 
le  majeur  déposant  se  trouve  frappé 
d'InterdietioB  ;  dans  tous  cas  caa  et  an- 
tres de  mente  nature,  Te  dépéf  ne  peut 
être  restitué  qa'à  e)rioi  qni  a  l'admi- 
nistration des  dreits  et  des  biens  do 
déposant.  C.  1085,  19é). 

ft9«ft .  Si  le  dépét  a  été  fait  paa  an 
taienr  t  par  an  mari  on  par  aa  admi« 
aistfaliiar  «  dans  l'ane  de  eaa  qoatWéir 
il  Btf  peat  Htt  reitltaé  qn'à  lapanenae 
que  ce  tuteur,  «a  mari  otl  cet  adminls- 
traleor  représentaient»  sî  léor  gestion 
oulaur  admittiilrelioaeBtfinie,  €.198».. 
1940. 

t94».  S»  le  eontrat  de  dépét  déei* 
gne  le  lieu  datfà  lefoel  b  rettitaiiott 
doit  être  faite ,  le  déporitaire  e«t  tenu 
d'f  portes  la  ehose  déposée.  S'il  p  * 
des  frais  de  transport ,  ils  sent  i  la 
charge  dnlépasanb  G.  1134»  1947, 
1248,  1943. 

1943.  Si  le  eontrat  ae  désigne 
point  le  lien  de  la  leslMntien,  elle  doit 
être  faite  dan»  le  Uea  méaw  dn  dépét. 
C.  1247,  1948. 

1944.  Le  dépôt  doit  être  reml»  aa 
déposaut  aussitôt  qu'il  le  réclame^  1er* 
même  qne  le  eontrat  anrait  fixé  an  dé- 
lai déterminé  pour  la  restitatien;  à 
moins  qu'il  n'euste ,  entre  lea  mains 
du  dépositairOr  une  saisia-arrét  on  ane 
opposition  à  la  restitation  on  an  dépla- 
cement de  la  chose  déposé*.  C  1134, 
1 130, 1915, 1917, 1960. —  Pr.  66-7». 

1 945 .  Le  dépositaire  infidèle  n'est 
point  admis  an  bénéfice  de  eession. 
C.  1266  s.  —  Pr.  905.  —  P.  408. 

1949.  Tooies  les  obligations  du 
dépositaire  cessent,  s'il  rient  i  décou- 
vrir et  à  prouver  qu'il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  ekOM  déposée. 
C.  1234,  I309< 

SSOTIOM  IV« 

DBS  OBLieATfOaS  BB   LA   PBRSOIdfB  PAK  LA- 
QOBLLB   LB   D^pÂT  A   M   PAIT. 

1947.  La  personne  qui  a  fait  le 
dépôt,  est  Jenué  de  rembourser  au  dé* 
positaire  les  dépenses  qu'il  a  faites 
ponr  la  conservation  de  la  chose  dépo- 
sée ,  et  de  l'indemiilser  de  tontes  les 
pertM  qne  le  dépét.  peu*  \A  aweir  dc- 

•rl.  !«''. 
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casionnéM.  C.   1137.   1375,  1381,  \ 
1890,  1948,  2102  S».  | 

1948.  Le  dépositaire  peat  retenir 
le  dépôt  jasqa'à  l'entier  pafement  de 
ce  qai  lai  est  dû  i  raison  da  dépôt. 
C.  1947,  2078  s..  2102  S<>.  —  Co.  95. 

SBGTION  V. 
DO  mrtit  vicusAiRB. 

t949.  Le  dépôt  nécessaire  est  ce- 
ai  qui  a  été  forcé  par  quelqoe  acci- 
dent, tel  qu'an  inoenJie,  one  raine,  an 
pillage ,  on  naofrage  oa  antre  événe- 
ment imprévu.  C.  1915, 1920, 1950  s., 
2060  P.  —  P.  475  12«. 

1 9&0.  La  preove  par  témoins  peut 
être  reçue  poor  le  dépôt  nécessaire, 
même  qoand  il  s'agit  d'one  valeur  au- 
dessus  de  cent  cinquante  francs. 
C.  1841.  1848  2«.  1923. 

19SI.  Le  dépôt  nécessaire  est 
d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles 
précédemment  énoncées.  C.  1927  s. 

•95%.  Les  aubergistes  ou  hôteliers' 
sont  responsables,  comme  dépositai- 
res ,  des  effets  apportés  par  le  vofa- 
genr  qui  loge  ehes  eux  ;  le  dépôt  de  ces 
sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme 
un  dépôt  nécessaire.  C.  1384,  1949  s., 
1968,  1954,  2271.  —  P.  73,  886  4», 
476  2*». 

1958.  Ils  sont  responsables  do  vol 
ou  dn^iommage  des  effets  do  voyageur, 
soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les  domes- 
tiques et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou 
par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 
l'hôtellerie.  C.  1884,  1952.  —P.  78, 
886  4»,  476  2». 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables 
des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre 
force  majeure.  C.  1148,  2279,  2280. 
—  P.  881  s. 

CHAPITRE   in. 

DO   SJQtBSTRB. 
SECTION  PREMIERE. 

BBS  DIVBRSRS   BtpfcCBS  SB   8BQC8STRB. 

1955.  Le  séquestre  eat  ou  con- 
ventionnel 00  judiciaire.  C.  1915 , 
1916,  1956  s.,  1961  s. 

SECTION   H. 

ou  8XQD8BTBE   COXVBimOiirKBL. 

19511.  Le  séquestre  conventionnel 


ett  le  dépôt  fait  par  une  on  plastonrs 
personnes ,  d'une  cho«è  contentiease . 
entre  les  mains  d'un  tiers  qoi  s'oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation  ter- 
minée ,  à  la  personne  qui  sera  jugée 
devoir  l'obtenir.  C.  602,  1957  s., 
2060  4^  —  Pr.  135  4»,  550,  688. 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être 
pas  gratuit.  C.  1917. 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est 
soumis  aux  règles  du  dépôt  proprement 
dit,  sauf  les  diiférences  ci-aprèa  énon- 
cées. C.  1917  s.,  1950.  1980. 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir 
poor  objet ,  non-seulement  des  effets 
mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 
C.  517  s.,  527  s.,  1918. 

19«0.  Le  dépositaire  chargé' du 
séquestre  ne  peut  être  déehaiyé  avant 
la  contestation  terminée ,  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, 00  pour  une  cause  jugée  légi- 
time. C.  1134. 

SECTION  III. 

DO  SBQMSIU  00  BirÔT  «OUCUIBB. 

19«1.  La  justice  peut  ordonner  le 
séquestre , 

P  Des  meubles  saisis  sur  an  débi- 
teur; Pr.  583  s.,  626  s. 

2*^  D'un  inunenble  ou  d'une  chose 
mobilière  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  litigieuse  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  ; 

3®  Des  choses  qu'un  débiteur  offre 
pour  sa  libération.  C.  1257  s.  — 
Co.  106. 

19«t.  L'établissement  d'an  gar- 
dien judiciaire  produit,  entre  le  saisis- 
sant et  le  gardien ,  des  obligations  ré- 
ciproques. Le  gardien  doit  apporter 
pour  la  conservation  des  effets  saisis 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
C.  1137. —Pr.  608  4  606. 

II  doit  les  représenter ,  soit  i  la  dé- 
charge du  saisissant  poor  la  venta,  soit 
i  la  partie  contre  laqoelle  les  exécu- 
tions ont  été  faites ,  en  «as  de  mai»* 
levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  â 
payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la 
loi.  T.  84,  45. 

19«S.  Le  séquestre  judiciaire  est 
donné»  soit  à  une  personne  dont  les 
••'•?■ 'ca 


DES  GONTBATS  ALÉATOIRES. 


parfiet  latéreMéM  lont  eonTenoM  en- 
tre ell«* ,  foit  k  ov«  pcnoBne  nommée 
d'office  par  le  jage. 

Daae  l'on  et  l'aotre  cas ,  eelnl  an- 


ns 

qnel  U  chose  a  été  confiée,  est  sonmis 
à  tontes  les  obligations  qu'emporte  le 
téqoestre  conventionnel.  C.  1966  s., 
!M>604«. 


TITRE  DOUZIEME. 

DES  CONTRATS  âLÉATOIRES. 
(Merdë  le  10  mars  1804.  Promnlgvéle  SO  do  mena  mois.  ) 


IMML  Le  contrat  aléatoire  est  nne 
eonvention  réciproque  dont  les  effets , 
quant  au  avantages  et  aax  pertes,  soit 
poor  tontes  les  parties,  soit  poor  l'one 
ou  plosienrs  d'entre  elles ,  dépendent 
d'oB  événement  incertaia.  C.  1101 , 
1104. 

Tel$  sont , 

Le  contrat  d'assorance,  Co.  332  s., 
4»%,  4M  à  436,  633. 

Le  prità  grosse  aventure,  Co.  191  d^, 
192  T".  311  s..  347,  432. 

Le  Jea  et  le  pari,  C.  1965  s. 

LeeontratdeTenteviegére.  C.  1910, 
1914,  1968  s. 

Lee  denx  premiers  sont  régis  par  les 
loie  maritlmee. 

CHAPITRE  PBEMIER. 

9ir  JKV  R  DO  PARI. 

19<K«  La  loi  n'accorde  ancone  ac- 
tion ponr  nne  dette  de  jen  on  poor  le 
pajement  d'an  pari.  C.  1964 .  1966, 
1967.  —  Co.  585.  —  P.  410,  419  s., 
47b  5»,  477  1». 

19SC«  Les  Jeox  propres  à  exercer 
aa  fait  des  amaee ,  les  eoorses  à  pied 
oa  à  cWval,  les  ooarses  de  chariot ,  le 
Jeu  de  paame  et  entrée  jeox  de  même 
Mtsre  qai  tiennent  i  l'adresle  et  à 
rezerriee  da  corps,  sont  exceptés  de  la 
dieposttioa  Recédante. 

Néanmràisle  tribanal  pent  rejeter 
la  denaaade,  qoand  la  somme  loi  pa- 
vait excessive. 

^9€t,  Dans  aucun  cas,  le  perdant 
ne  pent  répéter  ce  qu'il  a  volontaire- 
ment payé ,  k  moins  qu'il  n'f  ait  eu  , 
de  la  part  de  gagnant,  dol ,  snperche- 
Tie  on  eeereqaerie.  C.  1100,  1116  s., 
12S5.— />.405. 


CHAPITRE  U. 

DD  ComAT  DI  BKNTB  VIAfiiftB. 

SBCTIOK  PREUIÈRB. 
DBS  coimmoMa  kbqouss  root  la  vaumm 

BO   COjmAT. 

1948.  La  rente  viagère  pent  éin 
constituée  à  titre  onéreux ,  moyennant 
une  somme  d'argent,  on  ponr  nne  chose 
mobilière  appréciable,  on  poor  un  im- 
meuble. C.  588.  610.  917.  918, 
1015  2»,  1106,  1910,  1914,1964, 
1969  s.,  2277,  2278. 

1969.  Elle  peut  itm  aussi  consti- 
tuée, à  titre  purement  gratuit,  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament.  Elle 
doit  être  alors  revêtue  des  formes  re- 
quises par  la  loi.  C.  894,  895  ,  931  , 
969  b.,  1970, 1973, 1981.  —Pr.  581, 
582. 

1999.  Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, la  rente  viagère  est  réductible, 
si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de 
disposer  :  e)le  est  nulle ,  si  elle  est  an 
profit  d'une  personne  incepabla  de  re- 
cevoir. C.  725  s..  906  s.,  918  k  915, 
920  s.,  1098  è  1100. 

1971.  La  rente  viagère  pent  être 
constituée,  soit  sur  la  tète  de  celui  qui 
en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'an 
tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1919.  Elle  peut  être  constituée 
sur  nne  on  plnsleors  têtes. 

1973.  Elle  peut  être  constituée  aa 
profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix  en 
soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait 
les  caractères  d'une  libéralité,  elle 
n'est  point  assujettie  aux  formes  re- 
quises poor  les  donations  ;  sauf  les  cas 
de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
l'article  1970.  C.  1121 ,  1969.  1981. 
-^Pr.  581,  582. 

15. 


m 


CODÉ  CruïL.  LîV  m.  tit.  xitt. 


iê'iâ.  "f ont  edairai  de  r«nfe  via-< 
gère  er^ée  ant  la  téié  d'one  persoune 
qui  était  morte  aa  jour  da  contrat»  ne 
produit  aocan  effet.  C.  1975. 

Id'VS.  Il  en  est  de  même  da  con- 
trat par  lequel  la  rente  a  été  oi-éée  sor 
la  tèle  d'une  personne  atteinte  de  ta 
maladie  dont  elle  e*t  décédée  dans  les 
vingt  joars  de  la  date  dn  contrat. 

1976.  Lét«ùte  Viagèfe  péot  «tf» 
constitaée  an  tanx  qa'il  plaît  aux  par- 
ties, contractantes  de  fixer.  C.  1905, 
190T 

SSCTION  H. 

DBS    EFFETS    DD     CONTRAT   BNTRB   LK8   PASTIBS 
CONTRACTAtitBS. 

IS'VV.  Gelai  aa  profit  duquel  la 
rente  mgère  tt  été  constituée  moyen- 
nant un  prix ,  peut  demander  la  rési- 
liation du  contrat ,  si  le  constituant  ne 
lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution,  d.  1184. 

id^S.  Le  seul  défaut  de  payement 
des  arrérage»  de  la  rente  n'autorise 
point  celui  eu  faveur  de  qui  elle  est 
eonsfitoée  ,  k  demander  ié  rembotirse- 
ment  do  capital ,  ou  à  rentrer  dans  le 
fonds  par  loi  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit 
de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur ,  et  de  faire  ordonner 
ou  consentir,  sur  le  prodoit  de  la  vente, 
l'eniploi  d'one  somme  suffisante  pour 
le  service  des  arrérages.  C.  Il44, 
1983,  2092  t.  —  Pr.  66i .  667  8., 
683  s.,  6â6  s.,  673  s. 


19119,  Le  coôstituant  âè  p«ti(  it 
libérer  du  payement  de  la  r^nté ,  éf! 
offrant  de  remboorsét  le  Capif&I,  et  en 
renonçant  à  la  répétition  dès  arférages 
payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  tonte  la  vie  de  la  personne  on 
des  pet-sonftes  sur  la  tête  desquelles  U 
rente  a  été  constitaée ,  quelle  que  soi( 
la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et 
quelque  onéreux  ^a'ait  pu  devenir  le 
service  de  la  rente.  C.  1104,  1134, 
1964. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  aé- 
quise  au  pt-opriétaire  que  dans  la  pro* 
portion  do  nonibre  ae  jours  qu'il  a 
vécu.  C.  684,  686. 

Bléànmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  payée  d'avance ,  le  terme  qui  a 
dn  être  payé,  est  acquis  du  jour  où  le 
payedient  a  dft  efi  être  fait.  C.  1 186. 

1981.  La  renie  vlagèi'e  flê  pènf 
être  stipulée  ifisalslstfàbtè  »  qfté  lors- 
qu'elle a  été  constituée  k  titfe  gAitnit 
C.  1969.  ~  Pr.  ô81t68ft. 

198«.  La  rente  ya^ère  ne  •'•tdint 
pas  par  la  mort  civile  du  propriét«ir€l 
le  payement  doit  en  être  continué  pen- 
dant sa  vie  naturelle.  C  23 ,  2ô.  «^ 
P.  18. 

1989.  Le  propriétclre  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  les  arré- 
rages qu'ea  jàsttfîant  de  Bo&  existence, 
ou  de  celle  de  ia  p«r«otitf  a  sur  la  titê  de 
laqnelle  «lie  a  été  eoMtitiiét.  €.  1311* 
l«78,  1979,  S277,  iStn. 


tîthë  Treizième. 

DU   MANDAT. 
(Décret^  le  10  mars  1804.  Promalgotf  le  90  dtf  a^tMê  fOdl.  ) 


CHAPITRE  2»REMIBR. 

DB  LA  NAtÙflE  ET  tz  LA  FOtlkfe  BU 
ÛMbAt. 

1984,  Le  mandat  on  procuration 
est  on  acte  par  lequel  nue  personne 
donne  à  uoe  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en 
son  nom.  C.  1762  s.  —  Co.  91  s. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'ae- 
ceptation  du  mandataire.  C  1102, 
1108.  1184.  1986  s. 

*  La  mort  civile  est  aholîe.  L.  81  mai  1854 


198I»!  Le  mandai  peaf  Heê  donai 
00  par  acte  pnblic^  on  pur  étrU  ««d» 
seing  privé,  même  par  lettra«  II  pent 
aussi  être  donné  verbalemaot  ;  mais  la 
preuve  testimoniale  n'en  ait  rayoo  €i— 
conformément  an  titre  des  (UntreUs 
ou  des  Obligatiùns  conventionneUti 
en  général.  C.  1341  s..  1847. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être 

que  tacite ,  et  résulter  de  1  ezécotioa 

qui  lui  a  été  donnée  par  le  inaBda- 

taire.  G.  1888,  1984. 
,  art.  1". 


DU  MAïîDAT 

t»S«.  Lé  mitait  dit  jAtôn.  i'il 
n*y  a  convenfioo  cootf'aire.  C.  IlS4  , 

tOSIV.  Ij  «(  oa  vpêdal  £t  poar  ane 
affaire  oa  certaines  affaires  seateitient, 
on  général  et  poor  toafeft  les  affaires 
da  mandant. 

1998.  Le  mandat  tiônçû  en  termes 
gënéraox  n'embrasse  qaé  les  actes 
d*  administration. 

S'il  s'agit  d'aliéfftf  où  hypothéquer, 
oa  de  qaelqoe  antre  acte  de  propriété, 
le  mandai  doit  être  «xpfè«.  C.  1682, 
S114. 

§999,  Le  niaiidftisdrê  ne  pent  fies 
faire  an  delà  de  ce  qdi  dit  porté  dons 
•on  mandai  :  le  pouvoif  dé  tfansigér 
né  renfermé  pM  eeldl  de  Compromet- 
fre.  C.  1984 ,  1991 ,  1998 .  f044.  — 
Pr.  1008  I. 

ifMMI.  Lei  femmes  et  leff  mineors 
émancipés  peuvent  être  choisis  ponf 
mandataires;  mais  le  inandatit  n'a 
d'action  contre  le  mandataire  minénr 
qne  d'après  \es  règles  géûératei  rela-^ 
Uves  aat  «hUgallons  des  ttlnenrt ,  et 
contre  la  femme  mariée  et  qai  a  ac-^ 
eepté  le  mandat  un»  antorlftation  de 
ftoa  mari ,  qne  d'après  les  régies  éta- 
blies an  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  DroUi  tttpeetifi  des  Èpùuie. 
C.  an,  219.  476  8.,  1029,  1030, 
1124  s..  1241,  1305  •.,  ISlS,  1410, 
1413.  1417,  1424. 

CHAPITIIB  n. 

ttS  OlUGâTtOm  M  MAKDafAtllH. 

iA»t.  Le  iiift]idnt«ire  êtt  fenn 
d'accomplir  le  mandat  tant  qo'il  en 
deneore  chargé ,  et  répond  des  dom- 
ttaget-lntiréts  qui  poatraieni  résolter 
de  »on  inexéeotion.  .C.  1142,  1(49. 
1184.  1596.2003  a. 

Il  est  tenn  de  même  d'achever  la 
chose  commencée  an  décès  dn  iil&Q- 
dant,  s'il  y  a  péril  An  la  deneore» 
C.  1372  à  1374.2010. 

•  99t,  Le  mandataire  fépônd  non- 
•enlement  do  dol,  mail  encore  des 
fautes  qo'il  commet  dans  si  gestion. 
C.  1116.  1383. 

Nëanmoias  la  Kaponeabilité  relative 
rnnx  faotes  est  appliqaée  aoins  rigott- 
reoseraent  à  c«lai  dont  le  mandat  eit 
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grAtdtl  qs'à  eetbf  mil  reçoit  on  sa- 
laire. C.  1874,  1988. 

I90â.  Tout  mandsfelre  est  teno 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  et  de 
faire 'raison  an  mandant  de  toat  ce 
qu'il  a  reça  en  verta  de  sa  precara- 
fion,  qoand  même  ce  qa'il  aoraif  reçu 
n'eûfpointétédAao  mandant.  C.  1378. 

—  Pr.  S27  s. 

1994.  Le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  sobstltné  dans  la  ges- 
tion. —  10  qoand  il  n'a  pas  reen  le 
pouvoir  de  le  sabstitaer  qnelqo'nn  ; 

—  ST*  quand  ce  pouvoir  loi  a  été  eon* 
féré  sans  désignation  d'une  personne . 
et  qne  celle  dont  il  a  fait  choli  était 
notoirement  Incapable  on  insolvable. 
C.  1384.  —  Co.  99. 

Dans  toos  les  cas ,  le  mandant  pent 
agir  directement  contre  la  personne 
qne  le  mandataire  s'est  sobstttaée. 

1995.  Qnand  11  y  a  plnsienri  fon*^ 
dés  de  ponvoirs  ou  mandataires  établit 
par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité 
entre  eox  qu'autant  qu'elle  est  eipri» 
mée.  C.  120ft. 

1996.  Le  mandataire  doit  l'inté- 
rêt des  sommes  qo'il  a  employées  à 
son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de 
celles  dont  fl  est  reliqaatalre,  i  comp- 
ter do  Joor  qo'il  est  mis  en  demeore. 
C.  1139,  1907,  1993.  — Pr.  840. 

199 Y.  Le  mandataire  qoi  a  donné 
à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte 
en  cette  qualité ,  nne  soffisante  con- 
naissance de  ses  ponvoira  »  n'est  tenn 
d'aucune  garantie  pour  ce  qnf  a  été 
fait  an  delà .  s'il  ne  s'y  est  personnel» 
lement  soumis.  C.  1120,  1184. 1988. 
1989,  1998. 

CHAPITRE  IIL 

t>kS  dBUCAf  idllS    DD    HAKOANT. 

1998.  Le  mandant  est  tenn  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés  par 
le  mandataire,  conformément  au  pou- 
voir qni  lui  a  été  donné.  C.  1134. 
1989,  1997. 

Il  n'est  tenn  de  ce  qoi  a  pu  être  fait 
au  delà ,  qu'autant  qo'il  l'a  ratiiîé  ex- 
pressément ou  tacitement.  C.  1338. 

1999.  Le  mandant  doit  remboar- 
siT  an  mandataire  les  avances  et  frais 
qne  celol-ol  a  faits  pon»  l'exéootion  dn 
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mandat .  et  lui  payer  ses  salaires  lors- 
qa'il  en  a  été  promis.  C.  1S76,  2001. 

S'il  n'y  a  aacane  faute  imputable  an 
mandataire ,  le  mandant  ne  peat  se 
dispenser  de  faire  ces  remboors^ent 
et  payement ,  lors  même  qae  l'afifaire 
n'anrait  pas  réoisi ,  ni  faire  rédaire  le 
montant  des  frais  et  avances  sons  le 
prétexte  qu'ils  aoraient  pa  être  moin- 
dres. C.  1S83. 

XOOO.  Le  mandant  doit  anssi  in- 
demniser le  mandataire  des  pertes  qae 
celni-ci  a  essayées  à  i'oceaiion  de  sa 
gestion ,  sans  impradence  qai  lai  soit 
impatable.  C.  1382. 

XOOI.  L'intérêt  des  avances  faites 
par  le  mandataire  lai  est  dâ  par  le 
mandant ,  à  dater  dn  jour  des  avances 
constatées.  C  1007,  1999. 

900Z.  Lorsque  le  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs  personnes  pour 
une  affaire  commune ,  chacune  d'elles 
est  tenue  solidairement  envers  loi  de 
tous  les  effets  du  mandat  C.  1200, 
1202  s. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFArINTES  UANliRKS  DONT   LB 
MANDAT   FINIT. 

S003.  Le  mandat  finit. 

Par  la  révocation  du  mandataire, 
C.  2004  i  2006. 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat ,  C.  2007. 

Par  la  mort  naturelle  on  civile*  l'in- 
terdiction on  la  déconfiture,  soit  du 
mandant ,  soit  do  mandataire.  C.  23 , 
25,489.  1373.  1374,  1992.2020.— 
Co.  437.  —  P.  18. 

S4MM.  Le  mandant  peat  révoquer 
sa  procuration  quand  bon  lui  semble , 


et  contraindre,  s'il  y  a  lien,  le  nundv 
taire  i  lui  remettre ,  soit  l'écrit  sons 
seing  privé  qui  la  contient ,  soit  l'ori- 
ginal de  la  procuration ,  si  elle  a  été 
délivrée  en  brevet ,  soit  l'expédition , 
s'il  en  a  été  gardé  minute.  C.  2006. 

ZOOS,  La  révocation  notifiée  aa 
seul  mandataire  ne  peut  être  oppoiée 
aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'igno- 
rance de  cette  révocation,  sauf  au  man" 
dant  son  recours  contre  le  mandataire. 
C,  2003. 

XOOO.  La  constitution  d'an  nou- 
veau mandataire  pour  la  même  affaire, 
vaut  révocation  du  premier,  à  compter 
du  jour  où  elle  a  été  notifiée  a  celai-ci. 
C.  2004,  2005. 

SOOV.  Le  mandataire  peut  renon- 
cer au  mandat ,  en  notifiant  an  man- 
dant sa  renonciation.  C.  8003. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation 
préjodicie  au  mandant,  il  devra  eu  être 
indemniié  par  le  mandataire,  à  moins 
que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui-même  un  préjudice  con- 
sidérable. C.  1372  s.,  1882. 

X006.  Si  le  mandataire  Ignore  la 
mort  dn  mandant ,  on  l'ane  des  autres 
causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  Ignorance  est 
valide. 

S009.  Dans  les  cas  ci-dessos ,  les 
engagements  dn  mandataire  sont  exé- 
cutés a  l'égard  des  tiers  qol  sont  de 
bonne  foi.  C.  2268. 

90I0.  En  cas  de  mort  du  manda- 
taire ,  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  an  mandant,  et  pourvoir,  en  atten- 
dant, à  ce  que  les  circonstances  exigent 
pour  l'iutérét  de  celui-ci.  C.  724, 1 S7S. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

DU   CADTIONNBMKNT*. 
(  Décrété  le  14  avril  1804.  Promolgaé  la  94  do  méma  volf.  ) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dl   LA  NATDRK  Iff   DK   l'^TBNDDS 
DU  CAUTIONNUIKNT. 

SOtl.  Celui  qui  se  rend  caution 

•  V.êrt,  —  C.  le.  190,  lis.  199.  001  i 
«04,  §90. 771.  778.  807,  1163.  1916,  19S0. 


*  I«  mort  rJvilp  c»!  «bn|i«.  L.  31  mai  1854.  art.  1«'.  r-—- • 


d'une  obligation ,  se  soumet  eav«n  le 

1951.  19S9.  1901.  1981,  1987.  1988.  1M4. 
1301,  1305,  1431.  1518.  1560.  1613.  165S. 
1099.  1740.  9000  6*.  9008. 9109  7«.  9186. 
99M.  —  iV.  17.  136,  156,  417,  439  à  441. 
517  •..  649.  839,  833.  M9  s.,  103S.  — 
Co.  190.  151,  159.  166.  131,  S46.  384. 
Ult.—I.er.  nSi.,  939. 


DU  CAUTIONNEMENT. 

eréanciCT  à  satisfure  à  cette  obligation, 
si  ledébitear  o'y  latiifaitpat  loi-même. 
C.  1 105,  1134. 2012a.,  2021  a.,  2034 
■.,2040  a. 

SOIS.  Le  eantionnement  ne  peot 
•xiater  qoe  aur  nue  obligation  valable. 
C.  1108. 

Oo  peot  Bianmoina  eaationner  nne 
4ri>Iigsfion,  «Bcore  qu'elle  pat  être  an- 
iiiilée  par  nne  exception  parement  per- 
•oaaelle  à  l'obligé  ;  par  exemple,  dana 
le  VMM  de  minorité.  C.  1124,  1166, 
1208,  2036. 

SOIS.  Le  eaationnement  ne  peot 
excéder  ce  qoi  eat  do  par  le  débiteor, 
ni  être  contracté  aooa  dee  oonditiona 
plaa  onëreoses.  C.  1131,  2015  a. 

Il  peot  être  contracté  poar  ane  par- 
tie de  h  dette  aealement ,  et  aoaa  dea 
eonditûuu  moins  onéreoaea. 

l«e  eaationnement  qni  excède  la 
dette,  on  qui  eat  contracté  aoat  des 
conditions  plaa  onârenaea,  n'eit  point 
uni  :  il  eat  aealement  réductible  à  la 
meaore  de  l'obligation  principale. 

SOI  4.  On  peot  ae  rendre  eaation 
•ana  ordre  de  celai  pour  lequel  pn  a'o- 
bligo  •  et  même  i  son  inso.  C.  1105, 
1121. 

On  peut  aoasi  se  rendre  caution, 
non-^olcment  do  débiteor  principal, 
mais  eneora  de  celui  qni  l'a  cautionné. 
C.  1134,  1236.  2013,  2028,  2033, 
2035,  2036.  2043. 

90MS,  Le  cautionnement  ne  ae 
présome  point  ;  il  doit  être  exprès ,  et 
oo  ne  peut  pas  l'étendre  an  delà  des 
lîaùUft  dans  lesquellea  il  a  été  con- 
tracté. C.  1315.  1317,  1318.  2013. 

SOIS.  Le  cautionnement  indéfini 
d'une  obligation  principale  s'étend  à 
tous  les  aceeaaoires  de  la  dette ,  même 
aox  frais  de  la  première  demande,  et  à 
toaa  ceux  postérieurs  i  la  dénonciation 
qni  en  est£iite  i  la  caution.  C.  1615, 
1892. 

SOI  9.  Les  engagements  des  cao- 
fioBa  paaseat  à  leurs  héritiers .  i  l'ex- 
ception de  la  contrainte  par  corps ,  si 
l'engagement  était  tel  que  la  caution  y 
tàt  obUgée.  C.  '734,  873.  1122.  2063. 
SOI  8.  Le  débiteur  obligé  i  fournir 
nne  caution  doit  en  présenter  nne  qni 
ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un 
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bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet 
;  de  l'obligation,  et  dont  le  domicile  soit 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  o&  elle 
doit  être  donnée.  C.  102,  1108,  U23, 
1124.  2019.  2020.  —  Pr.  617  s. 

SOI 9.  La  aoIvablL'té  d'une  caution 
ne  s'estime  qu'eu  égard  i  ses  proprié- 
tés foncières,  excepté  en  matière  de 
commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  mo- 
dique. C.  517  s.  —  Co.  120,  161,  152, 
155,  231.  346.  384.  542  a. 

On  n'a  point  égard  aux  immeublea 
litigieux,  ou  dont  la  discussion  devien- 
drait trop  difficile  par  l'éloi^nement 
de  leur  situation.  C.  2021  à  2024. 

5050.  Lorsque  la  caution  reçue  par 
le  créancier,  volontairement  ou  en  jus- 
tice, est  ensuite  devenue  insolvable,  il 
doit  en  être  donné  une  autre.  C.  20l8, 
20 1 9. 2024. 2026. 2027.  ->  Pr.  5 1 7  s. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le 
cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  don- 
née qu'en  vertu  d'une  convention  par 
laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle 
personne  pour  caution.  C.  1134. 

CHAPITRE  U. 

»B   l'IFFST   du   CADTIOMHEllKHT. 

SECTION  PRBUIBBB. 
DB  l'ippit  dd  CADTioirvBifBirr  urru  tt 

CKBAWCIia  ST  u   CAOnOV. 

5051 .  La  caution  n'est  obligée  en- 
vers le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut 
du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement 
discoté  dana  ses  biens,  à  moins  que  la 
caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion,  oo  à  moins  qu'elle  ne  se 
soit  obligée  solidairement  avec  le  dé- 
biteur ;  auquel  cas  l'effet  de  son  enga- 
gement se  règle  par  les  principes  qui 
ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 
C.  930,  1134,  1200  s.,  1666,  2019. 
2022  &  2024. 2042. 2043, 21 70, 21 71 , 
2206.  2207. 

SOSS.  Le  créancier  n'est  obligé 
de  discoter 'le  débiteur  principal  que 
lorsque  la  caution  le  requiert ,  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre 
elle.  C.  2019,  2021,  2023,  2034.  — 
Pr.  186. 

SOSS.  La  caution  qoi  requiert  la 
discussion .  doit  indiquer  au  créancier 
les  biens  du  débiteur  principal,  etavan- 
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(m  Ut  âétiteH  tûffittsti  pour  fklrô  I& 
ifffiVdtllfoit.  C.  2019. 2081 ,  2022. 2024. 

Elhr  ûe  doit  iadiqûer  ni  des  biens 
du  débrtéor  principal  eiifâés  hors  de 
l'arrolidiSMiiieût  de  h  coût  rdyalé  do 
lieu  Ou  lé  pajrettaent  doit  être  fait ,  ni 
des  bîetts  litigietix ,  ni  ceux  hypothé- 
qués A  la  dette  qui  ne  lont  pins  en  la 
possession  dû  débitebr.  C.  1247,203?, 
2ri4. 

XOS4.  Tontes  tes  fois  qne  fa  cau- 
tion a  fait  rindication  de  biens  anto- 
risée  par  Tarticle  précédent,  et  qu'elle 
a  fourni  tes  deniers  safBsants  pour  la 
discussion ,  le  créancier  est ,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiqués,  res- 
ponsable ,  i  l'égard  de  la  caution ,  de 
rinsulvabilité  du,  débiteur  principal 
survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 
C.  IS82,  2020  s..  2026,  2027. 

1tÙ%S,  Lorsque  plusieurs  person- 
nes se  sont  rendues  cautions  d'un 
m«me  débiteur  pour  une  même  dette , 
elles  sont  obligées  chacune  à  tonte  la 
dette.  C.  1200  s.,  1287,  2011,  201 6, 
2026 ,  2033/ 

20X6.  Aféanmoins,  chacune  d'elles 
peut,  &  inofiis  qu'elle  n'ait  renoncé  au 
bénéfice  de  division ,  «li^v  qne  le 
créancier  divise  préalablement  son  ac- 
tion, et  larédiMse  i  la  p»tet  portion  de 
chaque  caution.  C.  1134,  1217, 1220. 

Lorsque ,  dans  le  temps  oit  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  division,  il 
y  en  avait  d'insolvables ,  cette  caution 
est  tenue  proportionnellement  de  ces 
insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus 
être  recherchée  à  raison  des  insolvabi- 
lités   survenue»    depol»   la  division. 
C.  2020.  2024,  2027. 
^     ItWtl.  Si  le  créancier  s  divisé  lui- 
^  même  et  volontairtotent  son  action ,  il 
:  ne  peut  revenir  centr»  cette  division, 
quoiqu'il  y  eut,  même  antérienrement 
«n  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des 
caution»  insolvable».  C.  2020,  2024, 
2026. 

SËCtf(W  II. 

'  DK  l'kFPKT  du   CAtmONNRMBNT   8NTRR   LE 
DBBrrSVK   ET  LA    CAUTION. 

SOS6.  La  caution  qui  a  payé,  a  son 
recours  contre  le  débitenr  principal  « 
•oit  que  le  cautionnement  ait  été  donn^ 


gû  M  on  i  ritiflu  àû  débit éiir.  6.  I23'é, 
1261,  1262,  son,  2014,  2OS!0. 

Ce  réCoiirfi  a  lieu  tant  poéff  le  prîn« 
cipal  que  pour  les  intérêts  ef  lés  fraift; 
néanmoins  la  caution  n'a  Je  recours 
que  pour  les  frais  par  clîe  faif»  depuis 
qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal 
les  poursuites  dirigées  contre  eue. 
C.  1907. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages et  intérêis,  s'il  y  a  Heu.  C.  1 149. 

SB0X9.  La  caution  qui  a  payé  la 
dette,  est  subrogée  à  tous  les  droifs 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 
C.  1236,  1251 ,  1252,  âOlI ,  2029, 
2037. 

2030.  LorsquHl  y  avait  plusieurs 
débiteurs  principaux  solidaireà  d'une 
même  dette ,  la  caution  qui  les  a  fous 
cautionnés,  a,  contie  chacun  d'eux,  le 
recours  pour  la  répétition  do  total  de 
ce  qu'elle  a  payé.  C.  I200,  1314. 
2021,  2025,  2033. 

Z031.  La  caution  qui  a  payé  une 
première  fois,  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé 
Une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  re 
point  averti  do  payement  par  elle  feit; 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier.  C.  123$,  U77. 

Lorsque  la  caution  aura  pay4  sans 
être  poursuivie  ^  sans  avoir  averti  le 
débitenr  principal,  elle  n'aura  point  de 
recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  ao 
moment  du  payement,  ce  débiteur  au- 
rait eu  des  moyens  pour  faire  déclarer 
la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en  ré- 
pétition contre  te  aréaneier. 

S03S.  La  caution,  même  avant 
d'avoir  payé ,  peof  agir  oentre  le  débi- 
teur, pour  être  par  lui  indemnisée, 

I"  Lorsqn'^elle  est  poursuivie  en 
Justice  pour  le  payement; 

2»  Lorsque  le  débitenr  a  fait  fail- 
lite, ou  est  en  déconfiture;  C.  1I8S.  — 
Co.  437. 

B'*  Lorsque  h  débiteur  s'^est  oblij^ 
de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  on 
certain  temps;  C.  1134. 

4fi  Lorsque  le  dette  est  deveflae  exi- 
gible p«r  l'échéance  du  terme  sous  le- 
quel elle  avait  été  contractée  ;C.  1 185  «. 

5°  Au  bout  de  dix  anodes  ,  lortqse 
l'obli  ation    principale   n'a   point   de 
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terme  fiie  d'échcuce,  i  moins  que 
l'oâilfgvlâoa  principale,  telle  go'ane  ta- 
telle ,  ne  soit  pas  de  nature  a  pouvoir 
être  éteinte  «vont  an  temps  détermioé. 
C.  1212. 

SgQTU)N  iU. 
sp  h'vrm  PB  cAirnovvBUMT  bvtm  J-bs 

COPIDfJCSSiiDBS. 

909S>  {««Myqpe  plosieare  persoç.- 
nm  ont  fîinfionpé  na  même  4ébii^ff 
pour  one  m^pe  ^ette,  1«  enation  <|ai  p 
AeqmUé  la  dette  •  a  recoor»  conlxe  les 
autres  caetions,  diacime  pour  sa  part 
et  po>ti«Di  «.  JSOO  s. ,  1287 .  1^8, 
2011,  SUI^2016.  2025  s. 

Mfjs  «I  nmcMV  «l'a  liea  qù  Jiwsqae 
la  ç4ptioa  «  pajé  dans  l'pn  des  fias 
éuQBCV^  yêrticifi  précédent. 

«s  L*K1T11IG««IH   DU  CAQTIONKBilBNT. 

^•%4.  L'obligation  qui  résulte  du 
eaationnemeDt,  s'éteinl  par  les  mêmes 
causes  qoe  les  autres  obligations. 
C  1234.2035  s. 

S03S.  La  confusion  qui  s'opère 
dana  la  personne  do  débiteur  principal 
et  de  sa  eantion,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  Fan  de  l'aolre,  n'éteint  point 
l'action  da  eréaoe/er  contre  celui  qui 
t'est  renrfo  céatioa  de  la  caution. 
r.  724, 1234, 1 300,  ]  301 ,  20 1 4 ,  2043. 

VttBtt.  La  castion  peot  opposer  eu 
créancier  tontes  les  exceptions  qui  ap- 
par/i'ennent  ao  débiteur  principal ,  et 
qui  sont  inbérentes  à  kt  dette  ;  C.  1 528 1 , 
1288,  1294,  1365. 

Vais  elle  ne  peot  opposer  las  ex- 
ceptions qui  sont  purement  persannel- 
lee  an  débiteur.  C.  11^4,  1166, 1^08, 
SD12. 

^^•37.  La  canfion  eft  dé<:b^gée , 
lorsque  la  snbwgBtion  am  droits  ,  b;- 
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potbèqoes  et  privilèges  dn  créancier, 
ne  peot  pins ,  par  le  dit  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  faveur  de  la  cantioa. 
C.  1251  30.  ia$2,  S0S9,  299»,  903», 
2094. 

X^S.  fj'aceeptvMon  virionf  aire  que 
le  créancier  a  faîte  d'un  immeabl»o«i 
d'an  effet  Quelconque  en  pajeoient  4b 
la  dette  principale ,  décharge  la  cau- 
tion ,  encore  que  le  créancier  vienne  M 
en  être  évincé.  C.  1 184, 1234, 1271  J*, 
1626.  2034. 

SOS9.  La  simple  proifogetion  d^ 
terme,  accordée  par  le  créancier  aa 
débiteur  principal .  <ne  décharge  point 
là  caution,  qpi  peut,  en  ce  cas,  pouc- 
soivre  le  débitenrpoor  le  forcer  au  paya- 
ment.  C.  1185  s.,  1740,  2082,  2037. 

€HA«TRB  iV. 

n  LA  CADTION  LiCALB  BT  DB  LA  CAVriOH 

JUDICUIM . 

S040.  Tontes  les  fois  qu'une  per» 
sonne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par  nne 
condamnation ,  à  fournir  one  caution , 
la  caution  offerte  doit  remplir  les  con*. 
ditions  prescrites  par  les  articles  S019 
et  2019.  Pr,  166, 167.  — /.  cr.  114  s. 
—  P.  273. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement 
judiciaire ,  la  caution  doit ,  en  ontre , 
être  sasceptible  de  contrainte  par  corps. 
C.  2017,  2060  5°.  —  Pr.  519. 

2041 .  Celui  qui  ne  peut  pas  trou- 
ver nne  caution  ,  est  reçu  i  donner  a 
sa  place  un  gage  en  nantissement  sof- 
fisant.  C.  2072  s. 

904S.  La  caution  judiciaire  ne 
peut  point  demander  Ip  discussion  du 
débiteur  principal.  C.  2021  s. 

X043.  Celui  qui  a  simplement  cau- 
tionné la  caution  judiciaire,  ne  pept^e- 
mander  la  discussion  dn  débiteur  prin- 
cipal çt  de  la  canlion.  C.  2014, 2035. 


TITRE  QUINZIEME. 

PBS  TRANSACTIONS. 
<IMeBët<  le  ta  but»  1804.  Veomaisué  le  8«  dn  màmà 


) 


Là  transaction  est  nn  con- 
trat par  Wqnel  les  parties  terminent 
one  contestation  née ,  on  préviennept 
nae  eoatestalwn  i  naître.  C.  467;  472^ 


499,  513.  888,  1988,  1989.  2045  s. 
—  Pr.  249,  1003,  1004.  —  Co.  487. 
Ce  contrat  doit  être  iéà\$é  p«r  éi^it- 
C    315    1317,  1318,  1322. 
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S045.  Poor  trftniiger,  ^iftptaycir 
la  capacité  de  disposer  4es  objets  c)>oi« 
pris  dans  la  transacUon.  C.  499,  513, 
1108,1183,1124,1135. 

Le  tatear  ne  peat  transiger  poar  le 
mipear  oa  l'interdit  qae  conformément 
à  I  article  467  an  titre  <I«  to  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Énumcipation  ; 
et  il  ne  peat  transiger  avec  le  minent 
devenu  içajeor  »  sor  le  compte  de  ta- 
telle,  que  conformément  à  rai|tij|^^72 
an  même  titre.  C.  388 ,  450 ,  488 , 
4i^9,  509. 

Les  communes  pt  établissements  pp- 
blics  ne  peuvent  transiger  qa'avêc 
l'aotorisation  expresse  da  gooveme- 
ment.  C.  537,  542,1596, 17.12, 2121. 

%046.  Qa  peut  transiger  sar  l'in- 
térêt civil  .qai  résulte  d'an  délit, 
C.  1310.  1348,  1382  s.  —Pr.  249- 

La  transaction  n'empêche  paa  la 
poursoite  do  ministère  public.  /.  cr.  1 
à  4,  637  s. 

X049.  On  peat  ajouter  à  une  trans- 
action la  stlpali(tiOD  d'one  peine  coq- 
tre  celui  qui  manquera  dcl' exécuter. 
C.  1134,  l22Bs. 

5048.  Les  transactions  se  renfer- 
Ibent  dans  leur  objet  :  la  renonciation 
4ÙÎ  Y  est  faîte  à  tons  droits ,  actions  et 
^Prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui 
«st  relatif  au  différend  qai  y  a  donné 
lien.  C.  1168,  1351,  2049  s.,  2057. 

5049.  Les  transactions  ne  règlent 
que  les  difTérends  qui  s'y  trbuvent  com- 
pris ,  soit  qae  les  parties  aient  mani- 
festé leur  intentita  par  dés  ex^fre's^lons 
spéciales  «a  générales ,  soit  que  l'on 
reconnaisse  cette  intention  par  une 
8«>te  nécessaire  de  ce  qai  est  exprimé. 
6.1156,2048. 

«•KO.  Si  celui  qui  avait  transigé 
sur  an  droit  qa'il  avait  de  son  chef, 
acquiert  ensuite  nn  droit  semblable  du 
chef  d'une  autre  personne,  il  n'est 
point,,  quant  au  droit  nouvellement  ac- 
quis, lié  par  la  transaction  antérieure. 
G.  2048,  2052. 

X061 .  La  transaction  faite  par  l'an 
des  intéressés  ne  lie  point  les  autres 
intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par 
eux.  C.  1166. 

S05X.  Les  transactions  ont ,  entre 


les  partie»,  i'fntorité  de  la  choie  jugée 
en  dernier  i-eissort.  C.  1350  3**,  1351, 
2048,  2056. 

Elles  ne  jreuvent  être  attaquées  pour 
cause  d'erreur  de  droit, mi  pour  cause 
de  lésion.  C.  888,  1118.  1356,  2053. 
.  SOS3,  Néanmoins  une  trflisaMIon 
peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur 
daaa  la  personne  on  mir  robjet^edc 
contestation.  C.  1100,  1110,  ]30«v 
1366,  2054,  2057,.  9068.     > 

SUe  peut  l'être  dan»  tous  lecoes-oû 
il  7  a  dol  ou  violence.  C.  887 .  803^^ 
1109,.  1111  s.,  1116  s..  1304,  223». 
—  P.  400.  • 

S054.  Il  y  a  également  Uea  è  1'm« 
tîon  en  'rescision  contre  ane-tranaai»* 
tion,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécation 
d'un  titre  nul,  à  moins  qae  les  paxfîes 
9'ajent  .expressément  traité  sor-lvittl- 
lité.  C.  1134,  2053,  2057. 

|SO&9.  La  transaction  faite  sur  piè- 
ces qui  de[fuis  ont  été  reconnues  fàwnc 

ses,  est  entièrement  nulle.  C.  1 131 

Pr.  214  ».,  480  9'.  —  L  cr.  448  ».  — 
P.  150,  151. 

XOJ56.  La  transaction  sar  an  pr^" 
ces  terminé  par  on  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  dont  les  pwtie» 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  con- 
naissance, est  nulle.  C.  1131, 1360  S% 
1351,2052. 

Si  le  jugement  ignoré  des  partieer 
était  susceptible  d'appel,  la  transaction 
sera  valable.  Pr.  443  s. 

S059.  Lorsque  les  parties  ont  Ireo- 
sigé  généralement  sur  toutes  les  alT&i- 
res.qo'elles  pouvaient  avoir  ensemUe, 
les  titres  qui  leur  étaient  alors  Incoa- 
nos ,  et  qui  .auraient  été  postérieac»- 
ment  découverts,  ne  sont  point  une 
cause  de  rescision,  à  moins  qa'ik 
n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'ane 
des  parties  ;  C.  1382.  2053,  2064.^ 
Pr.  448,  480  9«  lO",  488. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  ai 
elle  n'avait  qa'un  objet  sur  leqa«l  il 
serait  constaté,  par  des  titres  nouvelle- 
ment découverts,  que  l'une  des  partiea 
n'avait  aucun  droit. 

18058.  L'erreur  de  calcol  dans  une 
transaction  doit  être  réparée.  €.  2063. 
Pr.  541. 
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TITRE  SEIZIÈME. 

DB  LA  COJVTBAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRB   CIVILE*. 
(Décrète  le  13  féfritr  1804.  Promolfoë  le  93  da  même  moli.) 


SOB9.  Lft  CMtmiDfe  par  corps  a 
lien,  ca  aaiito  civile,  pour  le  atellio- 
■at.  C.  SM4,a066.SlS6.— Pr.800. 
906.  —  Co.  612. 

UyatteOiout, 

l««raqa*«B  vcaë  oo  qu'on  bypotkA- 
qa«  an  nmeaUe  dont  on  sait  n'être 
pntpropriifaiTe;  C,  1699.  «124. 

Ijocflfn'oa  préaenle  comme  libres 
de»  Une  hjpetkcqoés,  on  qae  l'on  dé- 
elare  des  bjpolfcêqaei  moindres  qne 
•elles  âemt  ee§  biens  sont  chargés. 
C.  SltÀ,  2129, 91S4. 

Mmtm.  La  contrainte  par  corps  a 
Uaa  parônement 

l*Yo«r4ép6t  nécessaire.  C.  1848 
9«,  1949. 

2<*  En  cas  detântégrande ,  poor  le 
^laiseemtat,  ordonné  par  Jastice,  d'an 
feada  dont  le  piopriéUire  a  été  dé- 
pooillé  par  vrics  de  fyt;  pour  la  res- 
tiiatfoB  des  froHs  qnl  en  ont  été  perças 
pendant  Tindae  posseinoa,  et  poor  le 
paieaaent  ée$  deounages  et  intérêts  ad- 
jo^  aa  ffl^'éfaire;  C.  688,  684, 
1149,^001. —iV.  23,  27,  126  1», 
IVT,  129.  626. 

8»  Poor  répétitioDS  de  deniers  con-> 
aigaés  entre  les  mains  de  personnes  po- 
MAfws  établies  à  cet  effet;  C.  1961. 
—  Pr.  126  *»,  534. 

4^  Poor  la  leprésentatiim  des  eboses 
dépeeéca  aax  séquestres,  commissures 
eflaatrssfwdiens;  C.1966b.— Pr.608^. 

6^  Centre  les  contions  jodiciaires  et 
contra  les  caafions  des  eontraignables 
par  ewps,  bnqn'elles  se  sont  soumises 
à  cette  contrainte;  C.  1184,  2040. 

6*  Contre  toos  officiers  publics, 
peor  la  représentation  de  lenrs  mino- 
tea,  qaaad  ^c  est  ordonnée  ;  Pr.  201 , 
S21,  839. 

7«  Conire  les  notai?es,  les  avoués  et 
lea  hnisaiers  (  Les  greffiers ,  les  com- 
■aleaaires-prisenrs  et  les  gardes  du 
leica.  L.  18  lidr.  1848  art.  3.). 

V.  fnM^  V*  CmÊrmMêpmr^orpê. 


pour  la  restitution  des  titres  i  eux  cou- 
fiéii  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fone-  , 
tiens.  C.  2276.->Pr.  191.  192.  627  s. 

•••l.  Ceux  qui,  par  un  jugement 
rendu  an  pétitoire,  et  passé  en  forea 
de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à 
désemparer  nn  fonds ,  et  qui  refusent 
d'obéir,  penveni,  par  an  second  Juge» 
ment,  être  contraints  par  corps ,  qoin« 
saine  après  la  signification  du  premier 
jogement  i  personne  on  domicile. 
C.  1360  3°.  1861.  —  Pr.  26  à  27, 
147,  148,  683,  712. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné 
de  plus  de  cinq  myriamètres  du  do- 
micile de  la  partie  condamnée ,  il  seno 
ajouté  an  délai  de  qulnsaine ,  an  jour 
par  cinq  myriamètres.  Pr.  1033. 

SOCS.  *  Les  fermiers  et  les  colona 
partiaires  peuvent  être  contraints  par 
corps,  faute  par  eux  de  représenter ,  k 
la  fin  da  bail ,  le  cheptel  de  bétail ,  les 
semences  et  les  Instroments  aratoires 
qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  que  le  défieitde  ces  objets 
ne  procède  point  de  leur  fait.  C.  624, 
1134,  1382,  1711,  1763,  1784» 
1800  s. 

sont.  Hors  les  cas  déterminés  par 
les  articles  précédents ,  on  qui  pour- 
raient l'être  à  l'avenir  par  une  loi  for- 
melle ,  il  est  défendu  i  tous  joges  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  ;  à 
tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée, 
et  &  tous  Français  de  consentir  pareils 
actes,  encore  qu'ifs  eussent  été  pas«^ 
ses  en  pays  étrangers  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité ,  dépens ,  dommages  et  in  • 
téréts.  C.  6  ,  900, 1183,  1149,  2069 

*  U  lot  du  13  die.  1848  art.  3  a  abrofd 
le  I*'  $  de  cet  article  qai  était  aioai  coofa: 

k  La  «ontrainte  par  corps  oe  peat  élre  or- 
doBDëe  contre  lei  fermieri  pour  le  P^T?"?* 
des  lamwgM  des  biens  mraax,  si  elle  •'•  dw 
•lipotée  fomenemeiit  dam  Tacte  de  beU.  • 
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i  2062. 2065  i  2067, 2070,  2136.  — 
Pr.  107,  126,  127,  101. «01»  818. 
S21,  264,  634,  636,  603.  604,  683, 
710.  712.  740,  824,  639.—  Co.  20». 
637.  —  /.  er.  123.  365. 

£064.  DaoB  les  cas  même  ci-des- 
»a$  éngncés.  la  contrainte  par  corpa  ne 
peut  être  prononcée  contre  les  mî- 
neors.  C.  388,  476  s.,  487,  1808, 
2070.  —  Co.  2,  3,  6. 

20€S.  Elle  ne  péat  être  pwaoncée 
pour  une  lomme  moindre  de  troia  cents 
francs.  C.  2070. 

S060.  Elle  ne  pent  être  prononcée 
contre  les  leptoagénaires,  les  femmes 
et  Us  filles .  que  dans  les  caa  de  atel- 
lionaU  C.  2059,  2136.  —  Pr,  800  5°. 
905.  -^  €9,  612. 

II  suffit  que  la  aolxante-dixième  an- 
née soit  commencée  ,  poor  jouir  dt  la 
fa¥ear  accordée  aux  septuagénaires. 
Pr.  800  6».  —  P.  70  à  72. 

La  contrainte  par  corps  poar  eauie 
de  stellionat  pendant  le  mariage ,  a'a 
lien  contre  les  femmes  mariéei  qne 
lorsqu'elles  sont  séparés  de  biens  i  ou 
lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se 
sont  réservé  la  libre  administration»  et 
à  raison  des  engagements  qui  concer- 
nent ces  bieqs.  C.  220,  311,  1426, 
1443  s.,  1536  %.,  1576,  2059,  2070, 


2136.  —  Pr.  800,  905.  —  Co.  4 ,  », 
'l,  118.612. 

Les  femmes  qui ,  étant  en  comma- 
Hanté ,  se  seraient  obligées  conjointe- 
ment on  solidairement  avec  leur  mari» 
ne  pourront  être  répotées  stellionatal- 
rea  k  raison  de  ces  contrats.  C.  1431, 
1487,  8059. 

SOCV.  La  contrainte  par  corps , 
dans  les  cas  même  où  elle  est  aatori» 
sée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée 
qn'cn  «erta  d'un  jogameat.  C.  2063. 
—  Pr.  519,  780  s. 

X4NI8.  L'appel  ne  sospend  pas  le 
cootraiate  par  corps  prononcée  par  an 
jugement  provisoirement  exéeatoire^n 
donnant  caution.  C.  9040.  —  Pr.  ISfi, 
443,  449,  450,  457  s. 

X4MI9.  L'exerêice  de  J«  contralatc 
pai  cerps  n'empêche  ni  ne  seapend 
les  poursuites  et  les  eKéoutiona  sar  !«■ 
biens.  C.  2092 ,  2093.  —  Pr.  545, 
551,  552.  557,  583,  626,  636,  678» 
780  s.,  819. 

Wn9-  Il  n'est  point  dérogé  uu 
lois  partienlières  qui  antoriseat  la  coq- 
trainte  pac  corps  dans  les  matières  de 
commerc» ,  ni  anx  lois  de  police  coiw 
rectionnelle,  ni  à  celles  qui  ooncerneal 
l'adminiatKatioB  des  deniers  poblice. 
C.  2068.  ••-  Co.  209,  231,  455,  637. 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DU   NANTISSEMENT* 
<M«rétf  la  14  mars  KM.  Promulgari  le  M  da  même  mois.  ) 


SOVl .  Le  nantissement  est  un  con- 

'  trat  par  leqoe)  un  débiteur  remet  une 

chose  à  son  créancier  pour  sôrefé  de  la 

dette.  C.  1101,  1134, 1915  s..  2072  s. 

1MI9X.  Le  nantissement  d'une  chose 

mobilière  s'appelle  gage.   C.  1286, 

2041,  2078  s..  2102  2».  —  Pr.  819  s. 

"—  Co.  95, 446,  446,  629,  546  à  551. 

—  P.  411. 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
pelle antichrèse.  C.  2077,  2088, 
2Q85  s.  —  Co.  446. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DO   GMK. 

^feOlrS.  Le  gage  confère  au  créan- 
cier le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 


chose  qui  an  eet  l'objet,  par  privilège 
et  préférence  aux  autres  créanciers.  C. 
8071, 8072,  8074  s.,  8096,  2102  8». 

-  XO'ï4.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'au- 
tant qu'il  y  a  un  acte  pablic  on  aoiu 
seing  privé .  diîment  enregistré ,  con<- 
tenant  la  déclaration  de  la  somme  due, 
aiaei  que  l'espèce  et  la  nature  des 
choses  remises  en  gage,  oo  an  état  aa« 
nexé  de  lenrs  qualité,  poids  et  mesure 
C.  iS15.  1317,  1318,2075. 

La  rédaction*  da  l'acte  par  écrit  et 
son  enregistrement  ne  sont  néaamoies 
prescrits  qu'en  matière  excédant  la  va- 
leur de  cent  eio  quanta  franca.  C.  1341t 
1847. 

20t6.  Le  Drivilêgè  énonci  en  Vu* 


DU  NANTISSEMENT. 


IW 


ttel«  prèc«deal  ne  t'étûiïit  aor  ks  raea- 
files  incorporeU,  tels  qae  les  créances 
mobilières ,  qae  par  acte  publie  ou 
BOUS  aeing  privé,  aassi  enregistré ,  et 
signifié  an  débiteor  de  la  créance  don- 
née en  gage.  C.  1315,  1317,  1318, 
1690.  2074.  2081. 

S07e.  Dans  tons  les  cas,  le  privi- 
lège ne  subsiste  snr  le  gage  qu'autant 
mie  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
la  possassion  du  créancier,  on  d'an 
tiers  conveno entre  les  parties.  C.  1 134t 
11S7.  1286.  1606  s. 

X077.  Le  gage  peut  être  donné 
par  nn  tiers  prar  le  débiteur.  C.  1105, 
1119  s.,  2014.  2015.  8090. 

S078.  Le  créancier  ne  peut,  à  dé- 
f«ot  de  jMfBment ,  disposer  du  gage  ; 
no/i  lai  à  faire  ordonner  en  justice 
qoe  ee  gage  lui  demeurera  en  paye- 
ment «t  jusqu'à  due  concarrenee,  d'a- 
près une  csfimatien  faite  par  experts , 
on  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 
C.  2079,  2088.  209».  —  Pr.  308  s.. 
617  s. 

Tonte  eUute  cpii  «ntoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à 
en  disposer  sans  les  formalités  ci-d.QS'» 
sas.  est  nulle.  C.  6,  900. 1133.  1172. 

%079.  Jusqu'à  l'expropriation  du 
débiteur,  s'iJ  j  a  lien,  il  reste  proprlé* 
taire  Jo  gage,  qui  n'est,  dans  la  main 
du  créancier,  qa'aa  dépôt  assurant  le 
privilège  de  celui-ci.  C.  1915,  1927  s,, 
2073.  2078,  il02  2«>. 

iBOSO.  Le  créancier  répond,  selon 
les  règles  établies  au  titre  des  Contrats 
ou  des  Obtigations  cùnveMianneUes 
mt  aénéral,  de  la  perte  ou  détérlora- 
tjoa  du  gaga  qui  serait  survenue  par 
s*  BégUscace.  C.  1140.  1334.  1345, 
1903  a..  138S.  1933. 

De  ton  o6té ,  le  débUeuv  doit  tenir 
compte  au  créancier  des  dépenses  uti- 
les et  nésessairss  qat  celoû'Ci  a  faites 
pour  la  conservation  do  gage.  Cil  37, 
L375.  1381.a(KS6,  3l0&a». 

S4M&I .  S'tls'ogitd'^^  créance  don- 
née na  gage,  et  que  o«tte  créance  porte 
intérêts,  le  créancier  imput»  ces  Inté- 
rêts snr  ceui  qui  penvent  lui  être  dus. 
C.  IS54.  1907, 19S6.  2075,  3085. 

Si  Ja  dette  pour  sûreté  4n  laquelle 
le  erééace  a  été  donné*  engima.  ne 


porte  point  eUe-méaae  intérêts.  ViBBp«p 
tatioo  se  fait  snr  le  capital  de  la  dette, 

!MIS:S.  Le  débiteur  ne  peut,  k  moiaa 
que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse, 
en  réclamer  la  restitation  ^n'après 
avoir  entièrement  payé,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts  et  irais ,  la  dette  pour 
siîreté  de  laquelle  le  gage  a  été  daané. 
C.6I8,  1184,  l-^aO.  1948.  8071, 
3687. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  dé- 
biteor, envers  le  même  créancier,  une 
antre  dette  contractée  postérieurement 
à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  la  première  dette, 
le  créancier  ne  poorra  être  tenu  de  se 
dessaisir  du  gage  avant  d'être  entière- 
ment payé  de  l'une  et  de  l'autre  àetU» 
lors  méœ  qu'il  n'y  aurait  eu  ancun* 
stipulation  pour  afileeter  le  gage  au 
payement  de  la  secende.  6.  1350, 
1362.  2103  3^ 

!BOS3.  Le  gi^e  est  faidiviaible  no- 
nobstant la  divisibilité  de  la  dette  entra 
les  bérifiers  du  débiteur  ou  oeux  du 
créancier.  C.  724.  870.  88a,  1817  s.. 
2090. 

L'béritiev  du  débiteur,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  demander 
la  restitution  de  sa  portion  dans  le 
g^e.  tant  que  la  dette  n'est  pas  entiè- 
rement acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créan- 
cier, qui  a  reçn  s«  portion  de  la  dette, 
ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice 
de  ceux  dt.  M*  cebé^ttieie  f «i  ^e  sont 
pas  payés. 

2084.  Les  dispositions  ci»des8us 
ne  sont  applicables  ni  aux  matins  de 
cQiam«?ca,  ni  aux  neltem  de  pvêt  sut 
gage  autorisées,  et  4  l'égurd  desquelles 
on  suit  les  leis  et  règleoeate  qui  les 
cpacement.  Co.  9&,  946  i  561>  «— 
P.  411, 

.   eHAPITAE». 

PB    L*A1«TICRRiS8> 

•4I8&.  L'anttchrèse  ne  s'établit 
que  par  écrit  C.  1315.  1817.  1318. 
2071.  2Q73,  W71.  3683.  2086  •>  '■" 
Co.  44& 

Le  GvéuMt«f  n^aeqniert  par  ee  eoa- 
tcat  qae  la  faeuHé  de  P«"^'^'|' 
fruits  de  l'iniàeidjlft ,  "^  '      *" 


à  te  eiiai«e  de 


leti^  in^atM  aannellepient  sor  lea  intë<   .p)c«pri«t»ire  d«.^'iwiii*uM^  pif  IftMol 
r«ti ..  »'il  lai  en  est  dû ,  et  ensoi^  sur  le    défaat  de  payeiii«jiA  au  terme^eonveiui-  ^ 


capital  de  sa  créance.  C.  578.s.,  600  s., 
1^64,  1907,  1936.  2075,  2081. 

{e<l^6.  Le  créancier  est  tena ,  s'il 
U;en  est  autrement  convenu,  de  pajer 
les  coniribations  et  les  charges  an» 
nnelles  de  l'immeabJe  qu'il  tient  en 
anticbrèse.  C.  1134. 


toute  danse  contraire  est  nulle .  en  c« 
cas,  il  peut  poursuivre  rexpropriatie» 
ds  son  débiteur  par  les  voies  jliyilips. 
C.  6.  900,  1133.  117^,  2078,  209S^ 
—  Pr.  651,  673  a. 

S089.  Lorsque  lea  parties  ont  sti- 
pulé que  les  fruits  se  compenseront  ai^ep^ 


Il  doit  également,  sous  peine  de  lea  intérêts,  ou  totalement,  ou  jasqii'j 

dommages  et  intérêts,  pourvoir  à  l'en-  une  certaine  concurrence ,  cette  «aus* 

ti^tien  et  aux  réparations  utiles  et  né-  ventjon  s'exécute  comme  toute  autr» 

cessaires  de  l'immeuble,  sauf  a  prèle--  qui  ii'e«t  point  prohibée  par  let  Jlopa. 

ver  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  C.  1134,  1289  s.,  2085. 


relatives  à  ces  divers  objets.  C«  1137, 
1149,  1375,  1381.  2080.  2087. 

2089.  Le  débiteur  ne  peut,  avant 
l'entier  acquittement  de  la  dette,  récla- 
mer la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il 
a  remis  en  anticbrèse.  C.  618,  1760, 
1^48,  2071,  2082. 

jtlais  le  créancier  qui  vaut  se  dé- 
eltarger  des  obligations  exprimées  en 
l'ariicle  précédent,  peut  toujours,  k 


Xi090.  Les .  dispositions  des  ftitti-^- 
clés  2077  et  â083  s'appliquent  à  V^ik» 
tichrèse  comme  an. gage.. 

S091 .  Tout  ce  qui  est  statué  aa  pré- 
sent chapitre ,  ne  préjodicie  point  aux 
droits  que  des  tiers  pourraient  aVM^  fur 
le  fonds  de  l'immeuble  remis  k'  titre 
d'antfdirèié.  C.  1165. 

Si  le  créancier,  muni  à  eeUtre,  é' 
d'ailleurs  sur  le  fonds*  des  piivil«g< 


moins  qu'il  n'ait  renoncé  â  ce  droit,  '  ou  hypothèques  légalonent  établis  et 

contraindre  le  délateur  â  reprendre  la    conservés,  il  les  exerce  à  son  qr4i|P'«t 

jouissance  de  son  immeuble.  C.  1134,  I  comme  tout  ai^re  créancier.  C.  2094 a^, 

'|B088.  Le  créancier  ne  devient  point    2103  s.,  2114  s.,  2166  a.  .  ^ 


TITRE  DIX-HUITIEME. 

DEâ    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 
(Dëêrël^  k  10  mars  1804.  Promulgiië  k  S9  do  mètat  mois.) 


<     CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  CiNâRALBS. 

^tOWt,  Quiconque  s'est  obligé  per* 
sonnell«ment,  est  tissu  de  remplir  sou 
engagement  sur  tons  ses  biens  mobi- 
liery  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 
C.  2093«  2204, 2206.  ^Pr.  661 ,  667, 
583,  617  s,.  626,  636«  673.  819. 

«09S.  Les  biens  An  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  oréanciers  ;  et 
le  prix  s'en  distribue  entre  eox  par 
confribution,.imoiof  qu'il  n'y  ait  entre 
les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
préférevee.  C..2002.  2094.  2204, 
22Q&,  2209.  —  Pr.  666.  666  s. 

SO04,  Lus  causes  légitimes  de  pré- 
férence sont  les  privil^ea  et  bypo- 
ihèquesr  C,  2095  s..  U14  i. 


CHAPITRE  II.     > 

DBS    PRIVILliGBS*. 

t09&.  Le  privilège  est  un  droit 
que  la  qualité  de  la  créaiice  donne  4 
un  créancier  d'être  préféré  aux  «ntree 
créanciers,  même  hypothécaires.  C. 
2093.  2094.  2096  s..  2100  s.,  21  OS. 
2104  s.,  2106  s.,  2114.  —  Co.  446. 
446.  448,  461,  601,  608,  &29.  660» 
552  s.,  666. 

X09e.  Entre  les  citeacierF  Rcil^-. 
légiés ,  la  préféynce  se  règle  p«r.  Isa 
différentes  qualités  des  privilèges.  € 
2097.  2101  s. 

"  V.  trt.r-C.  10«0.  liSl.  Ii78,  i|M. 
1579.  IM».  9037.  —Pr.Ml,  ft«9 ,  fl3. 
—  fl>.  «8 .  n,  05,  190 ,  44S,  4«l,'S5rat'** 
5M..-#.  cr.  lU..  ^v    -    •  * 


DES  mrvlLfGlS  É¥  mMtHÊdfUK. 


^l  «Ant  dans ''le  aiéiiie  natf,  sonf 
p«yé«  p«r  eoncmmee.  C.  2096.-— 
^r.  666. 

••OS.  Le  prÎTilége ,  i  talion  dei 
é*dii9-àt^i^é»or  rayai  *,  et  l'ordM  dans 
lequel  il  s'eieree,  «ont  réglé*  par  le« 
lois  ^i  les  eooenttent.  C.  SVCHSl'V, 
M«l.  —  fr.99  9f*,  —  €é.  461. 

'  Le  fréter  rajil  ne  peut  cependant 
obtenir  de  prifâége  a«  préfodioe  dei 
droits  anlérieuMMnt  aeqnis  à  de>  tien. 
•••S.  iMpririlégee  peuvent  être 
•or  lee  meable*  oli  «or  loi  immeobfet.  ' 
C  617  t.,  SS7  t.,  SlOO  s.;'Sl^. 
2I04  s. 

fflcnoif  pBEinàRE. 

10  nnmifiBS  son  us 

.(  Si 09.  Les  privilèges  sont  on  giiné- 
rau,  o«  pazticaliers  sur  certains  mea- 
blés.  C.  %l»5.  a090,  8101,  2108. 
3^04,  210». 


nrsLKS. 


Les  eréaneetprivilégiéeff  sur 

le  gênèiTÊ^té  des  nenUei  sent  e^les'  ei- 

eprêa  exprimées,  et  s'eurent  dans  l'or^ 

dre  wiivant  :  C.  8i00, 2104,  8105  1», 

•  2107. 

1»  Les  finis  tfe  jestilJeVl^.<  I9é  sl,l 
1031. 

SI*  Les  frais  f  onéraires  ; 

3*  Les  frais  gaekooqnes  de  la  der» 
nie»  maladie,  eoncsmmment  entra 
een  k  ^  Ht  sont  dts  ;  €.  2272.  — 
IV.  «56.  , 

4*  Les  sslatres  des  gens  de  service, 
pdttr  raatnèe  édme,  et  ee  qni'  est  «f&'lnr 
l'ennée  cooisnts;  C.  1083,  1780, 
I'r8l,22î2. 

6**  Les  ibarnitnres  de  subsistances 
faàfeé  an  déWleer  et  &  n  famille  ;  sa- 
voir, pendent  Icstix  derniers  ibois,  par 
le^War^ads'cn  déteO,  tels  que  bon- 
laagers.  boochers  et  antres,  et  pendait 
|«  éenHèrs  année,  par  les  mafftês^de 
pcBsionetBardmuiaesgros.  fJ.  1389, 
1383.  2271,  22721  -^Pr.  637. 

J  IL  Dttfrhflift»  mt  eêruùn*  mtiAUs. 
9t9M,  Lestréances  privltégiées  loi- 
nenUessont,  C,  2100,  2101. 
¥,  tmff.  iO  Tf^tor  pMic. 


1«  Les  Itfjrers  et  ftnntges  des  tm^ 
meuble*,  stir  les  fraitt  de  la  réeoHe  de 
l'année ,  et  sur  le  prix  de  toat  ee  qni 
garnit  la  maison  looée  6u  là  ferme  ^  et 
de  i^i  ce  qni  sert  à  rezploitiitibn  de 
la  ferme  ;  savoir,  pour  font  ce  qui  est 
écbn ,  et  ponr  tout  Ce  qoi  est  s  édioir, 
si  les  baux  sent  authentiquer,  oà  sf. 
étant  sons  signatore'privée,  ils  ont  une 
dale  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas, 
les  antres  créanciers  ont  le  droit  de  re-  • 
loner  la  maison  on  1t  ferme  poar  le 
restent  du' bail  .et  de  fifre  leur  profit 
i^  baux  00  fermages,  à  la'charge  too- 
t«f»is  de  payer  an  propriétaire  tout  ce  ' 
qni  hi  serait  etacore  dû  ;  C.  520,  648, 
683.  1317  s..  1322.  1328,  1714*. 

Et,  i  défaut  de  baux  aotfaentiqnes, 
ois  lorsqu'étent  sous 'signature  privée; 
ils'b'ont  par  une  date  certain»,  pour' 
une  année  i  partir  de  féxpiration'de' 
l'année  côbrantë; 

Lcr  même  'privilège  a  Heu  pouf  les 
repaierions  locàtt'ies ,  et  pour  toat  ée 
qui  concerne  rexécntion  dn  bail:  C 
1720,  1728;  nSl.  1764.' 1766. ■     '    ' 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  lés 
semences  on  j^r  les  frais  dé  la  abolie 
de  l'année ,  sont  payées  sur  la  prix  de 
la  récolte,  et.c<^Iles  dues  pour  nsten- 
sil/s/  iiir  lèipiix  «lelees  ustensiles,  par 

{»référencf  au  piopxiétaife,  (Ums  l'un  et 
'autre  cas  ;'C.64â. 

Le  propriétaire  peat  Misir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme,  locsqu^siflolt  étéldéfAHiiS*  sans 
son  conseotemen) ,  et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  Avendicàtlon  ;  savotr,  lorsqu'il  ft*^tt 
do' mobilier  qui  giarÉissait  ntfe  ferme;  * 
dans  ledélai  de  quarante  jooin  ;  et  dans 
celai  de  qeinkaine^  s'il  s'agit  des  meu- 
bles gam  Issant^ne  maison  ;  Pt.  683  s'. ,  ' 
626  à  636,  819  s.  -^  Cû.  461. 

8**  La  créailce  sur  le  gage  d«tet'  to 
créancier  est  saisi  ;  C.  2072  à  2076^.  ' 

3»  Les  frais  faits  poar  la  eonserva- 
Uon  delà  choee;  G.  1137, 1376, 1881, 
1800,  1947. 

^O'Le  prix  "d'effets -mobiliers  non 
payés ,  s'ils  sont  encore  en  la  posses- 
sion dodébilevr,  soit  qu'il  ait  acheté^ 
tersae  «m  sans  terme;  C,  M7  s.»  1 196  s.-, 
1682,  168»,  4606,  1607V  W9. 

In. 


&  U  v«itft  »  élé  UOà  w»  torqt«>  1« 
v«i»d«Qr  peot  wéqiç  r«veftdiq»«i:  ««* 
effets  t«at  qv'iU  loot  en  UpoicesBioAde 
racheteac,  et  en  eœpiéoher  U  voveote. 
panrvo  qoe  U  r«v«Ddicatioo  loit  foitfl 
d«oft  U  bnitaioe  de  la  livmiop,  ef  qoe 
le«  effets  se  troovent  dans  W  svéïoe  éini 
dens  Lequel  eette  Uvraisoft  &  4té  faite  ( 
C.  1184. —  iV.  826  i. 

Le  privilège  da  veodevr  ne  t'esecoe 
-tOQtefoit  qu'après  eeioi  d«  propf}ét«ira 
de  U  maison  ou  de  le  ferme  »  4  mçins 
qu'il  !^e  soit  prouvé  qoe  le  propriétaire 
avait  aonnaissance  ^ue  les  mepUes  et 
antres  objets  garnissant  sa  œaUon  on 
sa  ferme  n'appartenaient  pai  au  l&c^ur 
taire  ; 

Il  n'est  rien  innof  é  aux  ktb  ei  neages 
do  commerce  sur  U  revendieation  ;  I 
Cq.  650,  674  i  619l  | 

5^  Les  foninltores  d'un  anbecgiste,  ' 
sur  les  effets  do  voyagenr  qui  ont  été 
transportés    dans    son   aob«^«;    C. 
1952  s..  2971. 

6'*  Les  frais  H  voitore  et  les  dé* 
penses  aocessoires,  loc  la  chose  voitn- 
rée  ;  C.  1782  s.  -<.  Ce.  Qâ  k  96, 100, 
102. 

7<*  Les  créances  tésaltent  d'ahos  et 
prévarîeatens  commis  par  les  fonction^ 
naires  poUids  dan*  l'exercice  de  leora 
fonctions ,  sur  les  fonds  de  lenz  eaa* 
tionnement,  et  sar  les  iafététa  qai  en 
peavent  être  dss.  €.  1901, 2098, 2121 , 
—  iV.  6»  2«». 

ÇECTIOM  II. 
»as  psmuiass  8¥s  lbs  ivwubus, 

SI  OS.  Les  créanciers  privilégiés 
sar  les  immenb}es.«ont,  C.  867, 9095, 
2090.  9104,  210». 

1**  Le  vendeor,  sar  l'irameqbie  ven- 
da,  pour  le  pafementdaprii  { C.  I  }84, 
1682,  1688.  9108.  —  Pr.  717. 

S'il  y  a  plosiears  ventes  sacoessives 
dont  le  prix  soit  dû  en  toat  on  en  par- 
tie, le  premier  vendeur  est  préféré  au 
second ,  le  deuxième  au  troisième ,  et 
ainsi  de  suite; 

2**  Cenx  qnl  -ont  fourni  les  deniers 
pour  l'aeqnistt  ion  d'nn  immeuble,  pour- 
vu qu'il  soit  aothentiqoement  constaté, 
par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme 
était  destinée  à  cet  emçtoi ,  et ,  par  le 


qiùtten«e  du  waàfof,  (gm  c«  999^ 
mant  a  été.  fait  des  denier»  emprimtés; 
C.  1260.  1317. 

3**  Les  cobéritiers ,  sur  les  iminen* 
blet  de  la  succession,  pour  la  garantie 
de»,  partages  faits  entre  eux,  et  de» 
sonlte  en  retonr  dft  lots;  C.  816,  833, 
834.  88d,  884  s..  2409. 

4"  Let  occbitectei ,  fntrepreneni^ 
ifap^u»  et  antres  onvriera  emplofés 
pour  édiâ^r.  rtoPM^nirn  on  réparer 
des  b&tini«nto  •  «anaïui  •  ou  antr««  on» 
vr^ges  qn^leonqaes.  pftprvn  nétnmeiii  ■ 
qne,  par  nn  experi  nommé  d'o£6oe  p«x 
le  tribunal  de  pvmiirei  Instance  dent 
le  ressort  duquel  les  bâtiments  sant 
flitoés  ,  il  ait  été  pressé  ^éftlablement 
no  procèjg-verbalf  à  l'effet  dé  constater 
l'état  des  lieux  relativement  çax  on- 
vrages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire ,  et  qne  les  on- 
vrages  aient  été ,  dans  les  sjx  moi;  au 
pins  de  leur  perfection ,  reçus  par  on 
expert  également  nommé  d'ofSce  ;  C. 
1792  s.,  2110,  9970.  —  Pr.  302  s.. 
1034.  lQ3fi. 

Maia  le  montantdn  privilège  ne  peut 
exeédev  les  valenss  eeoatatéea  p«r  ]« 
second  pBocéS'-verbal ,  et  il  sa  réduit  à 
la  plus-value  existante  &  l'épofae  de 
l'aliénation  de  l'immeoble  et  résaltant 
des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 

6°  Cenx  qni  ont  prêté  les  deniers 
pone  payer  on  vembooraer  les  ouTrlen, 
jimlssent  do  même  privilège ,  pourra 
qoe  cet  emploi  soit  aotbentiquement 
constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par 
la  quittance  des  ouvriers ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ei-dessDS  ponr  cenx  qui  ont 

{>rélé  les  deniers  ponr  l'noqnbition  d'en 
mmeoble.  C.  1250,  1317. 

^^TION  m. 
QBs  raivawH  Qfli  s'énwDiNT  son  vu 

MSUUKI  ^T  us  IMUSOSUB. 

a  104.  Les  privilèges  qni  t'éten* 
dent  sur  les  meubles  et  les  immeubles 
sont  ceux  énoncés  en  Tarticle  9101. 
C.  2098,  2105,  2107. 

%105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier 
les  privilégiés  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent se  présentent  pour  être  pafés 
sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concur- 
rence avec  leseréanoien  privHégiésier 
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r  immeuble,  les  payemeots  se  font  dans    les   45  ioiir87&  dater  de  l'acte  de  par- 


l'ordre  qui  snit 

\°  Lé«  frais  de  jnstiee  et  aatres  énon- 
eéa  en  l'article  2101  ; 

2°  Les  créances  désignées  en  Tarti- 
ele  2103- 

sgcTioir  IV. 

«nmaorr  sa  covMavjnr  us  waaiQU,* 

S  KM.  Entre  les  créanciers,  les,pri- 
'tiléges  ne  produisent  d' effet  à  Tégard 
les  Vmmeobles  qa*aatant  qa'ils  sont 
rendus  poblics  par  inscription  sur  les 
registres  dn  eonservatear.des  hypothë- 
qoes,  de  la  manière  déterminée  par  la 
loi ,  et  &  compter  de  là  date  de  cette 
Inscription,  sans  les  seoles  exceptions 
qai  saiveat  C.2095,  2099,  2103, 
2107  s..  2134,  2146  s.,  2157  s., 
2166,  2198,  2218.  —  Pr.  749  i.      . 

161 W.  Sont  exceptés  de  la  forma- 
lité de  VivseripUon  les  créances  énon- 
cée* en  l'article  210^. 

X14I8*  l«e  vendeor  privilégié  con- 
serve son  ptivilége  par  la  transcription 
da  titre  qvi  a  transféré  la  propriété  à 
raeqoéreor,  et  qoi  constate  que  la  to- 
talité oo  partie  du  prix  loi  est  due  ;  à 
l'effet  de  qool  la  transcription  du  con- 
trat faite  par  racgaérsor  vendra  in- 
•eriptJon  pour  le  veadeor  et  poor  le 
pritear  qiâ  lai  aara  foomi  les  deniers 
pajés ,  et  qoi  sera  «abrogé  anx  droits 
da  vendeur  par  le  même  coptrat  :  ser^ 
néëDmoina  le  «Mnaervateor  des  hypo- 
théquet  (ena,  sous  peine  de  tous  dom- 
«■^es  et  intérêts  envers  les  tiers ,  de 
faire  d'office  Finseription  sur  s*jn  re- 
gistre, des  créences  résnltaut  dQ  Tacte 
translatif  de  propriété ,  tant  en  faveor 
do  «endcu  q»'^  fivenr  d«t  préteurs, 
qui  poanomt  ansai  faire  faire ,  si  elle 
ne  l'a  été,  le  tranaeription  dn  contrat 
de  vente,  à  Teffet  d'acquérir  l'inscrip- 
tion de  ce  qoi  levr  est  dû  sar  le  prix. 
C  939  !..  1069  s.,  16(14  «..  8103  1°, 
2106.  21 13,2115, 2164 et  110(0,2181, 
2196  s.  — Pr.  834  s   719. 

Sltftt.  Le  cohéritier  9n  copurta- 


tage  ou  de  l'adjudication  par  Ucitation  ; 
dorant  lequel  temps  aocone  hypothè- 
que ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé 
de  soolte  on  adjugé  par  Ucitation,  an 
préjadice  du  cr^ncier  de  la  soulte  on 
du  prix.  C.  815,^»d3, 834, 883,  884*., 
2103  3»,  2106.  2113.  — /»r.  966  ».  ' 

XI lO.  Les  architectes,  entrepre- 
neurs ,  maçons  et  antres  ouvriers  em- 
plof  éi  pour  édifier,  reconstruire  on  ré- 
parer des  bétiments ,  canaux  on  antres 
ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer 
et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par 
la  double  inscription  faite,  —  !<>  da 
procès-verbal  qni  constate  l'état  des 
lieox,  — 2**  da  orocès-verbal  de  récep- 
tion ,  lenr  privilège  &  la  date  de  l'in- 
scription dn  premier  procès-vecbal. 
C.  1792  s.,  2103  4^  2106,  2113. 

XI 1 1 .  Les  créanciers  et  légataires 
qui  demandent  la  séparation  du  patri- 
naoine  du  défunt,  conformément  a  l'ar- 
ticle 878,  an  titre  des  Successions^ 
conservent ,  k  l'égard  des  créanciers 
des  héritiers  ou  représentants  du  dé" 
funt ,  leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  soccession ,  par  les  inscriptions 
faites  snr  chacun  de  ces  biens ,  dans 
les  six  mois  k  compter  de  l'ouvertqre 
de  la  suecessionJ  C.  2106,  2113. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  au- 
cune hypothèque  ne  peut  être  établie 
avec  effet  snr  ces  biens  par  les  héritiers 
ou  représentants  an  préjadice  de  ces 
créanciers  on  légataires.  C  2146. 

SUS.  Les  cessionnaires  de  ces 
diverses  créances  privilégiées  exercent 
tous,  les  mêmes  droits  gue  les  cédants, 
en  leur  lien  et  place.  C.  1249  s.,  1S95, 
1689  s.,  2214. 

SI  13.  Toutes  créances  privilégiées 
soumises  à  la  formalité  de  l'inscription, 
i  l'égard  desquelles  les  eonditions  ci- 
dessus  preserites  pour  eonserver  le  pri- 
vilège n'ont  pas  été  aeeomplles,  ne  ces- 
sent pas  néanmoins  d'être  hypothé- 
caires ;  mais  l'hypothèqae  ne  date  »  & 
gcant  conserve  son  privilège  snr  les  j  rég^id  des  tiers,qae  de  l'époque  de^in» 
bienf  4«  «haqne  lot  q«  sac  le  bien  |  scriptioqs  qui  aacontdft  être  «sites  ainsi 
licite,  pour  Isa  aoalte  et  retour  de  lots, 


ÎH  poor  te  prix  de  le  lieitation  i  par 
fnserrpfloB  fkite  à  sa  diligence,  da|)s 
P.  Loi  i3  mars  18SS  ,  art.  0  S.  ehr.  — 


qa'à  sera  ei-apris  expliqné.  Q.  2106. 
2114,  9184,  2146  s.,  21B7  s.,  8166, 


«•it  être  tiwe*il  daas  les  gtutrcmU-cinq  jourê  de  l'acte  d«  vente  ou  de  parUg*.  » 
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CODE  cfivni.  Liif.'m.  itt!  xïrni: 


CHAPITRE  m. 

»M  RYPOTRiQDRS  *. 

SI  14.  L'hfpotbèqae  est  oïi  droit 
réel  lar  les  immeubles  affectés  i  l'ac- 
qaittement  d'one  obligation.  C.  2092, 
2098  (V.L.  23  mars  1865,  art.  6. 8. 9) 
«lie  est.  de  sa  nature,  indiiisible , 
et'aabsisfe  en  entier  sur  tons  les  im- 
ménblel  affectés,  snr  cbaean  et  sor  cba- 
qoeportiende  ces  immeubles.  C.  1217 
1218. 

Elle  les  soit  dana  qoelqnes  mains 
qtr'Hs  passent.  C.  2160  s. 

SI  16.  L'bfpothéqae  n*a  lien  qti(» 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  aa- 
torisées  par  la  loi. 

«I  l«.  Elle  est  on  légale,  ou  îadl- 
ciaire,  on  conventionnelle.  C.  2ll7.' 
«i  1 1.  L'hypotbéqne  légale  estceJle 
qnt  résulte  de  la  loi.  C.  2121  s. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui 
réiulfe  des  jugements  on  actes  judi- 
ciaire». C.  2128. 

L'hypothèque  conventionnelle  est 
celle  qui  dépend  des  conventions ,  et 
de  ia  forme  extérieure  des  actes' et  dea 
contrats.  C.  1184,  1817.  2124  s. 

»1 18.  Sont  seuls  susceptibles  d'hy- 
pothéqués, C.  2204. 

l^  Les  biens  immobiliers  qui  sont 
daui  le  commerce,  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  ;  C  617  s.,  661  s., 
2138. 

2*  L'usufruit  des  mêmes  biens 


2134  s..  2148,  2153,  215^.  âVtU'; 
2193  s.  [V.  L.  23  mare  1866.  art.  8,9.) 
Ceux  des  femme*  mariées ,  sur  Im, 
biens  de  leur  mari;  C.  217,  1124 
1421,  1631.  1549.  1579    2135  »' 
2148.  2153,  2193  s.  — Co.  663  a. 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  su- 
ies biens  de  leur  tuteur;  C.  388, 389 
460.  489,  609,  1124,  2136  a.,  2163. 
2193  s.         ^  ' 

Ceux  oe  l'État,  des  communes  et  deâ. 
établissements  publics,  snr  les  biena 
des  receveurs  et  administrateura  comn- 
tables.  C.  2098.  .     .  ^  ir 

SI  9S.  Le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque légale  peut  exercer  son  diut 
snr  tous  les  immeubles  appartenant  k 
son  débiteur,  et  «or.  ceux  foi  pourront 
lui  appartenir  dana  la  auita,  mb».  Ite 
modifications  qui  seront  ci-après  esnri» 
mées.  C.  2140  a„  2161.  ' 


et 

accessoires  pendant  le  temps  de  sa  du- 
rée. C.  678  ».  -    ^  »> 

SI  10.  Le»  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque;  C.  627  s.,  2279. 

S  ISO.  Il  n'est  rien  innové  par  le 
prêtent  Code  aux  dispositions  des  lois 
maritimes  concernant  les  navires  et 
bitfments  de  mer.  Co.  190  a. 

8BGTI0N  PBBUlàRS. 

BIS  avporaiaoBS  lisAUS, 

SISI,  hei  droits  et  «réaneea  aux- 

qo«ls  l'hypothèque  légale  est  attrihuée, 

aont,  C.  2114,  2116,  8117,  2132, 

..1  ^'J^  r  ^'  ^**'  •"•  *5^'  •»!.  87». 
•;•  •  WV  •»»  ««»  .  ï«0».  1019 ..  MIT, 

ÎÎS*  î^»  *^*^  *'"•  »7»*  *»»•.  »»». 

I5ÎÎ»  *•*•  IW^B.  »«3.  tOST,  tâ69,  3209, 


9m.  —  Co.  «,  44«.  «  /.  V.  IIL* 


SEGTIOlf  II.  :      '. 

ras  HVPotntqpBs  jofticuius. 

SISS.  L'hypothèque!  JudiciairV ré-  * 
suite  des  jugement»,  soit  cont^adTctoi- 
re» ,  aôit  par  défaut ,  définitif»  on.  prol 
visoires ,  en  faveur  de  celui  qui  le^  J" 
obtenu».  Elle  résulte  aussi  des  recon- 
naissances ou  vérifications,  faites  en 
jugement ,  des  signa^re»  apposéea  à 
nn  acte  obligatoire  sous  seing  prlvo  *. 
C.  1818,  1322.  1823,  13^.—  Pr. 
198  8.,  834.  . 
Ellfi  peut  s'exercer  aorle»  Immeo- 

*  Éei  du  a  npttmbri  1801  rakttim  tmm 
intfiriptionê  hypothiemir-  9n  v^flm,^ 
j«^«m«Mt«  rtndut  sur  du  tUmumdu  ot 

neonnaissance'é^oiligatUm*  *o%$  Mina' 
privé.  "^ 

1.  Lomfo'il  aara  M  readu  m  f»mmeat' 
•or  ue  daaande  — jsro—aiwsaoe  «Un»»-  • 
tioa  MU  Mîag  prif  é.  fennée  av»al  "fnfcitanw 
oa  l'0«gihi(ité  de  ladite  eU^^q,  u  «a  . 
poorra  éirt  prit  aocnne  laseriptim  hfpoth^ 
Caire  ea  verlo  de  ce  Jagement,  qo'i  d^nt  da  ' 
payemaM  de  robllgaUoa  aprèa  aeh  édMci 
on  «M  esJribilMë^à  aolat  qoV  a'y  ait  «■  gB. 
pnlaliea  eoatnira.  .    , 

S.  Le*  frai*  rdatib  i  ea  JogeaMat  mdov- 
roDt  être  répétés  Maire  le  débitaBr,  ma  daa» 
le  eas  oè  II  aura  de&M  n  «Ignatara. 

UsfraiaffaaregiftremeatMroatiiaetetm 
da  Mileor.  4aal  daas  la  eaa  dwl  S  tidM 
jrétieparfé,  «ae  loisqu'a  awa  nttaé  M  an . 
libérer  après  l'éehéaBoe  ««  l'asifibiiaé  do  Ja 
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1>l«t  adiMiU  da  éihitwr  et  sar  eeQx 
qa'lf '^um  icqoérir,  sauf  «aiii  les 
modlfietttftfB»'  qal  tcront  cî-«^rèt  e^- 
pAméés.  C.  SllX  21S4, 8148,  2159, 
2161,2164. 

lies  àééUiou  arbitralea  n'emportent 
hypothèqoe  qn'aataot  qu'elles  sont  re- 
vétnès  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exé- 
eoÂon.  Pi:  lOSO. 

L*fayp«di£qa«  ne  petit  pareillemetit 
réffolter  des  Jngements  rendos  en  pays 
étranger,  qn'aDtant  qn'ils  ont  été  dé- 
eUf éa  ex^toim  par  nn  tribunal  firan- 
eni»t'raB*  préjudice  dea  dispositions 
contraires  qal  peuvent  étr«  dans  jafi  Ijois 
pofftiqaes  tu  dabs  lea  traités.  C.  2128. 
— iy.546. 

sgcmos  m. 

'êu  awoinimias  cowwaanwiMmas. 

Vt%«.  Les  hypothèques  conTen« 
lioandlei  ne  pevrettt  être  conaenfies 
ifae  par  ceu  qui  ont. la  capacité  d'a- 
liésar  ka  inuMfublea  qn'ila  y  somnet- 
t0Bt.  C.  128 ,  211 ,  451 ,  968 ,  &Q&, 
1108.112S,11^,1125,  1421, 1489, 
1S07,  1508, 1554. 1512. 1594, 1988, 
90S9.  2125  s.  — Co.  6.1.446. 

*3tÊ  S5.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immen- 
ble  qa'nn  droit  sospeodo  par  nne  con* 
dition.  on  réso/oble  dans  certains  cas, 
«MB  »njet  a  reaeiaion ,  ne  peuvent  eon- 
•eAti^^  qu'une  hypothèque  sonmiie  aux 
m^Maea  eoaditions  on  i  la  même  res- 
ei«i«a.  C,  865,  1183.  12S4,  1304  s., 
1064  t.,  2108,  2132,  2148  4«, 
21»«  S»,  9169. 

IklVtt.  Les  biens  des  mineurs,  des 
iifetiBrdits,  et  eenx  dea  absenta,  tant  que' 
la  possession  n'en  est  déférée  que  pre- 
viepiurcant,  na  pea««nt-4ti«  hypothé- 
qoé»-  qaa  poar  la»  carnet  al  èaaa  lea 
f  as  ■  as  étAliea  par  la  M,  aa  «n  «ertn 
aatagamants.  C.  120, 128,  888,889, 
467.  489,  609.  2123.—  Ca,  6, 1. 

'  4iS7«  L'hypothéqua  aoaaention- 
aiall*aapaatÂiia<caaaentie  que  par 
acia  paasé  en  foraia  antlientiqne  de- 
vaaf  ffoaVuottifâs  tfa  devant  on  notaire' 
et  i^x  témoins.  C,  1317,2128.— 
Pr,  884. 

St^Mo  Lasiaentrala  paaaéa  en  paya 
dIraaaarsaMveat  4oanar  d'hTOOlhè^ 
qpa  frhtUnê  da  FrtflW,^!  n'y  r 


dea  diapoaitions  eontrairea  k  ce  princlpa 
dans  les  loitf>-^oIlflqiiW  ob'dana  lea 
traités.  C.  2123.  >*Pr.  646,  8M. 

S1S9,  n  n'y  a  d'hypothèque  <«nh 
ventionnelle  valable  qne  celle  qui»  sait 
dans  le  titre  authentiqua  constitutif  de 
la  créance,  soit  dans  nn  «de  aniheati» 
que  postérieur,  déclare  spécialenenf  la 
nature  et  la  situation  de  ohacan  daa 
inuneobles  actoeUement  apparlenant 
an  débiteor,  snr  lesquels  il  consent 
l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  da.  ; 
tous  ses  biens  présajits  peut  4tre  na^ 
minativement  sQoinis  à  l'hypothèqaa» 
C.  2127.  ,  « .    • 

Lés  biens  i  venir  ne  peuvent  paa 
étrehypothéquéa.  C.  1 130,9122,2128, 
2180.  .. .     . 

S  ISO.  Néanmoins,  ai  les  biens  pré* 
sents  et  fibres  du  débiteur  sont.  ivanlT- 
fisants  popr  la  sûreté  de  la  créance  «  il 
peut ,  en  exprimant  eette  insufflsanee, 
consentir  que  chacun  dea  biena  qn'jil 
acquerra  par  la  suite,  y  donenre  albatè 
i  mesure  des  «cquisitioni.  C.  1130, 
2lâ9. 

S 1 3 1 .  Pareillement ,  en  cas  qne ,  ■ 
l'immeuble  «tu  les  immeubles  présents, 
assujettis  à  l'hypothèque,  eusseiit  p^ri, 
oa  éprouvé  des  dégradalipna ,  jde  ma* 
ni^re  qu'ils  fassent  devenus  insuffi- 
sants pour  la  sûreté  du  créancier,  ce* 
Ini-ci  pourra  on  poursuivre  dès  A  présent 
son  remboursement,  ou  obtenir  un  sup>i 
plément  d'hypothèque^  €.  1 184, 1 188, 

S  ISS.  L'hypothèque  convention- 
nelle n'est  valable  qu'autant  qftatU 
somme  poar  laqueUe  elle  est  consentie, 
est  certaine  et  déterminée  par  l'aele  4 
si  ta  créance  résultant  de  l'obligation 
est.  confUtionneUe  ponr  son  existenee, 
ou  indéterminée  dans  sa  valenir.  le 
créancier  ne  pourra  requérir  l'inscrip- 
tion dont  il  iera  -  parlé'  ci-api^ès ,  qne 
jnsqu'i  conenrreÉce  d'une  vileuif  esti- 
mative par  lot  déelalrSe  expressélntéÂf; 
et  que  k  débiteur  aura  droit  de  faire 
rédniva,  a'ily  a  Heu.  C;  112l»i 2148  4». 
2153  3»,  2159, 2163. 

SiSS.  L'hypolhèqfla  acquise  s'é- 
tend 4  toutes  lea  amélioration»  surv»^ 
nues  k  Kimmeoble  bypotttéqué    €. 
5iri.,  56|  s.,  1918,  2118.1'»..        - 
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un  RABra  <Hm  lu  BxroriiàQOVB  ont  «raut 

BLLBS.  * 

%I34.  Eutre  l«s  créaDoiers»  l'bypo^ 
(iièqBe,  soit  légale,  soit  jadiciaire,  «oit 
convantioQuellQ ,  n'a  d«  rang  qo^e  du 
joar  de  l'inscription  prise  par  le  créan- 
cier sar  les  registres  da  conservateor, 
dans  la  forme  et  de  la  ipanière  pres- 
crites par  la  loi*  saof  les  exceptions 
portées  en  ra:i:(icle  solvant.  C.  Si06, 
2113,  2U6.  2U6,  2147  «. 

913$.  L'hypothèque  existe,  indé- 
pendamment de  too^o  inscription,  C. 
«2134. 

1°  â,n profit  des  miuears  et  interdits, 
sur  les  immewltles  appaj^tenant  à  leur 
tateor,  i  raison  de  sa  gestion,  da  jour 
de  l'acceptation  de  la  tatelle  ;  C.  888, 
3^9,  450,  489.  609.  2121.  2136  a.. 
2453.  2193  s. 

2o  An  profit  dei  femmea,  poor  rai- 

son  de  lears  dol  et  conventiona  matri- 

•  oxoaiales ,  sox  les  immeobl^s  de  lenr 

mari,  et  à  compter  da  jo^r  do  maiiage. 

C.  75,  1394,  2121 ,  2136  s..  2153. 

'  2193  s. 

La  femmi»  n'a  hypothèque  poor  l^s 
sommes  dotales  qoiprovjieuneot  de  soc^ 
cessions  à  elle  échues,  on  de  donations^ 
à  elles  faites  pendant  le  manage,  qu'à 
coopter  de  l'oavttrtare  des  saccessioos 
oadnjnor  qna  les  donations  ont  04» 
léor  effet.  C.  1402.  154i0  s. 

£Ue  n'a  hypotlièqae  poor  l'indem- 
nité des  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  son  mari .  et  ponr  le  rem|>h)»  de 
ses  propres  aliénés ,  qu'à  compter  dn 
joor  de  l'obligation  oo  de  U  vante. 
C.  1431.  1433  s. 

Dans  «ocan  caa.  h  disposition  do 
présent  article  ne  pooxra  préjadicier 
aux  droits  acquia  à  des  tiers  avant  la 
publication  do  présent  Utre.  C.  2, 

SI  3«*  Sont  tantefoi»  les  sMxi»  et 
les  tutenrs  teans  de  rendre  pobliqoaa 
Içs  hjrpothÀqoes  dont  leurs  biens  sont 
grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eox< 
mêmes ,  lana  avcnn  délai ,  inscriptioa 
aux  bureaux  à  ce  établis ,  sor  les  im» 
meobUt  i  eux  appacttiuuKt,  et  su  eeox 
qai  pourront  Uor  appartenir  par  la 
soite.  C.  3134. 2131».  2187  s..  2146  s. 

Les  maria  étl^t  tateors  qni,  avant 


V.  liOiSS  mars  1855.  art.  0  et  art.  8.  9  et  11  Sup.  chron. 


manqoé  de  requérir  ei  de  &iM  faica 
les  inscriptions  ordonnées  par  le  pré« 
sent  article,  aotaieot  consenti  ou  laissé 
piendre  des  privUéges  ou  des  hypothè- 
ques sur  leurs  immeubles ,  sans  déol*> 
rer  expressément  que  lesdita  imraea- 
bles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  lé> 
gale  des  femmes  et  des  mineurs,  serout 
réputés  stellionataireSj^ei.  comme  tels, 
coBtrsumMbles  par  corps.  C«  9069, 
2066.  —  Pr.  800»  90S.  —  Co,  61». 

XI av.  Le<  subrogés  tuteoraanroiit 
tenus,  sons  leur  responsabilité  p«tao«« 
nelle,  et  sous  peine  da  tous  donuo^ages- 
intérêts,  d,9  veillera  ce  que leainaerip» 
lions  soient  prise*  sans  délai  s^r  le» 
biens  du  tuteur,  pour  raison  d^  sa.  ^«a^ 
tion  ,  même  de  faire  faire  lesditee  in- 
scriptions. C.  420  s..  446,  460  i  452. 
470.  SOfi,  fiOd.  1442,  »1»1.  2134  a. , 
2138  s..  2146  9,  —  Pr.  444. 

SI  as.  a  défaut  par  lea  marU,  Vh« 
teurt.  subrpgés  tuteurs,  dn&ire  £aic8t 
Içi  inscriptions  ordonnéea  par  las  wti^ 
clea  prée«dieots ,  elles  seront  reqnisM 
par  le  procureur  impév.  près  le  tribu- 
nal de  première  instauce  du,  domicile 
des  maria  et  tuteurs .  on  du  Ueu  de  ait 
sitoation  des  biens.  C.  102.  118, 
2148  5«.  2194  s. 

aiaa.  Pourront  lea  paceais,  soit 
du  maei.  soit  de  la  femme ,  et  les  p». 
rents  du  mineur,  on ,  4  dé&ut  de  pa- 
rente ,  «et  amis ,  requé* ir  leaditea  iw 
scriptions;  eUes  pourront  aussi  «tra 
requises  p^r  la  femme  et  par  les  nai- 
neurs.  C.  217.  219.  338,  489,  50Sl. 
2134.  2146  s.,  2194  s. 
-  ai40.  Lorsque  ..dans  le  oontMi 
de  mariage,  le«  parties  majeures  a»> 
ront  oonvenues  qu'il  ne  aéra  pried'ia* 
scripiioa  q««  am  on  ou  certeiM  fasp 
meobleft  d«  iperi.  les  tmmeaUo»^ 
ne  seraient  pas  Indiquésponr  l'iaeivtp* 
tiou  resteront  libres  et  aSranohls  de 
rJiypothèqoe  ponr  la  dot  de  ta  JisoBmè 
e(  pour  ses  repriaea  eieonveKUoiM  wu^ 
tximonialea.  U  ne  poarta  pas  êtes  cra* 
veaa  qo'il  ne  sera  pris  aucune  inscrip- 
tion. C.  6.  1134,  1387,  1394,  2131  . 
2134,  2135  2»,  2142,  2144,  2145, 
2146  k 

ai4ft«  Il  en  sera  de  même  p«sr 
les  immeuble*  da  tuteor ,  loraqne  le« 
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pareats,  «•  co&feil  à»  ftmille,  anroiit 
été  d'aviB  qu'il  ne  MM't  pria  d'inscription 
qae  sûr  certains  iameabJeê.  C.  406  s., 
ai 40.  aU2,  SU3,  sus,  2146  s. 

St4S.  JÛans  Je  ces  des  denx  arti- 
cle b  précédents ,  te  mari ,  le  tatear  et 
le  enbrofé  toteor ,  ne  seront  tes  as  de 
reqoérir  inscription  qae  sur  les  lot- 
meubles  IndifoM.  C.  8184*  2U6, 
8137,  il46f. 

%  1 4S.  Lorsqae  ]  'hypothèque  n'aora 
pas  été  rertreiate  par  l'atte  de  nomi- 
swlion  da  toteor,  eeloi-ci  pourra,  dans 
le  cas  oà  l'hfpotkéqae  générale  sur  ses 
ûmneaMes  exeédemit  notoirement  les 
ràratés  soflisute*  pour  m  gestion,  de« 
BMiider  foe  eett»  hypothèque  soit  res- 
treinte aux  immeables  suffisants  pour 
opérer  nne  pleine  garantie  en  faveur 
da  mineur.  C.  S191 .  218S»  9123, 
9141, 2144,  9l4fi,  9161  s. 

La  4auaée  sera  formée  contre  le 
aabrogé  tatear,  et  elle  devri  être  pré- 
cédée d'an  avk  de  fattllte.  C  406  r.» 
49G  a.  '^  IV.  ftO,  81,  6»,  882  s. 

1B144.  Poomptieillementle  mari, 
dit  cona«Blettieatd«iafamnie,etaprés 
mviÀr  pris  l'avis  des  qaatre  plas  pro- 
cbM  parente  d'ioeUe,  réonis  en  assem- 
blée de  ftaiJIe,  demander  qne  l'hypo* 
tbèqse  géuérêh  sar  tons  tes  immeti- 
blee,  poar  raison  de  la  dot,  des  repri- 
eea  et  conventions  matrimoniales ,  soit 
restreinte  aux  immeubles  suffisants  ponr 
la  coosarralioo  entière  des  droits  de  la 
femme.  C.  412,416,  1894,2121. 
9140, 9148, 314»,  9161  s,  —  Pr.  60, 
•1,69,889  a. 

St46.  Les  jngemént*  sur  lés  de- 
mandes des  maris  et  des  tuteurs  ne  se- 
ront rendus  qn'nprés  avoir  entendu  le 
procureor  ioipér.  »et«ontradi«tail!ement 
•eee  lai.  Pr.  88,  119,  866  t. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  pronon- 

_  een  la  rédaction  de  l'hypothèque  à 

certains  immeobles,   Isa  inscriptions 

prises  sar  toss  les  mIms  lerant  rayées. 

C.  SlSti. 

CHAPITRE  IV. 

DU  MOilB  ra  i'iKSCSIPTIOX  DES  fftlVlLliGSS 
XT  BYrOTIlKQtJSB. 

Si4«.  Les  teseriplletift  iéf«nt«tt 
boreso  de  ooascrtatioB  des  hypothè« 


OT  HYPOTHÈQUES.  I0| 

!  qoes  dtas  rarrondissoiMnt  d«qM| 
sont  situés  les  biens  soumis  ta  privi*. 
lége  bn  s  l'hypothèque.  EHei  ne  pr6- 
dnisent  anenn  effet,  si  elles  sont  prises 
dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
fsits  avant  l'oorerture  des  faillites  Mat 
déclarés  nuis.  C.  2106,  9184, 9147 1., 
2157  s.,  2196  s.  —  Pr.  678  s.,  749  s., 
884.  —  Co.  487,  446,  448,  490.  601, 
606,  817,  629,  869  «.,  661,  871. 

It  ^  est  de  même  entre  tes  orésn- 
oiers  d'une  sueeessfon ,  si  l'inscription 
n'a  été  fiiite  par  l'ota  d'eux  qne  depuis 
roavertara ,  et  dans  le  ess  où  la  sue- 
cession  n'est  acceptée  que  par  béné- 
fice d'iâventaire.  C.  798  s.,  2111, 
2906.  —  Pr.  986  s. 

•149.  Tous  les  erésnciers  ibsrriti 
le  même  Jour  exercent  en  concerreoce 
eue  bypottièqae  de  la  même  date,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin 
et  «elle  4u  soir,  quand  cette  différence 
serait  marquée  par  le  conservateur. 
C.  9184. 

•14d.  Pour  opérer  l'inseription,  le 
erésncier  représente,  soit  par  loi-méme, 
soit  par  un  tiers ,  au  conservateur  des 
hypothèques,  l'orininal  en  brevet  ou 
une*éxpédit{on  anfbeQtiqoe  du  juge- 
ment ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
au  privilège  ou  i  l'hypothèque.  C.2149, 
9160,  9168,  2200. 

Il  y  Joint  deux  bordereaux  écrits  sur 
papier  timbré,  dont  Vtra  peut  être  porté 
sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent, 

1"  Les  nom ,  prénoni ,  domicile  du 
créaneief,  «a  profession  s'il  en  a  nne , 
et  réleetibn  d'tm  domicile  pour  lui 
dans  on  lieu  quelconque  de  l'arrondis- 
sentent  du  bureau;  C.  111,  2152, 
2156,  2183.  —  Fr.  69 ,  758  s. 

2o  Les  nom ,  prénotn ,  domicile  du 
débiteur ,  sa  profession  s'il  en  a  une 
èonnue ,  ou  une  désignation  individuelle 
et  spéciale ,  telle ,  que  le  conservateur 
puisse  reconnaître  et  distinguer  dans 
tons  les  cas  l'individu  grevé  d'hypo- 
thèque ; 

8^  La  date  et  la  nature  du  titré  ; 

4"  Le  montant  do  capital  des  créan- 
ces exprimées  dans  le  titre ,  ou  éva- 
luée» par  l'inscrivant ,  pour  les  rentes 
et  prestations,  ou  pour  le»  droits  éven- 
tuels, conditionnels  ou  indéterminés, 
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d«nt  les  CAS  où  cette  évaloàtion  ett'or- 
àwuMB  ;  coome  aaMi  le  montant  éêf 
«oeetMirei  de  ces  capttanx,  et  l'époqoe 
de  l'exigibilité;  C.  1166. 1181. 1188, 
SU6.  S138,  2153  8*>.  216S. 

6"  .L'iadivetion  de  i'eipèee  et  de  la 
titaation  de>  biens  sar  lesqaels  il  en- 
tend conserver  son  privilège  i.ao  son 
hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  p«s 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
légales  00  jadiciaires  ;  à  déftnt  de  con- 
vention, une  seule  inscription,  pour 
ces  hypothèques .  frappe  tCMis  les  im- 
meubles compris  dans  l'arrondtesemeot 
du  bureau.  C.  1134,  2121,3123. 

St49.  Les  inscriptions  à  faire  sur 
les  biens  d'nne  personne  déoédée,  poor^ 
ront  être  faites  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défont,  ainsi  qn'il  est  dit  au 
n»  2  de  l'article  précédent  C.  877.  — 
Pr.  Wî. 

X150,  Le  conservateur  fait  men- 
tion, sur  son  registre .  du  contenu  aux 
bordereaux,  et  remet  aa  requérant, 
tant  le  titre  on  l'expédition  du.^itee , 
que  l'un  des  bordereaux ,  au  pied  du- 
quel il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 
C  21«,  2153,  2196  s.  —  J>r.  773. 

X 1 S  t .  Le  créancier  inscrit  pour  an 
capital  prodaisant  intérêt  on  arrérage  , 
a  droit  d'être  colloque  pour  deux  an- 
nées seolement ,  et  pour  l'année  cou- 
ran(e,  au  même  rang  d'hypothèque 
que  pour  son  capital;  sans  préjudice, 
des  inscriptions  particulières  i  pren- 
dre .  portant  hypothèque  à  compter  de 
leur  date,  pour  .les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  in< 
scripUon.  C.  584.  1360.  1352,  1907. 

S16X.  Il  est  loisible,  à  celui  qui  a 
requis  une  inscription .  ainsi  qu'à  ses 
représentants*  ou  cessionnaires  p•i'^çte 
authentique,  de  changer  sur  le  registre 
des  hypothèques  le  domicile  par  lui 
élu,  i  la  charge  d'en  choisir  et  indi- 
quer un  antre  dans  le  même  arrondis- 
sement C.  111,214810. 2456,2183. 
—  Pr.  69,  753  s. 

X1S3.  Les  droits  d'hypothèque  pu- 
rement légale  de  l'État,  des  communes 
et  des  établissements  publics  sur  les 
biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs  . 
ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes 


mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits 
sur  la  représentatioi)  de  d«nK  -Wrd^i 
reaux,  contenant  senlement,  C.  91 S  h 
2148  è2160r  2300.  ^  <;  .  . 

l»  Les  nom,  prénom,  professiiMi  «I 
demieile  réel  du  créancier ,  •  él*lft4io- 
mieile  qnl  sera  par  lai,  •■  poor  lui,  41» 
dans  l'arrondissement  ;  C.  102^  III  v 
2152, 2183.  —  Pr.  69,  763  s.  <     v 

•2o  Les  nom,  prénom,  profession; 
domicile ,  on  désignation  précise  d* 
débiteur; 

30  La  nature  des  droits  i  eooscnev^ 
et  le  montant  dn  leor  valeor  <qmnt  a« 
objets  déterminés,  sans; être  tenii>d« 
le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  condi- 
tionnels, év^tuel^  C(u  indéterminés. 
C.  1166,  1181,  1183.  1394.  2125, 
2182.  2163. 

X1B4.  Les  inscriptions  conservent 
l'hypothèque  et  le  privilège  pealaBf 
dix  années ,  à -compter  dn.  jour  dclear 
date  ;  leur  efiist  cesse ,  si  ces  *inscitp«» 
tions  n'ont  été  renouvelées  avant  I'ck^ 
piration  de  oe  délai  *>  C.  2146,  244)k) 

Xt56.  Les  frais  des  inscriptital* 
sont  i  la  charge  dn  déhitenr*  s'il  «y. 
a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  tst 
faite  par  l'inBcrivant,  si  ce  n'est  qnapt 
aux  hypothèques  légales,  ponr  l'inscrip- 
tion desquelles  le  conservateur  a  s«a 
recours  contre  le  débiteu»  h»ê  ir«ia4« 

*  Atns  du  eonseil-ttétat  du  15  déeemhr* 
1807,  approuvé  le  33  janvier  1808,  ptr 
lu  durée  des  in$éHj^\m*  rtlaéCM Okx 
hypothéquée  Ugaiee.  -      • 

Le  eonefl-d'état ,  comaM  «or  la  ^rnsfloa 
ds  Mwir  (i  Im  ioieriplioM  kypolMeairet  pri- 
nt  d'offies,  et  «elles  priwi  par  les  Aoums.  les 
mineari  et  ^  trésor  pablje,  «or  les  Ueae  4cs 
marii,  dei  toteart  et  dei  comptables,  d^hrenf 
être  renouTelées  vwA  l'expinttfon  do  délai  de 
dix  uoéet , 

^Ett  HméA  qoe....  !•  4e<rte  iMeriptieB  deli 
être  renooTalée  ««sat  l'expiralion  du  Iqpe  éa 
dixannéei; 

S**  Lorsque  rioicription  a  été  aêceMaira 
poar  opérer  rhypothéqve,  le  renoavellaBeal 
est  Bêeemdre  poar  sa  coasefrathm  ; 

S*  ^MMgat  l'IifpalUfM  «Mie  TwiUpan 
damment  da  riascriptioa,  «t  qae  <idl»«i  ■*«• 
ordonnée  que  loai  des  peine*  particnlièna, 
ceux  qai  ont  dd  la  faire,  dotveal  la  reooaielar 
•oat  les  mêmei  peinee  ; 

4*  Bafin ,  lorsqae  l'iaterlptloa  a  dt  être 
faite  d'efBee  par  le  eoasarvataar,  elle  dait  êlin 
reaouveiée  par  le  eréeader  qid  a  inlArêk 


DES  PBIVILEGI^ 

U  trftdMnfUoa»  qii  p«at  étv»  refoiM 
MT  !•  venèNr^.mt  *  !•  «lnrg«  4« 
racqnérMK.  C  llg4^184S,  8»1, 

•  !&•>  Lm  MiioBt  MxqurilM  Ut 
iaMMriptiompeBf  estdoBBer  li«»  contra 
let  cré«ocie»,  icroBt  iat«&tée«  devant 
le  fribaaal  eoBpétenl,  par  «xpIoiU 
liBila  •  ]«ar  panoBse  »  oa  aa  dernier 
4eB  dontailctélae.  cor  la  regiitra;  et 
ce,  BOBobilaBt  le  décét  soit  des  eréan- 
derB ,  -Mir  de  eeax  ehei  loiqvelt  ils 
•vontftitélaelioBdadoBieile.  C.  111, 
9148  1«,  ilM,  tf  59, 8188. — Pr.  69. 

'CHAPITRE  y. 

DB  U  MilUnOll  ST   RiVDCnO»  1»B8 

naaiiPTioRSi.      i  .  •  - 

MSV.  Les  inactiptionr  sont  rajéet 
ftn  t— aontMBont  det  partiee  intéret- 
•éea  cftBfVBl  capacité  à  cet  effet,  oo  en 
vertu  d^BB  jagcBMBt  eo  dernier  reseert 
e«  passé  en  force  de  ehoêe  jogée. 
6.  11S3,1184.11S4. 1860  SV 1851. 
21 46  s.;  31U  s.,8180  V.  ^  Pr.  548. 

1»tJM.  Dans  Fan  et  rentre  cas , 
ceoz  qni  reylèrent  la  radiition  dépo- 
aant  am  hmttêm  in  emsenratenr  l'ex- 
pédMîoadal'aaleaBfheatiqae  portant 
c««acB/eaMaif ,  on  celle  da  jogeraent. 
C.  1811.  —  Pr.  TJSL 

BISS.  La  radiation  non  consenUe 
cat  deaundée  aa  tritenal  dans  le  ras- 
9mt  duqwl  J'Jaactiplion  a  été  &ite,  si 
en  n'est  len^oeette  inseriptioB  a  ea 
liée  fOBT  lârefé  d'vne  eondamnation 
évestnde  on  indéterminée,  sur  l'exé- 
cation  oa  U^aidation  de  laquelle  le 
débitenr  et  I«  créancier  prétendu  sont 
es  testance  en  4Bivent  être  jngés  dans 
vm  main  totbanel;  ao^n^l  cas  la  de- 
mnadc  ob  radiilioB  doit  j  être  pwlée 
o«  renvoyée.  C  8132. 8156^— Pr.  648. 

Cependaaik  envention  faite  par  le 
créeacâer  et  k  débitoar,  de  porter,  en 
ene  ée  coBtertaUoa ,  la  demande  à  nn 
tribunal  qu'ils  aaraient  désigné,  rece- 
vra aon  eiéemtiom  entre  eu.  C.  1134. 

1tt99.  La  radiation  doit  être  or- 
a»aaée  par  les  trlbnaanx.  lorsque  l'in- 
Bcripéien  a  été  fuie  sans  être  fondée 
BJ  fav  la  loJ ,  ni  nr  ui  tttra^  an  Ion- 
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qu'elle  l'a  été  en  verta  d^nn  titre  tell 
irrégoUer,  soit  éteint  ou  soldé,  on  lors* 
que  les  droits  de  privilège  on  d'hypo- 
théque  sont  effacés  par  les  voies  léga« 
les.  €.  1834,  8148,  8154,  8180, 
8181s.  — Pr.  778.  774. 

Xt«l»  Tontes  les  fois  que  les  ivf 
acriptions  prises  psr  on  créancier  qui, 
d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'ea  pren- 
dre sur  les  biens  présents  ou  svr  les 
biens  à  venir  d'un  débiteur ,  sans  U* 
aitation  convenae ,  seront  portées  sur 
plas  de  domaines  différents  qa'il  n'est 
iléeessdre  à  la  sâreté  des  créances, 
l'action  ea  réduetion  des  inscriptions , 
on  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui 
excède  la  proportion  convenable ,  est 
ouverte  an  débiteur.  On  j  sait  les  ré- 
gies de  compétence  établies  dans  l'ar^ 
tiele  8169.  C.  8181,  2188,  8143. 
3144,  8168  s. 

La  disposition  du  présent  aHlcfe  ne 
s'applique  pas  ans  hypothèques  cen- 
ventioMeUes.  C.  1184,  8184. 

SIAS.  Sont  répatées  ezeeuives  lei 
inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs 
domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul 
on  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède 
de  plus  d'un  tiers  en  fonds  llbrêi  le 
montant  des  créances  on  capital  et  ac- 
cessoires légaux.  C.  8143, 3144, 8161. 

S16S.  Peuvent  aussi  être  réduites 
comme  ezcecsives,  les  inscriptions  pri- 
ses d'après  l'évaloAtion  faite  par  le 
créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  i  établir  pour 
leur  sèreté,  n'ont  pas  été  réglées  par 
la  convention,  et  qui,  par  leur  nature, 
sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  in- 
déterminées. C.  1168.  1181.  1183, 
3186.2138,314840,2153  P.  2161  s. 

Xt€4.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  ar- 
bitré par  les  juges,  d'après  les  circon- 
stances, les  probabilités  des  chances  et 
les  présomptions  de  fait,  de  manière  i 
concilier  les  droits  vraisemblables  du 
créancier  avec  l'intérêt  da  crédit  rai- 
sonnable i  conserver  au  débiteur;  aana 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  ^ 
prendre  avec  hypothèque  du  jour  de 
leur  date,  lorsque  l'événement  aura 
porté  les  créances  indéterminées  4  une 
somme  plas  forte.  C.  2146,  2148. 
2161  ».  j^ 
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2l6S.  La  vaTear  des  îmnieiibto 
dont  la  comparaison  eàt  à  faire  avec 
celle  des  créaiices  et  le  tiers  en  sns,  eBt 
déterminée  par  qainze  fois  la  valeur  da 
revenu  déclaré  par  la  matrice  da  râle 
de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué 
par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle, 
aelon  la  proportion  qui  existe  dans  les 
communes  cie  la  situation  entre  cette 
matrice  on  cette  cote  et  le  revena,  poar 
les  immeubles  non  sujets  à  dépérisse- 
ment, et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux 
qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins 
les  juges  s'aider,  en  outré,  des  éclair- 
cissements qui  peuvent  résulter  des 
baux  non  suspects,  des  pro'cès-trerbanx 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des  évoqués  rappro- 
cbées,  et  autres  actes  semblables,  et 
évaluer  le  revehn  an  taux  moyen  entre 
les  résulats  de  ces  div6)rl  feaseigne- 
ments.  C.  âl61  l. 

(SAMTRB  VI. 

DB  L'kPFBT  DBS  PRlVlfÉBiS  BT  SlTPOtHÈ- 
Qt)BS  coKthB  Lti  tikns  VéYKNTBiniï. 

£166.  Les  cr'ëancierB  ayant  privi- 
lège ou  hypotbèque  inscrite  sur  un  im- 
meuble, le  suivent  en  quelques  mains 
qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés 
suivant  ror(|re  de  leurs  créances  on  in- 
scripiron8.C.2094,2114,SU6,2147, 
2167  s.,  2198.  2218.  —  Pr.  749  t. 

£169.  Si  le  tiers  détenteur  ne  rem- 
plit pas  les  formalités  qui  seront  cl- 
aprés  établies  (2181  à  2195),  podr 
purger  sa  propriété ,  il  demeure ,  par 
l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé 
comme  détenteur  à  tontes  les  dettet  hy- 
pothécaires, et  jouit  des  termes  et  dé- 
lais accordés  an  débiteur  originaire. 
C.  1122,  1187,  1261,  2114,  2166. 

Xt68.  Le  tiers  dctenfenr  est  feno, 
dans  le  même  cas,  on  de  payer  tous 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  &  quel- 
que somme  qu'ils  puissent  monter,  on 
de  délaisser  l'immenble  hypothéqué, 
lans  aucune  réserve.  C.  2169  s. 

tl09.  Faute  par  le  tiers  détenteur 
de  satisfaire  pleinement  i  l'ane  dé  ces 
obligations,  chaque  créancier  hypothé- 
coire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
riihmeablâ  hypothéqué,  itrente  jours 
après  commandement  fait  an  débiteur 
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1  ortgfnairè ,  et  somttàttôQ  faite  àa  ti«r« 
détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
tfedâaisser  l'héritage.  C,  2iCI92,  2093. 
2114,  2166,  2170,  2172  s.,  2204, 
4217.  ^18.  —  Pr.  65Ï,  678  s. 

tetifô.  Néanmoins letleràdéten^ear 
ni  ti'est  pas  personnelleibent  obligé  4 
À  dette ,  peut  s'opposer  A  la  tente  da 
l'héritage  hypothéqué  ^nl  Inl  a  été 
transmis,  s'il  est  demeuré  d'aotrea  im- 
meubles hypothéqués  à  ti  même  dette 
dans  la  possession  da  principal  oA  des 
principaux  obligés ,  et  en  requérir  la 
discussion  préalable  selon  la  forflle 
réglée  oa  titre  du  CautionneifkiVit . 
pendant  cette  dlsousiioti ,  il  est  lorata 
i  la  vente  de  l'héritage  hypothéqua. 
C.  2019,  2021  à  2024,  2169,  2171. 

X191.  L'exception  de  discussion 
ne  peut  être  opposée  ati  créancier  pri- 
vilégié ou  ayant  hypothèqoe  spéclafe 
sur  l'immenble.  C.  1 184, 1&103, 12104, 
2124,2129,  2206,  î«OT. 

tlirt.  Quant  an  délaissement  par 
hypothéqué ,  fl  peut  être  fait  par  toat 
les  tiers  délenteurs  qai  ue  sont  pas  per- 
sonnellement obligés  à  la  dette ,  et  qui 
ont  là  capacité  d'aliéner.  C.  1123  à 
1125,2092,  2173». 

tiV».  II  pent  rétfe  fflêmH  aprè» 
que  le  tiers  détenteur  a  récônûtt  l'obll- 
"gatlon  ot  snbi  coiidiÉinvtlon  en  cette 
qoalité  seulement  :  îe  délaissement 
fi'eitipéehe  pas  ^e ,  jtisqu'à  rhdjudi- 
dation,  le  tiers  détentenr  ne  poisse  re- 
prendre l'Immeuble  en  ^ysQt  toute  la 
dette  et  fes  frais.  C.  13^)  S^  1851, 
2168  ».  —  Pr.  706. 

SI  94.  Lé  délaissement  par  hypo- 
thèque se  fait  ao  greflb  da  tribunal  de 
la  situation  des  biens  ;  et  U  en  est  donné 
acte  ^ar  ce  tribunal. 

Sur  lA  pétition  du  plus  diligent  des 
Intéressés,  H  est  créé  à  l'tmmeuble  dé- 
laissé un  corâteuT  snr  lequel  la  vente 
de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les 
formes  prescrite»  pottr  les  expropria- 
tions. C.  812,  996.  2S04,  2^18.  — 
Pr,  561,  678  s.  —  /.  er.  447. 

iti  V&.  Les  détériorations  qut  pro- 
cèdent du  fkit  ou  de  la  négligence  du 
tiers  détentenr,  an  préjudice  des  eréan- 
eiers  hypothécaires  ou  privilégiés,  don- 
nent lieu  contre  foi  i  nne  action  en  ta* 
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dcmniié  ;  miûs  il  m  peut  répéter  ses 
tof-irrî-"-"^  MftéH«ntiaac  qnft  jaMjo'A 

4»  l'améUorirfM».  C.  Mi  >.»  IS46, 
ISSiî  ».»  1633.  l«Sa.  2l«3.  2M)4, 
SI  14. 

SIVC  LMfrnilsdel'iJiimeoMehy» 
yotbéqn*  a*  Mat  dot  par  l»  tien  dé- 
ImUmv  fa'â  «oaiplae  da  )o««  d».  k 
sommati0»  éa  payar  wt  d«  4éUii«w. 
•t,  •»  1m  paoïaoilea  eewaieiMées  ont 
été  B>fl»rkiiMiâaa  peadasA  toois  aaa-.  i 
compte  da  k  aasTalie  loaMMlMm  «pii 
MM  <Mt«-  C-SaO»  54S,  5S».  584» 
58«.  2118r.»J«0^SS17.  ^I>m  6&1. 

S 1 77.  Les  larviliide»  «t^dxvUacéala 
^VA  !•  liaia  dâÉMtoor  Maat  iw  I^im- 
masMa  afaaia»  poaaaaaios,  aw«iaia«l 
4f m  Ja  rfifiiiMiHf  ut  om  apràa  l'adja» 
4i«i<wa  ùàt0  tâx  l»i.  G.  637  a>.  794, 
f2S4.  1300»  UMt6. 

S«ft««aMMnafeiao»B«ti*  apiètlaos 
#c«x  qp»  wia  iMariIft  uw  laa  pcéoé* 
çaaia  paepiiétaiws ,  awrcost  lew  -liqr-» 
palfaàqaa  »  lenc  n^(»  atir  la  biaa;  dé- 
Uiaaé  a«  mfyi^  C.  ll«6. 1 167,  »I84. 

»fl«».  U  tian  44iaiite«  «m  « 
p4V«  1*  d«lte  kfpotlMaake,  o«  délAiaftâ 
l'inateaMe  hfpotMqaa .  aa  anb*  Va»^ 
p<i»prialia»  d#  aa»  twwmaMa ,  a  la  *»- 
a»  yaraatia.  tel  faa  da  dfeil, 
ia  da&ttear  pciaeipak  G.  $^Ai 

istfj.  iem,  nm  a.,  sus  ^.^ 

Pff.613a. 

»t7».  La  «att  éataukaw  %9i  \«^ 
paaf ar  aa  pioppiétâ  a»  psfaAt  1»  prix . 
9lmne  Jea  laraalitâa  qai  aawt  éti»i>iiM 
à»»  \a  akai^  VIII  da  paéaaat  Ulra 
(  Sl&i  à  «19»).  €.  M«7 ,  8180  a« . 
919»  a. 

CHAPITRE  Vn. 

PY  L'ixTQicnox  DES  pnivaéGis  ST. 

mOTBÊQUgS. 

«iâ».  Laa  privUé^ea  a«  liypotliA- 
q»cta'é«B%Beiit,  6. 9084,  asm^  91 14. 
8198. 

1»  Par  Ynimê^u  da  roUifattoii 
principale.  C.  1234. 

9»  Par  k  laiwaiiatian  d«  ctdaocler 
i  Ibypotfcèya,  €.  9167.  «15». 

3"  Pto  l'accaoïpliasaaiaBt  daa  fàr- 
m»iité9  el  eaadtfiana  praacrtffs  aut 
Ucrs  délfuteorf  pAir  purger  Ie>  bieqs 


par  eax  scqais,  C.  3167,  9181   •., 
9193  a. 

4**  par  la  praaoriptioa.  C.  9919. 

La  pMaaripliaD  aat  aoqaiae  aa  déU* 
taor,  ((oant  aax  biana  qai  aoot  daaa  aaa 
maiaa,  par  1»  taoïpa  fixé  poar  la  prea* 
crq)tioD  de*  acUoaa  <foi  doanenl  Vhf 
patbéqaa  os  le  priviùge.  C.  2369. 

QaAnt  aax  biens  qai  aaot  daoa  h 
nain  d'un  tiera  déiaafetir,  aile  lai  aat 
aaqoue  par  la  tanpa  ré§Jé  poor  la 
preacviplioa  da  U  pwipriéti  i  bob  p«^ 
fit  :  diMk  aaa  oè  U  pKtoriptioa  aop. 
posa  0»  titra,  aUa  aa  aownaDoe  à  aoa- 
rir  qoa  dm  jaw  ai  il  «étéitnmerit  ai» 
lai.  ragiatraa  4»  «aaienataor.  C.  9181 
9965..  9966. 

Lea  iaaariptiaaa  paisaa  pa^la  oréan- 
ci«r  n'ii^arEQa^MBt  pa*  la  coora  da  la 
pxaaenpiiaa  âtoblia  par  le  loi.  an  la- 
w«r  da  débiteur  oo  da,  titn  iétem^ 
te«.  C.  1119.  116fl.  9406.  2146. 

qHiajpiTBE  vm. 

su.  rMiviU&BS  ST  KY«o^aiqoB». 

«iSt«.I«at  eaatiftt»  iNkaalatifa  da 
U  prap^été  d'imaeabWaoadroila  féela 
ijUBobiliagn ,  qae  les  liera  déteniaara 
f aiadiaat  pa'g*'  ^  paivilégai  et  hr«> 
potbéqoaa  »  aertut  trayaacwita  ea  aaliar 
payr  la  aamarTatafli  daa  bypatMqfaea 
da«a  raitoadtiaaameail  duquel  (aabiaaa 
«Mit  attuéa.  C  9i»  a..  106ft  a.,  9108, 
918^».»9l9aa.*^Pr>8A4u 

Cette  traaicigiption  aa  fera  anr  oa 
lap^tro  à  ea  deatiaa .  et  U  ooaawva- 
tea»  tara  iaaa  d'ea  donaer  reaaaaaia* 
sance  aa  requérant.  Ç.  %19Ô  a. 

111199.  La  simple  traoaenpllaa  des 
t»(rea  tranatatib  da  propriété  aor  la 
lenUtre  da  conaarvatear,  na  pocge  paa 
laa  bypolbéqoea  at  privilégaa  établie 
aav  l'iiftiaieabla. 

Le  veadeof  9»  ^«n.aiaet  4  IVqaé* 
reor  qw  la  pvapriété  et  le^  droits  qa'il 
avai>  ^-méina  aor  la  dioie  vendue  : 
il  lea  tranama^  soat  l'affeotatioa  des 
mémaa  privMégea  et  fcfpotbèqaea  dont 
il  était  abarsé.  G.  1139.  19MK  202». 
2Q«4.  9103. 9104. 91 14.  ~  Pr.  111» 

«199.  $1  la  Boavaan  propriétaire 
vaut  «a  saraatir  da  l'efCeldea  poor»<û< 
ta«  MiorMéea  dana  le  cbapitta  VI  da 
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Mit  avant  les  p«anii4tM ,  Mit  daa»  le 
mvb/aa  plaa  toard,  A  couptor  de  la 
première  Mmmation  qui  lai  tiA  faite, 
de  notifier  aaz  eréaaeien,  aox  domiei- 
les  par  eax  éloB  dans  leort  inacrîp- 
tiooa.  cm.  2148  1».  2152,  2156, 
2169.  —  Pr.  69,  708  •. ,  763  «., 
832  a.  —  Co.  648.  —  T.  29,  148. 
1*>  Extrait  de  aon  titre ,  contenant 
flmlement  ladate  et  la  qiialltédd  l'acte, 
fie  'nom  et  1b  ééaigBallon  prdefM  da 
vendeur  on  da  donateur ,  la  natare  «t 
la  sitaatkm  de  la  «bote  vtndiM  on  don- 
née ;  et.  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens, 
la  dénomination  générale  aanlenenldu 
domaine  et  'des  arrondisMawnts  dans 
leaqaels  il  estsitué,  le  prix<«t]atehtr> 
gea  faisant  partie  da  prix  de  la  vente, 
«ea  l'évaluation  de  la  chose,  ai  elle  a 
été  donnée;  C.  981,  1682,  2184, 
2186,  2192.  '  >  > 

2»^  Elirait  de  la  transcription  de 
l'aete  do  vente  ;  C  2181 .  2196. 

8*  Un  tableaa  sur  trois  colonnes, 
dont  la  première  «ontiendra  la  date 
des  hypothèques  «t  eetle  dea  Inserip- 
-  tiens;  la  seeoade ,  le  nom  des  cré«i- 
ciers;  la  troisième  <  le  montant  des 
créances  inscrites.  C.  2148,  2196.  > 

Si  94.  L'aeqnérear  on  le  dona- 
taire déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il 
est  prêt  è  acquitter,  snr-Ie-«hamp,  les 
:  dettes  et  charges  hypothéoaiies,  jusqu'à 
concurrence  walement  da  prix ,  sans 
distinction  des  dettes  eiigiUes  on  aon 
«xigihles.  C.  931,  945,  947,  1682, 

2183,  2185,  2192.  —  Pr,  836. 
SiSl^.  Lorsque  le  nouveaa  pcô- 

:  priétaire  a  fait  cette  notificaHon  dans 

i-  le  délai  fixé ,  tout  créancier  dont  leti- 

-^tre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mÎM  de 

irimmeoUe  aux  enchères  etadjndiea- 

tioas  pubHqaes  ;  i  la  charge,  C.  2188, 

2184,  2i1»2.  —  Pr.  708  s. ,  768  s. , 
832  a.,  966  s.,  966  s.  «  Co,  673. 

>     '  P  Que  cette  réqaisitien  mi«  signi- 

<  fié<^  ao  nouveau  propriétaire  dansiioa- 

«raate  Jours,  au  plas  tard,  de  la  aotiti- 

«ktion  faite  à  la  requête  de  ce  dernier, 

'  en  I  ajoutant  deux  Jours  par  cinq  my- 

-liamèlres  de^istaneo  entre  le  domieile 

élu  et  la  domicile  réel  de  ahaqie  «i^ui- 

«i«v  fftquértBt;  fu  I41»<«-.  Pr.  1088.  < 


*  a»  Qu'eue  oaatiaBdi»! 
nquéiànt,  da  porter  on-Csii» 
^^ini  à  un  disiteie  ita-tTir  dftt»itlnij|>i 
aura  été  atipulé-dmis  le-Maitiat,-!«gi 
déclaré  par  -le  nouveau  pcopriéteinK; 
C,  1683.  •  .'.     ^\ 

S»  Qaeaa  méma  aigBificatie«<^«i«a 
faite  dans  la  mémo  delà  au  yiéiâient 
propriétaire,  débittuii,|M-iaeipel{ .  7d 

4*  Que  r original  et  tes  copies  dto 
œs  exploits  Mroht  signée  par4a.cniaft- 
ciar.reqaénnt.  ou  pas  SMiloBdééa 
procuration  expresse,  lequel,  e««i»«M^ 
est  taon  da  douieRrei^ia4e«K!ptpea« 
ration  ;C.  1087,  1091.  t    .      . 

6^  Qu'il  olfriia  d&danaar  eaatioa.>« 
Jaaqu'èeoneuReneedu  priiMtda^diav- 
ges.  C.  20ri,  2040,9044 —  Pr,  M84. 

Letoat  ipeine4andUfé.->-<!3f.  momm* 
art  4,  Ont.  lO^oct.  1841 

Xt««b  ilLdéfaitt,parl««:créMi«iet9, 
d'avoir  requis  la-  miM  anxiadfckèrea 
dans  le  délai  et  les  foniea  prenorite, 
la  valear  de  l'immenhla  demauiB  éê^ 
fittitivement  fixée  an  pris  stipulé  dOM 
le  oontr8t,-ou  déclaré  parle  n»«v«a« 
piopriétaiM  ,■  kqaal  '  esl^,  e»  raimd 
quence,  libéfé  de  tout  privilège. et <hf- 
pothèqne,en  payant  ledltprixanaiaréi^ 
•dors  qui  scMut  en  oidra  ideawtag , 
ou  en  le  oaMgoant.  C,  1257  s<«  SMO 
8«,  ai84.  —  Pr,  «57,  812  «H-ftlS. 

Si89.  En  eae  de  revente  B«>i«i* 
chères,  alla  aura  lieusaiiÉatles  faimoa 
élaUies  pour  les  expn»piiathma<lb«u. 
cées^  i  la  diligenee  Mit  da  néMnainr 
qui  l'aura laquiM,  a^t  du  aoureaspa». 
priétaire.  C,  2204, -921  S.—J^tf'Mia, 
708s.,.768<s.,  632e.,'058»».*INiB<«. 
^-  Co.  578.  ■:■         •     •  ».       f    I  -,  fj 

Le  pouiMivant>  énoncera  4aaa  lea 
affichas  le  prix  stipulé  dans  le  oattMl, 
•on  dédale',  et  la  sonum  e»  cat  dkda- 
quallft  learéa»eieff  c'est  i^bligé.Aa-la 
porter  00  faire  porter.  C.  2 W4 ,1  Mis 
2«.  — J¥.  608,  609»      1.  .  1 

.    «188.  L'adjadjaaiilra  ast  ta—,  f 

*  Lai4»%\  fimitr  IStT^m*  dfqMMwfa 
TWaordsdaiiiMreaafisa.   ^   ,, 
Artidt  tmiptt,,  Paaa  la  si^  prém 


artidst  a  185  da  Cod»  Civil  «I  831  d^  û^ 
•il'  raqolM  sa  aom  ils  Flftat ,  le  tiAor  H^ 


oBSJniniiifiKs  jn  rarforaiaQDEs. 


é^tk  ém.  «■%•  «*1M  adjadieatiDB.  d« 


dépo*i<<i*  Iwiitif  et  l«j«àz  coâts  4e 
■«a  coatntr  eenc-d*  U  traoeeriptrao 
••r  le»  TcgUtref  do  coaeerf  ttevr,  eeix 
ém  BOlifieatioa,  et  cevz  fititi  par  hù  pour 
pwveBir  i  Uicveate.  C.  16S0,  1699. 

SIS*.  L'acfhéraerosledonalain 
q«i  coMOTVB  riBuaeakle  mie  aos  es- 
Àéree,  es  m  naicAt  dernier  ochérie» 
••or,  s'eet  pee  tesa  de  feire^treaterire 
I»  |ii8«aeflt  d'adjodicalion.  «.  2181, 
SlSSe. 

»•••.  Le  deiiiteaieBt  da  emmeier 
reqaéraat  b  auee  «air*«Bckèree .  oe 
peat ,  adae  faawi  U  «rémieier  paj  e- 
nUt  le  Beotast  de  la  sooaiieiioD ,  em- 
jfèeker  J'adjadJatioB  pakBqne ,  ai  ce 
a'ett  in  eoMeateaR»!  «xprèa  de  toae 
lea  ««bce  créaneicra  hjpotbécairef. 
C.^IU.  «134.  21M.  SlSO^fl^  ^ 

MBt.  LTafeqaéTCiB'  qei  le  eera 
x^wàm  adjaèicataire  a«r»^  wnreeoara 
t«l  qaa  de  iiott  eestre  le -•vendeur, 
po«r  le  Tembovneadeiit  de  ce  qui  ei- 
eéde  le  prb  ittpdi  par  aon  titre ,  et 
peur  ''fiatfait  de  eeteccédwt^  k  eoap- 
ter  (iv  Joar  de  chafae  pafeiaeiit. 
C.  1696  a.,  9199. 

«••S.  Daae  Je  ta»  oè  le  titre-  da 
Beaveaa  prepfiéfagaeewprendfait  dea 
immeaUeê  et  de»  neaftlea,  oa  plaaieara 
iauBeoUca,  lea  aoe  hypothéqué* ,  les 
aatica  aea  kypeAéqoéa,  aitaéa  daaa  le 
■tdae  «a  dea*  diaera  arroadiaaMkeatB 
de  haream.  aliénée  poor  an  aenl  et 
aatec  prix ,  on  pour  de*  prix  diatincta 
et  aèpttéa,  aoaaria  «a  âon  à  la  mteie 
oapleilafian,  le  prix  de  ehaqne  imaua- 
Me  frappé  d'inaeriptiena  particolièrea 
et  aéparcea,  aara  déclaré  dana  la  aoti» 
4«atioa  da  aeavean  propriétaire ,  par 
eeaiilaliaB,  iH  j «  lies,  da  prix  toUl 
•xpriaé  dau  le  titra.  C,  1 601, 9188  *. , 
9191,  9S11. 

Le  CTNaeier  cnrendhériaaear  ne 
poorra,  en  aaean  eaa,  étre'emitraint 
d'étendre  ta  Monûaaion  ni  aor  le  mo- 
bilier, n  >ir  d'antrea  imilleable*  que 
«enx  qai  aent  Irfpolliéqaéa  à  aa  créance 
et  aJIoéa  daaa  la  méihe  arrondilièment  ; 
êant  le  recoora  da  noaveau  proprié- 
taire ee^re  laaaolcara,  ppar  l'indcin 
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de  ladiaiaion  dea  ek^eta  de  aon  aoqnl* 
aitien ,  aeil  deiceUe  de*  cifrfaitatiena. 
C.  1184,  »149.  2114,9199,  9186. 

CHAPITRE  IX. 

on  MOOI  DK  FDBGBR  LUS  HYPOTHlQÔtS, 
QUiUirD  IL  n'kXISTS  pas  J>*INSCBJPTI0H 
SOB  LES  BIKMS  DES  HAlltS  KT  OfS 
TDTBCB». 


StS».  Pewrent  Jea 
d'inuaeablea  appartenant  è  dâ*  marie 
en  4  dea  toteon ,  leraqn'il  n'eaiatera 
pea  d'ineeiiplien  aar  leadUa  ieimea- 
Maa  4  raiana  de  la  gcation  da  tntenr, 
ea-^de*  det,  repriaea  et  conventiena 
aMtriaaonialea  de  la  fMame,  p^^lea 
àfpotkèifaee  qni  ealatanient  aar  lea 
biena  par  eax  «eqoia.  €.  917,  888, 
889, 460, 489, 509, 1 194, 1894. 1460, 
9121, 9199, 2138  a..  8163.9194  a. 

9194.  A  cet  effet,  ib  dépoaerant 
copie  dftaaent  c<dl8tionnée  da  centrât 
tranalaHf  de  propriété  an  gr^e  dn  tti- 
banat  civil  da  lien  de  la  «itaaiion  de* 
bien*,  et  iU  certifieient  par  acte  aigni- 
fié,  tant  k>\9t  fenuaa  oa  an  aabrogé  tn- 
tenr» qa'aa  proeareor  impér.  près<ie 
tribonal,  le  dépôt  qa'Ha  aoront  fait. 
Extrait  de  ce  centrât,  contenant- «a 
date ,  IcB  nom*  »  piéneo* ,  prafeiaiona 
et  domicile*  de*  eoalraetpnta.  U  déai- 
gnati«Hi>»de  la-natore  et  de  la  ftitealien 
dea  biena,  le  prix  et  lea  aatrea  ehai^ea 
délavante,  aéra etreateraaifiebé pen- 
dant deax  raoia  dans  l'anditoire  dn 
tribanaU  pendant  •leqnel  tempe,  ka 
femmea ,  lea  maria  i  tntena ,  «abrogé* 
tnteora,  minenra,  interdila,  pattflta  on 
amia^et  le  proenrenr  impér»,  seront 
reçaa  à  requérir  a'ilp.a  iieo,  et  à  faire 
iaire  an  bnrean  dn  eonaervatenr  dea 
hjpotbèqoea*  dea  inacriptiens  aor  l'im- 
meable  aliéné ,  qai  aaront  le  -mée^ 
effet  qoe  si- elles  avaient  été  priaes'le 
Joar  da  contrat  de  mariage,  oalejonr 
de  Tratrée  en  gestion  dar.tateer;r.sana 
préjndice  dea  poaraniteaqni  ponrraient 
avoir  lien  contre  lea  nuria  et  lestatenra^ 
ainsi  qa'il  a  été  dit  ei^deasns,  pour  hy- 
potkèqaea  par  eax  conaentias  aa  profit 
de  ticf  eea  personnes  sans  leur  avoir  dé- 
claté  qoe  leaJmaaaoblea  éteient  déjà 
gaeié»  dhïpartéques.  en.w^da 
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aMrili*  on  de  U  tatolle  *.  C.  205», 
9181»  !..  S J 83 1..  3105.-- Pr.  77«. 

91  as.  Si,  dftnt  le  Mura  def  dea< 
mois  de  l'expositioD  do  contrat,  il  o'a 
pas  été  fait  d'ioseripiioa  da  chef  des 
femmes ,  minears  oa  interdits ,  sur  les 
immeubles  vendes ,  ils  passent  i  Tae- 

Înéreor  sans  aacane  charge .  à  raison 
es  dot,  reprises  et  conventions  matri- 
moniales de  la  femme,  on  de  la  gestion 
4q  MêWt  «t  ««af  le  têçown,  s'il  r  a  lien, 
(Mtre  le  mtri  et  le  totear.  C.  8136 1. 

S'il  a  été  prit  des  laswiptioni  do 
ebef  des djtw  fimm«s ,  «iMor*  oa  in* 

*  !•  AvU  âm  etmseO-^éuu  dm  0  mai  1807. 
Hffii'siurf  le  f'ftdmt  mr  U  fwry*  it» 

Le  oonieil-d'élKt  Mi  d'avis  !•  «w  lanq^a, 
Mit  la  fusme  oo  «eiix  qai  |a  ropréienteat , 
•oit  la  labrogé  taiear,  m  i«roQt  jfu  coma* 
de  rac^ërear,  il  lera  néceiialre  e|  il  svlBra, 
pour  remplacer  la  signiHeatioa  qni  doit  teor 
êtn  Mt«  au  tameè  de  l'article  1194  do 
Qodo  CivU,  ea  premiar  liaa .  fw  éêm»  la  ti* 
gnlllcatioa  à  iaira  an  ptoearanr  impérial,  i'ae* 
qoérear  déclare  qoe  ceax  du  «bef  deiquelt  11 
pourrait  être  formé  des  inscriplioni  pour  raî> 
•on  d'hypotbéqnes  légale* ,  exiitantei  indé- 
pendammaat  de  l'iascriplloa,  n'étant  pat  oon* 
ans.  il  fera  pahUar  la  saaéite  signiAeatioo  daas 
les  lomet  preicritei  par  Tartiela  683  da  (Jodf 
de  Procédnre  civile  (art.  000  actqel)  ;  ea  le- 
cond  lien  ,  qoe  le  sosdit  acqoërear  facie  cette 
pabUeatioB  dani  lesdilea  formée  de  l'artl- 
deMS  dn  Gedede  Praeééare  civile  (art  600), 
ooqaa,  s'il  a' j  avait  paa  dajeqmaldaaeia  4é>- 
Mrleniept,  ('acqqérear  «•  faaia  déliner  par 
1«  procnrear  impérial  on  certificat  portant 
qp'il  n'en  existe  pas  ; 

9"  Qoe  le  délai  de  den  mois  fixé  par  l'ar- 
liele9194daCedvOiTll,  poar  prendre  In- 
Mriptiea  da  ohaf  des  fonusM  el  des  odaaare 
al  iaterditt  •  w  dawrt  coarir  qoa  dn  jour  da 
la  piiblication  faite  ant  termes  da  sotdit  arti- 
cle 083  do  Code  de  Procédure  eivile  (art.  096), 
00  dn  Joor  de  la  dëUvrance  do  certificat  do 
pfoeorenr  ifflpdrlal,  portant  qu'il  n'existe  pas 
da  Joaraal  daas  la  départooiaol. 
fio  Avifdu  tanê$U-4'ittH  dm  i  mai  181S , 
iqiproiioé  U%du  même  moù, 

ht  coqseil-d'état  est  d'avis  qne  le  mode  de 
nnrger  les  bypotbèqoes  légales  des  femmes  et 
Ses  mineurs ,  étnbll  par  le  Code  Napoléon  et 
par  ravis  dn  aonsall<4*éta(  dn  9  mal  1807, 
osl  appUcabie  aax  femnwe  veatet  et  an  ni. 
naars  datenas  majeurs,  ainsi  qu'à  leurs  bé- 
rlliers  on  autres  représenlants  -, 

(}a'il  n'y  a  pas  nécessité  de  fixer  un  délai 
particulier  anx  femmes  après  la  mort  de  leurs 
uMris,  et  8«i  miaona  devsnns  gaajaart  an  i 
ienn 


tordiU,  ft  g'U  «lisio  doiioidueifiie  M«* 

tériovra  qoi  absorheiit  lo  prit  on  tol^r 
Uté  on  ao  partie,  raoqoérovr  fa(  UhénI 
do  prix  o«  de  1»  poilioo  da  prii  par  U4 
payée  aoi  eréaacien  plaeéa  on  ordst 
utile  i  ot  l«a  inscriptions  dq  ohef  doi 
feaves ,  Kweors  eo  taterdils ,  aoroQt 
raréfi  1  oa  «n  totolitè,  oo  jusqu'à  daé 
eoacorveooo.  C.  76.  490,  608.  U84. 
8146  t. 

Si  loi  Inforiptiom  do  chef  de»  fom» 
mo#.  inioeori  os  intorditi,  tout  loo 
pins  anciennes,  l'acquérear  ne  pooivi 
lairo  oofta»  pofOinoAt  da  prii.t»  yré- 
jodico  doadites  inseriptiqiis,  qoi  •«« 
root  toojoora ,  ainsi  qo'il  a  été  dit  ei^ 
doasqs.  U  data  do  f:ontr«t  de  «arlagov 
00  de  l'entrée  en  gettioo  do  fntoor  i 
et.  dans  ea  cas»  las  inscriptiona  4e« 
«otrea  oréanoieri  qqi  ne  viannant  p«n 
en  ordva  «tile ,  feront  raf^t  0<  ^^» 
460.  6P9. 1394.  8136. 

CHAPITRE  X. 

PB  U  runifiiTi  PIS  R]^fiisTnK8,  bt  ta  ijt 

RES?0|l8ABlUTi  osa  CONSIBVSTncna. 

•186*  Les  eenaervatoora  des  hf* 

potbèqnef  sont  tenoi  do  délivrer  à 

i  tons  ceax  qui  le  requlévont,  c^to  doo 

!  aetea  tranaorita  avr  leara  registvea  et 

Mlle  des  insoriptions  sobaistanlâB ,  oa 

I  eertifioal  qu'il   n'en    existe  aoeono. 

C.  8106,  8160, 8107  s..  8808,  ftaOU. 

^  Pr.  6(0,  678, 670.  773. 

•intt  lia  sont  respeosaUao  da 
préjadioe  résultant.  C  lléO.  ISM  a., 
0808,  8808, 

l**  De  l'omiasion  sor  leurs  fogiftreo» 
des  franaoriptiona  d'notos  do  mntntion« 
et  des  insoriptioni  roqoiaea  on  lenro 
boréaux  (  C.  8i46. 8148. 8181. 
*  8o  Dn  défont  de  nsention  daoa  lent 
oerti  Qeats,  d'qno  on  df  plnsieon  dos  in» 
sorlptloof  ailifantoa,  i  moine,  dono  m 
dernier  cas,  que  l'erreur  ne  piwf  ni  de 
désignations  inioOifantoa  mi  ne  pour- 
raient lenv  être  impntéoa*.  C\  9106. 
8108  et  note,  8109. 

*  Avis  du  fonteil-éCitat  du  11  déeemhre 
IHIO.  approuvé  h  S6  décembre,  suri* 
mode  de  reetiJIeaHom  du  erreur*  oss  ir» 
ripiUtriti*  eoMMtaaf  aw*  U*  r»gi*tim 
hiffothée^trf*. 
OoMidéiwt  ff'm  InoieripUop  loonalo 


DBS  PlUVItéOES 

L'inuaDeaMe  à  l'égard  da- 

^«\  Y«  eeiiMrvateor  aaratt  omit  dans 

•es    ceTflfleatB  use  oa  phisienn  des 

charges  inscrites,  en  demeoM,  savf  ia 

TeapoDsabiiité  da  conserratear  *,  af- 

4tts  ]»oni«rMai  rtmit  sa  «piuerTatciv  de* 
hjpothèqaei  ftr  bb  cr^ucier  requérant  l'ia- 
•Criptioii.-doasa  k  celai-ci .  s'il  eo  a  lonflhrt 
qnelqw  pHi^iidiee,  uae  ««yon-ea  garantis 
contre  le  MManateor  ;  na»  qm'k  l'd^rd  4as 
tien,  la  Takor  de  l'iatcripUos  se  rédait  à  ce 
qui  a  été  tranKiit  lar  le  registre  ,  parce  que 
ee  registre  est  b  tenle  pl^  ^na  l«s  intéressés 
«oiest  appelés  i  couoUer,  et  qaele  erâAcier 

ri  a  n^  riisariplioB  a  ptos  sséoislama» 
s  impoter  de  s'avoir  pas  veillé  i  ce  que  la 
traaKriptim  fêt  «ia«te; 

Qae  de  reste,  aa  moment  même  on  Ton 

déeonm;  iot7  db  errenrs,  «oit  des  irrégnls- 

irfCéf  dsu  la  Iraueription  faite  aa  registre  du 

r,  il  doit ,  sans  doate.  y  avoir  des 

I  pe«r  wp4chaf  q««  las  effets  de  Per- 

^  'MMfnlmfesl;iaaisfa«.saasreeoa- 

nr  a  Ta«u>iUé  des  tribonaos .  lesquels  ne 

l^rraieat  aatonser  k  faire,  sardes  registres 

paUiCB,  des  eorrectipns  q«i  léseraient  des 

droiu  aatérieneneat  aeqaia  à  des  tiers .  le 

•Maarsalena'aqiraMveialégitmia  d^epé- 

rmr  U  ntitlinlioa  ,  sa  poHaat  aor  ses  vegls- 

Iras,  et  sanleacBl  à  la  data  caqnuite ,  aa« 

«eaveUa  ioseriptioa  on  ose  seconde  transcrip* 

(ion  ptns  conforme  au  JM/dersaax  remis  par 

Ëmt  créaaeiers; 

Qa*«D  Ml  ëfai  aésanoins,  et  pevr  obvier  i 
Umi  êmUê  ^aiptei,  la  sseanda  teaoscriptioa 
eonsti/oant  la  BoôveUe  ioseription ,  dvit  étrf 
«aeanpagqéa  (Tnaa  aate  relatant  la  première 
imcriptioii  qa'elle  a  poor  bat  de  rectifier,  e( 
qme  te  coaservateor  doit  donner  aux  paiiies 
reqaéamlm  des  extsaito  tant  de  la  première 
9M  db  la  dbasiéme  laMriptioo  ; 

U  eoaaatM'étal  ast  d'avis  qu'au  «oraa  da 
I  «xp^cations.  U  n'y  a  pf  s  lia»  de  reoonrir  4 
t  aatorisatioa  solcnnettei  ni  de  faira  iater- 
ir  rattfotilé  jodiciaire  en  cbaqae  aSkire  où 
A  dcbena  da  netiSer  one  inaeription  faative. 
*  Loi  êmn  amOae  an  VU,  rehUve  à  ror- 
\  de  la  e0««st>aaifo»  des  Ay|M> 


5.^  La  préposé  de  la  régie  i  la  eonserratioa 
des  bipothé^aas  fa^rnlr*  «a  aaatiQaaaoïent 
an  inuDanUes. 

0.  K<a  casOnaameat  ei-daasas  demeore 
■pialslemiat  al asdasfvMsaal  affeeté  k  la  res- 
pMMBbiiilé  éb  préposé  4  la  aoaservatioD  des 
bfpolbéqaas,  paar  las  airawrs  et  omissions 
d*«*  la  loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens. 
—  C«U»  affseUtion  sabeistera  pendant  fonte 
Ift  dsMée  das  fanclioea .  a(  dis  années  après  : 
paasd  leqael  délai,  les  biens  servant  de  caa- 
tionaaoïest  seroat  alfvaachii  de  plein  droit  de 
tootcs  actions  de  reeoors  qui  n'auraient  point 
été  Mtmtéf  dans  est  intervalle. 
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franchi  dans  las  maina  da  nonvaaa 
possesseur ,  ponrf  a  qu'il  aH  raqaia  ta 
certfftcal  depnia  la  tiwuerIptioB  daaa« 
titre;  sans  pr^Jadioe  ndanmoins  d« 
droit  des  créaBciara  de  se  faire  eolta. 
qner  soiTaot  l'ordre  qoi  leor  appai^ 
tient,  tant  qae  le  prix  n'a  pas  éié  p«rd 
par  l^acqnérear,  00  tant  qoe  l'ordre  hit 
evtre  les  eréaneiera  n'a  pas  été  kofl«- 
logné.  C.  2114.  2166.  9180,  81M. 
2197,  2199,  2202.  2203.  —  Pr.  764 

St#9.  Dans  anenn  cas,  les  comer- 
vat«a7i  «•  yaavaot  i^efas ar  ni  retarder 
la  transcription  des  actes  de  mutation, 
rinseriptlMi  des  droits  hf  pothécaires, 
ni  la  délivrance  des  certiQcats  requis, 
sooa  peina  d«a  domatftgat  et  intérêts 
des  partiea;  A  l'effet  dti  quoi,  procès- 
verbaux  des  refus  ou  retardemenis  se- 
ront, i.la  diligence  des  requérants, 
dressés  snr-le-cbamp,  soit  par  un  Juge 
de  paix,  soit  par  un  buissler  audiencier 
dn  tribunal,  «oit  par  un  autre  buissler 
00  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 
C.  1149.  1382,  1883,  2146.  2181, 
2)96.  s.,  2202.  2203. 

99Q0,  Néanmoins  les  conserva- 
teurs seront  tenus  d'avoir  un  registre 
sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour 
et  par  ordre  numérique,  les  remises 
qui  leur  seront  faites  d'actes  'de  muta- 
tion pour  être  transorifs,  ou  de  borde- 
reaux pour  être  Inscrits  ;  Ils  donneront 
au  requérant  nue  reconnalsaance  sur 
papier  timbré,  qui  rappellera  le  nu- 
méro du  registre  sur  lequel  la  remise 
aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront 
transcrire  les  apt^B  de  mutation  ni  in- 
scrire les  bordereaux  sur  lep  registres 
à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et  dans 
l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront 
été  faites.  C.  2148  i  £150,  2153, 
2181,  2209.  —  Pr.  773. 

9901,  Tous  les  registres  des  con- 
servateurs sont  en  papier  timbré,  cot^n 
et  paraphés  à  chaque  page  par  pre- 
mière et  dernière ,  par  l'un  des  juges 
do  trlbonal  daus  le  ressort  duquel  le 
bureau  est  établi,  (.es  registres  seroAt 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'en-* 
registrement  des  actes, 

XXOX.  Les  conservateurs  sont  te- 
J"M  d«  s«  eonfmne*.  dans  l*exerç«cç 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ViS^OSlTIONS    Oiv^RALBS. 

S9 1 9»  !<»  prescription  est  un  moyen 
d'acauérir  on  de  te  libérer  par  an  cer< 
t«ia  Ups  4«  temps ,  et  boas  les  eondi- 
tioQS  déterminées  par  la  loi.  C.  7IS> 
1284,  1350.  1853.  2220  s. 

ZZZO,  On  ne  peut ,  d'avance ,  re- 
noncer à  la  prescription  :  on  peot  re- 
noncer i  la  prescription  acquise.  C.  6. 
2221.  2222.2224.2225. 

9S91.  La  renonciation  &  la  près- 
criptlui  est  eipresse  on  tacite  :  la  re- 
nonciation tacite  résulte  d'an  fait  qpi 
suppose  l'abandon  da  droit  «cqais. 
C.  2220.  2222, 

9Z99^  Celai  qai  ne  peot  aliéner, 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription  ae< 
qqise.  C.  1124,  1125,  222Q.  2221. 

2XX3.  Les  joges  ne  peaveot  pas 
soppléer  d'officff  le  moyen  résultant  de 
1(1  prescription. 

Z9Z4if  La  prescripUon  peat  être 
opposée  en  tout  état  de  cause ,  même 
devant  la  cour  royale ,  &  moins  qo*  la 

Sortie  qui  n'aurait  pas  opposé  ie  moyen 
e  la  prescriptiop ,  ne  doive,  par  les 
circonstances .  être  présumée  y  avoir 
renoncé.  C.  1353.  1360,  2221.  — 
Pr,  464,465. 

2SXS.  Les  créaneiers,  ou  tonte 
«gtre  personne  «yaot  intérêt  4  ce  que 
la  prescription  soit  acquise .  peovent 
l'opposer,  encore  qoe  le  débiteur  ou  le 
propriétaire  y  renonce.  C.  788,  1 166, 
1167.2221. 

ZZZG,  Qa  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qai  ne  sont  point 
dans  le  commerce.  C.  1128,  1898. 

»«ftV.  L'État,  les  éti^blissements 

•  F.  art.  ^  C.  S«,  saa.  471,  141,  580, 
«17.  ei»,  641,  fl4S.  Q«3.  000,  001.  700  i 
710 ,  7)3 ,  780 ,  700 ,  800.  880.  880,  000, 
1100,  1200,  Ijia,  1234. 1304, 1600,  1501, 
lOS'i,  1000.  1064,  1005,  1070,1854, 
IIBO  4*.  —  Pr.  5T,  «80,  MB.  —  Co.  04 , 
>08.  !55, 180,  430  k  434.  —/.  <t.«,  630  s. 


publics  et  les  communes  sont  soomis 
anx  mêmes  prescriptions  que  les  parti 
ouliers,  et  peuvent  également  lej  oppo* 
s«r.  C.  538  s..  542 .  560,  713,  733. 
2258.  ^  Fr.  398, 

CHAPITRE  ït. 

DK  LA    P0S8ISSI0N. 

9t9S.  La  possession  est  U  déten- 
tion on  la  jouissance  d'une  chose  ou 
d'un  droit  que  nous  tenons  oa  qoe  aona 
eierpons  par  nous-mêmes ,  ou  par  od 
autre  qui  la  tient  ou. qui  l'eierce  cd 
notre  nom.  C.  549,  650,  U27, 1428, 
1701  3^  2279. 2280.— Pr.  3  2*».  23  ». 
9299>  Pour  pouvoir  prescrire,  il 
faut  une  possession  contiùue  et  noK 
interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  a  titre  de  propriétaire. 
C.  1350, 1352,  2231,  2236  s..  2242  s. 
9S30.  On  est  toujours  présumé  pos- 
séder pour  soi ,  et  k  titre  de  proprié- 
taire, s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
menée  à  posséder  peur  «n  autre.  C 
1350.  1352,  2234. 

ZZBi.  Quand  on  a  commencé  à 
posséder  pour  autrui ,  on  est  toujoara 
présumé  posséder  aa  même  titre .  ê'U 
n'y  a  preave  du  eontrairt.  C.  2386  ■. 
ZZ3Z.  Les  actes  de  pure  hiculté  et 
ceux  de  simple  tolérante  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  preicription. 
C.  3229. 

•BSS.  Les  actes  de  violeno*  a« 
peuvent  fonder  non  plus  une  posses- 
sion capable  d'opérer  la  prescription. 
C,  1109,  mis.,  2229.  —  P.  400. 

La  possession  otiU  ne  eonnenoa  ^aa 
lorsque  la  violenee  a  cessé.  C,  1 804. 

M84.  Le  possesseur  actuel  mi 
prouve  Avoir  possédé  anciennement, 
est  présamé  evolr  possédé  dans  le  temp« 
intormédioiiv,  sauf  la  preava  oontnii*. 
C.  2280  s.  —  IV.  sas  s. 

ftftSIi.  Pour  compléter  la  preserip. 
tioQ ,  on  peot  joindre  h  sa  possession 
celle  de  son  antoor,  de  quelque  msniirp 
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qa'on  lai  aH  sticeédé ,  toit  a  lifre  oui-  dant  plus  d'an  an,  de  la  jooiuanee  d« 
versel  ou  partîcoUer,  soit  &  titre  lucratif  ;  la  cbo^e,  soit  par  l'ancieD  propriétairv, 
oa  onéreux.  C.  724, 1 122, 2228, 2237.     soit  même  par  on  tiers.  C.  1428, 2^, 

2242.  —  Pr.  3.  28  «. 


CHAPITRE  III. 

MS  Q1CSB8  on  BJIPSCBMT 
it  nESCRIPTION. 

S 230.  Cens  qui  possèdent  poar 
notrniy  ne  prescrivent  jamais,  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  soit.  C.  ^31, 
2232.2237  s, 

Ainsi,  le  fermier,  lé  dépositaire, 
rasafiroifier,  et  toas  autres  qni  détien- 
nent précairement  la  chose  da  proprié- 
taire, ne  penvenf  la  prescrire.  C.  578, 
1709,  1915,2071. 

S239.  Le»  béritiers  de  ceux  qui 
temJeat  h  eboBe  à  qnelqn'nn  des  titrés 
âésigoéa  par  l'article  précédent,  ne  pea- 
rentnon  plus  prescrire.  C.  724,  1122, 

%%S9.  Kéanmoins  les  personnes 
'énoncc«s  dans  les  articles  2236  et  2237 
peuvent  prescrire ,  si  le  titre  de  leur 
possession  se  trouve  interverti,  soit  par 
une  canse  venant  d'un  tieré ,  soit  par 
la  eontradIetioQ  qu'elles  ont  opposée  au 
droit  du  propriétaire. 

2«39.  Ceux  4  4|oi  les  fermiers , 
dépositaires  et  autres  de'teotenrs  pré- 
eatret  ont  tnDtmit  la  chose  par  an 
titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la 
pntcrin.  C.  2236, 2262,  2265, 2266. 

t,t,4%.  On  ne  peat  pas  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  lens  qne  l'on  ne 
peaf  point  se  changer  i  sol  -même  la 
caose  et  le  principe  de  sa  possession. 
C.  1134,^241. 

%%41.  On  peot  prescrire  contre 
son  titre,  en  en  sens  que  l'on  prescrit 
la  libération  de  l'obligation  qoe  l'on  a 
contractée.  G.  1134,  1234,2240. 

CHAPITRE  IV. 

DIS  CASSES  «01  IXTEKROIIPKNT  08  QOI 
SOSPKKOEIT  Ut  COURS  M  LA  PU8- 
CUVTIOV. 

SECTION  PREUIÂRE. 
DES  attsta  «n  rnnftovPBxr  la  paBScairrroir. 

ItZAZ.  Là  prescription  peni  être 
interrompue  ou  natareUement  ou  ci- 
vilement. C.  2229,  2243.  22^4  s. 

ZZ43.  ifj  a  interruption  naturelle* 
lorsque  le  possesseur  est  privé ,  pen- 


X%44.  Une  citation  en  jastice,  «n 
commandement  on  nne  saisie,  signi- 
fiés i  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment  l'interroption  civile. 
C.  2217,  2242,  2245  k  2247,  2274. 

—  Pr.  59,  683,  626.  636,  673,  674 

—  Co.  198. 

ZZ4iS.  La  citation  en  concilialioii 
devant  le  bureau  de  paix,  interrompt 
la  prescription ,  da  joar  de  sa  date , 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation 
en  jastice  donnée  dans  les  délais  de 
droit.  C.  2244.  —Pr.  48,  50.  57.  69, 
61,65.69. 

ZZ^^,  La  citation  en  justice,  don- 
née même  devant  on  jnge  incompétent, 
interrompt  la  prescription.  C.  2244. 

2249.  Si  l'assignation  est  nnlle  par 
défant  de  forme.  C.  2244  s,  —  Pr.  69, 
71.  173.  1029*1031. 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa 
demande,  Pr.  402,  403. 

S'illaisse  périmer  l'instance,  Pr.  15t 
397  s.,  469,  470. 

On  si  sa  demande  est  rejetée , 
C.  1350  3»,  IS61. 

L'inferraption  e$t  regardée  comme 
non  avenue, 

S24S.  La  prescription  est  inter- 
rompae  par  la  reconnaissance  qoe  le 
débiteur  on  le  possesseur  fait  du  droit 
de  celai  contre  leqoel  il  prescrivait. 
C.  1338,  1354,  2242.  —  Pr.  352. 

224d.  L'interpellation  faite,  con- 
formément aux  articles  ci-desias,  i 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  on  sa  re- 
connaissance ,  interrompt  la  prescrip- 
tion contre  tons  les  antres,  même  con- 
tre leurs  héritiers.  C.  1200,  1206, 
1212,  2250. 

L'interpellation  faite  à  l'un  ie»  hé- 
ritiers d'an  débitear  solidaire ,  on  la 
reconnaissance  de  cet  héritier,  n'inter^ 
rompt  pas  la  prescription  à  l'égard  de» 
autres  cohéritiers ,  qnand  même  la 
créance  serait  h^othécaire ,  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible.  C.  I2l7, 
1222  s.,  2114. 

Cette  interpellation  on  cette  recon- 
naissance n'Interrompt  la  prescription. 
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a  l'égard  des  autres  codébilears,  ^ae 
poor  la  part  dent  cet  héritier  est  teoo. 
Poar  interrompre  la  prescription 
poar  le  tout ,  à  l'égard  des  autres  co- 
débitears,  il  faut  l'interpellatioD  faite 
à  tons  lea  héritiers  du  débiteur  décédé, 
on  la  recooDsissance  de  tous  ces  hé« 
ritiers. 

5550.  L'interpellation  faite  au  dé- 
biteur principal,  on  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  la 
caution.  C.  SOU,  2021. 

8BGT10N  IL 

ou  CAD8BS  QCt   SIMPBKDBHT  LB  COimS 
DK   LA  MBSCaiPTION. 

555 1 .  La  prescription  court  contre 
toutes  personnes ,  i  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie 
par  une  loi.  C.  709.710. 2219. 2252  s. 

XX5S.  La  prescription  ne  conct 
pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'arUcle  2278,  et 
à  l'exception  des  antres  cas  déterminés 
par  la  loi.  C.  388 ,  476  s.,  489,  509, 
942,  1125.  1304  s.,  1663,  1676. 
2271  i  2277.  —  Pr.  398.  484. 

«IftS.  Elle  ne  court  point  entra 
éponx.  C.  217,219,  1006»  1505-, 
2254  à  2256. 

XSB4.  La  prescription  court  con* 
tre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne 
soit  point  séparée  par  contrat  de  ma- 
riage ou  en  Jastice.  i  l'égard  des  biens 
dont  le  mari  a  l'administration ,.  sanf 
•on  recours  contre  le  mari.  C.  217, 
219,  1126,  1421,  1428,  1443  s., 
1631, 1536.  2258.  2266.  2256. 

XXS5.  Néanmoins  elle  ne  court 

Point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de 
aliénation  d'an  fonds  constitué  selon 
le  régime  dotal ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1561 .  an  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage et  des  Droits  respectifs  des 
Epoux.  C.  2264,  2256. 

**&*•  La  prescription  est  pareil- 
lement suspendue  pendant  le  mariage, 
C  2265. 

1**  Dans  le  cas  où  l'action  de  la 
femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'a- 
près une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
on  la  renonciation  i  la  eommunaoté  : 
C.  1453. 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari ,  ayant 
fenda  le  bien  propre  de  la  femme  sans 
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son  consentement,. eft  gAr>M  dft  |a 
vente .  et  dans  tous  les  v^ins  t^Sfj^ù 
l'action  de  U  femme  réfléchiqBit  eentre 
le  mari.  C.  1428,  l$ZU  4636, 1554e.. 
1676. 

XXS9.  La  prescription  n«  court 
point. 

^  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  josqu'i  ce  que  la 
condition  arrive  i  C,  900, 1181. 

A  l'égard  d'une  action  en.^Mwitie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  a|t  liea$ 
C.  1626  s. 

A  l'égard  d'une  créance  à  jmir  fixe , 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  tcM  arrivé. 
C.  1186  s. 

XXB8.  La  prescription  ne  court 
pas  contre  l'hérUier  bénéielaire,  à  l'é- 
gard des  créances  qu'il  a  contra  .In 
succession.  C.  802  2».  «       • 

Elle  conrt  contre  une  toceeMîon  v»» 
cante .  quoique  non  pourvue  de  e«r»> 
tenr.C.  539,811  s.. 2277.—Pr. 998k 

«&•.  Elle  court  encore  pendant 
les  trois  mois  pour  faire  inventatn ,  et 
les  quarante  Joars  pour  délibérer.  G. 
796.1467. —Pr.  174. 187. 

CHAPITRE  V. 

DtJ  TB1IP8  KBQni  rODB  PBncEtn. 

SEGflON  PREUIÉRK. 
BisroiiTioKs  uiniMAt^e. 

XXCO.  La  prescription  se  com|it« 
par  jours,  et  non  par  heures.  C.  S9I9, 
2228.2261. 

XX€I.  Elle  est  aeqoise  lotaqnn  1« 
dernier  jour  du  terme  est  aecompiL 

SECTION  a 

BB  LA  raSSaUPTIOM  nUTBVAIRB. 

ZZSZ.  Tontes  les  actions,  tant  réel* 
les  que  personnelles,  sent  preacritea 
par  trente  ans,  sans  que  celai  qoi  allè- 
gue eette  prescription  soit  obligé  d'en 
rapporter  un  titre,  ou  qu'on  pniaee  lut 
opposer  l'exception  déduite  de  la  mao- 
vaise  foi.  C.  712 ,  966,  12S4 .  91l« . 
2228  s.,  2236  s.,  2248  s.,  2861  i., 
2281. 

XS61I.  Après  vingt-boit  ans  4e  la 
date  du  dernier  titre,  le  débilcar  d'une 
rente  peut  être  contraint  àlbamlr  h  sea 
tni$  an  titre  nouvel  à  son  créancier  en 
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àaé«  «lauto  CMM.  C.  H  22,  124S, 
ISfW.  1«09.  '     ' 

'-'  ss«4.  Les  réglet'iié  Itpfescrip- 
tton  MIT  d'anlrM  objet*  qm  ceux  in«n- 

Uonnés  dans  le  prêtent  tilre ,  «ont  ex- 
^pli<iné«tf  dans  iea  fitrei  qoi  létir  'sont 

propret  *. 


snmoN  m. 


DB     liA. 


PAS  MX  R  «mer  avi. 


-  1KDM».  Gelol  qai  acquiert  de  bonne 
-foi  «t  par  jeite  titre  an  immeable ,  ea 
preecrjt  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le 
vérilaMe  pr^iéfaire  habite  dans  le 
reaaort  delaeoar  roiala  dans  l'éten* 
dne  de  laqseUe  l'immeoble  est  sîtoé  ; 
*et  par  ffagt  aas,  B*il  est  domicilié  hors 
AnAktttmott  C.  660.  1682,  2266  i 


».  Si  le  Téritable  propriétaire 
a  «eir«im  dotticila  en  différents  temps, 
dai  Vs  nssort  et  hors  do  ressort ,  il 
iaat,  pour  coeapléler  la  prescription , 
^jo«ter'â  ce  qai  manque  aax  dff  snl  de 
présence ,  an  nombre  d'années  d'ab- 
MSO0  domble  de  c4ai  qai  manque , 
pour  compléter  las  dix  ans  de  pré- 
sence. C  2265. 

XSC9.  Le  titre  anl  par  défaut  de 
forme ,  sa  pest  servir  de  base  i  la 
preacription  dedh  etvtn^  ans.  C.  660, 

jsad. 

SSC9.  La  bonne  foi  est  toujours 
ptéasméa,  et  c'est  i  celai  qoralte|ue 
la  aaaaTMsa  foi  i  laproaver.  C.  550, 
2266,  2269. 

B9€9.  U  «rifiC  que  la  bdnlié  foi 
ait  ciiili  «s  momsBt  de  Tacquisifion. 
C.  660.  2268. 

SSI*.  Après  dix  ans ,  l'architecte 
et  les  eatreprenears  sont  déchargés  de 
la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
eut  faits  on  dfri«»a.  C.  476,  1212, 
1304.  1792,2164 

SBCTKMV  IV. 
va  QCKI4CU  HBsanrnoss  PAxncouiKBS. 

9V71.  L'aclioR  des  maîtres  et  in- 
atitoteers  des  Kieaces  et  arts,  pour  les 
leçons  qu'As  donnent  aa  mois  ; 

'Calia  des  hôteliers  et  traiteors,  i 
raison  dn  logement  et  de  la  nourriture 
qo'iJa  lb«nisscBt;C.  8101 6^  2102  5». 

*  V.  e»-denMtrt,  MI9.  nôH. 


Celle  des  oomers  et  gens  de  tra- 
vail ,  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires.  C.  1781, 
2101  4«>. 

Se  prescriTcntpar  six  mois.  C.  2219. 
2260. 2261,  2274,  2276,  2278. 

ZttZ,  L'action  des  médecins,  chi- 
rurgiens et  apothicaires,  pour  Xeon 
visites,  opérations  et  médicaments; 
C.  2101  8». 

Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire 
des  sctes  qu'ils  signifient,  et  des  com- 
missions qu'ils  exécutent  ;  C.  2060  7**, 
2276.  —  Pr.  60. 

Celle  des  marchands ,  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  venilent  aux  particu- 
liers non  marchands  ;  C.  1329,  1330, 
2101  5». 

Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour 
le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves; 
et  des  autres  maîtres ,  pour  le  prix  de 
l'apprentissage  ;  C.  2101  6*. 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent 
&  Tannée ,  pour  le  payement  de  leur 
salaire.  Cl 78 1,21 01  40. 

Se  prescrivent  par  un  an.  C.  2219, 

2260,  2261,  2274,  2275,  2^8. 
9Zt9,  L'action  des  avoués,  pour 

le  payement  de  leurs  frais  et  salaires, 
se  prescrit  par  deux  ans,  A  compter  du 
jugement  des  procès ,  oô  de  la  conci- 
liation des  parties ,  on  depuis  la  révo- 
cation  desdits  avoués.  A  l'égard  des 
affaires  non  terminées ,  ils  ne  peuvent 
former  de  demandes  pour  leurs  frais 
etsalaires  qui  remonteraient  à  plus  de 
cinq  ans.  C,  2060  7» ,  2219 ,  2260 , 

2261 ,  2274  i  2276, 2278.  —  Pr.  60, 
191,  192. 

2X74.  La  prescription,  dans  les 
cas  ci-dessus ,  a  lieu ,  quoiqu'il  y  ait 
eu  continuation  de  fournitures,  livrai- 
sons ,  services  et  travaux.  C.  2271  i 
2273.  2276. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il 
y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obtl- 
gation ,  on  citation  en  justice  non  pé- 
rimée. C.  1817,  1318.  1322.  2244. 

2X95.  Néanmoins  ceux  auxquels 
ces   prescriptions    seront    opposées , 

fieuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
es  opposent,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  a  été  réellement  payée 

C.  1358.2278 
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Le  serAitnt  potiira  être  déféré  aux 
veaveB  ot  héritiers,  ou  aai  fateurt  de 
ces  derniers ,  s'ils  sont  mineors ,  pour 
qu'ils  «ieat  à  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  dae.  C.  388, 
889,450,  476  s.,  60§,  724. 

fiCSO.  Les  juges  et  avoués  lont 
âécbar0p8  des  pièces  cinq  ans  après  le 
jugement  deè  procès.  C.  206tj  7°, 
2273 .  2278. 

Les  huissiers ,  après  deux  ans ,  de- 
puis l'exécution  de  la  commission  ,  on 
la  signification  des  actes  dont  ils  étaient 
chargés ,  en  sont  pareillement  déchar- 
gés. C.  2060  7" ,  2272.  2278. 

ItZlIl.  Les  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles et  viagères;  C.  529,584. 
1909. 1910. 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 
C.  208  s.,  610,  1015  2».  —  Pr.  581, 
582. 

Les  loyers  dès  maisotls ,  et  le  prix 
de  ferme  des  biens  ruraux;  C.  1711, 
1728. 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et 
généralement  tout  ce  qai  est  payable 
par  année,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts,  C.  1005,  1907. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  C.  2219, 
2260,2261,2278. 

2X98.  Les  prescriptions  douC  il 
s'agit  dans  les  articles  de  la  présente 
section  (2271  à  2277),  courent  contre 
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les  mineurs  et  les  ia4«rdita  ;  tauf  knv 
recours  contre  leurs  tuienn.  C.  388, 
389,450,  476  s.,  609.  188S. 

XSV».  En  fait  de  meablw,  la  po*. 
session  vaof  titre.  C.  627  i.,  1141, 
2228. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  •■« 
quel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la 
revendiquer  pendant  trois  ans,  &  com- 
pter du  jour  de  la  perte  ou  du* vol, 
contre  téM  dans  lé»  mains  éaqeél  il 
la  troave  ;  sauf  i  oeloi>ci  soft  fecoar» 
contre  cêloi  dtrqnèl  il  latleol  €.649, 
550,  717,  1293  1*^  1809.  910S  4<*, 
2280.  — •  Pr.  896  s.  ->  Co.  574  s. 

ZZ90.  Si  le  possesseur  actuel  d« 
la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  oa 
dans  une  vente  publique,  ou  d'un  maiN* 
chand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originairenê  peut  se  lafali^ 
rendre  qu'en  remboursant  an  posses- 
seur le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  C.  2279. 

ZZSt ,  Les  prescriptions  commen* 
cées  à  l'époque  de  la  poblicatiàn  d« 
présent  titre  seront  réglées  conforitte- 
ment  aux  lois  ancieanev.  C.  2. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors 
commencées,  et  pour  lesquelles  11  fau- 
drait encore,  suivant  les  anciennealois, 
plus  de  trente  tat ,  à  compter  de  la 
même  époque ,  seront  accomplies  par 
ce  laps  de  trente  ans.  C.  2262 


FIAI  DU  GODE  NAPOLÉOV. 


CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCéoUBE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

LIVRE  PREMIER. 

DE    LA    JUSTICE    DS    PMX  ^ 
^Moret  eu  14  «tril  18M.  Pramulfiié  !•  17  im  a4ine  «oto.) 

des  Joar,  neii  «t  an .  iti  Bonfl ,  pr<H 
fesilon  et  domicile  da  demandear,  les 
nonia,  demeure  et  immatricule  de 
riuiiaaier,  lea  mvm  et  denenre  do  dé- 
fendear  ;  elle  éaoaeere  aommairHncnt 


TITRE  PREJOEB. 

SB  cmnom**. 

àmncLM  nnm.  TosCe  eitafion  de- 
«aat  an  jnge  depaiz  contiendra  la  date 

*  r.  art  ->  Caut.  l.T—  C.  70.  71. 
1961  ISf.  ff$.  S4U,  39S.  40$  t..  440. 4S3. 
477,  47*,  819.  9SS,  Sl«9.  —  iV,  49  »... 
155.  305.  3S6.  343.  500.  »71,  Ml.  5S7. 
9ft\.  «M.  Ttt  S*.  907  a..  911  •..  1013..^ 
C«.  \«*.  U4.  S4S.  845.  414.  457.  45». 
4fi».  4M.  4M.  »3«.  ^  /.  «r.  10.  4S.  49. 
SI.  83  •  05.  139  V.  178.  479  s..  483  a.. 
Of  0,  017.  —  C.  For.  S).  101.  163.  103. 
160.  107. 100. 109.  —  r.  I  à  90  al  Nofa. 

de  pm,ùe .  prmuipd*  le  0  juin. 

1.  L«i  Isfas  da  pais  fvmmnnt  da  Umtft 
motion»  ponoert  fenoBaeflb  oa  mobilièrai. 
ea  deroiar  faaiaH,  iaara'i  la  valear  de  caot 
trmmee,  af.  a  cAaiy»  ftppti,  juqo'i  la  ?»- 
leor  4»  dtu  eeai»  tnna. 

±  Lee  Jofea  da  pais  prononaast.  mim  ap- 
ftA,  JMqaTà  la  «lear  da  eaat  fraacs ,  at ,  l 
efcaiya  CaNél ,  Jaa^a'ao  taoz  da  U  comp^- 
taaea  ea  ienier  reaaort  Aea  triboaaax  da 
jwnii4re  f Miaaoe  (V.  à-aprèt  X»  11  acrU 
1038.  ari:  !•'.  «la.  Proc.lir.  II.  art.  48): 
Ux  lat  ewiiaatatjoqa  aatre  Ut  bôtaliari , 
agaltaffuiM  «q  loganra .  et  le*  Toiajsori  ov 
]«catairat  n  (vai.  peur  déoeaae  o'b&teUei-ia 
•t  perte  o«  enria  d'edeta  aap<M4(  daof  l'aB» 
bffffaMiamrUtel; 

Batra  laa  «iiaieara  ^  lea  voilariart  oo  ba? 
ia|ienpe«rniaÀ.|iaia  de  roota  et  parte  oo 
d'dbb  aeemi9«faapt  le<  voya^ori: 
Soin  lai  «Bfagawra  a<  laa  aarrowiart  o« 
alree  ««rien,  poi^  liMrattarei,  falairaa  al 
\fvMem  IvtH  aax  aoitoi»  da  vofage, 
0.  Lat  jafat  4a  pais  coanaùsant,  laoïap- 
il.  i«H"'i  h  valaar  de  cent  frmea ,  al .  à 
larfla  #ifpal.  4  faebpie  Valeur  qaa  la  da» 
tmémvùeefëmv, 

m  Dea  ■etini  m  pajanenl  de  loyerf  oe  lar- 

!•■  caa|4a.  daa  damandea  ap  r^rilia- 

U0m  é§  basa,  faadéai  anr  le  aaol  dtffast  de 

laaaat  tfai  lafaia  en  kmàn»  l  ^  «^P'^ 

I  de  lienai  dia  iemnin  «•  v»Vdit4  de 


aaiila-gagaria  ;  le  toal  lonqae  lea  foaatloai 
verbales  oo  par  écrit  n'excèdent  pai  aanoeûa» 
meol  aaatre  oaafi  Iranei.  —  Si  la  prix  prla- 
dpal  dp  bail  cooiiite  ea  denrées  on  preste- 
lions  en  satore.  appréciables  fapréc  laa 
merenrialas .  révalaation  sera  faite  sur  celle 
da  Jonr  4a  Téchéanae .  lorsqu'il  s'agira  da 
payement  des  fermages  ;  dans  tons  les  autrea 
cas .  elle  aura  lieo  saivant  les  mercorlales  dv 
moia  qoi  som  précéda  la  demande.  Si  le  prix 
principal  do  rail  consiste  en  prestations  nûn 
appréeiablaa  d'après  te*  mercariales  ,  on  s'if 
s'agit  da  banx  i  colons  partiairas .  le  Joge  4e 
paix  détanninara  b  compétence,  en  prenant 
poor  basa  da  ravesa  da  la  propriété  le  prin- 
cipal de  la  contribotion  fondera  de  l'anaéa  ceo« 
rapta.moltiplié  par  cinq. — (^-  3-5  mai  1855.) 

4.  Las  jag a*  da  paix  eennaisaent,  saas  ap- 
pel. jasqa'4  la  valaor  da  cent  francs .  et .  i 
cbarga  d'appal,  joiqn'ao  taux  da  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribnoanx  de 
pramièra  Ipsiaaca , 

10  Dat  indemnité!  réclaméai  par  la  leoa- 
taira  oa  fermier  poar  «oinjoniManca  prove- 
nant de  fait  da  prog^iélaira.  lortaoa  le  droit 
4  naa  iadamaité  n'est  pas  contesté  ; 

a^Des  dégradations  atpertH,  dans  leicai 
préTospar  lai  art.  1733  al  1735  da  Coda  civil. 

Néanmoini  la  Jnga  de  ^ix  ne  connaît  d»« 
paitai  caaséfp  par  inaendic  on  inoadatien  que 
dans  les  limites  poséaa  par  rarlicle  1^<^  de  la 
pr/fieata  Ud, 

ç.  Les  jagea  de  paix  eenoaisiant  égale' 
ment ,  lem  appel ,  jnsqe'i  la  valeur  da  ce»! 
francf,  a|.  à  aharga  d'appel.  4  quelque  valeor 
qaa  la  demande  piMaia  t' élever  : 

lo  Pei  actions  pour  dommage*  faiti  aoi; 
ehampa*  frniti  et  récoltas,  soit  par  riiomme* 
soit  par  les  eeimaax ,  el  da  celles  relatives  à 
l'élagage  da>  arbre*  on  haies ,  et  au  carabe, 
soit  des  fossé* ,  aoit  da*  caoaax  serv aot  4 1  ir- 
rigation de»  propriété*  ea  w  moavemantdaa 
ntines,  lorsque  la*  droit»  de  ■ropriélé  oa» 
safaitiK]#  ao  peut  pM  ceate»wi« 
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l'objet  et  Wt  Bio|«At  de  Ja.4enan4«» 
et  iadiqaera  le  JjQge  de  paix  qt^  doit 
coaosttre  de  le  demeade,  et  le  joar  et 
rheiire  de  la  comparotioB.  C.  lOi  t. 
—  Pr.  4  •.,59,  61.  69. 

t**Def  réparatlOBt  locatifei  dtê  aalconi  on 
fuww  miM*  par  la  loi  à  la  charge  da  toeatain; 

.t*^I>e*  cevtattatioBi  relatif  et  a»  eagaga- 
maatt  retpaclifi  de*  gen*  de  travail  aa  joar, 
aa  mois  et  i  l'aBoëe .  et  de  ceax  qui  In  em- 
ploient; dei  maître*  et  de*  domeatiqiies'oa 
gaaa  da  lertlea  i  gage*  ;  dae  aaltrM  M  da 
leare  aavtiar*  aa  appreati*  «  eaai  aéawawiaa 
qa'il  aaM  dérogd  «aa  loi*  et  réglameat*  cala 
ti^  i  la  JeridicUoo  de*  prad'hoaimei  ; 

4<*  Des  cooteatatioB*  relative*  ao  paieatanl 
de* noarrice* ,  *aaf  ce  qafèat  preacrit  parla* 
l«i*  et  règlemeat*  d'admiaiitralioa  pobllqne 
à  l'égard  de*  bareaux  de  ooorrice*  de  laviQa 
da  Pari*  et  de  toates  le*  antres  ville*  ; 

B**  De*  action*  civile*  poar  difTamaiioa  ver» 
bala  et  poer  iiynra*  pabUqne*  oa  aoa  pabli- 
qaa*  i  verbale*  oa  par  écrit ,  aotrement  qae 
par  la  voie  de  la  preste  ;  de*  même*  action* 
ffnr  rixe*  oa  voie*  da  fait  ;  le  toat  lonqoe 
lee  partiet  aa  •«  aoat  paa  pourroa*  par  la  voie 
criminelle. 

0.  Le*Jaga*da.paix^eNaaif*aat,  aaoatrei 
i  eliai<ga  d'appel  : 

1*>  De*  entreprise*  commiiet,  daai  l'année, 
•or  le*  coar*  d'eaa  tervaal  i  l'irrigatioa  de* 
propriété*  et  an  noavement  de*  ntine*  et 
•Malin* .  *en*  préjodica  de*  attribution*  da 
l'autorité  adminitirative  dan*  kt  ce*  déter« 
miné*  par  la*  lois  et  par  les  réglementt  ;  des 
déaoaeiationt  de  noavel  ctavre,  complainte*, 
actioa*  en  réiotégranda  et  antres  action*  pot- 
■aiMHre*  foadéa*  tnr  des  fait*  également  corn- 
m(*  daa*  l'aonée  ; 

S**  De*  action*  es  bornage  et  de  celle*  r*> 
btive*  i  la  diatance  prescrite  par  le  loi .  les 
règlements  particoliar*  et  ratage  des  lieux  , 
pour  le*  plaaiatioat  d'arbre*  oa  da  haie* , 
lortqoe  la  propriété  on  le*  litre*  qal  l'éta- 
bUiMnt  aa  aoal  pat  eoata*tét  : 

V  Dea  action*  rdativat  aux  contlractiont 
at  Intanx  énoncé*  daat  rarticle  074  do  Gode 
Gif  il,  lorsque  U  propriété  oa  la  aailojaanaté 
da  mor  ne  tout  pu  aontettéet  ; 

4"  De*  damandet  aa  pentloa  allmanlafra 
■'axaédaat  pat  cent  cinquante  tnmci  par  u , 
al  •eolemeal  lorsqu'elle*  «eroul  formée*  en 
farta  de*  aH.  i05,  SO0  et  SOT  du  Code  GiviL 

7.  Le*  Jage*  de  paix  eannaisseat  de  Ion  ta* 
lat  damandet  reconveatioBncliet  oa  as  com- 
peantioa  qal.  par  leur  aatare  oa  leur  valeur. 
Mat  daat  les  limita*  de  laar  compétence,  alors 
même  qae ,  daat  le*  eat  prévôt  par  Tart^ 
de  l**",  ces  demandes,  rénnies  aie  demanda 
principale ,  t' élèveraient  au-dettot  de  deux 
xentt  firaact.  Il*  eonnaiiaent ,  ea  notre ,  è 
ualqoat  tommat  qn'ellet  pulttaat  moater, 
lee  demaadài  recoavaBliovniMlei  en  doauna. 


î 


)|.  En  .mati^  paremtttt.  per)Oi^ 
neUe  oa  mobillire  ,  la  citation  sera 
donnée  devant  le  jnge  do  domicile  dn 
defendeor  ;  a'il  n'a  pa*  de  don^cile', 
devant  le  joge  de  aa  réaidence.  C.  102. 

get'iBtérètt  fondée*  axabuifamaart  tar  la  de- 
manda prioaipala  alla-ntème. 

8.  Lortqne  cbacaae  de*  deoMude*  priaci- 
pale*.  reooDventionnelle*  ou  en  compeaaation, 
aara  dan*  le*  limite*  de  la  compétence'  du  Jage 
de  ^x  en  deralèr  re**ort,  il  praooneera  tm» 
qa'M  r  ait  Uau  i  appd. 

Si  roaa  de  aea  damaadtt  a'ett  tatoaptiUa 
d'être  jugée  qa'icbaïf  e  d'appa^la  jaga  de  paix 
né  prononcera  sur  toates  qo'ea  premier  res- 
sort.— Si  la  demande  reeoavaationaaile  en  an 
compeutalion  excède  let  limite*  da  ta  eampé 
teoce ,  il  pourra ,  toit  retenir  le  jugemeat  de 
la  deraaade  principale .  soit  reavofer,  tnr  la 
toat ,  let  partiet  i  te  pourvoir  dev*nf  le  tri« 
bonal  de  première  instance ,  sans  préllnl- 
naire  de  conciliation. 

0.  Lorsque  pluaieurt  demandes  taraidaa 
par  le  mémo  partie  aeront  réunies  dam  oaa 
mèate  iattauee,  le  Juge  da  paix  ne  proaaacera 
qa'en  premier  re**ort.  ri  leur  valeur  totale 
e'ëlève  au-dessus  de  cent  franc*  ,  lors  méma 
que  quelqu'une  de  ces  demande*  *erait  inM- 
rieure  à  cette  *omme.  U  sera  incompétent  «ur 
le  tout ,  *{  ce*  demande*  excédent ,  par  laor 
réunion  ,  le*  limite*  de  sa  Joridietioa. 

10.  Dans  le*  cat  o&  la  *aisie-gagerie  na 
peut  avoir  lien  qu'en  vertu  de  permisrion  d« 
justice .  cette  permisrion  sera  accordée  par  U 
Juge  de  paix  du  lieo  oi  la  saisie  devra  ètra 
fatte ,  toutes  la*  fois  que  la*  eaota*  rantretvat 
dan*  *a  compétaaee. 

S'il  f  a  oppositioa  de  la  pari  des  tien,  ponr 
dat  caaset  et  pour  de*  eomoie*  qui .  réunlea. 
excéderaient  cette  compétence ,  le  jogemoat 
ea  «era  déféré  aux  tribunaux  de  l**  instance. 

11.  L'exécution  provisoire  des  jugeaaanta 
sera  ordoanéedaas  ton*  le*  ca*  oà  il  ^  a  titra 
authentique,  prome**e  reconnue,  ou  eoa> 
daauwtloa  préeédaata  doal  il  n'f  a  point  an 
d'appel 

Dan*  ton*  le*  autre*  ca* .  le  juge  poofra 
ordonner  Texécution  provi*oire ,  aoaobataal 
appel,  *aa*  caution ,  lorsqu'il  a'agira  de  pen- 
sion alimealaire ,  ou  lor*que  la  tomme  «"ek- 
cédera  pa*  troi*  caal*  franc*,  et  avec  caatfaw, 
an-de*su*  de  cette  «omme. 

La  cautioa  sera  reçue  par  le  Jage  da  paix. 

IS.  S'il  j  a  péril  en  la  demania.  l'axaM- 
tion  provisoire  pourra  être  ordoaade  aur  ta 
minute  du  Jugemeat  avec  oa  aoat  eaatiaa , 
eanformémaat  aax  ditpetitiaat  de  rartiele 
précédeat. 

13.  L'appel  det  Jogamaatt  daa  Jngat  ia 
paix  aa  tara  recevabla  ai  avaatlat  trait  Jooffa 
qai  tuivroot  eelui  de  la  nreawaeIntflM  daa 
Jagementa,  à  ntoiat  qa'il  •>  *it  lieu  iexéc* 
tioa  proviioire,  ai  aprè*  lee  freale  Joaia  {«I 

.  4  I  •  •• 


*    '      ofe  LA  mrict  ïfe-  paix. 

5S7  t.,  it^.^Prt  SdlftiS,  09  ^, 
S63  s.  (V.  L.  25  «m  1838,  art.  !•'. 
wdl««  «iir  Pr.  1.) 

S.  Elle  le  MradettDt  te  jogè  delà 
•itofttioB  de  Tobjet  Ktîgleiix^  lonqa'il 

•'«gii»  (V.«iAm  bi»«r(.  4,  6  et  6).— • 

!•  Des  actîooi  peer  donmaget  au 

champs»  fraitt  ef  récolte*  ;  F,  444  i. 

-^  2«  Dea  déplaeementa  de  bornea, 

dfls  iMwpttieu  de  terrea  ,   arbrea , 

baies,  foaaés  et  aatrea  eidtnrea,  oon- 

aait  daas  l'itnée  ;  èee  «atrepriaea  aar 

les  coané'eia,  eoauaiaespareilleaient 

d|uis  raaaée,  â  de  toatea  aatrea  ac- 

tiaa*  poaaeaaetrea  ;  C.  645, 646,666  a.. 


•nlvroat  la  t^^ealion  à  r^ard  dat  per« 
•ooacf  iomieŒéeâ  dans  le  cantoa. 

tel  penoaau  domieUiéei  hors  du  caaion 
amnmt,  poar  ntetjefer  appel .  oatre  le  dâii 
d»iiwta  ioaiB.  te  délai  ri^Ië  par  te*  artielea 
T3  «t  \«»  4a  Code  de  Proeédare  chile. 
.  14.  lie  «en  fa*  reccvabb  l'appel  de»  ja- 
gementa  mal  à  pre^oe  qaalifléi  en  premier 
f«csort.  eo  ni,  étaat  es  denier  retaort , 
B;»ar«icat  peat  «té  qualifié*. 

$«roBt  aajeU  à  Teppel  tea  jafemeata  qaa- 
Kfide  •■  dërakr  teaaoH.  a'ila  eat  atataé.  aoit 
aor  daa  qveatioaadeeeapétcace,  aoit  aar  dea 
mu»MK9»  doat  te  j^  de  pA  ae  poavait  coa- 
■altre  qn'ea  premier  naaaat. 

H*%mmnin,  ai  te  jme  db  pais  a'eat  ddcteré 
«oaepéle**,  Fa/pel  m  poarra  être  Interjeté 
qu'oui»  te  jajemani  déiailiC  ' 

15.  Laa/ajemcala  rendna  partel  Jogeade 
paimM  pawnwtétrealtaqnét  par  te  voie  da  re- 
ceon  en  càaaatkw  qae  poar  exeéii  de  ponvoir. 

10.  Tena  ka  kniaaier*  d'an  média  caaion 
imvBt  le  énit  de  dosacr  toalea  te*  eitationa 
al  de  Iiire  tow  te*  actaa  devant  te  Jn«tica  de 
•aU.  Dana  tea  triltea  oà  il  j  a  pla*iear*  Jni- 
ueaa  de  paix ,  tea  liaiaatera  exploiteot  eoocor. 
svanmeat  daaa  te  reaeert  de  te  Joridlctlon  as- 
affsée  k  tear  rérfdenea.  Toaa  tea  balaaiert  da 
■aéine.  cnten  aanat  tenaa  de  faire  le  aervioa 
àm»  andieneaa  et  d'aaateter  te  jage  de  paix  ton* 
l«e  tes  teiaqn'ilien  aeront  reqaia:  te*  jnge* 
^paix  ebeÛreet  te«ra  lrai**ter*  aadienclers. 

17.  •  Dea*  tontea  tea  eaoaea.  excepté  eellea 

qai  reqaièfcat  eflérité,  et   eeltea  dana  tea- 

^•ell^  te  déimdeàr  aérait  domicilié  hor*  de 

castoa  en  de*  canton*  de  te  mène  tiUè ,  il 

^  intetdit  «ex  hnteater*  de  donaei'  aacnoe 

cilalioa  m  Jnatice ,  aana  qn'an  préatebla  te 

jKga.fla  p^x  n'ait  appelé  le*  pûlie*  deianl 

loi ,  an  nwfan  #an  a«erti**«ment  *Qr  papier 

IMS  Umbfé.  rédigé  et  délivré  par  le  grelSer. 

jù*   awa  et  aoes  la  aarveiltence  da  juge  de 

paix,  et  espé^  par  te  poate,  «oa*  bande 

■Caaple,  aeellée  dn  «ccau  de  la  joitlce  de 

paix  •  avec  aflïaacbi*aeaieBt.  -^  A  cet  effet  ; 

U  aa»  aaaa  par  h  frelVer  •■  aaf iatre  aar 


iiSS»  t.H  M48.»'-<  Fr.'SS  f.,  M.  — 
p.  S89;  466.  —  8»  De*  réparallaaa 
locativea  ;  €.  17&4,210i  !•.— 4»Dea 
indemiritéa  pr^tendoea  par  le  ferarier 
oa  loeataire  poor  aon-jooiasance,  lors- 
que le  droit  ae  aéra  paa  eoateaté  ;  et 
dea  dégradations  allégoée»  parle  pro» 
priétaita.  G.  1711, 1119, 1731,  I7S8. 
1785,  17)1. 

4.  La  citotioa  sera  nofifiée  par 
riioiasicr  de  la  jaatice  de  paix  da  do- 
iDicile  da  défaadear  ;  ea  caa  d'esap^ 
cheaent-,  par  celai  qui  aéra  eonnifs 
par  le  jage:  copie  ea  aéra  laiaaée  à  la 
partie  ;  s'il  ne  ae  trouve  peraoaae  ea 


papier  non  timbré ,  eonatataat  renvoi  et  te 
rësbltat  des  averti**emeatB  ;  ce  regiatre  aéra 
coté  et  parafé  par  te  Jnge  de  paix.  Le  grelBar 
recevra ,  poar  toat  droit  et  par  cbaqae  avar* 
tiuemeat,  nne  rétribntten  «te^vingt-eteq  ean- 
time*  ,  y  compria  raffradfbitsensent ,  qnl 
aCra ,  dan*  tons  te*  caa ,  de  dlx\entime*.  — « 
S'il  jjt  coBcilialion ,  te  Jnge  de  paix  ,  aar  te 
demande  de  Ihine  deb  parttet,  peotdraaaar  ' 
procéa-verbal  dea  coaditiona  de  raanraage- 
meat  ;  ce  proeèe-verbd  anra  foroe  dTobliga- 
tion  privée.  —  Daaa  le*  eea  qni  reqniétenl 
célérité,  il  ne  sera  remia  de  citation  neai 
précédée  d'avertiaiement  qn'ea  verto  d'âne 
permiasiott  donnée,  aana  frai*,  par  te  Jagedn 
paix .  *ur  roriginal  de  Texploil.  —  Bn  caa 
d'ipfraction  anx  di*po*itton«  ei.4as*a*  de  la 
part  de  rbàisaier.  il  *appoHera,  *aaB  répéti- 
tion ,  lea  fraia  da  l'axptelt.  *  (£.  9  mai  185S.) 

18.  Dans  la*  caase*  portée*  devant  te  jas- 
ttoé  de  pafx,  encan  bai**iéi'  ne  poarra  ni  aa- 
aister  comme  conaeil  ni  repréaaater  tea  partiaa 
eà  qualité  de  proearear  fondé ,  i  peine  d'ano 
amende  de  ^Dgt*cinq  i  cinqoante  fmaca,  qnl 
aéra  prononcés  *ans  appel  per  le  Jnge  de  pâte. 

'Ce*  dl*po*ilion*  ne  seront' paa  ^>pUcabtea 
aax  haitaiera  qai  ae  trooveroat  dana  Pan  de* 
caa  prévna  per  FaH.  86  Gode  de  Proeéd.elvtb. 

19.  En  caa  d'infraction  aoxditpoilttenade* 
àrtictei  16.  17  et  18.  te' Jnge  de  paixponrt» 
défendra  anx  balaiier«  dn  canton  de  citer  de- 
vant lui ,  pendant  on  délai  de  qniose  Joar»4 
trol*  moi*,  aaaa  appel  et  aana  préjadice  de 
l'action  diiciplinaire  dea  tribonaax  et  dae 
dommagea-intéréta  dea  partiea,  tf*!!  y  a  lieo; 

30.  Lea  actiona  concernant  tea  breMta 
d'inveiftion  aeront  portéea,  a'il  a'egitdennl* 
lité  on  dé  déchéance  dea  brevet*,  devant tn 
tribonaax  civita  de  première  ioatance  :  fU 
a'agit  de  contrefafon ,  devant  lea  tribvnaox 
correctionnel*.  V.  Sàpp.  Brtcet  éCinventio». 

S I ,  Tontes  tes  disposiKoos  des  loi*  antérlen- 
res  contraire*  4te  préiente  loi  sont  abrogée*. 

M  Les  dispositions  de  te  présente  loi  «• 
Rappliqueront  ça*  aox  demaades  introduHee 
avant  sa  pronndgatlo». 

Ift. 


CODE  DE  PBOCiDIAB  CIVII«E.  PABT.  I.  LIV.  I. 


MB  domioilc,  la  «opia  §en  laiiwa  an 
nuira  oo  adjoial  da  la  conniaBe,  qai 
fiacra  l'origiaal  sana  fraii.  C,  103.-^ 
Pr.  1,  6,  6,  52,  61  •..  71.  1038.  — 
L'hoitgl^r  da  la  Joitloa  da  pai^  ne 
poorra  matramaoter  poar  «ai  pareata 
•n  ligua  diracta,  ni  poar  aai  frèraa, 
p«iirf  f  at  aiU^»  aq  m^ma  dagré.  T.  7 
(modifié  par  L.  S5  moi  1839.  W  16  a. 
V*  nota^  a«r  Pr.  1). 
.  6f  II  y  aora  an  jov  an  moiaa  antre 
celoi  de  U  ciUM9a  «1 1«  lour  Indiqné 
poor  la  conptrntion.  ai  I«  partie  oitée 
cat  dAnùoiliéa  dana  û  diitance  de  troia 
nfriaraètrei.  C.  102.— Pr,  61. 78,  a. 
—  Si  elle  est  domiciliée  an  delà  de 


chei  aax,  an  tenwt  l«a  poriaa  ovveitea. 
Pr,  86  1. 

9.  Aa  joar  fixé  par  la  citation,  pa 
ciMifenQ  «ntre  lai  partiaa,  ellea  cooi- 
paraîtront  «n  paraoona  on  p^r  lenra 
fondée  de  poavoir,  lana  ^«'«llaa  poia- 
•eot  Uir9  Mgnifieir  aaonue  défen#e. 
Ç.  1987.  ^  Pr.  18.  68, 

10,  Laa  partiea  seront  tasnea  da 
8*espUqper  aFpo  niodération  davant  la 
jngo,  et  de  gacday  a«  $an|  la  reapaet 
qui  aat  dû  «  la  jaatine  :  ai  allée  f  «an* 
qoent,  le  jaga  laa  f  rappfUer»  d'a« 
bord  par  nn  avartiaaaaent  ;  an  eaa  da 
récidiva»  «Uea  pooiront  étra  condam- 
nées à  one  amende  qui  n'excédera  paa 


celte  distance,  il  sera  ajooté  an  joor  la  somme  de  dix  francs,  avec  a^chea 
par  trois  nifriamétres.  Pr,  1033.  ^-r  \  do  jogemefit,  dont  le  neinbra  n'e^é- 
Dans  laeas  où  las  délais  n'aoront  point  \  dera  paa  celoi  des  eonmonaa  da  eaa* 


été  observés,  fi  le  défendeur  ne  corn 
parait  pa^  le  inge  ordonnera  qu'il 
aéra  réassigoé,  et  les  frais  de  la  pre- 
oùère  citftioD  seront  4  la  charge  d« 
damandeua. 

O.  Dans  laa  oas  nrgenta,  le  Joga 
donnant  une  eédale  poar  abréger  les 
délais,  et  pourra  permettre  de  citer, 
même  dans  la  Jonr  et  i  l'iienre  indiv 
qnéf.  Pr.  80.  08.  78.  76.  808.  .^ 
/.  tr.  146.  —  T.  7, 

V.  Les  parties  pourront  toujours  »ê 

J présenter  volontairement  devant  nn 
oge  de  paix  ;  «oqael  cas  U  jugera  lear 
diÛrand.  soit  an  damier  ressort,  si  les 
fais  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit 
la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne 
fit  le  juge  naturel  des  parties,  ni  i 
raison  M  domicile  do  défendaur,  ni  » 
raison  da  la  aitnation  da  l'objet  liti* 
gieux.  Pr.  1008  a.  —  La  déolaration 
des  parties  ^ui  demanderont  Juge- 
ment, sera  signée  par  elles,  ou  men- 
tion sera  fsite  si  elles  ne  peqv^nt  lî. 
gner.  Pr.  1006.  ^  T.  II. 

TITRE  II. 

9BS  AUDIIKCBS  DU  JDGt  DB  PAIX ,  BT  OU 
LA  GOUrARDTiON  DBS  PARTIBS. 

8.  Les  juges  de  paix  indiqueront 


ton.  Pr.  II.  18.  66  a.  —  I.  €r.  WI, 
504  s.  — P,  888  s. 

1 1 ,  Pans  le  cas  d'Insulte  on  irré- 
vérence grave  envers  le  jogf ,  il  en 
dressera  procès-terbtl,  ft  ponm  oon- 
damner  à  an  eapvia«naam«nt  de  troia 
joura  an  plus.  pr.  10.  Ifi,  66  s.  — ' 
/.  cr.  Uei,  604  s.  —  p.  928  s. 

IS.  Les  jqgemontff,  4»ns  les  aai 
pfévBS  par  lu  paéeédonta  artialaa.  se- 
ront exéantoires  par  provifioa.  Pr.  10, 
11,  17. 

•S.  Les  parties  pu  leurs  fondés  de 
pouvoir  seront  entandos  cootradictoi» 
fomenL  La  oanae  aara  jngéa  snjvle- 
ehamp,  on  i  la  premièN  esdieace  |  i« 
Juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  fe  fera  re- 
mettre les  pièces,  Pr,  9. 

•4*  Lorsqo'ona  des  parties  déol»- 
rera  vonloir  s'inscrira  en  law.  dénier» 
l'écriture,  ou  déelarwa  ne  paa  la  re- 
connaître, le  Juge  lui  en  donnera  acte  ; 
il  paraphera  1^  pièce,  et  renverra  1% 
ceuse  devant  les  juges  qni  doivent  en 
oonnaitre.G.  1819,  1884.— Pr.  Il»8s., 
814  a.,  487.  —  T.  7. 

f  B.  Dans  le  cas  oh  nn  interiecn- 
toire  aurait  été  ordonné,  la  cauae  aer« 
Jugée  définitivement,  au  plus  tar4  daoa 
la  délai  da  quatre  mois  du  Jour  4o  Je> 
au  moins  deux  audiences  par  semaine  t  I  gement  interlooutoire  :  aprèa  ee  délai, 
ils  pourront  Jugpr  tous  les  jours,  même    Pinstance  sera  périmée  dp  droit  ;  le  Ja« 
ceux  de  dimonches  et  fâtes ,  le  matin    gement  qni  serait  renjn  sur  le  feadt 


.  et  raprès*midi,  Pr.  9  s,  63,  1037.  — 
T.  9 —  Ils  pourront  donner  aadlenap 


sera  sojet  i  l'appel  «  même  daaa  lei 
matiérei  dont  le  Jafe  de  peit  «oaul 


DB  LA  ^STIGE  DE  PAO. 


•a  deraiM  nuoit,  H  mi»  aimnl^.  sar 
la  réquisition  d«  la  p«rti«  iatêrettée. 
Pr.  16.  n,  SI,  39,  42,  401,  404.  — 
Si  rinstano»  est  poimiê  par  la  faute 
da  jvge»  il  aan  paisible  des  dAiwiuges 
et  intérêts.  C.  U48.  1382.  —  Pr. 
605  30,  509. 

f  G.  L'apptl  des  jogemçBts  de  la 
justice  de  pais  ne  ser^  pas  rpcevabU 
aprèa  lea  trots  mois,  à  dater  do  joor 
d0  lo  ngoificatioo  hiUf  par  l'hoissier 
de  la  JD»ti0e  d$  p»ii,  Q^  tel  astre» 
commis  par  )e  jage.  Pr.  4,  l$i  ^43  s. 
—  r*  Si.  S7  (obro0éfam  l.  25  mai 
1838.  art.  13  et  16.  F  note.  Pr  )). 

17.  Les  iogesiejiM  des  jaatices  de 
paix,  JQSfai  foncorreace  de  trois 
cents  ùaacÊ,  seront  ezécntoires  par 
ffQriâioBt  nonobstant  l'appel,  et  sans 
i|n'V!L»oU  betoio  de  fournir  caation  : 
les  îngM  de  paix  poorront,  dans  les 
antres  aas,  ocdoaacr  l'exiention  provi- 
aofre  de  leor*  jagements ,  mais  i  la 
charge  de  donner  cantton.  Pr.  12,  15, 
16.  135,  1»6,  411,  4S9  s.,  —  T.  21 
(modifié  par  L.  25  moi  1838.  aru  11 
f«  12.  V.  noU,  Pr,  1). 

fl8.  Les  minâtes  de  fawt  jugement 
aèrent  portées  par  Je  greffier  sur  la 
fouille  d'nikaee,  et  signées  par  le 
jngfe  91»  anrs  fena  i'aadience  et  par  le 
groBiar.  Pr.  30,  138*  ISe.  ^  T.  0. 

* 

TITHE  IIT. 
«PS  nesMort  pas  nirkvif  et  vu  ot^ 
rosmovs  a  cis  fVGtamns. 
1».  Si,  an  Jour  indiqué  par  la  ci^ 
fation,  Taae  des  parties  no  comparait 
poa,  la  eaaie  sera  jogée  par  défaut, 
aoof  la  réaasigMtioo  dans  le  cas  prévn 
dans  le  dcraier  alinéa  de  l'article  5. 
Pr,  80  s.,  149 1.,  434  s.,  470-  •—  Co. 
643.  ^  /.  cr.  149  s.,  186  s.,  244, 
465  0.  —  T.  il. 

9^»  La  partie  eondumnée  par  dé- 
/sat  pomrra  former  opposition,  dans  les 
troio  jours  de  la  stgotficatipn  faite  par 
l'iioioaier  da  jage  de  paix,  ou  autre 
qu'il  aara  commis.  Pr,  4.  155  s.. 
43o  o-r  455.  470,  548.  550,  1028. 
—  Co.  643  {moi^  par  L.  95  «ndt 
183^9  art.  16  ».  V.  noie,  Pr.  1).  — 
X<*oppo*itJoB  contiendra  sommairement 
loo  «Mf«M  lie  U  p«nie,  et  a^ignatton 


ao  prochain  joor  d'andienee,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  pour 
les  citations  :  elle  indiquera  les  joor 
et  heure  de  la  comparution,  et  sera 
notifiée  ainsi  qa'jl  est  dit  ci-dessus. 
Pr.  5.  —  T.  21. 

9t .  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui- 
même  ,  ou  par  les  représentations  qaî 
loi  seraient  faites  à  l'andience  par  les 
proches,  voisins  on  amis  de  défeof 
deur,  qoe  «elai<ei  n'a  po  étra  instruit 
de  la  procédure,  il  pourra,  en  imIju- 
geant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de  ^ 
1  opposition,  le  temps  qui  lui  parafera 
convenable  ;  et,  dans  le  cas  où  la  pro- 
rogation n'aorait  été  ni  accordée  d'of- 
fice ni  demandée,  le  défaillant  pourra 
être  relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et 
admis  k  opposition,  en  justifiant  qu'& 
raison  d'absence  00  de  maladie  grave, 
il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure, 

9Zr  La  partie  opposante  qui  se 
laisserait  juger  une  seconde  fois  par 
défaut ,  ne  sera  pins  repue  i  former 
une  nouvelle  oppotitlon.  Pr.  165. 

TITRE  IV. 

PRS  J06BMENT8  SUR  LES  ACTIONS 
P0SSE850IRIS. 

X3«  Les  actions  possessoires  ne  se- 
ront reeevfbles  qo'aotant  qo'elles  au- 
ront été  formées  dans  l'année  do  trou- 
ble, par  ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisible 
par  eas  on  les  leurs ,  a  titre  non  pré- 
caire. C.  884, 1428.  1653  s.,  1725  s., 
2060  2*»,  2228  s„  2248.  —  Pr.  3  2**, 
24  s.  (l.  25  mai  1838,  art.  6  1»,  note. 
Pr.  1.) 

X4i  Si  la  possession  oa  le  trouble 
sont  déniés,  l'enquête  qui  sera  ordon- 
née ne  pourra  porter  sar  le  fond  du 
droit.  Pr.  26,  34  s. 

25.  Le  poRsessoira  et  le  péUtoire 
ne  seront  jamais  çamnlés.  Pr.  24. 

99'  Le  demandeur  an  pétitoire  ne 
sera  pi  os  recevable  à  agir  ao  possei- 
Boire.  Pr.  23. 

1^9.  Le  défendeur  an  possessoire  ne 
pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après 
que  l'initaoce  sur  le  possessoire  aura 
été  termioée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  suc- 
combé, se  pourvoir  qu'après  qa'il  aura 
pl9in<ment  satisfait  «»«»  condamnatious 
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proDoncé«i  contre  lai.  C.  1149,  138S, 
9061.  —  Pr.  497.  -~  Si  néaDmoins  U 
partie  qui  les  a  obtenaei  était  en  retard 
de  le«  faire  liquider,  le  juge  da  péti- 
toire  poorra  fixer,  poar  cette  liquida- 
tion, on  délai,  aprèa  lequel  l'action  an 
pétitoire  lera  reçue.  Pr.  128,  523  §. 

TITRE  V. 

DM  JTCEMBWTS  OU  NK  SONT  PAS  ftifl- 
VITIF8  ,  ET  DE  tBVB  EXiCUTION. 

p  9S»  Les  jngementi,  qui  ne  leront 
pas  définitifs,  ne  seront  point  expédiés, 
quand  ils  auront  été  rendus  contradi^ 
toirement  et  prononcés  en  présence  des 
parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  «r- 
donnerait  une  opération  a  laquelle  les 
parties  devraient  assister,  il  indiquera 
le  lieu,  le  jour  et  rbeure,  et  la  pronon- 
ciation vaudra  citation.  Pr.  29  s.,  34  s., 
41  s.,  407. 

S9.  Si  le  jugement  ordonne  une 
opération  par  des  gens  de  Tart,  le  juge 
délivrera  a  la  partie  requérante,  «é- 
dule,4e  citalion  pour  appelei  let:ex- 
perts  ;  elle  fer«.  mention  du  lieu ,  do 
jour,  de  l'heure .  et  contiendra  le  fait, 
les  motifs  et  la  disposition  du  jugement 
relative  à  l'opération  ordonnée.  Pr.  6, 

—  /.  er.  liéft  «^  Si*le  jugement  or- 
donne une  enquête,  la  cédole  de  cita- 
tion fera  mention  de  la  date  du  juge- 
ment, do  lieu,  du  jour  et  de  l'heure. 
Pr.  84  s.,  41  s.  —  T.  7,  24,  25. 

80,Tootes  les  fois  que  le  juge  de  paix 
se  transportera  sur  le  lieu  contentieux, 
soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour 
entendre  les  témoins,  il  sera  accompa- 
gné du  greffier ,  qui  apportera  la  mi- 
.nnte  du  jugement  préparatoire,  Pr,  18. 
28,  89,  34  ■..41  s.,  295  s.  -^  T.  12. 

—  31.  n  n'7  aura  lieu  à  l'appel  des 
jugements  préparatoires  qu'après  le  ju- 
gement définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement  ;  mais  l'exéco- 
tion  des  jugements  préparatoires  ne 
portera  «neun  préjudice  aux  droits  des 

>  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  f^ire  i  cet  égard  aucune 
protestation  ni  réserve.  Pr.  4SI,  452. 

—  L'appel  des  jugements  interlocu- 
toires est  permis  avant  qu0  le  jugement 
définhif  ait  été  rendu..  Pr.  461;  462, 
467.  47S.  —  Dans  ce  cas,  il  sera 
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donné  expédition  du  jugement  tnierio-' 
cutoire.  Pr.  15  à  17,  39.  42.  ^: 

TITRE  VI.        ^    *" 

DE  LA  MISE  EN  CAUSE  DES  GABANTS. 
.  3S.  Si,  au  jour  de  la  première  com-< 
parution,  le  défendeur  demande  i  met- 
tre garant  en  cause ,  le  juge  accordera 
délai  suffisant  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  du  garant  :  la citationdon- 
née  au  garant  sera  libellée ,  snns  qu'il 
soit  besoin  de  lui  notifier  lé  jugement 
qui  ordonne  sa  mise  en  cause.  C.  I02« 

—  ft*.  6,  38, 49  8»,  69, 176  •.,  1MZ. 

—  r.  21. 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été 
demandée  à  la  première  comparution, 
ou  ai  la  citation  n'a  pas  été  AiJte  dans 
le  délai  fixé ,  il  sera  procédé^  sans  d^ 
lai,  au  jugement  de  l'action  principale, 
sauf  à  statuer  séparément  sur  la  de» 
mande  en  garantie,  Pr.  32,  178.     » 

TITRE  va. 

DES   ENQUÊTES. 

34.  Si  les  parties  sont  conteairea  en 
faits  de  nature  à  être  constatés  par  té- 
moins ,  et  dont  le  juge  de  paix  irouve 
la  vérification  utile  et  admissible»  il  or- 
donnera la  preuve  et  en  fixera  pi^cisé- 
ment  l'objet.  C.  1341  ».  —  Pr.  28.  29, 
262  s.,  407  s.  —  7. 1  et  wœ,  24»  24. 

35.  Au  jour  indiqué ,  les  témoins, 
après  avoir  dit  leqrs  noms,  profession. 
Age  et  demeure  ,  feront  Je  serment  de 
dire  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  p». 
rents  on  alliés  des  parties  et  à  quel  de- 
gré, et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou 
domestiques.  C.  736  s.  —  Pr.  S6,  37. 
39. 40,  262.  -.T  /.  cr.  75. 165  s..  189. 
317.  322. 

36.  Ils  seront  entendus  séparément, 
en  présence  des  parties  ;  si  elles  com- 
paraissent; elles  seront  tenues  d«  four- 
nir leurs  reprodies  avant  la  déposition, 
et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  sauwt  on 
ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  ncntfM  : 
les  reproches  ne  pourront  être  refus 
après  la  déposition  commencée,  qu'au- 
}ant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 
Pr.  36,  40,  262.  270,  282  a. 

81.    Les  parties  n'intMrusnpMMl 

f>oint  les  témoins  :  après  ladépurifion. 
e  juge  pourra ,  sur  U  réquititloa  do» 
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•I  bÎbM  d'offiM»  faire  aox  té- 
moini'U*  i&terpdlifioai  eonveiiablei. 

Pr.  arr»  •. 

S8.  Daiu  fou  I«t  «M  oà  la  voe  da 
1i«a  peut  itre  lûne  pour  l'intelligeiica 
des  dëposilloot ,  et  spécialement  dani 
le«  «ctioni  pour  déplacement  de  bor- 
nes, «sar{Mfieo«  de  terrée,  arbres,  haies, 
foaeée  oo  antres  ddtores,  et  ponr  entre- 
prise» sur  les  eo«rs  d'eaa  ,  le  joge  de 
paix  te  fransporten,  ^U  le  croit  néces- 
Mira,  inr  le  liea,  et  «donnera  que  les 
rémoiiis  j  sênmt  entendus.  Fr.  3,  S5, 
41  s.  —  T.l  etaote. 

••.  Dans  les  eanseï  eajeltes  à  l'ap- 
pel ,  le  greflier  dressera  procès- verbal 
ée  l'andifMn  des  témoins  :  cet  actecon- 
tieadra  leors  nom ,  âge ,  profession  et 
éememn,  ienr  serment  de  dire  vérité, 
Mit  dédanAiott  s'ils  sont  parents ,  al- 
liés, Mc^ttctus  oo  dooMst iqnss  des  par- 
ties ,  et  les  reproches  qui  aorsient  été 
foomireontfecex.  Leetore  de  ce  pro- 
cès-rerbal  sera  faite  a  <Aaqne  témoin 
pour  la  paitie  qni  le  coneerne  ;  U  si- 
gnera sa  dépotîlVoa ,  on  mention  sera 
§aite  ^'il  ae  sait oa sapent s^ér^  Le 
procès-verbal  sera,  en  ottre,  signé  par 
le  joge  et  le  greffier,  fl  seraprocédé  im- 
médiateaseat  as /aycmeat,  on  an  pins 
tard  i  U  pfÊOièn  aadieaee.  Pr.  15  A 
17,  81,  42,  274  s.,  404,  443  s. 

4*.  Daas  les  eaoses  de.  nature  k 
être  inf^ét»  ea  dernier  ressort ,  il  ne 
sera  point  dressé  de  procés-verbal  ; 
«sais  le  jageaieal  énoncera  les  noms, 
ége,  pcoleaaioB  et  demeure  des  témoin», 
leor  seiment,  lear  déclaration  s'ils  sont 
pareals ,  Miés ,  servftenrs  on  domesti- 
qoes  des  parties,  les  repoches,  et  le  ré- 
*aifat  des  dcpositioBS.  Pr.  S6, 48, 410, 
4ô3,  454. 

TITRE  VUI. 
vanu  lu  UBirx ,  et  pbs 

Lanqn'a  s'agira,  soit  de  con- 
•«at«r  l'élnt  des  lie» .  sott  d'apprécier 
la  valear  des  indotaités  et  dédomnia- 
gemants  demaadés,  le  Jnge  de  paix  or- 
•dlMniera  qae  le  lise  contentieux  sera 
ajsiié  par  loi,  en' présence  des  parties. 

aO,38.8t6 s,—  7.  X  iVnote. 

Si  rd^st  à9'  la  visite  oo  de 


l'appréciation  exige  des  connaissances 
qni  soient  étrangères  an  joge ,  U  or- 
donnera que  les  gens  de  1  art,  qn'il 
nommera  par  le  même  jugement ,  fe- 
ront la  visite  avec  Ini,  et  donneront 
leur  avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lien 
même,  sans  désemparer.  Dans  les  cau- 
ses sujettes  à  l'appel,  procés-verbal  de 
la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui 
constatera  le  serment  prêté  par  les  ex- 
perts. Le  procès-verbal  sera'  signé  pit 
le  juge ,  par  le  greffier  et  par  les  ex- 
perts ;  et  si  les  experts  ne  savc^nt  6û  ne 
peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mentioa. 
Pr.  15  i  17,81, 80, 303s., 404. 1084, 
1035.  —  T.  25,  21. 

49.  Dans  les  causes.non  sujettes  i 
l'appel,  il  ne  sera  point  dressé  de  pre^- 
eès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera 
les  noms  des  experts,  la  prestation  de 
Lenr  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis. 
Pr.  40,  42. 

TITRE  IX. 

DE  U  BiCOSAIlON  DB8  JUGES  DE  PAIX.  , 

44.  Les  juges  de  paix  poorroat  être 
récusés,  —  1*^- quand  ils  auront  intérêt 
personnel  à  la  contestation  ; —  2«  quand 
ils  seront  parents  oo  alliés  d'nne  des 
parties,  josqa'an  degré  de  cousin  ger- 
main inelnslvement  ;  —  S**  si,  dans  l'an- 
née qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a 
en  procès  criminel  entre  eux  et  l'une 
des  parties  on  son  conjoint,  on  ses  pa- 
rents et  dliés  en  ligne  directe;  -^ 
4**  s'il  Y  a  procès  civil  existant  4ntre 
eux  et  l'une  des  parties ,  oo  son  eoa- 
joint;  —  5^  s'ils  ont  donné  nu  avis 
écrit  dans  l'affaire.  C.  735  s.  -^  Pr.  45 
s.)  378  s. 

45.  La  partie  qui  voudra  récuser  on 
joge  de  paix ,  sera  teane  de  former  la 
récusation  et  d'en  exposer  les  'nftotifs 
par  on  acte  qu'elle  fera  signifier,  par 
le  premier  huissier  requis ,  au  greffier 
de  la  justice  de  paix ,  qui  visera  l'ori- 
ginal. L'exploit  sera  signé,  sur  l' origi- 
nal et  la  copie ,  par  la  partie  ou  son 
fondé  dé  pouvoir  spécial.  La  copie  sera 
déposée  au  greffe,  et  communiquée  im- 
médiatement au  juge  par  le  greffier. 
C.  1987.  —  Pr.  44,  46.  47,  384  s., 
1089.  —  T.  14,  80. 

i   49.  Le  juge  sera  tenu  de  doaaet 
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C.  102.» Pr.  2,  48  «..  60  •.,  1033. 
— S'il  j  a  ploHiear»  défeodeart,  devuit 
I«  tribonal  do  domicile  de  l'an  d'eaz, 
an  choix  da  demandeur  ;  Pr.  49  6**, 
153.  — En  matière  réelle,  devant  le 
tribonal  de  la  litoation  de  l'objet  liti- 
^ienx;  — En  matière  mixte,  devant  le 
joge  de  la  lilnation,  on  devant  le  jnge 
do  domicile  dn  défendenr  ;  —  Ep  ma- 
tière de  aociété,  tant  qu'elle  existe,  de- 
vant le  jnge  do  lien  où  elle  est  établie; 
C.  1832  §.  — Pr.  60  2«,  69  e-.— 
Co.  19  1.  —En  matière  de  sneceaiion, 

—  P  snr  les  demande»  entre  héritière, 
josqo'an  partage  inclusivement;  — 
2**  snr  les  demandes  qui  seraient  in- 
tentées par  des  créanciers  dn  défont, 
avant  le  partage  ;  <^  S**  snr  les  deman- 
des relatives  a  l'exécotion  des  disposi- 
tions i  eaose  de  mort,  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  devant  le  tribonal  dn 
lieu  où  la  succession  est  ouverte; 
C   110,  815,  822,  069.— Pr.  60  3». 

—  En  matière  de  faillite ,  devant  le 
joge  dn  domicile  do  failli;  Pr.  635. 
— ^Co.  437  s.  —  En  matière  de  garan- 
tie, devant  le  jnge  où  la  demande  ori- 
ginaire sera  pendante;  C.  1625  s. — 
Pr.  32  s.,  49  3«>,  175  s.—  Enfin,  en 
cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution d'on  acte,  devant  le  tribunal  dn 
domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal  dn 
domicile  réel  do  défendenr,  conformé- 
ment i  l'article  111  dn  Gode  civiL 
Pr.  61  P.  —  T.  27,  68. 

ttO.  Les  demandes  formées  pour 
frais  par  les  officiers  ministériels  seront 

Îiortées  an  tribunal  où  les  frais  ont  été 
àits.  C.  2272  s.  —  Pr.  49  6S  104, 
133,  356. 

01  •  L'exploit  d'ajournement  con- 
tiendra,—  P  la  date  des  jour,  mois  et 
an,  les  noms,  profession  et  domicile,  dn 
demandeur,  la  constitution  de  l'avoué 
qui  oeeopera  pour  loi ,  et  cbes  lequel 
Téleetion  de  domicile  sera  de  droit ,  i 
moins  d'une  élection  contraire  par  le 
même  exploit;  C.  102  t.—i"  Les 
noms,  demeure  et  immatricule  de  l'hnis- 
sier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur, 
et  mention  de  la  personne  i  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  Pr.  68. 

—  8*  L'objet  de  la  demande,  l'exposé 
■ommtire  des  moyens  ;  —  4**  L'indioa- 


tion  dn  tribnnal  qoi  doit  eooMilM  d« 
la  demande ,  «t  dn  délai  po«r  CMip»* 
raître  :  le  toot  à  peine  do  nolUlé. 
Pr.  72. 1029,  1038.  —  7.  27,  68.-. 

es.  Dana  le  cas  dn  traaeport  d'm 
huissier,  il  ne  loi  sera  payé  ponr  tons 
frais  de  déplacement  qn'nnejonrBdn  a« 
pins.  Pr.  63,  65  i  69,  71.  —  7.  66. 

tt3«  Aucun  exploit  ne  aéra  donaé 
un  jour  de  fête  légale .  si  ee  n'est  en 
vertu  de  permission  dn  présideni  ém 
tribunal.  Pr.)781  r,  806.  828,  1087. 
^Co.  134,  162,  187.  — P.  26. 

•4.  En  matière  réelle  oo  mixte,  les 
exploits  énonceront  la  nature  de  l'hé- 
ritage ,  la  eommnne ,  et ,  aataat  qn  il 
est  possible ,  la  partie  de  la  comaanne 
où  il  est  situé ,  et  denx  an  moins  dos 
tenants  et  aboutissants;  s'il  s'agit  d'n» 
domaine,  corps  de  ferme  oa  métairie, 
il  suffira  d'en  désigner  le  nom  et  la 
situation  :  le  tout  i  peine  de  &iiUita. 
Pr.  69,  627.  1029. 

€5.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit, 
copie  du  procès-verbal  de  bob  oonci- 
liation.  ou  copie  de  la  mention  de  non- 
comparution ,  à  peine  de  nallité  ;  sers 
aussi  donnée  copie  des  pièces  oo  de  Is 
partie  des  pièces  snr  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée  :  i  défaut  de  ces  oo- 
pies,  celles  que  le  dcmaBdear  sera  lena 
de  donner  dans  le  oonrs  de  l'IaalaBca, 
n'entreront  point  en  taxe.  Pr.  64,  68, 
1029,  1031.  —  7.  98.  20,  70,  72. 

tt9.  L'hnîssier  ne  pourra  instru- 
menter pour  ses  parants  et  alliés,  et 
eenx  de  sa  femme ,  en  ligne  direeta  à 
l'infini ,  ni  pour  ses  parente  et  alliés 
collatéraoz ,  jusqu'au  degré  de  eooeia 
issu  de  germain  iDclnsivamaBt  ;  la  toat 
à  peine  de  nnllité.  C.  786  s. — Pr.  4. 
71,  1029. 

ttV.  Les  huissiers  seront  tenus  de 
mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de  la 
copie  de  l'exploit,  le  coût  d'ieeloi.i 
peine  de  cinq  francs  d'amende,  payables 
à  l'instant  de  l'enregistrement.  Pr.fH, 
104.  657,  1029.— 7.  66. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  pci^ 
sonne  on  domicile  :  maia  ai  l'hnissier 
ne  trouve  an  domicile  ai  la  partie,  ai 
aucun  de  ses  parents  on  aarvîtanxa ,  U 
remettra  de  suite  la  copie  i  on  voisia, 
qui  signera  l'original  ;  si  ea  Toisln  ae 
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p«iit  on  ae'^ent  signer ,  rhoîMier  re- 
-netlBM^*  «opie  M  nuira  eu  adjoint  de 
1*  c— «wi« ,  lequel  «ftefs  ftiïiginnl 
Mas.  frate.  I/hniMier  fera  mention  d'à 
tout,  tnntawrorigîBtiqaefnr  la  copie. 
C.  102.— iV.  «9,61,  69,70, '71, 
419,  10S9.  — r.66. 
.  «9.SorMtaaaignéc,P»'.59,61,70. 
-^   l«  L'Etal,  ilnq«'U  s'agit  de  do- 
Banlnen  «t droits dwnaniaaz,  en  laper- 
••aac  on  andoHidle  da  préfet  da  dé- 
pmrt&mtmt  on  aiéga  le  tribimal  devant 
le^pal  ë»ii  être  portée  la  demande  en 
premiéi«iailaaee;  Pr.  49  1*.  ~â«  Le 
itréeor  impétial ,  en  la  personne  t>tt  an 
boream  de  l'igeat;  —  81^  Les  adau'- 
aiatraliaason  ét^lissements  poblies , 
•n  lavrs  Iwusaz,  dans  le  lieo  «à  réside 
1»  ùég»  da  J'adHiaistraUoii;  dans  les 
astre»  lisaz,  «■  la  persraae  et  aa  bn- 
leaa  de  iear  préposé  ;  — >•  4o  ■  Les  ae- 
ttsaa  cancemant  la  dotation  de  la  coa- 
«OBSMctWdoKiine  privé  sont  dirigées 
par  on  conlre  l'adâinistrateor  de  ce 
domaima.»  5.-C.  IS  die.    1852.  — 
6t**  Jj<ea  aMuuacs.  an  la  p«sonoe  on 
•a  dtfflaiciladn  Maire*,  et  i  Paris,  en  la 
peraoBBa  on  aa  èeadcite  da  préfet  :  — 
Daao  lea  eaa  ai-dessas,  Voriginal  sera 
>  ccloi  è§ni  copie  de  l'exploit  sera 
1  «as  d'alHieaee  en  de  refns, 
le  «ls«  aendaaaé,  soft  par  le  jnge  de 
pais,  soif  ^arieproearenr  impérialprès 
Im  tt^mmd  de  prealéra  instance  ,  aa- 
qn^  aa  «a  «aa,  k  eopie  sera  laissée  ; 
Pr.  1089.  —  6>  Les  sociétés  de  mua- 
t,  laat  ^'«Ucs  esistOBt,  en  leor 
8oeial«  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  en 
la  pmianns  oa  aa  doaaieile  de  l'un  des 
naaariés  ï  Pr.  5O  3",  59.— Co.  19^8.  — 
7*  Lot  ««tons  et  dlroetioas  de  <$ré«n- 
cies*,  ealapccBaaao  00  an  domicile  de 
l'aa  des  ifnéies  oo  diroetenrs;  Co. 
»S9  a.  —  8"Gen(|oi  n'oafaifcnn  do- 
ma cnFiance,  an  lien  de  leur 
«facile  ;  si  k  lien  n'est  pas 
,,  l'exploit  sera  affiché  à  la  prin- 
etoale  porto  de  raadiloire  dn  trH»anal 
ou  la  demaadaestpOTtée;  vne  seconde 
copie  ae*a  donnée  aa  ptoenrear  Impé- 
rial, l«4««lvBssi»  l'original;  Pr.  1089. 

r.  98.  —  9*  Gens  qui  habitent  le 

teniloire  iraacak  hors  da  conttnent, 

•t  e«az  f«i  iOBl  éliUls  cb«*  l'étranger,  |  laï,  st  8epp'.  i*  Àwnié. 


tl 

ao  domicile  do  procoreor  impérial pr^ 
le  tribonal  on  sera  portée  la  demande , 
lequel  visera  l'original,  et  enverra  la  eo- 
pie, poor  les  premiers,  aoIDnistredek 
marine,  et  poor  les  seconds,  i  celai  des 
admires  étrangères.  Pr.  73,  660, 1039. 

90.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deu 
articles  précédeats,  sera  observé  à  peine 
de  nallité.  Pr.  10S9. 

91 .  Si  un  exploit  est  déclaré  nol  par 
le  fait  de  l'haissier,  il  pourra  être  con- 
damné aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  pro- 
cédure annalée.sans  préjudice  des  don- 
mages  et  intérêts  de  la  partie,  solffant 
tes  circonstances.  C.  1149,  1382.  — - 
JV.  132. 178. 860, 1029, 1080, 1081. 

W.  Le  délai  ordinaire  des  ajour- 
nements, pour  ceux  qui  sont  domiciliés 
en  France,  sera  de  huitaine.  Pr.  6,  61, 
78, 846, 1088.  —  Dans  les  cas  quire- 
querront  célérité,  le  président  pourra, 
par  ordonnance  rendue  sur  requête* 
permettre  d'assigner  à  bref  déUi.  Pr^ 
49,  76,  404, 417  s.,  469.  796 ,  803, 
889.  —  Co.  647.  —  T.  77,  81. 

9S.  Si  celui  qui  est  assigné  de« 
meure  hors  de  la  Francs  continentale, 
le  délai  sera,  Pr.  69  9«.  —  l»  Pour 
ceux  demeurant  en  Corse  (et  sn  A1gé> 
rie,  L.  1 1  ;«{a  1869),  dans  l'fle  d'Elbe 
ou  de  Gapraja,  en  Angleterre  et  dans 
les  Etats  limitrophes  de  la  France,  de 
deux  mois  ;  —  2»  Pour  ceux  demeurent 
dans  les  antres  Etats  de  l'Europe ,  de 
quatre  mois  ;  — ■  Pour  ceox  demeurant 
hors  d'Europe,  en  deçà  dn  Gap  de 
Benne-Espérance ,  de  six  mois  ;  —  Et 
pour  ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une 
pariie  domiciliée  hors  de  la  France  sera 
donnée  à  sa  personne  en  France ,  elle 
n'emportera  que  les  délais  ordinaires, 
sauf  aa  tribunal  à  les  prolonger  s'il  j 
a  Uen.  Pr,  78. 

TITRE  m. 

CORSTITOTIOM  n'AV00i8,BT  DiriMM*. 

VK.  Le  défendeur  sen  tenu ,  don 

«  r.  art.  —  C.  1507,  9000. 99TS  à  93T«. 

—  Pr.  4»  5».  eO.  104, 139,  13t.  I9l .  109, 
196.  916,  957.  903.  907.  891.  359.  400. 
409,  414.  409,  519,  530,  061  .  705.  707. 
711.  700,  701, 704,  039. 1038.  —  C«.  037. 

—  /.  «r.  185,  905.  —  T,  00.  144  ».,  147  fc. 
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TITRE  IV. 


IfeB  délaiB  -de  rtijoarDement,  de  consti- 
tuer avoué  ;  ce  qai  se  fera  par  acte  si- 
gaifié  d'avoné  à  Avoaé.  Le  défendear 
iii  le  demandeiu'  ne  pourront  rëvoqoer 
leur  avoué  sans  en  constituer  un  autrOé 
Les  procédures  faites  et  jugements  ob- 
tenus contre  l'avoué  révoqué  et  non 
remplacé,  seront  valables.  Pr,  61  4% 
76  s.,  85.  149  s.,  842,  344  s.,  1031. 
Ï0B8,  —  T.  68,  69,  TO.  90,  151. 

96.  Si  la  demande  a  été  formée  i 
bcef  délai,  le  défendeur  pourra,  au  jour 
de  l'échéance .  faire  prétenter  à  l'au- 
dlenœ  <w  avoué,  auquel  il  sera  donné 
acte  ide  M  consfàtutioa  ;  oe  jugement 
ne  sera  peint  levé  -  l'avoué  sera  tenu 
4e  réitérer., dans  le  jour,  sa  constitu- 
ik»  par  acte;  faute  par  lui  de  le  faire, 
le  jugement  «era  levé  à  aea  frais.  Pr. 
72,  1081.— r.  80,  81. 

19.  DaiM  ia  -qninHiae  4a  Jour  de 
la  coMÉitolioit ,  le  déieadeur  {eva  ai- 
gnifier  fc«  4«ienses  «ignéee  d«  mm. 
avoué  ;  «ll«f  «ontieadMni  offre  4* 
CMnmmiquer  ies  pièces  i  r«ppi4  ou 
à  i'mmiafele,  d'avooé  à  a«4Hié«  eu  fiar 
la  v«ie<du  greffe.  Pr.  67.  141  «  142, 
168  «..  51».  —  T,  72.  801,  91. 

9A.  Dans  ia  hoUalM  «vivante .  kt 
éefBavdeuT  ^fena  «ignifier  au  téponm 
MX  ééfeBWea.  Pr.  71.^  T.  T2.  78, 86. 

IV.  Si  le  ééfeaémT  h'b  ptfiatfevmi 
•es  défenses  dam  le^^aidequinKsim, 
le  dematidecrr  poursuivra  l'vudieDoe 
Mr  VB  «hnple  acte  d'avcné  4  «voué. 
r.  70,  86,  «», 

90.  Après  rexpirafion  du  délai  ac- 
cordé an  demandeur  pour  faire  signi- 
%er  sa  réponse ,  la  partie  la  plus  diti- 
gente  pourra  poursuivre  faudience  sur 
«n  ilmple  acte  d'avoué  &  avoué  ;  pourra 
inéme  le  demandeur  poursuivre  l'au- 
dience ,  après  la  signification  des  dé- 
fenses, et  saM  ytépoodre.  Pr.  154. 
-*7.8â. 

•91.  lApo—es  «otiM  écxihir.ea  ni 
significations  n'entreront  en  taxe. 
tr.  1031. 

SX.  DansioualescaiMraudieaoe 

pnt   être    pouMuivie    sur    on    acte 

4*«vaaé  i  awoué ,  il  B'<en  «era  admis 

'««H  tSM  qn^mt  seul  pour  dtague  par* 

tio.  Pr.  7i,  154, 1031.  —  T.  70. 


N  LA  coimancATiSM  AD  maaatiaM 

VOBUC  *. 

921.  Seront  cOTumuniquêee  au  pro> 
eureur  Impér.  les  causes  suivantes  : 
Pr.  84,  112.  —  l*  Celles  qui  concer- 
nent l'ordre  public,  TEtat.  le  domaine, 
les  communes,  les  établissements  pu- 
blics ,  les  dons  «t  legs  au  profit  des 
pauvres  ;  —  S»  Celles  qui  voncemeiri 
l'état  des  personnes  tt  les  tutelles; 
C.  144,  306«  312.  831 ,  834.  S«. 
361.  371,  388,  489,  618.  —  8»  Les 
déclinatoires  sur  ineompéteiree  ;  — 
4o  Les  règlements  de  juges,  les  récu- 
sations et  renvois  pour  parenté  fH  al- 
liance; C.73SS.  ^Pr.  868  8.,  2163s., 
368  s.,  378  s.,  1614.  —  6«  Les  pri- 
ses à  partie  ;  Pr.  S65  ».  —  6«>  Les 
causes  des  femmes  vsn  autorisées  par 
leurs  maris,  ou  même  auloi^écs,  lors- 
qu'il s'agit  de  leur  dot,  rt  qu'eltes  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal 7  les  eau» 
ses  des  mineurs,  et  généralemetit  fou- 
tes celles  oi  Tune  des  pailiéB  est  dé- 
fendue par  un  curateur  ;  C.  217.  219, 
1 540.  —  Pr.  49  7«».  —  7»  Les  causes 
concernaul  ou  intéressant  les  person** 
nés  présumées  absentes.  C  114,  lllis. 
<^  Le  procureur  impér.  pourra  iréaii- 
moins  prendre  comnranieiftitm  de  tou- 
tes les  autres  causes  dans  iesqnelies  fl 
croira  son  ministère  nécessaire  ;  fe  tri- 
bunal pourra  mINne  Tordonner  d*a(fficeL 
T.  W. 

84.  En  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment des  procureors  Impér.  et  de  lents 
substituts,  ils  seront  lemplacés  par  rua 
des  juges  ou  suppléants.  Pr.  63, 118. 

Tif  K  V. 

0K8  AOIlMUIfl ,   Dl  LBVR  fmi  tmi  VT 

i>s  VBVK  ponei. 

95.  Pourront  les  parties,  asslsféts 
de  leurs  avouéa.  se  défcndre  élles-mf* 

*  V.  «rt.--«.  fiScYO,  114.  IMw  1S4. 
190.  193 ,  193.,  SOO.  308.  364  .  350  .  «M. 
467.  491.  496,  S15.  770.  813  ,  81».  I05T. 
1597,  3188.  tl4».  —  Pr.  47.  SRM.  9*7. 
949.  351.  811.  89».  871.  881.  8»f  .  S»4, 
460  6*.  4«6.  SIS.  «««.  7e».  7B3.  M».  BM» 
888.  88».  868.  884.  886.  88«,  8»1.  Mt. 
906,  M04.  MS».  —  -'•■«»"•  **  ••»  JU  a.  — 
T.  n:  S7,  M.  71.  88. 


TiTBE  V.  J>R8  AUDIENCE». 

me»  i  la  iittoBtl  «ptsdaBl  aqra  la  h- 
mité  de  1m*  iatndin  ce  droit,  l'il 
neoBUkaît  f  m  la  iammb,  o«  l'iaexpé- 
rteifeoe  »  1m  empécfc*  de  dif«ater  l««r 
c^ose  *«M  !•  déeeoM  eoav«BAbl«  oa 
la  efarté  ■éMuiine  pour  l'iMlraotion 
4eft  jntfcs.  Pr-  10,  75  i.,  86  s.,  410. 
8tt.  Les  parties  m  poorcost  elia»- 
ger  de  le«r  AéfeaM,  Mit  verbale.  Mit 
par  ienÊ,  même  à  titre  de  coaeollaUea, 
lae  iagM  en  artîsilé  àê  aenke..  pveca- 
reors  généMBi,  aaMalc  géaféranx,  pr«- 
coraan  io^ér.  »  ■nfcetjtat»  des  prM»- 
rerna  gwifWT  et  iapér.,  nAioe  daM 
les  tTibaaaeKMliM ^>e  eMB  piAedaa- 
qaaie  'd$  Mewt  lean  foaotiftD»  : 
1m  jagM ,  proea- 
jénémait  pra- 
i  laipéB.,ek8iil«fitala  dM  pMc»- 
kgéaétanx  etimpér.,  plaider,  dans 
Im  IrihnaaBK ,  lawe  gmimc  per- 
•MiBaHe»,  et  eellM  de  ban  feauBM , 
pavaal»  oa  aUtta  es  ligne  (fireete ,  «t 
ém  Uanpapittea.  C.  *M,  735  s^  1697. 
2276.  —Pr. SA,  178  8«,  14Ma  L.  S5 
183»,-art.  l».  9r.  1.  mo(». 

Lm  ^doirics  MMot  peUi» 
f  oea»  cceepié  daM  la  cai  eè  la  loi  ot- 
é— aa  qa'eDM  Mroat  $ttxètê%.  Poavra 
cepeadant  le  triinual  ardoaner  qu'el- 
les ee  fÊÊÊHt  i  km$  cIm  ,  ai  la  d^o«- 
«leB  paUi^Be  devait  eatnnier  aa  waa- 
dala  aa  dMiBeeavéBieBtsgisvea;maia, 
daae  m  caa,  le  Iribaaal  lem  teae  d'oi 
éèlAha,  et  de  icadra  aaMpte  de  m 
déliWieliea  aa  pMcaMor  général  prés 
ta  eeat<afpel;e«  si  1*  caMs  a«t  pcn- 
Aaaiv  dam  mam  caard'iyp<il,aaUiBi«> 
tm  da  la  JartîM.  CenJC  81.  -<-  Pr»  8, 
8S  4.,  111 ,  lia,  •4J.  —  F.  S77.  -.- 

r.  ss. 

•••  Gaas  fri  aBBiatecoal  ass  «a- 
étmmmm.  m  tieadfeaA  dceaaeerto,  dana 
la  ycspeet  et  le  lileBcs  :  Mat  m  ^ae  le 
pvéai«ieBt  etdonaen  penr  le  maintien 
4m  rm4n,  ans  eséeaté  poaetaelle- 
«M«t  at  à  riMlwL  Pr.  IQ  t.  — '/.  er. 
ISI .  M7,  M4 1. -.  P.  233  a.  ^  La 
poaitiea  Mca  olraenrée  dans 
•4,  aeit  1m  jagea,  at&t  lea 
SMMenat  dci 
delecrélat 
«•.  8i  aa  an  placiean  individu, 
^•to  ^"êh  amiUÊt,  taleMBMpeat  le  ai- 
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lenee ,  doBnest  dea  lignM  d'iffNha- 
ttos  oa  d'improbatioB,  Miti  IsdifeMe 
des  pavtiet,  aoit  aax  diaeowa  dM  jngea 
00  du  miniatëre  pobUe,  aoit  «u  failer- 
pellatioBB ,  averliaaemeota  oa   ordrea 
des  préaident,  Jage-commiaaaire   on 
proeoreor  impér. ,  soit  ara  jogementa 
on  ordonnances ,  esMent  on  ezeitent 
dn  tonnlte  de  qaelqoe  manière  qie  ce 
•oit,  et  ait  «préa  i'avartiuament  dea 
buiaaiera,  ila  ne  rentreot  pas  dana  l'or- 
dM  anr-le-ehamp ,  il  lew  aéra  enjoint 
de  M  retirée,  et  lea  séaiataata  aeront 
aaisii  et  dépeaéa  i  l'inatant  da«a  U  mai- 
aoB  d'avrét  pour  «ing|«q««tre  heorea 
ila  y  aaront  reçue  aor  l'eiUtibition  de 
l'ordre  da  préaident  i  qni  aeca  raea- 
tionné  an  piocèf-verhal  do  riuidieAce. 
JV,  88,  90  a. 

90,  Si  le  trouble  Ht  caiité  par  an 
iadivida  rempliaaanl  bas  foneUon  prèa 
le  fribanal ,  U  peaira ,  oatM  la  peine 
ei<4eaaaa ,  être  a«ap«ndi»  df  aea  ionc- 
tiou;  U  aoapenaiçn,  poqr  lu  pmuére 
toiê,  »e  powra  saoéder  le  tenie  do 
trola  nu>ia.  Le  Incarnent  aéra  eiéoatoifo 
par  proviaioB,  ainsi  q«e  d«M  le  ms  4e 
l'artiels  préeédoal.  Pr.  88.  89, 

•I .  Gem  qui  oatwgemaisnt  •«  me- 
aaoevaieat  lea  jagei  oa  lea  ofieiera  do 
jnsticft  dmi  l'exeroice  dft  leora  foM- 
tiona,  aeront,  da  l'ordftnMPM  do  pré- 
aideat,  do  jQMHNnuoiaaAire  oa  du 
piMonar  impM*,  «lucnn  dtna  le  liea 
dont  la  poliM  loi  ^ppaiti^at ,  Miaia  et 
dépoaéa  A  l'inatant  dana  Iftmaiaoo  d'ar- 
rêt, interrogea  daoa  1m  vingt-qnatre 
booreff,  et  oeadamaé»  par  le  trlbonal, 
■or  le  VB  da  praeèffrvevbal  qni  consta- 
tera le  délit ,  k  090  détantioa  qni  «e 
p«una  M«édfr  le  moia,  et  à  B«e 
a«eado  qni  ae  poayrs  étr«  moindre  de 
vipgti-oteq  frMM»,  «i  e^pHât  tratia 
Mata  frasM,  ->-r  Si  la  4âli«qwi»t  «e 
pool  être  «ÛM  *  l'kiatapt ,  U  tribiaaal 
proBoaeera  Maib»  loi ,  d«<i«  lea  iringt- 
qaatM  heaiM,  lea  fofjRM  ei^^Mam, 
mai  l'ofipMilion  qae  le  eoadamaé 
poarva  iaîtnMr  dana  1m  dis  }o«ra  da 
jogenent,  aa  M  Mettant  oa  ^t  de  dé- 
tention. Pr.  88.— I.  er.  421.— P.«2a  •• 

^?^  81  IjEis  délits  comml*  mériteieçt 
Mjae  a/flictiv#  on  infamante,  1^  pr«- 
veno  sera  envoyé  en  éJ»*da«aBdat 
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CODE  nE  PROCEDURE  CIVILE.  PART.  I.  UV.  II. 


d«  dépôt  devant  le  tribunal  compétent, 

■  pow  éfie  ponnaivi  et  pnni  aaivant  lei 

règlea  établies  par  le  Code  d'iattmction 

crimittelle.  /.  cr.  291  •.,  606.  --  P.  7. 

TITRE  VI. 

DKS  oiuBiais  bt  insthuctions  par 

iCRIT  *. 

9S.  Le  tribonal  poorra  ordonner 
que  les  pièces  seront  mises  sar  le  ba- 
rean,  pour  en  être  délibéré  an  rapport 
d'nn  jnge  nmnmé  par  le  jagement, 
avee  indication  do  jour  aaqoel  le  rap* 
port  sera  fait.  Pr.  94  s.,  1 16  s.—  T.  84. 

94.  Les  parties  et  lears  défenseurs 
seront  tenus  d'exécuter  le  jugement 
qui  ordonnera  le  délibéré ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  lever  ni  signifier,  et 
sans  sommation  :  si  l'nne  des  parties 
Be  remet  point  ses  pièces,  la  cause 
sera  }agée  sur  les  pièces  de  l'antre. 
Pr.  98,  98,  99,  100,  84i.  —  7.  90. 

95.  Si  une  affaire  ne  parait  pas 
sasoeptiUe  d'être  jugée  sur  plaidoirie 
on  délibéré,  le  tribonal  ordonnera 
qu'elle  sera  instruite  par  écrit ,  pour 
en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges 
nommé  par  le  jugement.  Pr.  96  s.  — 
Ancune  cause  ne  peut  être  mise  «i 
rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  plnra- 
lité  des  voix.  Pr.  9S.  —  7.  84. 

99.  Dans  la  qointaine  de  la  signi> 
fication  du  Jugement,  le  demandeur 
fera  signifier  one  requête  eontenant 
ses  moyens  ;  elle  sera  terminée  par  un 
état  des  pièces  produites  au  soutien. 
Pr.  147.  — '  Le  demandeur  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront cette  signîfieation ,  de  produire 
an  greffe  et  de  faire  signifier  l'acte  de 
produit.  Pr.  97  s.  —  7.  70 ,  78 ,  91. 

99.  Dans  la  quinsaine  de  la  pro- 
ddctioB  du  demandeur  an  greffe,  le 
défendeur  en  prendra  commnnieation, 
et  fera  signifier  sa  réponse  avee  état 
an  bas  des  pièces  au  soutien  ;  dans  les 
vingt>qoatre  heures  de  cette  significa- 
tion ,  il  rétablira  an  greffe  la  prodoc- 
tion  par  lui  prise  en  communication , 
fera  la  sienne .  et  en  signifiera  l'acte. 

*  V.  srt.  —  Pr.  100.  S09.  SM,  980, 8S8, 
341.  343.  371  3*.  889.  385.  804,  461.  S80. 
&4a ,  «68 ,  769 ,  770 .  858,  850.  868,  885, 
^1,061,081. 


Pr.  77  ,  96  .  98 ,  106,  189,  534.  — 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plvaieors 
défendeurs ,  s'ils  ont  tout  à  la  fois  des 
avoués  et  des  intérêts  différenU ,  ib 
auront  chacun  les  délais  cl>deasQ  a  fixés, 
pour  prendre  communication ,  répon- 
dre et  produire  :  la  communicatioa 
leur  sera  donnée  suocessivemenf ,  à 
commencer  par  le  plus  diligeat. 
Pr.  «0  !•,  69, 168.  —  7.  70,  78,  91. 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas 
produit  dans  le  délai  ci-dessus  fixe,  la 
défendeur  mettra  sa  production  au 
greffe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-daaass  : 
le  demandeur  n'aura  que  huitaine  peur 
en  prendre  communication  et  contre- 
dire ;  ce  délai  passé,  il  sera  procédé  au 
jugement,  sur  la  production  du  défen- 
deur. Pr.  94, 99, 100, 101, 106.  342, 
624. 
{  99.  Si  c'est  le  défendeur  qai  ne 
prodoit  pas  dans  le  délai  qui  lui  «stae- 
cordé ,  il  sera  procédé  au  jugement , 
sur  la  production  du  demandeur. 
Pr.  94,  98,  100.  342. 
,  190.  Si  l'un  des  délais  fixés  ezpiie. 
«ans  qu'aucun  des  défendeors  ait  prit 
communication,  il  sera  procédé  an  ju- 
gement sur  ce  qui  aura  été  produit 
Pr.  94, 98,  99,  842. 

lOl.  Faute  par  le  demandeur  de 
produire,  le  défendeur  le  plus  diligont 
mettra  sa  prodnetion  au  greffe;  et 
l'instruction  sera  continnée  ainai  qu'il 
est  dit  ci-dessus.  Pr.  96  s. 

19S.  Si  l'une  des  parties  veut  pro- 
duire de  nouvelles  pièces ,  elle  le  fers 
au  greffe ,  avec  acte  de  produit  eonto- 
nant  état  desdites  pièces ,  lequel  aéra 
signifié  è  avoué ,  sans  requête  de  pie- 
doction  nouvelle  ni  éeritnrea ,  à  pleine 
de  rejet  de  la  taxe,  lors  même  qan  l'é- 
tat des  pièces  contiendrait  de  aeuvtl- 
les  conclusions.  Pr.  76,  104,  106, 
1081.  —  7.  71,  90. 

199.  L'antre  partie  aom  hsitaine 
pour  prendre  communication,  et  four- 
nir sa  réponse .  qui  ne  pourra  exeédsc 
six  rôles.  Pr.  106.  —  7.  7S,  00. 

194.  Les  avoués  déeUreniat,  au 
bas  des  originaux  et  des  eopiea  de 
toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le 
nombre  des  rôles,  qui  sera  eoaai  éneré 
dans  l'acte  de  prâdnit,  à  peine  de  rs|sl 
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d«  la  toxe.  Fr.  67,  102,  105, 
183,  lOSl.  -^  T.  70,  74. 

flOS.  H  ne  wn  pimé  «n  tax«  qné 
les  écritoret  et  ilgnifieatioBa  énoncées 
•o  prêtent  tiin./V.  102.  104,  lOSl. 

ÎOS.  Les  coamanications  Miont 
prise*  aa  greffs  sur  Jm  récépîMés  det 
•voaés ,  qni  •■  eontiendront  la  date. 
iV.  97,  96,  lOe,  108, 107, 189,  624. 

—  P.  409. 

flOV.  Si  les  atooés  ne  rétablissent, 
dans  les  délais  et-^lessos  fixés,  les  pro- 
doctions  par  eax  prises  en  eommonl- 
eatlen,  il  sera,  sar  le  certificat  da 
greffier,  et  sur  on  simple  acte  pour 
venir  plaider,  rouin  jogement  i  l'ao- 
dienee,  gai  les  condamBera  penonnel- 
leiaeal,  et  sans  ai^el,  à  ladite  renuse, 
aaz  Ail»  da  jogement,  sens  r^étition, 
i#aa  dix  francs-  aa  molBs  de  domma- 
8M-tmiéTéls  par  chaque  jour  de  retard. 
C.  ll«».  IW2.  — .  Pr.  71 .  82,  132, 
1029.  —  I.  cr.  107,  606.  —  Si  les 
avMiés  ne  rétablissent  les  prodaetioos 
dos  la  bvilune  de  la  signification 
dadlt  jogement ,  le  tribunal  poorra 
proBOBCcr,  sans  appel,  de  pins  forts 
doBuneges-iatécéts ,  même  condamner 
r««oaé  par  corps ,  et  l'interdire  poar 
tel  tempf  qo'il  estinert  convenable. 
C.2060  >.—Pr.  128,  127, 191,  636. 

—  LetdHet  eoodamnatîons  pearront 
tee  proBoncée*  sor  la  doBande  des 
parties,  sans  qo'elles  aient  besoin 
d'ateoés,  et  sar  ob  simple  mémoire 
^ VOes  rsmeflroat  on  an  président,  on 
aa  rappertenr,  on  an  procoreor  imp. 
T.  «0. 

l^S.  n  lera  teaa  an  grefle  an  re- 

E'stre  sar  Xt^nd  seront  portées  tontes 
s  prodadioiis,  snirant  leor  ordre  de 
dates  :  ce  registre,  divisé  en  colonnes, 
ecmtiendn  Ib  date  de  la  prodncfion, 
les  oonu  des  parties ,  de  leors  avoués 
et  da  rappertenr;  il  sera  laissé  one 
eolonnc  en  blanc. 

fl99>  Lenqae  tontes  les  parties 
aoroat  faedait,  on  après  rexpiration 
des  délais  el-dessas  fixés,  le  greffier, 
sur  la  réfoisifien  de  la  partie  la  plos 
diligaate,  remettra  les  pièces  an  rap- 
partear.  qal  s'en  ebargera,  en  signant 
aor  la  cotaBae  laissée  en  Mans  an  re- 
fieCr»  des  pndoctiens.  7.  90. 


110.  Si  le  rapporteur  décède ,  se 
démet .  on  ne  peot  faire  le  rapport,  il 
en  sera  commis  on  antre,  sur  reqnèto, 
par  ordonnance  do  président,  signifiée 
î  partie  on  a  son  avoaé  trois  joors  aa 
moins  avant  le  rapport.  T.  70,  76. 

111.  Toos  rapports,  même  sor  déli- 
bérés, seront  faits  i  raodience  ;  le  rap> 
porteor  résomera  le  fait  et  les  mof  eas 
sans  OQvrir  son  avis  :  les  défcnseors 
n'aaront ,  sons  encan  prétexte ,  la  pa- 
role après  le  rapport  ;  ils  poorroat  seo^ 
lemoit  remettre  soiwle-cbamp  an  pré- 
sident de  simples  notes  éaonciatives 
des  faits  sor  lesquels  ils  prétendraient 
qoe  le  rapport  a  été  incomptet  oo 
ineiact.  Pr.  85,  87, 93.  341,  461. 

IIS.  Si  la  eaase  est  susceptible  de 
oommonication ,  le  proeureur  impér. 
sera  entendu  en  ses  conclosions  i  rao- 
dience. Pr.  83,  84. 

115.  Les  jQgconents rendos snr  les 
pièces  de  l'one  des  parties ,  faute  par 
l'autre  d'avoir  prodoit,  ne  seront  point 
sosceptibles  d'opposition.  Pr.  94,  98. 
99,  100.  860,  361, 809.  ~  I.  er.  34. 
—  T.  85. 

1 14.  Après  le  Jugement ,  le  rap- 
porteur remettra  les  pièces  au  greffe  ; 
et  il  en  sera  décbai^é  par  la  seale 
radiation  de  u  signature  sor  le  registre 
des  productions.  €.  2276.  — Pr.  116. 

115*  Les  avoués,  en  retirant  leors 
pièces ,  émargeront  le  registre  ;  cet 
émargement  servira  de  décharge  an 
greffier.  Pr.  114.  —  T.  70,  91. 

TITRE  VIL 

BI8    JCGXMBVTS. 

116.  Les  jogement  S  seront  rendus 
i  la  ploralité  des  voix ,  et  prononcés 
sor-le-champ  :  néanmoins  les  joges 
poorront  se  retirer  dans  la  ehaiabro  do 
conseil  poor  y  recoeillir  les  avis  ;  ils 
poorront  aussi  continuer  la  caose  è  one 
des  prochaines  audiences ,  poor  pro- 
noncer le  jugement.  Pr.  117  s.,  467, 
472.  —  I,  cr.  369.  —  T.  86. 

119.  S'il  se  forme  plos  de  deoxopi' 
nions,  les  Joges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenos  de  se  réonir  i  l'one  des 
deox  opinions  qui  aorbnt  été  émises 
par  le  plos  grand  nombre  ;  tootefols  ils 
ne  seront  tenos  de  s'y  réonir^^i'aprè» 
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ne  tes  mix  «viwitété  ricssillief  une 
féconds  foia.  Pr*  n«,  W^  ^f  467. 
—  /.  cr.  «6». 

It9.  En  «as  i«  p«ita|{«,  m  appel- 
lera, pear  le  viéer,  o»  juge  î  à  définit 
da  jage ,  an  loppiéaat  ;  à  ton  4é&at , 
■■  avocat  attaché  a«  baireao,  «I  i  ion 
déiaot,  aa  awMé;  tooa  appelé!  lelon 
l'ordre  da  tabieaa  :  l'aiiaire  aéra  de 
nouveau  pUkiée.  Pis  84,  468 .  1019 , 
1017  s. 

Itf*  Si  le  jaganeat  ordonae  la 
eompamtios  des  partiat ,  fl  îndiqaeTa 
le  Jear  de  la  oosparatton.  Pr.  9  s., 
48.  --  /.  er.  91  s. 

1 50.  Tout  Jogemeat  q«i  ordonnera 
an  serment,  énoncera  les  faits  snr  les- 
quels il  sera  reea.  C.  1860  4<>,  1852, 
1S67  s.  —  Pr.'iSl,  lOSS.  --  P.  966: 

151.  Le  sèment  sera  fait  par  la 
partie  en  personne,  et  &  l'andicnce. 
Dans  le  cas  d'an  empêchement  légitime 
et  dûment  constaté,  le  serment  ponrra 
être  prêté  devant  le  joge  qae  le  tribn- 
nal  aora  commis ,  et  qni  se  transpMr- 
tera  ehes  la  partie,  assisté  da  grefiier. 
Pr.  120.  —  P.  366.  —  Si  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré,  est  trop 
éloignée .  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le 
Mbanal  du  lieu  de  sa  résidence.  Pr. 
1035.  <^Dans  tons  les  cas,  le  serment 
sera  fait  en  présence  de  l'antre  partie, 
ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué,  par  exploit  contenant  l'indi- 
cation du  jour  de  la  prestation.  Pr.  59, 
61,  69,  72,  75,  1033.  —  T.  29,  70. 

\%%.  Dans  les  cas  où  les  tribonaux 
peuvent  accorder  des  délais  poor  l'esé- 
eotion  de  leurs  jugements,  ils  le  feront 
par  le  jagement  même  qui  statuera  snr 
la  contestation,  et  qui  énoncera  les  mo- 
tifs du  délai.  C.  1185,  1188,  1244. 
1900,  2212.  —  Pr.  123  à  185,  127, 
185  s.,  472.  —  Co.  167. 

1X3.  Le  délai  coarra  du  Jour  du 
jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de 
celai  de  la  signiBcation ,  s'il  est  par 
défaut.  Pr.  147,  149,  848,  1083. 

iS4.  Le  débiteur  ne  pourra  obte- 
nir un  délai ,  ni  Jonir  du  délai  qui  lai 
anra  été  accordé,  si  ses  biens  sont  ven- 
dus k  la  reqalte  d'antres  créanciers, 


sMI  est  «n  état  de  îlkiltn»,  ^  eoffiA- 
mace,  ou  s'i4  est  constitué  prlsimiiier, 
ni  enfin  lorsque,  par  son  rait,  il  aura 
diilîinué  les  sèrefés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  i  son  créafkcier.  C  11 2, 
1876,  1382,  1446.  1618,  1865  4», 
8008,  9032  2*.  20598.  ~Pf.  557 i., 
678  s.  —  Co.  487  s. 

155.  Les  actes  conservaiolrea  se- 
ront valables ,  nonobstant  le  délai  ac- 
cortlê.  €.  779, 1 180, 1454.— Pr.  122. 

156.  La  contrainte  par  corps  ne 
sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  *  :  il  est  néanmoins  laissé  à 
la  prudence  des  Juges  de  la  prononcer, 
C.  2068  s.— Pr.  127.—  1*  Pour  dont- 
mages  et  intérêts  en  matière  civile, 
au-dessus  de  la  somme  de  trois  c«nta 
francs;  1149.  —  Pr.  198,  628  ».  — 
2*  Pour  reliquats  de  comptes  de  fu- 
telle,  curatelle,  d'administration  d« 
corps  et  communauté,  élabUssemeat* 
publics,  onde  toute  administration  con- 
fiée par  justice,  et  pour  toutes  restitu- 
tions A  &ire  par  suite  desdits  comptés. 
C.^69,  474,  509,  513,  811  s.,  1961. 
—  Pr.  527  s.  —  P.  29. 

1X9.  Pourront  les  jnges ,  dans  les 
cas  énoncés  en  l'article  précédent,  or- 
donner qu'il  sera  sursis  i  l'exécnfion 
de  la  contrainte  par  corps,  pendant  le 
temps  qu'ils  fixeront  ;  après  lequel  elle 
sera  exercée  sans  nouveau  jogement. 
Ce  sarsis  ne  pourra  être  accordé  qua 
par  le  Jugement  qui  statuera  sur  la 
contestation ,  et  qui  énoncera  les  mo- 
tifs de  délai.  Pr.  122,  478. 

1S8.  Tous  jugements  qal  condam- 
neront en  des  dommages  et  intérêts, 
en  contiendront  la  liquidation ,  ou  or- 
donneront qu'ils  seront  donnés  par  état 
C.  1149.  —Pr.  126  1»,  628  s. 

1X9.  Les  jugements  qui  condam- 
neront à  une  restitution  de  fraits ,  or- 
donneront qu'elle  sera  faite  en  nature 
pour  la  dernière  année;  et  poar  les 
années  précédentes,  suivant  les  mer- 
cariales  du  marché  le  plus  voisin ,  eu 
égard  aux  saisons  et  aux  prh  communs 
de  l'année  ;  sinon  à  dire  d'experts ,  i 
défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitatÎM 

*  V.  art.  ~  fV.  107,  1»1.,101,  tIS.  f9l, 
a04.  534,  686,  603.  004,  68».  710,  711, 
740,  834,  838,  830,  004.  073,  088. 
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k  itnâèrè  aittéc««t 
iaip^Milit*  •  «H*  ••  kn  eonom  pour 
les  Msée*  fréeé4«B|n.  C.  «88 ,  684, 
Se«0  2?.  ^  Pr.  9(H  •.»  696. 

fl  ao.  Tonte  partia  qui  soeeember* 
aer*  cett4aué«  mi  ^épeftt.  C  441, 
61S,  i960,  1469,  SIOl  1>,  8104, 
ai06.  —  iV.  131  i  187,  166.  18§, 
101.  IM,  193,  Kl»  801,  816,  888, 
401,  408,  685.843.  644,  1081. 

t9t*  PoBinmt  néatuiioin  les  Ai- 
pons  être  eompauén  en  tout  oa  en  par- 
tie ,  entra  eoajeinb ,  taeMdants ,  des- 
eendenti,  frAiw  al  mbov,  ««  «lUéa  an 
même  d^gré  :  lai  figtÊ  ponnont  anasi 
iea  4épeM  en  toot  «a  en 


€»Ta8a. 

f  SS.  Let  tntmh  «t  huiaiton  ^ 
«oMni  «iiUé  1m  kenM  de  iMr  màf 
niilèra,  Wt  talav»,  eualMi**  kërittera 
béadfidaiiM  en  a«lna  edminMritelIfi 
q«l  adtteet  MwprortB  1m  intéMta  dt 
lent  BiMJBiiniliiii,  mettront  élM Mn- 
demwM  aen  citées,  an  hen  nott  vi 

et  iutdtélB  a'fl  T  n  Uato  ;  nm  pTé|t«lM 
de  i'iDfeBAettan  eaeff»  fca  avonia  et 
k«&Mteis»  •«  dt  le  daKttnliM  wttM 
les  tstmf  «t  enlrae,  fnlvaat  k  gravité 
dM  «HveeUaMM.  C.  444  •»»  460» 
500,61S«804.811  t.,  1140,  U8&. 
1961. —iV.  71,  128,860)  838  a., 
IMO,  1081.  —  P.  80i 

fJ#*  Lm  OTe«te  poomat  deinttt^ 
dM  k  ilBtiMiton  dn  d^«tii  I  \tw 
praât,  M  «IbuflBt,  l4ra  de  U  prOMli* 
ciaiiAii  dn  ingiaeiH,  qu'Us  ont  fait  te 
plan  grande  Mrtto  dea  *»anee«.  Le  dii" 
treelloB  dcetlpats  se  poftrr^trt  pfo- 
aoiMde  qM  par  k  jugenaént  qui  en 
yiUjf^  k  condwAnfiott  :  deni  ce  eaa, 
]«  tau  Mfft  peuMilvie  et  l'etéeutolre 
délivré  «riett  de  l'aTiraé ,  Mua  pré-* 
jadle«  d«  radieft  ceatrt  «à  paHie.  Pt. 
I04, 180  i  Itl.  187, 101,  lOSi  1081. 

i  S4.  8*0  a  M  fermé  nue  demandi 
urovfeoire,  et  ^  U  eanae  êtAi  en  état 
rar  1«  pravlaoin  et  sor  k  fond,  l«i 
jagee  unmi  tenna  de  prononedt  lur  k 
fooi  pcr  m  aMl  tagenent.  >r.  185, 
147,  I7f.  2iB,  S»,  473. 

f  M*  Jb'diltaiivtt  pfôtuoifê  laiti 


eaatlMi  aéra  ortonnéev-a'H  f  %  tVn  «^ 

tnensiqee^  piMkMM  reew^ne^  on  ewi* 
denaetioB  préoédelle  per  fegéiit 
dent  U  «y  eH  peèit  d'eppel.  C.  Hltv 
1868,  1460  8'' ,  1861.  —  #¥.  448  •. 

-   ■      X^^m^lmÈm^^    tth^M^^ArfnuaA -^—i-i-     A^^a 

ordonnëe,  eve«  et  Bi*e  MnCiee  »  kr*« 
qn'il  s'agira.  C.  201 1.  —  IV.  10  i  18^ 
17,  146,  187»  146,  404,  417,  418, 
489,  48^7  e.»  464%  886»  1084.  ^  «é. 
680.  -*  1«  O'ap^eaiikn  M  kNe  du 

c.  708  «.»  819  •.,  1466.  ^  Pn  174» 
907  fc,  841  ati  886  a.  «^8*  De  ffCpw 
tkMntgeakIt  C.  1714.  ii-  Pr.  888 1. 
•^  a»  IKdipnkion  dm  «Mi,  kitit«t*ll 
n'y  a  paa  de  bail ,  oa  qne  le  bail  eél 
aipiiéi  ««  1767»  8061»  «^  4*  Di  lé- 
qneatrai,  iflWÉnlaaaiwi  M  gardMiai 
6.  1861.  «•  Pt,  68f ,  «06  •;,  881 1., 
914.  «^  6«  Dé  lOeptteM  dn  M«tIeH 
eteiiitMeJkwnC.  88H.'*.pf.8l7 1. 
-^  6**  De  BOttUiaMMi  de  UteiiM)  vutt* 
k«n .  et  etttrM  edtihmitftkttra  ^  «1 88 
teddMilm  d«e«Mllk  i  Û.  16, 808,  808) 
480.  490, 606,  818, 811,816,  8174, 
•^  Pf.  887  fti,  888  ».,  808,  988.  — 
f.  er.  447.  -^  P.  80«  >*«*  7«  Dt  péfl« 
aiens  M  pnviBknl  ilMaiBlattVIh  9( 
803  s.,  610,  I0I6.  —  Pr.  681,  888, 
698,  TOI,  808  4»,  1004. 

IM.  8f  les  jbgta  Ml  MMf  8)1  pM* 
noneet  Texéentloil  ptoVlstfife,  iH  ilë 
ponrtoiit  l'ofdonn»  par  iijb  «eeolid  ]é<« 
gement.  saof  aax  parties  I  la  deffiftidcl^ 
sar  l'app«I.  Pr.  188, 168,  448,  dit  a. 

lafi  L'étteniiott  praviiolre  M 
powra  étrt  ordonnée  pôflt  lei  Mpern, 
qatbd  ttdme  Ha  aetalêat  kdjfigél  peùf 
tenir  liéa  de  dMiffiègea  et  Ibtéréfi. 
C.  1149,  1882.  —  Pt.  180  ».j  480. 

ISSi  Le  pféaidMt  et  le  gteAer 
signeront  la  minute  de  ebs^tté  ]ag6» 
ment  anilliftt  qu'il  leré  rendu  :  U  sera 
fait  mention ,  en  marge  d«  la  feuille 
d'audience ,  des  juges  et  du  proenteur 
ittpér.  ({ni  y  attrdnt  aaiislé  ;  6ett«  men- 
tion sera  également  signée  pht  k  pré* 
aident  et  k  greffier.  Pt.  18,  199  s. 

1*9.  LeI  gféfBéri  qni  délivreront 
«tpédltlon  d'trit  JM«fli«tti  av«nt  qu'il 
aH  été  aigné,  ae»iirponr«ilKli  e**^» 
fHuisaltei.  Pr.  188.  —  '•  ^-  **• 
448  I.  <»  P«  \^  t^ 
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140.  Les  procareon  inp.  et  gé- 
néraoz  se  feront  repréwater  ton*  les 
mois  les  minntes  des  jugements,  et  ? é- 
rifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  disposi- 
tions d-dessas  :  en  cas  de  contraven- 
tion, fls  en  dresseront  procès-verbal, 
poor  être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

f4f .  La  rédaction  des  jagemeofs 
contiendra  les  noms  des  joges,  do  pro- 
carenr  impér.,  s'il  a  été  entendo,  ainsi 
qoe  des  avonés  ;  les  noms,  professions 
et  demeares  des  parties,  leurs  «owela- 
sions,  l'exposition  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dis-' 
positif  des  jugements.  Fr.  142  à  146, 
438. 

1 45.  La  rédaction  sera  faite  sor  les 
qualités  signifiées  entra  les  parties  :  en 
conséquence,  celle  qui  voudra  lever 
on  jugement  contradiotirire,  sera  tenue 
de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire, 
les  qualités  contenant  les  noms ,  pro- 
IcMlons  et  demeures  des  parties ,  les 
conclusions,  et  les  points  de  fitit  et  de 
drolL  Pr.  141 ,  143  4146 7. 87, 88. 

t4tt.  L'original  de  eette  significa- 
tion restera  pendant  vingt-quatre  heu- 
res entre  les  mains  des  huissiers  an- 
dienciers. 

1 44.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer, 
soit  aux  qualités ,  soit  à  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera 
à  l'huissier ,  oui  sera  tenu  d'en  faire 
mention.  T.  90. 

146.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  k 
avoué,  les  parties  seront  réglées  sur 
celte  opposition  par  le  juge  qui  aura 
présidé;  en  cas  ^'empêchement ,  par 
le  plus  ancien ,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, r.  70,  76,  90. 

'46.  Les    expéditions  des  juge- 
ments seront   intitulées  et  terminées  1 
au  nom   de  l'Empereur,  conformé- 1 
ment  au  décret  du  8  décembre  1863. 
Pr.  479, 646. 

-141.  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le 
jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'a- 
près avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine 
de  nullité;  les  jogemonls  provisoims 
et  définitifs  qui  prononceront  des  con- 
damnations, seront  en  outre  signifiés  à 
la  partie,  à  personne  ou  domicile,  et  11 
■era  fait  mention  de  la  signification  4 


l'avoué.  C.  877.  —Pr.  182,  147, 148, 
156,  166,  169,  164,  241,  486.  442, 
449.  460,467.  472,  497. 628. 646  s.. 
1020, 1021,  1024,  1029. 1037, 1038, 
—  r.  29. 

148.  SI  l'avoué  est  décédé  on  s 
cessé  de  postuler,  la  signification  i  par- 
tie suffira  ;  mais  il  sera  fait  meatÎMi  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions 
de  l'avoué.  Pr.  61,  69,  76,  147, 162, 
342  s.,  1037,  1038. 

TITRE  VIII. 

DBS  JDGXMBNT8  PAA  JliFADT,   BT 
OPPOSITIONS. 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue 
pas  avooé,-on  si  l'avoué  constitué  ne  se 
présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience, il  sera  donné  défont.  C.  2215. 

—  Pr.  19  s.,  76  s.,  123,  160  s.,  179, 
194.  349  s..  434  s.,  470,  480.  548. 

—  Co.  643,  646.  —  /.  cr.  80,  81,  91 
146,  149  s.,  184,  186  s.,  844,  364. 
866,  396,  397,  466  s.,  641.  —  7.  82. 

150.  Le  défaut  sera  (ffononoé  à 
l'audience,  sur  l'appel  de  la  canac  ;  et 
les  eonelnsions  de  la  partie  qui  le  re- 
quiert, seront  adjugées,  si  elles  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pour- 
ront néanmoins  les  juges  faire  awttie 
les  pièces  sur  le  bureau,  poor  pronon- 
cer le  jugement  k  l'audience  solvnnio. 
Pr.  19  s.,  61  3«,  87  s.,  141,  149. 
161  k  163,  434. 

IKl.  Lorsque  plusieurs  partiee  «■• 
ront  été  citées  pour  le  même  ob|«f  i 
difl^érents  délais,  il  ne  sera  pris  délavt 
contre  aucune  d'elles  qu'après  l'é- 
chéance du  plus  long  délai.  Pr.  60  1*. 
'69.  72,  160,  162, 168, 1083. 

15S.  Toutes  les  partfts  appelées 
et  défaillantes  seront  comprises  dans 
le  même  défaut  ;  et  s'il  «a  est  pris 
contre  chacune  d'elles  séparément,  les 
frais  desdits  défauts  n'entreront  point 
en  taxe,  et  resteront  è  la  eharge  de  Fa- 
voué,  sans  qu'il  puisse  les  réj^er 
contre  la  partie.  Pr.  188,  161.  1081. 

1S3.  Si  de  deux  ou  de  pluaieuts 
parties  assignées ,  l'une  fait  défaut  et 
l'antre  comparait ,  le  profit  do  défaut 
sera  joint ,  et  le  jugement  de  jonction 
sera  signifié  è  la  partie  déCsUlaate  par 
un  hnisller  commis  •  la  slgnlflcutioo 
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eontiendrs  fcHigvAtioii  an  jour  auquel 
la  caïufl  aéra  appelée  ;  il  i«ra  ttataé 
par  un  acvl  jogemeat,  qal  ne  sera  pas 
sasceptible  d'oppocitlon.  Pr.  50  1** , 
69,  61 ,  69. 72. 150  ê.,  165.  ~~  7. 29. 

fl&4.  Le  déEendenr  qui  aura  eon- 
siitaé  aToaé,  pourra,  saae  avoir  fbnnii 
de  défeneet,  nirre  l'andience  par  an 
•eol  acte ,  ef  preadre  défaut  eoatre  le 
demaodaor  qoi  ne  comparaîtrait  paa. 
Pr.  80.  82.  149.  434. 

flSS.  Les  jogemeats  par  défaut  ne 
seront  pas  exécutés  avant  l'échéance 
de  ]•  knMsiae  de  la  signification  i 
avoué,  s'il  j  a  eu  eoastftatiom  d'avoaé, 
et  de  la  rignifieatian  à  parseime  ou 
donaiefle,  s'a  a  7  a  pas  en  eoastitation 
d'avoeé;  i  aMias  qa'en  cas  d'orgeace 
l'efÀBlioa  a'ea  ait  été  ordoanée  avuit 
rcxpiratioB  de  ee  délai .  dans  les  cas 
frtvaa  fat  l'article  1S6.  Pr.  76. 147. 
156.  IG»,  164,  449  s.  —  Pourront 
aossi  les  Juges ,  dans  le  cas  seulement 
on  il  y  suait  péril  en  la  demeure,  or- 
donner Vciéeatîoa  nonobstant  l'oppo- 
aition ,  avec  ou  sans  caution  ;  ce  qui 
ae  poorra  se  faire  que  par  le  même 
jagcmenL  C.SOll.— Pr.  136, 517  s., 
806. 

!&••  Teas  jageaunts  par  défaut 
•onire  aae  partie  qui  n'a  pas  eoastitoé 
d'avenu,  seront  signifiés  par  un  huis- 
sier coonnis ,  sott  par  le  tribunal ,  soit 
par  le  juge  du  doaairile  du  défaillant 
qne  le  trioaaal  ama  désigné  ;  ils  seront 
exéea<és  daas  les  six  mois  de  leur  ob- 
tcatioB,  siaea  seront  réputés  non  ave- 
nus. C.  2247.  —  IV.  15.  155.157  s., 
S07  s..  4SS .  469  .  470.  —  Co.  643. 
—  T.  2».  76.  89. 

f  ft7 .  Si  la  jugement  est  rendu  eon- 
tre  nne  partie  afant  an  avoué,  l'oppo* 
ûtion  ne  sers  reeevable  que  pendant 
hoitaiae,  à  compter  du  jour  de  la  si- 
ynifieatioB  i  avoué.  Pr.  75,  U3.  156. 
158  a.,  351, 436,  809.  —  T.  89. 

fl  S8.  S'il  est  rendu  contre  une  par- 
tie qui  n'a  pea  d'avoué ,  l'opposition 
sera  reeevable  jusqu'à  l'exécution  du 
jogemenL  Pr.  156.  159,  162,  165. 

^f^'  Le  jugement  .est  réputé  exé- 
caté,  Icesque  1m  meubles  saisis  ont  été 
vendes .  eu  que  le  condamné  a  été 
emprisonné  eu  reconunandé,  ou  que 
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la  saisie  d'un  on  de  plaaieuit  de  ses 
immenbles  lui  a  été  notiftée ,  ou  qao 
les  frais  ont  été  payés ,  on  enfin  lora> 
qu'il  j  a  quelque  acte  duquel  il  ré« 
suite  nécessairement  que  l'exéention 
du  jugemeat  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante  :  l'oppositioa  formée  dans 
les  délais  ci-dessus  et  dans  les  formes 
ci-après  prescrites,  suspend  l'exécu- 
tion si  elle  n'a  pas  été  ordonaée  no- 
nobstant opposition.  C,  1388.  — 
Pr.  186.  155  s. 

!••.  Lorsque  le  jugement  aura  été 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
l'opposition  ne  sera  recevaUe  qu'autant 
qu'dle  aura  été  ibrmée  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  Pr.  75 ,  157  .  161 . 
163.  165. 

161.  La  requête  contiendra  les 
moyens  d'opposition,  k  moins  que  des 
moyens  de  défense  n'aient  été  signi- 
fiés avant  le  jugement,  auquel  cas  il 
suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition  :  l'oppo- 
sition qui  ne  sera  pas  signifiée  dans 
cette  forme,  n'arrêtera  pas  l'exécution  ; 
elle  sera  rejctée  sur  un  simple  acte .  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
instruction.  Pr.  157,  169,  160,  163, 
163,  437.  —  T.  75. 

f  6X.  Lorsque  le  jageinent  aura  été 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué ,  l'opposition  pourra  être  for- 
mée, soit  par  acte  extrajudiciaire,  loit 
par  déclaration  sur  les  commande- 
ments .  procès-verbaux  de  saisie  ou 
d)empriBOQnemeot .  ou  tout  antre  acte 
d'eiécotiou,  i  la  charge  par  l'opposant 
de  la  réitérer  avec  constitution  d'a- 
voué ,  par  requête .  ^ans  la  huitaine  ; 
passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus 
reeevable,  et  l'exécotion  sera  conti- 
nuée, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faifu 
ordonner.  Pr.  156, 158.  159,  165. — 
Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement,  est  décédé,  on  ne  pçut  plus 
postuler ,  elle  fefa  notifier  upt  nou- 
velle consititution  d'aseoé  «a  défail- 
lant ,  lequel  sera  tenu,  dans  les  délais 
cirdessus .  à  compter  de  la  significa- 
tion, de  réitérer  son  opposition  par 
requête ,  avec  constitution  d'avoué. 
Pr.  148,  342  s.  —  Dans  aucun  cas, 
les  moyens  d'opposition  fournis  posté- 
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qa«  contre  les  garants.  Cil  49.  — 
Pr.  128,  130,  523  s.,  643,  644.  — 
Néanmoins ,  en  cas  d'insolvabilité  do 
garant,  le  garanti  sera  passible  des  dé- 
pens ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  bors 
de  canse  ;  il  le  sera  anssi  des  domma- 
ges et  intérêts,  si  le  trlbanal  jnge  qo'il 
y  a  lien. 

f  se.  Les  exceptions  dilatoires  se- 
ront proposées  conjointement  et  avant 
tontes  défenses  an  fond.  Pr.  169, 173, 
337,  338. 

•87.  L'héritier,  la  venve  et  la 
femme  divorcée  ou  séparée ,  pourront 
ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires 
qu'après  l'échéance  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer.  Pr.  174. 

$  V.  Deltt  communteation  de*  pièce*. 

•  88.  Les  parties  pourront  respec- 
tivement demander,  par  nn  simple 
acte,  communication  des  pièces  em- 
ployées contre  elles,  dans  les  trois 
jours  où  lesdites  pièces  auront  été  si- 
gniOées  ou  employées.  Pr.  77,  97, 
189  s.,  619,  1033.  —  T.  70. 

•  89.  La  communication  sera  faite 
entre  avoués,  sur  récépissé,  ou  par  dé- 
pôt au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront 
être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait' 
minute ,  ou  que  la  partie  y  consente. 
Pr.  106,  524.  —  T.  91. 

•  90.  Le  délai  de  la  communication 
sera  fixé,  on  par  le  récépissé  de  l'avoué, 
on  par  le  jugement  qui  l'aura  ordon- 
née :  s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  trois 
jours. 

•  91.  Si,  après  l'expiration  ia  dé- 
lai ,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces, 
il  sera ,  sur  simple  requête ,  et  même 
•nr  simple  mémoire  de  la  partie,  rendu 
ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint 
k  ladite  remise,  incontinent  et  par 
corps  ;  même  i  payer  trois  francs  de 
dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par 
chaque  jonr  de  retard,  dn  jonr-de  la 
signification  de  ladite  ordonnance,  en- 
tre les  frais  desdites  requête  et  ordon- 
nance ,  qu'il  ne  pourra  répéter  contre 
son  constituant.  C.  1149.  2060  7o.— 
Pr  107.  132,  192,  1029.  1031.  — 
T.  70,  76. 

•99.  En  cas  d'opposition,  l'inei- 
dent  lera  réglé  lommairemeat  :  fi  IV 


voué  succombe,  il  sera  condamné  pem 
sonnellement  aux  dépens  de  l'Iiicident, 
même  en  tels  antres  dommages-intérête 
et  peines  qo'il  appartiendra,  snivAnt  Ja 
nature  des  circonstances.  Pr.  191 .  337, 
338,  404  s.,  463,  543.  —  T.  75. 

TITRE  X. 

DB  LA  VéBiriCATIOK  DB8  JCUTDKES. 

•  93.  Lorsqu'il  s'agira  de  recon- 
naissance et  vérification  d'écritures 
privées,  le  demandejar  pourra,,  sans 
permission  du  juge,  faire  assigner  à 
trois  jours  pour  avoir  acte  de  la  re- 
connaissance ,  ou  pour  faire  tenir  l'é- 
crit pour  reconnu.  C.  1322  à  1324. — 
Pr.  14,  49  70,  69,  194  s.,  337,  338, 
406,  1033.  —  Si  le  défendeur  ne  dé- 
nie pas  la  signature ,  tons  les  frais  re- 
latifs à  la  reconnaissance  ou  à  la  véri- 
fication, même  ceux  de  l'enregistrement 
de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. C.  724,  1122,  1165,  1323.  — 
Pr.  130. 

•  94.  Si  le  défendeur  ne  comparait 
pas,  il  sera  donné  défaut,  et  l'écrit  sera 
tenu  pour  reconnu  :  stle  défendeur  re- 
connaît l'écrit,  le  jugement  en  donnera 
acte  au  demandeur.  Pr.  149  s. 

•95.  Si  le  défendeur  dénie  la  si- 
gnature à  lui  attribuée ,  ou  déclare  ne 
pas  reconnaître  celle  attribuée  k  on 
tiers,  la  vérification  en  pourra  être  or- 
donnée tant  par  titres  qne  par  experts 
et  par  témoins.  C.  1165,  1323,  1341. 
—  Pr.  14, 103,  196  s.,  214  s.,  252  s., 
302  s.,  427,  1034,  1035. 

•  96.  Le  jugement  qui  autorisera  la 
vérification,  ordonnera  qu'elle  sera  faite 
par  trois  experts,  et  les  nommera  d'of- 
fice, i  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer.  Le  même 
Jugement  eommettra  le  jnge  devant  qui 
la  vérification  se  fera  ;  il  portera  aussi 
que  la  pièce  k  vérifier  sera  déposée  an 
greffe,  après  que  son  état  aura  été  con- 
staté, et  qu'elle  aura  été  signée  et  pa- 
raphée par  le  demandeur  on  son  avoaé, 
et  par  le  greffier,  lequel  dressera  dn 
toatnn  procès-verbal.  Pr.  195,  SIO  s., 
809  s.,  1084,  1035.  —  /.  cr.  448.— 
r.  02. 

•9V.  En  eas  de  ré«uation  eontre 
It  Jaf«-oojiimlMalrt  ov  Ifi  ticpartf ,  Il 
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sera  procédé  «insi  qo'il  est  prescrit  aax 
ttfres  XIV  et  XXI  en  prélat  livre  (302 
à  338.  378  à  396).  —  Pr.  237. 

^•8.  D«iu  Ie>  trois  joars  da  dépôt 
d«  la  pièce ,  k  défeDdeor  pooira  en 
prendre  eonaoBteation  aa  greffe  sans 
déplacement  :  leie  de  ladite  commnni- 
catioB,  la  pièce  sera  paraphée  par  loi, 
oa  par  son  aroaé,  oa  par  son  fondé  de 
pouvoir  spédal;  et  ie  greffier  en  dres- 
sera procés-TcrbaL  C.  1987.  —  Pr.  189, 
S28,  1033.  —P.  254. 255.  —  7.  92. 
1 99.  Ao  Jonr  indiqué  par  l'ordon- 
namce  da  jage-eomaUsealre ,  et  sur  la 
fommation  d«  la  partie  la  pins  dili- 
gente ,  signifiée  i  avoué  s'il  en  a  été 
eonatitaé,  ajora  à  domicile,  par  an 
hoiasier  eoaunis  par  ladite  ordonnance, 
les  jNn-tfes  seront  tanoea  de  comparais 
devant  ledit  eonuniasaire,  poar  conve- 
nir èe  ftècea  de  e<Mnparaiaon  :  si  lede- 
■aandevT  en  vérification  ne  comparaît 
pas ,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le 
délendcnr,  le  )oge  pourra  tenir  la  pièce 
poar  recoanac.  Dans  le»  deux  cas ,  le 
jngement  sera  rendu  à  la  prochaine  au- 
dience, sur  le  rapport  du  Juge-eommis- 
aaire,  sans  acte  k  veair  plaider  :  il  sera 
•naceptible  d'oppositiea.  Pr.  82, 200  s. 

—  T.  76,  92. 

»••.  51  i«  parties  ne  s'accordent 
pas  fsr  k$  pièces  de  comparaison ,  le 
joge  ne  pourra  reMvoir  comme  telles, 
IV.  199. 201  s.,  236.  —  1»  que  les  si- 
gnafore*  apposées  aux  actes  par^devant 
aoteôes ,  oa  celles  apposées  aux  actes 
Jndicnins.  en  présence  da  juge  et  du 
gralBcx,  oa  enfin  les  pièces  écrites  et 
signées  par  celai  dont  U  s'agit  de  com- 
parer l'ècxitaie,  en  qualité  de  Juge, 
greffier,  notaim,  avoué,  huissier,  on 
eooame  laisaat,  i  t»at  antre  titre,  fonc- 
tion de  pecseaae  publique;  C.  1317. 

—  2^  les  écritures  et  signatures  privées, 
reconnncs  paredui  à  qai  est  attribuée 
la  pièce  à  vérifier,  asais  non  celles  dé- 
niée* on  non  recennaes  par  loi ,  encore 
qu'elle*  enasesA  éli  piécédemment  vé- 
rifiées etrceoBanes  être  de  loi.  C.  1822. 
— -  Si  la  dénégation  on  méconnaissance 
ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce  i 
-vérifier»  le  Juge  poam  ordonner  que 
le  anxpins  de  ladite  pièce  servira  de 
f  séce  de  comparaiseu. 
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SOI .  Si  les  pièces  de  comparaison 
sont  entre  les  mains  de  dépositaires 
publics  ou  autres,  le  juge-eommissaire 
ordonnera  qu'aux  Jour  et  heure  par  loi 
indiqués  les  détenteurs  desdites  ]rièces 
les  apporteront  au  lieu  oA  se  fera  la 
vérification  ;  à  peine,  contre  les  dépo- 
sitaires publies ,  ^'élre  contraints  par 
corps ,  et  les  autres  par  les  voies  oïdi- 
naûres ,  sauf  même  i  prononcer  contre 
ces  derniers  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  éehet.  C.  2060  6»,  2068.  — 
Pr.  107, 126. 127, 202  s.  —  J.  er.  454. 
—  T.  166. 

SOS.  Si  les  pièces  de  comparaison 
ne  peuvent  être  déplacées ,  ou  si  les 
détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est 
laissé  â  la  prudence  du  tribunal  d'or- 
donner, sur  le  rapport  du  joge-com- 
missain,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cnraur  impér.,  que  la  vérification  se  , 
fera  dans  le  lien  de  la  demenra  des 
dépositairas ,  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche ,  on  que ,  dans  un  délai  déter- 
miné, les  pièce*  seront  envoyées  fu 
greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  in- 
diquera par  son  Jugement.  Pr.  83, 84 
112,  203  s.,  222. 

SOS.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dé- 
positaire est  personne  publique,  il  fera 
préalablement  expédition  ou  copie  col- 
fationnée  des  pièces,  laquelle  sera  vé- 
rifiée sur  la  minute  ou  original  par  le 
président  du  tribunal  de  son  arrondis- 
sement, qui  en  dressera  procès-verbal  : 
ladite  expédition  ou  copie  sera  mise 
par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, pour  en  tenir  lien  Jusqu'au  ren- 
voi des  pièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer 
des  grosses  ou  expéditions ,  en  faisant 
mention  du  procès-verbal  qui  aura  été 
dressé.  Pr.  205,  ^45.  —  /.  cr.  456.  — 
Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses 
frais  par  le  demandeur  en  vérification, 
sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  joge 
qui  aura  dressé  le  procès- verbal ,  d'a- 
près lequel  sera  délivré  exécutoire. 
C.  2101  1".  —  Pr.  130,  544. 

S04.  La  partie  la  plus  diligente 
fera  sommer  par  exploit  les  experts  et 
les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués  par  l'ordon- 
nanœ  du  juge -commissaire;  les  ex- 
ptrtt  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de 
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proeMer  i  la  verificalioB,  e<  le«  dépo- 
•itairet,  à  l'efiét  de  repréf enter  lec 
piicec  é»  comp^reiioB  :  il  sera  fait 
sommrtimi  i  la  partie  d'être  préaeaie» 
par  aete  d'avoaé  i  aveaé.  Il  aéra  dreaaÂ 
du  toat  j^ocès-verbal  :  ii  en  aéra  donnd 
ans  dépeaitairas  copie  par  extrait ,  é* 
ee  qoi  lei  conaeme,  fînsi  qoe  do  joge*- 
ment.  Fr.  60,  79,  199  s.,  S06  >.,  S16, 
H>83  à  lOM.— r.  29, 10, 76, 92.  i66. 

CAS.  Lonqne  lea  pièces  seront  re* 
présMrtéeS  par  les  dépositaires ,  il  est 
laissé  à  la  pradenee  da  jage-commls'« 
saire  d'ordonner  qu'ils  resteront  pré- 
sents i  la  vérification,  posr  la  gwde 
deaditea  pièces,  «t  qu'ils  les  rettreront 
et  rcpnésentmwnt  à  chaqoe  Tacafâen; 
on  d'ordonner  qn'eUes  xast^vrat  dépo* 
scM  es  mains  do  fivflmr,  qoi  s'en  char- 
gera par  pvocèa-TariwI  rdans  ce  demier 
cas ,  le  dépoaitaire ,  s'il  «ef  personne 
publique,  perara  en  iaire  ei^éditien, 
ainsi  qn'U  est  dit  par  l'article  MS  ;  et 
es,  encore  que  La  lien  eè  sa  fait  la  ré* 
rification  eoit  hors  de  l'eirendisseaient 
dans  lequel  le  déposiMre  a  le  diwt 
d'instramenbMT.  JV.  202, 822, 246.-- 
/.  cr.  455.  —  T.  166. 

1BO«.  A  déCsoÉ  on  eu  «as  d'inaoffi- 
saace  des  pièces  de  oonparaisoa ,  ie 
juge-coauniasaise  pourra  OFdaaMrdfu'il 
sera  fait  an  corps  d'éttitnnes ,  le- 
quel sera  dicté  par  les  eiperts ,  le  de# 
auttdenr  peéeent  M^ppelé,  /.  tr.éêl, 
T.  TO,  92. 

S09.  Le»  Mparts  Ufaut  prêté  aar* 
ncfit ,  lea  psèaas  leur  étant  «amanni- 
quées,  ou  le  coupa  d'éeritunas  <ajt,  iea 
parties  ae  Mtiraiioat,  après  uvioir  fait, 
sur  le  procèanmital  du  juge-coaguosis- 
saire,  ielles  réquisitiea«  etobservattoua 
qu'elles  awsaroBt.  Fr.  209, 201, 204, 
206.  236.  816.  -^  7.  92.  168  à  166. 

MM.  Les  ei|Mrts  pooeèdenwt  4mni- 
jointeaaent  i  la  vérification ,  au  {pcefla, 
devant  le  ^^SBer  oa  Aérant  le  juge^ 
s'il  l'a  ainsi  ordonné^  et  s'ils  ae  peu- 
vent terminer  le  même  jour,  ils  remet- 
tront  à  jour  et  heure  cartaina  indiqués 
par  le  juge  on  par  le  greffier.  Pr.  81Ï, 
8i8.  —  T.  1«8,  4«4, 166. 

MM.  Leur  rapipoit  sera  anaeié  i 
la  nUnuta  4a  prôoès-verlHil  <im  ^nga* 
«onniiiaka ,  mm  qu'il  Mit  beaoiB  é$ 


l'affirmer;  lea  pièisea  seroM  remisât 
aux  dépositaires,  qui  en  déchargeisntla 
greffier  s«-  le  procèa-aerbal  Pr.  818, 
819.  «—  La  taxe  des  journées  et  vaca- 
tions des  experts  sera  faite  sur  le  pre- 
cès-verbal,  et  il  en  stfra  délivré  cxécu- 
taire  oeatre  le  demandeor  eu  vérifica- 
tiM.  C.  2i0i.  l».  —  Pr.  130,  644. 

itlO.  Les  trois  experts  seront  tenue 
de  dresser  on  rapport  commun  et  mo- 
tivé, et  de  ne  focouBr  qu'un  seul  avis  a 
la  plaralité  des  vaii.  -—  S'il  j  a  daa 
avis  différeuts ,  le  rapport  en  co^an- 
dra  les  motifs,  saua  qu'il  aoit  permis  do 
faire  connaître  l'avis  particoliec  daa  ex« 
perU.  Pr.  818,  322.  328. 

SI  1 .  Pounoatétre  aatoados  comnu 
témoins ,  ceuv  qui  auront  vu  écrire  oC 
signer  l'éciit  eu  quaitiou ,  ou  qui  aa* 
ront  eonnaisaauoe  defatls  pouvant  ser- 
vir àdéconvrir  la  vérité.  Pr.  212, 260  a., 
408  s. 

SfS.  En  procédant  à  l'audition  doa 
témoioa,  lea  fàèoas  dé^es  on  usdcoa- 
nues  leur  sooot  représentées,  et  seroaU 
par  eux  paraphées  ;  il  en  sera  fait  men> 
tion ,  ainsi  qi^e  de  leur  refus  :  seront, 
auaarplas,obaerviées  1  es  ràglas  ci*  apvèa 
prescrites  pour  lea  enquêtes.  Fr.  2il 
234,  260  s.  —  /.  cr.  457. 

St9>  S'il  est  prouva  que  la  pièce 
est  écrite  on  aigaée  par  celui  qiH  l'a 
déniée,  il  sera  coadamoé  i  cent  ciai- 
quant3  francs  d'amende  envers  le  do~ 
mùoo,  ootre  les  dépens,  dommogoa  al 
intérêts  de  b  partia,  «f  peuiro  étro 
condamné  par  corpa»  mémo  posir  io 
principal.  C.  1149,  1882, 2060, 9068. 

—  Pr.  i26,  U7, 1180,  246,  M8. 644 
662,  1089. 

TITRE  %î. 

M  FAUX  WCIBENT   CIVU.   *. 

S 14.  Gelai  qpi  prétend  qu'usa 
pièce  aignifiée ,  ooaununiquâe  «•  pco- 
duite.daM  jle  cous  de  la  procédore,  est 
fausse  oa  faJbÀfiée.  pent^  a'il  y  oohiol, 
être  ref u  i  a'iasoriÂe  an  £aos ,  obchu 
que  ladite  pièce  ait  été  vértfiéo,  sait 
avec  ledflm«ad«ojr,  aoit  avec  le  déiao- 

*  V.  art.  —  C.  51,  fti,  1319,  1333. 9t&». 

—  Pr.  14, 189, 4iT.  448,  460  0*,  488.  541. 
laïa.  —  €o.  189. —/.  «r.  1»4,  JM,  448  s. 

—  P.  189  s.»  r.or.  iSa. 
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âeaT  en  fatiT,  â  d* antres  fini  qoe  celles 
(fane  poortnite  àè  ftox  prlûcipdl  on 
I&cldent ,  et  ifit'én  eonséqfience  il  suit 
ititetvenii  uii  jogement  sar  le  fopde- 
meut  de  ladite  pièce  comme  véritable. 
C.  1850  S»,  I8SI.  —Pf.  216  •.,  33t, 
3SS.  400. 

It  1  S.  Celai  iftA  Tôndrft  s'inserire  en 
fanx,  lera  te&n  préalablement  de  somo 
mer  l'aotre  partie ,  par  acte  d'avoaé  i 
avoué ,  de  déclarer  il  elle  vent  oti  non 
se  servir  de  la  pièce .  avec  déclaration 

3 ne,  dam  le  cas  oà  elle  l'en  le^virait, 
s'inscrira  eb  fou.  Pr.  214 .  216  i. 
i—  /.  cr,  4SS  I.  —  r.  71. 

S 18.  Dam  les  boit  jonre,  la  partie 
sommée  doit  faire  lignifier,  par  acte 
d'avoaé,  SI  déefaration  ,  signée«d*elle, 
on  do  poHetr  de  sa  procnration  spé*- 
cialg  et  aotbéiitiqiie ,  dont  copie  sera 
doukêe.  si  eUe  entend  on  n«m  se  servir 
de  la  piëce  atgnéè  de  faux.  C.  1817, 
1987.  —Pr. 215. 211,  218,  1083.— 
/.  cr.  458.  —  T.  71. 

SIV.  Si  le  aétendent  i  cette  mm- 
nation  ne  fait  cette  déclaration,  ota  s'il 
dérlare  qa^l  ne  teat  pas  le  servir  de 
la  pièce,  le  demandenr  pbufra  le  poar- 
Voir  à  l'audience  liit  wi  tbtiple  acte, 
ponr  faire  ordonner  gae  la  pièce  maln- 
ienoe  fansie  sera  fejetée  par  rapport 
an  âétendear;  saof  an  demandenr  à 
en  tirer  telles  indactîoni  ou  eonié- 
qnences  qu'il  ]ngera  &  propos,  on  à 
^nner  telles  demandes  qn'il  avisera, 
pour  ses  dommages  et  intérêts.  Cil  49, 
1382.  —  Pr.  82,  128,  220,  224,  229 
è23l.  — r.  tr.  459. 
,  %t9.  Si  le  défendeor  déclare  qu'il 
vent  se  servit  de  la  pièce ,  le  deman- 
éear  déclarera  pêt  acte  an  gteffe,  ligné 
de  Ini  on  de  fot  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial et  antbentiqae ,  qn'il  entend  s'in- 
serire  en  fanx  ;  il  poonaivra  l'andiehce 
sor  un  simple  acte ,  à  Telfet  de  faire 
admettre  l'inscriptioa,  et  de  faire  nom- 
mer le  commissaire  devant  lequel  elle 
sera  poaisoirie.  C.  1317,  1987.  — 
pr.  231.  —  /.  er.  459.  —  T.  92. 

5Bfl9,  Le  défendeor  lera  tenu  de 
remettre  la  pièce  aigaée  de  faux ,  an 
greffe,  dans  trois  joars  do  la  lignifica- 
tion do  Jugement  qoi  aura  admis  l'in- 
•cripliOB-et  nommé  le  commissaire,  et 


de  signifier  \'acte  de  mise  au  greffe 
dans  les  tnrfs  Jonrs  loivanti.  Pr.  196 
s.,  220  1.,  1038.  —  r.  70,  91. 

XXO.  Faute  par  le  défendeur  de 
safisfiiire,  dans  ledit  délai,  i  ce  qui  eit 
prescrit  par  l'article  p;-écédent,  le  de- 
mandeur ponrra  16  pourvoir  à  l'au- 
dience ,  poor  faire  statner  saf  le  rejet 
de  ladite  pièce,  inivaut  ce  qui  est  porté 
en  l'article  217  ci-deiius  ;  il  mieux  il 
n'&lme  demandet  qu'il  loi  lott  permis 
de  hita  remettre  ladite  pièce  au  greffe, 
à  les  fraii,  dont  il  lefa  remboursé  par 
le  défendeor  comme  de  frais  préjudl- 
elaut,  â  l'effet  de  quoi  il  loi  en  lera 
déllwé  exécutoire.  C.  2101  1».  — 
Pf.  130,  203,  644,  1038.  —  l*.  91. 

%ti.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de 
la  pièce  arguée  de  faui ,  il  sera  or- 
donné ,  s'il  j  a  lieu,  par  le  Juge-com- 
miftsalié,  sut  la  reqnéte  du  demandeur, 
que  le  défendeur  lera  tenu ,  dans  le 
temps  qui  lui  sers  pteicrlt ,  de  faire 
apporter  ladite  minute  au  greffe,  et  qol 
les  dépositaires  d'icelle  7  seront  eon*> 
Iraints ,  les  fonctionntdrei  publics  par 
corps ,  et  cent  qui  ne  le  sont  pas ,  par 
voie  de  saisie  ,*  amende ,  et  niéme  par 
corps  s'il  y  échet.  G.  2060,  2063.  - 
Pr.  126,  127,  201.  —  f.  70,  76, 
92.  166. 

*lt1b.  Il  eit  latitë  ft  la  prudence  da 
tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  do 
|oge-commiiislre,  qu'il  sera  procédé  & 
la  «eontinuatibn  de  la  pounuite  do  faux, 
sans  attendre  l'apport  de  la  minute  ; 
comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  en  cas  que  ladite  minute  ne 
p&t  être  rapportée .  ott  qu'il  f&t  suffi- 
samment justifié  qu'elle  a  été  soustraite 
ott  qu'elle  eit  perdue.  Pr.  202. 

t99.  Le  délai  pour  l'apport  de  la 
minute  court  do  Jour  de  la  lignification 
de  l'ordonnance  ou  du  jogement  au 
domicile  de  ceux  qai  l'ont  en  leur  pos- 
seision.  C.  102  s.  —  Pf.  59,  224, 
1033.  —  T.  29. 

1fcS4.  Le  délai  qui  aura  été  pres- 
'  crit  au  défendeur  pour  fhire  apporter  ' 
la  minote,  courra  00  Jour  de  la  signi- 
fication de  l'ordonnafice  ou  du  loge- 
ment â  son  avoué  ;  et,  faute  par  le  dé- 
fendeur d'avoir  fait  les  diligences  né-' 
eessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute 
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daa»  ce  délai ,  le  demandear  pourra 
M  ponrroir  &  l'andieBce,  ainsi  ^a'il  est 
dit  article  217.  Pr.  147, 1033.— Les 
diligeoees  ci-deisas  prescrites  aa  dé- 
fendeur seront  remplies ,  en  signifiant 
par  Ini  aox  dépdsitaires ,  dans  le  délai 
qoi  aora  été  prescrit ,  copie  de  la  si- 
gnification qai  ini  anra  été  faite  de 
l'ordonnance  on  do  jugement  ordon- 
nant l'apport  de  ladite  minute,  sans 
qu'il  soit  besoin,  par  loi,  de  lever  ex- 
pédition  de  ladite  ordonnance  on  da- 
dit  jugement.  —  Pr,  69.  —  T,  70. 
%S6.    La  remise  de   ladite  pièce 

f  rétendue  fausse  étant  faite  an  grefi'e, 
acte  en  sera  signifié  &  l'avoué  du  de- 
mandeur ,  avec  sommation  d'être  pré- 
sent an  procès-verbal  ;  et  trois  jours 
après  cette  signification,  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce.  Pr. 
198,  219,  1038.  —  Si  c'est  le  de- 
mandeur qui  a  fait  faire  la  remise,  le« 
dit  procès-verbal  sera  fait  dans  les  trois 
jours  de  ladite  remise,  sommation 
préalablement  faite  au  demandeur  d'y 
être  présent.  T.  70,  166. 

S%6.  S'il  s  été  Oïdonné  que  les 
minutes  seraient  apportées ,  le  procès- 
verbal  sera  dressé  conjointement,  tant 
desdifes  minutes ,  que  des  expéditions 
arguées  de  faux,  dans  les  délais  ci- 
dessus  :  ponrra  néanmoins  le  tribunal 
ordonner ,  suivant  l'exigence  des  cas , 
qu'il  sera  d'abord  dressé  procès>verbal 
de  l'état  desdiles  expéditions,  sans  at- 
tendre l'apport  desdites  minutes,  de 
l'état  desquelles  il  sera,  en  ce  car, 
dressé  procès-verbal  séparément.  Pr. 
196.  —  /.  er.  448.  —  T.  92. 

2!t9.  Le  procès-verbal  contiendra 
mention  et  description  des  ratures, 
surcharges,  interlignes  et  antres  cir- 
constances du  même  genre;  il  sera 
dressé  par  le  juge-cpmmissaire ,  en 
présence  do  procnreui  impër.,  du  de- 
mandeur et  du  défendeur,  ou  de  leurs 
fondés  de  procurations  authentiques 
et  spéciales  :  lesdites  pièces  et  minu- 
tes seront  paraphées  par  le  iuge-com- 
missaire  et  le  procureur  impér.,  par 
le  défendeur  et  le  demandeur,  s'ils 
peuvent  ou  veulent  les  parapher  ;  si- 
non il  en  sera  fait  mention.  Dans  le 
CM  de  Boa-comparution  de  l'une  ou 


de  l'autre  des  parties ,  il  sera  doaa^ 
défaut  et  passé  outre  an  proeèa-verb«l. 
C.  1987.  —  Pr.  112,  149. 199,251. 

%S8.  Le  demandeur  en  faux,  ou 
son  avoué ,  pourra  prendre  comraani- 
catioo,  en  tout  état  de  cause,  des  piè- 
ces arguées  de  faux ,  par  les  mains  du 
greffier ,  sans  déplacement  et  sans  re- 
tard. Pr.  189,  198.  —  r.  92. 

ZZ9,  Dans  lei^  huit  jours  qui  sui- 
vront ledit  procès-verbal,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  signifier  ap  défen- 
deur ses  moyens  de  faux,  lesquels  con- 
tiendront les  faits,  circonstances  et 
preuves  par  lesquels  il  prétend  établir 
le  faux  on  la  falsification,  ainon  le  dé- 
fendeur pourra  se  pourvoira  l'audience 
pour  faire  ordonner ,  s'il  y  échet ,  que 
ledit  demandeur  demeurera  déchu  de 
son  inscription  en  faux.  Pr.  61  S**,  77, 
217,  230,  231,  247.  1033.  —  T.  75. 

990.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans 
les  huit  jours  de  la  signification  dca 
moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  écrit  ; 
sinon  le  demandeur  ponrra  se  pourvoir 
&  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le 
rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  eet 
prescrit  article  217  ci-dessus.  Pr.  77, 
220.231.  1083.  —  T.  75. 

S31 .  Trois  jours  après  lesdites  ré- 
ponses ,  la  partie  la  plus  diligealo 
pourra  poursuivre  l' audience;  et  les 
moyens  de  faux  seront  admis  ou  reje- 
tés ,  en  tout  ou  en  partie  :  il  sera  of>> 
donné,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyeas 
ou  aucuns  d'eux  demenreront  Joints, 
soif  à  l'incident  en  faux ,  si  qael<|iiM- 
uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  woU 
k  la  cause  on  an  procès  principal  ;  la 
tout  suivant  la  qualité  desdita  naofeaa 
et  l'exigence  des  cas.  Pr.  217  .  S29, 
230,  246.  251,  1033,  1034. 

Z9Z,  Le  jugement  ordonnera  q[M 
les  moyens  admis  seront  pronvéa ,  ton! 
par  titres  que  par  témoins ,  devant  la 
juge  commis,  sauf  an  défendeur  la 
preuve  contraire,  et  qu'il  aéra  procédé 
â  la  vérification  des  pièces  argnéee  de 
faux ,  par  trois  experts  écrivnina .  ^ 
seront  nommés  d'office  par  le  atae 
jugement.  C.  1817,  1322.  1S4I  a.— 
Pr.  196  s.,  252  s.,  302  a.  —  T.  163^ 
164,  165. 

SSS.  Tous  les  novena  de  fans  qm 
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•«vont  déelcri»  peitbeati  et  tdmisii- 
Uea,  seroDt  énoneéi  expretsément  daoi 
le  dispositif  do  Jogeneot  qai  permettra 
d'en  Caire  preave  ;  et  il  ne  sera  fait 
preuve  d'ascoa  aoire  moyen.  Pourront 
néanmoini  les  experts  faire  telles  ob- 
servations dépadaotes  de  lenr  art  qu'ils 
jugeront  i  propos ,  snr  les  pièces  pré- 
tendues faosses,  sauf  aux  juges  i  y 
avoir  tel  égard  qoe  de  raison.  Pr.  252, 
S^.  318.  32S. 

S34.  Eb  procédant  ft  l'audition  des 
témoins .  sCToat  observées  les  formali- 
tés ci-après  prescrites  pour  les  enqoé- 
tes  ;  les  fièee»  prétendues  fausses  leur 
seront  représeofées,  et  paraphées  d'eax, 
s'ils  peareaf  ou  veulent  les  parapher  ; 
siaoB  jf  ea  sera  lait  mentlen.  —  A 
V^ud  des  pièces  de  comparaison  et 
aatcei  qui  doivent  être  représentées 
aux  experts ,  elVaa  pourront  l'être  aassi 
anx  téuMlas,  en  toot  ou  en  partie ,  si 
le  juge-eommissaire  l'estime  convena- 
ble; aaquel  cas  elles  seront  par  enx 
parapha,  ainsi  qn'il  est  ^^essos 
prescrit.  IV.  211 ,  212, 235. 260  s.  — 
/.  er.  457. 

SSS.  Si  les  témoins  rsprésentent 
quelques  pièces  lors  de  lenr  déposition, 
elle*  y  deawaieranf  jointes,  après  avoir 
été  parapàées.  tant  par  le  juge-eom- 
missaira  que  par  lesdits  témoins .  s'ils 
pcuf  ent  ou  xeoleat  le  faire  ;  sinon  il 
en  sera  Jsit  mention  :  et  si  lesdites 
pàèees  ibnl  preove  du  faux  ou  de  la  vé- 
rité des  pièces  arguées,  elles  seront 
repièseulécs  au  «utres  témoins  qoi  en 
•nraieait  connaissance  ;  et  elles  seront 
par  eux  paraphées .  suivant  ce  qai  est 
ei-dessns  prMcrit.  Pr,  212.  234.  236. 
—  I.  er.  457. 

SSC.  La  preuve  par  experts  se  fora 
en  la  forme  snivante  ;  Pr,  207  s.. 
809  s..  1034. 1035.  —  1**  Les  pièces 
de  eomparaiaoa  seront  convenues  entre 
les  parties ,  m  indiquées  par  le  joge  . 
ainsi  qu'a  est  dU  &  rarticle.200 .  titre 
de  ta  VériJIemUon  des  écritures.  — 
S**  Seropt  remis  aux  experts ,  le  juge- 
ment qui  aara  admis  l'inscription  de 
fam;  les  pièces  prétendues  fausses; 
le  procés-verbal  de  l'état  d'icelles  ;  le 
Jogemeat  qui  aura  admis  les  moyens 
é9  f»mx  et  «donné  le  rapport  d'experts  ; 


les  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il  en 
aura  été  fonrni;  le  procès-verbal  de 
présentation  d'icelles .  et  le  jugement 
par  lequel  elles  auront  été  reçues  :  les 
experts  mentionneront  dans  leur  rap- 
port la  remise  de  toutes  Im  pièces  sus- 
dites, et  l'examen  auquel  ils  auront 
procédé,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun 
procès-verbal  ;  ils  parapheront  les  piè- 
ces prétendues  fausses.  —  Dans  le  cas 
où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces 
i  lenr  déposition .  la  partie  pourra  re- 
quérir et  le  juge-commissaire  ordonner 
qu'elles  seront  représentées  aux  ex» 
perts.  Pr.  29|6.  —  3<*  Seront .  an  soi^ 
plus,  observées  audit  rapport  les  règles 
prescrites  an  titre  de  la  Vérification 
des  fritures  (207  i  210).  T,  163. 
164,  166. 

ZSt,  En  cas  de  récusation,  soit 
contre  le  juge-commissaire,  soit  centre 
les  experts,  il  y  sera  procédé  ain>i  qn''!! 
est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du 
présent  livre  (802  i  823.  378  à  396)^ 
Pr.  197. 

%BS,  Lorsque  l'instruction  sera 
achevée,  le  jugement  sera  poursuivi  snr 
un  simple  acte.  Pr.  82,  837,  338. 

%S9.  S'il  résulte,  de  la  procédure, 
des  indices  de  faux  ou  de  falsification, 
et  que  les  auteurs  on  complices  soient 
vivants .  et  la  ponrsuite  du  crime  non 
éteinte  par  la  prescription  d'après  les 
dispositions  du  Gode  pénal ,  le  prési- 
dent délivrera  mandat  d'amener  contre 
les  prévenus,  et  remplira,  i  cet  égard, 
les  fonctions  d'officier  de  police  jodi- 
eUire.  Pr.  *40 ,  260.  —  /.  cr.  2 ,  3, 
40,  59  s.,  460,  462,  687  s. 

<B40.  Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent .  il  sera  sursis  &  statuer  sur  le 
civil .  jusqu'après  le  jugement  sur  le 
faux.  C.  1319.— Pr.  260.— 7.  er.  460. 

{B4f .  Lorsgu*ea  statuant  sur  l'in- 
scription de  faux ,  le  tribunal  aura  or- 
donné la  suppression,  la  lacération  on 
la  radiation  en  tout  on  eu  partie,  même 
la  réformation  on  le  rétablissement  des 
pièces  déclarées  fausses ,  il  sera  sursis 
&  l'exécution  de  ce  chef  du  jugement, 
tant  que  le  condamné  sera  dans  le  dé- 
lai de  se  pourvoir  par  appel,  requête 
civile  ou  cassation,  ou  qu'il  n'aura  pis 
formellemant  et  veUblementaoqmeseé 
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aa  jagement.  C.  1338,  1360  S**,  1351. 
—  Pr.  S42  à  245 ,  443  s.  »  480  s.  — 
/.  er.  468. 

»4S.  Par  le  jagement  qai  inter- 
vieodra  Bor  le  faox,  il  sera  stataé,  ainai 
qu'il  appartiendra,  sar  la  remise  dea 
pièces,  aoitaax  parties,  soit  anx  témoins 
qai  lea  auront  fonmiea  ou  représen- 
téea  ;  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard 
des  pièces  prétendue*  faussas,  lors- 
qu'elles ne  seront  pas  jugées  telles  : 
à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  ti- 
rées d'un  dépôt  public,  il  sera  ordonné 
qu'elles  seront  remises  aux  dépositai- 
res ,  on  renvoyées  par  les  greffiers  de 
la  manière  prescrite  par  le  tribunal  ; 
le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  aéparé» 
ment  un  autre  jagement  sur  la  remise 
des  pièces,  laquelle  néanmoins  ne 
pourra  être  faite  qu'après  le  délai  près- 
crit  par  l'article  précédent.  Pr.  S41, 
243,  244,  246. 

S43.  n  'sera  sursis ,  pendant  ledit 
délai ,  i  la  remise  des  pièees  de  com- 
paraison ou  autres,  (i  ce  n'est  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal, 
sur  la  requête  des  dépositaires  dlBsdites 
pièces,  ou  des  parties  qui  auraient  in* 
térêt  de  la  demander. 

•44.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de 
se  conformer  exactement  aux  articles 
précédents ,  en  ce  qui  les  regarde ,  à 
peine  d'interdiction  ,  d'amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  franoa,  et 
des  dommages -intérêts  des  parties, 
même  d'être  procédé  extraordinaire- 
ment  s'il  y  échef.  G.  1149,  1382.  — 
Pr.  128,  241  à  248.  246,'628,  1029. 

tt46.  Pendant  que  lesdites  pièces 
demeureront  an  greffe,  les  greffiers  ne 
pourront  délivrer  aocnne  cpple  ni  ex- 
pédition des  pièces  prétendues  fausses, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement;  à 
l'égard  des  actes  dont  les  originaux  ou 
minutes  auront  été  remis  au  greffe  ,  et 
notamment  des  regiatrea  sur  lesqoels  il 
y  aurait  des  actes  non  argués  de  faax, 
lesdits  greffiers  pourront  en  délivrer 
des  expéditions  aux  parties  qui  aaront 
droit  d  en  demander,  aans  qu'ils  puis- 
aent  prendre  de  plua  grands  droits  que 
ceux  qui  seraient  dus  aux  dépoaitairea 
deaditi  originaux  ou  mlnutèa  :  et  sera 
le  préaeot  irticle  ezéeuté  loas  lea  pei- 


nea  portées  par  l'article  préeéd«Bt. 
Pr.  128,  523,  1029.  —  S'il  a  été  fait 
par  les  dépositaires  des  minutes  dee- 
dites  pièces^  des  expéditions  pour  tenir 
lieu  desdites  minutes,  en  exécution  de 
l'article  203  du  titre  <2e  la  Vérification 
des  écrUnrêS,  lesdits  actes  ne  pourront 
être  expédiés  que  par  lesdits  dépo> 
sit&ires. 

S4G.  Le  demandeur  en  faax  qoi 
succombera ,  sera  condamné  à  eae 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  cents  francs ,  et  à  tels  dommages 
«t  intérêts  qu'il  appartiendra.  G.  1149, 
1382.  —  Pr.  130,  247,  948,  543, 
544,  1029. 

S4'V.  L'amende  sera  eaeoame  fon- 
tes les  fois  que  rinserlptlon  en  feax 
ayant  été  faite  an  greibi  et  la  demasd« 
i  fin  de  s'inscrire  admise,  le  deman*. 
dear  s'en  sera  désisté  votontairement 
ou  enra  sneeombé ,  on  que  lea  parties 
auront  été  misea  hors  de  procès ,  soit 
par  le  défaut  de  moyena  ou  de  prenves 
suffisantes ,  soit  fante  d'avoir  satisfait» 
de  la  part  du  demandenr,  aux  diligen* 
ces  et  formalités  ci-dessus  prescrites  ; 
ce  qui  aura  lien ,  en  quelques  termes 
que  la  prononciation  soit  conçue,  et 
encore  que  le  jugement  ne  po^ât  point 
condamnation  d'amende  :  le  toat , 
quand  même  le  demandeur  offrirait  de 
poursuivre  le  faux  par  la  voie  extraor* 
dinaire.  Pr.  246,  248. 

948.  L'amende  ne  aéra  pas  en* 
courue,  lorsque  la  pièce,  ou  une  des 
pièces  arguéea  de  faux,  ann  été  décla- 
rée faaase  en  tout  on  en  partie,  on 
lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la  caose 
on  do  procès ,  comme  aussi  lorsque  la 
demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faox 
n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce,  de  quel-^ 
qnes  termes  que  Tes  juges  se  soient  aer^ 
vis  pour  rejeter  ladite  demande  on  pour 
n'y  avoir  paa  d'égard.  Pr.  246 ,  247. 

S49.  Aucune  transaction  sur  la 
poursuite  du  faux  Incident  ne  pourra 
être  exécutée ,  al  elle  n'a  été  homolo- 
guée en  justice ,  après  avoir  été  cona- 
muniquée  au  ministère  public ,  lequel 
pourra  faira,  à  ce  sujet,  telles  réqnUi.> 
tiona  qu'il  jugera  à  propos.  C  2046. 
—  Pr.  83,84,  112,251. 

SBO.  Le  demandeur  en  fkn  pourra 


TITBE  Xn.  DES  ENQUilES. 

foa|oan  M  novrvoir,  par  la  ?oie  cri- 
minelle, en  nax  prineipal  ;  et,  dam  ce 
eas  ,  il  sera  rartla  aa  jagement  de  la 
canae  ,  à  moins  que  les  joges  n*esti« 
ment  qoe  le  procès  paisse  être  jagé 

indépendammeni  de  la  pièce  atvoée  de 

fanx.  Pr.  240,  iil.  —  I.  cr.  448  s.— 

P,  132  1.  - 

SSf .  Tont  Jagement  d'instmcflon 

<m   définitif,  en  matière  de  faox ,  ne 

pourra  être  rendu  qne  sor  les  eoneln- 

lions  da  minictère  poblic.  Pr.  83,  84, 

112,249. 

TITBE  Xn. 
Bn  HQuim  *. 

SSS.  Les  faits  dont  nne  partie  de- 
manden  i  faire  jHeave,  seront  artieo- 
Ut  sirecjjiefement  par  nn  aimple  acte 
de  conelasion,  sani  écritore  ni  reqnéte. 
Pr.  ZVl,  S%8,  406.  —  Us  seront,  éga- 
lement par  un  simple  acte ,  déniés  oo 
reconnoB  dans  les  trois  jours;  sinon 
lie  poorroat  être  tenas  pour  confessés 
on  avérés.  Pr.  34  t..  263  s.,  407  s., 
1031,  1033.  — T.  IL 

SS3.  Si  les  faits  sont  admissibleh, 
tfn'ils  soient  déniés,  et  qoe  la  loi  n'en 
défende  pas  la  prenre^  elle  ponrra  être 
ordonnée.  C.  1341  t.,  —  pr.  262. 
S54.  SfoB. 

TS4,  Le  tribonal  pourra  anssi  or- 
donner d'office  la  preuve  des  faits  qui 
Ini  partiront  concluants,  si  la  loi  ne 
le  défend  pas.  C.  1 341  s.  —  Pr.  253, 
255. 

%&S>  Le  jugement  qui  ordonnera 
la  pieoTe  contiendra,  —  l**  Les  faits 
à  proufcr  ;  Pr.  252.  —  2«>  La  nomina- 
tion du  joge  devant  qui  l'enquête  sera 
faite,  Pr.  93.  —  S»  les  témoins  sont 
trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné 
gne  l'enquête  sera  faite  devant  un  juge 
commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet 
effet.  Pr.  1036. 

9SG,  Le  preuve  contraire  sera  de 
droit  :  1»  prenve  du  demandeur  et  la 
prenve  contraire  seront  commencées  et 
terrainéea  dans  les  délais  fixés  par  les 
•rtieles  suivants.  Pr.  258. 


•  r.  art.  ~  c.  46.  1916,  1S41  •.,  18S4. 
IMO.  —Pr,  34t.,  407 1.,  lOSi.  —  Co.  41, 
169-  —  /•  er.  71  s^  156  s.,  180, 309, 316  •„ 
§iù  a.  ~  A  iOt  Ê. 
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S59 .  Si  l'enquête  est  faite  au  même 
lieu  oà  le  jugement  »  été  rendu,  ou 
dans  la  distance  de  trois  myriamètres, 
elle  sera  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  si 
le  Jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  le 
délai  courra  du  jour  de  la  signification 
&  personne  ou  domicile  :  ces  délais 
courent  également  contre  celui  qui  a 
signifié  le  jagement  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Pr.  75,  147,  166,  258  s., 
1029,  1033.  —  Si  le  Jugement  est 
susceptible  d'opposition,  le  délai  courra 
du  jour  de  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition.  Pr.  157,  168,  160. 

«S8.  Si  l'enquête  doit  être  faite  i 
nne  plue  grande  dietanee,  le  jnoement 
fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
commencée.  Pr.  257,  269  s. 

SS9.  L'enquête  est  censée  com- 
mencée, ponr  chacune  des. parties  res- 
pectivement, par  l'ordonnance  qu'elle 
o^itient  du  jugccommissaire,  à  l'elTet 
d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure 
par  loi  indiqués.  Pr.  260,278.  —  En 
conséquence,  le  juge-commissaire  ou- 
vrira les  procès-verbeaux  respectifs  par 
la  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  son  ordonnance.  Pr.  875. 
--  T.  76,  91. 

X60.  Les  témoins  seront  assignés 
i  personne  ou  domicile  :  ceux  domi- 
ciliés dans  l'étendue  de  trois  myriamè- 
très  du  Ueo  o&  se  fait  l'enquête,  le  se- 
ront au  moins  nn  jour  avant  l'audition  ; 
il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myria- 
nètres  pour  ceux  domiciliés  &  une  plus 
grande  distance.  11  sera  donné  copie  & 
chaque  témoin,  do  dispositif  du  juge- 
ment,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  faits  admis ,  et  de  l'ordonnance  du 
joge-cOmmlssaire  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  dépositions  des  témoins 
envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  observées.  Pr.  69, 
252,  253,  259,  267.  294,  408,  413. 
1029,  1033.  —  T.  29. 

X61.  La  partie  sera  assignée  pour 
être  présente  i  l'enqaéte,  aa  domicila 
de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitaé, 
sinon  a  son  domicile  ;  le  tout  trois  jours 
au  moins  avant  l'audition  ;  le»  noms , 
professions  et  demeures  des  témoins  i 
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produire  contre  elle,  loi  ••roof  notifiés; 
le  toat  i  peine  de  nallité ,  comme  ci- 
desioi.  Pr,  59,  260,  S76.  865,  41  S, 
1029,  1033.  —  7.  29. 

ItBZ,  Les  témoins  seront  entendnt 
séparément,  tant  en  présence  qu'en 
l'absence  des  parties.  — •  Chaque  té- 
moin,  avant  d'être  entendu ,  déclarera 
ses  noms,  profession,  &ge  et  demeure, 
s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  par- 
ties, à  quel  degré,  s'il  e#t  serviteur  on 
domestique  de  l'une  d'elles;  il  fera 
serment  de  dire  vérité  :  le  tout  &  peine 
de  nullité.  C.  7S5  s.  —  Pr.  36  s., 
268,  271,  275,  1029.  —  /.  cr.  73. 
75,  317.  —  P.  368. 

MtS.  Les  témoins  défaillants  se- 
ront condamnés,  par  ordonnances  du 
juge -commissaire  qui  seront  .exécu- 
toires nonobstant  opposition  ou  appel, 
à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  dix  francs,  au  profit  de  la  par- 
tie ,  i  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 
ils  pourront  de  plus  être  condamnée, 
par  la  même  ordonnance,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
cent  francs.  C.  1149,  1382.  — 
Pr.  260  s..  264  s.,  418.  782,  1029. 

—  /.  cr.  80,  81,  157, 158.  189,  355. 

—  Les  témoins  défaillants  seront  réas- 
signés k  leurs  frais.  Pr.  67,  264. 

B64.  Si  les  témoins  réassignés  sont 
encore  défaillants,  ils  seront  condam- 
nés, et  par  corps,  i  une  amende  de 
cent  francs;  le  juge-commissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  un  mandat 
d'amener.  C.  2063.  —  Pr.  126.  263. 
265.  266,  1029.  —  /.  cr.  40,  80.  91. 
157.  189.  355. 

«6S.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a 
pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le 
juge-commissaire  le  déchargera ,  après 
sa  déposition,  de  l'amende  et  des  frais 
de  réaisignation.  Pr.  SMS,  264,  266, 
1029.  --  /.  cr.  81.  158,   189,  856. 

t66.  Si  le  témoin  jusUfie  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire 
loi  accordera  un  délai  suffisant,  qui 
néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé 
pour  l'enquête,  ou  se  transportera  pour 
recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est 
éloigné,  le  juge-commissaire  renverra 
dotant  le  prétidmt  do  tribunal  dn  lie*,  | 


qui  entendra  le  témoin  ou  commettra 
un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal  fer* 
parvenir  de  suite  la  minute  du  procès- 
verbal  an  greffe  du  tribunal  où  le  pro- 
cès est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  pairie 
à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été 
entendu.  Pr.  67, 180,  263  i  265,  412^ 
543,  544,  1033,  1086. 

Mt'V.  Si  les  témoins  ae  peavent 
être  entendus  le  même  jour,  le  juga— 
commissaire  remettra  à  jour  et  heure 
certains  ;  et  il  ne  sera  donné  noavelle 
assignation  ni  aux  témoins,  nii  la  par- 
tie, encore  qu'elle  n'ait  pas  eompam. 
Pr.  269.  —  T.  167. 

S68.  Nul  ne  pourra  être  assigné 
comme  témoin,  s'il  est  parent  ou  alli^ 
en  ligne  directe  de  l'une  des  partiea, 
on  son  conjoint,  même  divorcé.  C.  I^S 
i  737.  ->  Pr.  270. 275,  282  s..  41S . 
—  /.  cr.  166,  322.  — •  P.  84.  42. 

1t99,  Les  procès-verbaux  d'enqaéte 
contiendront  la  date  des  jour  et  henre^ 
les  comparutions  ou  défauts  des  |»artiea 
et  témoins,  la  représentation  des  assi-i 
gnations,  les  remises  &  autres  Jour  «t 
heure,  si  elles  sont  ordonnées  ;  à  peine 
de  nullité.  Pr.  276.  292,  294,  1029. 

S90.  Les  reproches  seront  propo- 
sés par  la  partie  ou  par  son  avoue  avant 
la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenin 
de  s'expliquer  sur  icenx  :  Us  seront  eiE«« 
constanciés  et  pertinents ,  et  non  en 
termes  vagues  et  généraux.  Les  repro— 
ches  et  les  explications  du  témoin  se—, 
ront  consignés  dans  le  procès-verbal. 
Pr.  36.  268 ,  275,  2»%,  283  .  S84  . 
287  i  291,  418.  —  /.  cr.  156  ,  18»  . 
822,  323.  —  T.  92. 

991.  Le  témoin  déposera,  une 
qu'il  lui  aoit  permis  de  lire  auenn  prn» 
jet  écrit.  Sa  déposition  sera  eonaigné* 
sur  le  procès-verbal  ;  elle  lui  sera  Ine. 
et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  peraiate  ; 
le  tout  i  peine  de  nullité  :  il  lui  oerm 
demandé  aussi  s'il  requiert  tava.  Pr. 

262.  275.  277,  292  s.,  338,  lOSQ 

/.  cr.  317.  —  r,  167. 

B9S.  Lors  de  la  lecture  de  sa  dé- 
position, le  témoin  pourra  faire  tela 
chanoements  et  additions  que  bon  imi 
semblera;  Ils  seront  écrits  à  la  snile 
on  i  la  marge  de  sa  dépooltioa  ;  Il  foi 
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en  Mra  daimé  l^ctan ,  «iBsi  qae  de  U 
déposition ,  et  antioA  es  mi»  faite  ; 
la  to«t  i  peine  de  anllité.  Pr.  375, 
299  •  ,  334,  1029.  ~  /.  cr.  76. 

993.  Le  jBge-eommiJsaiFe  poom, 
«oit  d'office.  Mit  rar  le  réqoiûtion  des 
jparties  oa  de  l'one  d'elles  ,  faire  av 
témoin  les  iateipellatioDS  qn'il  croira 
conTenables  pour  éclaircir  sa  déposi- 
tion :  les  réponses  dn  témoin  seront  si* 
gnées  de  lu,  ^és  loi  avoir  été  laes, 
•n  mention  sera  faite  s'il  ne  vent  on 
ne  pent  sigaer;  elles  seront  également 
•ignées  da  jage  et  da  greffier  ;  le  tont 
•  peine  de  noOité.  iV.  37,  275. 292  s., 
418,  1029.  --  f.  er.  76. 

S74.  La  déposition  du  témoin,  ainsi 
^e  lu  ebaageoMnte  et  additions  qa'il 
paaiTSf  &tre,  seront  signés  par  Ini, 
Îê  jage  et  le  greffier  ;  et  si  le  témoin 
ne  ««aft  «o  ne  pent  signer ,  il  en  sera 
fait  auBtion  ;  le  tont  4  peine  de  noUité. 
n  sera  fait  mention  de  la  taxe ,  s'il  la 
requiert,  oa  de  son  refns.  Pr.  273, 
«76,  2TÏ,  «92  s.,  1029.  —  /.  er.  76. 

SVS.  Les  piœès- verbaux  feront 
nMntion  de  l'olMerratUm  des  formali- 
lés  prttserites  par  les  articles  261 ,  262, 
869,  S70,  271,  272,  273  et  274  ci- 
deasna  :  ils  seront  signés,  i  la  fin,  par 
le  Jngo  «t  Je  giefSer,  et  par  les  parties 
•i  0lle$  h  renient  on  le  peuvent  ;  en 
cas  de  tefas ,  il  en  sera  fait  mention  : 
la  tont  à  peine  de  nnllilé.  Pr.  259 , 
277,  280,  S92s.,  1029. 

S7tf.  Là  partie  ne  poarra,  ni  inter- 
rompra le  témoin  dans  sa  déposition , 
ni  lai  taire  ancnne  interpellation  di- 
recte, ma»  sera  tenne  de  s'adresser  an 
jaig«-conAssaire,  à  peine  de  dix  francs 
4'anaende,  «t  de  pins  forte  amende, 
— #snc  d'cmlation,  en  eas  de  récidive  ; 
e«  qni  sera  prononcé  par  le  joge-com- 
nateeaire.  Ses  ordonnances  seront  exé- 
eatolrcfl  noaobslant  appel  on  opposi- 
Hm.  Pr,  S7,  88,  89.  1029. 

SW.  Si  le  témoin  requiert  taxe , 
ell#  sera  faite  par  le  juge-commissaire 
nor  la  copie  de  l'assignation ,  et  elle 
vnndra  exéealoire  :  le  jage  fera  men- 
tion de  la  taxe  sur  spn  procès-verl»aI. 
Pf.  271,274,375,261,801,  819, 
416.  —  T.  167. 

998.  L'eaqnéte  wra  respectivement 
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parachevée  dans  la  huitaine  de  raudi- 
tioB  des  premiers  témoins ,  i  prtne  de 
nullité ,  si  le  jugement  qui  l'a  ordon- 
née n'a  fixé  nn  plus  long  délai.  Pr.  267, 
262,  279,  280.  292  s..  1029,  1038. 

S99.  Si  néanmoins  l'une  des  par- 
ties demande  prorogation  dans  le  dé- 
lai fixé  pour  la  confection  de  l'enquête, 
le  tribunal  pourra  l'accorder.  Pr.  267, 
278.  280,  409. 

S80.  La  prorogation  sera  deman- 
dée snr  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire, et  ordonnée  sur  le  référé  qn'il 
en  fera  à  l'audience ,  an  jour  indiqué 
par  son  procès- verbal,  sans  sommation 
ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs  avoués 
ont  été  présents  :  il  ne  sera  accordé 
qu'une  seule  prorogation ,  i  peine  de 
■nUlté.  Pr.  276,  279,  292  s.,  1020. 

ZSt.  La  partie  qui  aura  fait  en- 
tendre plus  ne  cinq  témoins  sur  un 
même  fait ,  ne  pourra  répéter  les  frais 
des  autres  dépositions.  Pr.  271,  274, 
277,  413,  1031. 

%9Z,  Aucun  reproche  ne  sera  pro- 
posé après  la  déposition,  s'il  n'est  jos- 
tifié  par  éerit.  Pr.  270,283,284, 
289,  418.  —  T.  71. 

S83.  Pourront  être  reprochés ,  les 
parents  on  alliés  de  l'une  ou  de  l'antre 
des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement  ;  les  pa- 
rents et  alliés  des  conjoints  au  degré 
ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant ,  ou 

!i  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  en- 
ants  vivants  :  eu  cas  que  le  conjoint 
soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de 
descendants,  pourront  être  reprochés 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe , 
les  frères ,  beaux-frères,  sœurs  et  bol- 
les-sœurs.  C.  785  s.  —  Pr.  268, 270, 
282,  284,  287,  291 ,  310,  378.  — 
/.  er.  156,  322.  —  Pourront  aussi  être 
reprochés,  le  témoin  héritier  présomp- 
tif ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  on 
mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais, 
depub  la  prononciation  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui 
aura  donné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès  ;  les  serviteurs  et  do- 
mestiques ;  le  témoin  en  état  d'accusa- 
tion ;  celui  qui  aura  été  condamné  i 
une  peine  afflletive  on  Infamante .  ou 
même  à  une  peine  comctionnelle  pour 
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e««i«  de  TOl.  C.  713, 89T.—  I.  er.  981 . 

—  P.  7,  8.  84.  49,  879,  401. 
•94.  Le  témoin  reproehë  «en  dii- 

tenda  dani  «il  déposition.  JV.  270, 
S76,  387,  991. 

•8S.  Poorront  lei  f&dividal  Igés 
de  moina  de  qoinie  ani  rëvolat  être 
énteadas ,  laof  k  avoir  à  lenri  dépoti- 
tionc  tel  égatd  qae  de  raiton.  /.  er.  79. 

tB86.  Le  délai  poar  faire  enquête 
étant  expiré,  la  partie  la  pins  diligente 
fera  signifier  à  avoné  copie  des  procès- 
terbanx,  et  ponrraiTra  l'andienee  snr 
«n  simple  acte.  Pr.  89,  978  s.,  837, 
888,  406.  •—  T.  70. 

S9V.  Il  sera  etatné  sommairement 
■nr  les  reproches.  Pr,  970,  988,  290, 
991,  404  s.,  468,  848. 

S88.  Si  néanmoins  le  fond  de  la 
cause  était  en  état.  Il  pourra  être  pro- 
noncé snr  le  toat  par  on  seol  Jagement. 
Pr.  184,  888,  473. 

B89.  Si  les  reproches  proposés  avant 
la  déposition  ne  sont  jnstifiés  par  écrit, 
la  partie  sera  tenne  d'en  offrir  la  preqve, 
et  de  désigner  les  témoins  :  autrement 
elle  n'y  sera  pins  reçue  :  le  tout  sans 
préjudice  des  réparations,  dommages 
et  intérêts  qai  pourraient  être  das  an 
témoin  reproché.  C.  1149,  1382.  — 
Pr.  128,  252,  260,  282,  290,  1029. 

—  T.  71. 

Z90.  La  preuve,  s'il  y  échct,  sera 
ordonnée  par  le  tribonal,  sauf  la  preuve 
contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme 
ci-après  réglée  pour  les  enquêtes  som- 
maires (407  i  418).  Aucun  reproche 
ne  pourra  y  être  proposé ,  s'il  n'est  jus- 
tifié par  écrit.  Pr.  283,  256,  283, 287. 

B8I.  Si  les  reproches  sont  admis, 
la  déposition  du  témoin  reproché  ne 
sera  point  lue.  Pr.  287,  288,  294. 

1t91t.  L'enquête  ou  la  déposition 
déclarée  nulle  par  la  fauté  du  joge- 
eommissaire ,  sera  recommencée  à  ses 
fi-ais  ;  les  délais  de  la  nouvelle  enquête 
ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins 
courront  du  jour  de  la  signification  du 
Jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  par« 
tie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  té- 
moins; et  si  quelques-uns  ne  peuvent 
être  entendus,  les  juges  auront  tel  égard 

Se  de  raison  anz  aéposltions  par  eux 
tes  dans  la  prtmlirs  enonête.  C. 


1882.  ^  IV.  69,  147,  148  »  «87  i.> 
960  s.,  ans,  998,  994. 

•98.  L'enquête  déclarée  onlle  par 
la  faute  de  l'avoué ,  Ou  par  celle  de 
l'huissier,  ne  sera  pas  recommencée  ; 
mais  la  partie  pourra  en  répéter  les 
frais  contre  eux,  même  des  dommages 
et  Intérêts  en  cas  de  manifeste  négli- 
gence ;  ce  qui  est  laissé  &  l'arbitrage  da 
juge.  C.  1149,  1389,  1888.-— I>r.  71, 
182,  267,  292,294. 860, 1080.  lOSI. 

994.  La  nullité  d'une  ou  de  plu- 
sieurs dépositions  n'entratne  pas  celle 
de  l'enquête.  Pr.  262,  291,  lOSO 

TITRE  Xm. 

MS  ftSSCMTVS  8011  LIS  LIKOX. 

999.  Le  tribonal  pourra ,  dans  le 
cas  oà  il  le  croira  nécessaire,  otdoatt^r 
que  l'un  des  juges  se  transportera  sur 
les  lieux;  mais  II  ne  pourra VorAonner 
dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'ua 
simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en  est 
requis  par  l'une  on  par  l'antre  des  par- 
ties. Pr.  30, 41  s.,  296  s.,  802  S..  1035. 

999.  Le  jugement  commettra  l'oa 
des  juges  qui  y  auront  assisté.  Pr.  295, 
297  s.,  1035. 

999.  Sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  le  Juge-commissaire 
rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la 
signification  en  sera  faite  d'avoaé  à 
avoué ,  et  vaudra  sommation.  Pr.  75, 
299.  —  r.  70,  76,  92. 

998.  Le  jnge-commissairefera  men- 
tion ,  sur  la  minute  de  son  procis-ver- 
bal ,  des  jonrs  employés  an  transport , 
séjour  et  retour.  Pr.  SOI. 

999.  L'expédition  du  procès-nr- 
bal  sera  signifiée  par  la  partie  la  plus 
diligente  aux  avoués  des  autres  parties  ; 
et  trois  jours  après,  elle  pourra  pour- 
suivre l'audience  sur  un  simple  acte. 
Pr.  76,  82,  297,  1081.  —  T.  70. 

900.  La  présence  du  ministère  pu- 
blic ne  sera  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  il  sera  lui-mémo  partie.  Pr.  83, 
84,  112. 

SOf .  Les  frais  de  transport  eeroat 
avancés  par  la  païtle  requérante,  et  par 
elle  consignés  au  greffa.  Pr.  180, 998. 
819,  852.  »  T.  8, 66, 1 44  4  146, 159 
à  167,  170. 
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isppoTt  d'oqierta,  il  mte  oniMui*  p»r 
no  jagemeat ,  l«f  a«I  •iu»iio«r«  slaire- 
ntent  le»  objets  de  l'esp^rtise.  Pr.  48, 
196,  a04,  308  I.,  S3« ,  29& ,  303  «., 
971.  1034,  160§. 

303.  h'exfmtite  uê  fum  »»  Iftire 
qa«  par  trait  expert* ,  à  noiiis  que  les 
partiss  ne  coatenigut  qu'il  toit  pioi- 
cédé  p«r  va  Mal.  C  126 ,  453 ,  466, 
824,  834,  U58,  1678  à  1680.— 
Pr.  196  ■.,2Si  s.,  204  *.,429 1.,  936, 
955  s.,  968  t. 

904.  Si,  Ion  da  j«g««eat  qot  or- 
doiuie  J'MpeitiM ,  Uis  parties  se  srat 
accflsdées  pour  poaaver  le*  «xperts,  la 
néma  jageacnt  leur  daaacrt  acte  de 
\%«mid»atimi. 

9tt&.  SI  les  exp^s  ne  soat  pas 
cooTema  p»  Us  parties ,  le  jogeaent 
erdutnatu  qa'eUes  seront  teaaes  d>n 
nommer  daas  le«  tivia  joars  de  la  ^ai- 

Îinification  ;  sinon,  qa'û  sera  procédé  à 
'opération  par  Ut  «içerts  qui  seront 
iMMBind*  d'affiee  par  la  néme  jage- 
ment.  Pr.  59, 61 ,  147, 1033.  —  Ce 
mdsM  jageasept  aowars  le  joge-com- 
miasaini,  qm  i«sem  le  senneat  des 
wpêKt»  e»B9€Bin  «o  Bonuaés  d'effiee  : 
poam  iséanmcûM  le  trtbnnal  ordoBsier 
qae  lea  oparla  ppéterapt  lenr  «ecmeat 
devKBt  Je  ji^e  de  p«i»  da  caateo  rà  Us 
preeèdenwt  Pr.  2i».  307,  103S. 

••#•  nana  le  déi&icl-dessos,  le* 
parties  i|m  e«  eeeoBi  aooMdées  pour  la 
iiomiasiiaa  dec  «xperts,  en  feront  kor 
dédaivtiaa  «s  gieffe.  Pr.  804,  305.— 

r.  91. 

309.  Affès  l'expintioft  du  déiai 
ci-daseiM,  la  pertie  la  ploa  diUgente 
prendra  rordonaanee  da  jage ,  et  fera 
eoimatif  aac  esperta  nommés  par  les 
paitiee  «a  d'office,  poar  faire  lenr  ser- 
muaf ,  eam  qn-y  soit  néceaaaire  qae  les 
parfiea  y  aeienl  présente*.  Pr.  59, 
904  a..  396,  »1«,  U«,  819,  1035.— 
T.  29,  76,  91. 

99m,  Le*  céeaaaiiMa  ne  poonont 
éfra  pwapnsâsi  qae  eoalM  lea  experts 
B«aamd*d'«fltoe,  i  BMine  q«e  leseaase* 
h'mi  asient  •««•■«#•  d^afp  la  nMii- 


nation  st  avant  le  sttxbent.  Pr.  19^, 
237,  283.  305,  309  i  316,  319. 

300.  La  partie  qai  aora  des  nu»yeas 
de  réeoiatioa  A  proposer,  sera  tenae  de 
le  faire  deas  les  trois  jemn  de  la  ae^ 
mination,  par  an  simple  aete  sigaé 
d'elle  oa  de  soa  maDdataire  spécial , 
contenant  les  cansc*  de  réeasafioo,  el 
les  prenves,  si  elle  en  a,  oe  l'offre  de 
les  vérifier  par  tém4»ins  :  le  délai  ci- 
dessos  expiré,  la  récnsation  ne  ponrra 
être  proposée ,  et  l'expert  prêtera  ser- 
ment an  jour  indiqué  par  la  somma-' 
tion.  C.  IQSl.—Pr.  252  s.,  308, 810, 
i038,  1086.-7.  71. 

8iO.  Les  experts  pourront  être  ré- 
casés  par  les  motifs  poar  lesquels  les 
témoins  peuvent  être  reprochés.  C.  26. 
—  Py.  288,808,811  s.—/».  84, 
42  7^,  43. 

8f  • .  La  récnsatiOB  oontertée  sera 
Jngée  aepimairament  à  l'andienee,  sot 
nn  aimpie  aete ,  et  bot  les  concinsions 
do  ministère  pnUie  ;  le*  Jages  poar- 
Font  ordonner  la  preove  par  ténioins, 
laquelle  sera  faite  dan*  la  forme  ci-après 
prescrite  ponr  le*  enqnétes  ■ommaires 
Pr.  82  i  84,  112  ,  252 ,  312  i  814 
320,  407  s.  — T.  71. 

a  i  S.  Le  Jogement  sar  la  récasatloQ 
sera  exéontoire,  nonobstant  i'appel. 
Pr.  391,  448  s. 

313.  Si  la  rëeasation  ert  admise, 
â  sem  d'office,  parle  même  jugement, 
nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nou- 
veaux experts  à  la  place  de  celui  ou  de 
eenxréeosés.  Pr.  805,  311. 

814.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la 
partie  qui  Faura  faite  sera  condamnée 
en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  ap- 
partiendra ,  même  envers  l'expert ,  s  il 
le  requiert  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
il  ne  pourra  demeurer  expert.  C.  1 149 
1382.  — Pf.  128,  811,390,  513. 

SIS.  Le  procès-verbal  de  presta- 
tion de  serment  contiendra  indication, 
par  les  experts ,  do  Heu  et  des  jour  et 
henre  de  leur  opération.  Pr.  204, 307, 
808,  316,  819,  1034. —En  cas  de 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avoues, 
cette  indication  vaudra  sommation- P**' 
280.  —  En  cas  d'absence ,  il  wra  fait 
•oromttion  aux  parties ,  par  acte  d'à- 
▼oaé ,  de  M  trouver  aux  jour  et  heure 
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qae  let  experts  auront  indiqués.  Pr.  75, 
267.— T.  70,  91 

.  8f  6.  Si  quelque  expert  n'accepte 
point  la  nomination,  on  ne  se  présente 
point ,  soit  pour  le  serment ,  soit  pour 
l'expertise,  aux  jonr  et  henre  indiqués, 
les  parties  s'accorderont  sur-le-champ 
pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place  : 
sinon  la  nomination  pourra  être  faite 
d'office  par  le  tribunal.  Pr.  304,  3W, 
307,  308,  31b,  319,  320.  —  L'expert 
qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  rem- 
plira pas  sa  mission ,  pourra  être  con- 
damné par  le  tribunal  qui  l'avait  com- 
mis ,  i  tous  les  frais  frustratoires ,  et 
même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y 
échet.  C.  1149,  1382.— Pr.  128, 130, 
1031. 

a  i  9 .  Le  jugement  qui  aura  ordonné 
le  rapport ,  et  les  pièces  nécessaires , 
seront  remis  aux  experts;  les  parties 
pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions 
qu'elles  jugeront  convenables  ^  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il 
sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux ,  ou 
dans  1e  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  se- 
ront indiqués  par  les  experts.  Pr.  207  s., 
236,  956.  —  La  rédaction  sera  écrite 
par  un  des  experts  et  signée  par  tous  : 
s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  sera 
écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la 
justice  àe  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé.  Pr.  18.— ^J*.  15.  92. 

Sf  8.  Les  experts  dresseront  un  seul 
rapport;  ils  ne  formeront  qu'un  seal 
avis  i  la  pluralité  des  voix,  —  Ils  in- 
diqueront néanmoins,  en  cas  d'avis 
différents ,  les  motifs  des  divers  avis , 
sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis 
personnel  de  chacun  d'eux.  C.  824, 
1679.  —Pr.  210,  322,  323,  956. 

8f  9.  La  minute  du  rapport  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  aura 
ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  ser- 
ment de  la  part  des  experts  :  leurs  va- 
cations seront  taxées  par  le  président 
an  bas  de  la  minute  ;  et  il  en  sera  dé- 
livré exécutoire  contre  la  partie  qui 
aura  requis  l'expertise ,  ou  qui  l'aura 
poursuivie,  si  elle  a  été  ordonnée  d'of- 
fice. Pr.  130.  209,  277,  30 i,  431.— 
I.  cr.  22.—  r.  159  i  165. 

8!tO.  En  cas  de  retard  ou  de  refus 
de  la  part  des  experts  de  déposer  leur 


rapport ,  ils  pourront  être  asaignés  4 
trois  jours ,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation, par-devant  le  faribonal  qui  tes 
aura  commis,  pour  se  voir  condamner, 
même  par  corps  s'il  y  échet ,  à  faire  ' 
ledit  dépôt  ;  II  y  sera  statué  sommaire- 
ment et  sans  iustruction.  C.  2063.  — 
Pr.  49,61,69,  126.  311,  404  s., 
463,543,  1033.— r.  159. 

3Si .  Le  rapport  sera  levé  et  signifié 
i  avoué  par  la  partie  la  plus  diligente  ; 
l'audience  sera  poursuivie  sur  un  sim> 
ple  acte.  Pr.  76,  82.—  T.  70. 

3SS.  Si  les  juges  ne  trouvent  point 
dans  le  rapport  les  éclaircissenients 
suffisants,  ils  pourront  ordonna*  d'of- 
fice une  nouvelle  expertise,  par  an  on 
plusieurs  experts  qu'ils  nommerontëga^ 
lement  d'office,  et  qui  pourront  deman» 
dcr  aux  précédents  experts  les  rensei^- 
gnements  qu'ils  tronveroat  convcna— 
blés.  Pr.  303,  328. 

S!t8.  Les  juges  ne  sont  point  as- 
treints à  suivre  l'avis  des  experts,  si  lear 
conviction  s'y  oppose. 

TITRE  XV. 
DB  l'interrogatoirk  sur  FAm 

BT   ABTICLBS. 

SS4.  Les  parties  peuvent,  en  tonfes 
inatières  et  en  tout  état  de  cause ,  de- 
mander de  se  faire  interroger  reepee— 
tivement  sur  faits  et  articles  perClBcntB 
concernant  seulement  la  matière  dont 
est  question ,  saiu  retard  de  l'inatrac— 
tion  ni  du  jugement.  Pr.  9,  iO,  119, 
325  s.,  428,  1036.  —  /.  cr.  40.  93. 

8S6.  L'interrogatoire  ne  pourra  étr« 
ordonné  que  sur  requête  contenant  les 
faits  et  par  jugement  rendu  k  ras- 
dience  :  il  y  sera  procédé,  soit  devant 
le  président ,  soit  devant  un  juge  par 
lui  commis.  Pr.  147 ,  324 ,  326  s.  — 
r.  79. 

3X6.  En  cas  d'élolgnement,  la  pré» 
sident  pourra  commettre  le  présMeM 
du  tribunal  dans  le  ressort  daqart  la 
partie  réside ,  ou  le  jsge  de  paix  d« 
canton  de  cette  résidence.  Pr.  821  «., 
1036. 

Siev .  Le  juge  eommis  indlqv«««,  aa 
bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura  nomnid. 
les  jour  et  heure  de  l'interrogatoira  ;  la 
tOBt  lam  qa'il  foit  besoin  de  proaès* 
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«arW  coni«n<UBt  tiquitàtion  oo  déli* 
vrance  de  «oa  ordoanajiee. 

aS9.  £n  eu  d'cmpêcheiaent  légi- 
time de  le  pexiie,  le  joge  le  treniportera 
ea  liea  où  elle  egt  ntenoe.  Pr.  332. 

9%9.  Vieg^paif»  heures  ao  moini 
avant  rintetTOgatoire,  feront  signifiées 
par  le  méaie  exploit ,  i  pertonoe  ou 
domicile,  lareqaéte  el  le*  ordonnances 
da  tribaDsl^dif  présideat  on  dn  jage 
qui  devra  pneéder  i  rinterrogatoire, 
avec  asaigaaiioB  donnée  par  un  haissier 
qe'il  aora  commis  à  cet  effet.  Pr.  60, 
68,  69,  1083.— r.  29. 

S3#>  ^  l'amigné  ne  comparaît  pas, 
oo  refase  de  lépeadre  après  avoir  com- 
para ,  il  en  sera  dressé  procés^verbal 
•omma&e,  ef  ies  faits  pourront  être  te- 
nus Mar  avéras.  C.  1353.  — Pr,  333, 
331 

ami.  SI,  afaat  fait  défaut  sur  l'as- 
8ign«1ioa,il  te  présente  avant  le  jage- 
ment ,  U  sera  )atenogé ,  en  payant  les 
frala  d«  premier  precès^erbsl  et  de  la* 
aignifieation,  sans  répétition.  C.  1382. 

SSS.  Si,  aa  ^oi  de  l'interroga- 
|<^«7Nla  partie  assignée  jostifie  d'em- 
pécbemenf  légitime,  le  jnge  iadiquera 
on  autre  jour  pour  riafeir<>galoire,  sans 
nouvelle  aasIîgnatioB. 

3SS.  La  pnUe  répondra  en  per- 
aonne,  «ana  pooioir  lin  encan  projet 
de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance 
de  conseil ,  aux  faits  contenus  en  la 
requête,  méaw  â  ceux  sur  lesquels  le 
j  ogei'ialcirogm  d'office  ;  les  réponses 
■croutpréeises  et  pertinentes  sur  cha- 
que bit  ,  et  sans  aucun  terme  calom- 
nient ^iajprieax  :  celui  qui  aora  requis 
l'interrogsloite ,  ne  pourra  y  assister. 
Pr.  271,  324. 

SS4.  L'intexTogatoire  achevé  sera 
la  à  la  partie ,  tvee  interpellatiou  de 
déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  : 
ai  elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en 
mavge  ou  â  la  suite  de  l'interrogatoire  ; 
elle  lui  sera  lae,  et  il  lui  sera  fsit  la 
uacme  interpeUttiov  :  elle  signera  l'in- 
terrogatoire et  les  additions  ;  et  si  elle 
B«  sait  ou  ne  veat  signer,  il  en  sera  fait 
iBeoli«m.  Pr.  272. 

9mii.  La  partie  qui  voudra  faire 
Bseage  de  rialanegaloire,  le  fera  signi- 
fier, MMf  qu'il  puine  «tre  on  fojet 


d'écritares  de  part  ni  d'aotre.  Pr.  15, 
1031.— r.  70. 

SS6.  Seront  tenoei  les  adminittr»- 
tiens  d'établissements  publics  de  nom- 
mer un  administratenr  on  agent  poar 
répondre  sur  les  fsits  et  articles  qai 
lenr  auront  été  commnniqaés  :  elles 
donneront,  i  cet  effet,  un  pouvoir  spé- 
cial dans  lequel  les  réponses  seront 
expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon 
les  faits  pourront  élre  tenas  ponr  avé- 
rés ;  sans  préjodice  de  faire  interroger 
les  administrateurs  et  agents  sor  les 
faits  qui  leur  seront  personnels ,  poar 
y  avoir,  par  le  tribonal,  tel  égard  qoe  de 
raison.  C.  1353, 1987.— -Pr.  330, 333. 

TITRE  XVI. 

DES    INCIDBKTfl. 

S  I*'.  De*  éktaonies  iueiànUe*. 

SS*}.  Les  demandes  Incidentes  se- 
ront formées  par  un  siiàple  aete  con- 
tenant les  moyens  et  les  conelasions , 
avec  offre  de  commaniqoer  les  pièces 
justificatives  sar  récépissé,  ou  par  dé- 
pdt  au  greffe.  Pr.  75,  77,  82,  166  s., 
188  s. ,  2U  s. ,  338 .  339  s. ,  406 , 
443,  475,  476, 403,  718  s.,  1031.— 
Le  défendeur  a  l'incident  donnera  sa 
réponse  par  un  simple  acte.  T.  71. 

8S8.  Toutes  demandes  incidentes 
seront  formées  en  même  temps  ;  les 
frais  de  celles  qui  seraient  proposées 
postérieurement,  et  dont  les  catases  en- 
raient existé  i  l'époque  des  premières, 
ne  pourront  être  répétés.  Pr.  186, 
1031.  — >  Les  demandes  incidentes  se- 
ront jugées  par  préalable,  s'il  y  a  liea  ; 
et ,  dans  les  affaires  snr  lesquelles  il 
aura  été  ordonné  une  instroction  par 
écrit,  l'incident  sera  porté  k  l'andience, 
ponr  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Pr.  93  s.,  134,288,341,473. 

S  II.  De  FmttrventioH. 

SS9.  L'intervention  sera  formée 
par  requête  qui  contiendra  les  moyens 
et  conclusions ,  dont  il  sera  donné  eo- 
pie  ainsi  que  des  pièces  jostificativea. 
C.  866.  882.  1081 ,  1166,  29«6.— 
Pr.  49  3«.  166,  182,  183, 340,  341^ 
866,  406.  466, 636, 871.  — Cow  168, 
169.  —  /.  er.  67.  —  T.  76,  68. 
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9441»  L'inUrventioD  ne  pourra  rer 
tarder  le  jagement  de  la  caose  priact-: 
pale,  qpaad  «Ile  sera  ea  état.  Pr.  343. 

341 .  Dans  les  affaires  sur  lesquel- 
les il  aora  été  ordonné  one  instmc- 
lioQ  par  écrit,  si  l'intervention  est  con- 
testée par  l'ane  des  parties ,  l'incident 
sera  porté  k  l'andiepce.  Pr.  85 ,  93 , 
111,  336. 

TITRE  XVII. 

DBS   RXFRISM  d'i«8TANCB8  ,    ET  OONSTI- 
TOTIOHS  BB  MOOVBL  ÀVDOi. 

34S.  Le  jpgemept  de  l'affaire  qui 
sera  en  état ,  np  sera  différé,  ni  par  le 
changement  d'état  des  parties ,  ni  par 
la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elles  procédaient ,  ni  par  leur 
mort ,  ni  par  Us  décès ,  démissions , 
interdictions  ou  destitutions  de  leurs 
avoués.  iV.  Ifi,  84, 148,  162,  843  s., 
426. 

349,  I^'affaire  sera  en  état,  lorsque 
la  plaidoirie  sera  commencée  ;  la  plaU 
doirie  sera  réputée  commencée,  quand 
les  coaclosioBs  auront  été  contradicto^- 
rement  prises  h  l'audience.  Pr.61  3°, 
77,  87,  342»  344,  860,  882.  —Dans 
les  affaires  qui  s'ipstmiient  par  écrit , 
la  cause  sera  en  état  quand  l'instrui;- 
tion  sera  complète ,  ou  quand  les  dé- 
lais poer  les  productions  et  repenses 
seront  eipirés.  Pr.  93.  98,  99. 

844*  Dans  les  affaires  qui  pe  ser 
root  pas  ea  état,  toetes  procédure^ 
faites  postérieerement  à  la  potificatîou 
de  la  mert  de  l'une  des  parties  seront 
nulles  :  il  ne  sera  pas  besoin  de  sigiùr 
fier  les  décès,  démissions,  interdic- 
tions ni  destitutions  des  iivonés;  les 
poursuites  faites  et  les  Jufemeuts  çb- 
teaus  depuis  seront  Pfîs,  s'il  n'y  « 
constitolion  de  nouvel  avoqé.  C.  2Q03, 
2008 ,  2010.  —  Pr.  76  ,  148,  162  , 
342,  865, 447, 1029,  1038.  —  T.  70. 

345.  Ni  le  changenient  d'état  des 
parties  >  ai  la  cessation  dni  fonctions 
dans  lesqaelles  elles  procédaient,  n'em- 
péchevont  l»  contîaoatioa  des  procé- 
dves.  —Néanmoins  le  défendeur  qui 
a'annil  pal  eonstltaé  avoué  avant  le 
chnagmntnt  d'état  ou  le  déo«»  4u  de- 
nundeiur,  ser*  «saigné  4e  nonvean  4 
nu  déld  de  hnitaiAB ,  pour  f  oir  i,^9f  ' 


ger  les  conclusions ,  et  sans  qa'U  f  oit 
besoin  de  conciliation  préalable.  P.  49. 
69,  61.  69,  72.  75.  1033,  lOSQ, 

846.  L'assignation  en  reprise  on 
en  constitution  sera  donnée  «ax  délais 
fixés  au  titre  des  Ajoumementf  (73, 
73  ) ,  avec  indication  des  noms  des 
avoués  qui  occupaient ,  et  du  rappor- 
teur, s'il  T  en  4.  Pr,  93,  345. 

849.  L'instance  sçra  reprise  psf 
acte  d'avoué  à  avoué.  Pr.  76. —  T.  71. 

848.  Si  la  partie  assignée  en  re- 
prise conteste,  Tinçident  eera  jugé 
sommairement,  Pr.  337, 838,  406.  — 
T.  75, 

349.  Si ,  i  Te* piratlon  da  délai , 
la  partie  assignée  en  reprise  on  en 
copstitotion  ne  comparaît  pas  ,  il  sera 
rendu  Jugement  qui  tiendr*  Js  caase 
pour  reprise,  et  ordonnera  qaVi  ucr^ 
procédé  suivent  les  derniers  erremenca , 
et  sans  qu'il  poisse  j  avoir  d'autree 
délais  que  ceux  qui  restaient  à  CQarir. 
J>r.  149  s.,  350,351,375. 

350.  Le  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  une  partie,  sur  U  demande 
en  reprise  d'instance  on  en  conatita'- 
tion  de  nouvel  avoué,  sera  signifié  par 
un  baissier  commis  :  «1  l'affaire  est  eo 
rapport,  la  signifîceUon  énoncera  la 
nom  do  rapportenr.  Pr.  95,  156, 349, 

351.  — r.  29. 

35 1«  L'opiKuition  à  C9  Jogesueni 
ser«  portf  e  4  l'andience ,  mé v.e  dajae 
les  «ffairei  en  rapport.  Pr.  349.  360. 

TITRE  XVia. 

OD  oiSAVBG. 

3fi8«  Mcones  offres ,  aacun  9Êi^m 
00  consentement,  ne  pourront  être 
faits,  donnés  ou  acceptés  sans  oa  pou- 
voir spécial,  4  peitt«    4e   désaveo. 

C.  1109,  1257  s..  1356.   1987 

Pr.  49  7»,  132,  363  s  ,  8&4.  402  •., 
656.  707. 

8^8.  Le  desaven  sera  fait  an  grafip 
du  tribpnitl  qpi  devra  «a  connalbw, 
par  na  acte  signé  de  la  partie ,  00  d« 
perteor  de  sa  pi-ocoration  apécéale  al 
authentique  :  l'acte  contiendra  l« 
moyens ,  conclusions  1  et  epnstitolîov 
a'avoué.  C.  1317,  1987.  —  JV.   75, 

352.  854  s.,  870b  884 —  T.  92. 
354,  Si  le  désaveu  eat  foiaé 
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le  eoQZft  d^ime  iuttanee  encore  pen- 
dante ,  n  sera  signifié ,  sans  antre  de- 
mande ,  par  aete  d'avooé ,  tant  i  l'a- 
TOné  contre  lequel  le  détaven  est  di- 
rigé, qn'aox  antres  a?ooés  de  la  eaoïe  ; 
et  ladite  signification  vaadra  somma- 
tion de  défendre  an  désaveu.  Pr.  75 , 
853.  355.  —  T.  70,  76. 

3Sti.  Si  l'aToné  n'exerce  plas  ses 
fonctions ,  le  déiarea  sera  signifié  par 
exploit  i  son  domicile  :  s'il  est  mort , 
le  désavea  sera  signifié  à  ses  héritiers, 
avec  assignation  aa  tribanal  où  Tin- 
•tance  est  pendante,  et  notifié  ans  par- 
tiel de  l'instance  par  acte  d'àvoné  à 
avoué.  C.  102  s.,  724.  —  Pr.  6d,  61, 
69.  75,  U8,  J89,  342,  356,  1038. 
—  r.  29,  70. 

Sfftf.  Le  désaveu  serafoojotirs  porté 
aa  Mhunaï  devant  lequel  la  procédore 
UMvoiiée  anra  été  instruite,  encore 
que  riastanee  dans  le  coare  de  laquelle 
il  est  formé  soit  pendante  en  nn  antre 
tri  banal  ;  le  Aésaten  sera  dénoncé  aux 
parties  de  Vînitance  principale ,  qui 
seront  appelée!  dans  celle  de  désaveu. 
Pr.  60,  839,  1038. 

S&Hs  n  aéra  sursis  k  toute  procé- 
dore et  an  jngemeat  de  l'instance  prin- 
eipale ,  Jusqu'à  celui  du  désaveu ,  à 

Seine  de  nallUé;  sesf  cependant  &or- 
ooner  que  le  désavouant  fera  juger  le 
déMven  dans  nn  délai  fixe,  sinon  qu'il 
•era  fait  droit  Pn  1029. 

9SS.  Lorsque  le  désaveu  concer- 
aera  on  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point 
instance ,  la  demande  sera  portée  au 
trî)ivna1  du  défendeur.  Pr.  59,  61 , 
69,  352. 

SS9.  toute  demande  en  désaveu 
sera  communiquée  ao  ministère  public. 
Pr.  83.84,  112. 

SCO.  Si  le  désaveu  est  déclaré  va- 
lable, le  jogenent.  on  les  dispositions 
da  jugonent  relatives  aux  chefs  qui 
ont  donné  lira  au  désaveu ,  demeure- 
root  annelées  et  comme  non  avenues  : 
Je  désavoué  sera  condamné  »  envers  le 
demandeor  et  les  autres  parties,  en 
tons  domnuges- intérêts^  même  puni 
d'interdiction ,  on  poursuivi  extraordi- 
BAirement ,  saivaat  la  gravité  du  cas 
eit  la  nature  des  dreonstanees.  C.  1 149» 
1982. -^Pr.  128»  132,  861.  1081. 
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861 .  Si  le  désaveu  est  reieté ,  il 
sera  fait  mention  du  Jugement  de  rejet 
en  marge  de  l'acte  de  désaveu ,  et  le 
demandeur  pourra  être  condamné,  en- 
vers le  déiavdué  et  les  antres  parties , 
en  tels  dommages  et  réparations  qu'il 
appartiendra.  C.  1149,  1382.  — 
Pr.  128.  360.  —  T.  91. 

SUS.  Si  le  désaveu  est  formé  a 
roecasion  d'un  jugement  qui  aura  ac- 
quis force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra 
être  reçu  après  la  huitaine,  i  dater  du 
Jour  oh  le  jugement  devra  être  réputé 
exécuté,  aux  termes  de  l'article  159 
Ci-dessus.  C.  1350  S'',  1351. 

TITRE  Xnt. 

DSS  RfiCLBUSNTS  DC  JUCIS. 
ses.  Si  un  différend  est  porté  i 
deux  ou  i  plusieurs  tribunaux  de  paix 
ressortissant  an  mémo  faribnaal ,  le  rè- 
glement de  Juges  sera  porté  à  ce  tri- 
bunal. —  Si  les  tribunaux  de  paix  re- 
lèvent de  tribunaux  différents ,  le  rè- 
glement de  juges  sera  porté  à  la  cour 
impér.  —  Si  ces  tribunaux  ne  ressor- 
tissent  pas  à  la  même  cour  impér,,  le 
règlement  sera  porté  k  la  cour  de  eas- 
sation.  Pr.  241,  604,  1028.  —  Si  nn 
différend  est  porté  è  deux  oa  àplosJears 
tribunaux  de  première  instance  ressor- 
tissant &  la  même  cour  impér.,  le  rè- 
glement de  juges  sera  porté  k  cette 
cour  :  il  sera  porté  k  la  cour  de  cassa- 
tion ,  si  les  triboivaux  ne  ressortissent 
pas  tous  à  la  même  cour  impér.  >  ou  si 
le  conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs 
cours.  Pr.  49  7<> ,  83 ,  84 .  112, 171 
364  s.,  368  s.  — -  J.  cr.  525  s. 

864.  Sur  le  vu  des  demandes  for- 
mées dans  différents  tribunaux,  il  aéra 
rendu ,  sur  requête.  Jugement  portant 
permission  d'assigner  en  règlement, 
et  les  jugés  pourront  ordonner  qu'il 
sera  sursit  à  tontes  procédures  dans 
lesdits  tribunaux.  Pr.  59,  61,  69, 
477  s.,  491.  —  L  er  528  s.  —  T.  78. 

865.  Le  demandeur  signifiera  le  - 
Jugement  et  assignera  les  parties  au 
domicile  de  leurs  avoués.  C.  103.  -^ 
Pr.  69, 61,  69,  75,  147.  —  Le  délai 
pour  signifier  le  jugement  et  pour  as- 
signer sera  de  qulnsalne ,  à  compter 
du  jour  du  jugement.  J>r.  116«  —  !■» 
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délai  ptiur  eomparatfrc  ten  eelai  de« 
ajonraeoiantt,  en  eomptant  les  dUtaa- 
ces  d'après  le  domicile  respectif  des 
avonés.  Pr.  72,  261,  366.  492,  669, 
670,732,  1088.— r.  29. 

MI6.  Si  le  demandear  n'a  pas  as- 
signé dans  les  délais  ci-dessns ,  il  de- 
meorera  déchn  da  règlement  de  jnges, 
sans  qo'il  soit  besoin  de  le  faire  or- 
donner ;  et  les  poorsaites  pourront  être 
continnées  dans  le  tribunal  saisi  par 
le  défendent  en  règlement.  Pr.  865 , 
1029. 

SCV.  Le  demandear  qui  snccom- 
bwa ,  pourra  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts envers  les  autres  par- 
ties. C.  1149,  1882.  —  J»r.  128.  — 
/.  er.  641. 

TITRE  XX. 

DU  KBNVOI  A  DW  AUTRE  TBUCNAL  rOVK. 
PARKNTi  00  ALLIANCB. 

348 .  Lorsqu'une  partie  aura  deux 
parents  ou  alliés  Jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement , 
parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  trois  parents  on 
alliés  au  même  degré  dans  une  cour 
impér.;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent 
audit  degré  paimi  les  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance,  on  deux  pa- 
rents dans  la  cour  royale ,  et  qu'elle- 
même  sera  membre  du  tribunal  ou  de 
cette  conr,  l'autre  partie  pourra  de- 
mander le  renvoi.  C-  786  s. — Pr.  49  7*, 
88  4»,  84,  112»  171,  868,  869  s.  — 
f.  er.  642  s. 

SA9.  Le  renvoi  sera  demandé  avant 
le.  commencement  de  la  plaidoirie  ;  et, 
si  raffalre  est  en  rapport,  avant  que 
l'instruction  soit  achevée ,  on  que  les 
délais  soient  expirés ,  sinon  il  ne  sera 
plos  reçn.  Pr.  95,  98,  99,  848,  882, 
1029.  — *f.  er.  648. 

S90.  Le  renvoi  sera  proposé  par 
•et«  au  greffe ,  lequel  contiendra  les 
BMyens ,  et  sera  signé  de  la  partie  on 
'  de  son  fondé  de  procuration  spéciale 
et  antbentiqne.  C.  1817,  1987.— 
Pr.  858,  871,  872,  884.  —  T.  92. 

391.  Sor  l'expédition  dnditacte, 
présentée  avec  les  pièces  jostificatives, 
il  sera  rendo  jugement  qui  ordonnera, 
—  P  la  eommonieation  ant  jnges  i 


raison  desquels  le  renvoi  est  demandé, 
ponr  faire ,  dans  un  délai  fixe ,  leur 
déclaration  an  bas  de  l'expédition  da 
jugement  ;  —  2^  la  communication  a'a 
ministère  public  ;  —  S»  le  rapport ,  à 
jour  indiqué,  par  l'un  des  jnges  nom- 
més par  ledit  jugement.  Pr.  88 ,  84 , 
95, 1 12, 370, 372, 885  s.  —  /.  er.  546. 
373.  L'expédition  de  l'acte  k  fin 
de  renvoi,  les  pièces  j  annexées,  et  le 
jugement  mentienné  en  l'article  pré- 
cédent, seront  signifiés  aux  antres  par- 
ties.  Pr.  75.  147. —  T.  70. 

393.  Si  les  causes  de  la  demande 
en  renvoi  sont  avouées  ou  joatifiéés 
dans  on  tribunal  de  première  inatanee, 
le  renvoi  sera  fait  i  l'an  dea  antres 
tribunaux  ressortissant  en  laméoie  conr 
impér.  ;  et  si  c'est  dans  eue  cour  Impér. , 
le  renvoi  sera  fUt  i  l'une  des  trois 
cours  les  plus  voisines.  Pr.  815.  — 
T.  75. 

394.  Celai  qui  snccombere  sur  s« 
demande  en  renvoi ,  sera  condamné  A 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  cinquante  francs,  sans  préjodiee  • 
des  dommages -intérêts  de  la  partie  , 
s'il  y  a  lieu.  C.  1149, 1882.— IV.  128, 
180,  890,  1029. 

395.  Si  le  renvoi  est  pronon«é, 
qu'il  n'y  ait  pas  d'appel ,  on  qne  l'ap- 
pelant ait  succombé,  la  oonfettafjou 
sera  portée  devant  le  tribunal  qui  de- 
vra en  connaître ,  sOr  simple  aaaigitn. 
tion ,  et  la  procédure  y  sera  eoa(inoé« 
suivant  ses  derniers  eiremenfs.  Pr,  69, 
61,69,  349,  878,  876,877. 

396.  Dans  toas  les  eas,  l'appel  du 
jugement  de  renvoi  sera  soapenetf. 
Pr.  448,  467.  —  I.  er.  550. 

399.  Sont  applicables  audit  appel, 
les  dispositions  des  articles  899.  893, 
894,  895,  titre  d«  la  Béeutation  ,  «i* 
après* 

TITRE  XXL 

Dg  LA  licUSATIOM. 

398.  Tout  juge  peut  être  réeveé 
pour  les  eanses  ci-après:  Pr.  44  e., 
197,  287,  808  s.,  879 a.,* 480,  603  e.. 

1014.  —  /.  er.  882.  899  s l«  S'il 

est  parent  ou  allié  des  parties ,  on  de 
l'une  d'elles ,  jusqu'au  degré  de  con- 
sin  issu  de  germain  inclasivemeni; 


trax  JOI.  BE  LA  léCDSATIOH. 


C.  7S5  «. — Pr.  968.— 80  Si  U  fcmaia 
da  joge  est  pMmto  eo  alliée  de  l'oBa 
de»  parties ,  on  n  le  joge  est  pareot 
oa  allié  de  la  temm»  de  l'aae  de» 
parties,   aa  degré  d-deiaos»  lors- 
qae  1«  femme  cet  viraote,  en  qo'étant 
décédée ,  il  ea  eiiete  des  eafanta  :  ai 
elle  est  décédée  et  qn'il  a'f  ait  point 
d'enfaota,  le  beaa>pére,  le  geadre  ni 
le  a  beauz'frères  ne  poanont  élre  jogee  ; 
—  La  diapoeitioa  lelative  i  la  femme 
décédée  a'ap plifacia  i  la  femme  diior- 
cée,  s'il  asiate  dee  enfaïUa  da  mariage 
diaaùaa  ;  —  8®  Si  le  jage,  sa  femme, 
leora  «aeeadaats  et  dcseeadaats,  oo 
alliés  deas  la  mèsa  ligne,  ont  an  dif- 
férend sar  paiaiUe  qowtioa  qne  celle 
doatil  s'i^eafn  lee  parties  i—A"  S'ils 
ont  oa  praeéa  ea  lear  nom  dans  an 
tribaaal  eè  l'aae  des  pariiea  sera  jage  ; 
a'ilt  wat  ctéaaeiers  on  déUtears  d'ane 
dee  paxttas  ; —  5*  Si  dans  les  cinq  ans 
qui  ont  ptécédé  la  réeasatien ,  il  7  a 
ea  proeèa  criaiiael  entre  eax  tt  l'onc 
des  partiea,  ea  soa  conjoint,  oa  set 
pareats  «a  alliés  ea  Un»  directe  ;  — 
6<*  S'il  7  a  piaeèa  ciwil  entre  le  jage , 
sa  fenaase,  lenis  aerendints  et  desoen- 
daats,  oa  alliée  daas  la  aéae  ligae,  et 
Vaaa  dee  parties,  ef  fw  ee  procès,  s'il 
a  été  latenlé  par  la  partie,  l'ait  été 
araal  i'iaetaaee  daaa  laqaelle  la  réco- 
laMaa  eel  peapasés  ;  si,  ce  ^océs  étant 
terminé,  il  ne  Fa  été  qoe  daas  les  six 
laais  préeédaat  la  léeasatioa  ;  —  l»  Si 
le  pÊ^»  eai  talear,  aabrogé  tntear  oa 
eanlear,Mfiticrpréeomptif,  oa  do- 
aataiie,  mellre  ea  eonuseasal  de  l'ane 
dea  pe^;  s'il  eat  adaiinistratear  de 
qaelqne  étittesemeat,  société  oa  di- 
reetioa,  peilia.daaa  la  caaae  ;  si  l'oae 
dee  parties  est  m  présomptive  kéritiére  ; 
C.  480, 450, 480, 400,  fi05, 6iS,  728. 

—  Pr.  870.  —  8*  Si  le  Jage  a  doané 
oonaeil,  plaidé  ea  écrit  sor  le  différend; 
a'il  ea  a  préeédeauaent  coann  cooma 
jage  oa  eamme  arUtra  ;  s'il  a  sollicité, 
raeoasoaaadé  on  foami  ans  frais  da 
proeèa;  a'il  a  déposé  ceouaa  témoin  ; 
ai,  depéds  la  comnMacemaatda  procès, 
Jl  a  ba  oa  isaagé  avec  l'ane  oa  l'aatre 
dea  partiea  doaa  lear  maiaoa,  00  reça 
d'ollie  dee  ptéeenta  ;  Pr,  86,  S69. 388. 

—  0»  5'li  r  •  laiBitié  capitale  antre 
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lai  et  l'ane  dea  parUet;  s'il  y  a  ea,  dtf 
sa  part,  agressioas,  iajares  oa  menaces, 
verbalement  oe  par  4-Wt ,  depnis  l'in- 
stance, 00  dans  les  six  oiois  précédant 
la  récasatioo  proposée.  Pr.  514. 

SVO.  Il  o'y  aura  pas  liea  è  réeosa- 
tion,  dans  les  cas  où  le  Jfage  serait  pa- 
rent da  tntear  oa  da  caratear  de  l'ane 
des  deax  parties ,  on  des  membres  ea 
administratearsd'an  établissement,  so- 
ciété, direction  oa  naioa,  partie  daaa 
la  caase ,  i  moias  qae  lesdits  taleave, 
administratears  oa  intéressés ,  n'aian* 
nn  intérêt  distinct  et  pereonael.  Pr. 
878  7». 

S80.  Tont  jnge  qai  saura  caase  de 
récasatioa  ea  sa  personne ,  sera  teaa 
de  la  déclarer  i  la  chambre,  qai  déci- 
dera s'il  doit  s'abstenir.  Pr.  48,  46, 
388.  1018,  1014. 

•81 .  Les  canscs  de  réeasatlon  re* 
latives  aax  jages  sont  applicables  an 
ministère  poblio,  lorsqu'il  est  partie 
jointe;  mais  il  n'est  paa  récnsabie, 
lorsqu'il  est  partie  principale.  JV.  88, 
84. 112. 

389.  Geluiqaivoadrareeaser.de> 
vra  le  faire  avant  le  conmiencement  de 
la  plaidoirie;  rt,  si  l'aflaire  est  en 
rapport,  avant  qae  l'instruction  soit 
achevée ,  ou  que  les  délais  soient  ex- 
pirés, i  moins  qne  les  caoscs  de  la 
récusation  ne  soient  survennes  posté- 
rieurement. iV.06, 08, 00,  348,  360, 
1020. 

888.  La  récusation  contre  les  juges 
commis  aux  descentes,  enquêtes  et  au- 
tres opérations,  ne  pourra  être  proposée 
que  dans  les  trois  joort  qui  courrout, 
—  P  si  le  jugement  ert  coutradictoire, 
du  jour  du  jogement  ;  —  2*  si  le  ju- 
gement est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait 
paa  d'oppoaition ,  du  jour  de  l'expira- 
tion de  la  huitaine  éê  l'oppoeition  ;  — 
8»  si  la  jugement  a  été  rendu  par  dé- 
but et  qu'il  y  ait  eu  opposition ,  da . 
jour  du  débouté  d'opposition,  b^um 
par  défaut.  Pr.  116,  157.  168,  166, 
1020,  1038. 

884.  La  récusation  sera  proposée 
par  un  acte  an  greffe,  qui  en  contien- 
dra les  meyens,  et  sera  signé  de  la 
partie,  ou  du  fondé  de  ta  ?«»«»•»»•• 
authentique  et  spéciale .  laqo.ne  sera 
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umeiM  i  l'aete.  C.ISIT,  1987.  ^ 
Pr.  S58,  870,  886,  392.  ^  7.  92. 

386.  Sor  reipédition  de  l'acte  de 
réeoMtlon,  nmiie  dans  lei  Tingt>qQaire 
hearee  par  le  greffier  an  préaident  da 
tribanal,  il  aéra,  aar  le  rapport  da 
pi-éaideat  et  lei  eonclaaiotts  da  minis- 
tère poUio,  rendo  jagement  qai,  ai  la 
récaiatioB  eat  iBadmiuible,  la  rejet- 
tera ;  et,  ai  elle  eat  admiaaible,  ordon- 
aert ,  -^  1«  la  eODunonicatioii  aa  jage 
récoaé,  poor  a'expliqacr  en  tenaea  pré> 
eia  aar  lea  bita^  dans  le  délai  qoi  aéra 
filé  par  ie  jogement  ;  —  S*  la  oomma« 
nicfttion  aa  ministère  pablic ,  et  indi- 
quera le  jonr  eà  le  rapport  aéra  fait 
par  l'un  dea  jogea  nommé  par  ledit 
Jagement.  Pr.  47,  88,  84,  118,  811, 
971,  884,  386.  —  /.  cr.  646. 

386.  Le  jDge  récosé  fera  sa  décla- 
ration aa  greffe ,  i  la  saite  de  la  mi- 
note  de  l'acte  de  récasation.  Pr.  884. 

389.  A  compter  da  jour  da  Jage- 
ment qvi  ordonnera  la  éommanication, 
toos  JBgementa  etopérations  seront  aas- 
pendas  :  si  cependant  l'ané  dea  parties 
prétend  que  l'opération  est  orgente  et 
qa'il  Y  a  péril  dans  le  retard,  l'incidmt 
sera  porté  i  Tandienoe  aar  nn  simple 
acte,  et  le  tribanal  poorra  ordonner 
qv'il  sera  prooédé  par  an  antre  Jage. 
Pr.  88.  ]  16. 887, 888. 891. 406, 806. 

388.  SileJogeréoaséoonTientdes 
faite  qni  ont  motivé  sa  réensation,  on 
si  ces  faits  sont  proavés.  il  sera  ordonné 
qa'il  a'abatlendr».  Pr.  46»  46,  880, 
1012,  1014. 

383.  Si  le  récasaatn'apporte  preove 
par  écrit  on  commeneemeat  de  preuve 
dM  eansea  de  la  réeaaation,  il  «at  laissé 
à  la  pradeaee  do  tribanal  de  rejeter  la 
réeosation  sor  la  simple  déclaration  da 
joge,  oo  d'ordonner  la  preuve  testi- 
BMttUle.  C.  1847.  -~J»f.  868.  863. 

330.  Celol  dont  I«  réooaation  aora 
été  déelarée  non  admlasible,  oo  non  re- 
sevable,  sera  condamné  i  telle  amende 
fo'll  plaira  ao  tribonal,  laqoelle  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  franci,  et 
Mos  préjqdiee,  a'il  j  a  lien,  de  l'action 
i«  joge  en  réparation  et  dommages  et 
intérêts ,  aoqoel  oaa  il  ne  poorra  de- 
»•"»  J«fe.  C.  1140,  1889.  —  Pr. 
128,  SU,  518,  1080. 


331.  ToatJogemeBtiarréoatittîoa 
même  dans  les  matléree  o6  le  tribonal 
de  première  instance  Joge  en  dernier 
ressort,  sera  sotceptible  d'appel  :  si 
néanmoins  la  partie  sontlent  qn'atteada 
l'orgenee ,  il  est  nécAsalre  dtf  proeé- 
der  à  nne  opération  «ona  attendre  qne 
l'appel  soit  jogé,  l'incident  sera  porté 
è  raodience  sor  on  simple  acte  ;  et  le 
tribanal  qol  aora  rejeté  la  réensatioa . 
poorra  ordonner  qu'il  saru  prooédé  à 
l'opération  par  on  «otro  Joge.  Pr.  82, 
887.  888.  887,  898  a..  408,  444. 
467.  806. 

33».  Geiol  qui  voodra  appeler,  sert 
teno  de  le  fairo  dans  les  cinq  jours  do 
jagement,  par  on  acte  ao  greffe,  lequel 
sera  motivé  et  eoafiendfo  éoencJatioB 
do  dépdt  ao  greffii  des  pJéees  aa  son- 
tieo.  Pr.  884,  891,  444,  467.  1089. 
1083.  —  T.  08. 

333.  L'efpéditlon  de  l'aeto  do  r^ 
cosation,  de  la  dédaratioa  du  joge, 
do  Jugement,  de  l'appel,  et  lea  piéeee 
Jointes,  seront  envoyées  aèoitttf  ta  Joora 
par  le  greffier,  à  la  re<raête  et  aox  firela 
de  l'appelant ,  ao  gr^er  de  la  oear 
rofale*.  Pr.  180,  1088. 

334.  Dana  let  troia  Joari  de  It  re- 
mise au  greffier  de  la  eeiir  lo^r..  il 
présentera  leadHes  plèeei  i  In  cew. 
laqoelle  iadiqoera  le  Jour  do  jugement 
et  commettra  l'an  de«  )oge«  i  *wt  too 
rapport  et  sur  les  eoneluaJona  do  mi- 
nistère publie,  il  se»  rendo  â  l'as- 
dienae  Jugement,  «aai  qu'il  adt  ftéoeo- 
saire  d'appeler  le»  parties.  Pr.  83,  84, 
96,  118,  116.  1088. 

333.  Dans  lee  vlngt^qnatre  lieoree 
de  l'expédltioD  do  jogement,  le  grefSer 
de  la  oow  «oyale  renverra  les  pléees  1 
loi  adresaéea,  ao  greffier  do  tribunal 
de  première  instanee.  Pr.  1088. 

333.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le 
mois  du  Jour  du  jugement  de  première 
instanee  qui  aora  rejeté  sa  récoaafion. 
de  sigoifler  aox  parties  le  jagement  eur 
l'appel .  oo  eertlfleaf  do  greffier  de  la 
eoorimpér.  «contenant  que  l'appel  n'est 
pas  jogé.  et  indication  du  jour  déter- 
miné par  la  eour  :  ainen  le  jugement 
qui  aura  rejeté  la  réeuaailen.  aen  eié- 
coté  par  proviafen  j  et  ee  qoi  sera  fait 
M  eenséqneoee  sert  valable  encore 
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que  la  réenBalioB  fit  adoiiae  sar  l'ap- 
pel. Pr.  116,  4S7.—  T.  70. 

TITRE  XXn. 
»i  !•«  riRsarTiON. 

SSV.  Toate  îBBtaBce ,  eneorfl  qn'il 
n'y  sit  pu  en  eonttitation  d'avofié,  fera 
«telDte  par  diteoDtiaaatioii  de  poor- 
soitea  pandaat  tnOa  asi.  C,  380, 2346, 
SM7.  fiSeO.  .»fV.  I^,  166,  898  s.. 
469,  470,  «74.  —  Co.  643.  —  Ce  dé- 
lai sera  aagoMBM  d«  lix  mote ,  dans 
MlBfl  les  eu  oà  il  y  «an  llea  à  demande 
en  reprise  d  uistaiice ,  oa  eoostitQtioit 
ée  BevTcl  affoeé.  Pr.  849  s.,  486, 
1029, 1033. 

998.  Là  péremption  coerra  contre 
l'EW,  h§  dtebUsseneats  pnblfes,  et 
too/Mpenennes*  même  mineures,  snnf 
lenr  iteonfscontM  les  administnfenrs 
•t  tiiiMT«.  C.  388,  4fi0,  600,  1149, 

1882,  nan. 

S99.  La  péwpHon  »'•«•  pas  lien 
de  droit  ;  elle  es  eenfHn  par  les  aetes 
veleblea  iaUs  par  l'mne  ou  l'antre  des 
parties  avant  la  demande  en  péremp- 
tiea.  Pr.  178. 

4ee.  Elle  sera  demandée  par  re- 
qaéte  d'avooé  i  arené,  i  moins  que 
ravooé  ne  eoji  déeédé,  en  interdit,  on 
aaependn,  depnis  le  moment  oè  elle  a 
Hé  aeqMiêê.  Pr.  69,  60.  69 ,  76 .  89 , 
148, 162.  849.  —  T.  76. 

^•l.  Lé  péremption  n'éteint  pas 
l'adian;  elh  emporte  senlemenf  ëx- 
tincCton  de  la  pnieédare,  sans  qn'on 
paiHe,daaB  eaean  ont,  opposer  aaenn 
des  actts  ie  la  proeédore  éteinte ,  ni 
s'en  préfaleir.  Pr.  469,  1029.  —  En 
eae  de  pércmptioD,  le  demandear  prin- 
eipal  esteondamné  i  tons  les  frais  de  la 
proeédme  périmée.  JV.  180,  643, 644. 

TITRE  XZIII. 

BV  BiilSTSUinT. 

4ft6.  Le  désistement  pettt  être  fait 
at  aaeeplé  par  de  simples  actes  signés 
dea  perlies  on  de  lears  mandataires , 
ef  aigaifiés  d'avené  à  atone.  €.  1987, 
aft47.  —  Pr.  76, 869,  403.  —  /.  cr.  4. 
—  P.  836.  —  T.  71. 

•4M3.  Le  désistement,  lorsqu'il  anra 
été  aeeeplé,  emportera  de  plein  droit 
coaeialamwt  ^  le»  éholel  soient  re- 
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mises  de  part  et  d'antre  m  m£m«  état 
qn'eiles  étaient  avant  la  demande.  C. 
1860, 1359, 1856. -^11  emportera  éga- 
lement soomiBsiott  de  payer  les  frais , 
ao  payement  desqoels  la  partie  qtii  se 
sera  désistée  sera  contrainte ,  sar  sim- 
ple ordonnance  du  président  mise  ao 
bas  de  la  taxe ,  parties  préientes ,  on 
appelées  par  acte  d'avooé  à  avoué.  Pr. 
76,  130,  648.  544.  ^  Cette  ordon- 
nanee ,  si  elle  émane  d'nn  tribnnat  de 
première  instanee ,  sera  exécntée  non- 
obstant opposition  on  appel  ;  elle  sera 
exécntée  nonobstant  opposition,  si  elle 
émane  d'nne  eonr d'appel. T.  70,  76. 

TITRE  XXIV. 
rat  vaTiÉiEi  soiiHAniM. 
'404.  Seront  réputés  matières  som- 
maires ,  et  instniits  comme  tels ,  Pr. 
84  a.,  172,  180.  191,199,287.200. 
311,  820.  848,  405  s..  463,  521, 
688,  648,  608 ,  009,  705,  809,  823, 
882, 839,  840,  847,  883.  —  Co.  648. 
•^  T.  67.  --*  Les  appels  des  joges  de 
paix;  Pr.  16,  3t.  —  Les  demandes 
pores  personnelles ,  k  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a 
titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  ; 
G.  I3I7, 1318, 1322.  —  Les  demandes 
formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'ex- 
cèdent pas  quinze  cents  francs  (L.  1 1 
avril  1838,  art.  1"). — Les  demandes 
provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ; 
Pr.  49  ««,  72,  451,  806,  878.—  Les 
demandes  en  payement  de  loyers  et 
fermages  et  arrérages  de  rentes.  C. 
684.  1711. 1728  2o,  1909,  2102  1», 
2277. 2278.— Pr.  49  6«,  464.  819  s. 
40ft.  Les  matières  sommaires  se- 
ront Jugées  i  l'andience,  après  les  dé- 
Ûls  de  là  citation  écfaus,  sur  un  simple 
acte,  sans  autres  procédures  ni  forma- 
lltés.  Pr.  82, 87. 404, 463, 643, 1029, 
1088.  —  T.  67. 

40B.  Les  demandes  incidentes  et 
les  Interventions  sefont  formées  par 
reqnéte  d'avooé ,  qui  ne  pourra  con- 
tenir  que  des  conclasions  motivées. 
Pr.  49  3»,  75,  337  i  341,  1081. 

409.  S'il  y  a  lien  &  enquête .  le 
Jugement  qni  l'ordonnera  contiendra  les 
fUits,  sans  qn'il  soit  besoin  de  les  artl- 
euler  préalablement,  et  fixera  les  jour 
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et  heure  •&  les  témoins  seront  entendos 
i  l'aadience.  Pr.  Si  s.,  258,  432. 

409.  Les  tàMlns  seront  assignés 
an  moins  an  joar  «rant  celai  de  l'an- 
dition.  iV.  260,  410.  412,  413,  432, 
1033. 

4M>9.  Si  l'ane  oes  parties  demande 
prorogation ,  l'incident  sera  jagé  sor- 
le-cbamp.  iV.  279.  337,  838,  406. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera 
passasceptible  d'appel,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procés-verbsî  de  l'enqaéte  ; 
il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le 
jogemebt ,  des  noms  des  témoins ,  et 
du  résaltat  de  leurs  dépositions.  Pr.  40, 
269,  4 H,  443  s. 

4i  I .  Si  le  Jugement  est  suscepti- 
ble d'appel ,  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal ,  qui  contiendra  les  serments  des 
témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  pa- 
rents, alliés,  serviteurs  on  domestiques 
des  parties,  les  reproches  qui  auraient 
été  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de 
leurs  dépositions.  C.  735  s.  —  iV.  39, 
262,  269,  275,  410.  412.  —  P.  863. 

411fe.  Si  les  témoins  sont  éloignés 
ou  empêchés ,  le  tribunal  pourra  com- 
mettre le  tribunal  ou  le  juge  de  paix 
de  leur  résidence  :  dans  ce  cas ,  l'en- 
quête sera  rédigée  par  écrit  ;  il  en 
sera  dressé  procès-verbal.  Fr.  266, 
1035. 

41  S.  Seront  observées  en  la  con- 
fection des  enquêtes  sommaires  les  di»* 
positions  du  titre  XII ,  àt»  Enqnêtêi , 
relatives  aux  formalités  ci-Aprèa  t  Pr, 
407  s.,  432.  —La  copie  aux  témoins, 
du  dispositif  du  jugement  par  leqnel 
Us  sont  appelés  ;  Pr.  260.  —  Copie  k 
la  partie,  des  noms  des  témoins; 
Pr.  261.  -—  L'amende  et  les  peines 
contre  les  témoins  défaillants  ;  Pr.  968 
i  265.  —  La  prohibition  d'entendre 
les  conjoints  des  parties ,  les  parents 
et  alliés  en  ligne  directe  ;  Pr.  268.  — 
Les  reproches  par  la  partie  présente , 
la  manière  de  les  juger,  les  interpella^ 
tions  aux  témoins,  la  taxe;  Pr.  270, 
271 .  273. 276,  277, 282  è  284, 287  s. 
—  Le  nombre  des  témoins  dont  les 
voyages  passent  en  taxe;  IV.  281.  — 
La  faculté  d'entendre  Icf  individu* 
âgés  de  moins  de  qniose  «nt  révolas. 
IV.  985. 


TITBE  XXV. 

PROCÂDCRI    DIVANT    UiS  TlUBmAOS  M 
COMnBCK. 

414.  La  procédure  devant  lea  tri- 
bunaux de  commerce  se  fait  sans  !• 
ministère  d'evoués.  Charte  61.  — 
Pr.  40  4»,  75,  416  s.,  668.  — 
Co.6I5s..627s.,68Is.,642a.,646«. 

41  S.  Toute  demande  doit  y. être  for- 
mée par  exploit  d'ajoamenent,  aQivnat 
les  formalités  ci-dessns  preeôitee  «s 
titre  da  AjoumemêmU.  Pr.  69 ,  61 , 
69.  414,  416  i  420.  —  T,  99. 

416.  Le  délai  sera  «a  om^h*  d'an 
jour.  Pr.  72,  1038. 

41V.  Dans  les  cas  qui  reqvmroBl 
célérité,  lé  président  du  Mhnnal  ptmm 
permettre  d'assigner ,  mémo  de  Jour  à 
jonr  et  d'heure  i  henre,  et  de  «alair  les 
effets  mobiliers  :  il  pourra,  raivnnt 
l'exigence  des  cas,  assajetfir  le  de- 
mandeur i  donner  eaolion,  oa  i  jeeti- 
fier  de  folvnhIMté  suffisante.  Ses  or- 
donnanees  seront  eiéenteiren  nonob- 
stant oppoaition  on  appel.  C.  9040. 
2041. —  Pr.  49  9»,  79,  404/416, 
440,  448,  467.  685  s.,  806  a. 

418.  Daae  les  affakae  aariOanea 
on  il  exbte  des  parties  aoe  deaBici- 
liéas,  et  dans  eellas  o4  U  s'agit  d'agi««, 
victuailles,  éqvipages  et  radosb*  da 
vaisseaaz  prêts  à  mettra  à  la  woile  .  «t 
antres  matières  argantaa  et  proviaoiren, 
l'assignation  de  joar  i  jaar  et  Aear»  4 
hanre  pourra  être  donstia  sana  erdout- 
nanee ,  et  le  défaut  peana  être  \tk%é 
sur-le-champ.  Pr,  149,  411 ,   4l9i, 

808.  —  Ca.  101 ,  980,  815,  8a4.  

r.  29. 

419.  Toutes  asaignatlens  doeméa* 
à  bord  k  la  personne  assignée  aeroel 
valables.  Pr.  69,  61,  68,  60. 

4SO.  La  donandenr  pourra  aaal» 
gner,  i  son  choix,  Pr.  69,  61 ,  69.  — 
Devant  le  tribunal  da  dmnieile  d«  dé- 
fendeur; C.  102  s.  —  Davent  eeini 
dans  ranondissament  daqoal  le  pi», 
messe  a  été  faite  et  la  maîehemdia»  h- 
vrée  ;  C.  1680,  1606.  —  Oeveal  eelai 
dans  l'arrondissement  duqnel  le  paye- 
ment devait  être  affectée.  C.  ltS4, 
1247. 

491 .  Les  partiae  savant  teaiMs  da 
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companitte  «a  pcrfonnei  on  par  le 
miDÎttére  d*an  fondé  d«  procuration 
spéciale.  C.  1987.  —  l>r.  9,  10,  88» 
422.  428.  —  Co.  627. 

4SS.  Si  fet  parties  comparaissent , 
et  qa*à  la  première  aadience  il  n'in- 
tervienne pas  jagement  définitif,  les 
parties  non  domiciliées  dans  le  lien  où 
siège  le  trilNuial,  seront  tenues  d'y 
faire  l'élection  d'an  domicile.  C.  111. 
-^  Pr.  421 ,  4S5,  440.  —  L'élection 
de  domicile  doit  être  mentionnée  snr 
le  plomitif  de  l'andlenee  ;  k  défont  de 
cette  élection,  toafe  signification,  même 
celle  de  jngemeat  définitif ,  sera  faite 
valablenunt  an  greffa  da  tribonal. 
Pr.  I48L 

•4S9.  Les  étrangers  demandears 
a»peareat  être  obligés,  en  mafière  de 
cammoce.  à  foamir  nne  cantion  de 
pcfer  \et  frais  et  dommages-intérêts 
aasqnels  i\«  pourront  être  condamnés, 
m^me  Wrsiinc  la  demande  est  portée 
devant  an  tribonal  cirll  dans  les  lieu 
oà  il  n'j  a  pas  de  tribenal  de  corn- 
meree.  C.  16.  —  Pr.  166,  167. 

4JS4I.  Si  le  tribvul  cit  ineompé- 
fent  i  raison  de  la  matièr»,  il  renvwra 
le*  parties .  encore  qoe  le  déclioatoire 
n'ait  pas  été  proposé.  Rr.  110,  425, 
443.  —  Le  déellnatoire  ponr  tonte 
moire  casse  ne  poarra  être  proposé 
qae  préalablement  i  tonte  antre  dé- 
fense. iV.  169,  171,  186. 

4ISS.  Le  même  jagement  ponra,  en 
te|eCnnf  Je  déelinatmrc,  statoer  snr  le 
fend ,  maie  par  denx  dispositions  dis- 
timetea,  Vane  sor  la  compétence,  l'an- 
tre  avr  le  fond  ;  les  dispositions  sur  la 
compétence  pourront  tonjonrs  être  at- 
te^néee  par  la  voie  de  l'appel.  Pr*  1 14, 
17a,  S8S,  «38.443,478. 

4S4i-  Les  venves  et  béritlers  des 
Joetieiabies  da  tribenal  de  commerce 
f  eeront  assignés  en  reprise ,  on  par 
mctiom  noevcUe,  sauf,  si  le*  qualités 
août  eoalastées,  i  les  renvoyer  aux  feri- 
bmmwix  mdlnaires  pour  y  être  réglés , 
«t  esanila  être  ja|pSs  snr  le  fi>nd  an 
Ifibanal  de  eomme<ke.  C.  724 ,  1 122. 
Pr.  30.  61.  60,  174,  187.  342  s. 

4k9'9»  Si  naa  pièce  prodoite  est 
gmèeonane ,  déniée  ou  argnée  de  faux , 
«t  tfU0  h  partie  persista  à  s'en  servir , 
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le  tribunal  renverra  devant  les  Juges 
qui  doivent  en  connaitie,  et  il  sera 
Borsis  au  jagement  de  la  demande 
principale.  Pr.  14,  170,  214  s«  — 
Néanmoins ,  si  la  pièce  n'est  relative 
qa'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il 
poarra  être  passé  outre  an  jugement 
des  antres  chefs. 

4X8.  Le  tribunal  pourra,  dans  toas 
les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que 
les  parties  seront  entendues  en  per- 
sonne ,  à  l'aodience  on  dans  la  cham- 
bre, et,  s'il  y  a  empêchement  légitime, 
commettre  un  des  juges ,  ou  même  nn 
juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel 
dressera  procès-verbal  de  leurs  décla- 
rations. Pr.  9,  10,  88,  119,  824  s., 
421.422.  1085. 

4S9.  S'il  y  a  lieu  i  renvoyer  les 
parties  devant  des  arbitres ,  pour  exa- 
men de  comptes,  pièces  et  registres,  il 
sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour 
entendre  les  parties .  et  les  concilier, 
si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 
Pr.  802  s.,  822 ,  323 ,  430,  431.  — 
Co.  61  s.  —  S'il  y  a  lien  à  visite  on 
estimation  d'ouvrages  on  marchiindi- 
ses,  il  sera  nommé  on  ou  trois  experts. 
—  Les  arbitres  et  les  experts  seront 
nommés  d'office  par  le  tribonal,  à 
moins  que  les  parties  n'en  conviennent 
i  l'audience.  Pr.  305.  —  T.  20. 

450.  La  récusation  ne  pourra  être 
proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la 
nomination.  Pr.  308  s. ,  1029,  1033. 

451.  Le  rapport  des  arbitres  et 
experts  sera  déposé  an  grefle  du  tribu- 
nal. Pr.  319. 

4SX.  Si  le  tribunal  ordonne  la 
preuve  par  témoins ,  il  y  sera  procédé 
dans  les  formes  ci-dessos  prescrites 
pour  les  enquêtes  sommaires.  Néan- 
moins ,  dans  les  causes  sujettes  i  ap- 
pel, les  dépositions  seront  rédigées  par 
écrit  par  le  greffier ,  et  signées  par  la 
témoin  ;  en  cas  de  refus ,  mention  en 

'  sera  faite.  C.  1107, 1341  s.>-l>r.34s.. 

>  252  s..  407,  489,  443  s.  ^  Ce.  109, 
639. 

488.  Seront  observées,  dans  la  ré- 
daction et  l'expédition  des  jugements, 
les  formes  prescrites  dans  les  articles 
141  et  146  ponr  les  trlbonanx  de  pre- 
mière instance.  Pr.  646  s. 
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484.  Si  le  demandeor  ne  se  jaré-> 
sente  pas,  le  tribanal  donnera  défaof , 
et  renverra  le  défèndeor  de  la  de- 
mande. Pr.  80,  82,  154,  485  à  438. 
1—  Co.  643,  646.  —  Si  le  défendeur 
ne  comparait  pas ,  il  sera  donné  dé- 
fant,  et  les  conclusions  du  demandeur 
seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées.  Pr.  149,  150. 

436.  Ancun  jugement  par  défaut 
ne  pourra  être  signifié  que  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tri- 
bunal; la  sianification  contiendra,  & 
peine  de  nullité,  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  oà  elle  se  fait , 
si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 
C.  102,  111.  —  Pr.  156  .  422.  434. 
—  Le  jugement  sera  eiécotoire  un  jour 
après  la  signification  et  jusqu'à  l'oppo- 
sition. Pr.  155 ,  436  s..  442,  1029 , 
1083.  —  r.  29. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus 
recevable  après  la  buitaine  du  jour  de 
la  signification  *.  Pr.  485,  437,  438, 
1029,  1033.  —  Co.  643.  —  T.  29. 

489.  L'opposition  contiendra  les 
moyens  de  l'opposant ,  et  assignation 
4ans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signi- 
fiée au  domicile  élu.  C.  1 11 .  —  Pr.  59, 
61,  68,  69,  416,  438,  1083.-7.  29. 

438.  L'opposition  faite  i  l'instant 
de  rtsécotion ,  par  déclaration  sur  le 

Froeès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera 
exéention  ;  i  la  charge ,  par  l'oppo- 
sant, de  la  réitérer  dans  les  trois  jours 
par    exploit   eontenant   assignation  ; 

*  Cette  ditposftioB  le  froirvé  modifiée  par 
farticle  643  da  Codf  de  Commerce ,  qat  ié- 
Oiare  les  articles  IM.  158  et  150  da  Gode  da 
'  frwMirs  aniUcables  su  jugeamits  par  dtf- 
Aiat  iwMks  par  les  tribaaau  de  Cenmaree. 


passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 
avenue.  Pr.  162.  1029,  1088. 

439.  Les  tribunaux  dé  commereê 
pourront  ordonner  rexéënfion  pnm- 
soire  de  leurs  jugements,  nonobaUnt 
l'appel,  et  sans  caution,  lorsqo'il  j 
aura  titre  non  attaqué ,  on  condamna- 
tion précédente  dont  il  n*y  aura  pas 
d'appel  :  dans  les  autres  cas ,  l'exécu- 
tion provisoire  n'aura  lien  qu'i  la 
charge  de  donner  caution  ,  oa  de  jus- 
tifier de  solvabilité  suffisante.  C.  1317 
1318,  1822,  1350  3»,  1351 .  2040*. 
2041.— Pr.  IS«,. 417,  418.482, 

440,  4S7  s.  —  Co.  580,  63Ô.— i».  29. 

440.  La  caution  sera  présentée 
par  acte  signifié  au  domicile  de  l'eppe- 
lant,  s'il  demeure  dans  le  liea^où  aiége 
le  tribunal ,  sinon  au  domicile  par  lai 
élu  en  exécution  de  Tarticle  422,  avec 
sommation  à  jour  et  heure  fixe»  de  ae 
présenter  au  greffe  pour  prendre  com- 
munication, sans  déplacement,  dea  ti- 
tres de  la  caution,  s'il  est  ordonné 
qu'elle  en  fournira ,  et  à  l'audience , 
pour  voir  prononcer  sur  l'admisaion, 
en  cas  de  contestation.  C.  102  lit* 
2040,  2041.  —Pr.  59.  61.  68.  69 

441,  451,  518  s.  —  T.  29. 

441.  Si  l'appelant  ne  comparait 
pas ,  on  ne  conteste  point  la  caatioD . 
elle  fera  sa  soumission  au  greffe  ;  a'il 
conteste,  il  sera  statué  au  joor  indiqaê 
par  la  sommation  :  dans  tous  lea  caa 
le  jugement  sera  exécutoire,  nonob- 
stant opposition  on  appel.  iV.  S2 
519.  —  T.  29. 

448.  Les  tribunaux  de  eonm^fee 
ne  connaîtront  peint  de  l'exécntion  de 
leurs  jugemenU.  Pr.  426 ,  427 ,  4S& 
472,663.  * 


LIVRE  TROISIÈME. 

OBS   COURS   IMPERIALES, 
(  Décret  du  17  avril  1808.  PronalgaJ  I«  17  de  même  meb.) 


TITBE  UNIQUE. 

n  i'appil,  bt  db  l'initrdction  son 

l'ap^bl  •. 

448.  Le  délai  pour  Interjeter  ap- 

•  V,  art.  —  r.  iOSO.'iOfiS.  —  Pr.  16, 
le.  17.  31.30,4%,  107,301,404,  435. 


pel  sera  de  trois  mois  :  il  eonna, 
les  Jugements  eontradiclolrea  «  da  j 

* 

433  .  430,  531,  US  ,  584,  860.  670.  73« 
731,  733,  730,  748.  783  t.,  800   83»!  S4M 
858,  880.  080. 078,  1010.  1018.  •*-  Co  Bi* 
53,  63,  683,  683.  61»,  64»  s.  -.  /.  «r.  MaI 
173  «.,  100  •.,  609.  ^ 
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die  Ia  fti^Aiftfiatîoii  à  peiMuM  on  do- 

mioiU  ;  Fr.  68,  69,  U7,  S48, 444  •., 

Jk80.  — ^  Pow  Îm  jagwBMtf  par  d^ 

Csnt  •  du  jooT  oà  l'o^tMition  ii«  nra 

ylns  ree0vaid«.  IV.  167,  158.  —  L'in- 

fiiD4  p*om  ntuunms»  iaterjeter  iMi- 

«Lemmant  «ppd  «n  t««t  état  dt  eaate , 

qasnd  méoM  il  avait  lignifié  la  Jvga- 

meiiff  SMM  pratattatlra.  Pr.  887,  888, 

406,  4T«,  476.  498. 

444.  Cm  délaie  aapartcront  dé- 
ehéttBe«  t  ib  evoironf  «entre  tontes 
partift ,  saof  le  recenri  contre  qui  de 
droit  ;  aub  ib  b«  coorront  contre  le 
■Blaear  bob  énaaeipé,  qaa  do  joar  où 
le  jogament  tara  été  signifié  tant  au 
tateor  qn'ao  Mbrogé  tatenr,  encore 
qae  ce  ieraier  n'ait  pea  été  en  caase. 
C.  $88,  480,  450. -—Fr.  49,83. 
aSS,  S08,  481 ,  484,  910,  911,  9S9, 
10ï«.  1088. 

44ft.  Gen  qni  demenrent  hors  de 
la  France  eenfineniale ,  aaront ,  )>oiir 
interjeter  appel,  cotre  le  délai  de  troia 
mois  depoia  la  «igmfleation  dn  jage- 
■netiC ,  le  délai  des  ajoomementa  réglé 
par  l'artiele  78  d-detani.  Pr.  448, 
446,  447,  486.  1099.  103S. 

44«.  Ceox  qui  «ont  absents  dn  ter- 
ritoire eeropéen  de  l'Emplie  pour  ser- 
vice de  terre  oa  de  mer,  on  employés 
dans  lea  aifgDeMions  extérieures  poar 
le  fcniee  de  l'Etat,  aaront,  pour  Inter- 
jeter appel,  outre  la  délai  de  trois  mois 
dMoJf  û  siigaifieation  dn  jagameot,  le 
dâai  d'une  année,  fr.  485. 

441.  Les  délaip  de  l*»ppel  seront 
gttspendns  par  la  mort  de  la  partie  com- 
daxnnée.  Pr.  844. — Us  ne  reprendront 
leor  eowi  qn'aprèa  la  aignlficatlon  do 
jogement  âite  aa  domicile  da  défont^ 
avee  les  formalités  prescrites  en  l'ar- 
ticle 61 ,  et  i  compter  de  l'expiration 
de*  délais  nonr  faire  inventaire  et  dé- 
Ubérer,  si  le  jogement  a  été  signifié 
avant  que  ces  derniers  délais  fassent 
expirés.  C.  110— iV.  174,  187,487, 
9^.  —  Cette  signification  poarra  être 
faita  aox  héritiers  collectivement,  et 
aaas  désignation  des  nom*  ft  qnalité^. 

C.  724.  1182 r.  29. 

449.  Dans  le  cas  où  le  jogement 
aurait  été  rendo  sor  one  pièce  faasse, 
oa  «J  la  partie  irait  été  condamnée 


fante  de  représenter  nne  pléea  déeUtwe 
qni  était  reteaaa  par  son  adversaiia , 
les  délais  de  l'appel  ne  eonrront  qoa 
dn  jeor  ai  la  lanx  anra  été  reaonna  on 
joridiqnemanteansUté.aB  qae  lapiéee 
aura  été  reeonvréa ,  poorva  qae ,  dans 
ce  dernier  eas,  il  y  ait  preare  par  écrit 
da  joor  o&  la  pièce  a  été  recouvrée,  et 
non  aotrement.  €.  1817,  1818,  1838, 
1850  8«,  1851.'>-l»r.  214  s.,  480  O» 
IHP,  488.-^/.  er.  448  s.  ~  P.  182  s. 

449.  Anenn  appel  d'on  jogement 
non  exécatetre  par  provision  ne  pooira 
être  interjeté  dans  la  haitatna,  i  datttr 
dn  joor  da  jogement  ;  les  appeb  inter- 
jetés dans  ce  délai  seront  déclarés  non 
rerevables,  saof  i  l'appelant  à  les  réi- 
térer^ s'il  est  encore  dans  le  délai. 
Pr.  116,  135  s.,  443,  450,  465,809, 
1029,  1088. 

4B4.  L'eiéaaflon  des  Jngements  non 
exéeotofres  par  provision  sera  sospen- 
dne  pendant  ladite  hnitaine.  Pr.  449. 
— J.  CTi  203. 

461 .  L'appel  d'an  jogement  pré- 
paratoire ne  poorra  être  interjeté  qn'a- 
prè*  la  jogement  définitif  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jogement,  et 
le  délai  de  l'appel  ne  eonrra  que  da 
jour  de  la  signification  da  jugement 
définitif  :  cet  appel  sera  reeetrafeie,  en- 
core qae  le  jogement  préparatoire  ait 
été  exécuté  sans  réserves.  Pri  81,  452. 
—  L'appel  d'pn  jogement  interloca- 
toire  pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif;  il  en  sera  de  même  des 
jugements  qui  auraient  accordé  une 
provision.  Pr.  452.  457,  473. 

45X.  Sont  réputés  préparatoires  l«s 
ingements  rendus  poor  l'instmctiop  de 
la  c&Qse ,  et  qui  tendent  à  mettre  la 
procès  en  état  de  recevoir  iugemeni 
définitif.  Pr.  81,  461.— T.  70.— Sont 
réputés  interlocutoires  les  jugements 
rendus  lorsqoe  le  trâ>an8l  ordonne^ 
avant  dire  droit,  une  preuve,  une  véri» 
ficatlon,  oa  une  Instruetion  qui  préjuge 
le  fond.  Pr.  196,  231, 258,  302. 46L 
457,  473. 

4S8.  Seront  sajets  A  fappel  les  jor 

Îiements  qualifiés  en  dernier  ressort^ 
orsqa'ilâ  auront  été  rfudas  par  <|V 
jages  qai  ne  pouvaient  prononcer  qu  ^ 
jiremière  instance.  --  Ne  seront  rece- 
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««blet  lea  appels  d«f  jugement!  rendu 
•jir  dei  BMtièrea  dont  U  coimebsance 
en  dernier  ressort  appartient  anx  pre- 
miers jages,  mais  qu'ils  aoraient  omis 
déqualifier,  oo  qa'ils  enraient  qualifiés 
9n  premier  ressort.  Pr.  454.  457. 

4S4.  Lorsqu'il  s'agira  d'ineompé- 
lenoe ,  l'appel  sera  recevable ,  encore 
qoe  le  jogement  ait  été  qualifié  en  der^ 
wer  ressort.  Pr.  168,  170,  458,  457. 

4I»Ç.  Les  appels  des  jugements  eus- 
ceptibles  d'opposition  ne  seront  point 
reçevables  pendant  la  dorée  da  délai 
pour  l'opposition.  Pr.  SO ,  156 ,  157, 
168,  165,  449.  809. 

4S6.  L'acte  d'appel  cootiendra  as- 
signation dans  les  délais  de  la  loi ,  et 
sera  signifié  a  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité.  Pr.  59,  61,  68,  69, 
72,  73,  684,  1029.  10S3.  —  T.  29. 

4I»'V.  L'appel  des  jugements  défi- 
nitifs ou  interlocutoires  sera  suspensif, 
si  le  jogement  ne  prononce  pas  l'exé- 
cution provisoire  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée.  i>r.  135. 876.  896,  451, 
462,  473,  521.  »  L'exécution  des  ju- 
gements mal  à  propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort  ne  pourra  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par 
l'appelant,  à  l'audience  de  la  cour 
impér.,  sur  assignation  i  bref  délai. 
Pr.  72.  76,  82,  87,  458,  454,  458. 
459,  460.  —  A  l'égard  des  jugements 
non  qualifiés,  oo  qualifiés  en  premier 
ressort,  et  dans  lesquels  les  joges  étaient 
autorisés  i  prononcer  en  dernier  res- 
sort, l'exécution  provisoire  pourra  en 
être  ordonnée  par  la  courimpér.,  i  l'au- 
dience  et  sur  un  simple  acte.  Pr.  82, 
87,  136.— T.  148. 

4S»8.  Si  l'exécution  provisoire  n'a 
pas  été  prononcée  dans  les  cas  on  elle 
ttt  autorisée,  l'intimé  pourra  «  sur  un 
simple  acte ,  la  faire  ordonner  à  l'an- 
dience ,  avant  le  jogement  de  l'appel. 
JV.82. 135,  186,  463,457.— T.  148. 

4Sé.  Si  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi ,  l'appelant  pourra  obtenir  des  dé- 
fenses i  l'audience ,  sur  assignation  k 
bref  délai,  sans  qu'il  poisse  en  être  ao- 
cordé  sur  requête  non  communiquée. 
Pr.  72, 76,  83,  87, 186,  467, 400.— 
7.  148. 


En  aucun  antre  cas,  il  im 
ponrra  être  accordé  des  défensea  ,  ai 
être  rendu  aucun  jogement  tctndaat  à 
arrêter  directement  ou  indirectement 
l'exécntion  du  jogement.  i  peine  de  bsI- 
lité.  Pr.  478.  497,  1029.  —  Co.  647. 

4€1.  Tout  appel,  même  de  juge- 
ment rendu  sur  instruction  par  écrit , 
sera  porté  k  l'audience  ;  saot  à  la  cour 
i  ordonner  l'instruction  par  écrit ,  e*3 
y  a  lien.  Pr.  87,  96  s.,  470. 

4€S.  Dans  la  huitaine  de  la  consti- 
tution d'avoué  par  l'intimé,  l'appelant 
signifiera  ses  griefs  contrôla  jagettient. 
L  intimé  répondra  ^Uns  la  hoitaine  sui- 
vante. L'audience  sera  poursuivie  sans 
autre  procédure.  Pr,  76  s. ,  85  s . ,  1 03 1 . 

—  r.  147,  161. 
488.  Les  appels  de  ji^ments  ren- 
dus en  matière  sommaire  seront  portés 
k  l'audience  sur  simple  acte ,  et  sans 
autre  procédure.  II  en  sera  de  même 
de  l'appel  des  autres  jugements,  lors^ae 
l'intimé  n'aura  pas  compara.  JV.  82, 
87,  149  s.,  404  s.,  546. 

464.  Il  ne  sera  formé,  en  enase 
d'appel ,  aucone  nouvelle  demande  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensa- 
tion ,  oo  que  la  demande  nonvolle  ne 
soit  la  défense  i  l'action  principale. 
C.  1289  s.  —  Pourront  aussi  les  parties 
demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers 
et  antres  accessoires  édins  depuis  le 
jogement  de  première  instance ,  et  les 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjodiee 
souffert  depuis  ledit  jogement.  C.  684 
1140,  1882,  1711 ,  1728  2**.  100*7. 

1909,  2102  lo,  2277.  2278 g^, 

49  50,  128,  404,  465,  819  s. 

4tt5.  Dans  les.oas  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  nouvelles  demandes 
et  les  exceptions  du  défendeur  ne  poor- 
ront  être  formées  que  par  -de  simples 
actes  de  conclnsions  motivées.  Pr.  1 03 1 . 

—  Il  en  sera  de  même,  dans  les  cas  oè 
les  parties  voudraient  changer  on  mo- 
difier leurs  conelusions.  —  Tonte  pièce 
d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition 
des  moyens  on  exceptions  déjà  em- 
ployés par  écrit ,  soit  en  première  in- 
stance, soit  sur  l'appel,  ne  passera  pirint 
en  taxe.  —  Si  la  même  pièce  contient 
i  la  fols  de  nouveaux  moyens  on  mcej^ 
tlonfl,  et  U  répétitton  des  anciens ,  en 
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ji*alloB«a  ca  taxe  qM  la  partie  rehtiva 
aoi  DOOVMvx  Boyea*  oa  eiceptionf . 
4I0C  Ânciuie  iaterventkm  ne  aéra 
teça«>  ai  ee  n'est  de  la  pari  de  cen  qui 
aoraient  droit  de  /oimer  iieree  opposi- 
tion. P-.  49  S°,  839  s.,  406.  474  s. 

48*7.  S'il  se  lonne  plas  d»  deax 
opinions,  las  juges  plas  faibles  «n  nom- 
bre eeront  teans  de  se  réonir  à  l'une 
des  deox  opiaims  qvi  anront  été  émises 
par  le  plosgraadnoadve.  Pr.  L17, 468. 

4C8.  En  cas  de  partage  dans  nne 
cour  impér.,  oa  appâtera,  pour  le  vi- 
der, on  anmoiasov  plosieors  des  juges 
qni  n'aorost  pas  eènna  de  l'affaire,  et 
toajoora  en  nombre  impair,  en  snivant 
Yoràre  do  tableao  :  raflatre  sera  de 
nonvean  plaidée,  on  de  nouveau  rap- 
portée s'jJ  s'i^it  d'une  instruction  par 
écrit /V.  JI8,  1012  8®.  1617  s. — 
Cù.  60.  — Dans  les  cas  où  toas  les 
jogcs  auvent  eonnude  l'affaire,  il  sera 
appelé,  pou  le  jugement,  trois  anciens 
jarisconsoltea.  C.  467.  — Pr.  496. 

44»9«  La  péremption  en  cause  d'ap* 
p«l  «nra  l'effet  de  donner  an  jugement 
dont  est  appel  la  force  de  ebose  jngée. 
C.  1360  8«.  1361.— Pr.  397  a. 

4*70.  Les  antres  régies  étsbUea  pour 
lea  tribanaoz  inférieurs  seront  obser-. 
Téea  dans  les  eosra  d'appel. 

471.  L'appefanl qni  succombera, 
sera  eondêmxfé  k  nne  amende  de  einq 


francs,  s'il  s'agit  du  jogement  d'«n 
juge  de  paix,  et  de  dix  franc*  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  tribunal  de  m- 
miére  instance  on  de  commerce.  Pr,  81 , 
S46,  874,  890,  448,  470,  479,  494, 
500,  613.  616,  10S6,  1039.  —  C». 
644.  — r.  90. 

49X.  Si  le  jugement  9»\  confirmé, 
l'exécntion  appartiendra  an  tribunal 
dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  in- 
firmé, l'exécution,  entre  les  mêmes  par- 
ties, appartiendra  k  la  oooi  Impér,  qni 
aura  prononeé.  on  i  on  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  méoM  arrêt  ; 
sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  expropriation 
forcée ,  et  autre*  dan*  lesquels  la  loi 
attribue  juridiction.  IV.  116, 1S2, 146. 
442,  688,  546,  lOSl. 

493.  Lorsqu'il  y  au|a  appel  d'un 
jugement  interlocutoire;  si  le  juge- 
ment est  infirmé,  et  que  la  matière  soit 
disposée  &  recevoir  nne  décision  défi- 
nitive ,  les  court  d*appel  et  autres  tri- 
bunaux d'appel  pourront  statuer  en 
même  temps  sur  le  fond  définitivement, 
par  un  senl  et  même  jugement.  Pr.  1 84 , 
288, 288,  338,  461 ,  462, 467.— 11  en 
sera  de  même  daasles  cas  oè  les  cours 
rofales  ou  antres  tribunaux  d'appel  in- 
firmeraient, soit  pour  vioe  defoftne,  soit 
pour  toute  antre  cause ,  des  jugements 
définitifs.  Pr.  472. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

OKS  VOnS  KZTBAORDIlîâlRSS  POUR  ATTAQUER  LB8  JCGmiNTS. 
(Saito  da  décret  de  17  avril  1806.) 


TRSE  PREMIER. 

BB  Va  imCX  OPPOSITIOM. 

494.  Une  partie  peut  former  tierce 
opp<»aition  à  un  jugement  qui  préju- 
dicie  à  ses  droit»,  et  Imr*  duquel ,  ni 
elle  a»i  ceux  qn'eOe  représente ,  n'ont 
été  appolca.  C.  64.  100,  1165, 1361. 
—  Rr.  466.  476  *.,  873,  103S. 

495.  La  tiaree  oppoattion  formée 
par  «cCk»  principale,  sera  portée  au 
trilmBal  qui  aura  rendu  le  jng«nent 
atteqaé.  Pr.  Al%,  4M, — La  tierce  op- 
pomiii0n  inddenle  4  nne  eontestatipn 
dout  ua  tribunal  est  saJai,  sera  formée 


par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal 
oa  supérieur  k  celui  qni  a  rendu  le 
jugement.  Pr.  337 ,  888 .  406 ,  448 , 
476,  493.  —  T.  76,  68. 

49€.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur, 
la  tierce  opposition  incidente  sera  por- 
tée ,  par  action  principale ,  au  tribunal 
qni  aura  rendu  le  jugement.  Pr.  476. 

491.  Le  tribunal  devant  lequel  le 
jugement  attaqué  aura  été  produit, 
pourra,  suivant  les  circonstances,  pas- 
ser outre  ou  surseoir.  Pr.  864 ,  478 , 
491,  900. 

4*f  9.  Les  jugements  passés  eu  force 
de  chose  jngée,  portant  eond^nation 
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&  dciaifesér  îà  Ji'ôsééêsiàli  i'oû  héritage, 
seront  éxè'càlés  conlf  e  les  pttftieé  con- 
dânineês,  lûohoèstant  U  ttetce  oppoki- 
tfon  é!  sans  y  préjadlcier.  C.  1850  S^ 
1351 ,  ^dm.—  Pt.  25,  27,  «7.  — 
Dan»  lés  âaH-es  cas,  les  jàge»  Jjoairdnt, 
suivant  les  circonstances ,  suspendre 
l'èiéçoKôn  du  Jagemcnl.  Pr.  127, 477. 
4*}^.  La  pafGe  doât  ta  ttérce  Op- 
position scfà  rèjetêe  ,  sera  condamnée 
à  une  ainènde  qai  'ùe  pourra  être  nàolB- 
dre  de  ciùqàànle  fràncft-,  sàûs  ^r^adiOB 
tek  Sôitmi^és  et  ibtététs  de  la  )[yartl«, 
«1ty  llico.  t7.  ir«,  là«2.-Pr.  Ï48, 
47k,  10». 


TÎÎRE 


U. 


1>K  £1  RBQUâTB    aVILK. 

480.  Lesjagett^ëtatscôÀtrsdletoli^k 
re&dat  en  denaiër  ressort  par  les  tifbo- 
n&ak  dé  première  Initance  et  lés  côars 
Impér, ,  et  lès  jogements  par  défaut 
refidas  kuïtii  en  demieï  tèssbit,  «t  qtil 
ae  86àt  pIoB  sb^cëptfblès  d'oppotfition, 
ponrrônt  'être  rétractés,  sar  la  reqoéfé 
de  Cè^âx  ^6i  katàitt  ëté  parties  on  dt- 
ment  a^péfèk,  pSùt  Tes  càase'B  ci-Après  : 
Pr.  149, 167,  168,  348,  448,  ftl  »., 
lOlX),  1026  «.—  1»  S'il  y  à  en  Sol 
personnel;  C  lllfl.  —  Pr.  488.  — 
S»  SI  Tés  fo^es  ))resCiîteB  k  peine  dé 
ttAIffé  diit  été  violées,  soit  avant,  soit 
lors  des  jugements,  pbbrva'qae  là  nul- 
lité n'ait  pas  été  couverte  par  les  par- 
ties ;  Pr.  173 .  1029.  --  3°  S'il  a  été 
prononcé  sur  choses  non  'demandées  ; 
Pr.  ers®.  l«285'».~4<»S*il  aété  adjugé 
plus  qu'il  n'a  été  demandé  ;  —  5^  S'il 
a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des 
diëfs  de  demande  ;  —  0»  S'il  y  a  con- 
trarihé  de  jugements  en  derrbier  res- 
sàitt,  en&è  les  filâmes  parties  et  tnr  les 
mêmes  moyens,  dans  les  méiiies  conVk 
<m  ÛlbUbaut;  C.  1350. 3^  1351.  •— 
Pr.  48».  501^  504.—  7«»  SI,  dan»  un 
mêdié  '/ogement,  il  "y  a  des  dispositions 
contrains;  — S**  Si,  dans  les  cas  o&Ta 
loi  etrgelàcotflilintiicatîon  ah  ministère 
public,  cette  communication  n'a  pas  eu 


i»r.241, 448, 488.— 10» Sii  depuis  Ib 
ji^ement  i  il  «  été  recouvré  des  pièces 
décisives ,  et  qui  avaient  été  cetennes 
parle  fait  de  Ups&-ti%.  C.  1382.2057. 
-^IV.  448,  488. 

4SI.  L'Etat,  lét  comm'UDes,  lez 
établissements  publics  et  léS  mïBliars, 
seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils 
n'ont  été  défendus,  on  a'ils  ne  l'ont  été 
valablement  €.  388,  489, 909.  2227. 
—  Pr.  49,  83, 112,  398,  494. 

48S.  S'i^  n'y  a  otivertore  que  con- 
tre un  ciief  de  jugement,  il  sera  seul 
rétracté ,  i  moins  que  les  antres  n'en 
Soient  dépendants. 

483.  La  requête  civile  sers  signi- 
fiée avec  assignation,  dans  les  trois 
mois ,  s  l'égard  des  mqears ,  da  jonr 
de  la  signification  à  personne  oa  d»- 
micile ,  do  jugement  attaqué.  C.  488. 
^Pr.  59, 61,  68,  69, 147, 484-,  4»2, 
Î033.  r-  T.  78.  68. 

4S4.  Le  délai  de  trois  ii\ois  ne 
courra  contre  les  mineurs  que  do  joor 
de  la  sifflkification  do  jugement ,  fcite, 
depuis  unr  majorité,  à  personne  ou 
domicile.  C.  888. 488.  —  Pr.  49.  68. 
88,  14T.  285,  398-,  444 ,481,  483. 
910,911,039. 

46S.  lorsque  le  demandeur  sera  ab- 
sent  du  t»*iitoire 'européen  de  l'Empire 
pour  nn  nrvice  de  terre  on  de  mer,  ou 
employé  '4aiis  les  négociations  exté- 
rieures pour  le  service  de  l'Etat ,  il 
aura ,  outre  le  délai  ordinaire  de  trois 
mo'is  depuis  la  signification  da  jage- 
ment ,  lé'délvi  d'nne  cmée.  Pr.  446  , 
1033. 

à'âé.  Ceux  qui  demeurent  hors  de 
la  France  continental^ ,  auront ,  entre 
le  délai  de  trois  mois  cTepois  la  signifi- 
cation do  Jt^menf,  Te  délai  dès  sjoor- 
nements  réglé. par  l'urtide  78  ci-des- 
sas.  Pr.  445,  1038. 

489.  Si  la  partie  condamnée  est 
décédée  dans  les  dâkfa  oi-dessos  fixés 
pobr  se  pourvoir,  ce  qui  en  restere  & 
courir  ne  teomi&eneera ,  contre  la  snc- 
vessiob ,  qtte  dans  les  délais  et  de  U 


îteti,  et  tabe  Te  jiigemeht  ait  été  rehda    uanidre  -prescrits  en  l'aitiole  447  ci- 
eontre  cnui  |)our  qtri  elle  était  ordoti-    deirav,  -pr.'844. 
née  ;  Pr.  83 ,  84 ,  112,  498.  —  9*'Sfi  !      48«.  Lorsque  ks  otivertnres  de  te- 
l'oti  a  luge  '<tir  ^fèces  rCcdnriîiîs  ou    t{Ùite  civile  seront  le  faux,  le  dol ,  oe 
dtJdfcrïesWsiè*  a«HJnfs'le  jtfJj'eHiôrrt»;     ♦«  «ebriverte  de  pièces  nouvelles,  les 


0  r  «?  iB?. 


•tuai  pu  1»  mlMI  juge.:  If.  «^ 
ATS.  193,  $$& 


a  l.f!|^  h  cqii.iaiialiDii  ieiï  it  ^tt^,  ^ 

Fr.  iSS.  481.  «Ift.  ^.  1^  t  ÎP.' 
49E.  Ll  qiUIIUH  AI  HHj'I'af  H^ 

g^'oM  «mlulUtiog  '  4if  Irilil  lisçaû 
i^pé..du,|Wl  IfWip"l>il* 


isuÉ^aififi- 


•V  «■ligwill»!  1°  dOBiày  dt  l'niÎMif 
MtguHu.  Il  lUp  <il  Cimit  itiv  W  f^ 

iMtlif  l'^4j><lajggcq|«|li  igt^tp 

■iiib  dt  l>  R«B^.  ^.  iD;t.  Ml'  — 
^.  ta.  fli ,  R9,  7i .  wi .  Ms ,  i#» , 

«)»,iS7«,  lis.  ]0H,  (048. -T.  li. 


bi  iinlJiaib  It  iBIESlIBl.  «iie  ■»» 

-SM.  W».  W<.>W,  4]«,ji»a.  US. 
j— T.  T*. 

'    ^uiInMai  y  Mlle  yi  MipiltlM 


Jtçoif  «pltfnocf  ^iir  iQutdfi,  ci^'l 


)uil  f  ai^  d»  1»  rin^  civili.  ^1  ^ 


11^  d»  1»  .na^fte  civilï.  ^l  ^ 
!F«™  W'tKWWl.i'W--' 


natmenl .  I  awat  jlf  b  gulpl  ■«  a 
>blf  aille  logiqiiBgl.  tfn  fO^mJl 
liaii  HDi  Hanfo  poKi^-  0"'  1* 
.4Ti,  d»ï.  jpM-       ■■        •- 

pe^ul  la  praa»  ff  I  m coIlaQ  dp 
Jagamial  to  principal.  C,  ISSO  S". 


.  iiii|e.  c«a]tfaiBf4r«  le  «eiu. 
l'tiBi»u(ael  >ip  tipraBagei-ia- 

^  plai  ample.  dompaflca-liLlFr«ri.i'j[ 

, .  li».  cnis.  mi.  ->r.  jîB, 

«W.  I.IH!». 

Wt.,*.laK^a#.,i!i.i!a  «fl  id- 
.hJm,  la  jng^npl  (Mm  r jlrH^ ,  <1  jlfi 
jiUtei.iimW  nmlM*  «n  Mena  W  m 
•11»  iUfrtI  '^fH  sf  ipatP't'f-  l" 
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roDt  été  pttços  en  verta  da  jogement 
rétracté,  seront  restltaéi.— •LÔrtqae  la 
requête  civile  «ara  été  entérinée  poar 
raison  de  eoatrariété  de  Jogementa,  le 
jogement  qni  entérinera  la  requête  ci- 
vile, ordonnera  que  le  premier  Jo- 
gement sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  C.  1S50  S*,  1361.  — 
Pr.  480  6«.  489,  604.  —  T.  90. 

SOS.  Le  fond  de  la  eontestation  sur 
laquelle  le  jugement  rétracté  aara  été 
rendu,  sera  porté  au  même  tribunal 
qui  aura  statué  sur  la  requête  civile. 
iV.  472,   476,490.498. 

SOS.  Aucune  partie  ne  pourra  se 
pourvoir  en  requête  eivile,  soit  contre 
le  jugement  déj&  attaqué  par  cette  voie, 
soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  re- 
jetée ,  soit  contre  celui  rendu  sur  le 
rescisolre,  i  peine  de  nullité  et  de  doa- 
mages-intérêtf ,  même  contre  l'avoué 
qui,  ayant  occupé  sur  la  première 
demande ,  oecoperait  sur  la  seconde. 
C.  1149,  1882.  —  Pr.  128,  1029. 

604.  La  contrariété  de  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens 
en  différents  tribunaux,  donne  ouver- 
ture à  cassation  ;  et  l'instance  est  for- 
mée et  jugée  conformément  aux  lois 
qni  sont  particulières  k  la  cour  de  cas> 
sation.  Pr.  480  6«. 

TITRE  m. 

m  LA   nXU  A  PARTI!. 

SOB.  Les  juges  peuvent  être  pris  a 
partie  dans  les  ces  snivimts  :  Pr.  49  7o, 
83  6«,  84,  112,  378  s.,  606  s.  — 
lo  S'il  y  a  dol ,  fraude  on  concussion, 
qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit 
dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors 
des  Jogements;  C.  1116.  —  P.  174. 

—  2*>  Si  la  prise  i  partie  est  expressé- 
ment prononcée  par  la  loi  ;  /.  cr.  77, 
1 12,  164.  271,  870,  488  s.  —  8»  Si 
la  loi  déelare  les  juges  responsables,  i 
peine  de  dommages-intérêts  ;  C.  2068. 

—  Pr.  16.  —  40  S'il  y  a  déni  de  jus- 
tice. C.  4.  —  Pr.  606,  607.  —P.  186. 

SOtt.  n  y  a  déni  de  justice,  lorsque 
les  joges  nftisent  de  répondre  les  re- 
quêtes on  négligeât  de  jooer  les  affai- 
res en  étM  of  CD  toor  d  être  logées. 


C.  4.  —  Pr.  606  40,  607,  606.  - 
P.  186. 

SOV.  Le  déni  de  justice  aéra  «>■• 
staté  par  deux  réquisitions  faitea  an 
juges  en  la  personne  des  greffiers,  el 
signifiées  de  trois  en  trois  jours  sa 
moins  pour  les  juges  do  paix  et  de 
commerce ,  et  de  huitaine  en  huitaine 
au  moins  pour  les  antres  juges  :  tout 
huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces 
réquisitions,  i  peine  d'interdietioa. 
Pr.  606,  1029.  ~  T.  29. 

SOS.  Après  les  deux  réqniaitions, 
le  juge  pourra  être  pris  à  partie. 
Pr.  609  s. 

509.  La  prise  à  partie  contre  les 
juges  de  paix,  contre  les  tribanaux  de 
commerce  on  de  preniière  instance,  ou 
contre  quelqu'un  de  leurs  membres,  et 
la  prise  i  partie  contre  un  oomeiller  à 
une  oouf  impér.  ou  i  une  cour  d'aa- 
rises,  seront  portées  i  la  eouiinapér.  du 
ressort  —  La  prise  k  partie  contre  les 
cours  d'assises,  contre  les  cours  impér. 
on  l'une  de  leurs  sections,  sera  pÂlée 
&  la  haute  cour,  eonfiormément  à  l'ar- 
ticle 101  de  l'acte  du  18  mai  1804  *. 
Pr.  606,  610  s.^/.  cr.  479  s.,  488  s. 

5 10.  Néanmoins  aucun  juge  ne 
pourra  être  pris  i  partie  sans  permis- 
sion préalable  du  tribunal  devant  le- 
quel la  prise  i  partie  sera  portée. 

SI  1 .  Il  sera  présenté,  à  cet  effet , 
une  requête  signée  de  la  partie  ov  de 
son  fondé  de  procnratioa  autfceatiquc 
et  spéciale ,  laquelle  procuration  sera 
annexée  i  la  requête,  ainsi  qn«  lea  pîè- 
ees  Justificatives  s'il  y  en  a,  i  peine  de 
nullité.  C.  1817,  1987.  —  Pr.  108». 
—  T.  160. 

SIS.  Il  ne  pourra  être  eaaployé 
aucun  terme  injurieux  contre  lea  juges, 
à  peine,  contre  la  partie,  de  telle 
amende,  et  contre  son  avoué  ,  de  telle 
injonction  on  suspension  qu'il  «ppar» 
tiendra.  Pr.  10,  88,  1086 P.  877. 

SIS.  SI  la  requête  est  rej«lée,  la 
partie  sera  condamnée  a  un*  unaeâde 
qui  ne  poomi  être  aMModre  de  trois 
eents  francs ,  sans  préjudice  dee  deas- 
mages  et  intérêts  envers  lee  parties, 

*  La  htota  eoor.  créés  par  c«l  acte,  u'eskê» 
ptai.  Cm  sctioBt  deiVMit  être  portées  anjear" 
d'bvi  éevaat  la  ooar  ée  sawaltoB. 
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s'il  Y  aliea.  C.  U49. 1382.  — Pr.  128, 
314.  390.  516,  1029. 

&  1 4k.  Si  la  requête  ef t  admise,  elle 
sera  signifiée  dasf  troit  jours  sa  joge 
pris  à  partie,  qoi  sera  tenu  de  fournir 
ses  défenses  dans  la  Laitaîne.  Pr.  68, 
77  s..  385  s.  —  U  s'abstiendra  de  la 
connaissance  da  différend  ;  il  s'abstien- 
dra mène,  josqa'au  jugement  définitif 
de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes 
que  la  partie .  ou  ses  parents  en  ligne 
directe,  on  son  conjoint,  pourront  avoir 
dans  son  tribunal ,  â  peine  de  nullité 
des  jugemenU.  C.  735  s.  —  Pr.  378, 
386.  1029.  —  T.  75.  29. 


515.  La  prise  k  partie  sera  portée 
i  l'audience  snr  un  simple  acte,  et  sera 
jugée  par  une  autre  section  que  eelio 
qui  l'aura  admise  :  si  la  cour  impér. 
n'est  composée  que  d'one  section  ,  le 
jugement  de  la  prise  à  partie  sera  ren- 
voyé i  la  oourd'appel  la  plus  voisine 
par  la  cour  de  cassation.  Pr.  82,  241. 
363,  604,  1028. 

516.  Si  le  demandeur  est  débouté, 
il  sera  condamné  i  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents 
francs,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  s'il  j  a  lien. 
C.  1149, 1382.  — Pr.  128,513^1029. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

DE    l'exécution    des  JUGEMENTS. 
(Décret  da  91  avril  1806.  Promulgué  le  !•'  mst  tniTaut.) 


TITUS  FREIIIER. 
su  «Acxmoss  db  cautions. 

6tV.  Le  jugement  qui  ordonnera 
de  Ibomir  eantion.  fiiera  le  dâai  dans 
lequel  elle  sera  présentée,  et  celui 
dans  leqael  elle  sera  acceptée  ou  con» 
lestée.  C.  2011  et  nou,  2040  s.  ^ 
Pr.  1*7. 135, 155. 417, 439  s..  518  s., 
542.  833.  8$3,  992  s..  1035. 

Bi9,  La  caotion  sera  présentée  par 
exploit  signifié  à  la  partie ,  si  elle  n'a 
point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué ,  si 
elle  en  a  eonstiUié.  avec  copie  de  l'acte 
de  dépàt  qui  sera  fait  an  greffe ,  des 
titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la 
caution,  saaf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas 
que  la  solvabilité  soit  établie  par  titres. 
Pr.  68. 15.  180,  440.  519.  —  T.  29. 
71,  »l. 

S 19.  La  peitie  pourra  prendre  an 
greffe  commnnicatiaai  des  titres  ;  si  elle 
accepte  la  caution ,  elle  le  déclarera 
par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas.  on  si 
.a  partie  ne  eentesie  pas  dans  le  délai, 
la  cantioa  fora  an  greffe  sa  soumission, 
qoi  aéra  exécutoire  sans  jugement, 
même  ponr  la  contrainte  par  corps,  s'il 
f  a  lies  â  contrainte.  C.  2017,  2040. 

—  JV.  82. 126,  189.  618,  522,  552. 

—  T.  71.  91. 

SSO.  Si  la  partie  contesta  la  can- 
f  ion  dans  h  déiti  fixé  par  le  jugement, 


Faudience  sera  poursuivie  sur  un  sim- 
ple acte.  Pr.  82,  621,  903 ,  094.  -*- 
T.  71. 

SSl.  Les  réceptions  de  caution 
seront  jngées  sommairement .  sans  re- 
quête  ni  écritures  ;  le  jugement  sera 
exécuté  nonobstant  appel.  Pr.  404  s.. 
443.  457.  463,  543,  1035.       . 

&%%,  Si  la  caotion  est  admise,  elle 
fera  sa  soumission ,  conformément  .à 
l'article  519  ci-dessus.  3\  91. 

TITRE  IL 

ob  la  liquidation  des  uoiuiagks- 
ixtAhêts 

S93.  Lorsque  l'arrêt  ou  le -juge- 
ment n'anra  pas  fixé  les  dommages- 
intérêts,  la  déclaration  en  sera  signifiée 
à  l'avoué  du  défendeur ,  l'il  ^n  a  été 
constitué;  et  les  pièces  seront  com- 
muniquées sur  récépissé  de  l'avoué, 
ou  par  la  voie  du  greffe.  C.  U46  et 
note.  —Pr.  75,  126,  127,  128,  166, 
188  s.,  246,  367,  374,  464.  524  s. 
-^  T.  91.  141. 

SS4.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  97  et  98, 
et  sous  les  peines  y  portées,  de  remet- 
tre lesdites  pièces,  et,  huitaine  après 
l'expiration  desdits  délaU,  de  faira  ses 
offres  au  demandeur,  de  la  somme  qo'il 
avisera  pour  les  domin«g««'*«»**'***  » 
sinon,  la  cause  sera  portée  sur  nu  slm- 


wmvEfmdÈxfGm  tnntE.  PKsn.  i.  lïv.  v 


pl«  «ele  è  l'ontience ,  fct  -fl  «nra  *on- 
>éamé  à  p»y«r  ^le  moirtaiil  de  la  dé- 
'ctaration ,  ai  *Me  eat  trouvée  jowte  et 
btcB  vérifiée.  €.  fiSJ  ».  —  Tr.  82. 
107,  Wl.  —  T.  Tl,  14Î. 

»iS.  Si  4e«  offres  xonte*té«  «ont 
logées  BtrKsairtea,  le  demandear  vera 
eftihlannié  aax  dépens ,  an  jour  dea 
offres.  C.  1260.  —  Pr.  130. 

TiriUE  I«. 

DK  L»  LIQUinATJOM  DKS  FRUITS. 

&Z6.  Celui  -^i  aesa  «endanaé  à 
Tealitaer  des  fraits ,  en  Tendra  «amilte 
dans  la  forme  ci-a.près  ;  et  il  sera  pro- 
cédé comme  sur  les  aotnes  comptes 
rendas  en  jo^tice.  C.  648,  688,  ■BS4, 
686.  —  Pr.  129,  427  a.,  661,  62«, 
681.J682,  819. 

TITRE  IV. 

BBS  BSMITMHS  <M   OflHPTS. 

SSV.  Les  comptables  commis  par 
justice  seront  povmnivis  tdevairt  les 
jnffeft  qui  les  «nrovt  «omnrs  ;  les  hi- 
.  tetBTs ,  devant  les  jogeB  dn  lien  oà  la 
tatelle  a  été  délévée  ;  tons  «trtiies  eomp- 
tablcfc,  devant  les  jnges  de  leur  domi- 
cile.'C.  102,  116.  460,  471  s.,  309, 
803.  1081.  1483,  1539,  1578,  1993, 
2153.  —  Pr.  59,  126,  127,  185  l», 
472.  528  s.,  905.  —  Co.  575,  612. 

&28.  En  cas  d'appel  d'an  j age- 
ncent qai  aurait  rejeté  ane  demande  en 
reddition  de-compte,  Tarrêt  infirmalif 
iieamm ,  ^nr  la  rodéitiOB  «t  le  jnge- 
memt  d«  e9aH[4e,  ««  tritHind  où  la  #e- 
ounde  aveit«téfermée,  on  &  fotft  antre 
tribunal  de  premièfe  instance  ({ne  V ar- 
rêt iadsqQem.  —  Si  le  compte  «  été 
nrada  et  jngé  en  première  instance, 
f  exéeotion  de  l'arrêt  inftrmatijF  appar- 
tiendra k  la  eMN*  qni  l'anra  rendn ,  on 
à  na  antre  tribunal  qn'elle  «ara  indi- 
qué par  le  même  arrêt.  Pr.  472. 

ftX9.  Lesoyantsqoiatnrontléfliètne 
intérêt,  nomm«rofit  an  senl  avoné  : 
faa(«  de  «'«eoorder  sor  H  choix,  le 
pins  ancien  oecopera,  et  néanmoins 
ofcacra  det  o^nto  pourra  en  eonstl- 
tacr  nn  ;  mais  les  frais  oMatfonnés  par 
cette  coBstttntioii  psrtiealiére ,  et  faiti 
tait  «cttvMieirt  q4t  pa«siv«ment ,  se- 


ront soppoilés  par  Toféht.  C 

—  Pr.  75, 130,  586, 760,  9S2.  I©31. 

S30.  Tout  jogement  portant  coa- 
dimnatiôn  de  rendre  compte ,  fixera  le 
délai  dans  lequel  le  compte  sera  rends, 
et  commettra  dn  joge.  Pr.  196,  2l9, 
2^,  295, -SOS,  326,  658,  "751.  859, 
«86,  •969. 

ttSt .  Si  le  préambule  du  compta, 
len'y  comprenant  la  inenfion  de  1*acte 
'On  du  jugement  qai  aara  commis  le 
rendant,  et  da  jugement  qui  aara  or- 
donné le  comrpte^  excède  alz  rSIês, 
Pexcédant  ne  passèi»  point  «a  taxe. 
Pr.  1031.  —  T.  75. 

532.  Le  rendant  n'emploiera  pour 
•dépensés  «onuannes  que  les  firaia  da 
voyage ,  s'il  y  a  lien ,  les  vacafiojBs  da 
Favooé  qui  aara  mis  en  ordre  les  piè- 
ces 4n  compte,  i««  grosses  et  copies , 
les  frais  de  présentation  et  affirmation 
T.  92. 

533.  Le  «onpteeonfieitdn  les  re- 
cette et  dépense  effectives  i  il  b«t«  ter- 
miné par  la  réeapitolation  de  lalta- 
lance  desdites  recette  et  dépense,  saur» 
foire  an  chapitre  pUrticiàller  des  objets 
ârecoavTCr. 

'534.  l.e  rendant  présentera  et  af- 
firmera son  compte  en  pertonAe  oa-pai 
procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et 
an  jour  indiqué  par  le  joge-commis- 
saire ,  les  oyants  présents ,  oa  ^pelét 
à  personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont 
svooé,  et  par  aefe  d'àvoa'é,  s*fls  en  ont 
consHlué.  C.1456, 1781, 1^4.  1981. 
—  Pr.  68,  75,  535,  6Sft»  671.  &*i% 
665,  671 .  —  Co.  381 .  491.  —  l,e  dé- 
lai passé ,  le  rendant  j  sera  coBtraint 
par  sidsie  et  vente  dé  tes  biens  jas^n'i 
concarrenee  d'une  somme  que  le  tri« 
banal  arbitrera  ;  il  pourra  mènae  j  ètn 
contraint  par  corps,  si  le  tribaoal  Tes- 
thnë  convenable.  C.  2063.  2â04  s.  — 
Pt.  126,  683  s.,  673  s.  —  T.  2^,  7Ô, 
76,  92. 

538.  L6  compte  présenté  et  affirmé, 
si  h  recette  excède  la  dépense,  l'oy aat 
pourra  requérir  du  joge-commiasaiM 
exécatoire  de  cet  excédant,  sans  appro- 
bation dta  compte.  T.  92. 

536.  Après  la  présentation  et  af- 
firmation ,  le  compte  sera  signifié  i 
l'avoné  de  Tovant  :  les  pièces  justi6- 


^iriœ  vi.  ÊXÊcfuTfôN  tfks  /ictis. 


«■Ilves  -««vont  oot^Yrt  -pafkpbén  par 

Vavoaé  da  Tcnéant;  «i  elles  sont  etfm- 

«mniq«^M  -««r  Tée^iAi ,  dles  seront 

«^tablMS  éam  le  d^i-^  «éra  fixé  pfCt 

-le  joge-^eonmiissAire,  sons  tes  peines 

fonée»  par  r*rtide  107.  PK  15,  189, 

191,  534,  585,  SS8.  —  Si  les  osants 

«mtèùBttitaé  ivoaés  différents,  la  copie 

«t  la  «onoMniiiêation  ei- dessus  seront 

'éénnévs  i  rwoaé  plos  Buclten  senTe- 

tùmit ,  s"fls  oHt  le  inétbe  lirtêr A ,  et  à 

«haqve  aviMié,  t'¥k  «nt  des  fn'téréts 

différents.  Pr.  529,  !?«§,  084.  —  T.  92. 

«--  S'il  f  «^«réviMiterB  iBtervenants, 

ireattoRCB  cMMBble  ^lAift  "sevle 

,fttrt'ftft«6tt]iffe'^e  dèt 

>e8>  {Ait  les  ffitAn  do 

airottés  -ifa'its  àaron^ 

•MiMSrhié».  C  I  f86.  —  Pr.  49'S»,  ?S9 

&*^  •l>es<|mttances  de  foornisseors, 
ouvriers,  maftftfs  de'Ip'en'Bion,  et  antres 
de  W0BM  iMfbrè,  proontHe's  édmine  '{•îï- 
«ea  f ua«ifiM«i«es 4« tnuij^ ,  smttlis- 
.peaaées  -de  l'emef^eKeM.  €.  T»38, 
«104  «•,  «W«,  «ni.SîT». 

»«S.  Aux  jœr  «  1nfi»«  i)id7fftA 
par  le  cofsttissake^  lei  pèrKès  se  ^«^ 
aeatètoiSt  de? aal  lui  potr  toamk-  dé- 
iMto,  *OBféâ»iAents«t  réponm  sa»  son 
pT»eéa-v«rft8i  :  si  les  paAies  ne  se 
pnéMbfeat  p*« ,  I^aire  «éÂ  portée  à 
l'awdtenee  sw  mi  «ifli{>h  wte.  l»f.  «2, 
606.  ^  r.  m. 

•S9.  5f  Iw  pakfftn  lié  »'li'e<eoi4eni 
paa,  le  «MuafsaaUne  «t^BBèrii  qu'il  'et 
wt»  f«t  lai  fait  itejipert  à  ra«id!eiicè, 
«a  jour  qa*U  ttwai^nera  ;  elles  seront 
•*■•»•  de  »*Y  tmwùTé»,  tans  aticnne 
•Mailiatibà.  Pr.  «T.  M2,  10^1. 

S4a.  LeJai^EMteAtfBlïhfèrvtdbdra 
sar  llifkteBee  de  MMMte,  coàfiendw  le 
cehml  de  ta  ¥«cetft  et  des  dépens**,  et 
«aer»  te  tdf^ail  préefl,  s'il  ^  ett  a 

ft4l.  n  ne  lesii  procède  â  la  réVi- 
•fOA  d'aama  cMapf^,  Màf  àat  Y>aWlM, 
e'il  y  «  èrrebts,  oAitistoos^  «ox  on 
doilkitl  êtaiploft.  I  en  fortfter  teal-'B 
a«i«n»de8  d«t«Éi  l9s  take&èi  Jagei. 
C.  tOô8. 

»49»  Si  l'Afifit  ht  difàimat  ;  fe 
CoMteiéMll«  Km  loa  Mbpdi^  ab  loat- 

^ar  lof  inaii(àé  *  l«i  krtfciei  m6^\  At- 


6S 

Ibnés  ,  s^s  sont  ji^aéilt'és;  Yerehàsot. 
s'il  «jt  Yelt^aatalre,  garilera  lés  fon'ds. 
sans  'intérêts  ;  et  s'il  b'e  's'agit  point 
d'an  ebitf{>Ye  dé  toteTle,  le  comptable 
donnera  caafion ,  si  mieux  il  nlaimé 
con«{gner.  C.  469.  %*tA,  Ï267, 1Ô07. 
T915,  «040,  2041.  —  1*r.  Ti6,  14*», 
11R>,  5TÏ  8.,  ë«,  ^9.  8t6. 

TfTRï  V. 

S4I%.  ta  li^ardatié'n  Àè's  tïépêbs  «1 
t^rtd*  iRhi  Ibtté ,  'éb  matH^re  sommaire  , 
^ar  îfe   ^figcTdieift   qui   le»  a^jagera. 

t?.  2lit)i  i",  'èrô4 ,  trcis  ï».  — 

ÏN-.  ISO  \  m   l'Sl/Wi  s.,  *I68, 

m,  rosi. 

.  1s^4a  L^  man'iè^ê  âe  j^focéà'ér  à  ta 
It<fi]çida1^ion  dë^  dépens  et  frais  dans 
lift  htftfës  inalfïètes,  kër'a  déteriàinée 
par.  un  on  plQsienrs  règlements  ^'ad- 
^TnlstÂtiôn  .pfiibllqaë ,  qàl  Sjerpot  èxé- 
tfàtôiréB  )è  'nliémé  jonr  qàe  le  préseiÀ 
Dédë,'eV^6j ,apfe8 Yrois  ans  an  pins  tar3> 
seront  présentés  en  forme, de  lo).  >a 
Gôrpï  légibla^,  avec  tes  cliàDgements 
d(Mit11s  à'oroàt  j>aro  sasoepItiBies    , 

lîTMî  VI. 

.  ft^l».  JUixi  jâgèment  ni ae^e  nia  poai 
i^bt  (être  imîs  à  exécation,  s'ils  ne  por- 
tent le  métoe  infilalé  qae  les  loja  et 
né  sotà  leVinînés  par  on  mandçoient 
aux  qfïîcierl  de  iostice  .  ainsi  qu'il  est 
dit  article  "i  4^.  Cojijri.".  X.^Pr.  165. 
158,  U9,  YM,  i3^.  m.  ii^,  460. 

41&7, 4"^^,  &2)4;  M*:, Mo,  \(k\, 
i^4.-  .      ....    . 

ft40.  Les  jagémentsi:en()a8j>^les 
tMl)ânaàx  étrangers ,  ei  les  açtea  re^ny 
pàV  les  ofSclcrs  éVraiigeii  „  ni?  lerqnjt 
sâsce'ptiblesè'èsécuiionei)  France,  qné 
de  la  maniéré  él  ^aQ>  les  cas  prévâs 
pir  tes  articres  âl2à  et  2l2^  da  Goda 
civil.        ,    ^    ..  ,      .  .     .    ;  ; 

641f ,  LeI,  Jâ'flénjenis  ^xenduf  et  les 
a'cleâ  ))à8sê8  eii  Firàqc.e  »éro*»t  f  xéçar 
toircs  dank  foui  l:Èmpire  ,  sans  visa 

lâ  iDitb  des  Code..  iOéciiff*^  m/evnwr 
1807  > 
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ni  pareatis,  encore  que  l'exécatioa  ait 
lien  hors  do  ressort  da  tribaoal  per  le- 
quel les  jugements  ont  été  rendas  oa 
dans  le  territoire  daqael  les  actes  ont 
été  passés. 

548.  Les  jQgementi  qai  pronon- 
ceront une  mainlevée ,  ane  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  au  paye- 
ment ,  ou  quelque  autre  chose  a  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge ,  ne  seront 
exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux, 
même  après  les  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel ,  que  sur  le  certificat  de 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  con- 
tenant la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  an  domicile  de  la  par- 
tie condamnée ,  et  sur  l'attestation  du 
greffier  constatant  qn'U  n'existe  contre 
le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 
C,  1165. 1S51,  S167.  —  Pr.  75,  U7, 
157.  168,  168,  164,  U8,  649.  660. 
—  T.  90. 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'ap- 
pelant fera  mention  de  l'appel,  dana 
la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par 
l'article  16S.  T.  00. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe 
aucune  opposition  ni  appel  sur  ce  re- 
gistre ,  les  séquestres ,  conservateurs , 
et  tons  autres,  seront  tenus  de  satis- 
faire au  jugement.  C.  1956,  1961, 
2167  s.  —  Pr.  548,  549.  —  T.  90. 

551.  n  ne  sera  procédé  è  aucune 
saisie  mobilière  ou  immobilière,  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour 
choses  liquides  et  certaines  :  si  le  dette 
exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  ar- 
gent ,  il  sera  sursis,  après  la  saisie ,  i 
toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à 
ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 
C.  1S97,  1S50  S^  1361.  —  Pr.  802 
s.,  627  s..  652.  659.  688  s.,  678  s. 

IUi%,  La  contrainte  par  corps,  pour 
objet  susceptible  de  liquidation,  ne 
pourra  être  exécutée  qu'après  que  la 
liquidation  aura  été  faite  en  argent. 
C.  2059  s.  —  Pr.  126,  519,  651, 
780  s. 

668.  Les  contestations  élevées  sur 
Teiécotion  des  jugements  des  tribu- 
naux de  ëommeroe  seront  portées  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu 
o&  l'exéeution  se  pcursoif  nu  Pr,  44S, 
472.  —  Co.  681  s. 


664.  Si  les  difficultés  élevées  sur 
l'exécution  des  jugements  ou  actes  re- 
quièrent célérité,  le  tribunal  du  lieu  y 
statuera  provisoirement,  et  renverra  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  d'esé* 
cation.  Pr.  49  2«,  72, 404,  417, 472, 
794,  806,  806.  1040. 

666.  L'ofîicier  insulté  dans  l'exer 
cice  de  ses  fonctions  dressera  preeès* 
verbal  de  rébellion  ;  et  il  sera  procééé 
suivant  les  régies  établies  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Pr.  785.— 
/.  cr.  22,  59.  61  s. 

666.  La  remise  de  l'acte  on  da 
jugement  à  l'huissier  vaudra  poaveir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  sai- 
sie immobilière  et  l'emprisonnement, 
pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pou- 
voir spécial.  C.  1860.  1862.  1986. 
1987.  —  Pr.  662,  678  s.,  780  t. 

TITRE  VU. 

DBS  SAMOS-ARBin  00  OWOSiTIOin. 

669.  Toutcréaneierpeat,  enteita 
de  titres  authentiques  on  privés,  saisir- 
arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les 
sommes  et  effets  appartenant  è  son  dé- 
biteur, ou  s'opposer  à  leur  reuiise. 
C.  1298.  1817,  1818,  1822t  1944, 
2092,  2098.  —  Pr.  49  7«.  668  s., 
688  s..  626  s..  686  s..  806  a.,  817. 
819  s.,  826  s.  —  Co.  197  s T.  29. 

868.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  Juge 
du  domicile  du  débiteur,  et  même  ce- 
lui du  domicile  du  tiera-saisi,  pourront, 
sur  requête ,  permettre  la  aaisie-arrM 
et  opposition.  C.  102  s.  —  Pr.  82, 
659  s..  1040.  —  r.  29.  77. 

669.  Tout  exploit  de  saiei^^nêt 
ou  opposition,  fait  en  vertu  d'nn  tltie. 
contiendra  renonciation  du  titre  et  ds 
la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite: 
si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge ,  l'ordonnnnco  énon- 
cera la  somme  pour  lacraelle  la  eaisie- 
arrêt  ou  opposition  est  ralte .  et  11  sers 
donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  ds 
l'exploit.  C.  1817.  1818.  1822.  — 
Pr.  69,  61.  68,  60.  —  Si  In  odane* 
pour  laquelle  on  demande  l«  peiml»' 
sion  de  saisir-arréter  n'est  peu  liqnlde. 
l'évaluation  proviibire  en  sarn  fatte  f 
le  juge.  Pr.  661.  —  L'npMl  «••- 
tiendra  muai  élection  dn  doaUeiln  daes 
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.e  liea  oà  demeure  le  tien-Mi*i^  si  le 
gaûiMftskt  n'y  demeere  pas  ;  le  tout  i 
peine  de  nallitë.  C.  102»  111.  — 
Pr  108». —  T.  29. 

&60.  La  saisie-arrêt  oa  <^positioii 
eotre  les  mains  de  persoimes  non  de- 
menrant  en  France  snr  le  continent,  ne 
poarra  point  être  faite  an  domicile  des 
proenreors  impér.;  elle  devra  être  si- 
gnifiée à  penonne  on  à  dwnicUe.  Pr. 
68,  69  9''.  7S.  639. 

5Si.  La  saisie-arrêt  on  opposition 
formée  entre  les  mains  des  recereors, 
dépositaires  on  administrateurs  de  cais- 
ses oa  deniers  pobUes ,  en  celte  qoa- 
lifé,  ne  sera  point  valable,  si  i'eiploit 
n'est  fait  i  la  personne  préposée  pour 
le  reeevfdt,  ett'U  n'est  ti$6  par  elle  snr 
l'original,  oa,  en  cas  de  refas,  par  le 
praenzenr  inpér.  *.  Pr,  669,  580, 
10S9. 

&•*.  L'knissier  qni  anra  signé  la 
saisie-arrêt  on  opposition ,  sera  tenu , 
s'il  en  est  reqûs,  de  jnstifter  de  l'exis- 
taaee  dn  saisissant  à  l'époqne  o&  le 
pouvoir  de  saisir  a  été  donné ,  i  peine 
d'interdiction,  et  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties.  C.  1149,  1882, 
1987,  S003.  —  Pr.  71,  666,  1029, 
lOSl. 

ses.  Dans  la  knitains  de  la  saisie- 
arrêt  00  opposition,  entre  on  jonr  pour 
ti«»io  mfriamètrcs  de  distance  entre  le 
domhSL»  du  tiers-saisi  et  eeloi  dn  sai- 

•  Zoi  du  9 /mtOet  1830^  porUua  règlement 
déflnUif  dm  Mlget  de  Veteemiee  1833. 
fremulfuie  leltd»  même  mufis. 
13.  iMtM  MisiM-srréta  oa  oppotitioat  sor 
^me  MmiM  dacs  par  i'Btat,  !•■<«•  «gaifiea- 
$àom»  de  BmJoa — trrttpert  daidif  et  ■oauna», 
et  toolet  ealm  ayaai  poor  objet  fe*  «réter 
Im  |Mfemcat.  devnwt  être  futea  entre  les 
des  pe|«an,  «f eats  oa  prépotët  rar  la 
deaqaeii  Ict  oréaaaaaces  oa  nuadatt 
Miwiei.  —  HéenMim  à  Parb,  et 
•  paieoMati  i  oActoer  k  la  caitM 
^m  pofaar  eeatnl  aa  Tréter  publie,  elle*  de- 
wra»*  dira  exclœntnaat  fait  «■  eaf  re  les  malne 
^a  aooearvatear  de*  oppodtione  sa  miaittére 
fiaaaee*.  Teatee  diqiotitioas  conlraitet 
abrogée*.  —  Semt  eoatidérém  eoouae 
_  ai  aa*  amaeet  toatee  oppwitloas  aa 

giyHlfationt  bitet  à  teales  aatm  pertoaaM 
aa«  celles  d-dettas  {■diqaéee.  — 11  n'ett  pas 
abrogé  aoi  lois  relatives  aux  oppositioat  i 
g^ir»  ***  iM  eapJtaax  et  ia<éréls  dât  motioa- 
tt«. 
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sissant ,  et  an  jour  ponr  trois  myna- 
métres  de  distance  entre  le  domicile  de 
ce  dernier  et  celui  dn  débiteur  saisi,  le 
saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  lai- 
rie-«irêt  ou  opposition  an  débiteorsais!, 
et  de  l'assigner  de  validité.  C.  102  s. 

—  Pr.  69,  61,  69,  666,  641,  ^Sl, 

—  r.«9. 

Dans  un  pareil  délai ,  outre 
celui  en  raison  des  distances,  è  compr 
ter  du  jour  de  la  demande  en  validité, 
cette  demande  sera  dénoncée,  à  la  re- 
quête du  saisissant,  au  tiers-saisi,  qui 
ne  sera  tenu  de  &ire  aucune  déclara- 
tion avant  que  cotte  dénonciation  loi 
ait  été  faite.  Pr.  56S,  668  s.,  1033. 

—  T.  29. 
SUS.  Faute  de  demande  en  vali- 
dité, la  saisie  on  opposition  sera  nulle  : 
faute  de  dénonciation  de  cette  demande 
an  tiers-saisi ,  les  payements  par  lui 
feits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  va- 
lables. Pr.  563,  564,  1029. 

660.  En  aucun  cas  il  ne  sera  né- 
cessaire de  faire  précéder  la  demande 
en  validité  par  une  citation  en  conci- 
liation. Pr.  48,49,  570. 

BA9.  La  demande  en  validité,  et  la 
demande  en  mainlevée  formée  par  la 
partie  saisie,  seront  portées  devant  le 
fribunal  dn  domicile  de  la  partie  saisie. 
C.  102.  —  Pr.  69,  570. 

SII9.  Le  tiersHaisi  ne  pon^a  être 
assigné  en  'déclaration ,  s'il  n'y  a  titre 

14.  Lesdites  salsies.arrêls ,  oppositions  et 
signifleatioas  a'aaroat  d'eflétqoe  pendant  cinq 
années,  i  compter  de  lear  date,  si  elles  n'ont 
pas  été  reaoatelëes  dans  ledit  délai,  qoels  qae 
soient  d'aHlears  les  aetes,  traites  oa  jogements 
iBlerveans  snr  lesdites  oppositions  et  tlgnifi- 
eatioas.~-EB  eonséquanoe,  elles  seront  rayées 
d'office  des  registres  daas  lesquels  elles  aa- 
rsient  été  Inscrites,  et  aa  seroat  pas  conpnses 
dans  les  certificats  prescrits  par  Fariicle  14  de 
la  loi  da  10  février  1709,  et  par  les  articles  7 
et  8  da  décret  da  18  aoât  1807. 
-  15.  Les  saisies-anéts,  oppositions  et  signi- 
fications de  cession  oa  transport ,  et  toales 
antres  faites  jnsqa'i  ce  joar,  ayaat  poar  ob- 
jet d'arrêter  le  payement  des  sommes  dnes 
par  FBtat ,  devroat  être  repoo^relëes  daas  le 
délai  d'aa  an  ,  k  partir  da  la  publication  de 
la  préseata  loi,  et  eoafonnémeat  ans  dis- 
posItiOBs  d-daatas  proscrites ,  faato  de  quoi 
elles  resteront  sans  eflèt  et  seront  ray^ 
des  ngisiMs  dans  lesqaeU  ettes  aoront  «ta 
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«Uré  la  ««Mi»<vrÂt«ii  r«fi|iiofiAliMi.f«r 
l«ble,  C.  un,  1460  a».  i.«6i*T^ 
JPr.  ââSi. 

sasu  {«M  lo»«H«iMUir««  piièUcif 
dont  U  «Bt  p4ilé  «  IVtkie  661,  M^aer 
r«iiipQiBt«8tigaés«|i  déolvitiop.;  mais 
ils  délivreront  un  certiâcat  coasyiaiit 
s'il  «st  dw.4  la  fuMUe-s«ifti«,at  éasBfant 
U  somme,  si  tAl»  eU  Uqai4«.  Pr.  Ûi, 
659,  6Ô1  ncKK.  &7«>  ^  7.  OJ. 

&9|>.  Xe  UAM^aiai  «ara  assigné, 
MHS  eitatioa  .préftiable  «a  flaBAiliatioi), 
davMt  le  Icibaaal  i^ak  èoit  «oumUie  «b 
la  saiaia  ;  sairf  &  Uii,  s*  sa  déaUniitta 
est  ooDtestéa^  &  damasder  aan  naavsà 
devant  son  juge.  Pr.  48,  49,  r6S, 

66ê,  697.  saa.  ^  r.  a9«  ïa. 

ft91«  Le  tiaseaBiiiiasaigeé iera sa 
àéelesatiott,  ei  l'afflcaun  an  gieis, 
s'il  est  am  les  Uesx{  sioen,  d«not.W 
joge  de  pais  de  ses  demieUe»  eaas 
qu'il  Boit  besain  »  dans  ee  cas ^  de  aé»- 
téFer  raffirmaltAB  aa  greffe.  6.  102. 
«-  Pr.  634,  6A4,  679  s.^  698. 

ft^S.  La  déclaration  et  l'alkaBatiea 
poorront  être  Isitaa  par  precaratioa 
«péciale.  C.  1987.  -^Pr.  634,  671 . 
673.  674. 

»9a.  La  déelaiatiea  éaaacefa  les 
censés  et  le  meataat  de  la  dette;  les 
payements  à<ofl|mpU,  si  eaeans  ont  été 
ieits  ;  l'ee^  ea  les  eaaaes  de  libéMtion, 
ei  le  liers-saisi  n'est  qplas  défciteac,  et, 
dans  tons  les  csb  ,  les  saisies-arrêts  on 
oppositions  formées  entre  ses  mains. 
Pr.  664,  660.,  671 ,  672 ,  674  s.  — 
r.  02. 

ft94.  Les  pièces  JMiifieatlf  es  de  U 
^ëdarafioo  sevoat  asMiexéesà  cette  dé- 
«laration  ;  le  font  sera  déposé  an  greffe, 
■et  l'acte  de  dép4t  sera  s^nfQé  par  un 
«eal  acte  eoxiiwant  CQffAUUttioit  d'A- 
voué. Pr.  76,  Sa;  189.  1031.  — 
T.  70.  92. 

•V6.  S'*il  sarvfent  de  nonvelles  sai- 
stes-arréts  on  oppositions,  le  tiers-Ksisl 
les  déaonciPra<&  Véfiaaé  an  premiar  «aii- 
iiuABt,  par  MAnii  «oaieaeat  les  aonti 
et  élection  do  domicile  des  seisissants, 
et  les  esoses  des  saisies-arrêts  ou  oppo- 
«ttlons.  CUt.-mPr.  557,  J569,  663. 

-^  r.  70. 

B7e.  Si  la  déclaration  n'eet  ^es 


9»sA^ttéàt  U  9ê  senft  fait,  aaenna  antre 
pMAédare.  ai  de  la  part  4u  tiewnsajsi, 
ai  contie  loi.  Pr.  IQil, 

Stl.  Le  tiers-ealsi.qoi  ne  feie  pas 
M  déclwatino  on.  qni  ae  fera  pas  les 
laatificaiioaf  udoimêes  par  leu  articles 
ei-dflsaos.  aère  déclaré  débitear  par  et 
ainpia  des  causes  de  la  saisie. 

M#>  Si  la  aaisierOH:^ on  opposition 
cet  lomée  sar  efleta  mobiliers,  le 
tiers-saisi  sera  tena  de  joindre  h  sa  dé* 
tdaealiAn.  aa  étai  détaillé  desdtts  effets, 
il  M7  tu-^Pn.  688.  ^  T.  70. 

B%9»  8i  la  jaisioiorrétoa  opposit^ea 
est  déclaiée  valable,  jl  sera  procédé  è 
la  «eate  at  distslbattoa  da  pris,  aimai 
«n-U  saea.4k  «a  éitse  de  jalMslrsbalaoN 
jiarMMtet^«iiioa(66A8ef3).  €.  2908. 

690.  L;es  traitements  et  peasions 
das  par  rÉtat  ae  poncpeat  4tre  saisis 
qoe  pour  la  portion  déterminée  par  l«a 
lois  ea  par  les  arréMs  du  goavoane- 
aMot.  Pr.  661.  689.  6»i.  68». 

«SI.  Secoat^MaisissfUes,—  loJee 
dioees  d^elerées  inseisiseabloe  par  ie 
loi;  ^  8^  les  prasisioae  aKaiontairM 
adjngéos^ar  justice  ;  —  ^  ioasoaHaes 
et  objets  disponibles  déclarés  iasaisia> 
sables  par  le  testatenr  on  donateer  ; — 
4**  les  sommes  et  pensions  poor  ali- 
■eats.  eaeore  qaoletestameatoa  l'acte 
de  doae^ioa  oa  les  déelere  pas  insai- 
sissables. C.  206  s.,  610 .  804 ,  806 . 
1016  S»,  ll«4 Pr.  682. 692.  688. 

S89>  Les  provisions  alijpentaires 
ne  poorront  4tre  saisiasjfiw  pwir  sansa 
d'alimsAts  ;  las  ol^jets  «e^Maanéa  ^ax 
#<>•  8  et  4  4a  préeé^lMt  ftfUcla  poar- 
caat  être  saisis  par  des  aiéaaciaca  poe- 
tériears  à  Taeto  de  donetion  on  è  Fon- 
vertore  dn  If gs  ;  et  ce ,  en  Tertu  de  la 
perjniwipn  do  joge.  et  pour  la  portioa 
/la'li  détermjA«n.  C  89A.  lOléia* 
Pr.602,698.  .m- T.  77. 

TITftE  VIH. 

an  BAISm-HiGDTIONS. 

t»»*  Toale  Misia-eséoatbM  asaa 
peéeédée  d'an  eoauaaadeaaaat  è  la  psr> 
sonne  oa  an  domietie  da  débitear,  ttt 
an  moins  on  jour  av^Ot  la  saisie .  s( 
coQi^aa«t  aoti^catio^  da  tétrç,  s'il  a'» 
déjé  été  «4«Aé.  C.  1317.  iUO  3*. 
1361,  2092,2098,2217.  8344.— 
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Pr.  'A9  1<>)  ^\  146,  lr4S<,  5S1, 6l»4  s., 
é26«.,  ®*6 1.,  tJTt*.,  t«0 1.,  8l96  *., 
«19  *.,  liiWSI,  !W«.  —  ©>.  198.  — 

894.  Il  é6ntî»ndfSéfeéii«ta  é«^fto« 
ltticil«  J«fr4a'à  h  f  n  dé  la  f)««HQit<s, 
dftrtk  tft  cofitmime  tfù  d«il  k«  ^re  r«té- 
tàHîffn,  èi  le  tré^naUt  H'^  ^€meûH  ;  tt 
K  '^ébîiear  poârra  fàif^  a  eè  clonitcUe 
éla  tontes  ngnifiëafldns,  ïaêivè  d'offres 
Helhek  et  ^'àppél.  fl.Ul,  125»  6«, 
1«64.  —  Pr.  68, 456,  812  ».  —  T.  ». 
096.  LliufBBfèr  tèrà  a'ssfsfé  de  'dCttk 
témôiDB,  Frâiréèîft,  inajenn,  à6ta  pa- 
rent» fii  ftlRés  des  pârtie«  on  de  l'ftois- 
%ier,.j8!^'a'éa  degré  de  coosId  Isea  de 
fféiinéin  înhlntivëti'éàt ,  ni  fetin  do- 
juestigaes  ;  il  éhoncen  sàir  fie  prccès- 
verbkl  Jears  noma ,  prcfeisioiif  et  de- 
meoi-es  :  teêiém&int  ri  gpnerbitt  rôtfgfiààl 
«ttei  ^{e«.  Lapiatlfe  pàtirstriTniteto^ 
-pôorra  Représente  ilasAiifo.  %7.795  s. 

—  !Pr.  89(8.  —  T.  81. 

'B^€.  Le»  formaKtéa  des  exptdlts  se- 
ront àbaervées  dans  lès  prdces-veliiââx 
de  B^8U-eiéca65n  ;  ai  cdntieQdi'ont 
fférktif  cofliihandém«i<t,  si  ta  s^iKe  est 
faife  en  la  démettre  tfâ^Ssi.  C.  102  k. 

—  iV.  5»,«1,68,69,W1,5S8,«87, 
601,602.  —  T.  SI. 

W6îl.  Si  Fesipôif es  sdn1fëriiféèf%,  on 
ai  roâverfai'e  eh  cfst  refusée,  lliaîsrBier 
potinra  etabHr  gardien  '&tii  p</rtes  ^onr 
empêcher  Ye  diveifteBettènt  :  il  se  foi- 
rera fôir-fe-c&a'nip,  aàna  aïsfgnAlon, 
deràof  f«  Joj^e  cTe  paix,  oii,  à  Bdn'dë- 
ikiot ,  dèV^înt  fe  'ddminfssifiré'âe  pollëé, 
et  'di^Bs  \n  ëfftnttitnrea  bb  91  n'y  en  a 
paa»  devant  le  maire ,  et  à  son  défatrt , 
âevant  Tàdjolnt,  en  prêsëace  desquels 
l'oiivertare  des  portes,  mSnle  c'efle  des 
AieabTes  ferm'anfs,  861*8  faite,  ia  far  et 
à  inesare  de  la  saisie.  L'olfider  qoi  ife 
transportera,  tfë  dressera  pôfnt  de  pnr- 
cès-verbal  ;  ihais  fl  sfgtfera  celui  de 
l'fanissf er,  lequel  ne  'poarra  dfe'sVer  da 
toat  qn'an  sealef  même  proces-verbal. 
pr.  586.  5«1,  829,  921.  —  Lcr.  32, 
36.  46  s.,  871  91,  «8.  99, 108.  lOÔ. 
i—  T.  6  (tW2l  juin  1846),  SI,  S2. 
R9S,  Le  procès-verbal  contiendra 
)a  dé'ign'afioo  détaiflée  des  objets  sai- 
sis :  sfl  7  a  des  marchafadises ,  elles 
terobt  pelées,  iivsorées  bn  «singées, 
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feaivant  lAit  fiafar».  Pr.  l!l8, 989,  MB, 
627,  675,  788,  924.  -^  T.  SI. 

99,9.  L'Àrg^ntèïie  ««Mlpé^iliée  pa» 
pléeéÉ  «t  poittcotts ,  et  «lie  seïa  pe«?e. 
IV.  62!.-— lr.  81. 

SMl».  S^il  fa  desdéttflÉAcoâptinU, 
il  serA  fait  AenfiOta  dn  tfiymbr»  et  lie  l« 
^alité  d«i  espèce*  :  rh«issi«t  iH  dé- 
p»»e1%  Att  lYe*  éTibU  ftf&r  l«s  «Wasfgna- 
tioDs;  a  moink  t)tiè  !é  Mislnattittfa 
partie  sàKie ,  ens%dAle  ht  ttppôsaftts , 
s'il  y  %h  à ,  bë  'cbnviMtttedt  d'un  aitfte 
déptfsitii^.  t:.  fl34,  1%7,  1956, 
1961  !*,  1962,  1969.  -^  T,  31.  88. 

fttli .  81  te  s&tsi  «it  absent,  «t  qti'il 
7  ait  réfbs  d*ôii\tti\:  «trefaVe  Jptèce  m 
menble,  Mialssier  en  flêqnerra  l'onver- 
tnre  ;  rt'sll  i*  ti'ôâve  des  papiers,  Il  re- 
tj^etra  VsppoMttôn  déè  scèttés  p4t  l'of- 
ficier appelé  pour  l'oavertare.  Pt*.  686, 
«87,907*. 

'&eft.  Ne  pMtfdnt  «tfe  taisis ,  IV» 
f^l,  598.  —  1°  Les  objett  qtie  la  Idi 
déclate  imnïenbles  par  destination  ;  €. 
617,  522  1  626,  2118  2«',  2Ï88.  — 
iV.  ^73  s.  -=-2!<»  Le  fconcber  nécessaire 
des  saisis,  ceox  de  \eitn  enfà^tits  vivant 
avec  enic  ;  les  bà1)ifs  ddnl  les  saisis  sont 
^;étùs  Vt  crfàVêWs  ;  Pr.  693.  —  8*  L«s 
iftt-es  Vèratifii  'a  Ik  profession  do  saisi, 
jasqa'à  là  somme  de  trois  centft  francs, 
là  voïi  choix  ;  —  4<*  Lék  A&chiues  et 
iD%trtffnenfs  ïëHiinf  à  renvèignement , 
|fratiqtfe  on  extfrdce  des  ([cieneev  «l 
aits ,  Jùsqa'à  fconcnyfëVice  de  la  même 
Boinme,  e1  k'n  ehtfix  da  saisi  ;  —  6"  Les 
équipements  des  tei^itafres ,  ïoivhnt 
rordonnàncé  'tt  le  grttde  ;  —  6**  Les 
Obtihs  des  krffsan).  tiécessilfres  &  lears 
decùpMions  pèrsontoè^tes  ;  —  7<>  Lès 
fltrines  et  cbenùes  denrées  iiéÈessaires 
à  la  consdmîhafîon  do  sai%i  et  de  sa  fa- 
illie 'pendViil  oh  mot»  ;  <--  S"*  ÏSnfin , 
Une  tache ,  on  frais  litebis ,  Oa  dëax 
chèvres,  an  choix  dn  saisi,  ftvec  les 
pailleï,  fonrr'ages  et  graifas  nécessaires 
poor  la  litière  et  la  nod'itriare  desdils 
abimaox'pëndaiit  un  mots.  Pr.  594. 

S9rS.  Lesdits  objets  ne  poorront 
être  8ai8Î8j)oar  ancane  Ëréâiice,  même 
celle  de  ITRât,  si  ce  n^est  pour  alimenls 
fournis  à  la  partie  saisie ,  6a  sommes 
dasB  aoz  fabricants  on  vendears  desdits 
objets ,  00  àcelôi  qoi  "^a  prêté  pour 
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le»  «cbttcr,  fabriquer  oo  réparer  ;  pour 
fermages  et  moiMons  des  terres  à  la 
culture  desquelles  ils  sont  employés  ; 
loyers  des  manufactures  ,  moulins , 
pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent, 
et  loyers  des  lieux  servant  i  l'habitation 
personnelle  du  débiteur.  C.  2102.  •— 
Les  objets  spécifiés  sons  le  n«>  2  du 
précédent  article,  ne  pourront  être  sai- 
sis pour  aucune  créance. 

S94.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et 
ustensiles  servant  i  l'exploitation  des 
terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la 
demande  du  saisissant,  le  propriétaire 
et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir 
un  gérant  à  l'exploitetion.  C.  522, 524, 
1187,  1766,  1962.  — iV.  692  8«. 

695.  Le  procès-verbal  contiendra 
indication  du  jour  de  la  vente.  Pr,  605, 
613,  614. 

S96.  Si  la  partie  saisie  offre  un 
gardien  solvable,  et  qui  se  charge  vo- 
lontairement et  sur-le-champ ,  il  sera 
établi  4>ar  l'huissier.  C.  1137,  1962, 
2060  4«.  —  Pr.  587,  598,  603  s., 
628,  785,  821.  823,  825,  830,  914. 
—  P.  400.  —  T.  84. 

699 .  Si  le  saisi  ne  présente  gar- 
dien solvable  et  de  la  qualité  requise , 
il  en  sera  établi  un  par  l'huissier. 
Pr.  596. 

598.  Ne  pourront  être  établis  gar- 
diens ,  le  saisissant ,  son  conjoint ,  ses 
parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
et  ses  domestiques  ;  mais  le  saisi ,  son 
conjoint ,  ses  parents ,  alliés  et  domes- 
tiques, pourront  être  établis  gardiens , 
de  leur  consentement  et  de  celui  du 
saisissant.  C.  785  s. ,  1 1 34.  —  Pr.  585. 

599.  Le  procès  •  verbal  sera  fait 
sans  déplacer  ;  il  sera  signé  par  le  gar- 
dien en  l'original  et  la  copie  :  s'il  ne 
sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  ;  et 
il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal. 
Pr.  601,  611,  623,  625,  627,  675, 
783,  812,  924. 

600.  Ceux  qui ,  par  voies  de  fait , 
empêcheraient  l'établissement  du  gar- 
dien,*ou  qui  enlèveraient  et  détourne- 
raient des  effets  saisis,  seronft  poorsui- 
vis  conformément  au  Code  d'Instruction 
criminelle.  Pr.  655,  785.  —  /.  cr.  22, 
69,  61  I.  —  P.  209  I.,  400. 


Si  la  saisie  est  faite  an  domi* 
cile  de  la  partie,  copie  lui  aéra  laissée 
sur-le-champ  du  proeès-vabal,  signée 
des  personnes  qui  auront  signé  l'ori- 
ginal ;  si  la  partie  est  absente ,  copie 
sera  remise  au  maire  ou  adjoint ,  en 
au  magistrat  qui ,  en  cas  de  refus  de 
portes,  aura  fait  faire  ouverture,  etipii 

visera  l'original.  C.  lOSt Pr.  586, 

687,  599^  602,  1039.  —  T.  31. 

«0«.  Si  la  saisie  est  faite  hon  dn 
dqfnieile  et  en  l'absence  do  saisi ,  co- 
pie lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  entre 
un  jour  pour  trois  myriamètres  ;  sinon 
les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la 
vente  ne  courront  que  dn  jour  de  la 
notification.  C.  1962.  —  Pr.  68,' 586, 
603.613.  1033.—  7.29. 

603.  Lç  gardien  ne  peut  se  servir 
des  choses  saisies,  les  louer  on  prêter, 
à  peine  de  privation  des  frais  de  garde, 
et  de  dommages-intérêts,  au  payement 
desquels  il  sera  contraigoable  par  corps. 
C.  1137,  1149.  1382.  1930,  1962, 
2063.  —  Pr.  126,  128,  602.  604  a. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  pro- 
duit quelques  profits  oo  revenus,  il  est 
tenu  d'en  compter ,  même  par  corps. 
C.  1993,  2063.  —  Pr.  126  ,  627  s., 

603. 

605.  Il  peut  demander  sa  décharge, 
si  la  vente  n'a  pas  été  faite  an  Jour  in- 
dîquépar  le  procès-verbal,  sans  qu'elle 
ait  été  empêchée  par  quelque  obstacle  ; 
et,  en  cas  d'empêchement,  la  décharge 
peut  être  demandée  deux  mois  après  la 
saisie  ,  sauf  au  saisissant  à  faire  noua- 
mer  un  autre  gardien.  Pr.  595 ,  61S, 
614. 

606.  La  déchaîne  sera  demandée 
contre  le  saisissant  et  le  saisi,  par  nna 
assignation  en  référé  devant  le  jn||e 
du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est  accef- 
dée ,  il  sera  préalablement  procédé  au 
récolement  des  effets  saisis,  partier 
appelées.  Pr.  607,  611 ,  612,  6I6| 
806  s.  —  T.  29,  35. 

609.  Il  sera  passé  outre,  nonoh* 
stant  toutes  réclamations  de  la  part  à» 
la  partie  saisie ,  sur  lesquelles  il  aen 
statué  en  référé.  Pr.  806  s. 

608.  Celui  qui  se  prétendra  ff 
priétaire  des  objets  saisis  ou  de  paitia 
d'iceox ,  pourra  s'opposer  à  la  veala 
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li«T.  Pr.dlî.  «19,  610,«a9,  ôiO, 
64«,  64»,  69*.  700,  lO*.  736,  741  ♦ 
836,  961. 

619.  L'appo«itkw  «cm  eoMiaUt 
p«f  exploit,  taqo«l  ««ra  mmi^  ■« 
ei«iBplaire  da  placard.  JPr.  68.  — 
r.  «9. 

•eo.  â'il  fl'egit  de  barqm* ,  «faa- 
loapes  et  atCres  bâtiraeB^B  de  aer  do 
port  de  dit  tonneaux  et  an-deiioas  , 
baoft ,  ifalloles ,  bateaax  e^  antres  bâti- 
mettts  de  rivière,  rnoolins  et  antm 
édifices  mobiles,  assis  rarbateaoxva 
aotremeat,  il  sera  procédé  i  leor  adja- 
dl«a(iofl  sar  les  porto,  gares  oa  qaais 
où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  faa- 
tre  placards  Va  aoîasv  ooofornémeBt 
à  l'artiele  préeédeat  ;  et  il  sera  fait,  -k 
trois  divers  jours  o<Asécattfs>  trois  po*- 
blieatlons  aa  liea  oè  sont  lesditk  ob<- 
jets  :  la  première  pobticatkm  se  sert 
faite  qae  boit  .jo«rs  aa  noini  afirès  la 
signiBcation  de  la  «aioie.  Dans  les  vU- 
les  où  il  s'îiaprime  des  joaroanx,  il 
sera  suppléé  i  ces  trois  ftublieelioBS 
par  rinsertion  qoi  sera  faite  aa  |oar- 
nal,  de  l'aBiioiiea  do  ladite  vente*  la» 
qoeUe  amaonce  «era  répétée  tt«is  foia 
dans  le  coars  do  mois  précédait  la 
vente.  C.  &81.  —Pr.  602,  «18, «4 8, 
1033.  —  Co.  207  s.  —  r.  41. 

6Sl.  La  vaisselle  d'argent, les  ba- 
gnes et  joyaux  de  la  valeor  de  trois 
cents  francs  aa  moMS,  nepoari-oal  être 
vendas  qo'après  |>}acard8  apposés  m 
la  forme  ci-dessos,  et  trois  eipositiooa, 
soit  aa  marché ,  aoit  dans  l'eadreit  où 
sont  lesdits  e'ffets  ;  sans  qae  néaB- 
moias ,  dans  «ocan  cas ,  lesdits  objets 
puissent  être  vendas  au-dessous  de 
îear  iialenr  réelle ,  s'il  s'agit  de  vais- 
selle d'argent,  ai  au-dessous  de  l'esti- 
mation qui  en  aura  été  faite  |>ar  Mlet 
gens  de  l'art ,  s'il  s'i^it  de  bagnes  et 
jofaex.  Pr.  689.  —  Darrs  les  villes  où 
il  s'iokprime  des  journaux,  les  trois 
potilications  «eront  suppléées  comme  il 
etA  dit  en  l'article  précédent.  Pr.  690» 
—  T.  41. 

99it,  Itorsqae  la  valeor  des  effets 
saisis  excédera  le  montant  -des  caases 
de  la  saisie  et  des  opposliions ,  41  ne 
rcra  procédé  qu'à  la  vente  des  objets 
sufiiMat  à  Ibwoir  la  Mianae  aéceslairo 


pwr  le  ptfsatont  d««  «réa&eec  aifi«i«. 

C.  aïoi  l^  --  Pr.  130,  loai. 

-ttS3.  Le  protés*-veFbal  CMutataa 
la  prés«DOo  «a  le  défaut  d«  cooiparo* 
tioB  de  la  partie  saisie.  Pr.  509, 611* 
636.  —  t.  40. 

■'tti4«  L'adjudication  aot»  fiûteaa 

5il«e  offrant,  «n  pafoat  cooaplaat: 
auto  de  payonsani ,  l'effet  sera  revendu 
ur-4e*cbaiBp  à  la  foUe  eackère  dt 
l'adjudicataire.  Pr.  625 ,  663 ,  30&, 
7U,  718^ 

«M».  LooconBaatsaakea-priaaaMel 
bniasîotf  seront  penonaeUeînçat  res- 
ponaaUot  dpprix  dea  adjndieatioas , 
et  feroai  JBoatiooi ,  datfs  leurs  pi»«èa« 
veibaox,  das  Aoma  at  dooùcilea  des 
adjudicataires  :  ila  ne  pourront  raca- 
vair  d'eux  ancune  saama  «o-dessai 
de  rMobèra ,  a  peina  da  coaCBcaioii. 
C.  1384.  1932,  «OaO  i^.  —  Pr,  599. 
623,  «24  «  «67.  —  P,  169  »,.  174. 

ttTRE  ÏX. 

DB   LX   SAIS»  BKS  FRUITS   PEKOANTS  PAR 
«ACINBf  on  DE  LA  SAISW-BRAXOOli. 

«M»k  La  aaiaia-bsasdoB  ne  p«am 
être  faite  <que  dans  la*  six  aeisaines 
qui  précéderont  l'époqaa  avdloaira  de 
la  maturité  des  fruits;  elle  sera  pré- 
cédée d'un  commandeaMBt.  avec  ub 
jour  d'intervalle.  C.  698.  MS,  683. 
2092,  2093,  2102  1%  2217,  2244. 
—  Pr.  49  7»,  «8,  661,  583,  673, 
780 .  -819  a.^  1033.  —  C».  J98.  — 
T.  20. 

GZi.  Le  procès-verbal  de  saiaia 
aontiendra  l'indication  de  chaque ^èce, 
•a  contenance  et  aa  situation ,  -tt  daox 
au  moins  de  sea  taoaats-at  abontiaaaafs, 
et  la  nature  des  fruits.  Pr.  64,  688, 
676,783,924.  —  T.  43. 

628.  La  .garde  cbanapétra  sont  «la- 
bli  .gardien,  à  moias  qu'il  ne  aoit  com- 
pris dans  VexolusioB  portée  par  1  ar- 
ticle 698 {  s'il  n'est  présent,  Jaaaiaia 
lui  sera  signifiée  ;  il  «era  aussi  laissé 
copie  au  maîra  à9  la  coaoaaae  "de  la 
situation,  et  l'original  lyra  aisé  par  lai. 
C.  11^7,  imi,  2060  4<'.  —  Pr.  «8, 
696,  597.  1039.  —  Si  les  comiBMM 
sur  lesquelles  las  bioos  sootaituésaaat 
cootigoc's  ou  ooiaioes,  il  aéra  établi  •• 
seul  giirâicD.,  -autre  «éonuioiB»  ^n*** 
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personnes  non  demearant  en  France 
«nr  le  continent  sera  signiCl^e  i  per- 
'sonne  on  domicile;  et  seront  observés, 
poar  la  citation,  les  délais  prescrits 
par  l'article  73.  Pr.  68. 560, 642,  656. 

640.  L'exploit  de  saisie  vaodra 
tonjoars  saisie-arrét  des  arrérages  échos 
et  i  échoir  jusqu'à  la  distribution. 
C.  684,  686.  —  Pr,  657,  656. 

tt4 1 .  Dans  les  trois  joors  de  la  saisie, 
outre  on  joar  par  cinq  mf  riamétres  de 
distance  entre  le  domicile  du  débiteur 
de  la  rente  et  celui  du  saisissant ,  et 
pareil  délai  en  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  ce~ 
lui  de  la  partie,  saisie,  le  saisissant 
sera  tenu  de  la  dénoncer  è  la  partie 
saisie  et  de  loi  notifier  le  jour  de  la 
publication  du  cahier  des  charges. 
C.  102  s.  —Pr.  68.  663,  642  »., 
6M,  1029.  1033.  —  T.  29.  —  Lors- 
que le  débiteur  de  la  rente  sera  domi- 
cilié hors  du  continent  de  la  France, 
le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra 
que  du  jour  de  l'échéance  de  la  cita- 
tion an  tiers  saisi.  Pr,  73,  639, 666. 

642.  Dix  Jours  au  plus  tôt,  qoinxe 
jours  au  plus  Urd ,  après  la  dénoncia- 
tion i  la  partie  saisie ,  outre  le  délai 
des  distances ,  tel  qu'il  est  réglé  par 
l'article  641,  le  saisissant  déposera  au 
greffe  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente  le  cahier  des  chaînes 
contenant  les  noms ,  profession  et  de- 
meure du  saisissant,  de  la  partie  saisie 
et  du  débiteur  de  la  rente  ,  la  nature 
de  cette  rente,  sa  fzotité,  celle  du  ca- 
pital, s'il  r  en  a  un,  la  ^te  et  renon- 
ciation du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  constitoée ,  renonciation  de  2*in- 
soription ,  si  le  titre  contient  hypothè- 
que et  si  cette  hypothèque  a  été  in- 
scrite pour  sûreté  de  la  rente  ;  les  noms 
et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant, 
les  conditions  de  l'adjudication  et  la 
mise  i  prix,  avec  indication  du  jour  de 
la  publication  du  cahier  des  charges. 
Pr.  644  s. ,  651 ,  665 ,  690  s. ,  958 , 
969,  972,  973,  1029. 

«43.  Dix  joors  au  plus  ibi,  vingt 
joors  au  plus  tard ,  après  le  dépdt  an 

Seffe  du  cahier  des  charges ,  il  sera 
Lt ,  k  l'audience  et  au  jour  indiqué, 
lectare  et  pablioation  de  ce  cahier  des  j 


charges  ;  le  tribunal  en  donnera  adi 
au  poursuivant.  Pr,  652,  655,  694, 
1029. 

644.  Le  tribunal  statuera  immé- 
diatement sur  les  dires  et  observations 
qui  auront  été  insérés  au  cahier  des 
charges ,  et  fixera  les  jour  et  heure  oà 
il  procédera  à  l'adjudication  ;  le  délai 
entre  la  publication  et  radjodicatioa 
sera  de  dix  jours  an  nroins  et  de  vingt 
jours  an  plus.  Le  jugement  sera  porté 
i  la  suite  de  la  mise  à  prix  on  des  di- 
res des  parties.  Pr.  642, 64S,  644, 645, 
666. 

.  «45.  Après  la  publication  du  es» 
hier  des  charges,  et  huit  jours  an  moins 
avant  l'adjudication ,  un  extrait  de  ce 
cahier,  contenant,  outre  les  renseigne- 
ments énoncés  en  l'article  642,  l'Indi- 
cation do  jour  de  l'adjudication ,  sen 
affiché ,  lo  &  la  porte  du  domicile  du 
saisi  ;  2^  à  la  porte  du  domicile  da  dé- 
biteur de  la  rente  ;  3"  à  la  principale 
porte  du  tribunal  ;  4**  è  la  principale 
place  du  lieu  où  la  vente  se  pourrait. 
C.  102.  ~  Pr.  618,  655,  699. 

«4«.  Pareil  extrait  sera  inaën. 
dans  le  même  délai ,  an  journal  indi- 
qué pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires ,  conformément  i  Tartiele  696. 
Pr.  617,  665. 

«4V.  Il  sera  justifié  des  affiches  at 
de  l'insertion  au  journal  conformdaimi 
aux  articles  698  et  699 ,  et  il  pmma 
être  passé  en  taxe  un  pins  grand  nom- 
bre d'affiches  et  d'insertions  aux  Jour- 
naux, dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 697  et  700. 

«48.  Les  règles  et  formalités  pras- 
crites,  au  titre  de  la  saisie  immobilière, 
par  les  articles  701 ,  702 .  703 .  704 , 
705,  706,  707,  711.  712.  718,  714 
et  741 ,  seront  observées  pour  l'adju- 
dication des  rentes. 

«49.  Faute  par  l'adjadlcataife  | 
d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudica- 
tion, la  rente  sera  vendue  à  sa  folle  ea- 
chère,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  784 ,  735 ,  786.  738. 
739  et  740.  Néanmoins  le  délai  entre 
les  nouvelles  affiches  et  l'adjudleatlcn 
sera  de  cinq  jours  au  moins  et  de  dix 
jours  eu  plus ,  et  la  signification  pr«- 
crlte  par  l'article  736  orécèdera  de 
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ul.  a  m^in  SiiHiiHi  it  ni 
•lilBim  HT  pwUnlJm.  u  i 
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liiuUctueU.WI,  U9,  «II,  I 

ibH^iei  à  ptiù  ^  nalliU. 

tithexi 
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Mttnrafkfcsftoii  d0t  fflèoM  praasHct  t 
«I  <|0  eoutnàim,  t'il  f  écket.  Pr.  189, 
769  ».  ->  T.  99,  90. 

•Ml.  Dans  I0  moii  d«  la  lomms* 
fioo,  lefl  crésnclc»  opposants,  soif  on- 
tre  les  mahis  da  Mtshsaat,  soit  en  cel- 
les de  l'officier  qfsi  aura  procédé  à  la 
vente.,  prodolroot,  à  peine  deforeln- 
ston,  leare  titres  ès-molas  da  )age 
eofflmis,  avec  acte  contenant  demande 
en  eollocafion  et  constitotion  d'svoné. 
€.  1817,  1318.  1923.  1350  3»,  1361. 
->  Pr,  76.  I46t  189.  669,  604,  764» 
1029.  1088.  —  r.  49,  97. 

60t.  Le  même  acte  contiendra  la 
demande  à  fln  de  privilège  :  néan- 
moins le  propriétaire  pourra  appeler 
la  partie  saisie  et  l'avoaé  plus  ancien 
en  référé  devant  le  joge-commissaire , 
ppor  faire  statuer  préliminalremeat  sor 
son  privilège  potir  raison  des  loyers 
à  lai  dus.  C.  2095,  2101,  2102.  >- 
Pr.  800  !..  809,  819  s.  —  T.  29, 97, 
98. 

609.  Les  lirais  de  potirsoite  seront 
prélevés,  par  privilège,  avant  toote 
créance  antre  qne  celle  pour  lof  eri  doi 
an  propriétaire.  C.  2101  l^  2102  1*. 
—  Pr.  130,  661,  718,  8l9  s. 

«68,  Le  délai  oi-dessas  6xé  expiré, 
et  même  aoparav&nt ,  si  les  créanciers 
ont  produit ,  le  commissaire  dressera, 
ensoite  de  son  procès-verbal,  l'état  de 
dlstrlbâtion  sor  les  pièces  produites  ; 
le  poorsnivant  dénoncera,  par  ^te 
d'avoné  .  la  eldtnre  do  procès-verbal 
aux  eréaneiers  prodalsants  et  A  la  par- 
tie saisie ,  avec  sommation  d'en  pren- 
dre eommnnication ,  et  de  «ootredire 
sor  le  procés-verbàl  da  commissaire 
dans  la  qnlnsaine.  Pr.  75.  189, 1029, 
1038.  —  r.  29,  99,  100. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  de  prendre  communication 
ès-maini  du  Juge-eommlssaire  dans  le- 
dit délai,  lis  demeureront  forclos,  sans 
nonvelle  sommation  ni  jugement  ;  il  ne 
sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu 
è  contester.  Pr.  660.  766,  767.  — 
Cù.  SOS. 

66a.  S'il  n'y  a  point  de  contesta- 
tion, le  juge-commissaire  clora  son 
procès-verbal ,  arrêtera  la  distribution 
des  deniers,  et  ordoonera  que  le  gref- 


fier délivref»  mandweitt  b«s-  .. 
eiers,  en  afirasftftt  paor  êmt  la  itaoérité 
de  lem  eréanee*.  Pi^.  H4,  671^  612, 
671,  769,  771.  —  T.  I«l. 

666.  S'il  f'élèyo  des  dUMoaNèt. 
le  jage-efomajssrive  renvovM  i  l'aa- 
dieuee  { elîo  Mra  poursuivie  par  la  par- 
tie la  plm  dtligBaie«  tmr  t»  simple  a«la 
d'avoné  è  avoué,  sans  «utro  pro«édue. 
Pr.  76,  87.  768.  1031. 

66 V«  L«  créancier  oonleetant ,  eo- 
lai  contesté,  la  partie  saisie,  et  l'avoaé 
le  pies  aneies  des  opposant» ,  sereat 
seuls  en  cause  f  lo  poarraivaBi  ne 
pourra  être  appelé  an  «etto  foalitâ. 
Pr.  653.  661.  669,  760. 

669.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  jogo-comiaiissaire  et  1m  «on- 
elosioBs  du  ministère  publie.  Pr.  8ë, 
84,96.  112.  761. 

669.  L'appel  de  ce  Jegeoieiii  sera 
interjeté  dans  les  dix  jenr*  de  la  rigni- 
fication  i  avoué  :  l'aefe  d'appri  sers 
signifié  an  doniieile  de  l'avoué;  U  eeu- 
tiendra  dtation  et  énoBCiatlon  des 
grlela;  il  y  sera  statué  comme  eu  ma- 
tièite  sommaire.  Pi*.  69 ,  61 ,  68 .  09, 
147,  201.  306,  404  s.,  492.  070.  — 
Ne  pourront  être  intimées  sur  Icdtt  ap- 
pel que  les  parties  indiquées  par  Tar- 
ticle  607. 

690.  Après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  l'appel ,  et  en  ca«  d'appel . 
après  la  signification  de  l'arrêt  an  do- 
micile de  l'avoué,  le  Jnge-commisMire 
clora  son  procès-verbal,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  006.  Pr.  060, 671, 
707. 

614.  Huitaine  après  U  clOture  du 
procèf-verbal,  le  greffier  délivrera  les 
mandements  aux  créanciers,  en  af- 
firmant par  eux  la  sineérité  de  leur 
créance  par-devant  lui.  Pr.  665, 771. 
—  T.  loi. 

699.  Les  Intérêt*  des  sommes  ad- 
mises en  distrlbufion  cesseront  de  Joar 
de  la  clôture  du  procès-verbal  de  dis- 
tribution, s'il  ne  s'élève  pas  de  contes- 
tation ;  en  cas  de  contestation,  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  qni 
aura  statué;  en  cas  d'appel,  qnlnsaine 
après  la  signification  du  jugement  sur 
appel.  C.  1907.  —  Pr.  666,  669, 670. 
671.  700. 


TiTRB  Xa  9B  iiA  tâlSIE  fttMOMUÈBS. 


TfTitE  xn. 

DE  I.A  SAISIS  imoBiuiu. 

q«pi  4a  a  )aia  l&il.  moalf  B^  Je  »  jw»  *.) 

^IIS*  **  L»  Mille  wmiiobiUàw»  s«ica 

^écidiée  4'wi  fftiMWinJiiwirt  &  per- 

■aaae  e«  doiM«U«i  antét«4A«etCQte, 

il  sers  dMUié  c»^  cstièra  4a  Htm  «a 

T«ta  dmqnA  ^  est  £aits.  G«  eoiiuu»> 

dament  coathM&fttiaetioft  d«  donieii» 

dans  le  lien  oà  liége  te  txiba«»l  ^i 

devra  £«ODa$trf  4ê  la  aaisia,  ii  Ucnéas- 

ei»y  n'f  éemma  pas  ;  tt  é«oi»«en  f  «a. 

faoto  de  payMMsI.  il  «w»  pieeidé  4 

U  saisie  i^  iniieaMes  4«  rféfcitaiirt 

riiBissier  ne  se  len  pas  sesistfer  de  (^ 

moins  ;  il  fen  daiu  le  j/enr  visnr  Torifii* 

Bal  psr  IsMfîM  4«  lise  où  1«  eonvun- 

dcmssil  seta  sifulUi  Clll»  W»  s.. 

9S04  s.  »  Sail .  sais.  SS44,  ^  IV ,  68. 

S61,  5M,  6W,  696.  614  s..  715» 

718  s., 780, 1039. 10S9.  «*-  Ce»  108. 

-i-  r.  tMM.  8,  K.  18* 

•94.  U    saisie   issswliiJière  m 

p««m  être  faite  ![<•  tieate  jours  apiée 

U   eoauBaadsBicat;  »i  le  créaneier 

laisse  éeoaler  pUis  4e  fartva-viwf t-d& 

ymn  astre  la  eaiwsadeweat  et  lésais 

•ia.  il  seiB  ieaa  4e  le  réiliirer  4a»s  les 

fenaes  êi  esse  Jes  délais  ai^dMsas. 

Pr.  673.  664. 600. 716.  lOiO.  1088. 

•9B.  U  pnMcs^  verbal  de  saisie 

eaatieadra.  aeiia  tovtes  les  iomalités 

oauuaes  à  feas  les  exploits.  Pr.  61. 

68.  486.  667.  676.  600.  716.  788, 

9t4.  10».  ^  1*  L'éaonciatieD  da 

titre  esèculafare  en  vertu  daqnel  la  ssi» 

aie  ael  bile  ;  Pr.  678.  «^  S*>  La  men- 

lian  4a  Inaepert  de  Thnissier  sar  les 

biaas  ssisiB  i  Pr.  02.  «^  8°  L'indieatioa 

daa  Mens  saisis,  savoir  :  ««-Si  s'est 

nna  assisea,  ranoB4Jesameat,  la  eoai* 

Art.  9.  Lm  nUM  Jndlelsirs*  qni  Mraal 
commrnafai  •atfriaareawat  i  Is  promoI|«- 
Cioa  de  b  préiQMe  loi  enatinoeront  4  être  té- 
ffim»  par  it»  wrieMw  AtpedtloBS  da  Gode  de 
ProcMa**  ehfle  ot  da  ddcrH  da  9  février 
181 1.  ««iee  Malci  mumI  «eaaéei  eomnea- 
s«*ir:fev  la  •»!•{«  immolNlUra,  si  le 
•«•rbel  •  été  truterit  ;  et  pour  Im  aa- 
ventse,  li  les  phcards  oot  été  affichés. 
**  Comcordamet  «aire  le*  aonteavx  et  les 
aaeieM  artiele*.  «73.  ao«e.-4T3  «me.  ;  074- 


«s 

«usas,  laïae,  le  aaaiire  s'il  |  «a  a.  al» 
daas  le  «as  eoattairs .  4eiu  m  aoiaa 
dM  teaeats  et  aboatUsantsi  Pr,  64. 
097.  ^ 81  ce  seul  des  laies* ranai. 
la  4!és|9aali0B  des  Mtiaienli  4a«a4  a 
y  eo  sors ,  la  nstore  et  la  eontanaaae 
•pproxioalif  a  ds  ektquB  pièce,  le  boib 
4a  twdê*  m  aolea  s'il  r  ^  «•  -l'w^ 
loadiNeiaeat  et  la  aeaiaiBM  aé  les 
laeas  sont  sUaés;  Pr.  64.  718.  -m 
4<>  U  copia  litténle  da  la  aistriea  4« 
i41e  4e  la  eontribatioa  fêmtikn  peat 
Iseastjalas  saisie  ;iV.  Wi6.  --4'>L'i» 
dicatioD  do  tifawnl  eà  U  saUa  assa 
patt4a  ;  Fr.  M.  -.  6<>  Et  eafia  coasiita- 
tiaa  4'airo«é  «hea  leqael  b  4Miiaila  4a 
ssisissaal  sera  «l«  4a  dsoit  Pr.  61  !<>. 
-^  r.  «.  4. 

«90.  *  Le  proeêsoverbal  4e  saisie 
ssra  visé,  «vaat  l'earegisfraaent,  pat 
le  aiaka  d«  U  e<Hawiiaa  4aBa  laqaaUa 
sera  sitné  l'iaiaaabla  saisi;  et.  si  le 
saisie  aattprend  des  bieas  sitnis  4aaa 
plnsieors  commanes,  le  visa  seradeané 
soecessiventaat  p«r  efaaann  des  ■aalres 
i  la  aaita  4a  la  paitie  da  proeis*vevbal 
relative  ans  bieae  sitaés  daas  sa  ceoi- 
aiaac.  C,  S810  et  •ato.'^Pn674. 
714.  084.  1080.  1089. 

Bft,  LasaisieiiBaiol)flièresera4é<i 
aaaeée  aa  saisi  daaa  les  ^niaie  joars 
qai  saivraat  «elni  da  la  eUtore  4a 
proeèsi^etfaal .  oatre  «a  Joar  par  elaïf 
«frisaiitres  4e  distsase  **  eatre  le 
daaiieile  4a  saisi  et  le  liea  oà  siège  la 
tribaaal  qai  4oit  eonnaitta  4e  la  sal* 
Ue,  L'erigiaal  sera  visé  daas  le  |oar 
par  le  laaire  4a  liea  où  l'aete  de  dé- 
aaaeiatiOB  aora  été  sigaifié.  Pr.  678. 
709,  714.  790,  1089, 1038.  1039.^ 
7.  ttotiv.  4. 

«79.  U  saisie  imnoUlière  et  l'ex. 
plott  ds  dénoneiatioa  serooi  transcrit», 
aa  plus  tard,  daas  Iss  qaiDse  Joars  qai 
saivroot  eeki  de  la  déooneiallaB ,  sor 

*  Csii««nleNSe  sves  W  aselsaa  siUdet, 
076  aouo.*079  an«,  ;  077-681  ;  678-07" 

"  i0{4»a>«i>il841. 

Art.  7.  lioraqe'il  j  a«rs  Usa,  daoi  ron  d"» 
eaa  prffui  par  k«  dUpotitioM  wUiWe»  •»» 

blet,  d-aeimaaler  nn  à&Bi^r^*^^, 

«laq  «vriaatMees  de  d»«ie«ee. 
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le  registre  &  ce  destioé  aa  bareao  des 
hypothèque*  de  la  situation  des  biena, 
poor  la  partie  des  objeti  saisis  qui  se 
trouvent,  dans  i'arrondiasement.  C. 
2200.  — P.  677,  679,  680, 693, 715, 
1029.  —  T.  n.  2,  7. 

699.  *  Si  le  conservatenr  ne  peut 
procéder  i  la  transcription  de  la  saisie 
à  l'instant  où  elle  loi  est  présentée ,  il 
fera  mention,  snr  l'original  qai  loi  sera 
laissé,  des  heore,  Joor,  mois  et  an  aox- 
qvels  il  anra  été  remis ,  et,  en  cas  de 
concnrrenee ,  le  premier  présenté  sera 
transcrit.  Pr.  678,  680,  719  s. 

«80.  S'il  7  a  en  préeédente  saisie, 
le  eonservatenr  constatera  son  refus  en 
marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la 
date  de  la  précédente  saisie,  les  noms, 
demeures  et  professions  du  saisissant 
et  du  saisi,  l'indicatioft  du  tribunal 
oà  la  saisie  est  portée ,  le  nom  de  l'a- 
voué  do  saisissant  et  la  date  de  la  tran- 
scription. Pr.  611,  679  s..  719  s.  — 
7.  n.  2. 

68f .  Si  les  immeubles  saisis  ne 
aont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  res- 
tera en  poasession  jusqu'à  la  vente, 
eomme  séqoestro  judiciaire ,  i  moins 
que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs 
créanciers ,  11  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  président  du  tribunal, 
dans  la  forme  des  ordonnances  sur  ré- 
féré. C.  1 1 87, 1961 1. — Pr.  684, 80r. 

—  P.  400.  -'  Les  créanciers  pourront 
néanmoins,  après  |»  avoir  été  autorisés 
par  ordonnance  du  président  rendue 
dans  la  même  forme ,  faire  procéder  à 
.la  eoope  et  è  la  vente ,  en  tout  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants  par  les  ra» 
cines.  C.  520.  —  Pr,  682, 68S. — Les 
fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou 
de  toute  autre  manière  autorisée  par 
le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura 
filé,  et  le  prit  sera  déposé  i  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Pr.  624. 

—  T.  n.  8. 

€8*.  Les  fruits  naturels  et  indus- 
triels recueillis  postérieurement  i  la 
transcription ,  ou  le  prix  qui  en  pro- 
viendra ,  seront  immobilisés  pour  élre 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 

*  CoiMordMM*  070  ii«iii7.>4)78  «me.; 
•M-fl79  :  e81-«M  ;  089-08»:  08S-000  :  084- 
081 .  086-091  •  080^1  i  087-OOS  ;  088^3. 


par  ordre  d'hypothèque.  C.  647,  583, 
2118,  21S8,  2184.  ~.Pr.  678,  681, 
685,  748. 

€198.  Le  saisi  ne  pourra  faii«  sa- 
enne  coupe  de  bois  ni  dégradation ,  à  . 
peine  de  dommages-intérêts  auxquels 
il  sera  contraint  par  corps ,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées 
dans  les  articles  400  et  434  du  Code 
pénal.  C.  1149. 1382,2068.— Pr.  196, 
128,681.  — 7.  n.  17. 

•84.  Les  baux  qui  n'auront  pu 
acquis  date  certaine  avant  le  eommaa- 
dément  pourront  être  annulés,  si  les 
créanciers  ou  l'adjudicataire  le  deumn- 
dent.  C.  1828,  1714.  — Pr.  G61,67S, 
681,685.  — 7.  n.  8. 

tt8S.  Le*  loyers  et  fermages  seront 
immobilisés  à  partie  de  la  transcription 
de  la  saisie ,  pour  être  distribués  avec 
le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hy- 
pothèque. Un  simple  acte  d'opposition 
i  la  requête  du  poursuivant  ou  de  tout 
autre  cniancier  vaudra  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  fermiers  et  locataires , 
qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécu- 
tion de  mandeasentadecoUoeatien,  ou 
Îar  le  versement  de  loyers  on  lenu^fee 
la  «aisse  dea  eonsignations  ;  ce  ver- 
sement aura  lieu  i  leur  réquiàition,  ou 
sur  la  simple  sommation  dea  er^an- 
ciers.  A  défaut  d'opposition,  les  payo- 
ments  faits  an  débiteur  seront  valaUes, 
et  celui-ci  sera  «omptable,  eomme  b4- 
questre  judiciaire,  des  sommes  qu'il 
aura  reçues.  C.  1961, 2184.— Pr.  567, 
678,  682,  748.— 7.  n.  8. 

€88.  La  partie  saiaie  ne  peut ,  4 
compter  du  jour  de  la  transcription  éê 
la  sdsie,  aliéner  lea  immeoUeu  saisie» 
i  peine  de  nullité ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononeer.  C.  1599. 
—  Pr.  678. 687. 688, 689, 748, 1029. 

«89.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi 
faite  aura  son  exécution  si,  avant  le 
jour  fixé  pour  l'adjudication ,  l'acqué- 
reur consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter  en  principal,  intéréta  et  frais, 
ce  qui  est  dft  aux  créanciers  iBscrils. 
ainsi  qu'an  saisissant ,  et  s'il  leur  si- 
gnifie l'acte  de  consignation.  C.  lS57s., 
2146.  — Pr.  68.688,680,  788.— 
7.  n.  8. 

«88.  Si  lèa  denltn  alaai  dépoeée 
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•ut  été  émpTiiikté* ,  lei  préfeon  n'aa- 
iront  d'bypotiikècpiM  que  pMtérîeare- 
vient  ans  etésndcn  inicrlti  lors  4e 
r«liénatU»n.  C.  2IU.  —  Pr.  687. 

•S9.  A  défaut  de  coniigaation 
•Tant  l'adjadieation ,  il  ne  pourra  être 
nccordé ,  sont  aoean  préteste ,  de  dé- 
lai p«BT  l'cffectoer.  ?r»  687,  720. 

<WO.  Dani  le*  vingt  joun,  an  plai 
tard .  aprèa  la  transcriptioa ,  le  poar- 
sniTant  dépotera  an  greffe  da  tribosal 
I«  cahier  det  ebargea  ,  contenant  :  — 
\*»  L'énoneiation  dn  titre  exreatoire 
en  verf  a  doqael  la  saiaie  a  été  faite , 
da  cooimandiBment,  do  prooéc-verbal 
de  aaitie,  ainsi  qne  ie»  aatret  acletet 
jugements  isterveoBfpofférinrement  ; 
Pr.  073,  675.—  2o  La  déaignation  dea 
imaieaWM,  telle  qo'elle  a  été  inaérée 
daa«  le  proeée-Terhal  ;  —  S^  Les  con- 
ditiont  de  la  vente  ;  —  Â**  Une  mise  à 
pris  delà  paît  dn  poenniTant.  Pr,  643, 
1029.—  T.».  1,11,  18. 

0*1 .  Dans  les  boit  jours  ,  an  plus 
tard,  après  le  dépôt  an  greffe,  outre 
on  jour  par  cinq  mfriamétret  de  dis- 
tance entre  le  domicile  dn  saisi  et  le 
lien  oà  siège  le  Mbaoai,  sommation 
sera  faite  an  saisi,  i  personne  on  do- 
aaieile,  de  prendre  eoouannication  dn 
cabier  descftaiges,  de  fournir  ses  dires 
et  o^nralJons,  et  d'assister  i  la  lee- 
tnic  et  publication  qni  en  sera  faite , 
ainsi  qu'à  la  Ihation  dn  joor  de  Tad- 
jndieatian.  Cette  soaamation  indiqaera 
les|Mr»  iJen  etheore  de  la  pablieation. 
••S.  *    Pareille  sommation   sera 
faite,  dans  le  même  délai  de  haitaine, 
•ntre  an  )mr  par  cinq  mjriamètres  : 
C.  2146.  —  1*  Ans   créanciers    in- 
scrits sur  les  biens  saisis ,  ans  domi- 
ciles élas  dans  les   Inscriptions.  SI , 
parmi  les  créanciers  inscrits,  se  troave 
la   Tendeur  de  l'immeuble  saisi,  la 
sommation  à  ce  créancier  sera  faite , 
à  défaut  dedomklle  élu  par  lai,  à  son 
domicile  réel,  panrvv  qu'il  soit  fisé 

*  IotdKtl-30  mot  1858. 
Jh-l.  A.  •  L'ait.  MS ,  tel  qa'il  Ml  modifié 
par  la  péasale  bi .  Mrs  appUifoé  aux  pour* 
Mil  le*  d«  Mlah  ianwbilièra  eomnMncéei  Ion 
dm  ta  proaaliatioi.  4ast  le*qmll«i  l'ait.  ON 
de  la  loi  préeééaaie  •  aara  pas  eaeor*  été 
nais  à  aéeatiQÊ.  t 


en  France.  Elle  portera  qn'à  défaut  de 
former  sa  demande  en  résolnlion  et 
de  la  notifier  an  greffe  avant  Vadjndi- 
eation ,  il  sera  définitivement  déebo. 
à  l'égard  de  l'adjndiealaire,  do  droit 
de  la  faire  prononcer.  C,  2103  l*.-~ 
2"  A  la  femme  da  saisi ,  ans  femmes 
des  précédents  propriétaires ,  an  sa- 
brogé  tntear  des  mineurs  oa  interdits, 
on  ans  mineors  devenus  majears ,  si , 
dans  l'on  et  l'eatre  cas,  les  mariage  et 
tntelle  sont  connus  dn  poorsaivant 
d'après  son  tilre.  Cette  sommation 
contiendra ,  en  outre ,  l'avertissement 
que ,  pour  conserver  les  hypothèques 
légales  sur  l'immenble  exproprié,  il 
sera  néeeisaire  de  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du  jogemeat 
d'adjadieation.  C.  2121.  —  Copie  en 
sera  nofiflée  au  proeorenr  impérial  de 
l'arrondissement  où  les  biens  sont  si- 
tués, lequel  sera  tenu  de  requérir  l'in- 
scription des  hypothèques  légales  exis- 
tant dn  chef  do  saisi  senlemenl  sar 
les  biens  compris  dans  la  saisie.  • 
(L.  du  21  mai  1858.)  C.  2188. 

«95.  Mention  de  la  notification 
prescrite  par  les  dens  articles  précé- 
dents sera  faite  dans  les  huit  jours  de 
la  date  do  dernier  exploit  de  notifica- 
tion ,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  an  bnreaa  dn  hypothèques. 
Pr.  678.  —  Du  jour  de  cette  mention, 
la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  in- 
scrits ,  ou  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus contre  eux.  Pr.  716,  724,  1029. 

«94.  Trente  jours  au  plus  tôt  et 
quarante  jours  au  plut  tard  après  le 
dépdt  do  cahier  des  ehargea ,  il  sera 
fait  à  l'audience,  et  au  joor  indiqué, 
publication  et  lecture  du  cahier  des 
charges.  —  Trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication,  le  poorsoivant,  la 
partie  saUie  et  les  créanciers  inscrita 
seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix ,  îeura  dires  et 
observations  ayant  pour  objet  d'intro- 
duire des  oiodificatîons  dans  ledit  ca- 
hier. Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus 
recevables  a  proposer  de  changements, 
dires  on  observations.  Pr.  «W,  605. 

«9B.  Au  joor  Indlqn*  par  !•  «om- 
nation  faUc  an  saisi  et  ans  créanciers. 


M  CODE  M  HMCBDilftK  aVlU.  VÂSÎÏ.  K  UV.  V. 

U  trilMMl^doaMr*  «et»  ta  pamrtni.  ^  ••&.  U  ««r^  joififi*  dk  VlaMrfiw 
v»DtdMlAc^ve«t|MbUMU»adac«liMs  .  «u  jjoonMWi  fw  «q^  «mv^IùM)  de  i« 
da»  chwg«ft.  tiêlMn  sas  W*  dires  el  j  feoiUe»  ««Atwuat  l'extnU  éeoneé  ea 
obenveUA»*  VM  yawaiit  étémiévéff,  j  rartielepréeédeDt;ee^e»«mpiUMreperT 

dere  à  raéyidicatiaa.  Le  diUi  e»tse  U  !  lisée  pu  U  maire.  Fv.â9â^99^  116, 

yoiUusaiie»  e%  l'ad|*dkatioa  lera  de    836..  960.  <-<»  7.  «u  6^  11, 

tceate  joojr»  a»  moioa  et  de  loiuateaia        89a-.  Ssl^i  pareil  à  eelej  m^X  m| 

fkleft.  ^  Lie  ^«BMAi  lere  ptefté  au    pxeactit  pu  l'aftiêle  (i!9&  ae«e  inpriné 
e  cabiec  de«  «liâFfee  à  U  Mita  de  U    en  Ckom  deplecard  et  affiché*  daq^li 


«iie  4  |«i«  «a  des  dir«e  dea  ptrtie*. 
Fr,7ia,7«8w— T.  luft,-». 

«•«L  Qaanate  joiH*  a«  pbu  tdt  el 
viagt  >aim  %i>  ploa  tvd  «««M  Vdti%^ 
dicâtioa  »  l'ai oeé  de  poweoiMet  ûn^ 
inséter,  dea*  «»  ionmel  p«hli^  dwee 
ted^partemeat  o4  «oat  «itaée  le«  k«Ma 
(dâiigaé  pe«  le  prilet;  4),  17  £««, 
185g.  «rU  sa).  OQ  eitieit  «tgpd  d* 
lai  et  ceateaaat;  <«»  i*>  («a  date  de 
ta  aaiaic  et  de  aa  traMciî|Ai«a  i  Pr« 
675.  67ft.  -^  »o  Ue  aouie.  pfo(e«. 
aittu,  deaevea  d«  eaii»,  du  aaWi 
■ant  et  de  l'aTové  de  ce  dentier; -—« 
&«  Ladéiigeatioa  deaiwneoUea.  telle» 
qu'elle  «  été  iefétée  deM  le  piofièf'* 
verlMl  i«-4°  ita  «iie  i  prk  ;^li*  1*%- 
dîeatiee  de  triU«wl  e&  la  «aieie  ae 
pmctuit»  et  dea  joait  lie«  et  ^it  de 
l'adiedieatioe.  i>r.  «H .  6S0.  iSK 
«~-  T.  «.  H.  — -  «  Il  levai  en  oalie, 
décleyé  daa»  l'ettrait  ^ee  Imm  eeu  d« 
^kef  de«q«ela  il-  p«eirait  étM  pria 
iMeriptiea  peav  laiMMi  d'kf  pethèqeee 
léfalee  devi^et  re^aérif  eeMe  inaarip^ 
tien  a«a»t  U  tceaicmptiaii  de  jef«* 
neiil  d'ediedieetlo».  ^  Tontea  le» 
eaikOBcee  jodieiairei  relalivea  à  la 
néflM  saiM*  aerout  ioiécéee  daea  le 
adme  joonMa.  »  (L.  91  «•%  1868.) 

«•V.Lere^oe.  indépeadenveirt  de« 
iMertioni  preacritra  par  l'artiele  p»é* 
cddeet.  le  peerteir eut,  le  lalti»  •«  l'm 
des  eréaaeiera  insçrita.  eelî»efa  qe'ii 
I  aweil  Ue«  de  faire  d'aatre»  euioiieet 
de  l'adjedleatioe  p«r  la  voie  des  Jeer» 
Mes,  le  préfideet  de  IrllMiMl  devael 
leqeel  le  peerieit  la  veaie  poerra .  li 
l'iMperlenee  dec  bicei  parait  l'esiger» 
••leriaerectte  ieaertieB  eilraerdlDaire. 
I«eafffei»  n'eetrereet  ee  taie  que  daea 
le  cas  oè  «etle  aeterleatiea  awalt  été 
aeeerdée.  L'er4eftMafle  da  prdrident 
••  lert  MMimiie  i  ■«••»  reeoera.        [ 


ewiM  délM.  IHr.  &17  a.  .629.  M5»  70Q» 

—  l»  A  U  poste  da  dAmicils  da  «Mai) 
-*%«  A  la  perte  priocipele  des  édifcce 
•eiala}  <^  S<>  A  la  priaeipak  pUce  da 
la  eeiaaiiem  oà  le  ^ui  eat  doaUeilié» 
«bui  qa'i  H  pritteipal«  pUee  de  U 
e<uanaae^«i4  l«t  tiiieai  toat  «Ueéa,  el 
4»  oeUe  Irà  ilége  le  triWaal  deraof 
leqael  w  poaraait  la  «eate;  .^  40  ^ 
U  porte  eMérieore  dei  miriea  de  da« 
nickle  da  «aiai  et  dea  coquaaaea  da  la 
(itaatloa  4e«  bia««»  —  6e  l^n  Ûea  aà 
•e  tient  le  pr^ipel  auffcbéde  chacaM 
de  eea  eoiauMBef  •  et.  lottqa'il  a*|  ea 
e  p«».  ao  lieu  oà  te  tieut  le  principal 
marché  de  chacoac  dea  deaxcoaugaaaat 
UtplQlveiaiaea  daaa  rarrondiateneati 

—  6»  A  U  porte  de  rauditoire  da  joga 
de  paix  de  la  lUuatioa  des  bâtiiMata. 
et ,  a'il  n'r  a  pas  de  bâtimeati ,  à  la 
perte  de  l'^ndiloire  de  la.jaatice  d» 
pais  eu  se  troave  le  otjf  nrepartie  det 
bieM  saisis  :  —  7**  Aux  pertes  ext^ 
rieores  des  (rilwnaax  de  deatiaila  da 
saisi .  de  U  situation  des  bieas  et  da 
laveate.  C.  XH^  <—  yfceissder  éU—m 
tera.  par  na  prQciiHV«rUl  Ndigi  aar 
on  eiewpUire  de  placard,  que  Veppo« 
sitiea  a  été  faite  aux  lieax  dèteriàiaéa 
par  la  loi ,  sans  les  détailler.  -^  Le 
procès- verbal  sera  viaépar  le  maire  da 
ehacuBS  dascemaïaaesdaaalesqneilea 
r«ppesitioB  eure  été  faite.  Pr.  71S. 

90a.  Selea  la  «atove  et  riaspor» 
taa^  des  bieas.  \1  panrre  élra  passées 
texe  Jaaqq'i  cinq  ceets  exemplaireades 
plaesrdii  «ea  compris  le  aanbrtÂ'af* 
fiches  prescrit  par  l'article  699. 

901.  Les  freis  de  le  psMneoite  se* 
feat  taiés  pat  la  Juge.  e4  11  ae  poana 
élre  rtea  etlgé  ea  deU  da  aBoateat  de 
le  taxe»  Toute  stipalatloa   eoatralrft 

Î Belle  qa'ea  iqU  (a  forme ,  eere  aalle 
e  droit,  -o  Le  montant  d«  la  taxa  •«• 


TiT»s  xiL  i&E  Là  umE  mmmukK&, 


fobUqoea*»^  «nwMioé  «Taot  l'oover- 
Inre  deteacbèref,  elU  an»era£attJBfl>- 
^n  dans  le  jugcoieiit  d'a^jodicatioa. 
■ar4»S.  Ao  jour  indifiié  pour  l'ad- 
jodication,  il  ^  «esajurocedé  sar  la  de- 
mande do  ponrsnisanl-,  et ,  à  aim  dé- 
faat ,  inr  celle  de  Yun  de»  préaocien 
inaorita.  Pr.S^h,  706,  «28,  988. 

903.     NéaniBoiittA    radjadicatîoii 
pourra  être  remise  sot  la  demande  du 
pooTioiTant,  ou  de  Van  des  ctéiAciefs 
inscrits,  -oa  de  la  partie  Misie,  mais 
senUm«ot  poor  eanses  grave*  et  d&- 
m«Dt  jastinéea.  —  Le  jagemeat  qai 
pronooeera  la  reauM  fiicn  de  aoa- 
veao  le  joor  4e  l'adjadicatioa ,  ^oi  ne 
pourra  être  éloigoé  de  aojot  d«  qoime 
ionri,  ni  de  p/uf  de  fojxante.  Pr.  717-, 
737,  963.  —  Ce  jugement  ne  sera 
soêeeptible  4.'amcuu  reoenra.  Pr^  687, 
*104,  1089.  i 

104.  Dans  ce  cas ,  l'adja^catioii 
seva  aaneBoèe  huit  joart  ao  moini  i 
rarance  par  des  iosertioot  et  des  pla- 
card* ,  cenfaraésteat  am  article!  696 
et  699.  Pr.  716  ,  741 ,  1029. 

90S.  Lee  encbères  lont  faites  j^9M 
le  ministère  d'avoués  et  a  l'andiencc 
Âosiifôt  <pc  lei  focbères  seront  on- 
verte*  •  il  sers  aflamé  saccestivement 
des  boQgiet  prqMvée*  de  manière  qae 
cbacone  ait  ose  dorée  d'environ  nne 
miacte  ».  Pr.  651.  —  P.  412.  — 
T.  n.  11.— L'encbérisaenr  ceise  d'être 
obligé  li  son  eocfaère  est  caoverte  par 
oae  aotre ,  Ion  même  que  cette  der- 
nière aeratt  déclarée  nalle.  Pr.  706» 
711 ,  115 ,  12a.  139, 143,  837,  «38, 
951  «..«i.  988,  10«Ô»  —  T.  n.  6, 
II.  16. 

V^%,  Ladjndicaiien  ne  pourra 
être  faite  qo'après  rextioctioo  de  4roi* 
boagies  allaiéea  •nccesslvement.  •<— 

*  Loiém&jmU  lUl.  —  Art.  14.  L'em- 
ploi  de*  l^agie*.  d*u  ]•«  a4i«4icat»«Bs  p a- 
Kliqaei.  poamétre  remplaeé  par  an  aotre 
ta  VMia  "f  va*  ordonivce  Totale 


!>•■•  Jm  au  mou-éb  U  ^^BuIfalkM  da 
tk  préaeale  loi .  il  lera  pourra  de  la  roéiDO 
manière  :  —  r>  Aa  Unfdei  trait  et  dépens 
MBlttelH an mnn  joAietah-en  iet  tîem  liii-> 
(V.  «atf.  M'oet.  t«4l  )  ;  *->  9«  An 
de*  tffielta*. 


S'il  ne  aurviciit  paa  d'eMhèiea  pe»- 
dast  la  dorée  de  o«sboi^(iea,  le  peee 
suivant  sera  déclaré  a^jndicataire  pe« 
la  miae  à  pris.  •—  Si,  pendant  4a  dnée 
d'une  des  (roi*  premières  boagies ,  41 
savrieot  des  «oôlMwa^  redyedicatiea 
ne  pewrra  44re  faite  qo'i^és  l'eiUM- 
tion  de  deux  bougie*  sans  nooTolle  «•- 
cbère  •orveou  pendant  leur  dorée. 
Pr.  7iS,  730  2s  739,  8SS.  064, 98S, 
K)29.  —  P.  418.  -^  T,  n.  6,  11. 

m7.  Jj'aaooé  dernier  «aobérieaev 
aéra  tenu ,  daoa  les  trois  jonra  de  l'^dp 
jodioation ,  de  déclarer  l'adjadicataiie 
et  de  fournir  son  aeeeptalioo,  aioon  éê 
représenter  son  ponsolr,  leqoel  de- 
meiirera  «nmxé  4  Is'minele  da  ea  dé- 
claration ;  faute  de  ce  faire,  U  aeraié- 
pnté  adjudicataire  en  «ea  -non  ,  aeaa 
préjudice  des  dinpositieM  de  l'arti- 
ele741.  G.  1506,  1597,  1085, 1981. 
— Pr.  651.  705,  7S9,'8a8,  064.  988i, 
1036.  —  T.  N.  U. 

9IM.  Toute  peaaooM  penrrat  daae 
les  buitjeors^ui  soâf rent  l'ndjedie» 
4ion,  faire,  par  te  minialère  d'u  aseaé» 
nae  «nrenabére,  poursn  ^«'eUe  aelt 
du  fixàème  ao  ubomm  da  prii  prineipal 
de  la  vente.  C.  1986^  1987,  81864 
2186.  8l0a.-»-^r.  709«  710,  UMS»^ 
SU  s»,  838.  fi65>  973,  l(^^  «.  <te. 
573>  —  T.  «.  18, 

966.  lia  sofeawkéseeera  faite  «e 
greffe  d«  Inbonal  ^  <a  ^ireMnicé  L'ad- 
|«Uoation  ;  elto  eentiandra-contmrtien 
d'««<oné  et  nepemra  é«re  rétaoetée^^eUe 
devaa  éti>e  déaoacée  par  le  tevenchérli» 
*enr,  dans  le*  troia.|ea|s,  mx  tv«fnéad« 
l'adj<idieat>ipe,  da  poursuivant  et  de 
la  partie  ««iaie»  ai  «Ue  «  «enatièeé 
Sfoné,  aaaa  néaomeina  fu'il  soit  eéeee* 
laùNi  de  laiM  ceMe  dénoncialion  i  Jlt 
perswane  «n  aa  domicile  de  la  pia4ie 
*«t*«e  qui  a'^erettpas  d'avoué.  Pr.  76^ 
715,  1089,  1036.  ^  La  déneaciatien 
sera  faite  par  an  simple  eele ,  oent»> 
aant  &  veair  panr  l'andéence^tai  soieaa 
l'espâratiende  la  quinaaine  aana  autea 
preeédwfr.  Pr.  88,  1 061 .  —  L'indtea- 
tien  du  jeor  de  cette  adjudicatioD  «ara 
faite  de  la  manière  prescrite  par  le».«»l» 

696  et  699.  Pr.  71* Si  ^•••'•"jjj: 

risseor  ne  dénonce  fW  ^^^^^^ 
dana  le  délai  «i-4esaa*  fine»  4«»»w«^ 
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tant  oa  toot  créaDcier  inscrit ,  oa  le 
Miti,  poarra  le  faire  dans  les  trois 
joan  qai  saisront  l'expiration  de  ce 
délai;  faote  de  qooi  la  aarenchère 
ftera  nnlle  de  droit ,  et  tant  qo'il  aoit 
besoin  de  faire  prononcer  la  nalllté. 
Pr.  832.  887,  838,  966,  973.  — 
T.  n.  8. 

VIO.  An  jour  Indiqué  il  sera  on- 
f  ert  de  nonvellea  enchères,  auxquelles 
toute  personne  poarra  concourir;  s'il 
ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs ,  le 
surenchérisseur  sera  déclaré  adjudica- 
taire :  en  cas  de  folle  enchère ,  il  sera 
tenu  par  corps  de  la  différence  entre 
■on  prix  et  celui  de  la  vente.  C  8063. — 
Pr.  126.624.662,713,73020,73)8.. 
964. ^Lorsqu'une  seconde  adjudica- 
tion aura  eu  lieu,  après  la  surenchère 
ci'dessns,  aucune  antre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 
Pr.  838,  966,  973. 

9 1 1 .  Les  avoués  ne  pourront  en- 
chérir pour"  les  membres  dn  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente ,  à 
peine  de  nullité  de  l'adjudication  on 
de  la  surenchère ,  et  de  dommages-in- 
térêts. —  Ils  ne  pourront,  sous  les.  mé> 
mes  peines ,  enchérir  pour  le  saisi  ni 
pour  les  personnes  notoirement  insol- 
vables. L'avoué  poursuivant  ne  pourra 
•e  rendre  personnellement  adjodica> 
taire  ni  sorenehérisseur ,  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication  on  de  la  sur- 
enchère ,  et  de  dommages -intérêts 
envers  toutes  les  parties.  C.  1149, 
1882,  1696.  1697.  —  Pr.  128,  661, 
705,  707,  739,  1029. 

VtS.  Le  jugement  d'adjndicatioB  ne 
sera  autre  que  la  copie  dn  cahier  dee 
charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  690;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé 
des  jugements  et  du  mandement  qui 
les  termine .  avec  injonction  à  la  par- 
tie saisie  de  délaisser  la  possession 
aussitêt  après  la  signification  do  juge> 
ment ,  sous  peine  d'y  être  contrainte 
même  par  corps.  C.  2060  2**,  2061 , 
2063.  —  Pr.  68, 128.  545,  652,  696, 
701.  718,  716,  717,  888.  964, 
06t. 

1 1  •.  Le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  délivré  a  l'adjudicataire  qu'à  1 
charge .  par  lui .  de  rapporter  au  jjref 


fier  quittance  des  frais  ordinairM  de 
poursuite ,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait 
aux  conditions  du  cahier  de*  charges 
qui  doivent  être  exécutées  avant  cette 
délivrance.  La  quittance  et  les  pièces 
justificatives  demeureront  annexées  i 
la  minute  dn  jugement ,  et  seront  co- 
piées à  la  snite  de  l'adjudication.  Faute 
par  l'adjudicataire  de  faire  ce*  josti- 
fications  dans  les  vingt  jours  de  l'adju- 
diration,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enchère,  ainsi  qa'il  sera  dit 
ci-après  (788  i  741) .  sans  préjudice 
des  antres  voies  de  droit.  C.  1 184 . 
1248 .  1608  .  2101  1«.  —  Pr.  180. 
662,  701.  712,  714.  728. 

914.  Les  frais  extraordinaires  de 
poursuite  seront  payés  par  privilège 
sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi 
ordonné  par  jugement.  C.  1860  8**, 
2101  lo.  —  Pr.  602,  701. 718. 

9IB.  Les  formalités  et  délais  prei- 
crits  par  les  art.  673.  674,  675,  676, 
677,  678,  690,  691.  692,  69S,  694, 
696,  698,  699,  704. 706,  706,  709. 
paragraphes  1«'  et  8.  leront  obtervéa 
a  peine  de  nullité.  Pr,  1029.  —  La 
nullité  prononcée  pour  défaut  de  déei- 
gnation  de  l'un  on  de  plusieurs  des  im- 
meubles compris  dans  la  saisie  n  en- 
traînera pas  nécessairement  le  nullité 
de  la  poursuite  en  ce  qui  ooneerae  les 
autres  inunenbles.  Pr.  676  S»,  680 , 
720.  —  Les  nnilitéa  prononcées  par  le 
présent  article  pourront  être  praposëec 
par  tous  ceux  qui  y  auront  Intérêt.  Pr. 
711.  782.  789.  748.  888.  964,  965. 

Vt0.  Le  jugement  d'adjudication 
ne  sera  signifié  qu'i  la  personne  on  an 
domicile  de  la  partie  saisie.  C.  102*— 
Pr.  68.  719,  1081. ->  r.  «.  S,  S,  7. 
—  Mention  sommaire  dn  jogemenf 
d'adjudication  sera  faite  en  marge  de 
la  trauMriptioB  delà  saisie,  à  la  dili- 
gence de  l'adjudicataire.  Pr.  678. 

919.  L'adjudication  ne  transmet  à 
l'adjudicataire  d'antres  droits  à  la  pra- 
priété  que  ceux  appartenant  au  salai. 
C.  2108  ,  2126.— Néannoine  Tadja- 
dicataire  ne  poarra  être  tronblé  dans  sa 
propriété  parattcune  demanda  •■  ré- 
solution fondé*  sur  le  défaut  do  pnyt- 
ment  an  prix  desanciennm  aliénatlona, 
h  mnîns  qu'avant  l'ad|odlmti«n  la  d«* 
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mnie  n'ait  été  notifiée  aa  greffe  da 
tribonal  on  te  ponnsH  ta  vente.  C. 
S109  1«. —  Pr.  692.693.  —  Si  la  de- 
mande a  été  notifiée  en  temjpi  otile.  il 
sera  sartîa  à  Vadjadication,  et  le  tribo- 
nal,  Bor  la  réclamation  dn  ponrsoivant 
on  de  tout  ercancier  inicrit ,  fixera  le 
délai  dan*  leqvel  levendenr  sera  tena 
de  mettre  afin  l'instance  en  réaolatioo, 
Pr.  797.  —  Le  ponranivant  pourra  in> 
tervenir  dans  cette  instance.  Pr.  339. 
—Ce  délai  expiré  sans  qae  la  demande 
en  réaolatÎMt  ait  été  définitivement  ja- 
gée,  il  sera  passé  entre  à  l'adjadication, 
à  moins  qocy  poor  des'eaoses  graves 
et  dûment  jasfifiées,  le  fribanal  n'ait 
accordé  an  nooveaa  délai  poar  le  jo  • 
gemeat  de  Vêetion  en  résoîation.  Pr, 
109, 8S8. — Si,faatepar  le  vendeor  de 
•e  eoslormer  aox  prescriptions  dn  tri- 
bu na\ , Y  adjodicalion  avait  en  lien  avant 
le  jugement  de  la  demande  en  résolo- 
tlon ,    l'adjodkafaire  ne  pourrait  pas 
être  ponrsttivi  k  raison  des  droits  des 
•BCieBS  vendeurs,  sauf  &  ceux-ci  à  faire 
valoir,  s'il  f  avait  lieu,  leurs  titres  de 
eréence* ,  dans  l'ordre  et  distribution 
da  prix  de  radjodicalien.  Pr.  749  s. 
—  Le  Jogement  d'adjudicstion  dûment 
truBScrit  pnrgpe  toutes  les  bfpothéqnes, 
et  les  eréancieis  n'eut  plus  d'action 
qae  sor  Jepiix.  Les  créancier*  à  hypo- 
tiièqnc*  légales  qui  n'ont  pas  fait  in« 
écrire  leur  hypothèque  avant  ta  tran- 
•eripfiofl  du  jogement  d'adjudication 
me  emterreat  le  droit  de  préférence 
mut  le  prix  qu'à  la  condition  de  pro- 
dairm ,  avant  F  expiration  dn  délai  fixé 
par  l'article  'IS4,  dans  le  cas  oà  l'ordre 
«e  régie  jadkiiirement,  et  de  faire  va- 
loir leors  droits  avant  la  cldtore ,  si 
Vorére  se  règle  amiablement,  confor- 
anément  an  articles  751  et  75S.  (L. 
81  mud  1858.) 
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Teafe  demande  incidente  à 
maile  en  uisie  immobilière 

fermée  par  aa  dmple  acte  d'avoué 

A  «vo«d»  coatenaat  las  moyens  et  eon- 
CêtU  demsade  sera  fermée 


sa«   poai 
rrM  form 


OS  LA  âAIStE  IMMOBtLtËRE.    Il 

contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause ,  par  exploit  d'ajournement  à 
huit  jours,  sans  augmentation  de  délai 
à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  l'artièle  726 ,  et  sans  préli- 
minaire de  conciliation.  Ces  demandes 
seront  instruites  et  Jogées  comme  af- 
faires sommaires.  Tout  jugement  qui 
interviendra  ne  pourra  être  rendu  que 
surles conclusions  du  ministère  public. 

Vt9,  Si  deux  saisissants  ont  fait 
transcrire  deux  saisies  de  biens  diffé- 
rents, poursuivies  devant  le  même  tri- 
bunal, elles  seront  réunies  sur  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  et 
seront  continuées  parle  premier  saisis- 
sant. La  jonction  sera  ordonnée,  en- 
core que  l'une  des  saisies  soit  plus 
ample  qael'aotre  ;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas ,  être  demandée  après  le 
dépôt  dn  cahier  des  charges  :  en  cas 
de  concurrence ,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  l'avoué  porteur  du  titre  plus 
ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même 
date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  C  1817. 

VSO.  Si  une  seconde  saisie,  pré- 
sentée k  la  transcription,  est  plus  ample 
que  la  première ,  elle  sera  transcrite 
poor  les  objets  non  compris  dans  la 
première  saisie,  et  le  second  saisissant 
sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  pre- 
mier saisissant ,  qoi  poursuivra  sur  les 
deux,  si  elles  sont  au  même  état  ;  sinon, 
il  sursoira  à  la  première  et  suivra  sur 
la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré  :  elles  seront  alors  réu- 
nies en  une  seule  poursuite,  qoi  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  la  première 
saisie.  Pr.  673,  677,  678,  689,  719. 

Wt.  Faute  par  le  premier  saisis- 
sant d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie  k  lui  dénoncée ,  conformément 
à  l'article  ci-dessus ,  le  second  saisis- 
sant pourra ,  par  un  simple  acte,  de- 
mander la  subrogation.  Pr.  75,  61SL 

ISS.  La  subrogation  pourra  être 
également  demandée  s'il  y  acollosion, 
fraude  ou  négligence,  sons  la  réserve, 
en  cas  de  collosion  ou  fraude,  des 
dommages-intérêts  envers  qui  il  ap- 
partiendra. —  Il  y  a  négligence  lors- 
que le  poursuivant  n'a  pas  rempli  an« 
formalité  ou  n'a  pas  Uit  on  acte  de 
procéi^"**»  dans  les  délais  présents, 
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C.  1 U9.  1888.  —Pr.  128, 721, 723^ 

730  !'>,  833.  sas. 

9X8.*  La  partie  qaî  saccombera  «or 
la  devande  en  salnogation  aéra  coa- 
damnée  pe»ona«UeflMiit  «ax  dépens. 
Pr.  130.  —  l<e  poocsDisant  «outre  le> 
qael  Ja  sobrogation  au-a  été  pcooov- 
cée  sera  tena  de  remetb«  lea  pièces  de 
la  poaraoile  m  tubrogé,  aar  son  récé- 
pùaé  ;  il  ne  sera  pafé  de  ses  frais  de 
poorsaite  qa'après  l'adjadioatiMi,  «oit 
sor  le  prix,  soit  .par  l'adjudicataire. 
Pr.  701,  718,714.  721,  722.- 

1%4L.  Lorsqn'one  saisie  immobi- 
lière aara  été  rayée,  le  plas  diligent 
dessaisissants  pastérieors  poacra  poor- 
saivre  «nr  m  saisie,  encore  qu'il  ne  m 
soit  pas  présenté  le  premier  à  la  trans- 
cripUQn..Pn  678,  670,  698. 

9X6.  La  demande  en  distraction 
de  tout  on  partie  des  objets  saisis  .s«i<a 
formée  ,  4ant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  «aisie;  elle  «eca  for- 
mée aossi  contre  le  créancier  pramier 
inscrit  et  an  domicile  élu  dans  l'tn- 
seription.  <:.  1 11.  —  Pr.  69,  &1,  «9, 
76,  608 .  726 .  727,  —  Si  Le  saisi  n'a 
pas  constitué  avoué  dorant  la  ponr- 
saite,  le  délai  prescrit  poor  la  compa- 
rution sera  augmenté  il 'un  jour  par 
cinq  my riamètres  4e  distance  entre  son 
domicile  et  le  lien  où  «iége  le  tribu- 
nal, sans  que  ce  4élai  puisse  être  aug- 
menté A  l'égard  de  la  partie  qni  se- 
rait 4omiciHée  htirs  4n  territofa«  oonti- 
nenUl  4e  l'Empire.  IV.  78, 677.  731^ 
1033.  —  J.  su  3. 

9S6.  La  demande  «n  distraelion 
contiendra  renonciation,  des  titres  jus- 
tificatifs qui  seront  déposés  «u  gKffe . 
et  la  copie  de  l'acte  de  dépét.  Pr.  60S» 
718,  726,  727,  827.  —  T.  n.  7. 

9169.  Si  la  distraction  demandée 
n'est  que  d'une  partie  4es  e^ets  sai- 
sis, il  sera  passé  outre,  «m«bstftBt 
cette  demande,  à  l'Adjudication  du 
surplus  des  objets  saisis.  Pourront 
néanmoins  les  juges ,  sur  ia  demande 
à«$  parties  intéressées,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout.  Pr.  689,  717,  7âO, 
726^  726.  —  Si  la  distraction  pailMk 

*  Canewian»,  7«8  nout.-'m  ant.i 
7t4-7W{  Vft.TIÏ;  W«-798J  71Ï-W»; 
tSft«1H. 


eat  ordonnée ,  1«  poursuivant  sera  ad- 
mis à  changer  )»  mise  à  prix  portée  a» 
cabier  des  chai;ges.  fr.  690  4^. 

9X9.  Les  moyens  de  nullité,  tant 
en  la  forme  qu'an  f  oad^  «outre  la  pro- 
cédure qui  précède  la  publication  d« 
cabiei-  des  «barges  •  devront  être  pré- 
posés, à  peine  de  décbéancc.  trou 
joors  au  plus  tard  avant  cette  publica- 
tion. Pr.  673  à  678.  690  à  684,71». 
—  S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra 
être  reprise  à  partir  dn  dernier  acte 
valable ,  et  les  délais  pour  aocon^lir 
les  actfis  suivants  counront  ià  dater  d« 
jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivft- 
ment  prononcé  sur  la  nullité.  —  S'ils 
sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  .par  le 
même  jugement ,  de  la  lecture  et  jtfi- 
blication  du  cabier  dos  «hargos,  oo»* 
fopmmnent  à  l'article  696.  Pr.  178, 
604,  729.  888, 1029. 

9rX9.  Los  moyoos  do  nullité  coatn 
la  procédure  postérirare  à  ki  piâilka> 
tion  dn  cahier  des  «barges  seront  pro- 
posés, sous  la  même  peine  de  déchéan* 
ce,  an  plus  tard,  trois  jpors  -avant  l'ad- 
judication. Pr.  696,  698,  699,  704, 
716.  —  Au  jour  fixé  ponr  l'odjudica- 
tion ,  et  immédiatomonl  avant  l'oaver- 
ture  des  enckërea,  il  sera  statué  sur  les 
moyens  de  nullité.  —  S'ils  sont  admis, 
le  tribunal  .annulera  la  poursoite,  à 
partir  dn  jugomeot  de  poblioation,  en 
autorisera  la  reprise  i  partir  do  ce  jn- 
goment,  et  fixera  do  nouveau  lo  joat 
de  l'adjudication.  ^iS'ilsaoat  rejetés, 
il  sera  passé  ootre  Vtt  enohèreo  «ta 
l'adjudication.  Pr.  173 ,  605 ,  702. 
728,  730  30,  789,  «86.  iOfiO. 

9JM.  Ne  ponriMut  être  attaqaél 
par  la  voie  do  l'i^el.,  —  1»  Los  jp- 
gamonts  qoi  statooroat  «ur  la  demaoés 
en  sobrogaticsi  copttre  le  poorawsant, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  ïwimàém  fMMK 
collusion  ou  fraude  ;  Pr.  722.  — 
2**  Ceux  qui.  MM  sWuBrvar  des  inci- 
dents ,  donneront  acte  de  la  pnblica- 
tioo  dn  cabier  des  charges  on  pronon- 
cèrent l'odi^DèiesjKen ,  «OU  avoart, 
après  <niren«feièM{  i*n  ^h , 
708.71«.— ^0  Cees  «ai 
sor  des  nufiités  |MSlérioaM»  ^4  b  y»- 
blioaUondaoaMec  dai  ahmos ,  Pir-V». 
TUv  !»8r  7894  UA»4aS,  MA» «81. 
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731 .  Viippc^  ^c  ^'*  aotrcf  Jvge- 
mntv  aerm  eottfldléré  eoonlic  non  tf- 
■V,  «'Il  est  înterl^é  «prèa  Te»  dit  joim 
i  compter  4e  f  A  i^nuteafien  i^  tTOoé , 
ev,  s*n  n'y  •  point  d'tTOQé,  i  eojiapter 
de  1«  gigMÂficafiQH  s  perto&ne  oo  an 
domicile  toit  réel,  loit  éin.  C.  10?, 
111.  —  Pf.m,  147,  45«,  463, 730, 
tSi^  -=-'  Ce  détal  »eï&  aagmenté  (fan 
jour  par  efuiq  mjrlamètres  de  distance, 
eonforménkent  à  rartiete  7%5 ,  dant  le 
CVS  oà  le  Jogemenf  aata  H^  feado  m 
«ne  demande  ea  dlatraedon.  Pr.  (ST7, 
I0S9.  —  Dana  Uff  cas  oà  il  y  aqra  lies 
à  fappél ,  U  conrifflp4r,  «tatoen  daai 
la  qaltttainc.  "Let  ixtêb  reûâtu  par 
ddfiwf  ne  «ennif  paa  «ntdeiitfblet  d*op> 
pofltioa,  Pr.  739,  74d,  SS8,  973. 
TSV.  X'àppel  aéra  «rgitlfié  aa  do- 
-  mîeîb  tfè  i'avoiid,  et,  s'il  n'y  à  pat 
d'atone,  an  donieile  riel  On  éln  dé 
l'intimé  ;  'û  sera  noUfié  en  mdme  tempi 
«a  greffier  du  ttlbanal  et  f  ftë  par  loi. 
La  partie  saisie  ne  ponna ,  eor  Tap- 
pel,  proposer  des  mofens  sulret  qae 
eeax  qni  anronf  été  préienfés  en  pre- 
mière instance.  L'acte  d'appel  ifion- 
cera  les  griefs  :  le  font  à  peine  dé 
ttolUt^  C.  102.  III.  — JV.  456,  694. 
718.  7S9,  832, 838,  973, 1029, 1039. 
—  T.  n,  9, 

VS3.  *  Fanfe  par  radjodicataira 
d'eséeater  Jes  danses  de  î'adjodiea- 
tioa ,  rinunenbié  sera  venda  i  sa  iblle 
wtébèn.  (7.  1134,  1184.  —  Pi*.  624, 
«52,  710,  719,  713,  784  i  740,  838, 
964. 988.  097. 

*SS4.  Si  la  folle  enchère  est  poar- 
avii^  avant  la  délivrance  da  jogement 
d'edjndieatioB,  celai  qni  poarsnivra  la 
folle  enckire  se  fera  déliTrer  par  le 
grcIBer  an  certificat  constatant  qae 
l'adjodicatsire  n'a  point  jailifié  de  l'ac- 
«rait  dca  eoaditioni  exigibles  de  l'adja- 
dieatioo.  Pr.  690,  706. 733.  —  S'il  y 
•  co  opposiUoa  i  la  délivrance  dn  cer> 
fient .  il  sera  stetaé ,  à  la  reqaéle  de  la 
partie  la  pl«s  diligente ,  pat  le  prési- 
dent da  tribanal .  en  état  de  référé. 
Pr.  659 .  735 ,  739 .  807 ,  838,  964, 
988.  —  r.  n.  12. 

9SB.   Snr  ce  certificat,   et  sans 

*  Coutm-iuee,  TU  i«otto.-737  «m.; 
f34-73«;  7W-7a9;  738-743  ;  730-745. 
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antre  procédnre  ni  jogement ,  on  si  U 
foffe  eaellére  est  poarsetvle  après  .a 
déRf  rsneedv  javement  d*adjodiea{ieB 
trois  jours-  après  ta  sfgoiécatioa  dn 
borderean  de  colloeation  avec  eon- 
mandeméïif ,  If  sera  apposé  de  non- 
veanx  placards  et  Inséré  die  noavelfea 
annonces  dans  fk  Ibrme  d-desens  pre»* 
erfte  (696  à  704).  Pr.  68,  788  s.  — 
Ces  placards  et  annonees  hidiiqvenmt^ 
en  ontre ,  les  noms  et  demenre  do  fol 
encftftisseor»  le  montaBt  de  radjndl- 
cation,  nne  mise  à  prfz  par  le  poarsnf- 
vant ,  et  le  joor  anqnef  anra  lien ,  snr 
l'ancien  cabier  des  cbargea,  la  n«a- 
«elle  adjndieafion.  Pr.  690, 706, 780 
1038.  —  T.  n.  S.  —  Le  délai  entre 
les  nonYelIes  affiebes  et  anmneet  et 
F  adjudication  sera  de  qnlnse  Jonrs  «a 
moins,  et  de  trente  jours  an  phs. 
Pf.  739,  964,  988.  . 

939.  Qntnxe  joors  an  moins  avant 
Tadjodication ,  signification  sera  faite 
dés  joor  et  beore  de  eette  adjodication 
à  ravooé  de  radjodleataire,  et  à  la 
parfié  saisie  an  domicile  de  son  avooév 
et ,  si  elle  n'en  a  pas .  l  son  domicile. 
C.  102.  —  Pt.  68  ,  782,  737.  739  , 
832,  964,  988.  ~  T.  n.  3. 

VSY.  L'adjadleafton  ponrra  Itré 
remise ,  eonformémeut  i  l'article  703, 
mais  seulement  sor  la  demande  do 
ponr^nivanf.  Pf.  094.  739,  964, 988. 

73S.  Si  le  fol  eacbérissear  jostl- 
fiait  de  l'acquit  des  conditions  de  l'ad- 
jndleatlon  et  de  la  consignation  d*ane 
somme  réglée  par  le  président  da  trf- 
bonal  ponr  les  frais  de  folle  enchère, 
il  ne  serait  pas  procédé  à  Tadjodica- 
tlon.  C.  1257  s., 2101  1».  — Pf.  180, 
687,  688,  733,  964,  988. 

939.  Les  formalités  et  délais  pres- 
crits par  les  articles  734 ,  735 ,  736 , 
737 ,  seront  observés  &  peine  de  nul- 
lité. Pr.  715,  732,  743,  1029.  — Les 
moyens  de  nullité  seront  proposés  et 
jugés  comme  il  est  dit  en  l'article  729. 
—  Aneone  opposition  ne  sera  reçue 
contre  les  jugement*  par  défaut  «n  ma- 
tière de  folle  enchère,  et  les  jugements 
qui  statoeront  snr  let  nullités  pourront 
seuls  être  attaqués  par  la  vole  de  l'ap- 
pel dans  les  délais  et  solvant  !«•  »'- 
mes  prescrit,  par  Us  article.  781  cl 
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783;  Pr.  466,  7S0.  —  Seront  obser- 
véi,  lors  de  l'adjodication  f  or  folle  en- 
chère .  les  artielee  706 ,  706 .  707  et 
711.Pr.  964.988. 

94»,  *  Le  fol  enchéritiear  est  tena, 
par  corps,  de  la  différenee  entre  son  prix 
et  celoi  de  la  ret ente  sar  folle  enchère, 
MU  pouvoir  réelamer  l'excédant,  l'il 
y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aax  créan- 
eieri ,  on ,  ai  les  eréancien  sont  désin- 
téreuéK .  k  la  partie  saisie.  C.  8063. 
'8191. —  IV.  186.  710,  964.  988. 

941.  Lorsque,  i  raison  d'an  inci- 
dent on  pour  tout  antre  motif  légal , 
l'adjadication  aara  été  retardée.  Il  sera 
apposé  de  nonvelles  affiches  et  fait  de 
noBvelIes  annonces  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  704.  Pr.  696  s.. 
964,  988.  —  T.  n.  4. 

94IS.  Tonte  convention  portant  qn'i 
défaut  d'exéention  des  engagements 
pris  envers  lui ,  le  créancier  aura  le 
droit  de  fairo  vendra  les  immeubles  de 
son  débiteur  sans  remplir  les  formali- 
tés praserites  pour  la  saisie  immobi- 
lière ,  est  nulle  et  non  avenue.  C.  6 , 
1138,  8078.  —  Pr.  701.  064,  988. 

943.  Les  inuneubles  appartenant 
à  des  majeurs  maîtres  de  disposer  de 
leurs  droits  ne  pourront,  i  peine  de 
nullité ,  être  mis  aux  enchéros  en  Jus- 
tice lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes 
volontaires.  C.  469 .  468 ,  488,  806, 
1188, 1184, 1658, 1688, 1683, 1686, 
8078.  —  Pr.  748, 744  s.,  776, 953 s., 

966  s. ,  1008 .  1089 Néanmoins , 

lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réel- 
lement ,  et  lorsque  la  saisie  aura  été 
transcrite ,  il  sera  libre  aux  intéressés, 
s'ils  sont  tous  majeun  et  maîtres  de 
leurs  droits ,  de  demander  que  l'adju- 
dication soit  fkite  aux  enehèros,  devant 
notaire  ou  en  justice ,  sans  autres  for- 
malités et  eonditions  que  celles  qui 
sont  prescrites  aux  articles  068 ,  969 , 
960 ,  961 ,  968 .  964  et  966 ,  pour  la 
vente  des  biens  immeubles  apparte-  j 
naut  à  des  mineurs.  Pr.  744  à  748,  ' 
838  et  note.  —  Seront  regardés  comme 
seuls  intéressés,  avant  la  sommation 
aux  créanciers  prescrite  par  l'article 
698 ,  le  poursuivant  et  le  saisi ,  et , 

*  Coneordanet,  740  noue. -744  mp.;  i 
743-740sl747;744-74S,  I 


après  cette  sommation ,  ces  demien  et 
tous  les  créanciers  inscrits.  C.  8146. 

—  Si  une  partie  seulement  des  biens 
dépendant  d'une  même  exploitation 
avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  de- 
mander que  le  surpTus  soit  compris 
dans  la  même  adjudication. 

944.  Pourront  former  les  mêmes 
demandes  ou  s'y  adjoindre ,  Pr.  745. 

—  Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit, 
spécialement  autorisé  par  un  avis  de 
parents  ;  C.  888 ,  400  s. ,  460 ,  489, 
609.  —  Pr.  883  s.  —  Le  mineur 
émancipé,  assisté  de  son  carateur; 
C.  476  s..  480,  488.  —  Et  générde- 
ment  tous  les  administrateurs  légaux 
des  biens  d'autrai.  C.  85,  113,  183, 
184.  139.  365,  884.  389.  637,  818. 
1031,  1431, 1531,  1536. 1649, 1961, 

8174.  —  Pr.  996.  —  Co.  468,  529 

/.cr.  465,  471.— P.  89. 

945.  Les  demandes  autorisées  par 
les  articles  748,  paragraphe  8,  et  744. 
seront  formées  par  une  simple  requête 
présentée  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite :  celte  requête  sera  signée  par  les 
avoués  de  toutes  les  parties.  —  Elle 
contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira 
d'estimation.  Pr.  690  4o ,  747,  838. 
833.963.—  r.  n.  7. 

946.  Le  jugement  sera  rendu  sur 
le  rapport  d'un  juge  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Pr.  83,  93 

—  Si  la  demande  est  admise .  le  tri- 
bunal fixera  le  jour  de  la  vente  et  ren- 
verra ,  pour  prooéder  i  l'adjudicatiou, 
soit  devant  on  notaire ,  soit  devant  un 
juge  du  siège  ou  devant  un  juge  d« 
tontantre  tribunal.  Pr.  708.  706. 11% 
954, 969  s.,  1035.  —  Le  jugement  nr 
sera  pas  signifié  et  ne  sera  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel.  Pr.  7S0« 
731,  1031. 

949.  Si,  après  le  jugement,  il  sur- 
vient un  changement  dans  l'état  des 
parties ,  soit  par  décès  ou  faillite .  soit 
autrement ,  on  si  les  parties  sont  re- 
présentées par  des  mineurs ,  des  héri» 
tiers  bénéficiaires  on  antres  Incapa- 
bles ,  le  jugement  continuera  i  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  «zéeutioa. 
C.  1184. —  Pr.  348. 

948.  Dans  la  huitaine  du  jngemea4 
de  oonversion   mention  fomoMirn  «• 
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MTft  faite  •  &  Ift  diUgram  da  poartai- 

vant ,  en  marge  de  h  trantcriplîoa  de 

la  saiftie.  Pr,  678,  746.  —  T.  n.  8, 7. 

.r-ltea  fmiU  iamobiliB^t  ea  exécatioa 

des  dUpetitiosf  de  l'article  682  coa« 

Berveront  ce  caractère ,  Ma*  préjodice 

da  droit  qui  appartient  au  pounaivaat 

de  ae  conformer,  poor  les  loyer»  et 

fermages,   a  l'article  685.   —  Sera 

également   maintenae  la  prohiUtioa 

d'aliéner  faite  par  l'article  686. 

TITRE   XIV. 

SB  L'ùnêM, 

U>i  da  91  met  18S8^  Pn>«i%aée  k  99.) 

V49  **.  Daac  les  tnbanaox  on  les 
besoinf  do  §enic9  J'ezigeat,  il  eet 
désigné  «  pur  décret  impérial,  nn  oo 
plasiean  jogee  spécialement  chaigés 
dn  règlement  des  ordres.  Us  peni ent 
être  clioUis  p^rmi  les  Joges  sup- 
pléants, et  sont  désignés  poor  nne 
année  an  moins,  et  trois 'années  an 
plos.  —  En  cas  d'abseoce  on  d'em- 
pêchement, le  président,  par  ordon- 
nance inscrite  snr  an  registre  spécial 
tena  an  greffe ,  désigne  d'aotres  jnges 
poar  les  remplacer.  Pr.  750.  —  Les 
Juges  désignés  par  décret  impérial. 
ou  nommés  par  le  président,  doivent, 
tontes  les  foÎM  qu'ih  en  sont  reqais, 
rendre  compte  à  lear*  tribananx  res- 
pectifs, an  preoiier  président  et  an 
procarenr  général ,  de  l'état  des  ordres 
qu'ils  sont  cbaigés  de  régler. 

9SO.  L'adjudicataire  est  tenn  de 
iûrc  transcrire  le  jagement  d'adjadi- 
caCioB  dans  les  qnaraote-cinq  jonrs  de 
M  date .  et,  en  cas  d'appel ,  dsns  les 
qvarante-cinq  Jours  de  l'arrêt  conflr* 
aalif,    sons  peine   de    reveate   snr 
folla  enchère.  Pr.  733  s.,  779.  — 
Jjb  saisissant,  dans,  la  huitaine  après 
la  transcription,  et,  i  son  défaut,  après 
ee  délai ,  le  créancier  le  plus  diligent, 
Jm   partie  saisie  on  l'adjndicataire  dé- 
pose an  greffe  l'état  des  iaserip tiens, 

*  laiiHn-»mai  1858. 

Jhri.  4.  •  Les  «rdres  eoiertt  avsat  b  pro« 
mulgmii«m  d»  la  préseatc  loi  leroot  régi*  par 
Je«  ditpoÉUiom*  ott  loif  aatérieares.  • 

**  CatteordoMc*  afce  Itt  aocMM  articles. 
<74f»  «eaiv,  -  7M  el  7»l  sac.,  750  mwv.  - 


requiert  l'onvertore  dn  proeès-verbal 
d'ordre  ,  et,  s'il  y  a  lien ,  la  nomina- 
tion d'un  joge-eommiasaire.  Pr.  7&I, 
772 ,  778.  —  7.  180.  —  Cette  nemi- 
nation  est  faite  par  le  président ,  à  la 
suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le 
poorsnivant  sur  le  registre  àx%  adjn- 
dications  tena  à  eet  elfet  an  greffe  dn 
tribunal.  Pr,  740.  777. 

VSt  *.'  Le  juge-commissaire ,  dans 
les  huit  jours  de  sa  nomination,  on 
le  jage  spécial ,  daas  les  trois  jeofs 
de  la  réquisition ,  eonvoqae  les  eréaa- 
eiers  inscrits ,  afin  de  se  régler  amia- 
blement  snr  la  distribution  dn  prix. 
Pr,  762,  773,  777,  778.  —  Cette 
oonvocation  est  faite  par  lettres  char- 
gées à  la  poste ,  expédiées  par  le  gref- 
fier et  adressées  tant  aux  domioiles 
élus  par  les  'créanciers  dans  les  in- 
scriptions qu'à  leur  domicile  réel  en 
France  ;  les  firi^  en  sont  avancés  par 
le  requérant.  —  La  pariU  saisie  et 
l'adjudicataira  sont  paiement  con- 
voqués. —  Le  délai  pour  comparaître 
est  de  dix  jonrs  an  moins  entre  la 
date  de  la  convocation  et  le  jonr  de 
la  réunion.  —  Le  Juge  dresse  proeès- 
verbal  de  la  distribution  du  prix  par 
règlement  amiable;  il  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers utilement  colloques  et  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  erésnciers 
non  admis  en  ordre  atile.  —  -Les 
inscriptions  sont  rayées  snr  la  présen- 
tation d'nn  extrait,  délivré  par  le 
greffier ,  de  l'ordonnance  du  juge.  — 
Les  créanciers  non  comparants  sont 
condamnés  i  une  amende  de  vingt- 
cinq  francs.  Pr.  752. 

9SS.  A  défaut  de  règlement  amia- 
ble dans  le  délai  d'nn  mois ,  le  Jnge 
constate  snr  le  procès-verbal  que  les 
créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
eux,  et  prononce  l'amende  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  11  déclare 
l'ordre  oavert  et  commet  nn  on  plu- 
sieurs huissiers  à  l'effet  de  sommer 
les  créanciers  de  produire.  Cette  par- 
tie da  procès-verbal  ne  peut  être 
expédiée  ni  signifiée.  C.  2134  s.» 
2106  s.  —  IV.  668 ,  751 ,  »«*• 

•  CbiMonl«M««,  751  «on».-''*» 
75i«750  et  76*  î  7  53-75».  ^^ 
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«••.  DtBf  1m  hma  Jftort  et  l'en- 
T«rt«M  é»  l'ordr«  ,  lommatlM  d«  pM- 
doifft  M(  faite  «Bi  eiéaBCiMi  par  aeto 
sifaiflé  a«s  domiailas  éloi  dans  lean 
iasorlptiMif  oa  4  eclai  de  leor*  avonéa, 
■'il  y  •■  a  da  cMftitaéf  ,  il  ao  ven- 
dear  i  ton  doBicile  réal  litofl  en 
Fnnaa .  A  dé&ot  d«  daoïieile  éln  par 
loi  oa  de  eoDtUtatiOB  d'avové.  C.  109^ 
1  i I .  il4«  l**.  -«  La  aoMnattoa  cod- 
ttMt  i*a»artlneaa«t  qoa,  faato  de 
produire  dans  lei  qaaraato  Joon  ,  le 
crdaaelfr  ••!«  àUkn.  fr,  7f 4 ,  7f  6. 
7S6,  174.  —  L'MVMtaro  de  l'ordre 
eet  00  n4iM  leape  déoooe4e  i  l'afooé 
do  rad|adiettalre.  H  n'ett  fait  qn*nne 
•elle  déneaeiitlon  i  ravooé  qoi  re- 
pféMAto  ptaeieere  adjadloatairet.  — 
DtBi  lee  hutt  jo«n  do  la  lonmatioa 
par  loi  faite  au  oréaneiert  iaterHe, 
le  povnoivoal  oa  veaiel  l'orlgiaal  aa 
jQgO,  qai  oa  fclt  oiontiOB  rar  le 
ptocéi-vorlMl.  Pr.  776.  —  T.  99 . 
189. 

9S4  *.  Dans  lei  quarante  Joan  de 
cette  lommatlon ,  toot  eréaneier  est 
teoa  de  prodoire  eei  titrei  avec  acte 
de  prodait  tigné  de  son  avooé  et  con- 
teaant  demande  eo  colloeatloo.  Le 
jDge  fait  mention  de  la  remise  >ar  le 
prM4c-ferbal.  C.  1817.  1S18.  1322. 
1860  8o,  1861.  — Pr.  75.  146. 189. 
660,  758.  766,  777.  1029,  1088.  — 
t.  188. 

9  SB.  L'eipiratlon  do  d41at  de 
qoaraAte  Joara  ei-deiaai  fix4  emporte 
de  plein  droit  déchéance  contre  lea 
eréanciera  non  prodniaanta.  Le  Joge 
la  eonitate  immédiateoieot  et  d'office 
aor  le  procèa-verbal .  et  dreaae  l'état 
de  «eUocation  aor  lea  piAeea  prodaitea. 
Cet  état  eal-  dreaaé  an  ploa  tard  dana 
lea  vingt  Jonra  qoi  anivent  l'eipiration 
da  délai  oi-deaiva.  —  Pr.  768 .  754. 
— «  Dana  lea  dii  joara  da  la  Oonfection 
de  l'état  de  ooUoeation ,  le  pooraoivant 
la  dénonce ,  par  acte  d'avoné  k  avoaé> 
aoi  orcaaoiera  prodoiaanta  et  k  la 
partie  aaiaie ,  a? ee  aommation  d'en 
prendre  eommnnieation  et  de  con- 
tredire, a'il  y  échet,  aor  le  procèi- 
verbil  dana  le  délai  de  trente  jonra. 

*  764  aeao.  -TS4  ne.s  7S5  •TSS. 


Pr.  76,  lao.  668. 766  a.,  776. 1611» 
-*r.  184,  186. 

Vfie.  Faato  par  tof  «éaaotott  pia« 
daiaaale  oC  la  parlio  aaiaie  é»  proadro. 
coaaaoaieatiaB  da  l'état  4o  «ollooatioa 
et  do  ooatreatre  daaa  lodit  délai»  Ma 
doAeorent  fordoe  aaaa  aoavolle  ao»- 
aatioa  ai  |ogeaoat  ;  U  b'mI  Soit  •■- 
ena  dire,  a'ii  n'y  a  eoatootiliaa. 
Pr.  664,  756. 

Iftl.  Loraqa'U  y  a  llaa  i  loalUa- 
tion  do  prix  de  ploaieara  immoablof 
vendna  colIeetiTement,  le  jàgo,  eor 
la  réqoiaition  doe  partioa  oa  d'office , 
par  ordoBBOaea  loaorilo  aor  U  prooAo 
verbal,  nomme  on  on  troia  eipertSy 
fixe  le  joor  où  il  recevra  leur  aermoat 
et  le  délai  dana  leqnel  ila  devront  dé« 
poaer  leur  rapport.  Pr.  809  a.  — 
Cotte  ordonnance  eat  dénoncée  aox 
exporta  par  le  ponranivant;  la  ptaata- 
tion  de  aerment  eat  laentionaéo  anr  la 
procèa-verb^l  d'ordre  auquel  oat  aa* 
nexé  le  rapport  dea  experte,  qui  ai 
peot  être  levé  ni  aigniné.  Pr.  807, 
817,  318.  —  En  établiaaant  Vétai  do 
collooation  provtaoire,  le  joge  pro» 
nonce  sur  la  ventilation.  G.  1601 , 
2192.  2211. 

9S8  *.  Toot  conteitaat  doit  maUvor 
aon  dire  et  produire  tontea  piècea  è 
l'appai  ;  le  joge  renvoie  lea  eontoa- 
tenta  è  l'audience  qu'il  déaigna,  oC 
commet  en  mémo  tempa  l'avoué  ciiaf;g4 
de  aoivre  raadienee.  Pr.  761.  » 
Néinmoina,  Il  arrête  l'ordre  al  or- 
donne la  délivrance  dea  bordereaux 
de  collocation  pour  lea  eréaneoa  anté> 
rieurea  i  oellea  contestéeai  it  pool 
mémo  arrêter  l'ordre  pour  loi  oréanefa 
poatérieorea ,  eo  réaorvaat  bomom 
auffisaato  pour  déaintéroasor  lea  créaa- 
ciera  conteatéa.  Pr.  89.  666,  760, 
766,  769,770,771.776. 

959.  S'il  ne  a'élèvo  aacana  ca»- 
teatatioB  i  le  Jàge  eat  tena ,  daoa  Ict 
qninse  joora  qoi  auivont  l'explratloa 
do  délai  pour  prendre  oommaniealloa 
et  contredire .  de  faire  U  eldtare  do 
l'ordre  ;  Il  liquide  lea  f^la  da  raAi- 
tion  et  de  pooranite  d'ordre  qui  oaat 
coUoquéa  par  préféroaeo'  4  toataa  aa* 

*  7B0  nom. -lit  Ofte./  TM>T64t  TM 
0(758.  789.769. 
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CKiMMM  i  iV  lAftàiê,  «B  oatrc,  1m 

fmi»  de  eliaqne  créanctor  coUof|«é  ea 

raag  nUW,  «i  or4oaa«  U  déliinMice 

de»    bordecMkin   «U   eolloMtioa  «a« 

créMKciMs   tktiUœat  calloqné*  »  et  U 

xadiatkkB  des  ûMcriptiou  de  ceox  son 

otilsHMat  eoUoqaés.  U  c»t  fait  dvtrM- 

tioo  (    ea    faTeor   de  Vadjadicateire, 

tuT  le  iBontant  de  chaqae  bordereau  « 

an  fraU  de  ladiatien  de  VisteripUon. 

G.  aiOl  1«,  «146  a..  S157  a.  —  Pr. 

66&.  766  a.  —  T.  127. 

^•O  *,  L«e«réeiieierfpMtériearaen 
erdre  d'hf^thèqee  au  colJoeatjoof 
cimleatéee  M»t  icsM ,  d«B«  ia  Jini- 
taiae  «prêt  1«»  tresle  joura  «ocordéa 
p«Mir  entO^eéin,  d«  f'Mleadr*  eatre 
eoB  aor  le  «èeâ  d'sa  «voué  ;  aiaon  ila 
•cmitÊprkBotéB  jmtJ  «rooé  do  deraier 
créajieier  colloque.  L'atové  poprtni- 
rtsA  M  peol»  «a  «ftte  gaalité.  Ifre 
appdé  daaa  la  eoateatatioa.  Pr.  160« 
sa9.  dM.  661.  761.  766,  0S8. 

Vttl.  L'andiflace  e«t  peiMVuirie,  i 
la  dttigeaee  d«  l'avoeé  cosioiia,  anr 
an  ainaple  aete  ceatanaai  treair  poar 
l'andieftea  ftxée  «oafomémeat  à  l'ar- 
ticle 76ê,  L'afbUre  ait  jef ée  comme 
aoBuaaire  aaaa  éotre  pmeédore  qoe 
dee  eeaeUiairaa  mothéH  de  la  part 
dca  coalealéa,  «I  le  jageneat  contient 
liqoldaiioa  de*  £nja,  S'il  eat  produit 
da  aeavflflet  ^ikea ,  tonte  partie  eoo- 
teelante  m  eeofealée  eat  tepoe  de  lea 
renetlreaa  gre/Te  trpie  jeora  aa  «oioe 
araal  eeffe  aaditaee  ;  il  ea  est  fait 
oaealiee  aor  le  proeie«verlwl.  Le  tri- 
iMBai  fliitae  aor  Un  pièeea  prodoitea  ; 
néaaaiefatt  il  peot,  naia  acBlemeat 
paar  easiea  gratea  et  dAment  jpiti- 
fiéea.  eccoidec  an  délai  poar  ee  pre« 
doire  d'aatrci;  la  jageaieat  qui  pre- 
■«■ee  la  reaaiae  fixe  le  joor  de  l'aq^» 
dieaee  ;  il  a  eal  ai  levé  ai  aignifié. 
La  diapneiiiea  da  legeaieat  qoi  «ocorde 
on  refoee  aa  délai  n'eat  anaeeptible 
d*eoeoarceeBi8.Pr.  83, 84,  96,  113, 
eeS,  768,  764.  767.  776,  778. 

98S.  Lea  jogeieeata  aor  lea  inci- 
deaCe  et  aar  le  food  aoat  reodos  aor 
]«  «appert  da  Joge  et  aor  lea  eoacla- 
■ioaa  doluaiatère  pobUe.  Pr.  88,  84. 

•  TW  wM«b.7M  aee.;  7«-7«l  »  7M- 
tW  el  763. 


J»B  L'OUDAR.  fi 

95,  1J2.  643,  668,  764.  —  Le  iage- 

meot  aar  le  fond  eit  aigoifié  daoa  le* 
treote  joora  de  aa  date  i  avoué  tealao 
ment ,  et  n'eit  pae  auaeepflbie  d'oppo- 
aitioo.  La  signification  à   aroué  fait 
eoorir  le  délai  d'appel  coolre  (ootei 
lea  partiel  à  l'égard  Ira  unes  dea  au- 
tres. Pr.  773,  -—  L'appel  eil  ioierjeté 
daaa  lea  dix  joura  de  la  aigoificafioa 
du  jogeoieat  à  avoué ,  outre  un  jour 
par  cinq  miriamétrea  de  distance  ealr^ 
le  aiége  du  tribunal  et  Je  domicile 
réel  de  TappeUafi  l'acte  d'app«l  est 
lignifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  aa 
domicile  réel  dp  saisi,   l'il  n*a   paa 
d'avoué.  Il  contient  aisignation  et  l'é- 
aonciatioa  dea  griefa,  à  peine  de  nul- 
lité. Pr,  68,  75,  147.443,669,  730. 
731,  732,  739,  746,   747.  768  a., 
1029. 1033.  —  L'appel  n'est  recevable 
que  si  la  aomme  contestée  excède  celle 
de  quiose  cents  francs ,  quel  que  soit 
d'ailleora  le  aïontant  des  créances  des 
contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 

963  *.  L'avoué  du  créancier  derniet- 
colloqué  peut  être  intimé,  s'il  y  a  lieu. 
Pr.  456,  667.  760,  761,  766,  773, 
778.  —  L'audience  est  poursuivie  el 
l'affaire  instruite  conformément  à  l'ar- 
ticle 761.  sapa  autre  procédure  que 
dea  eopcluaions  motivées  de  1«  part 
dea  inUméa.  Pr.  1081, 

964.  La  Cour  statue  sur  lei  con- 
clasiona  du  ministère  public.  L'arrit 
contient  liquidation  dea  frais;  il  est 
signifié  daos  les  quinte  jours  de  sa 
date  à  avooé  seulement,  et  n'est  paa 
susceptible  d'opposition.  La  aigoitiea- 
tion  à  avoué  fait  courir  les  délais  do 
pourvoi  en  cassation.  Pr.  130.  5434 
762,  766, 767,  773, 778. 

961».  Dans  les  boit  joura  fui  |oi« 
vent  Texpiration  do  délai  d'appel,  ei 
en  cas  d'appel  dana  les  boit  jours  de 
la  signification  de  l'arrêt,  le  jnge  arrête 
définitivement  l'ordre  des  créancea 
contestées  et  des  créancea  postérieares, 
conformément  k  l'article  759.  Pr.  147^ 
670,  672,  766  s.  ~  Les  intérêts  el 
arrérages  dea  créanciers  otilement  col- 
loques cessent  à  l'égard  de  la  partie 
saisie.  Pr.  768. 

•  763  nottv.  -  764  et  765  ant.;  764-766  ; 
'  765-767. 
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VCO  *.  Les  dé|ieAg  de*  contetlationi 
ne  p.eavent  être  prît  «ar  lei  dénier* 
proyenant  de  l'adjudication.  >—  Too- 
tefois,  le  créancier  dont  la  ooUoeation 
rejetée  d'office ,  malgré  ane  prodaclîon 
•affilante, a  été  admise  par  le  tribnnal 
«ans  être  cooteatée  par  anenn  créan- 
cier, peat  employer  aes  dépens  rar  le 
prix  au  raog  de  ta  créance.  —  Les 
frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque aux  coUocations  contestées 
peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste 
de  deniers  à  disiribner,  déduction  faite 
de  em%.  qçi  ont  été  employés  k  payer 
les  créanciers  antérieurs.  Le  jugement 
qui  autorise  l'emploi  des  frais  pro- 
nonce la  subrogation  au  profit  du 
créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent on  d«  la  partie  saisie.  L'exécu- 
toire énoncera  cette  disposition  et  in- 
diquera la  partie. qui  doit  en  profiter. 
C.  12&1,  2101  1».  —  Pr.  130,  763, 
764,  765,  767,  768.  —  Le  contestant 
on  le.  contesté  qui  a  mis  de  la  négli- 
gence dans  la  production  des  pièces 
peut  être  condamné  aux  dépens,  même 
ea  obtenant  gain  de  eause.  C.  1883. 
—  Lorsqu'un  créancier  condamné  aux 
dépens  des  contestations  a  été  colloque 
en  rang  utile,  les  frais  mis  k  sa  charge 
sont ,  par  une  disposition  spéciale  du 
règlement  d'ordre,  prélevés  sur  le 
montant  de  sa  col  location  an  profit  de 
la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation. 

V6V.  Dans  les  trois  jours  de  l'or- 
donnance de  clôture,  l'avoué  poursui- 
vant la  dénonce  par  un  «impie  acte 
d'avoué  k  avoué;  —  En  cas  d'oppo- 
sition à  cette  ordonnance  par  un  créan- 
eier,  par  l'adjudicataire  on  la  partie 
saisie ,  cette  opposition  est  formée  ,  k 

Eeine  de  nullité ,  dans  la  huitaine  de 
1  dénonciation,  et  portée  dans  la  hui- 
taine suivante  à  l'audience  du  tribnnal, 
même  en  vacation,  par  un  simple  acte 
d'avoué  contenant  moyens  et  conclu- 
sions ;  et.  i  l'égard  de  la  partie  saisie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par  ex- 
ploit d'ajournement  i  huit  jours.  La 
cause  «st  Instruite  et  jugée  conformé- 
ment aux  artieles  761,  762  et  764, 

*  7M  MMir.  •  708  il  709  mv. 


même  en  ce  qui  concerne  I'q»pcl  da 
jugement.  Pr.69. 

T^S*.  Le  créancier  sur  lequel  lei 
fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont 
leur  recours  contre  ceux  qui  ont  nc- 
combé ,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  pendant  les  contests- 
Uons.  C.  1382,  1907.  —Pf.  759, 764. 
765. 

909.  Dans  les  dix  jours ,  â  partir 
de  celui  où  l'ordonnance  d«  clôture 
ne  peut  plus  être  attaquée ,  le  greffier 
délivre  un  extrait  de  l'ordonnanee  du 
juge  pour  être  déposé  par  l'avoué 
poursuivant  an  bureau  des  hypothè- 
ques. Le  conservateur,  sur  la  pt^a- 
tation  de  cet  extrait.  Uii  la  rûfiatioa 
des  inscriptions  des  créaaciors  non 
colloques.  C.  2196.  —  Pr,  758,  759, 
766,  770.771.776. 

990.  Dans  le  même  délai ,  le  grof- 
fier  délivre  k  chaque  créancier  collo- 
que un  |)ordereau  de  coilocation  exé- 
cutoire contre  l'adjudicataire  on  contie 
la  caisse  dea  consignations.  Pr.  758. 
—  Le  bordereaa  dies  frais  do  i 'avoué 
poursuivant  ne  peut  être  délivré  qw 
sur  la  remise  des  certificats  de  radiiH 
tion  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques.  Ces  certificats  demenrent 
annexés  an  procès-verbal.  —Pr.  769, 

Wl.  Le  créancier  colloque,  en 
donnant  quittance  du  aontant  du  sa 
coilocation,  consent  la  radiation  de 
son  inscription.  An  fur  et  i  mesure  du 
payement  des  coUocations,  l«  eoneor- 
vateur  des  hypothèques,  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quit- 
tance du  créancier,  décharge  d'office 
l'inscription  jusqu'i  ooaeurreaee  dels 
somme  acquittée.  C.  1334,  ISS&, 
2157  s.,  2196  s.— Pr.  759.  769, 
77 1.  —  L'inscription  d'offiee  est  rayé» 
définitivement,  sur  la  justification  faits 
par  I  adjudicataire  du  payement  de  is 
totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciiis 
colloques ,  soit  i  la  partie  saisie.  C. 
1234  ,  1235.  1650,2157,  2196  s.- 
Pr.  771.—  T.  137. 

99S.  Lorsque  raliénatlon  n'a  p« 
lieu  sur  expropriation  forcée ,  l'ordis 
est  provoqué  par  le  créancier  le  pies 

*  7AS  Noue.  -  770  tmt.:  769-77I  j  771- 
778,  773  «»,774i  77i-n5. 
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diligent  oa  jpftr  l'Mqoértor.  Pr.  750, 

751.  773.—-  Il  peut  étr«  auni  provo- 

^6  psr  \t  vend«or,  naît  sealemeot 

lorsque  le  prix  est  «ligible.  —  Deot 

\«fa%  let  cas»  Tordre  e'ett  ooTcrt  qnV 

prèt  raccompliftement  det  formaUtéf 

preaerites  poor  la  purge  des  hypothè- 

qaea.  €.3181  a.  —  Il  ert  iatrodoit  et 

réglé  dans  les  foimet  établies  par  le 

présent  titre.  Fr.  749  à  779.  ~  Let 

créanciers  à  hfpothiqces  légales  qai 

n'ont  pas  faif  inscrire  leors  hypothè- 

qaes  dans  le  délai  fixé  par  L'article  8 195 

dn  Gode  Napoléon  ne  peovent  exercer 

de  droit   de  préférence  ter  le  prix 

qa>otanl  qn'na  ordre  ni  oat ert  dans 

lea  trois  nu>te  qni  soitenf  l'expiration 

de  ce  é^ÊÎ  ei  êoa§  les  conditioBs  dé- 

tannûéM  par  la  dernière  disposition 

derarlicle717. 

*19S*.Q«ci  qne  soit  le  mode  d'alié- 
sntlon ,  Vordre  ne  pent  être  provoqué 
s'il  f  a  moins  de  qoatre  créanciers  in- 
•crits.  —  Après  l'expirafion  des  délais 
dUblis  par  les  articles  750  et  77i.  la 
partie  qni  Tcnl  ponisaine  l'ordre  pré- 
sente reqnéte  an  jnge  spécial .  et ,  s'il 
n'y  en  a  pas,  an  président  datribanal. 
i  l'effet  de  faire  précéder  an  préiimi« 
noire  do  règlemeat  amiable  dans  les 
formes  et  délais  établis  en  l'article  751. 
—  A  déâst  de  règlement  amiable,  la 
disiribntien  du  prix  est  réglée  par  le 
tribona],  jngeont  comme  en  matière 
s«nimaire,  snr  assignation  signifiée  à 
pcnonae  on  è  domicile ,  à  la  requête 
de  la  partie  la  pins  diligente,  sans 
antre  proeédnre  que  des  conclasions 
sttotivées.  Le  |ogement  est  signifié  i 
avoué  senloaant,  s'il  y  a  avoné  con- 
•tiloé.  Pr.  404s.,762.wEn  cas  d'ap- 
pri,  il  est  procédé  comme  aax  arti- 
cles 763  et  764. 

994.  L'aeqaéreor  est  employé  par 
préférence  poor  le  coât  de  l'extrait 
des  inscripfioBs  et  des  dénonciations 
ans  créanciers  inscrits.  C.  3101  l", 
ai 83.  —  Pr.  753,  759,  766. 

99tt.  Tont  créancier  peat  prendre 
Inscription  poor  conserver  les  droits 
de  »on  débiteur  ;  mais  le  montant  de 

•  77»  mmp.'m  ne.;  774-777;  7T6- 

1T«;  nù-Ti9, 
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la  collocation  do  débiteur  esIdlstrOni, 
comme  chose  mobUière,  entre  tons  les 
créanciers  inscrits  on  oppoMnts  arani 
la  clêtore  de  l'ordre.  C.  1165,  8098. 

—  Pr.  666 s..  751,934. 

976.  En  cas  d'Inobservation  des 
formalités  et  délais  prescrits  par  les 
articles  753,  755,  paragraphe  8,  et 
769,  l'avoué  poorsnivant  est  décbn  de 
la  poursuite ,  sans  sommation  ni  Juge- 
ment Le  juge  pourvoit  i  son  rempla- 
cement, d'office  on  snr  la  réqnlsitioa 
d'une  partie,  par  ordonnance  inscrite 
snr  le  procès -verbal  ;  cette  ordonnance 
n'est  susceptible  d'aoenn  recours.  Pr. 
618,  781.  ~  Il  en  est  de  même  k 
l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas 
rempli  les  obligations  i  lui  imposées 
par  les  articles  758  et  761.— LVivooé 
déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  re- 
mettre immédiatement  les  pièces  snr 
le  récépissé  de  l'avoué  qoi  le  renw 
place  ,  et  n'est  payé  de  ses  frais  qu'a* 
près  la  clôture  de  l'ordre. 

977.  L'adjudicataire  sur  expro< 
priation  forcée,  qui  vent  faire  pro- 
noncer la  radiation  des  inscriptions 
avant  la  clètore  de  l'ordre ,  doit  con- 
signer son  prix  et  les  intérêts  échns, 
sans  offres  réelles  préalables.  C.  1357  s. 

—  Pr.  813  a.  ~«  Si  l'ordre  n'est  pas 
ouvert ,  il  doit  en  requérir  l'ouverture 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  750.  Il  dépose  à  l'appni  de  sa 
réquisition  le  récépissé  de  la  eaisse 
des  consignations,  et  déclare  qu'il  en- 
tend faire  prononcer  la  validité  de  la 
consignation  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions. C.  3180.  — Dans  les  boit  jours 
qni  suivent  l'expiration  du  délai  poor 
produire  fixé  par  l'article  764 ,  il  fait 
sommation  par  acte  d' avoué  à  avoué,  et 
par  exploit  à  la  partie  saisie ,  si  elle 
n'a  pas  avoué  eonstitaé,  de  prendre 
communication  de  sa  déclaration,  et 
de  la  contester  dans  les  quinte  jours, 
s'il  y  a  lien.  A  défaut  de  contestation 
dans  ce  délai,  lejnge,  par  ordonnance, 
sur  le  procès-verbal ,  déclare  la  con- 
signation valable  et  prononeo  la  ra- 
diation de  tontes  les  inscriptions  exis- 
tantes, aveo  maintien  de  leor  efTet  sur 
le  prix.  En  cas  de  contestelion .  il  est 
statué  par  le  tribunal  sans  retard  des 
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oBératiftM  à»  l'yréf*.  «-<  Si  Tordra 
c«t  «uvctU  t'adjadicfitaire ,  apri«  U 
coMigMttoo.  fait  u  déclaration  tor  La 
piocèa^verM  par  va  difc  signé  de  ion 
avoué,  en  y  joignant  l»  ré<^pi««é  da  la 
caiasedeaeoiMiSM^oV'ïl  ^  proeédé 
comma  il  «at  dit  ei-desioi,  aprè* 
Féchéanca  do  délai  daa  predoctioBa. 
Pr.  751..— En  céa  d'aliénation  autre 
ipia  ealle  aor  expropriation  forcée, 
l'acooérenr  qoi»  après  avoir  rempli 
lai  ^nnalités  de  la  purge,  vent  obtenir 
la  libération  dafinitiva  de  tona  privi- 
lèges et  hypothèques  par  la  voie  de  la 
consignation!  op^re  cett«  eonsignation 
sans  offres  réellea  préalablea.  A  oel 
effet ,  il  somme  le  vendeur  de  lai  rap- 
porter dans  la  qninaaine  mainlevée 
des  inscriptions  exiatantai ,  et  loi  fait 
eonnaftre  le  montant  des  sommes  en 
capital  et  intérêts  qo'il  sa  propose  de 
consigner.  Ce  délai  f xpiré ,  la  consi- 
gnation est  réalisée ,  et ,  dans  les  trois 
jours  suivants,  l'acqnéreur  on  adjodi* 
calaire  requiert  l'onvertare  de  l'ordre, 
en  déposant  le  récépissé  de  la  caisse 
des  consignations.  Il  est  procédé  sur 
sa  réquisition  oonfermémentaux  dispo* 
sltioos  ei>  dessus.  C.  2181  s, — 
l»r.  761,  778, 

998,  Toute  contestation  relative  i 
la  consignatioin  dn  prix  est  formée  sur 
le  procèf-verbal  par  an  dire  motivé, 
à  peine  de  nullité  ;  le  juge  renvoie  les 
contestants  devant  le  tribunal.  Pr,  761* 
—  L'audience  est  ponrsnivie  s«r  on 
simple  acte  d^awoqé  &  avoué ,  sans 
autre  prooédart  qne  des  ooDoIosions 
motivées;  il  eft  procédé  ainsi  qu'il 
est  dii  am  articles  761, 768  et  764 — 
L«  prélèvement  des  frais  nt  le  prix 
peot  étrepronone é  en  favear  de  l'adjup 
dieftaire  ou  acquéreur. 

999.  L'adjudication  spr  folle  en- 
chère intervenant  dans  la  eenrs  de 
l'ordre,  et  mime  après  le  règlement 
détittltif  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
ne  donne  pas  lien  à  une  nouvelle  pro« 
cédore.  Le  Juge  modifie  l'état  de  col- 
looation  seivant  les  résultats  de  l'adju- 
dication .  et  rend  les  bordereaux 
exécutoires  sontre  le  nonvel  adjodi- 
cMalr*.  —  Pr.  7S8  !..  760,  781, 
770, 


Tm»  XV. 

9SO.  Anetfne  eoolraiiile  par  cmpa 
ne  pourra  être  mise  à  exécotioD  ^'sn 
]e«r  après  la  sigaifieatioB^  ave«  tam» 
mandement ,  dn  jsgement  qui  l'a  pe«> 
nooeée.  CaMk  1,26.— €.  9969^8217, 
9944.  — Pr.  126,  147.  561,  66«. 
683,  626,  636,  673, 781  r.,  10»».^ 
Co.  19a  ~-  Celle  sifmficatlos  aevm 
faite  par  on  hniseier  commis  pat  leiSt 
jogemeni  en  par  le  président  du  ttAm- 
nal  de  première  instance  dn  lle«  oA  m 
tronvjs  le  débitevr.  I¥.  168.  — .  La  al- 
gnificafion  contiendra  aoscl  électio»4e 
domicile  dans  la  eommone  oè  eiége  le 
tribunal  qui  a  vendu  ce  ^gemeat,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas.  C.  Jll._ 
T.  61 ,  76. 

981.  Le  déhitear  nn  f^ntn.  Mn 
arrêté,  —  F  aveat  le  lever  et  aprèala 
coucher  dn  soleil;  —  2*  lee  jomrt  àt 
fête  légale;  Pr,  63,  808,  828,  1087. 
—  Co.  134,  162,  187. -^  P.  96;.^ 
30  dans  les  édifices  eonaaerés  an  eaUe, 
et  pendant  les  exercices  religieax  ses* 
lement  ;  *-  4*>  dans  le  lieu  et  pendant 
la  tenoe  dea  séaneee  des  aatoritée  con- 
stituées, Pr.  81  a.  ;—  «60  dans  un 
maison  qoeleonque,  mêaae  dans  s«b 
domicile ,  i  moins  qn*il  n'aM  été  ainri 
ordonné  par  le  Juge  de  paix  ém  lien, 
leqoel  joge  de  paix  devra,  dansée  eae« 
se  transporter  dans  la  mafsen  nvw  l'of- 
ficier ministériel  «  on  délégaer  m 
commissaire  de  police  (It,  M 
I866)>,  C.  102.  —  T.  0,  89  (L. 
juin.  1845). 

988.  Le  débiteur  n«  pnnrra  1 
pins  être  arrêté ,  lorsqn'appelé  nos 
témoin  devant nn  directeur  da  jury' 

*  F.  art.— C.  IS70,  9017.  M4(i.  SOSOs.. 
tIM.  —  IV.  107,  IM,  IM,  19/.  int,  9tl. 
919.  991.  904.  SI 9.  ftS4.  MO.  «69.  MS. 
e04.  083.  710.  719.  740.  »94,  M9. — 
Co.  900.  931.  45S.  037.—  /.  cr.  193,  35S. 

V.  Supp.  t<*  CoHiraUttt  par  eorng.  (Lot 
lia  17  avHl  1839  et  £el  ite  1>  die,  lUâ) 
qui  règUat  Tnureie*  de  la  eontraialo  par 
corpi  tant  m  diatiére  dtils  qa'ea  matiévo 
conmareUIe  et  «a  matière  erimiaelle,  ear- 
reetionaelta  et  de  poliee. 

*'  Le  Ivf  d'awnaaUoa  a  été  abe»  par  la 

Gode  d'iaitroction  erimiaelle.  b'iH.  Tl  âB 


tl 


.«a 


■*a 


«Il  4«Mnt  «x  kibuMl  4«   poemMM  i      79».  SHmàm%Êmmi 

iasianr:e,  on  nne  conrio^ér.  ««  d'«i-  '  fn'il  «■  mèà  tSUaé,^m 

aMes.il4Mxa^M«MrëW<aaf^eaMlail.  |  réfené,  l«  foindaot  «rdi 

Co.  ÂlSt  -A.,  4S8.  —  L«  ê»mf-*mmimt  '  f»mé  Miee,  l«  àfhlàm 

^o«u;x»  être  accociifw  4e4kMtear  da  j  d«M  J»  yriaoB  4a  lien,-  et  t'M  B'r««« 

jarj,  j»ar  le  yéiideal  4«  Iribaad  ou  !  f«f,  4»m  «eUeda  iie«  Ic^iai 

de  U  oonr  «à  les  iémni^  imwKt  itte  j  j'imiiitr  tt  tam  tmàm»  ^pd 

gntendm.  La>-co»cliri— e  do  jwiustène 

^hlic  Mcant  aéeeMeiMt.  iV.  M,  -84. 


«Mcnt* 


1X2.  —  Itfi  j«L«f<«andiùi  H^fl^ec»  «U 
dlarée  4e  -s^a  -elet,  k  ,p«ae  4e  luUilé. 
Pr.i089.  -^EaseitadaMif-^eBAwt, 
le  dâkiteor  ne  fotut»  ike  MctiU,  «i  le 
loQT  âxé  pour  9a  eeetpervtiea,  «i  fin- 
daiii  le  teiBftt  siégeât yw  peiar  tilm  «t 
f  o«r  revenir.  #>r.  IQiê.  ~  7*.  77. 

7S3.  Le  j)rece»  ■  yTj>ei4'€Biprieoa- 
■eacirt  ceatfeBdM,  aolre  la*  {eôueliiM 
4>nUaairM  4be  ei^pieiff ,  —  1<*  itératif 
AMmuadeoBeBt;  —  SP  éleciieo  de  4«- 
iikicUe4aiks  la  ooouaaae  «4  Ie41élutear 
aéra  4éte&a,  «i  le  «réavcicr  n'f  4eiBefiai 
paa  :  rhoiatter  wfa  auité  et  de«x  re* 
con.  C.  111,  —  IV.  fti,  «88.  -«SS, 
675,  181,  788,  8M.  —  7. 68. 

994.  S'U  a'oit  4e(Ml4  «m  «m^ 
entière  4e|nie  le  reameadrinft,  il 
len  lait  ne  ■enaeiB  eamniattdemeitl 
jiar  oa  hmittm  fOMaiit  4  cdt  «ffet. 
Fr.  180. 

•aas.  Ca  »•  4e  itflieUioD ,  l'hais- 
a^er  jHimra  étAUr  ^erwisen  max  porte» 
pour  Be^peoner  «ijMVSMn  mt  ceqaenr  la 
Corée  amée  ;  el  le  4éUleor  «an  pom<> 
aaif  i«oii£aiaBéneatam4iepMitiflii8  4a 
Cùdeé'imbmeHamciycùmtiaé.  Pr.  &M. 
—-/.  cr.  63  s.  —  P.  299  f. 

Si  ie  4éhitBBr  M^niett  .^'il 
éttaé.JleMa^endntt  em^* 
chanp  4a«aat  le  ^ ^i4«^  4a:|ribaiMi 
defùàmkm^tttÊmm  4a  liaa  oà  l'aiw 
restatioa  «naâlé  Jaile,  le^pMi  statant 
en  4tat  4e  eâCéeé-:  «i  l'«msfotien  e«t 
faite  Jbea»  4ct  lMe«s4e  l'^aêiense,  i» 
44iMleflr  tna  eM4ait  eim  ie  pvétl- 
4eMt.  Pr.  383,  788.  «66  «.  —  T.  «4. 

9891.  L'awiiiaasace  enr  j4iéié  sera 
feMifée  s«r  le  «ptoeès-TeiM  4« 
lUiAiaaier,  et  «en  eaéoolée  «nr-le- 
A-.  788,  786. 


ee  Cùé»  mrikm  «■  |a|S  tfiefinifltfam  i« 
droit  d'appohr  d«téaoies,-^mra*tIcia«ide 
]•.  Jeida  7«iMidM«a  Xi  <«7  Jwvier  l«M) 
•vail  doamé  «o  dirstisor  do  Jarj. 


poorsnivie  eenMe  eoapeUes  éa 
4e  4éte«dieaaièilrain.  IV.  786.  787. 
—  L  cr.  614  s.  —  P,  l«2.  844. 
L'écna  4a  éébUtm 
J  «le  jofeaient  ;  — 8«  les  i 
et  4eadcile  da  cvéaneier;  ~  «o  l'éla»* 
tim  4e  4e«âeile,  sV  «e  4eaMaTe  peft 
M  cesMnaBe^  ^~~  a"  «es  asMH^ 
et  frelesaiea  4a  4éMtear  ; '- 
fi»  h  eoBsigaalieB  4*«a  «nés  CaK- 
ments  aa  moins  ;  —  6**  eofia,  mêvAi&u 
4e  Im  eepie  '^i  ae»  laissée  «a  4ébi- 
«enr.  ^^ant  k  es  païaiiaae ,  leat  4« 
{■acês'^mlnl  .4''evpsîaeMaeaieeft  ^aa 
4e  l'ieraa.  H  seia  alfaé  4e  tlmtsier. 
Pr.  788, 796«.,«9I ,  88«.— f  .«r.«96. 

va*.  l.e  9af4|Ba  aa  «^lier  «tea* 
seëin  sur  «en  «egislia  Je  jagfeineet  qid 
aatorise  l'arrestetloa  :  faute  pat  l'Ms« 
«àer  4e  inpiéserte»  «e  jayemtnt,  ie 
fsdlier  lafaaen  4e  «eeevtir  le  4éUlear 
e»  ae  l  eCMvec  Pr.  sW.  ■  88^  tWf.  "** 

r-66. 

791.  Le  créancier  sera  tena  4e 
eiaeijpei'  les  idiwNift  4'««anee.  lies 
■liaieiAB  ne  poonrcatétte  retirés,  lors^ 
^'H  J  afvra  i^eomuiandatiiwi ,  ai  ce 
B^ert  4ti  eenseatement  da  sreeommBn- 
dant.  C.  1184.  —Pr.  789  6*»,  798»., 
890  «0,608.  «04. 

«•S.  Le  4ébReair  2>oai:ra  être  »•> 
cemattBéé  par  eeox  qui  aaratest  le 
4r0it  d'exereer  eootre  Ini  la  contraiirta 
par  tnrps.  €i^ai  qni  est  arrêté  copme 
prévenn  d'an  délit,  peol  .aitfsi  être  re- 
commandé ;  -et  il  sera  rtftenn  par  l'effet 
4e  hi  TecomstaBdetion,  encore  qne  ion 
tMargistemeut  ait  4té  prononcé  et  qoi^tt* 
ait  été  acquitté  da  délit.. C.. 2068.  — 
Pr.  4  «B,  554,  793  «.  —  .i'-W- 

^99».  JSenwt  .ohseBaé— .  »••'  J^ 
iiissBiiaeiillsliTini ,  *»«  fowiwwais  ei- 
deMaTprescrite.  ponr  Veinpfi»,™- 
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ment  :  néanmoins  l'hoisiier  ne  sera  pai 
assisté  de  recors  ;  et  le  recommandant 
leia  dispensé  de  consigner  les  ali- 
ments, s'ils  ont  été  consignés.  Pr.  780, 
789,  796.  —  r.  67.  —  Le  créancier 
qni  a  fait  emprisonner,  pourra  se  poar- 
Toir  contre  le  recommandant  devant  le 
tribunal  dn  lien  où  le  débiteur  est  dé- 
tenu, â  l'effet  de  le  faire  contribuer 
•n  payement  des  aliments  par  portion 
égale.  Pr.  789  5»,  791,  800  4». 

984.  A  défaut  d'observation  des 
formalités  ei-dessos  prescrites ,  le  dé- 
biteur pourra  demander  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  et  la  demande  sera 
portée  an  tribunal  du  lieu  on  il  est  dé- 
tenu :  si  la  demande  en  nullité  est  fon- 
dée sur  des  moyens  dn  fond,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution 
du  jugement.  Pr.  49  6»,  472 ,  654 . 
796  s. 

995.  Dans  tous  les  cas,  la  demande 
pourra  être  formée  à  bref  délai,  en 
vertu  de  permission  de  juge,  et  l'assi- 
gnation donnée  par  huissier  commis  an 
domicile  élu  par  l'écron  :  la  cause  sera 
jugée  sommairement,  sur  les  concln- 
•ions  du  ministère  public.  C.  III.  — 
Pr.  72,  76,  83,  84,  112,  404  s.,  463, 
643,  789  8«.  —  T.  77. 

VB6.  La  nullité  de  l'emprisonne- 
ment, pour  quelque  cause  qu'elle  soit 
prononcée ,  n'emporte  point  la  nullité 
des  recommandations.  Pr.  792 ,  798, 

—  T.  68. 
VSV.  Le  débiteur  dont  l'emprison- 
nement est  déclaré  nul ,  ne  peut  être 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour 
au  moins  après  sa  sortie.  Pr.  794, 804. 
1033. 

988.  Le  débiteur  sera  mis  en  li- 
berté ,  en  consignant  entre  les  mains 
du  gedlier  de  la  prison  les  causes  de 
son  emprisonnement  et  les  frais  de  la 
capture  *,  C.  1234  s.,  1258,  2101  1\ 

—  Pr.  130,  800  2o,  802. 
988.  Si  l'emprisonnement  est  dé- 
claré nul,  le  créancier  pourra  être  eon- 

,  damné  en  des  dommages-intérêts  en- 


Jlujour^kui.  tu  eonilgaaal  1«  tiers  «t 
doaaant  eaaOba  poor  la  rarploi.  (£o<  ihi  17 
avril  183S ,  artiele*  U  et  15.)  —  V.  l'artl- 
cb  18  poar  la  Uqaidailoa  des  frais;  Sep». 
f  •  CMtraint$  par  eorp$. 


vers  le  débiteur. 
Pr.  128,  794. 

SOO.  Le  débiteur  légalement  in- 
careéré  obtiendra  son  élai:gissemeBt, 
—  1**  Par  le  consentement  du  créan* 
cier  qui  l'a  fait  incarcérer,  «t  des  re- 
commandants, s'il  y  en  a  ;  C.  1134.  — 
Pr.  801 .  ~  2»  Par  le  payement  on  Is 
consignation  des  sommes  dues  tant  an 
créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'aa 
recommandant,  des  intérêts  échus,  dei 
frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisonne- 
ment, et  de  la  restitution  des  aliments 
consignés;  Pr.  798,  799etiiote. — 
SoParlebénéBcedecessidn;  C.1265s.. 
1 946.  —  Pr.  898  s.  —  Co.  641 .— .  4»'A 
défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consi- 
gné d'avance  les  aliments  ;  Pr.  789  6», 
791,  793 ,  794 ,  803 ,  804.  —  6«>  Et 
enfin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante-dixième  année,  et  si,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire  *. 
C.  2069, 2066.— Pr.  905.  —  Co.  612. 
—  P.  70  à  72.  —  T.  77. 

SOI .  Le  consentement  à  la  sortie  du 
débiteur  pourra  être  donné,  soit  devant 
notaire ,  soit  sur  le  registre  d'écroo. 
C.  1317.  ~  Pr.  789,  800  1«,  805. 

90Z.  La  eonsignatioD  de  la  dette 
sera  faite  entre  les  mains  du  geôlier, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  iaire  or- 
donner ;  si  le  geôlier  refuse,  il  sera  as- 
signé i  bref  délai  devant  le  tribunal  do 
lieu,  en  vertu  de  permission  :  l'assigna- 
tion sera  donnée  par  huissier  commis. 
Pr.  72 ,  76 ,  664 ,  796,  798,  800  2\ 
806.  —  r.  77. 

803.  L'élargissement ,  faute  de 
consignation  d'aliments,  sera  ordonné 
sur  le  certificat  de  non-«onsignation, 
délivré  par  le  geôlier,  et  annexé  à  U 
requête  présentée  au  président  da  tri- 
bunal ,  sans  sommation  préalable.  — 
Si  cependant  le  créancier  en  retard  de 
consigner  les  aliments  fait  la  consi- 
gnation avant  que  le  débiteur  ait  formé 
sa  demande  en  élargissement,  cette 
demande    ne    sera    plus    reeevable. 

•  Il  faut  ttjeuUr  '  ~  fio  Par  b  coaiifu- 
tioB  da  liera  da  priaeipal  de  la  dette  et  de 
•e*  aeceiiolrei,  n  donnaal  eaalioa  poor  le 
sarplas;  —  et  T*  par  l'ecpimlioa  da  lerw 
flié  per  le  jagaineBl  (L.  17  atrii  I8S1.  att. 
7  et  U)  oo  par  b  loi  (L.  18  déceabre  1849. 
art.  4  si  6). 


TITRE  XVI.  DES  REFERES. 


8S 


fr.  789  6",  191   •.,  800  4",  804  ef 
note,  805.  —  T.  77. 

804.  Lonqne  l'élaigisMineiit  aora 
«^té  ordonné  faote  de  consignatioD  d'a- 
fiments  ,  le  créancier  ne  pourra  de 
noaveaa  faire  emprisonner  le  débitear, 
«a'en  loi  rembonrtant  les  frais  par  lai 
faits  ponr  obtenir  son  élargissement,  on 
les  consignant ,  à  son  refas ,  es  mains 
du  greffier,  et  en  consignant  aossi  d'à- 
vance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera 
point  tenn  de  recommencer  les  forma- 
litéi  préalables  à  l'emprisonnement, 
4'il  a  lieu  dans'  l'année  do  conunan- 
iement  *. 

805.  Les  demandes  en  élargisse- 
ment seront  portées  au  (ribanal  dans  le 
ressort  dagael  le  débiteur  est  défena. 
Elles  seront  formées  k  bref  délai ,  an 
domicile  élu  par  l'écroa ,  en  verto  de 
permission  do  jage ,  sor  requête  pré- 
sentée à  cet  effet  ;  elles  seront  commo- 
niqaées  an  ministère  poblic,  etjogées, 
sans  instruction ,  &  la  première  au- 
dience, préférablement  à  tontes  antres 
causes  ,  sans  remise  ni  toor  de  rôle. 
Pr.  72.  76,  88,  84, 112,  404  s.,  463, 
643.  554,  789  S",  795,  803,  804. 

TITRE  XVI. 
DIS  niriiiit. 
804I.  Dans  tons  les  cas  d'urgence, 
on  lorsqo'ii  s'agira  de  statuer  provi- 
soirement sur  les  di/fieahés  relatives 
Â  rexécotioB  d'un  titre-  exécutoire  ou 
d'an  jDgemeot,  il  sera  procédé  ainsi 
q»*il  va  être  réglé  ci-après.  Pr.  72,  76, 

*  CMte  dispotition  est  abrogée  par  l'arti- 
de  31  de  h  Km  da  17  avril  1833  qoi  ne  per- 
oaet  plos  de  rëiactreërcr  poor  la  même  dette 
le  débilear  Sêtfi  haie  da  coosignation  d'ali- 
»».  — y.  8app.  t»  Contrainte  par  eorp*. 


417. 607.786,787,  807  s..  843«M», 
921,  922,  944,  1040.  ~  T.  93. 

807.  La  demande  sera  portée  & 
une  audience  tenue  à  cet  effet  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  par  le  juge  qui  le  remplace, 
aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tri- 
bunal. T.  29. 

908.  Si  néanmoins  le  cas  reqoierf 
célérité,  le  président,  ou  celui  qui  le 
représentera,  pourra  permettre  d'assi- 
gner, soit  à  l'audience  ,  soit  i  son  Jiô^ 
tel,  à  heure  indiquée ,  mérae  lef  jonn 
de  fêtes  ;  et,  dans  ce  cas,  l'assignatioa 
ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge ,  qui  commettra 
un  huissier  à  cet  effet.  Pr.  63, 72, 76. 
417,  828,  1037.  —  Co.  134,  162, 
187.  —  P.  26.  —  T.  76. 

809.  Les  ordonnances  sur  référés 
ne  feront  aucun  préjudice  au  princi- 
pal ;  elles  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, sans  caution,  si  le  Juge  n'a  pas 
ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 
C.  2040, 2041. —  Pr.  135.617,811. 
—  Elles  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition.  —  Dans  les  cas  où  la  loi 
autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être 
interjeté  même  avant  le  délai  de  hui- 
taine ,  k  dater  du  jugement  ;  et  il  n'e 
sera  point  recevable  s'il  a  été  interjeté 
après  la  quinsaine,  k  dater  du  joor  de 
la  signification  du  jugement.  Pr.  1 16, 
147,  443,  449,  1029,  1033.— L'ap- 
pel sera  jugé  sommairement  et  sans 
procédure.  Pr.  404  ».,  463 ,  643.  — 
T.  29,  149. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances 
sur  référés  seront  déposées  au  greffe. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  néces-» 
site ,  le  juge  pourra  ordonner  l'execn- 

Ition  de  son  ordonnance  sur  la minate. 
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TITRE  II.  DE  LA  SAISIE^AGKRIE. 


8S 


SECONDE  PARTIE. 

PROCÉDURES  DIVERSES 


LIVRE  PREMIER. 

(IMml  te  »  «Ril  UM.  pmMdrK  1»  • 


TITRE  PREMIER. 
•M  omits  01  MTnmr,  kt  m 

lA  CORSMWATHMr  *. 

IftlX.  Toot  procès- vcrlul  fl'oflrea 
désignera  l'ob/«l  offert,  de  manière 
qa'on  oe  faine  j  en  aobafilaer  iib  an- 
tre ;  et  ii  ce  $ODt  an  eapéees ,  il  en 
cott/ieodra  l'éanmèration  et  la  qualité. 
Pr.  Zh%  81 S  1. 

S 13,  Ije  pioei^Terbal  fers  men- 
tion de  la  réponse,  d«  refoe  on  de  l'ae- 
ceptotioa  dn  créancier*  et  s'il  a  figné, 
rerasé  on  déclaré  ne  noovoir  signer. 
T,  59. 

814.  Si  le  créancier  refnse  les  of- 
frej,  le  débitev  peut,  pour  se  libérer, 
consigBer  la  soaune  oo  la  chose  of- 
ferte, en  obseiTan(lesfera»litée  prea- 
crites  par  l'article  ISIiOda  Code  civil. 
Pr.  657. 

StB.  La  iemande  qni  ponrva  être 
intentée ,  soit  en  validité ,  soit  en  nol- 
lit^  des  ofim  on  de  la  consignation , 
«era  /onnée  d'après  les  rè^^es  éUblies 
poQT  les  deaundos  principales  :  si  elle 
•si  inctdeata,  elle  le  sera  par  reqnéte. 
Pr.  49  T»,  W.  «I,  68,  69.  »37, 938, 
406. —  T.  1*. 

8 1  e.  Le  Ivgenent  qni  déclarera  les 
ofirea  valablea,  eréonaera,  dans  le  cas 
oà  In  eoBsigaation  n'anrait  pas  eneoi* 
ea  li«a,  qne,  &ate  par  le  créancier 
d'aroir  refa  la  senaM  en  la  chose  of- 
ferte ,  elle  sera  eeaaigaée  ;  il  pronon- 
cera la  eeeeatiott  des  intérêts ,  dn  joor 
de  la  réalisatien.  C.  1969,  1860. 1907. 

S 1 9«  La  eoBsignatioB  volontaire  en 
«rdouée  sera  toaipvra  i  la  charge  des 
o|>pMilieM»  l'il  a»  edete»  et  en  les 

•   r.  arf.  —  c.  lifT  t.,  ia«f,  «0«0  8«, 
-^  —  JV.  494.  f4^  fM,  eW.— C».  W9, 


I 

dénonçant  an  créanaiar.  Pr.  6ft7  f., 
676  s.' 

818.  Le  sarplai  esl  réglé  par  laa 
dispositioDi  da  Code  civil,  relativec 
aux  offres  de  paiement  et  i  la  consi- 
gnation (1267  i  1864). 

TITRE  n. 

SO  DROIT  DU  rROrBIJTAlRkS  iim  LV 
UEDBLS8,  XFFBTS  ST  tlDITS  DK 
LEDUI  LOCATAIRBS  St  rXRMtXRS  ,  0« 
DR  LA  SAISI  R-CAGKRIR  XT  DR  LA  RAI- 
SUS-ARRftT  RDR  oiRITRURf  rORAINR. 

819.  Lee  propriétaires  et  priaei- 
panx  locatairaa  de  maisons  on  biens 
raranx ,  soit  qit'il  V  ait  bail ,  soit  qu'il 
n';  en  ait  pas,  peuvent,  on  jenr  aprèe 
le  commandement,  et  sans  permission 
dn  JDge,  faire  saîRirgager,  poor  Jofen 
et  fermages  échos ,  /es  effets  et  fniits 
étant  dan«  lesdites  maiseas  on  bili- 
ments  rorau,  et  f  or  les  terres.  C.  1 7  i  1 , 
1714.  1728  8«,  8108  F,  8844..- 
Pr.  661,  688 ,  636 ,  Ml .  668 ,  678 , 
780,  820  B.,".^  Ha  |>enfeat  mémeftire 
saisir-gager  i  l'instant,  en  vmrte  de  la 
permission  qo'iili  w  antont  obtenoe, 
sur  reqnéte ,  da  préaidant  da  tribnaal 
de  première  iastaaee.  •-.  Us  peuvent 
aas^i  saisir  les  meubles  qui  garnis- 
saient la  maison  on  la  An-me,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacée  sans  lear  coaaente- 
ment  t  et  iU  conaervent  sur  eus  leur 
privilège,  pourvu  qu'ils  en  aiaat  fait 
la  revendication,  eeâfeméaaent  il'ar* 
lide  8108  da  Code  eivU.  T.  89, 61, 76. 

8tB0.  Peuvent  laa  effeta  des  sous* 
fennieri  et  aena-leeatairaa,  garnissant 
lee  Ueaz  par  «ur  oeeepéa ,  et  lea  fruits 
dea  ferret  qu'ils  eoua-loneni»  être  sai- 
sis-gagéi  pour  lea  lofers  et  fwmagea 
dus  par  le  loeatalie  eu  fonnlcr  de  qui 
ils  tiennent*  maiaUsebtlend»»»"»*»»* 
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levée,  en  jaitifiant  qa'ils  ont  {vayé  lani 
frsade,  et  sani  qu'ila  paissent  opposer 
les  payements  faits  par  aniieipation. 
C.  1717,  1768,  2102  1». 

8SI .  La  saisie  -  gagerie  aéra  faite 
en  la  même  forme  qne  la  saisie-exéen- 
tjon  *  :  le  saisi  pourra  être  constitoé 
gardien;  et  s'il  y  a  des  fraits,  elle 
sera  faite  dans  la  forme  établie  par  le 
titre  IX  d  a  livre  précédent  (626  â 
635).  C.  1137.  1962.  —  Pr.  683  s., 
596  s.,  823,  830.  —  P.  400. 

Sftft.  Toat  créancier,  même  sans 
titre,  peut,  sans  commandement  préa- 
lable, mais  avec  permission  dn  prési- 
dent do  tribunal  de  première  instance 
et  même  da  joge  de  paix ,  faire  saisir 
les  effets  tronvéis  en  la  commune  qa'il 
habile ,  appartenant  à  son  débiteur 
forain  **.  Pr.  558,  823  s.,  826.  — 
T.  61,  68,  76. 

8X3.  Le  saisissant  sera  gardien  des 
effets ,  s'ils  sont  en  ses  mains  ;  sinon , 
il  sera  établi  un  gardien.  C.  1137, 
1962.  —  Pr.  596  s..  821.  —P. 400. 

8X4.  Il  ne  pourra  être  procédé  i 
la  vente ,  sur  les  saisies  énoncées  au 
présent  titre ,  qu'après  qu'elles  auront 
été  déclarées,  valables  :  le  saisi ,  dans 
le  cas  de  l'article  821 ,  le  saisissant , 
dans  le  cas  de  l'article  823,  on  le  gar- 
dien, s'il  en  a  été  établi,  seront  con- 
damnés par  corps  i  la  représentation 
des  effeU.  C.  2060  4».  —  Pr.  126, 
613.  617  s..  825. 

8SS.  Seront ^^ an  surplus,  obser- 
vées les  règles  ci -devant  prescrites 
pour  la  saisie-exécution,  la  vente  et  la 
distribution  des  deniers.  Pr.  583  s., 
617  t.,  656  s.,  824.  —  T.  61 

TITRE  ni. 

DB  LA  SAISU-ABVKNDICATION. 

896.  Il  ne  pourra  être  procédé  i 
aucune  saisie -revendication,  qu'en 
vertu  d'ordonnance  du  président  du 
tribnnal  de  première  Instance  rendue 
sur  requête  ;  et  ce .  à  poine  de  dom- 
mages-intérêts tant  contre  la  partie 
qne  contre  l'huissier  qui  aura  procédé 
à  la  saisie.  C.  1149.  1882.   1926, 

*   V.  Loi  ilo  95  nai  1838  cl-dsiiot .  arti- 
cles 3  al  10.  uoU  sar  art.  I*'  C.  Proe. 
"  r.  art.  10  même  loi. 


2102  1«  4»,  2279,  2280.  —Pr.  71, 
132,  558.  822.  827  s.  —  Ce.  «74  a. 

—  r.'77. 

857.  Toute  requête  i  fin  de  saisie* 
revendication  désignera  sommairement 
les  effets.  Pr.  608,  726 T.  77. 

858.  Le  joge  pourra  permettre  la 
saisie  «reven^cation ,  même  les  jours 
de  fête  légale.  Pr.  63. 781 .  808. 1087. 

—  Co.  184. 162.  187.  —  P.  25. 

859.  Si  celui  ebei  lequel  sont  les 
effets  qu'on  vent  revendiquer .  refuse 
les  portes  ou  s'oppose  i  la  saiaie,  il  en 
sera  référé  au  joge  ;  et  cependant  il 
sera  sursis  i  la  saisie ,  sauf  au  requé- 
rant à  établir  garnison  anx  pwtes 
Pr.  587,  806  s.  —  62. 

830.  La  saisie  -  revendication  sert 
faite  en  la  même  forme  que  la  saisie- 
exécution  .  ai  ce  n'est  que  celui  chei 
qui  elle  est  faite  pourra  être  conatitnê 
gardien.  C.  1 137, 1962.— Pr.  S8S  s., 
596  8..  821.823.  ~  P.  400. 

831 .  La  demande  en  validité  de  la 
saisie  sera  portée  devant  le  tribunal  da 
domicile  de  celui  pur  qui  elle  est  faite  ; 
et  si  elle  est  connexe  à  une  instance 
déjà  pendante,  elle  le  sera  au  fribanal 
saisi  de  cette  instance.  C,  102.  — 
Pr.  568, 1084. 

TITRE  IV. 

I)B  1..%  SOBKNCIliBB  BDE  ALlâXâTIOM 
VOLONTAIBB. 

83ft.  «  Les  notifications  et  réqol- 
sltlons  prescrites  par  les  articles  8183 
et  2186  do  Code  civil  seront  fallee  par 
un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur 
simple  requête,  par  le  président  du 
tribnnal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissementoù  elles  auront  lien  ;  elles 
contiendront  eonstitntiOB  d'avoué  près 
le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre 
devront  être  portée.  —  L'acte  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchère*  con- 
tiendra .  avec  l'offre  et  rindication  de 
la  caution,  assignation  â  trois  jour* 
devant  le  tribunal .  pour  la  réceptioa 
de  cette-  caution,  à  laquelle  11  aéra  pro- 
cédé comme  en  matière  somiaaire. 
Celte  assignation  sera  aotifiée  a«  do- 
micile d*  l'avoné  constitué  ;  II-  sen 
donné  copie,  en  même  tempe,  de  l'acte 
de  soomission  de  la  eantioa  et  4n  dé* 


TITRE  fV.>  DE  LA  SURENCHÈRE. 


«T 


Ak  mA  gr^ff^  ^**  *^M  ^oi  cootisteDt 
u  solvAbilité.  —  Dam  le  ms  oà  le 
soTeuchérissenr  donnerait  on  naotUie- 
ment  en  argent  oa  en  rentes  idr  l'ÉUt, 
à  défaut   de  caution ,  cenfonaérnent  à 
r article  2041  do  Code  civil,  il  fera 
notifier  avec  ion  assignation  copie  de 
l'acte   constatant  la  réalisatiou  de  ce 
nantiasement.  —  Si  la  caation  est  re- 
jetée »    la   inrenchère    sera   déclarée 
nulle  et  l'acquérenr  maintena,  &  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  d'antres  snTenelières 
par   d'antres    créanciers.  >    (Loi  du 
^juin  1841.)  C.  2040,  2184,  2185 

et  note,  2192 Pr.  59,61,  68, 

404  e.,  517,  706,  708  s.,  833  s., 
953  >.,  953  :,  964,  1029,  1033.  — 
T.  n.  4,  a. 

833.  cLonqn'one  surenchère  aora 
été  notifiée  avec  assignation  dans  les 
termes  de  l'article  832  ci-dessiis,  eha* 
cnn  des  créanciers  inscrits  aora  le 
droit  de  sa  faire  sobroger  à  la  poor- 
•nito,  ai  le  snrenchérissenr  oa  le  non- 
vean  propriétaire  ne  donne  pas  snite 
à  l'aetion  dans  le  mois  de  la  soren- 
chère.  —  La  rabrogatimk  sera  deman- 
dée par  simple  requête  en  interven- 
tion ,  et  signifiée  par  teie  d'avoué  i 
•Toné.  —  Le  même  droit  de  sobroga* 
tion  reste  ooverf  an  profit  des  créan- 
ciers interiU ,  lorsque ,  dans  le  cours 
de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude 
ou  négligence  de  la  part  du  poorsni- 
vanL  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessos , 
la  sohrogation  aura  lien  aux  risques  et 
périls  dn  surenchérisseur ,  sa  caution 
continoant  à  être  obligée.»  (Loidis 
2/»m  1841.)  Pr.  75.  S39,  721, 
722.  780  lo.  882.  836,  838. 

SS4l.*Lcs  créanciers  qui,  ayant  une 
hypothèque  an  termes  des   articles 
2123,  2127  et  2128  du  Code  civil, 
n 'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres 
ajitérieorement  aux  aliénations  qui  se- 
ront faites  à  l'avenir  des  Immeubles 
liypothéqués,  ne  seront  reçus  à  reqoé- 
fir  la  mise  aux  enchères,  eonformé- 
0tent  aux  dispositions  du  chapitre  VllI, 
tjtre  XVIII  da  livre  III  du  Code  civil 
(S181    à  2102),  qu'en  justifiant  de 
l'inecription  qu'ils  asront  prise  depuis 
J'melm   translatif  de  propriété,  et  an 
ploa    tard  dans  la  quiniaine  de  la 
•   Art,  814   •(  835  abrogés  par  L.  33 


[  franscrJpiicta  de  cet  ade.  C.  2116.  — 
Il  en  sera  'de  même  &  l'égard  des 
créanciers  ayant  privilège  sur  des  im- 
meubles, sans  préjudice  des  antres 
droits  résultant  au  vendeur  et  aot  hé- 
ritiers, des  articles  2108  et  2100  do 
Code  civil. 

8a6.*Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, le  nouveau  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont 
l'inscription  n'est  pas  antérieure  i  la 
transcription  de  l'acfe ,  les  significa- 
tions prescrites  par  les  articles  2183  et 
2184  du  Code  civil  ;  et  dans  tous  les 
cas,  fanle  par  les  créanciers  d'avoir 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrits ,  le  nou- 
veau propriétaire  n'est  tenu  que  dta 
payement  du  prix,  cotaformément  i 
l'article  2186  du  Code  civil. 

836.  «  Ponr  parvenir  &  la  revente 
sur  enchère  prévue  par  l'article  2187 

.du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  im- 
primer des  placards  qui  contiendront, 
Pr.  617  s.,  699  s.,  838,  958  s.  — 
1**  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'a- 
liénation sur  lequel  la  surenchère  a 
été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  ou  de  tonte  autorité  appelée  à  sa 
confection  ;  C  2 1 83.  -~  Le  prix  éaoâeé 
dans  l'acte ,  s'il  s'agit  d'une  vente ,  ou 
l'évaluation  donnée  aux  immeubles 
dans  la  notification  aux  créanciers  in- 
scrits, s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une 
donation  ;  Pr.  832.  —  3»  Le  montant 
de  la  surenchère  ;  C.  2185  2?.  ^'4*^  Les 
noms ,  professions ,  domiciles  du  pré'^ 
cèdent  propriétaire,  de  l'acquéreur  od 
donataire,  du  surenchérissevir ,  ainâi 
que  dn  créancier  qui  loi  est  subrogé 
dans  le  cas  de  l'article  833  ;  —  5»  L'in- 
dication  sommaii-e  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  biens  aliénés  ; — 6°  Le 
nom  et  la  demeure  de  l'avoué  consti- 
tué ponr  le  poursuivant;  -^-^  T*  L'in- 
dication du  tribunal  oA  la  surenchère 
se  poursuit ,  ainsi  qné  des  j|onr ,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication.  —  Ces  pla- 
cards seront  apposés ,  qninse  jours  an 

I  moins  et  trente  jours  au  phis  avant 
l'adjudication ,  à  la  porte'  da  dotnicile 
de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lleox 
désignés  dans  l'article  69©  du  prewn» 
Codl  -  Dans  le  «ême  -iélai.  f»»"" 
mars  1855.  ni.  7-  *  * 
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tkw  d«t  «iioncUtioBB  qai  précèdent 
•m  faite  dan»  le  joorn^I  déiigné  en 
exécution  de  l'article  696 ,  et  le  toot 
sera  conttaté  comme  il  est  dit  dans  les 
art.  698  et  699.  »  (L.  2  juin  1841.) 

837.  •  QaiDce  joora  ao  moins  et 
trente  joars  an  plas  avant  l'adjudica- 
tion, sommation  sera  faite  à  l'ancien 
et  an  oonveaa  propriétaire  d'assister 
à  cette  adjadication ,  ans  lien ,  joor  et 
henre  indiqués.  Pareille  sommation 
sera  faite  an  créancier  surenchérisseur, 
si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un 
antre  créancier  subroge  qui  poursuit 
Pr.  68,  8S6,  1029.  1033.  —  Dans  le 
même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera 
déposé  au  greffe  et  tiendra  lien  de 
minute  d'enchère.  T.  n.  8,  —  Le  prix 
porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée 
et  le  montant  de  la  snrencbère  tien.* 
droDt  lieu  d'enchère.  »  {ilime  Un,) 

838.  «Le  surenchérisseur I  même 
au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite, 
sera  déclaré  adjudicataire  si,  ao  jour 
fixé  pour  l'adjudication ,  il  ne  s«  pré* 
sente  pas  d'autre  enchérisseur.  Pr,  706. 
—  Sont  applicables  au  cas  de  soren* 
chère  les  articles  70 1  i  702,  705,  706. 
707.  711,  712.  713.  717,  781.  732. 
733  du  présent  Code,  ainsi  au»  les 
articles  734  et  suivants  relatifs  à  la 
folle  enchère.  —  Les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  705  et  706,  832, 
836  et  837  seront  observées  h  peine 
de  nullité.  —  Les  nullités  devront  être 
proposées .  à  peine  de  déchéance ,  sa- 
voir :  celles  qui  concerneront  Ja  dé- 
claration de  sorencbère  e|  l'assigna- 
tion, avant  le  jugement  qui  doit  statuer 
sur  la  réception  de  U  caution;  celles 
qui  seront  relatives  aux  formalités  de 
U  mise  eu  vente,  trois  jours  an  moins 
avant  l'adjodicatiou  ;  il  sera  statué  sur 
les  premières  par  le  jugement  de  ré< 
cpptjoo  de  la  caution,  et  sur  les  antres 
avant  l'adjudication  et.  autant qoe  pos- 
sible .  par  le  jugement  même  de  cette 
adjudication,  Pr,  728.  729,  1029.— 
Aucun  jugement  on  arrêt  par  défant 
en  matière  de  sorencbère ,  sur  aliéna- 
tion voloutaire,  ne  sera  susceptible 
d'opposition.  Pr,  149.  731,  739.  973. 
>— Les  jugements  qui  statueront  taries 
nullités  sntéricDrei  k  U  réception  dt 


la  caution  «  ou  sur  la  réception  mêina 
de  cette  caution ,  et  ceux  qui  pronon- 
ceront sur  la  demande  en  subrogation 
intentée  pour  collusion  on  fraude,  se- 
ront seuls  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel.  — <  L'adjudicap 
tion  par  suite  de  surenchère  snr  alié- 
nation volontaire  ne  pourra  être  frappée 
d'aucune  autre  surenchère.  Pr.  7l(\ 
965.  —  Les  effets  de  l'adjudication  à 
la  suite  de  sorencbère  sur  aliénation 
volontaire  seront  réglés .  i  l'égard  da 
vendeur  et  de  l'adjudicataire .  par  les 
dispositions  de  l'article  717  cî-dessos, 
«  néanmoins,  après  le  jugement  d'ad- 
judication  par  suite  de  surenchère,  la 
purge  des  hypothèques  légales,  si  elle 
n'a  paa  eu  lien  ,  se  fait  comme  an  cas 
d^aliénation  volontaire,  et  les  droits 
des  créanciers  &  hfpotbèqoes  légales 
sont  régis  par  U  dernier  «Unèa  de 
l'arUcle  772.>  (I«.  31  mai  1858.) 

TITRE  V. 
DIS  V0IB8  A  rmumu  fom  avon  nr*- 
DiTio«  00  copii  D'ev  aen.  •■  p«n 
Ll  FAIM  E<PomMn, 

8S9.  L«  notoire  oa  «aire  déposi- 
taire qui  refusera  de  délivrer  expédi- 
tion ou  copie  d'un  acte  aux  parties  in- 
téressées en  nom  direct .  héritiers  œ 
ayants  droit,  i  sera  oondanné,  et  par 
corps»  sur  assignation  à  bref  délai,  don- 
née en  verte  de  permission  du  préaident 
du  tribunal  de  première  instance,  sent 
preliminaire.de  eoncillafioa.   C.  724. 

840.  L'affaire  sera  jogée  eomnaei. 
rement ,  et  le  jugement  exéeuté  »  non- 
obstant opposition  ou  appel.  Pr.  404  s. 

841.  Le  partie  qui  Toodre  obtenir 
copie  d'un  erte  non  enregistré.œ  eslma 
resté  imparfait ,  présentera  sa  requête 
au  présiaent  du  tribunal  4e  première 
instance,  sauf  l'exécution  des  lois  et 
règlement  relatifs  i  reoregistreuent. 

S4t.  La  délivrance  sera  faite .  s'il 
y  a  lieu,  en  exécution  de  l'ordoBBanee 
mise  en  suite  do  la  requête  ;  et  il  ea 
sera  fait  mentioD  au  bas  de  la  copie 
délivrée. 

843.  En  cas  de  refus  de  la  pari  de 
notaire  oô  dépositaire,  il  en  sera  réfrfs 
ao  président  do  tribunal  de  premié'i 
instance.  Pr,  806  a  ,  b30. 
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S44.  hê  partit  qnl  i^oair^  le  faire 
dalifrar  aaa  gMaadagroaie,  soit  d'une 
aainote  d'acUt  loU  par  fonna  d'amplJa- 
tkm  êvt  ose  growa  dépotéa .  présait- 
tera,  à  eat  effal.  raqoéta  ao  pré«ideo( 
dn  trUxioal  de  première  inatanea  :  eo 
verta  d«  l'erdeaaaaea  qai  i»(arvieiiâra, 
«lie  fera  loaivatio»  aa  «otaifa  pear 
taire  la  délinanee  i  jam  et  benre  ia* 
djqq^s,  et  aax  partie»  iotéresiéee,  poor 
f  être  ^-éecalei  i  menUoa  lera  faite  de 
oeMe  ordoaaaaae  aa  bas  d«  la  seeoade 
groeie*  aiasi  qot  de  la  aomaae  paar  Ia« 
quelle  m  poarra  ei^ater,  si  la  eréanee 
eet  acqQjtlée  en  cédée  eo  partie.  Pr. 
860.  854.— r.  29,78. 

845.  En  eas  de  dontesfation ,  les 
parties  sa  paarroirant  •■  rélM.  Pr. 
806  $„  S68. 

946*  Gelij  qiû,  daas  le  «oars  d'one 
teatanca.  ve«4ra  sa  foira  délivrer  espé* 
^lian  an  dirait  d'iB  «ete  dans  leqael 
il  n'avra  pas  «té  partie ,  se  poarf «ira 
siBalqVUvaétfaré^é. 

S4V*  Ia  d««Mnde  4  fin  d«  nom' 
piilaoire  aéra  famée  pa*  raqiilta  d'à- 
vooé  A  a««aé  :  elle  sert  portéa  A  Pan-' 
diaaea  sa»  on  lioiple  tate ,  et  |agéa 
aomnaaireaMatsaasuenne  procédure. 
IV.  76,  8t,  404  s»,  d«S .  643 ,  840. 
—  T.  16. 

94ft*  Le  jagmanf  Mra  axéeotairt» 
jMaMfcatant  appd  on  Mpesition.  Fr. 
840. 

949»  Les  piDei»*verbaa«  da  coa« 
polaofia  aa  coliaiiaB  seront  dressés  et 
l'espidUlan  aa  Aopie  délivrée  par  la 
Botaiia  en  dépasltaire,  à  amins  qne  le 
fribnaal  qai  l'aora  ordonnée  n'ait  eon» 
aie  on  de  ses  otembras,  on  toot  antre 
Joge  de  tribnnal  de  première  instance, 
oo  on  antre  notaire.  Pr.  850 ,  103S. 

ttS0.  Daas  Ions  las  eas,  les  parties 
pottrronf  essister  aa  proeés-verbal ,  et 
y  inaérer  tels  dires  qu'elles  aviseront. 
Pr.  849.—  T.  9«. 

ttBl .  Si  les  fraU  et  déboursés  de  la 
niante  de  l'acte  tont  dos  an  déposi- 
taire, fl  pourra  refuser  evpédition  tant 
qa'il  ne  Sftra  pa«  pafé  desdits  frais, 
•aire  eent  d'eipéditioa.  C.  2101  P. 
«lOSS*. 

Ldi  plHiw  poBiVMit  colla* 


tionner  l'eipéditlon  oq  eopte  A  l«  a^. 
nate,  dMit  lecture  sera  faite  par  le  dé- 
positaire t  ai  elles  prétendent  qu'elles 
ne  sont  pas  conformas ,  il  an  sera  ré« 
féré,  A  Jour  indiqué  par  le'praaès- 
vcrbal,  ao  président  datriboaal,  leqnal 
fera  la  colUtion  ;  è  eet  effet,  le  dépo- 
sitaire sera  tean  d'apportar  la  iiUnuta« 
Pr.  806  s..  846.  ^  Les  (rais  dn  procèi* 
verbal,  ainsi  qne  ceux  dq  transport  da 
dépositaire ,  seront  avanoé»  par  la  re-^ 
qQérant.fr.  30l.-<^r.  108. 

S4I9.  |<es  greffian  et  dèpoaiUiraa 
das  registres  publies  en  déûvraront, 
saaf  ordonnance  de  Justice,  fspédition, 
copie  ou  extrait ,  A  toua  requérants ,  A 
la  cbarge  de  leors  droits,  a  peine  de 
dépens ,  dommages  et  intérêts.  C.  46, 
U49.  lSB8.«-.i»r.  118,  180. 

MK4.  Uns  aaeaada  espédltton  caé- 
eotoire  d'oujagement  na  sera  déUarée 
A  la  mène  partie  qu'en  vertu  d'ordon- 
nance du  président  du  tribonal  «»à  il 
anra  été  fandu,  *^  Saront  observées  lat 
fonnalités  praserjfas  ponr  la  délinaaaa 
des  seeoadaa  groaies  dea  aetaa  daftint 
netaires.  Pr.  844.  -^  7. 78. 

966.  Celui  qui  voudra  falra  ordan* 
ner  la  raetlAaatiai»  d'un  a«te  de  l'éM 
aivil .  préiantei*  raquéta  au  pfésidant 
dp  tribnnal  4a  prtqiière  loftame.  Ci 
99  s.  —  Pr.  866  s.  «-  f  ,  78. 

8ft«»  Il  y  sera  statué  inr  rappart, 
et  sur  las  conelosians  du  «inistèrt 
pnbliii.  I«es  Juges  ordouuav^nt»  a'ili 
l'Mtimeot  eonveiiBbla  »  qpa  las  partiel 
intéressées  seront  appelées ,  et  qne  le 
conseil  de  famille  sera  préaUblement 
convoqué.  0. 405  a.— Pr.  88, 84. 96. 
U«» 869. 883 1,  —  S'il  y  •  lieu dap- 
pflar  las  partitsintéMsiéeij  la  damaadt 
Wf*.  formée  paf  ayplaitt  lani  prélinii« 
naire  de  canciliatiftn.  Pr,  48,  69,  61, 
69.  -w  Ella  la  «ara  par  acte  d'avoué , 
•i  las  parties  sont  au  Inatanca»  Pr.  7(< 
f*-  T.  S9,  71. 

8M»v.  Aoeune  raetiftoatian ,  au^uu 
cbangemant,  ne  pourront  être  faits  sur 
l'acte  t  mats  lei  jogements  de  reetiâca*- 
tion  seront  inserits  sor  les  registres  par 
l'ofâeier  da  l'état  civil ,  aossitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis  t  mention  an  sera 
faite  en  marge  de  Vante  réfar»é|  ei 
l'acte  08  aéra  plus  détlvré  qu  ««H  M* 
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rectificationt  ordonnées,  à  peine  de 
tons  dommages-intérêts  contre  l'officier 
qoi  l'aurait  délivré.  C.  101,  1149. 
1382.  —  Pr.  128. 

8S»8.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aarait 
d'antre  partie  qae  le  demandeur  en 
rectification,  et  où  il  croirait  avoir  à  se 
plaindre  da  jogement,  il  ponrra,  dans 
les  trois  mois  depois  la  date  de  ce  jo- 
gement, se  pourvoir  à  la  conr  impér., 
en  présentant  an  président  une  re- 
quête, sur  laquelle  sera  Indiqué  on 
jour  auquel  il  sera  statué  à  l'audience 
sor  les  conclusions  du  ministère  po- 
blic.  C.  54.  —  Pr.  83.  84.  112,  116, 
443.  1029,  1033.  —  T.  160. 

TITRE  VI. 

OB  QDBLQOHS  DISPOSITIONS  RKLATIVKS  A 
l'BNVOI  BV  P088SSSION  DXS  BIENS 
»*DN  ABSBNT. 

859.  Dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
ele  112  do  Godé  civil ,  et  pour  j  faire 
statuer,  il  sera  présenté  requête  au  pré- 
sident du  tribunal.  Sur  cette  requête . 
i  laquelle  seront  joints  les  pièces  et 
documents,  le  président  commettra  un 
joge  pour  faire  le  rapport  an  jour  in- 
diqué ;  et  le  jogement  sera  prononcé 
après  avoir  entendu  le  procureur  im- 
pièr.  C.  114  a..—  Pr.  83.  84,  95, 1 12, 
856.  —  T.  77,  78. 

880.  Il  sera  procédé  de  même  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  autorisé  par  l'arti- 
ele  120  du  Code  civil  T.  78. 

TITRE  VII. 

AUTORISATION  DB  .LA  FIMMB  HARI^B. 

861  *  La  femme  qnl  voudra  se  faire 
autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits , 
après  avoir  fait  une  sommation  à  son 
mari,  et  sor  le  refus  par  lui  fait,  pré- 
sentera requête  au  président,  qoi  ren- 
dra ordonnaoce  portant  permission  de 
citer  le  mari,  i  jour  indiqué,  i  la 
chambre  du  eouseil ,  pour  déduire  les 
causes  de  son  refus.  C.  216, 217  s., — 
Pr.  862  s.,  876  s.  —  T.  29.  78. 

86%.  Le  mari  entendu ,  oo  faute 
par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu, 
•or  les  conclusions  du  ministère  publie, 
jogement  qui  statuera  sur  la  demande 
de  la  femme.  Pr.  83,  84.  112,  149. 


863.  Dans  le  cas  de  l'absence  pré- 
sumée do  mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été 
déclarée,  la  femme  qoi  voudra  se  faire 
aotoriser  i  la  poursuite  de  ses  droits, 
présentera  également  requête  an  pré- 
sident do  tribunal .  qoi  ordonnera  la 
communication  au  ministère  public,  et 
commettra  on  juge  pour  faire  son  rap- 
port a  joor  iodiqné.  C.  1 16.  1 19,  124. 
—  Pr.  83,  84,  96,  112.  —  T.  78. 

864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera 
autoriser   en  la  forme  prescrite  par 
l'article  préeédeut  ;  elle  joindra  a  sa 
requête    le    jugement  d'interdiction 
C.  222,  489,  501.  —  T.  78. 

TITRE  Vni. 

DBS  SéPARATIONS  DB  BICNS. 

865.  Aucune  demande  en  sépara- 
tion de  biens  ne  ponrra  être  formée 
sans  one  autorisation  préalable,  que  le 
président  du  tribonal  devris  donner  sur 
la  reqnête  qoi  loi  sera  présentée  i  cet 
effet.  Ponrra  néanmoins  le  préaident , 
avant  de  donner  l'autorisation,  faire  les 
observations  qui  lai  paraîtront  conve- 
nables. C.  811,  1441  5^  1443  s.  — 
Pr.  49  7^  59,  61,  68,  69,  866  s.. 
876.  —  €o.  66  s.  —  T.  78. 

866.  Le  greffier  du  tribunal  in- 
scrira ,  sens  délai ,  dans  on  tableaa 
placé  à  cet  effet  dans  Tanditoire ,  an 
extrait  de  la  demande  en  séparation , 
lequel  contiendra,  Pr.  869.  —  I®  La 
date  de  la  demande;  Pr.  61  l**.  — 
S**  Les  noms ,  prénoms ,  profession  et 
demeure  des  époux  ;  C.  102.  —  3**  Les 
noms  et  demeure  de  l'avoué  constitaé, 
qoi  sera  tena  de  remettre ,  i  cet  effet, 
ledit  extrait  an  greffier,  dans  Us  troia 
jours  de  la  demande.  Pr.  61  I**.  — 
T.  92. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans 
les  tableaux  placés ,  i  cet  effet ,  dans 
raoditoire  du  tribunal  de  commeree  • 
dans  les  chambres  d'avoués  de  pre- 
mière instance  et  dans  celles  de  no- 
taires, le  tont  dans  les  lieax  o&  U  f  en 
a  :  lesdites  insertions  seront  certiéées 
par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires 
des  chambras.  Pr.  869.  —  T.  92. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré, 
i  la  poorsoite  de  la  femme,  dsDS  Tan 
des  'ooroMi  («ni  a'iraprin«Bt  dans  !• 


TITRE  IX.  DE  LA  SEPARATION  DE  GORPS. 


liea  où  siégé  I»  fribnaa]  ;  «t  s'il  n'^  en 
a  pas ,  dans  l'iui  de  ceux  établis  dans 
le  département ,  s'il  y  en  a.  —  Ladite 
intertion  sera  jostifiée  ainsi  qa'il  est 
du  an  titre  de  la  SaisU  immobUière, 
article  (696)  *.  Pr.  869.  —  T.  92. 

809.  Il  ne  paarra  être ,  saof  les 
actes  conservatoires,  prononcé ,  sor  la 
demande  en  séparation ,  ancnn  jage- 
■aent  q^'on  mois  après  l'observation 
des  formalités  ci-dessas  prescrites,  et 
qui  seront  observées  à  peine  de  nul- 
lité ,  laquelle  pourra  être  opposée  par 
le  mari  oo  par  ses  créanciers.  C.  779, 
1454.  —  Pr.  125,  871.  1029,  1033. 
890.  L'aveo  dn  mari  ne  fera  pas 
preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  civaAciers.  C.  307,  1443.  1447. 

S7i .  Le»  créanciers  do  mari  pour- 
ront, jusqu'au  jugement  définitif,  som- 
mer l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'a- 
voué &  «voué .  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  les  pièces 
Justificatives ,  même  intervenir  pour  la 
'conservation  de  leurs  droits,  sans  pré- 
liminaire de  coneiiUtion.   C.   1166, 
1167,    1447. —  Pr.  49,   75,    189, 
339  a.,  406.  466,  869, 870, 872, 873. 
—  T.  70,  75. 

89S.  Le  jegeaeat  de  séparation 
aéra  lo  publiquement,  l'audience  te- 
nante, au  tribunal  de  commerce  du 
lieu ,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  juge- 
ment, contenant  la  date,  la  désignation 
da  tribuai  où  il  a  été  rendu,  les  noms, 
prencHas,  profession  et  demeure  des 
époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  i  ce 
destiné,  et  exposé  pendant  on  an  dans 
l'anditoite  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  dn  domicile 
do  mari ,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  eommerec,  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune  dn  domicile  dn 
mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  ta- 
bleau exposé  en  la  cbambre  des  avoués 
et  notaires ,  s'il  y  en  a.  La  femme  ne 
pourra  commencer  l'exécution  du  ju- 
gement que  du  jour  où  les  formalités 
ei-dessus  auront  été  remplies,  sans  que 
néonmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an.  — 
Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions 
*  AKien  art.  083. 
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portées  en  l'artieie  1446  da  Code  civO. 
Pr.  880.  1029.  —  Co.  66.  ^  7.  92. 
898.  Si  les  formalités  prescrites  au 
présent  titre  ont  été  observées ,  les 
créanciers  du  mari  ne  seront  plua-re* 
pus,  après  l'expiration  du  délai  dont  il 
s'sgit  dans  l'article  précédent,  i  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre 
le  jugement  de  séparation.  C.  1167. 

—  Pr.  474  s.,  871. 

894.  La  renonciation  de  la  fegime 
i  la  communauté  sera  faite  au  greffe 
do  tribunal  saisi  de  la  demande  en  se* 
paraUon.  C.  1458, 1492  s.— Pr.  997. 

—  T.  91. 

TITRE  IX. 

Dl   LA  SiPABATIOV  DE  GOftPS ,   BT  ftD 
niUOKCK  *. 

895.  L'époox  qui  voudra  ae  pour- 
voir en  séparation  de  corps,  sem  tenu 
de  présenter  an  président  du  tribunal 
de  son  domicile,  requête  eonteoaot 
sommairement  les  faits  ;  il  y  joindra  les 
pièces  i  l'appui,  s'il  y  en  a.  C.  306  s. 

—  Pr.  49,  83.  84.  112,  865.  876  s. 

—  T.  79. 

896.  La  requête  sera  répondue 
d'une  ordonnance  portant  que  les  par* 
ties  comparaîtront  devant  le  président 
au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  or- 
donnance. Pr.  1 19, 877. 878.—  T.  29. 

899.  Les  parties  seront  tenues  de 
comparaître  en  personne,  sans  pou- 
voir se  faire  assister  d'avonés  ni  de 
conseils. 

898.  Le  président  fera  aux  deux 
époux  les  représentations  qu'il  croira 
propres  à  opérer  on  rapproobement 
s'il  ne  peut  y  parvenir ,  il  rendra  en- 
suite de  la  première  ordonnance ,  une 
seconde  portant  qu'attendu  qu'il  n'a 
pu  concilier  les  parties ,  il  les  renvoie 
à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable 
au  bureau  de  conciliation  :  il  autori- 
sera par  la  même  ordonnance  la  femme 
à  procéder  sur  la  demande,  et  à  se  rei 
tirer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  seront  convenues ,  ou 
qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordonnera 
que  les  effets  à  l'usage  journalier  de 
la  femme  lui  seront  remis.  Les  deman- 

*  Loi  du  6  mai  1810,  «rtide  1.  U  41- 
Torce  est  •boli.  V.  aoM  C.  999, 
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des  en  provision  seront  portées  à  l'sa-  sera  présentée  «a  président ,  leqMl, 

dieneê.  Pr.  40 ,  69 ,  êl ,  68 ,  60,  98,  par  ordonnanea  au  baa  é«  ladita  déli- 

45 1 ,  86 1 .  iiérati«n ,  ordonnera  la  eomnanlcation 

899.  La  eaate  sera  Instrnita  dans  an  ministère  publie ,  et  oommettra  na 

les  fonnef  établies  pour  les  antres  de-  jnae  poor  en  faire  le  rapport  à  Jefor 

mandes  *,  et  jngée  snr  les  eoncluions  Indigné.  Pr.  88,  84,  §5»  US,  886i., 

dn    ministém    publie.    C.    807.   —  891. 954. —' T.  78. 
Pr.  75  s.,  83,  84,  US.  99»,  Le  proennnr  fanpér. donnera 

880.  Extrait  dn  Jogement  qnl  pro-  set  eoncineioni  an  bat  d«  ladite  er- 

noncera  la  séparation ,  sera  Inséré  aox  donnance  ;   la  minute  dn  Jnfement 

tableanx  exposés  tant  dans  Panditoire  d'homologation  sera  miee  ilaanitedee- 

dei  tribunaux  qne  dans  les  chambres  dites  concInfioM  snr  In  même  eahier. 


d'afooés  et  notaires,  ainsi  qn'il  est  dit 
article  87S.  Co.  66.  — •  T.  OS. 

8SI .  A  l'égard  dn  divorce ,  Il  sera 
procédé  comme  il  est  prescrit  an  Code 
civil.  {Abrogé  par  L,  8  mat  1816.) 

TITRE  X.       . 

DKS  AVIS  ni  MBsns. 
SSft.  Lersqne  la  nomination  d'un 
fnfenr  n'anra  pas  été  faite  en  sa  pré- 
lenee ,  elle  Inl  sera  notifiée ,  à  la  dili- 
gence dn  membre  de  l'assemblée  qni  i  Phomolôgation ,  le  déelareront ,  par 
aora  été  désigné  par  elle  :  ladite  noti-  acte  extra] ndielalre ,  i  «elnl  qni  est 
ficatlon  sera  faite  dans  les  trois  ]onrs  chargé  de  la  ponrsnlvre  ;  et  s'ils  n'ont 
de  la  délibération ,  notre  on  Jour  par  pas  été  appelée ,  ils  ponrront  fenaer 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  opposition  an  jugement.  Pr.  881.  — 
lien  oà  s'est  tenne  l'assemblée  et  le     T.  S9. 


889.  Si  1«  tntear,  on  antre  ehargé 
de  penrsnivra  rbomologattoB ,  ne  le 
fait  dans  le  délai  axé  par  In  déUbérn- 
6on ,  on ,  à  dêfiHit  de  flxatton,  dnas  le 
délai  de  qolnsaine,  nn  des  membres 
de  l'assemblée  ponm  ponrenine  l'ho- 
mologation eontre  le  tetenr,  et  avz  frais 
de  eelni-ei,  sent  répétition.  Pr.  13S . 
1089. 

888.  Cent  de»  membres  de  Vas- 
semblée  qni  croiront  devoir  s'oppoecr 


domicile  do  tntenr.  C.  109,  405  s.  — 
Pr.  68.  863  s.,  892  s..  1088. 

88S.  Tontes  les  fais  qne  le*  déli- 
bérations da  conseil  de  famille  ne  se- 
ront pas  unanimes ,  Pavls  de  chacun 
des  membres  qni  la  composent  sera 
mentionné  dans  le  proeès-verbal.—-  Le 
toiear,  subrogé  toteor  ou  curateur, 
même  les  membres  de  l'assemblée, 
pourront  se  pourvoir  contre  la  délibé-  la  reqnéfe  présentée  an  président  dn 
ration  ;  ili  formeront  leur  demande  tribnnal  ;  on  y  joindra  les  pièwi  Jne- 
contre  les  membres  qni  auront  été  d'avis    tlfiealives,  et  l'on  Indiquera  les  témoins. 


889.  Les  jugements  rendus  rarde- 
llbérallon  dn  eontéll  de  famiUe  Mront 
f njets  i  l'appel.  Pr.  448  f. 

TITRE  XI. 
DM  t'iwmuMctiMr. 
880.  Dans  tonte  poarsoifn  d'Inter- 
diction ,  les  faits  dlmbéeflUtf.  de  dé- 
menée on  de  fureur,  seront  én«iicén  en 


de  la  délibération ,  sans  qn'il  soit  né- 
cessaire d'appeler  en  eoneiliatteo.  C. 
893,  405,  420,  480.  605.  —  Pr.  49, 
59,  61. 68, 69,  888.— P.  29.-7. 29. 
884.  La  cause  sera  Jugée  sommai- 
rement. Pr.  404  s.,  468,  (^3. 


C.  489  a.,  U84.  1125.  —  Pr.  49 1°. 
259  s..  407  s.,  744,  88S  s..  891  §.  ^ 
r.  79.  —  T.cr.  117  s. 

88  t.  Le  président  dn  tribun*}  or 
donnera  la  communication  de  la  le* 
quête  an  ministère  publie,  et  eonmeV 


88B.  Dans  tons  les  cas  où  il  s'agit    tra  nn  juge  poor  faire  rapport  i  joct 
d'une  délibération  sujette  à  homologa-  i  indiqué.  IV.  83,  84,  95,  US, 
tion,  une  expédition  de  la  délibération    892  s. 


*  Ord«HiaM««  royeie  du  «0  mai  1835. 

Lts  appeli  rsiatlh  •■>  s^paratUtat  da  eoq>» 
faront,  a  raT«nir,  jugés  par  nos  coan  royales 
ep  aodienea  ordiaaire. 


889.  Snr  le  rapport  dn  Jnge  tt  ka 
eonelnsioos  dn  procureur  Impér.,  le 
tribunal  ordonnera  qne  le  eonanil  i* 
fsmille,  formé  selon  le  mode  détermia* 


TITRÏ  XII.  OU  BÉNÉFICK  DE  CESSION. 


vs 


pu-  le  Code  civil,  cecfion  IV  an  cha- 
pitre II,  aa  titré  d€  ta  Minorité^  de  la 
Tutelle  e(  de  r Émancipation  (4p5  à 
419),  donnera  son  aviè  snr  Tétaf  de  la 
penonnedontrinterdièlidD  est  deman- 
dée. C.  494  s.  —  Pr.  883  ».  —  T.  Ô2. 
8991.  La  fe^éte  et  Tavis  da  con-> 
Be\l  de  famille  seront  signifiés  an  dé- 
fendear  avant  qa'il  soit  procédé  à  son 
interrogatoire.  Pr.  75.  —  Si  Tioterro- 
gatoire  et  les  pièces  pioénihi  sotft 
insaffisants,  et  si  les  faits  peuvent  être 
jastiGés  par  iémoins,  le  tribunal  or- 
donnera, s'il  y  a  lico,  l'enquêté,  qtti  M 
fera  en  la  forme  ordioaire.  Pr.  252  s., 
407  s.  —  II  poorra  ordonner ,  si  les 
circoBSfctt(Mrex!genf ,  qaé  renqoéié 
•era  fsjfe  tort  de  la  présence  da  dé- 
feodéor;  làA  dans  ce  cas,  son  conseil 
pwn-ra  Te  repré*e*fêr. 

9*914.  L'appel  fnterjéfé  par  celaî 
dom  Vlnterftietton  anra  été  prononcée, 
sera  dirigé  contre  le  ptovoqaant. 
Pr.  44S,  4W,  —  L'appel  interjeté  par 
le  provoquant,  on  par  un  des  memln'es 
de  rassemblée,  Te  sera  contre  celai 
dont  l'interdietion  anta  été  provoquée. 
—  Eu  cas  de  nominafiob  de  conseil, 
ra|y|»el  dcr  eéhî  auquel  il  aura  été 
donné ,  sera  dîrig'é  contré  te  provo- 
quant. C.  ^99,  513.  —  T.  92. 

89S.  S'îi  n'y  a  pas  d'appel  da  ja- 
geaeat  d'interdiction ,  on  s'il  est  con- 
fimésar  Tappel,  if  sera  pourvu  a  la 
nomîoafion  d  on  fatenr  et  d'un  subrogé 
tafeor  à  l'interdit,  suivant  les  règles 
preteriteff  an  titre  des  Avis  de  parents, 
C.  4M  ».,  42»,  606.  —  Pr.  882  s,  — 
L'admisistratear  provisoire  nommé  en 
esécotioB  de  l'article  497  da  Codé  ci- 
vil ,  eenm  wts  fontftioiitf ,  et  rendra 
compte  en  toteor,  s'il  ne  l'est  pas  loi- 
xnéme.  Pr.  527  s. 

9B9,   La  ^emaiide  eh  mainlevée 
d'interdiettOB  sera  invtrnite  et  Jtogêe' 
dans  la  mette  forme  qoe  Tlxitei'dictibn. 
C.  612,  —Pr.  890  s. 

991,  hé  Jogemeiif  qui  prodoilcera 
défenseff  de  plaider,  transiger,  em- 
pmnter,  recevoir  an  capital  mobilier, 
en  donner  décharge,  aliéaer  on  hypo- 
théquer B«a*  atiisfaBce  de  conieil,  sera 
affiché  dans  la  forme  prescrite  parl'ar- 
liele  501  du  Code  civil.  C.  499»  613. 


»  TITRE  XII. 

m  vÈninct  D«  cksêioit, 

â9'8.  Les  débiteurs  qai  seront  dans 
le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire 
accordée  par  l'article  12t>8  da  Code 
civil,  seront  tenus ,  è  cet  effet ,  de  dé- 
poser au  greffe  du  tribunal  où  la  de- 
mande sera  portée ,  leur  bilan  ,  leurs 
livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  titres  actifs. 
C.  1265  «.,  1945.  —  Pr.  800  S*», 
899  s.  —  Co.  641.  —  T.  92. 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  de- 
vant le  tribunal  dé  son  domicile.  C.102. 

900.  La  demande  sera  communi- 
quée an  ministère  public  ;  elle  ne  sus- 
pendra l'effet  d'aaeane  poorSaite,  saof 
aux  juges  à  ordonner,  parties  appelées, 
qu'il  sera  sursis  proyisoirement.  Pr.  83, 
84,  Ù2,  364,  477,  4'Î8,  491. 

901.  Le  débiteur  admis  au  béné- 
âce  de  cession  sera  tena  de  réitérer  sa 
cession  en  personne ,  eÉ  non  par  pro- 
cureur, ses  créanciers  appelés,  à  l'au- 
dience da  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  a  la 
maison  commune,  nq  jour  de  séanae  : 
la  déclaration  da  débiteur  sera  consta- 
tée ,  dans  ce  dernier  cas  >  par  procés- 
verbal  de  l'huissier,  qni  sera  sigoé  par 
le  maire.  C.  1270.— Pr.  908.—  T.  64. 

90Z.  Si  lé  débiteur  est  détenu ,  le 
jugement  qui  l'admettra  an  bénéfice 
de  cession ,  ordonnera  son  extraction , 
avec  les  préeantiQns  en  tel  cas  requi- 
ses et  accoutumées ,  à  l'effet  de  faire 
sa  déclaration  conformément  à  l'article 
précédent.  Pr.  780  s.  —  T.  65. 

903.  Les  nom,  prénom,  profession 
et  demeure  du  débiteur,  seront  insérée 
dans  un  tableau  public  à  ce  destiné, 
placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribu- 
nal de  première  instance  qui  en  fait  les 
fonctions,  et  dans  le  lieu  des  séances  de 
la  maison  commune.  Pr.  901.  — T.  92. 

904.  Le  jugement  qni  admettra  au 
bénéfice  de  cession ,  vaudra  pouvoir 
aux  créanciers,  à  l'effet  de  faire  vendre 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  dé- 
biteur ;  et  il  sera  procédé  à  cette  vente 
dans  les  formes  prescrites  pour  les 
héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire. 
C.  1987.  —  Pr.  617  s.,  945  s.,  968  s. 
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Pr.  687,  806  ».,  899,  922.--  Pourra 
Déanmoiai  le  jog«  de  paix,  s'il  y  a  pé- 
ril dans  le  retard,  statoer  par  provision, 
sauf  a  en  référer  ensoite  ao  prétideot 
do  Iribanal.  T.  2  (L.  21  jw»  1846), 
3,  16,  94. 

9ZZ.  Dani  toai  les  cas  oi  il  sera 
réféi-é  par  le  Jagâ  de  paix  ao  préaid«Bt 
do  tribanal,  soit  eo  matière  de  scellé, 
soit  en  antre  matière ,  ce  qni  sera  fait 
et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès* 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  ;  le  pré» 
aident  signera  ses  ordonnances  snr  ledit 
procét*verbal.  Pr.  914  à  916.-7.  94. 

•S3é  Lorsqna  l'inventaire  s<ra  p«- 
rachevé,  les  scellés  ne  poarront  être  ap- 
posés, è  moins  qae  l'inventaire  ne  soit 
attaqaé,  et  qn'il  ne  soit  ainsi  ordonné 
par  le  président  do  tribanal.  Pr.  928, 
941  s.  >-  Si  rappoiitioB  des  teellés  est 
requise  pendant  le  cftors  de  l'inven- 
taire, les  scellés  ne  seront  apposés  qae 
sur  les  objets  non  inventoriés. 

9X4.  S'il  n'jr  a  aocnn  effet  mobi- 
lier ,  le  jQge  de  paix  dressera  nn  pro- 
cès-verbal de  carence.  Pr.  ti^S ,  627, 
676,  783.  —  S'il  y  a  des  effets  mobi- 
liers qai  soient  nécessaires  k  l'osagâ 
des  personnes  qai  restent  daas  la  mai- 
son, on  sur  lesquels  la  scellé^  ne  poisse 
être  mis ,  le  joge  de  paix  fera  on  pro- 
cès-verbal contenatat  description  som- 
maire desdits  effets. 

82S.  Dans  les  communes  oA  la  po- 
pulation est  de  vingt  mille  Ames  et  au- 
dessus  ,  il  sera  tenn ,  ao  greffe  do  tri- 
bunal de  première  Instffiice,  on  registre 
d'ordre  pour  les  scellés,  sor  leqnel  se- 
ront inscriti,  d'après  la  déclaration  que 
les  juges  de  ptilx  de  l'arrondissement 
seront  tenns  d'y  faire  parvenir  dans  Tes 
vingt-quatre  heures  de  rappMÎtioâ,  — 
1"  les  noms  et  dem'euVes  àei  personnes 
snr  les  effets  desquelles  le  scellé  aura 
été  apposé,  — 2"  le  nom  et  la  demeure 
du  juge  qui  a  fait  l'apposition,  —  3°  le 
jour  où  elle  a  été  faite,  f.  17. 

TITRÉ  II. 

DES  OtPOSITIOMS  AUI  SCELLES. 

9SII.  Les  oppositions  aux  scellés 
pourront  être  faites,  soif  par  une  décla- 
ration sur  le  procès-verbal  de  scellé , 
soit  par  exploit  signifié  ao  greffier  da 


juge  de  paix.  Pr.  68,  914.  —  T.  18, 
20,  2L. 

9X9.  Todtes  oppositions  à  scellé 
contiendront,  i  peine  de  nnllité,  outre 
les  formalités  communes  k  tout  exploit, 
Pr.  68,  926,  ]C|29.  —  1°  Election  de 
domicile  'dais  la  commune  on  dans 
rarrondisaement  de  la  justice  de  paix 
où  le  scellé  est  ap^sé,  si  l'opposant 
n'y  demeuré  pas  ;  C.  111.  —  2*"  L'é- 
nonciation  préciM  do  la  oanse  da  l'op- 
position. 

itnat  nt: 

DÎ   LA  LIVÉX   DO   SCELLi. 

999.  L«  scellé  ne  pourra  être  levé 
et  l'inventaire  fait  que  trois  jours  après 
l'inhumation  s'il  a  été  apposé  aupara- 
vant, «f  trois  jours  après  l'appositioBi 
si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation, 
à  peine  de- nullité  des  ptocès-verbaox 
dé  la  levée  de  soellés  et  inventaire,  H 
dés  dommages  et  intérêts  contr*  ceux 
qtti  les  adront  faffs  e(  requis  ;  I«  tout, 
à  moins  qoe,  pour  des  causes  orgentea 
et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son 
ordonnançai,  il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  président  du  tribanal  d'« 
première  instance.  Dans  ce  Oas,  ai  lea 
parties  qui  ont  droit  d'assister  è  la  le- 
vée ne  sont  pas  présentes ,  Il  sera  ap- 
pelé pour  fllliffl ,  tant  A  la  levée  qu'à 
l'inventaire,  an  notaire  nommé  d'onice 
par  le  présideat.  C.  1149,  fS82.  — 
Pr.  128.  806  s.,  907,  923.  989  a 
941  s.,  1029.  —  T.  rt. 

999.  Si  les  héritiers  oa  quelques- 
uns  d'eox  sont  n^ineartnon  émancipés, 
il  ne  sera  pal  procédé  i  la  levée  dea 
soellés ,  qu'Os  n*a1ent  été ,  on  préala- 
blement pottrvos  de  tofevfs,  oa  éman- 
cipés. C.  388,  405,  476  a.,  609.  — 
Pr.  888fs.,9l4ïo—  f,  94. 

990.  Tool  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  appOièr  les  sêellés ,  pourront  t» 
requérir  la  levée ,  excepté  ceux  qni  âê 
les  ont  fait  apposer  qu'on  exéeotioa  de 
l'article  900,  A»  8  ci-desans. 

93 1 .  Les  formalités  pour  parvenir 
&  la  levée  des  icellés,  seront,  Pr.  928. 
—  lo  Une  réquisition  à  cet  effet,  cou- 
signée  sur  le  procès-verbal  da  jm9»  de 
paix  ;  Pr.  914.  —  I"  Une  OMlonnance 
do  juge ,  indicative  des  'oar  et  hcaie 


TITRE  m.  DE  LA  LEVÉE  DU  SCELLÉ. 


•ù  la  levée  s«ra  faite; —  3o  Uoe  somma- 
tioa  d'astisier  à  cette  levée,  faite  aa 
eonjoYBt  tonrivant,  aox  piésomptifs  hé- 
ritien,  àrenécotenr  testamentaire,  aox 
légatsiretxiniveTBeli  et  à  titre  abiverael 
^iU  sont  conaoi,  et  aox  oppoianti. 
C.  124. 1003, 1010.  1025.  —  Pr.  68, 
926 ,  927,  932  s.,  942.  —  Il  ne  sera 
pas  besoin  d'appeler  les  Intéressés  de- 
mearant  kors  de  la  distance  de  cinq 
mfrtamétrrs;  mais  on  appellera  poor 
txa,  k  la  le«ée  et  I  l'Inventaire,  on  no- 
taire nommé  d'office  par  le  président  da 
faribanal  de  première  instance.  —  Les 
opposants  seront  appelés  aox  domiciles 
parent  élus.  C.  111.-—  T.  21,  77,  94. 
931B.  Le  conjoint,  Texécotear  tes- 
tamentaire, les  héritiers,  les  légataires 
aniverw/s  et  cent  à  fifre  oniversel, 
poorront  assister  a  tootes  les  Tacations 
de  U  levée  da  scellé  et  de  rinventaire, 
on  personne  on  par  on   mandataire. 
C.  1981.  —  Pr.  93 1  8«,  933  s.  —  Les 
Opposants  ne  poorront  assister,  soit  en 

{personne,  soit  par  on  mandataire,  quk 
a  première  vacation  :  ils  seront  tenos 
de  se  faire  représenter,  anx  vacations 
saîvanfes,  par  on  seol  manSaiaire  poor 
toos,  dont  Ils  coovleodroof  ;  sinon  il 
sera  nommé  i'oTÊce  par  le  joge.  — >  Si 
parmi  ces  mandataires  te  troovent  des 
avooés  près  U  friboaal  de  première 
iBstaaee  do  ressort ,  ils  jostifieront  de 
lears  poavoirs  par  la  représentation  du 
fiire  de  leor  partie  ;  et  Tavooé  le  plas 
aociea,  soiranf  l'ordre  do  tableao,  des 
evéaacicrs  fondés  en  titre  aotbentîqoe, 
assUteta  de  droit  poor  toos  les  oppo- 
sants :  si  aocan  de»  créanciers  n'est 
fondé  en  titra  «ottentlque ,  Tavoné  le 
plas  aoden  An  opposants  fondés  en 
titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera 
définitivement  réalée  â  la  première 
vacation.  C.  1317,  1318,   1322.— 

Pr.  529, 536,780 T.  1  (I*-  21  juin 

1845),  16.94. 

9SS.  Si  l'oB  des  opposants  avait 
des  intérêts  différents  de  ceox  des  an- 
tres ,  oo  des  intérêts  contraires ,  il  poarra 
assister  ea  personne ,  oo  par  no  man- 
datairopartieolier.i  ses  frais.  C.  1987, 
—  T.  94. 

•94.  Les  appasaatt  poor  la  con* 
srenratioa  des  droits  de  lenr  débiteov  ne 
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poorront  assister  à  la  première  vaca- 
tion,  ni  concoorir  ao  cnoix  d'on  man- 
dataire common  poor  les  aotres  vaca- 
tions. C.  1167,  1166.  —  Pr.  778 
931  3».  —  r.  1  (L.  21  ;utft  1845), 
16.  94. 

936.  Leconjointcommon  en  biens, 
les  héritiers,  l'exécoteor  testamentaire, 
et  les  légataires  oniversels  on  à  titre 
oniversel ,  poorront  convenir  do  choix 
d'on  ou  deux  notaires,  et  d'on  oo  deox 
commissaires-prisears  on  experts  ;  s'ils 
n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé, 
Boivapt  la  nature  des  objets,  par  on  ou 
deox  notaires,  commissaires-priseors 
ou  experts,  nommés  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribonal  de  première  instance. 
Les  experts  prêteront  serment  devant 
le  juge  de  paix.  Pr.  305  s.  —  T.  2 
(L.  21;ttfn  1845).  8,  16. 

936.  Le  procès-verbal  de  levée 
contiendra,  —  P  la  date  ;  —  2*>  les 
noms,  profession,  demeore  et  élection 
de  domicile  do  reqoérant;  -~  8**  re- 
nonciation de  l'ordonnance  délivrée 
poor  la  levée;  —  4*>  renonciation  de 
la  sommation  prescrite  par  l'article  931 
ci-dessus  ;  —  5o  les  comparutions  et 
dires  des  parties  ;  —  6**  la  nomination 
des  notaires ,  commissaires-prisears  et 

^experts  qui  doivent  opérer;  —  7^  la 
reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont 
sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
l'état  des  altérations,  saof  à  se  pourvoir 
ainàrqu'il  appartiendra  poor  raison  des- 
dites altérations  ; — 8°  les  réquisitions  à 
fin  de  perqoisit'  ios,  le  résultat  des  dites 
perquisitions, 'jt  toutes  autres  demande! 
sur  lesquelles  il  y  aura  lien  de  statuer, 
Pr.  914, 917, 928  s.,  937  s.  —  T.  24  a. 

937.  Les  scellés  seront  levés  sac<- 
cessivement ,  et  à  fur  et  mesure  de  la 
confection  de  l'inventaire  :  ils  seront 
réapposés  k  la  fin  de  chaque  vacatloot 
Pr.  941  s.  —  T.  16,  94. 

938.  On  poorra-réonlr  les  objets 
de  même  natore,  pour  être  inventoriés 
sacoesslvement  suivant  lenr  ordre  ;  ils 
seront ,  dans  ce  «as ,  replacél  sons  les 
scellés. 

939.  S'il  «si  troqvé  des  ci>je«8  et 
papiers  étrangers  à  la  socoassion  et  rd- 
elamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  & 
qnt  l\  appartiendra  i  s'ils  ne  oeovent 
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être  remit  à  l'instant,  et  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  faire  la  description ,  elle 
sera  faite  sar  le  procès-verbal  des  scel- 
lés, et  non  lar  l'inventaire.  Pr.  914, 
919,  943. 

940.  Si  la  caase  de  l'apposition  des 
scellés  cesse  avant  qa'il*  soient  levés, 
ou  pendant  le  cours  de  leur  levée ,  ils 
seront  levés  sans  description.  C.  1027. 

—  Pr,  928,  930.  —  T.  94. 

TITRE  IV. 

DE   l'IKVSNTAIRB  *. 

941.  L'inventaire  peot  être  requis 

{tar  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la 
evée  do  scellé.  Pr.  909,  923,  928, 
942  ».  —  T.  168. 

94S.  II  doit  être  fait  en  présence, 

—  I**  du  conjoint  survivant.  —  2**  des 
héritiers  présomptifs,  —  3°  de  l'exéco- 
leur  testamentaire  si  le  testament  est 
connu ,  «-  4**  des  donataires,  et  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel, 
soit  en  propriété ,  soit  en  nsuf rait ,  ou 
eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ; 
s'ils  demeurent  eu  delà,  il  sera  ap- 
pelé, pour  tous  les  absents,  un  seul 
notaire,  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ponr  re- 
présenter les  parties  appelées  et  défail-* 
lantes.  Pr.  931  3°. 

943.  Oatre  les  formalités  communes 
i  tous  les  actes  devant  notaires ,  l'in- 
ventaire contiendra,  —  1**  les  noms, 
professions  et  demenres  des  requérants, 
des  comparants ,  des  défaillants  et  des 
absents  ,  s'ils  sont  connus ,  du  notaire 
appelé  poor  les  représenter,  des  com- 
missaires-priseurs  et  experts;  et  la 
mention  de  t'ordonnance  qui  commet 
le  notaire  poor  les  absents  et  défail- 
lants;'—  STindication  des  lieux  où 
l'inventaire  est  fait  ;  —  3<*  la  descrip* 
tion  et  estimation  des  effets ,  laquelle 
sera  faite  i  Juste  valeur  et  sans  crue  ; 

—  4**  la  désignation  des  qualité,  poids 
et  titre  de.  l'argenterie  ;  —  5**  la  dési- 
gnation des  espèces  en  numéraire  ;  — 

*  y.  «rt.  —  C.  190.  451.  459.  660.  700, 
778,  774.  1000,  1081.  10&8.  1414.  U1&, 
1449,  U50,  U89.  14M,  1504.  1510.  1539, 
1851.  9350.  —  Pr.  135  1'.  447.  —  Co,  0, 
10,  455.  479  ■..500.  580  0". 


6°  les  papiers  seront  cotés  p«r  pr^ wiére 
et  dernière  ;  ils  seront  parapbét  de  la 
main  d'un  des  notaires;  s'il  y  a  de» 
livres  et  registres  de  commerce ,  l'état 
en  sera  constaté,  les  feuillets  en  leroat 
pareillement  cotés  et  paraphés,  s'ils  ne 
le  sont  ;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les 
pages  écrites,  ils  seront  bétonnés;  — • 
7°  la  déclaration  des.  titres  actifs  et 
passifs  ;  —  8»  la  mention  du  serment 
prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des 
objets  avant  l'inventaire  on  qni  ont  ha- 
bité la  maison  dans  laquelle  sont  les- 
dits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détonmê. 
vu  détourner  ni  sn  qu'il  en  ait  été  dé-> 
tourné  aucun;  C.  792,  801,  1460, 
1477.  —  Pr.  914  9<>  et  note.  —  9o  la 
remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  « 
lieu,  entre  les  mains  de  la  personne 
dont  on  conviendra,  on  qui  à  défaut 
sera  nommée  par  le  président  da  tri- 
bunal. C.  1137.  1915,  1927,  1931'. 
1962.  —  Pr.  596,  628,  914  10*>. 

944.  Si.  lors  de  l'inventaire,  il  s'é- 
lève des  difficultés,  ou  s'il  est  formé 
des  réquisitions  pour  l'administratioB 
de  la  communauté  on  de  la  saceession, 
on  poor  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit 
déféré  par  les  autres  parties,  les  no- 
taires délaisseront  \et  parties  à  se  pour- 
voir en  référé  devant  le  président  da 
tribunal  de  première  Instance  ;  As  pour- 
ront en  référer  eux-mêmes,  s'ils  résident 
dans  le  canton  où  siège  le  frJbonal  . 
dans  ce  cas,  le  président  mettra  son 
ordonnance  sur  la  minute  du  procèa- 
verbal.  Pr.  806  s.  —  T.  168. 

TITRE  V. 

Dl  LA  VBNTB   DU  1I0UI.IB&. 

945.  Lorsque  la  vente  des  meablet 
dépendant  d'une  succession  aura  lieu  en 
exécution  de  Partie  le  826  du  Code  eiiO. 
cette  vente  sera  faite  dans  les  formes 
prescrites  au  titre  des  SaUUs-exicn" 
Hons.  C.  452,  509,  527  s..  815  s.  — 
Pr.  617  s.,  946  s. 

946.  II  y  sera  procédé  sur  ta  ré- 
quisition de  l'une  des  parties  intéres- 
sées, en  vertn  de  l'ordonnance  dn  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instsaes^ 
et  par  nn  officier  poblic.  Pr.  910.  ■* 
r.  77, 
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947.  On  appellera  les  partiel  ayant 
droit  d'aitisfer  è  l'inventaire,  et  qai 
demeoreront  ou  aorout  élo  domicile 
dani  la  dittance  de  cinq  myrismëtrei  : 
l'acte  sera  eigoifié  an  domicile  éla. 
C.  III.  _  pr.  909,  941,  960,  1033. 

948.  Va  ('élève  dee  difficnltéi,  il 
pourra  ftre  >t«taé  provisoirement  en 
référé  par  le  président  da  tribunal  de 
première  instaoce.  Pr.  806  s. 

949.  La  vente  le  fera  dans  le  lien 
oà  sont  les  effets ,  s'il  n'en  est  aatre- 
ment  ordonné.  Pr.  617. 

959.  La  vente  aéra  faite  tant  en 
absenee  qoe  présence,  sans  appeler 
personne  pour  les  non -comparants. 
Pr.  947,  951. 

951 .  Le  procès-verbal  fera  mention 
de  la  présence  oa  de  l'absence  dn  re- 
qoéranL  Pr.  960. 

959.  Si  toates  les  parties  sont  ma- 
jenres ,  présentes  et  d'accord ,  et  qa'il 
n'y  ait  aocna  tiers  intéressé,  elle  ne 
•«root  obligées  h.  aocone  des  formalités 
cî-deuna   Pr.  963.  995. 

TITRE  VI. 

»s  LA  vnmr  m»  sm»  imumuis 

KnàmmiMT  a  vis  MmimB. 

(Loi  da  s  Jib  184).  Pnmnltai»  le  3  Juin.) 
959.  La  vente  des  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineors  ne  ponrra  être 
ordoaaée  qoe  d'après  nn  avis  de  pa« 
renis  éoooçaof  la  natare  des  biens  et 
leor  valear  approximative.   C.   388, 
406  s.,  457  i  460.  —  Pr.  882.  — 
Cet  avis  se  sera  pas  nécessaire  si  les 
biens  appaifiennent  en  même  temps  h 
dea  majears.et  ai  la  vente  est  poar- 
•aivie  par  eax.  Il  sera  procédé  alors 
confonnémeat  an  titre  des  Partages  et 
Iûri<a<i9iu (966 i 986).  C.  488,  617  s.. 
815. 

964.  Lorsque  le  tribunal  bomolo- 

gaera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le 

même  jogemeot,  qoe  la  vente  aura  lien 

■oit  devant  Ton  des  juges  da  tribunal 

â  l'andienee  des  criées,  soit  devant  on 

ttolBir»  k  cet  effet  commis.  Pr.  885, 

955  e. ,  969  s. — Si  les  immeubles  sont 

mitaé»  dans  plosicnrs  arrondissements, 

je  tribunal  pourra  commettre  nn  notaire 

dapa  etueaa  de  et»  arrondiatenients,  et 


même  donner  commission  rogatoiia  à. 
ehaeon  des  tribunaux  de  la  situation  da 
ces  biens.  Pr.  676,  743,  746,  1036. 
—  T.  n.  9,  14. 

955.  Le  jugement  qui  ordonnera 
la  vente  déterminera  la  mise  è  prix  de 
chacun  des  immeubles  i  vendre  et  les 
conditions  de  la  vente.  Cette  mise  i 
prix  aéra  réglée,  soit  d'après  l'avis  des 
parents ,  soit  d'après  les  titres  de  pro- 
priété .  soit  d'après  les  baux  anthenti- 
qoes  ou  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine,  et,  k  défaut  de  baux,  d'après 
le  rôle  de  la  contribution  foncière. 
C.457, 181 7, 1822, 1328.  — Pr.  690, 
063.  —  Néanmoins  le  tribunal  pourra, 
snivant  les  circonstances ,  faire  procé- 
der k  l'estimation  totale  ou  partielle  des 
immeubles.  —  Cette  estimation  aura 
lieu,  selon  l'importance  et  la  natare 
des  biens,  par  un  on  trois  experts  que 
le  tribunal  commettra  k  cet  effet. 
Pr.  802  s.,  954,  966.  970,  997.  — 
T.  tt.  15. 

959.  Si  l'estimation  a  été  ordon- 
née, l'expert  on  les  experts,  après  avoir 
prêté  serment,  soit  devant  le  président 
du  tribunal ,  soit  devant  nn  juge  de 
paix  commis  par  lui ,  rédigeront  leur 
rapport,  qui  indiquera  sommairement 
les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer 
dans  \e  détail  descriptif  des  biens  k 
vendre.  Pr.  204,  307.  —  La  minute 
du  rapport  sera  déposée  an  greffe  du 
tribunal.  Il  n'en  sera  pas  délivré  d'ex- 
pédition. Pr.  210.  318,  322,  328, 
957  s.,  971.  —  T.  n.  9. 

96V.  Les  enchères  seront  ouvertes 
sur  un  cahier  des  charges  déposé  par 
l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé 
par  le  notaire  commis,  et  déposé  dans 
son  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu 
devant  notaire.  C.  1686.  —  Pr.  617  s., 
690  s.,  968  s.  —  Ce  cahier  contiendra  : 
—  I<*  renonciation  du  jugement  qui  a 
autorisé  la  vente  :  Pr.  955.  —  2»  Celle 
des  titres  qui  établissent  U  propriété  ; 
C.  1317,  1822.  —  3<'  L'indication  de 
la  natare  ainsi  que  de  la  situation  des 
biens  k  vendre,  celle  des  corps  d'héri- 
tage, de  leur  contenance  approximative, 
et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants  ; 

Pr.  675  8o. 4**  L'énonciation  du 

prix  auquel  les  enchères  seront  ouver- 


100         GODE  DE  PROCÉDCBS  CIVILE.  PART.  II.  UV.  II. 

toi,  et  lei  conditiOD»  de  le  vente. 
Pr.  690  4«. 

usa.  Âpris  le  dépôt  4a  cehier  dei 
charges,  il  sera  rédigé  et  impriiaé  des 
placards  qoi  eontieodront,  Pr,  699  s. , 
836,  959  s.  —  lTéBonci«tion  do  Ja- 
f  ement  qai  aura  «atorisë  la  vente  ; 
pr.  955.  —^  2o  les  noms  «  profewioos 
.et  domieiles  da  mlnear,  de  son  tuteur 
et  de  son  sobro^é-tnteof  ;  C.  10S«  108, 
«88  «  405.  490.  ^  Pr.  962.  —  3»  la 
désignation  des  biens ,  telle  qo'elle  a 
été  insérée  dans  le  eabier  des  charges  ; 
Pr.  957  S«. .—  4**  le  prix  «aqnel  se- 
ront onvertef  leâ  &uiièrt*  â«r  «hacan 
des  biens  &  vendre  ;  —  5o  les  |eor, 
lien  et  bevre  de  l'adjadication .  ainsi 
qne  l'indication  soit  dn  notaire  et  de 
sa  demenre,  soit  dn  trîbanal  devant  le- 
quel l'adjadication  anra  lieo,  et,  dans 
tons  U$  cas ,  de  l'avooé  da  veodear. 
Pr.  706.  706,  707,  711,  718;  748, 
968,  973. 

9&9.  Les  placards  seront  affichés 
qaioze  jours  an  moins,  trente  Joors  au 
plus  avant  l'adjudication ,  aux  lieux  dé- 
signés dans  l'article  609,  et,  en  ontre, 
4  la  porte  da  notaire  qui  procédera  i 
la  vente  :  m  dont  il  sera  justifié  con- 
formément an  même  article.  Pr,  968, 
960. 

960.  Copie  de  ces  placards  sera  in- 
sérée, dans  le  même  délai ,  «u  journal 
indiqué  par  l'article  696,  et  dans  celui 
qui  aura  été  désigné  pour  l'arrondisse- 
ment où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est 
pas  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens,  -r-  Il  en  sera  justifié  conformé- 
ment &  rart)cle  698.  Pr.  958,  959. 

961.  Selon  la  nature  et  l'impor- 
tance des  biens,  il  pourra  être  donné  à 

a  vente  une  plus  grande  oublicité,  con- 
formément aux  articles  697  et  700. 

969.  Le  subrogé-tuteur  du  mineur 
sera  appelé  k  h  vente,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  459  du  Code  civil  ;  & 
cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de 
l'Adjudication  lui  seront  notifiés  un 
mois  d'avance,  avec  avertissement  qu'il 
j  sera  procédé  tant  en  son  abseooe 
qu'en  sa  présence.  C.  888 ,  420.  — 
Pr.  61,  68, 677.  968  S"  6»,  1033.  — 
T.  n,  8. 
tM»9*  SI,  la  joor  Indiqaé  p^or  l'ad- 


judication ,  les  enchères  ne  a'^yèvent 

pas  à  la  mise  i  pris,  le  tribunal  pourra 

ordonner,  sur  simple  requête  en  la 

1  chambre  du  conseil,  que  les  biens  se- 

I  ront  adjugés  au-dessous  de  l'estima- 

I  tâOB  ;  l'adjudication  sera  remise  k  an 

I  délai  fixé  par  le  jugement ,  et  qai  ne 

'  poorra   être   moindre   do   quinxaine. 

Pr.  703,  737,  745.  832. 955.  —  Cette 

adjudication  sera  encore  indiquée  par 

des  placards  et  des  insertions  dans  les 

joarnaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus 

(968  à  960),  huit  jours  «u  moins  avant 

radjudication.Pr.  961,  973, 1083.— 

T.  ».  9. 

964.  Sont  déclarés  communs  aa 

Ç résent  titre  les  articles  701 ,  705,  706, 
07,  711.  712,  713.  733,  734.  73«, 
736.  737,  738,  739,  740.  741  et 
742.  Pr.  838.  —  Néanmoins  ai  le« 
enchères  sont  reçues  par  yn  notaire, 
elles  pourront  être  faites  par  toute*  per- 
sonnes sans  ministère  d'avoué.  Pr.  973, 
988.-— Dans  le  cas  de  vente  devant  no- 
taire ,  s'il  j  a  lien  à  folle  enchère .  In 
poursuite  sera  portée  devant  le  trîba- 
nal. Le  certificat  constatant  que  l'ad- 
judicataire n'a  pa*  justifié  de  l'acquit 
dee  eonditiont  sera  délivré  par  le  no- 
taire, Lt  prooèl-verbal  d'adjadicatioB 
sera  déposé  au  greffe,  poor  servir  d'en- 
chère, Pr.  988. 

965.  Dans  les  hait  jours  qui  soi- 
vront  l'adjudication,  toute  personne 
poora  faire  une  surenchère  du  sixième, 
en  se  conformant  aux  formalités  et  dé- 
lais réglés  par  les  ariieles  708,  709  H 
710  ci-dessus.  Pr.  832,  073.  —  Lors- 
qu'une seconde  adjudication  aura  en 
lieu  après  la  surenchère  ci-dessua,  an- 
cuoe  antre  surenchère  des  mêmes  biens 
ne  pourra  être  reçue.  Pr.710,838,988. 

TITKE  m. 

OES  PARTAGKS   RT   LICITATIOMS. 

966.  Dans  les  cas  des  articles  823 
et  838  du  Code  civil ,  lorsque  le  par- 
tage doit  être  fait  en  justice ,  la  partie 
la  plus  diligente  se  pourvoira.  C.  46S, 
466,  509,  743,  815  s..  882.  1075s.. 
1314,  1467.  1672,  1686  a..  1872. 
2103  3«,  2205.  —  Pr,  50  3<»,  89  !• 
2°,  967  s. 

96^.  Entre  deux  demtndcors,  la 


TITBE  Vri.  OES  PARTAGES  ET  LIGITATIONS  loi 

poonoite  a|»p«rtieiidra  i  celai  qui  aura  j  qb  limple  acte  de  oonclotion  d'avoué  à 
fait  viser  le  preasier  TcM-igtaal  de  son  j  avoaé.  >  {Même  loi.)  Pr.  76, 955,967. 
exploit  par  le  greffier  da  tribaual  :  ce  973,  978 ,  1034 ,  1036.  ^  T.  n.  lOt 
viaa  sera  daté  4a  joor  et  de  l'keare.         9^9.   «  On  te  conformera,  poar 

C.  465,  &15,  832,   823,  838.  —    vente,  aax  formalité»  preacritei  dani /• 

Pr.  611,680.999, 1089.  ~  T.  78.90.  i  titre  de  la  Vent»  dtt  Hnu  inmeHblt$ 
9S8.  Le  tatevr  ipécial  et  partiaa-    appartenant  à  des  mineurs,  en  ajoa 

lier  qui  doit  être  donné  à  cbaqae  ni-  \  taat  dans  le  ealiiec  det  ohargei,  pr. 

uvu  ayant  det  intérêt!  oppoiét,  «era  <  888 .  957,  «^^  Lei  nomi ,  demeare  et 


nommé  toivant  les  règlet  conteaaet  an 
titre  des  Avis  d»  partnts.  C.  406 1., 
83&  —  Pr,  882  a..  953  t. 

999>  «  Le  jasement  qoi  prononcera 
anr  la  deaMsèt  en  paTtage  commettra, 
a'il  r  a  lien,  en  jane*  conformément  à 
Tartiele  823  da  Gode  civil,  $t  en  même 
tempt  oa  notaire.  —  Si,  dana  le  court 
det  opérttîont,  le  juge  oa  le  notaire  ett 
oapédié,  le  préeideatdo  tcibanal  poor- 
v^ia  en  remplaoement  par  une  ordon- 
nance tuT  requête.  laquelle  tt  tera  sot- 
oeptibla  ni  d'oppotitioa  ai  d'appel.  » 
iIM%r^  lS41.)Pr.681, 809. 964, 
970 1..  1036.  —  T.  «.  8,  10. 

990.  •  EaptoBoaçant  tnr  cette  de- 
mande ,  le  tribonal  ordonnera  par  le 
mémo  jogement  le  partige ,  s'il  peut 
avoir  liea ,  on  U  nais  par  lioitation , 
qa\  tera  ftite  devant  aa  membre  4>  tri- 
bunal on  devant  oa  notaire,  conformé" 
oMot  é  l'artjeJa  0$6.  C  1686.  «  Pr. 
964, 971 1.  —  Le  tiibonal  pogyra,  toit 
qa'il  ordonne  le  partage«  toit  qu'il  or- 
donne Ja  Jiejtalioa,  déclarer  qa'il  y  tere 
immédia/enoat  procédé  tant  et  pertite 
pvéaitiiie ,  mdme  lortqv'il  ;  anra  dei 
minewtt  m  eaate  ;  daae  le  oaa  de  liai* 
talion.  Va  tribanal  détenpiaef  a  la  mite 
i  prix,  coaCaonémeat  à  l'article  966. « 
(Mtéme  M.)  C.  888 .  816 ,  882  ■.  — 
Pr.  966i._r.  113.  171. 

9Vt.  •  Lonqao  le  trtknaal oidon- 
Bora  l'expattlee,  il  pouna  eommetfre 
va  on  trait  experte,  qoi  prêteront  ter* 
ment  comme  il  ett  dit  en  l'article  956, 
•^  Let  aonjnitioaa  et  rapporta  d'ex- 
portt  teroat  faite  toivaat  lae  formalitéi 
preeeritet  ao  titra  det  Rapports  étex»^ 
jpert»  (SOS  i  823).  ~  Let  rapporft  d'ex-. 

S9sU  prétenteroat  eommalrement  let 
atei  de  Vettlmalion,  eant  entrer  dant 
lo  détail  deicriptif  det  bien»  i  parta- 
ger 00  k  liciter.  —  Le  poonoif  ant  de» 
fltaodori  fealMaemeal  da  rapport  pa> 


profettioD  da  poonnivant,  let  nomt 
et  demeare  de  ton  avooé  ;  —  Lee  nomt. 
demeoret  et  profetiiont  det  colioitantt 
etdelear»aTonét.t  mémlo%.)C.  102. 

—  Pr,  973. 

•93.  «  Dani  la  haitaioe  da  dépôt 
da  cahier  det  cbarget  an  greffe  en  cbet 
le  notaire ,  tommation  tera  faite ,  par 
an  timple  acte,  f\a  oolioitanti,  ea  l'é- 
tade  de  lenrt  avoaét,  d'en  prendre 
communication.  "«-S'il  t'élève  det  dif- 
ficoltét  tor  le  eabier  det  ebargei.  ellei 
teront  vidéet  k  l'eadienee.  tant  aaenne 
requête,  et  tar  on  timple  acte  d'avoué 
à  avooé.  Pr.  76.  88 .  694 .  967.  079, 
977.  •-*  Le  jogement  qqi  interviendra 
ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  l'appel ,  dan»  \w  formel  et  déltit 
pretcritt  par  le*  «rtiolcf  731  et  732  da 
prêtent  Code.  Pr.  466,  463.  ^  Toat 
autre  jugement  «uv  let  difficultét  rela^ 
tivet  aux  formalitét  poitérieuret  i  la 
temaiatioR  de  pre«4r«  eommanioation 
du  cahier  dei  oharget  m  pourra  être 
attaqué  ai  par  oppoition»  ni  par  appel. 
Pr.  731.  739,  838.  ^  Si,  au  Jour  in- 
diqué pour  l'adjodieation,  let  enchéret 
ne  OQuvreat  pat  la  mite  4  pria,  il  tera 
procédé  comme  il  ett  dit  en  l'article 
963,  —  Dant  let  huit  Jourt  de  l'adjo. 
dication,  toute  pertoone  pourra  torea* 
càéeir  d'an  tUtème  da  prix  principal ,  en 
te  conforment  «ai  conditiont  et  aux  for- 
malitéf  pretwitet  par  let  artielet  708, 
709  et  716.  Cette  lurenchére  produira 
le  mémo  effet  que  daipt  let  veaiet  de 
bieot  de  mineun.  »  [Utmaloi.)  Pr.  065. 

—  T.  H.  10. 

994.  Lortque  la  titaation  det  im- 
mcublet  aura  exigé  plutienrt  exper« 
titet  dittinctet,  et,qae  chaqoa  immeu» 
ble  aura  été  déclaré  impartagcable  ,  il 
n'y  aura  cepeudant  pat  lieu  à  lieitation, 
t'il  résalte  du  rapprochement  det  rap- 
porte quela  totalité  det  immeoblet  peut 
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C.  826, 


■e  partager  eommodëmeot. 
887. 

.  996.  «  Si  la  demande  en  partage 
n'a  ponr  objet  qne  la  divition  d'on  oo 
plaiieart  immeobles  sar  leaqoelt  les 
droit!  dea  intéresiët  loient  déjà  liqui- 
dés ,  let  experts ,  en  procédant  à  1* es- 
timation, composeront  les  lots  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  da 
Code  civil  ;  et,  après  qae  leur  rapport 
aara  été  entériné ,  les  lots  seront  tirés 
an  sort ,  soit  devant  le  jage-commis- 
saire,  soit  devant  le  notaire  déjà  com- 
mis par  le  tribanal,  aox  termes  de  l'ar- 
ticle 969.  »  (Loi  du  2  juin  1841.) 

C.  881  s Pr,  976  s. 

990.  «  Dans  les  antres  cas,  et  no- 
tamment lorsque  le  tribunal  aora  or- 
donné le  partage  sans  fiiire  procéder  i 
UB  rapport  d'experte,  le  poursuivant 
fera  sommer  les  eopartageacts  dé  com- 
paraître, an  jour  indiqué,  devant  le  no- 
taire commis,  k  l'effet  de  procéder  aux 
compte ,  rapport ,  formation  de  masse, 
prélèvements,  composition  de  lots  et 
fooraissemento,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
par  le  Gode  civil,  artieie  828.  —  Il  en 
sera  de  même  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  la  licitalion ,  si  le  prix  de  l'ad- 
jodicatioB  doit  être  confondu  avec  d'au- 
tres objeto  dans  une  masse  commune  de 
partage  pour  former  la  balance  entre 
les  divers  lots.  •  {Même  M.)  C.  826  s. 

—  Pr,  68,  629  s.,  97«.  —  T.  n.  8. 
999.  Le  notaire  commis  procédera 

seul  et  sans  l'assistance  d'un  seeoad 
notaire  ou  de  témoins  ;  si  les  parties  se 
font  assister  anprèi  de  loi  d'un  conseil, 
les  honoraires  de  ee  eonseil  n'entreront 
point  dans  les  frais  de  partage ,  et  se- 
ront à  leur  charge.  —  An  cas  de  Tar- 
tiele  837  du  Code  elvll,  le  notaire  ré- 
digera en  on  procès-verbal  séparé  les 
difficultés  et  dires  des  parties  ;  ce  pro- 
cès-verbal sera,  par  lui,  remis  au  greffe, 
et  y  sera  retena.  —  Si  le  juge -commis- 
saire renvoie  les  parties  i  l'audienee , 
riodicafion  du  Jour  oà  elles  devront 
comparaître  leur  tiendra  lieu  d'ajour- 
nement, r*- Il  ne  sera  fait  aucune  som- 
mation ponr  comparaître,  soit  devant  le 
Juge ,  soit  à  l'audience.  Pr.  82 ,  978. 

-  T.  92,  168. 

998.  Iiorsque  la  maaae  dp  partage, 


les  rapports  et  prélèvements  i  faire  par 
chacune  des  parties  intéressées,  auront 
été  établis  par  le  notaire ,  suivant  les 
articles  829,  880  et  881  du  Code  ci- 
vil ,  les  lots  seront  faits  par  l'on  des 
cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs, 
s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui 
qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commis- 
sion :  dans  le  cas  contraire,  le  notaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  aatra 
procédure,  renverra  les  parties  devant 
le  juge-commissaire ,  et  celui-ci  nom- 
mera on  expert.  C.  834.  —  Pr.  SOS  a., 
971.  979  s.,  987.  —  T.  168. 

999.  Le  cohéritier  choisi  par  les 
parties,  on  l'expert  nommé  ponr  la  for- 
mation de»  lots,  en  établira  la  compo- 
sition par  on  rapport  qui  sera  reçu  et 
rédigé  par  le  notaire  i  la  suite  des  opé- 
rations précédentes.  C.  881, 832, 883. 

—  Pr.  9f6,  980  s. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été 
fixés ,  et  qne  les  contestations  sur  leur 
formation ,  s'il  y  en  a  eu ,  auront  été 
jugées,  le  poursuivant  fera  sommer  let 
copartageants  à  l'effet  de  se  troovter,  i 
jour  indiqué ,  en  l'étode  dn  notaire , 
ponr  assister  i  la  cIAture  de  son  procès- 
verbal  ,  en  entendre  lecture ,  et  le  ai- 
gner  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  el  le 
vealent.  C.  822,  886,  887.  — Pr.  68. 

—  r.  29. 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédi- 
tion da  procès-verbal  de  partage  à  la 
partie  la  plus  diligente  pour  eu  poar- 
suivre  l'homologation  par  le  tribunal , 
sur  le  rapport  da  juge-commissaire  »  le 
tribunal  homologuera  le  partage,  8*il 
y  a  lieu ,  les  parties  présentes ,  ou  ap- 
pelées si  toutes  n'ont  pas  comparu  ila 
clôture  du  procès-verbal,  et  sur  les 
conclusions  du  proearenr  faapér.,  dans 
le  eae  o6  la  qnallté  des  parties  reqoerra 
soft  ministère.  C.  819, 888.  —  Pr.  88, 
84.  95.  118,988. 

989.  Le  jugement  d'homologatica 
ordonnera  le  tirage  des  lots ,  soit  de- 
vant le  juge-commissaire  ,  soit  devant 
le  notaire*  lequel  en  fera  la  délivrance 
anssitàt  après  le  tirage.  C.  884 ,  848 . 
1604  s.  —  7.  92. 

998.  Soit  le  greffier ,  soit  le  no- 
taire ,  seront  tenus  de  délivrer  tels  es- 
traite,  en  toDt  ou  en  partie,  dn  proeée- 
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v«rbal  de  puiagê  que  1m  partiel  inté- 
reMéei  reqotrront.  C.  20«0  7<*.  — 
Pr.  126.  839  s. 

•84.  Lci  foratllCéc  cMeMBi  m- 
root  tuiviet  dani  1m  licitatiODi  et  par- 
tages tcodant  i  faire  ceater  rindivision, 
loraqae  des  nlBeorf  on  aatrea  perton- 
nea  non  jooinaat  de  lenn  droit*  eiviia 
y  aoroat  intérêt.  C.  388  »  489 ,  509 , 
815  I..  1686  8.  —  Pr,  966  i. 

99S.  Ao  inrplas .  lortqae  toos  le* 
eopropriétairei  oa  eobéritieri  aeront 
najews ,  jooiataat  de  leon  droita  ei- 
vila ,  présenta  ev  dament  reprcaentés , 
ils  pourront  a'abatenir  dea  voIm  jndi- 
ciairea,  on  1m  aliaadoBBer  en  toat  état 
de  caose ,  et  a'aeeorder  pour  procéder 
<5e  telle  manière  qa'ila  afiaeront. 
C.  819.  —  Pr.  952,  953. 

TrTAE  vni. 

M  ataincB  n'mïïKtâiBM. 
98«.  Si  l'Uritier  vent,  avant  de 
prendre  qoalîté ,  et  eonfbrmémenl  au 
Code  civil  (193. 194),  ae  faire  aatori- 
aer  à  procéder  à  la  venta  d'effeta  mo- 
biliera  dépendant  de  la  raeeeaaion ,  il 
préeentera,  è  eet  effet,  requête  an  pré- 
aident da  tribuMl  de  première  inatanee 
dans  le  reaaort  «laqael  la  aaeceMion  Mt 
onverfe.  C.  110,  461.  774.  782, 
793  s. ,  2146,  2268.  —  Pr.  132.  — 
La  vente  en  sera  faite  par  nn  offi- 
cier poblie,  aprèa  lea  affichea  et  pvbli- 
cafioaa  eh-deame  praacritea  poor  la 
vente  do  mobilier.  Pr.  174.  617  i 
625.  945,  987  a. .  1000  i  1002.  — 

r.  77. 

SS9.  •  S'il  f  a  lien  &  vendre  dea 
immenblai  dépendant  de  la  anceesaion, 
l'héritier  béîéfieiaire  préaentera  an 
président  do  fribnnal  de  première  ina- 
tanee dn  lieo  de  l'onvertore  de  la  sne- 
ceeaion  ane  leqaéte  dans  laquelle  ces 
inuneablM  seront  déaignéa  aommaire- 
ment.  Cette  raqnéte  aéra  eonunaniqaée 
ao  miniatèca  pablie;  aor  aes  coneln- 
aiooa  et  le  ra^Mtrt  da  joge  nommé  i 
cet  effet .  il  aéra  renda  jagement  qui 
aotoriaera  la  vente  et  fixera  la  miae  & 
prix ,  on  qai  ordonnera  préalablement 
que  lea  immeoblea  aeront  vaa  et  Mti- 
més  per  nn  expert  nommé  d'office.  — 
Pans  eê  dernier  ce»,  le  rapoort  de 


IO;t 

l'eipert  aéra  entériné  aar  reqaéle  pu 
le  tribonil ,  et  sur  lea  eonclaaiona  da 
mioislére  poblie  le  tribonal  ordonnera 
la  vente.  •  (Loi  du  2  Juin  1841.)  C. 
793 ,  806.  —  Pr.  83,  84 .  96 .  1 12. 
802  a..  749  a.,  958  a.,  978,  988,  991. 
—  P.  412. 

•S8.  «  Il  aéra  procédé  i  la  vente, 
dan  a  chacon  dM  eaa  ei-deaana  prévna, 
aoivant  les  formalité*  preacritea  an  ti- 
tre de  (a  Vênie  des  Hen$  immeubles 
appartetumt  à  des  mineurs  (963  i 
965).  Pr.  838.  —  Seront  déclarés 
commooa  aa  préaent  titre ,  lea  artidea 
701,  702,  705,  706,  707,  711,  712. 
713 ,  733,  734,  735,  736,  737,  738. 
739,  740,  741 .  742,  lea  deax  der- 
niers paragraphea  de  l'article  964  et 
l'article  965  da  présent  Code.—  L'héri  • 
tier  bénéficiaire  sera  répoté  héritier  par 
et  simple ,  s'il  a  venda  àee  inuneablM 
sans  se  oflnfwmer  ans  règles  preacritM 
par  le  préaent  titre.  »  (Loi  du  2 juin 
1841.)  C.  778  a.,  796,  801,  806.  ~ 
Pr.  989. 

989.  S'il  r  •  li«a  i  ^1'*  procéder 
&  la  vente  da  mobilier  et  dM  rantM 
dépendant  de  la  aaeceMion ,  la  vente 
aéra  fiiite  aaivant  lea  formes  preacritea 
pour  la  vente  de  eea  aortM  de  blena,  i 
peine  contre  l'héritier  bénéficiaire 
d'être  réputé  héritier  pur  et  aimple. 
C.  778  a.,  796, 801,  806.  —  Pr.  617 
è  625,  643  a..  945  a.,  988. 

990.  Le  prix  de  la  vente  da  mobi- 
lier aara  diatriboé  par  contribation  en- 
tre 1m  créaneiera  opposanta ,  aoivant 
lea  formalitéa  indiquéM  au  titre  de  Un 
Distribution  par  contribuHon  (656  i 
6790.  C.  808,  809.  —  Pr,  989. 

991.  Le  prix  de  la  vente  dM  im- 
meoblea aéra  diatriboé  aoivant  l'ordre 
de»  privilégea  et  hypothèqaM.  C.  2092 
i  2094,  21 14,  2166.  —  Pr.  749  a. 

99X.  Le  créancier,  oa  autre  partie 
intércMée ,  qai  voudra  obliger  l'héri- 
tier bénéficiaire  &  donner  caution ,  loi 
fera  faire  aommation ,  à  eet  effet ,  par 
acte  extrajodiciaire  aignifié  è  peraonno 
ou  domicile.  C.  807.  2040.  2041.  — 
Pr.  68,  517,  993,  994.  —  T.  29. 

993.  Dana  lea  trois  Joors  de  cette 
aommatiou ,  outre  on  Jour  par  trois 
myrlamètiea  de  dlatanoe  entre  le  do- 


i'wtiola  16S8  da  Coda  eivU.  k  vente 
sera  prialikblement  aotorÏMe  sur  re- 
qaéte,  par  jugement  reada  es  an- 
diesce  pablifae.  Pr.  74â.  —  Seront, 
«■  Mi^kBi,  applicables  les  arttfilei 
SifiS.  956  ei  MivMto  du  titre  d^  la 
Vemiâ  des  bieus  immmbles  apparia' 
mtmt  à  eu  mmemr$. 

TITRE  X. 

MT  CURATEUR  A  UKB  BUCCBSSIOIf  VACAHTI* 
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mlclfo  de  l'hérUier  et  la  commane  où 
,aiége  le  tribonal,  il. sera  fena  de  pc^- 
aenter  caation  aagreffe  da  tribanal  de 
l'onvertare  de  la  (acceBsion ,  dans  la 
forme  preterile  poor  lea  récepiiooa  de 
caotioD.  C.  102.  —  iV.  618  ».,  677  et 
note,  992,  1033. 

994.  S'A  «'éléffe  des  difaonltés  re- 
lativement à  la.réaeptioB  de  laeaatioD, 
Je»  enéaaeien  proseqnaots  seront  »- 
jMrâseotés  par  î'avoné  le  pi  as  ancien. 
^.  620,  653,  661,  667.  719. 

995.  .Sécant  observées ,  pour  la 
.csdditioB  da  iiempte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, les  ionafls  pseaerites  aa  titre 
des  Reddmaa  de*on^pta.  C  «Oft.  ^ 
J'r.  527  s. 

^  )996.  Ijes  aUtiojM  à  intenter  fiar 
rbéritier  bénéfioiaice  «entre  ia  sneees- 
eion,  aefODt  intentées  eoiriM  las  aotaes 
bécitien;  et  «'iLn'y  en  a  pas,  .on  qu'el- 
les «oient  ùAentéee  ^ar  ttnos,  -ellies  le 
■neront  eonlee  an  ftn«^<t«mr  no  èénéfioe 
d'inventaire,  nottmé  en  la  même  ferme 
qae  le  caratear  à  la  sacceseian  vn- 
•«Mte.  <Ç.  soi,  «11  s.  *^Pr.  «88  s. 

niBE  IX, 

JIB  XA  .RJWOHCMaieV  A  Uk  «OUMDlCAUTi . 

DE  xaaKNss  Ass-uinmiBUM  noiaia  or 

ne  (LA  «iNoaiciaŒMrs  a  «a  eoccBeeien. 
(Loi  da  s  iaim  A6U.  Ammiâta^  le  a  imn.) 

99V.  Les  neneneiatinns  à  eenimn- 
naaté  on  i  «necevaien  seront  faites  m 
da  Mbenai  dans  l'arvenAste- 
Inqneâ  ia  «MeMh»  4e  k  «en- 
«MnMté<on  l'enverlnre  4k  U  sncees^ 
«ion  s»aera<pérte,e«rleei|^iheyjes- 
«rK  iwr  i'nrtiok  1184  4n  Gede  ei«â ,  et 
en  cmiàrmAé  4e  fVnliek  1457  4a 
aséme  eede,  san  qu'il  soit  besoin  4*aa- 
Ine  formnlik.  C.  419.  724.  744,  7W, 
78J,  785 a.. «45,848.  IIM,  1458 «., 

1492  e.  —  T.  91  «t  T.  n.  4 Lers- 

^'ii  f  nnra  lien  de  ^veadre  des  îm- 
«tenMes  doiknx  daM  1e«  «es  préms  par 


Lecsqn'aprés  l'explralinn  des 
ponr  itîn  ineenteire  et  ponr 
.,  «1  ne  «e  ^sente  personne 
^pd  naelanie  nne  eneeesslen ,  qe'il  n'j 
a  pas  4'béfiiinr  amnn,  on  qne  les  ké- 
ritters  «onoDu  j  eniranenoé,  e^te  aoe- 
eesswn  est  répétée  veeenfe;  elle  est 
poarvae  d'an  nnrsknr ,  eonfomément 
à  l'article  812  da  Code  civil.  C.  639 . 
723,  724,  ir96,  «11  s.,  2268.  — 
Pr.  49  !•,  W§  s.  —  T.  Tï. 

999.  En  «as  de  eoncurrenee  mtre 
dcnx  nn  pinsienre  conteon,  k  pre- 
■kr  noMié  sera  pzéftré .  snna  qn*il 
voit  besoin  de  ]«go«ent.  Pr.  967. 

•999w  ItB  «ontoer  estknn;  nvnnt 
knt,  de  fait*  eonatator  l'dlat  de  k 
enooesatea  par  nn  kvenlaire,  ai  kit  n*n 
été,  «t  de  Mre  yendre  ks  monfaics  eid> 
«aat  les  IbnnÉKtés  prescrites  an  titre 
de  r/nvanlntre  (941  i  944)  et  de  fa 
Vente  du  màhmer  (945  4  95S).  JPr. 

«ni  «as. 

1991.  n  ne  poorra  dire  preeddd  à 
k  vente  des  immeoMes  «I  rentea  qnn 
eaivant  les  fermes  iq«i  «n(  été  preaeii- 
tes  sa  titre  du  Bénéjlce  d'inventaire. 
Pr.  617  4  et5 ,  «48  s. ,  966  &  985. 
•87. 988,  969.  —  T.  IS8. 

1999.  Les  fermalltée  piaeeiMes 
fmt  rMrltfer  liénéfieisire,  a'epptiqnt. 
iMft  également  ae  «node  4*«dmintati«- 
tien  et  an  eompte  i  vendre  |»ar  le  ea> 
raienr  a  k  suofssfon  vacante.  C  a08  sl 
*-•  JPr.  908  e. 


TtTtÛË  VSIQVÈ.  DËé  ÀRBÏtkAGËS. 
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LtVttË  TROISIÈME. 

{tiicni  àa  io  «Trîl  1806.  Promslaoë  le  0  nul  fûiftnl.) 


TITRE  UNIQUE. 

■  tS    ABBITRACVS. 

llMlâ(.  Toutei  personnes  peavént 
«ompromeffre  sor  les  droits  dont  elles 
ont  la  libre  disposition.  Ct  4Sf9,.  5i3> 
1103,  1123  s.,  IS92.  t854,  1989. 
S04o.  ^123.  —  Pr.  Â29kAZi,  1004s. 
—  Co.Bt  s. 

iOd4.  do  Dé  peat  compromettre 
•ur  les  dons  et  legs  d'aliments ,  loge- 
ment et  rétements  ;  sur  tes  séparations 
éTentre  mari  et  fêinme,  divorces,  qaes- 
(ions  d'état,  ai  mr  aacaoe  des.contesta- 
Goi»  qol  seraient  sajetles  à  commani- 
catioo  an  miâîstère  pul>lic.  C.  203  s., 
306. 467,610. 1015.  1443.  —  Pr.  ^3 
et  note,  oZi ,  i^. 

f  OOS.  Le  compromis  pourra  être, 
fait  par  proces-verbat  devant  les  arbt- 
fres  choisis,  on  par  acte  Âevant  notaire, 
oa  aoos  signatare  privée.  C.  13l7. 
1318, 1322. 1989.  —Pr.  1003,  lOW, 
100^,  1012,  10/3.  i028.  ^ 

%OOC  Le  compromis  désignera  les 
objets  en  Ulige  et  les  noms  des  arbi- 
tres, âpeine  de  noKité.  Pr.  1005. 1029. 

1007.  Lé  compromis  sera  valable, 
encore  qu'il  né  fixe  pas  le  délai  ;  et , 
eu  ce  cas ,  la  mission  des  arbitres  né 
doreia  que  trois  ttioM,  dii  j^ur  da  cbm- 
promU.  Pr.  10d5,  lOOlS;  1013.  ÏOlS; 
1029.  Ib33. 

f  OOil.  ^Hàinï  le  d^tài  dé  l'arbi- 
trage, les  arbitres  ne  poorront  être  ré- 
voqués <]uc  da  ebaientemehf  unanime 
des  parties.  C.  1134.  —  Pr.  1014. 

<o69.  Lés  {(artiés  èï  les  arbitres' 
saivroot,  dans  la  proeë$lti)-ë,  leé  délaiii 
et  les  formes  établis  ponr  les  triba- 
saax ,  SI  les  jiarties  n  eu  iont  antre- 
ment  convenaei.  C.  1  Isi.  —  Pi".  lOOé. 
JOII,  1027. 

f  <>id.  Léj  {iartlei  {lobt-robl,  lors 

et  depais  té  cotbpromis,  renoncer  & 

l'appcï.  Pr.  443  i..  iois.  —  Co.  51, 

62,  6S.  —  Lorsque  l'arbi^àgé  sera  sdr 

mpp^î  ou  iur  re^ oéte  cliile ,  lé  jbgiê- 


ment  arbiiraT  sera  définitif  et  sans  ap- 
pel. Pr.  480.  lOie  s. 

idlf.  Les  actes  de  rînsfrneticMi» 
et  les  procès-verbaux  do  ministère  des 
arbitres,  feront  faits  par  tous  les  arbi- 
tres, SI  |é  compromis  ne  les  autorise  à 
commettj-e  l'un  d'eux.  Pr.  1009. 1027. 

lOlJS.  Lé  compromis  finit,  •>- 
I"  par  le  décès ,  refus ,  déport  on  em- 
pêchement d'un  des  arbitres,  s'il  n'j  a 
clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  te 
remplacement  sera  au  cboix  dea  par- 
tie^ ou  au  cboix  de  l'arbitre  ou  des  ar- 
bitres restants  ;  —  2°  par  l'expiration 
du  délai  stipulé  ,  ou  de  celui  de  trois 
mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  —  3*>  par 
le  partage,  s|  les  arbiires  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  preudre  un  tiers-arbitrp. 
C.  M34.  —  Pr.  Ils,  468,. 1005, 
1007,  1008,  1014,  ion.  —  Co.  60. 

i<(i3.  Lé  décès ,  lorsque  tous  les 
héritiers  sdnt  majeurs ,  ne  mettra  pas 
fin  au  compromis  ;  le  délai  pour  in- 
struire et  juger  sera  suspendu  pendant 
celai  pour  faire  inyentaire  et  délibérer. 
C.  724,  795.  Î122,  1456.— i>r.  174. 
1007,1008,1015. 

itfi4.  Les  arbitres  ne  poarrentse 
déporter,  si  leurs  opérations  sont  com- 
mencées :  ils  ne  pourront  être  récusé^, 
si  ce  n'est  ppnr  cause  survenue  depuis 
le  compromis.  Pr.  44  s.,  197.  237, 
308  s.,  378  s.,  430,  1008,  1016.  — 
/.  cr.  332,  399  s. 

Ittlt».  S'il  est  fdriiië  inscription 
de  fatix,  oicoie  pdrement  civile,  ou  s'il 
à' élève  quelque  incident  criminel ,  les 
arbittés  délaisseront  l'es  |>arties  à  se 
pourvoir*,  et  les  délais  de  l'arbitrage 
continoeiront  à  'courir  du  jour  du  juge- 
ment  de  l'ibcldeut.  Pr.  Sl4  i.,  1007, 
1013.  —  r.  cr.  8,  448  i. 

tOt0.  Chaca'û'a  dfs  pairies  sera 
tenue  de  {troduire  i)»8  défenses  et  piè- 
ces ,  quinzaine  au  moins  avant  l'expi- 
ration du  délai  do  compromis  ;  et  seront 
tenus  les  irbitres  de  Juger  sur  ce  qui 
aot*  4t'ê  produit.  Pr.  93  è.,   1005, 
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1007 ,  1014.  —  L«  jagemeot  lera  ri-  '  jugement,  la  déeiiion  srbit/alefeiM  1^ 
[né  par  chacun  des  arbiirea;  et  dam  I  posée  an  greffe  de  la  eoar  impér.,  et 
e  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deoz  arbi-  !  l'ordonnanee  rendue  par  ]e  président 

très,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer,,    de  cette  eoar.  —  Les  poursuites  pour 


f. 


les  autres  arbitres  en  feraient  mention, 
et  le  jugement  aura  le  même  effet  que 
s'il  avait  été  signé  par  ^acnn  dea  ar- 
bitres. Pr.  116  j.,  1020,  1021,  1028. 
—  Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans 
aucun  cas,  sujet  à  l'opposition. 

toi  Y.  En  cas  de  partage,  les  ar- 
bitres autorisés  à  nommer  on  tiers  se- 
ront tenus  de  le  faire  par  la  décision 
qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peu- 
vent en  contenir,  ils  le  déclareront  sur 
le  procès-verbal,  et  le  tiers  sera  nonuné 
par  le  président  du  tribunal  qui  doit 
ordonner  l'exécution  de  la  décision 
arbitrale.  Pr.  1006,  1007,  1012  3», 

1018,  1019 Co.  00.  —  Il  sera,  à 

cet  effet,  présenté  reqaéte  par  la  par- 
tie la  plus  diligente.  —-Dans  les  deax 
cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de 
rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé, 
soft  dans  le  même  procés-verbal ,  soit 
dans  des  prooès-verbanx  séparés.  T.  77. 

loi 8.  Le  tiers-arbitre  sera  .tenu 
de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son 
acceptation,  i  moins  que  ce  délai  n'ait 
été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomina- 
tion :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  réunir  &  cet 
effet.  C.  1184. —Pr.  1017,  1028 4«, 
1029,  1038.  —  Si  tous  les  artiitres  ne 
se  réunissent  pas ,  le  tiers-arbitre  pro- 
noncera seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu 
de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
autres  arbitres.  Pr,  1016,  1020  s.  — 
T.  29. 

1019.  Les  arbitres  et  tiers-arbitre 
décideront  d'après  les  règles  do  droit,  à 
moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs. 

t020.  Le  jugement  arbitral  sera 
tendu  exécutoire  par  ané  ordonnance 
do  président  du  tribunal  de  première 
Instance  dans  le  ressort  dqqoel  il  a  été 
rendu  :  i  cet  effet,  la  minute  do  juge- 
ment sera  déposée  dans  les  trois  jours, 
Ear  l'on  des  arbitres,  au  greffe  du  tri- 
anal.  Pr.  1016,  1021,  1028.  —  S'il 
avait  été  comoromls  vu  l'appel  d'on 


les  frais  du  dép6t  et  les  droits  d'enre- 
gistrement ne  pourront  être  faites  qoa 
contre  les  parties.  Pr  180.  —  T.  91. 

lOSi .  Les  jugements  arbitmnx , 
même  ceaz  préparatoires ,  ne  ponront 
être  exécutés  qu'après  l'ordonniace  q«i 
sera  accordée ,  i  cet  effet,  par  l«  |nrfti- 
dent  du  tribunal ,  au  bas  oa  en  marge 
de  la  minute,  sans  qu'il  soit  beeoia 
d'en  communiquer  an  ministère  pa- 
blie  ;  et  sera  ladite  ordonnance  expé- 
diée ensuite  de  l'expédltiott  de  la  dé- 
cision. —  La  connaissance  de  i*eséea<» 
tion  du  jugement  appartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance.  Pr.  442, 
47^,  528,  645. 

lOSS.  Les  jugements  arbitraax  ne 
poarroot,  en  aucun  cas,  êfte  fij^pteëa 
idestiers.  (7.  1165. 

iOSS.  L'appel  der  jugeméirta  ar- 
bitraux sera  porté ,  savoir  :  deMÉrt  lea 
tribunaux  de  première  instaoee ,  pour 
les  matières  qui ,  s'il  n'j  eût  point  ea 
d'arbitrage ,  eussent  été ,  soit  en  pre- 
mier soit  en  dernier  ressort,  de  la  cen». 
pétenee  des  juges  de  paix  ;  et  devant 
les  oours  impér.,  pour  les  matfèraa  qni 
eussent  été,  soit  en  premier  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  dea  tri- 
bunaux de  première  iastanee.  Pr.  ]  g. 
et  nou.  48  s.  et  wtU,  448  s.,  1010. 
1025  a. 

10S4.  Lee  règles  sur  reiécotioii 
provisoire  des  jngmenli  dea  trilMuatts 
sont  applicables  aox  jagementa  «rbi. 
tranx.  Pr.  184  •.,  404, 417, 467,  654, 
806. 

tOSS.  Si  l'appel  est  rejeté,  rappe- 
lant sera  condamné  è  la  i^me  amende 
que  s'il  s'agissait  d'an  jugement  dea 
tribonaax  ordinaires.  Pr.  471,  1019, 
1028. 

lOMI.  La  requête ciMl«po«fra|l|« 
prise  contre  les  Jiifements  arùlrcu, 
dans  les  délais,  formée  et  cas  ci^ieaait 
désignés  pour  les  jageaMta  dea  tiAïa- 
nanx  ordinaires.  Pr,  480  a.,  lOlO.  — 
Elle  sera  portée  de?ant  le  tribaaal  foi 
eit  été  compétent  povr  oonaaftrt  de 
l'appel.  Pr.  1028. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


1MK9.  Ne  poarrontjeependantéire 

fropotés  poor  onvertarei,  —  ]<>  L'i- 

aobtsmatioja.  des  formes  ordinaire* ,  it 

le*  partie»  n'en  étaient  antremeat  con- 

venoea  »  ainai  qu'il  est  dit  en  l'artide 

1009  ;  Pr,  1011.  —  2b  le  moyen  ré- 

sultaBt  de  ce  qu'il  anra  i\é  prononcé 

sor  choaea  non  deoundées ,  sauf  &  se 

poonroir  en  nnllité,  saivant  l'article  ci- 

aiprèa.  Pr.  480  4«. 

tOS8.  II  ne  sera  besoin  de  se  poor- 
Toir  par  appel  ai  requête  civile  dans  les 
cas  anivauti  :  Pr.-1023,  1026.  —  1»  Si 
le  jogensent  a  été  rendu  sans  compro- 
mis, OD  borsjdes  termes  du  compromis  ; 
Pr.  1005.  1006.  —  2o  S'il  l'a  été  sar 
eompromis  nnl  ou  eipiré  ;  Pr.  1007, 
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1029.  —  3»  S'il  a'a  été  reuda  qve  par 
quelques  arbitres  non  aatorisés  à  joger 
•n  l'absence  des  autres  ;  —  V*  S'il  l'a 
été  par  on  tiers  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ;  Pr.  1018. 

—  6o  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées.  Pr.  1027  2". 

—  Dans  toQs  ces  cas ,  les  parties  se 
poarvoiroat  par  opposition  i  Tordon- 
nance  d'exécution ,  devant  le  tribonal 
qui  l'aora  rendue,  et  demanderont  la 
nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  ar- 
bitral. -—  Il  ae  pourra  y  avoir  recours 
en  cassation  que  contre  les  jugements 
des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête 
civile,  soit  sur  appel  d'un  Jugement 
arbitral. 


DISPOSraONS  GÉlVnÉRALES. 


!•%•.  Aucune  des  nullités,  amen- 
des et  déchéances  prononcées  dans  le 
présent  Gode,  n'est  comminatoire.  ' 

fl4IMO.  Aneon  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul, 
ai  la  nnllllé  n'en  est  pu  formellement 
prononcée  par  la  loi.  —  Dans  les  cas 
où  la  loi  n'aurait  pas  proooncé  la  nul- 
lité ,  l'officier  ministériel  pourra ,  soit 
pour  omission,  soit  pour  contravention, 
être  condamné  a  une  amende .  qui  ne 
aéra  paa  moindre  de  cinq  francs  et 
n'excédera  pas  cent  francs. 

t^3i.  Les  procédures  et  les  actes 
Bols  on  firostratoires ,  et  les  actes  qui 
auront dtmné  lien  à  une  condamnation 
d'amende,  seront  i  la  charge  des  offi- 
ciera ministériels  qui  les  auront  faits, 
leeqnels,  suivant  l'exigence  des  cas,  se- 
ront en  entre  passibles  des  dommages- 
intérêts  de  la  partie ,  et  pourront  même 
#fre  auapeadaa  de  leurs  fonctions.  C. 
1 149, 1889.  — IV.  71, 128, 132, 360. 

tOSS*  Les  eoaunnnes  et  les  éfa- 
blisaements  publies  seront  tenus,  poor 
former  ane  demande  en  justice ,  de  se 
eoBÎoimkat  aux  ims  administratives. 

JOSS.  Le  Jour  de  la  signification 
ni  eeloi  de  l'éciiéance  ne  sont  Jamais 
eoBptés  poor  le  délai  général  fixé  poor 
les  ajCMirnements,  les  citations,  som- 
BStiona  et  antres  actes  faits  i  personne 
•  ce  délai  sera  augmenté 


d'un  jour  &  raison  de  trois  myriamètres 
de  distance;  et  quand  il  y  aura  lien  è' 
voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmenta- 
tion sera  do  double.  V.  art.  6*77  wM. 
10A4.  Les  sommations  pour  être 
présent  aux  rapports  d'experts,  ainsi 
que  les  assignations  données  en  vertu 
de  jugement  de  Jonction ,  indiqueront 
seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'beure  de 
la  première  vacation  ou  de  la  première 
audience;  elles  n'auront  pas  besoin 
d*étre  réitérées,  quoique  la  vacation  ou 
l'audience  ait  été  continuée  è  un  antre 
jour.  Pr,  153.  184,  231,  302  s.,  719. 
720.  831,  1035. 

i03S.  Quand  il  s'agira  de  recevoir 
un  serment ,  une  caution,  de  procéder 
i  une  enquête,  i  un  interrogatoire  sor 
faits  et  articles,  de  nommer  des  experts, 
et  généralement  de  faire  une  opération 
quelconque  en  vertu  d'un  jugement , 
et  que  les  parties  on  les  lieux  conten- 
tieux seront  trop  éloignés,  les  juges 
pourront  commettre  un  tribunal  voisin, 
un  Juge,  on  même  un  juge  de  paix, 
suivant  l'exigence  des  «as  ;  ils  pour- 
ront même  autoriser  un  tribunal  à  nom? 
mer,  soit  un  de  ses  membres,  soit  on 
Juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opé- 
rations ordonnées.  G.  J857  s.,  9040 
—  Pr.  262,  306,  824.  —  Co.  16.  — 
/.  (T.  90. 

103«.  Les  tribunaux,  suivant  la 
27 


'l'I. 


DK8  HVRK»v»?  «OMMÏBCB. 

8.  TortcaMimieTçaiitwt'tentidM^bir 
on  lîv»-joii*ùiii  mÂpi'iMntê/^ntfn 
Jour, sefrdeltè»  a«lv«  et  iwsive»,  le» 
opérat|piw  de 'ion  commerce,  sei  uégo- 
ciation»,  MitefrtirtiOBi'oo  endoÀeiiMnits 
d'effet!,  et  0éMirdement  toat  ce  -qa'il 
reçoit  et  paj*  *  i  ^#l<ïûe  titré  qife  ce 
loît  ;  et  qtii  éHonetimA»  par  mois,  les 
êoouaéê  elnpteféeri  Is^épented^ta 
maison'  :  le  toat  iifdépendcmment  dea 
aotret  lhrt«f  nkHés  dcftâ  le  ^inmCMe, 
mail  qw  -»«  «ont  pai  tadi«p«BiablMj 
C  1829.1380.  ITO6.— Pi*.  898.— 
Co. 9^.,  84.' 9dv  102, 109 ,  117  •.,' 
im,  22*.  4©8.  484v  586  6»,  691.— 
Il  e«t  tenu  de  MettM*en  liante  let  l«t- 
tres  miativet  qu'il  reçoit ,  «t  de  copier 
•or  vn'r«9iitr«  celles  qa'il  envoie/ ^ 

9.  H  eiM  teftade  foire,  tons  les  ans. 
sous  seing  p^ivé  i  atf  inventaire  de  sas 
eflMs  m»bai«rr  et  4iinio<iUiet#,  ét^de 
ses  dette»  dettves  M  passif  es  ^et  de  le 
copier I  awadeparaniléej  sur  nu  registre 
spécial  à  ce  destiné.  C  1 322.  —  P^^  ' 
94ft.  —  C*.  10 i  466,  4fï9  sJ,  580, 
586  6^.'    :'  ■    «i 

•  lOi  'Le  livN-joamal  et  le  UVre  ^es 
in>refittkii>M<téroùt  péraphés  «t  «iséi  une 
feN  par-«nbde.'Go.'ll.'— l>e  livrtf^e 
c«pies<de  lettvei  «e  <f  era  pas  soumis  6 
cette  fcil>mkl«té.-i-Tàin  seront  tenus  par 
ordre  de  date»,  sans  4)lanes,  lacan«i  nf 
tNmtptfrtseRmn^v 

*- 1 1 4  Lee  Hm««  d»nt  Ib  tennevet  oi^ 
doutée  purlés  arti«le»«  él  »  ei-deseuv, 
seront  cotés,  paraphés  et  visés  s'oit  ^u 
oa  dBr}Qge»(d«sttr>lNinaiiK  *dë  «ôfti. 
roerce,  soit  par  le  maire  on  un  adjoint, 
déni  la  terni  ardinaire'«i<aaBC  frais. 
Ii<%tdmm'ei^ants  seront  tenoi  decov- 
sérver^ces  livres  pendant  dix  ans.  Co.  10. 
f  )Bl  Les  livres  de  commerce,  régo- 
lièremeiit  ténus,  peuvent  être  admis 
par  le  Juge,  pav  faire,  preuve  entre 
comnercajitt  poof  fiaits  de  commerce. 

CV  1829,  1880 Co.  1.  13  s^  082. 

•S.  Les  livres  qoe  les  individus fai> 
sant  le  coihm'erce  sont  obligés  de  tenir; 
et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  ob- 
servé J«|  formalités  ci-dess9s  prescrites* 
nepmntwfit'itre  Mpréaestés  pi-^fairfti 


.     .  :     . , foi  en  justice,  aa.pwfilB#ce*x"^M» 

W?.  .u. .  '«    auront  leiùs;  sans  préjudice  d»e«q«l 

sera  réglé  au  livré  dê$  FaUliUt  éhBam^ 
qmerwus.  Co.  686  O»,  681.  ^ 

14.  La  communication  des  Ji«Ml» 
tt  inventaires  ne  peut  être  orddnnCéea 
justice  qne  dan»  les  affaire*  de  Mceea-' 
sion.  communauté,  partage  de  eociété,' 
et  «n  cas  de  faillite-^  815i  842. 1470, 
1686,  1872.—  Co.  18  s.,'  4»7. 

•  is«  Bttnt  le  Cours  d'une  «ontesta^ 
tion  .  la  représentatidn  dei  livres  peot 
être  Ordenwée  par  ie  Juge,4néme  «Sbf- 
fi«e.  i  l'eifet  d'en  extraire'ce  qM  eon- 
œrne  le  différend.  G*  tS53.'«'ft*.*264. 


**t 


—  e«.  12;  l«v.  17.-109/    • 
lA.  Kn'caa  que  ka  livres  dont  1« 

représentation  est  i>ffeit»)  reqoSa»^  o* 
ordonnée  ^  soient  dansas  Ii«nx  dloi-> 
gnés  du  triltanal  saisi  de  r«ffaire ,  4e« 
juges  peiMsent  adresser  une  eommUaioM 
rogptoira  «>  tribunal  de  coeamcroe  ém 
lieu,  ou  déléguer  an  juge  de  paix  pMir 
en  ptendre  eonnaisfance .  dvekacfr  ^b 
ptroeée^verbal  da  contenu,  et  IVaeoyer 
an  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Pr.  10S6w 
-r"Co*  629.  —  f .  <r.  90. 

t  V .  Si  la  partie  au  livrasse  la^ene" 
on  offire  d'ajontarfoi,  refoee  de  Isea  re* 
présenter,  le  juge  peut  déféier-le  aer- 
ment  i  l'autre  partie.  C.  1S29|  1««6 

—  Pr.  120,  121.^1^,366. 

TITRÉ  in.         ', 

^     DBS    80C;jiTJ|«.    , 
8BCTI0N  PBBUlÈaB. 
PU  MvauB*  «èciMa.  «*  m  uc» 

18.  Le  contrat  de  seciétè  ao  règle 
par  le  droit  civil,  par^ les  loi»  parffc*- 
liéres  an  commerce,  et  par  lea  eenve»** 
Uons  des  parties.  C.  1134.  IS9È  «., 
1 873.  — Pr.  60  ««.^ftO,  69  «•.  —  Ce. 
14.  19  s.,  51  s..  91,  438,  458.  Ml, 
686 4»,  604.'        .     '    '  '     ""' 

19k  La»  loi  reconnaît- trola  eapèces 
de-sociétés  commerclalea  :  — *  La  eedctd 
en  nom colleetifyCe.  M)  2t.  92.  94, 
89,  42.  48.  44.  —  La  société  en  eooi- 
maddite.  Co.  23  à  28.  38,  39.  42.  U, 
44.  —  La  société  anonyme.  Co.  29  1 
37,  40,  46. 

«O.  La  société  en  nom  çcOecttftti 
celle  que  contraclenl.  deiy  ^pcifApiaeA., 
ou  un  plus  grand  nombre,  el  ^oi  a  pea^  « 


maffi  Wi  ims  socibtés. 


^bfrtd«-lBir«'l«  ««iunerc*  mu  nne 
nteoB  Mielale..  Co.  19..21 ,  22,  84»  8»^ 
42.  4»,  44,  4d«.  468. 

Itt .  Lm  moBM  de»  «iM^é*  pAnveot 
M«ls  Imi*  paitiA  de  la  niwB  lockil». 

S9B.  Les  aMoeïM  «n  nom  coU«etif 
indiqMB  duis  l'acte  de  cociété ,  lont 
Bobdaiws  |»«w  to««  lei  engagementc 
de  la  aeeiété,  «leora  qa'an  moI  dei 
aaaoeiés  ■Hngoé,  poarni  que  ee  aoit 
aornlacaÎMaMeialc.  C.  I900«.,  iS62 
—  Co»  ao.  3»,  41  •. 

*S*  La  sodélé  €»  ctmmumdUe  le 
eoBtiMie  «Btn  en  «a  pUeiean  asM»- 
eiée  TcapoaMMef  ei  wlidairM.  et  an 
oa  ploaiean  mtàét  sfinple»  baiUeun 
de  ibmb,.^rea  nomme  eoauuuuH- 
t«ire»o94ig$otiét  «»  eommtÊiutUe  f. 
Cth  J9,  24  4  S8.  88,  89.  42. 48.  44. 
•*•  Elle  ett  f4gie  urne  wb  Bom  eeeial . 
qai  ^itaa  aéeeMaînmeiit  eelai  d'nn 
OK  piMMU»4m  Mnci4t  reapossables 
•t  aalidaim.  €.  1208 1< 

S4.  Lenqn'a  f  a  plasiean  amo- 
eiée  aoiidaim  atennom,  tait  que  t»aa 
yAveat  «oeemUe,  mU  <|a'«D  on  pla- 
sieon  gèrent  penr  taut  la  mUté  est. 
4.  Ja  i»ja.  aeciéfé  en  aem  eoMectil  i 
lew  é^juày  etaaeiétfca  eemmandite  i 
l'égard  daa  ainpImMIlMn  de  fonda. 
M*.  Leneai  d'an  afaocié  comman- 
ditaire ne  pesi  ùig^  ^^gf»  de  la  raieon 
aoeiale.  Ce.  25  &  28 

9«.  VtMioàè  commanditaire  n'ett 
pamid/e  ie»  pertt$  qoe  ptfqn'k  con- 
concnce  d«  Aada  qv'ii  a  mii  on  dû 
mctiM  dam  k  Meiété.  C.  1284. 1802. 
l80a.-.Ge.U 

^9.  I^aHmUcemaundiiaiiene  peut 
faire  «ocnn  •««•  de  gcaiion .  ni  être 
emplcfd^ponlmtflairca  de  ]a  aoeiété, 
même  en  vcita  de  procnration.  Co* 

S8.  Eb  cm  de  contravention  i  la 
proMbJliOB  moBtiMuée  daaa  l'arttale 
ptéeéêmmi^  TeaMcié  conomanditaire  est 
oèljgd  eolidair^Mt., avec  les  amodéc 

•  Arrêté  dm  iprmiri^  mn  XI,  CMUnant 
rèfitememt  sur  le*  annnuntê  en  cours*. 

1.   heê  aotUti»  fomt  h  coone ,  n'd  «'f  a 
pM  de  eoBMatira*  eMmlfcis,  Mroat  tip^tée» 

" **^     ••ît  qw  les  iDMreMës  la 

'  dm  fMdté*  fixM  09  par 


en  nom  collectif,  ponr  tontet  le«  deMei 
et  engagementi  de  la  lOBiéié  *  !.. 
1200  t.'^Cé.  23.  26,  2T. 

S9.  La.  société  anoftyme  n  eijete 
point  wa»  an  nom  aoeial  :  elle  a'etl 
désignée  par  le  nom  d'encan  dea  amo- 
ciéi.  Co.  19,  80  i  37,  40.  45.  . 

30.  Elle  ett  qualifiée  par  là  déel- 
gnation  de  l'objet  de  «on  entrepriae. 

SI.  EUe  est  administrée  par  dee 
mandataires  à  temps,  revocables,  amo- 
eiés  on  non  associés,  salariés  on  gra» 
toits.  C.  1984.  2008.  — Co.  82. 

9Z,  Les  admintstrateora  ne  sont 
responsables  qae  de  rexécntion  dn 
mandat  qu'ils  ont  reço*  C.  1991.  •— 
Ils  oe  contractent,  i  raison  de  leur  ge»« 
tien,  ancane  obligation  personnelle  ni 
solidaire  relatlTemoat  ans  engagementa 
de  la  société. 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles. 
qQe>de  la  perte  da  montant  «û  lenr4n- 
técét  dans  la  société.  Co.  26. 

34.  Le  c^ital  de  la  société  ano- 
nfme  se  divise  en  actions  et  même  en 
conpons  d'action  d'ane  valeur  égala. 
Co.  36.  86.  88.  < 

36.  L'action  pent  être  établie  sons 
la  forme  d'an  titre  an  portenr.  Co.  84. 
86.  —  Dans  ce  cas,  la  cession  s'of  ère 
par  la  tradition  dq  titre.  C.  1607. 1689 

35.  La  propriété  des  actions  peut 
être,  établie  par  une  inscription  sur  les 
registres  de  la  société.  Co.  34,  86.  — • 
Dans  ee  cas.  la  cession  s'opère  par  aa« 
déclaration  de  transfert  inscrite  sor  lea 
registres,  et  signée  de  calai  qni  foitje 
transport  on  d'an  fondé  de  ponvoir 
C.  1987.  •     • 

39.  La  société  anonyme  ne  pent 

•  JM*  dm  «mutO-éCHt  dm  S»  «aril  1809. 
•n  tiKwpiémiiea  du  artidu  91  et  38  dm 
Code  de  Commerce,  relatifs  au»  associé* 
eomnumditatres,  approuvé  le  11  mau 

Le  coBieil-d'^Ut  est  d'avis  qaa  les  arliclm 
97  et  28  du  Code  de  eomneree  oe  toat  ap- 
plicable* qu'sax  actes  que  les  sisodét  com- 
manditairefl  feraient  ea  vapvriseataBt  coaiiM 
g^iaatf  la  aiaiton  coaiMaditée ,  même  par 
procaratioD,  et  qa'ib  ne  «'appliqaest  pas  iM» 
traoïactioBf  eommercialet  qoe  la  maifon  com- 
maadllée  peat  faire  poar  aoa  compte  avec  le 
commanditaire,  et  réciproqBement  le  coia- 
aiandttaire  atae  la  malMtn  comiaaadttéa 
lam  avec  lente  antre  natM*  daeoawewe. 

SI 


éditer  qta'«teo  raotoriiaiioB  de  TEm- 
pcreor,  vt  avec  «on  approbation  poor 
l'acte  qoi  la  eonstitae  ;  cette  appro- 
iMilioa  doil  iéire  donnée  dan«  la  forme 
^•ntte  poor  les  Tègienunts  d'adml- 
«irtwrtott  pnbU^aâ.  Co.  45. 

38.  Le  capital  dé«  «ociété»  en  com- 
mmadiie  poaiza  élire  aoBai  diviié  en 
actiona ,  tans  aneoaie  aotre  dérogation 
ans  xè^f  établies  pour  c«  genre  de 
•eeiité.  fo.  Si,  34. 

iffS*  Les  lociétés  en  nom  collectif 
on  en  commandite- doivent  être  consta- 
tée» pei  dei  actea  peblict  en  sont  >i- 
gnatniepcivée,  en  ae  oouformant,  dam 
ee  dernier  eat,  à  l'article  13â5  4a 
Oe^e  eiTil.  C.  1317. 131« .  1322.  -- 
Co.  90, 23,  41  i  44. 

40.  iLea  «eolétés  anonymes  ne  pen- 
vent  être  formées  qae  par  des  actes 
pablies.  C.lSU.-^Co.  20,  37,  45. 
4â.  Aocone  prenve  par  témcJns  ne 
peut  être  admise  centre  et  iMitre  le  éon> 
tenu  dana  les  actea  de .  société ,  ni  sor 
ee  qui  serait  eUégûé  avoir  été  dit  avant 
l'aete,  1ers  de  l'aete  on  depois,  encore 
qn'il  s'agisse  d'ane  somme  en-dessons 
4e  cent  einqnaote  francs.  C.  1341 , 
1347,  1884,  l$fi6.  ^  Co.  89.  4a 

i4*'  L'extrait  des  actes  de  société 
en-noof  collectif  et  en  commandite, 
doit  être  remis ,  dans  la  qniosaine  de 
leor  date ,  an  greffe  de  tribanal  de 
commeroe  de  l'anondissementdansie- 
qnel  est  établie  la  maison  du  eom- 
■eree  sooid,  pour  être  iransecit  sor  le 
registre ,  et  affiché  pendant  trois  mois 
dans  la  salle  des  andiences.  *^  Si  la 
société  a  plosieors  maisons  de  nom- 
meice  siteées  dans  divers  armndisse- 
ments ,  la  remise ,  la  transcription  et 
l'affiche  4e  eet  extratt,  seront  Autes  an 
tribnaal  de  eommeree  de  ebaqne  ar- 
voodissf  ment.  —  «  Chaque  année,  dans 
»   I»  première   avlnsaine  de  Janvier 

•  le  préfet  dn  département  désignera 

•  (conformément  à  l'art.  23  da  décret 
9  da  11  février  1&52.  V.  sup.  ehron.) 
»  nn  oaplnsiearsJoarDttax  où  devront 
a  être  iosécés,  dans  la  qoinsaine  de 
«)  lenr  date ,  les  extraits  d'acte  de  so- 
■  eiété  en  nom  collectif  oa  en  com- 
9  i^apdUfl,  cl  réglera  le  tarif  de 
»  rinpresaîoB  de  eea  extraite.  •«-  U 


CODE  DE  COIOKBCE.  LW.  I. 

•  sera  jastifié  de  «ette  InMitk»  pw  «u 
»  exemplaire  4a'  journal ,  eertifié  fêx 
«  l'imprimear,  légalisé  par  le  laatre  et 

•  enregistré  4an8  les  trois  mois  4e  sa 

•  date.  »  {addition  faife  par  loi  eu 
81  mars  1833.  )  --«  Ces  formai  Uée  se- 
ront observées ,  à  peine  d«  nalUlé  à 
l'égard  des- intéressés  ;  mais  le  44£a«t 
d'ancone  d'elles  ne  pourra  étie9  «ppoeé 
à  des  tien  par  les  asseoies.  4k».  4S,44. 

4S,  L'extrait  doit  eentenir.  -—hn 
noms,  prénoms,  qnaKtéa  et  demeurée 
des  associés  Mtres qoeies  aetioaitaiiee 
00  eomwanditaires ,  —  La  màbob  4e 
eommeree  de  la  société  «  —  Le  déei- 
I^Mflon  de  cenx  des  associés  «ntorisés 
&  géreri  edaùnistreret  signer  {M»or  le 
société,  •—  Le  jB0iK»M4ee   valcan 
foomiss  en  i  fonwkpar  setione  oa  en 
commandite,  -o^L'épét^e  «à  la  eo- 
eiété  4eiteammeAMr,  «t  eelle  oè  «Ue 
doit  finir.  €.  l»6i  f.  —  C».  ftO .  41 , 
44,  46. 

44.  L'extrait  des  notes  de  eoeiété 
est  signé ,  pour  les  actes  {MUiae ,  p«r 
les  notaii-es«  et  pour  4cs  Mite»  tmm 
seing  privé,  par  tons  les  asaoeiés,  ai  la 
société- est  en  nom  coHeetif,  9à  par  les 
asseoies  solidaires  on  féranta^  ai  le  a«> 
dété  est  en  eonmiaodite ,  «oift  qv'^e 
se  divise  oa  ne  se  divise  pma  «m  ac- 
tions. Co.  20,  23.  43. 

45.  L'acte  da  gonvernemixtqe4 1 
torise  les  sociétés  anonpnes,  éevnt  être 
affiché    «vee   l'acte  d'assoelation    et 
pendant  le  même  temps.  €o,  57,  43. 

.48.  Tonte  eontinoation  4«  noei^fé, 
après  son  terme  expiré ,  sera  oonetalée 
par  nne  déelaratlon  des  coaeaéeléa. 
C.  1866.  —  Co.  8»,  4».  -^  «vite  4é- 
claration ,  et  toa»  éctes  portant  4ieai»- 
lation  de  société  e^ant  le  terme  fixé 
poar  sa  dorée  par  l'acte  qui  l'éfabUt» 
tout  obangementoa  rktreit«  4*ase«clée, 
tontes  novveNes  stipalatlem  oa  elae- 
ses,  toot  changement  4  la  raieaa  da  ee- 
eiété,  sont  soumis  eox  fonnsilitéB  preo- 
crites  par  les  aHicles  42,  45  et  44.  — 
«  En  cas  d'omission  de  cee  fonnalilée, 
il  y  aora  lien  i  l'appliration  des  4i^ 
positions  pénales  de  Partlcle  4S .  der- 
nier alinéa.  •  (£-81  mars  1833.) 

49.  Indépendananeaf  4ee  traie  aa- 
pèces  de  soeiéféi  ei-^essna ,  le  lai  «a» 


TiTRE.HL  DBS  J0QIÉTÀ8. 


emiDaitlM  a^soeiaiious  commerciales 
«n  participation.  Co.  48  s. 

48.  Ces  aftsociationB  soat  relatif  es 

à  une  «m  p\a»i0on  opération»  de  com^ 

murée  ;  elles  oat  liea  poor  les  objets  , 

àvA*  le*  fwrmet,  aiee  les  proportions 

d'intérêt  et  mx  cooditions  conveaas 

eotre  1«b  pattieipants. 

^§9»  Les  assoeiations  en  partietpa- 
làMk  p«BV«Bt  étM  constatées  par  la  re- 
préacBtatioo  des  livres ,  de  la  corres- 
pondanee ,  oo  par  la  preuve  testimo^ 
niaU.  si  le  tribon^al  jg^e  qo'elle  peat 
être  admise.  C  1353.  —  Ço.  8,15, 
17.  51s.,  109. 

SO.  Les  assoeiations  commerciales 
en  participation  ne  sont  pas  sojettes 
aoK&nulité»  prescrites  poor  les  antres 
ÊodéUt. 

SECTION  n, 

Assaciis*   BT  A3 


WS  Gdnannms  ««tre 
va  wunius  pi  us 


QjaDia. 


ftâ.  Toota  contestatien  entre  asso- 
eiéa,  et  poor  raison  de  la  soeiëté ,  sera 
jtigée  pardasaibities.  C.  1872,  2198. 
—  Pr.  429  à  481 ,  1008 .  1020.  — 
Co.  18  «..  52  s. 

&•«  M-j  aura  Jiea  i  l'appel  dn  jn- 
gement  arbitral  ea  ao  poorvol  en  cas- 
ealiM,  «IJarenoBciation  n'a  pas  été 
altfalée.  L'appel  sera  porté  devant  la 
eenrofale.  C.  1134.  —  Pr.  443  s., 
1008.  IOIO>  I02S.  —  Co.  639  2». 

69.  Lt  nomination  des  arbitres  se 
bit,  —  Par  an  acte  ^ons  signatare 
privée .  —  Par  acte  notarié  ,  —  Par 
acte  eitrajodiciaire.  —  Par  un  consen- 
iemeet  «rané  en  Joatice.  C.  1317, 
ittt.  ~  Pr.  ]0ti|5. 1006.  —  Co.  54  s. 

#4.  La  dilai  pour  le  jogement  est 
A«é  par  las  parties,  lors  de  la  nomina- 
tion- des  arUtics;  et ,  s'ils  ne  soii|  pas 
d'aecovdser  le  délai ,  il  aéra  réglé  par 
les  joges.  G.  1134.  -^Pr.  H)07. — 
Co.  55. 

BS.  Eb  cas  de  refus  de  l'an  on  de 
plaaleart  des  assoeiéa  de  nommer  des 
Ml>itres,  les  arbitres  sont  nommés  d'of- 
fice par  le  triimnai  do  commerce. 
€o.  64, 60. 

sm.  Les  parties  remettent  lenrs  piè- 
ce* «f  mémoires  aux  crbitres ,  sans  an- 
êmBOtormtHté  de  justice.  Co.  69 


57 .  L'associé  eu  xelard  de  remettra 
les  pièces  et  mémoires ,  est  sommé  de 
le  faire  daos  les  dix  jours.  Pr.  68, 
1033.  —  Co.  Aêy  69. 

SS.  Les  arbitres  penvent,  .anivojil 
l'extjgence  4es  cas ,  precoger  le  délai 
poor  la  prodaetion  des  piiees.  Co.  57, 
59. 

^9.  S'il  n'y  a  tettoaveUemeot  do 
délai,  on  ai  le  nouveau  délai  est  expiré ^ 
les  arbitres  jugent  sur  leaseales  pièces 
et  mémoires  remis.  Pr.  «8 ,09  ,  100 

—  Co.  56. 

4>0.  £b  «as  de  paxtege,  les  arbitres 
nomment  un  spr  -  ari)itM  .  a!il  a'ea t 
nommé  par  le  compromis  :  et  les  arbi- 
tres seot  disaordants  sur  le  choix .  le 
snr-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce.  Pr.  118.  468. 1012  8«, 
1017  s.  >-  Co.  55. 

«1.  Le  jugement  arbitral  est  mo- 
tivé. —  Il  est  déposé  an  greffe  dn  tri- 
bunal de  commerce.  —  Il  est  rendu 
exécatoire  sans  aucune  modification, 
ei  transcrit  sur  les  registres ,  en  «ertn 
A'nne  ordonnance  du  président  duti^l- 
bonal,  lequel  est  tenu  de  la  vendre 
pnre  et  simple .  et  dasts  le  délai  <le 
trois  jours  dn  dépôt  au  greffe.  <;.-ilA3. 

—  Pr.  lOSO,  1038. 

AS.  Les  dispositions  eÎHdessjuaont 
communes  aux   veuves,  -béritimv  on 
ayants  cause  des   associés.   €.  -724 
1122..— Co.  63,64. 

68.  Si  des  min.içnrs  sent  intéressée 
dans  une  contestation  pour  raison  d'nne 
société  commerciale,  le  tetcur  ne  penrre 
renoncer  i  la  facohé  d'appeler  do  ju- 
gement arbitral.  G.  386 ,  450 ,  469 , 
500.  —  Co.  2,  52,  64, 

04.  Toutes  actions  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs  et  leurs  veeres , 
béritters  ou  ayants  cause,  sont  presori- 
fes  cinq  ans  après  la  fin  on  la  disso- 
Intion  de  la  société,  si  l'acte  de  société 
qui  en  énonce  la  dorée ,  on  l'aete  de 
dissolution  a  été  affiché  et  enregistré 
xonformément  anx  articles  42 ,.  43,  44 
et  46 ,  et  si ,  depuis  cette  formalité 
remplie ,  la  prescription  n'a  été  loter- 
rompoe  à  lenr  égard  par  aucune  pour- 
suite judiciaire.  C.  718,  2219.  «***•• 
—  Co.  48.  46, 108.  155,  1»».  *»0  * 
434. 


•  Art.  51  i  «3  abrogé»  par  1.  17  joiltol  1850.  V.  Supp.  «^T. 


8 

99.  fi  un  pourra ,  pur  dei  règle- 
meete  4*tBiminiatntion  pabiiqae,  i  tiMt 
ce  qvj  %ft  rekUf  i  h  néuMiation  et 
tnmnhM'oB  de  propriété  des  effet*  pa- 
Wici.  —  C».  72.  —  P.  189,  419  •. 


TITRE  VI. 
Ms  conmsnnnfAmks. 
xaonov  PfiBtfiKS£. 

»«•  coMuosiomiAnBS  bu  «iirBUL. 

•i  •  Le  e«àialsti«inieire  %at  celoi 
qa««git  eo  «on  pmpre  wMta,  oa  soim 
tttt  nom  toctal,  poar  ie  oe«ip(e  d'wi 
«•«awtlwt.  «.  Hé7,  W72,  1782  «., 
J«l*«.,  l«62i.,  1M4y. --Pr. 527  «. 
€o.  t8,  92  •.,  «6  •.,l08t.,'286,  676. 
676.  _  P.  886  4«,  «87. 

9»,  Les  d«voir8  et  les  drefts  do 
eo^nUtsiomiftiK  qoi  tffit  an  nom  d'nn 
eommeftMt.  «eat  détermiaés  par  le 
Code  civU ,  Uv.  m,  m.  XUI  (  MP84  à 
2010).  ^ 

•3.  T«ateoamis«iiniBsireqsûa  feît 
«•setaiiees idr  des maroliawifses  à  loi 
«pédiées  d^e  aàtre  place  i»oor  être 
vendues  poar  4e  compte  d'an  coamef* 
t«t,  a  |>rivtl^e  poar  le  ««mboarMUeiit 
ée  SMarenees,  intérêts  et  frMs.  itir  la 
talenr  des  -inarehandises/Bi  «lies  sotrt 
à -sa  disposition,  dans  ses  magasins, 
on  dans  on  dépôt  pablic,  on  si ,  aratkt 
qn'eHes'soJent  «rri»ées,  il  p«of  coa%ta- 
tor,  par-nn  co&nalssement'Oa  par  une 
JBttre-de  vbWnro,  l'eupédltion  «ni  lai 
en  a  été  faite.  C.  1137,  1316,  1381 
1782  s.,  1890,   1947,   1999,  2001 
«072  s.,  2102  '2«  8«  9\  —  Co.  94 
96,  100,  t02,  «08,  222.  M2,  268! 
808, -876. 

^4.  SrIesmàrtftattdfsesoftiéféTen. 
dnes  etii^es  ponr  le  compte  du  com- 
mettant, le  «ommisstoniiaire  se  rem- 
Iwtirfte,  snr  le  prodtiit  de  la  vente ,  dn 


CODE  BE  coMnaicE.  uv.  t 

on  dépositaire  qn'antnt  qu'il  s*m(  t„». 
formé  aox  dispositions  preserite«  par  le 
Code  ckil,  liv.  Uï,  fitre  XVII  (2078 
à  2084),  pour  les  prête  snr  gams  oa 
Motksemenfs.  C.  102.  2102  2«  S^^fi» 
—  Ce.  93,  94. 


par  préférence  aux  créanciers  du  com 
mettant.  C.  2101  1°,  2102  2»  8o  go 
—  Pr.  «62,  714. —  Co.  03. 

•5.  Tons  prdis,  aranees  ou  paye- 
ments qui  pourraient  être  faits  sur  des 
«arohandises  déposées  ou  eonsiffnées 
p»r  an  Indlvido  résidant  dans  le  lieu 
du  domicile  du  commissionnaire,  ne 
donntnt  privilège  au  commissionnaire 


SBCnoti  II. 

M»  oosnBSsfwiiiinMs  Kmt  vss  naMwons 

TA»  lanos  «t  PAR  BAT. 

••.  Le  commisrionnaire  jgoi  m 
charge  d  nn  transport  par  terre  «o^par 
«lu ,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  Ijsre- 
jMRial  la  déchratton  de  la  natare  ef 
tie  la  quantité  des  marchandises,  et,  g-fl 
ta  est  requis,  de  leurvalenr.  C.  r782  a. 
—  Oo.  8  s.,  91  s.  —  P.  886  4*»,  337 
■91.  fl  «rit  gataût  de  l'arrivée  des 
marchandises  et  effets  dans  Je  <léi«i  dé- 
terminé par  la  lettre  de  voitnre  .  iom 
les  cas  de  la  force  majeore  légalement 
constatée.  Cl  148.  1302, 1303.  l3«o 
1991.—  Co.  96.^,  99,  lOl,  I02. 

«S.'II  est  garant  des  avaries  ôa 
pertes  de  marchandises  et  effets  ,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire  daoa  la  Icttn 
de  voiture,  on  force  majeure.  C  1 1  %a 
1148.  1302. 1303.  1784.  -  CV».  9?' 
99,  TOI  à  103,  108.  • 

«».  Il  est  garant  des  faits  da  com- 
missionnaire intermédiaire  aoqoel  il 

adresse  les  marchandises.  C.  1384  

Co.  97,  98,  101  i  103.  108. 

100.  La  marchandise  sortie  do  ma- 
gasin du  rendear  ou  de  i'eipëditenr 
voyage,  s'il  n'y  a  conveoUon  eouCraire  * 
anx  risques  et  périls  de  celui  à  qoi  elù 
appartient,  sauf  son  recours  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier  chanta 

du  transport.  C.  1 1 34, 1 1 38 Co.  OtT 

100  à  103.  108.  ^o.yi», 

loi .  La  lettre  de  voiture  forme  «■ 
contrat  entre  lexpéditeor  et  le  voila. 
rier.  ou  entre  l'expéditenr,  U 


montant deses «vaùces. IntWtse^fraU      Z n"* •      n    ^  "P^.*»"«".  l*  ««««ie. 
par  préférence  aux  cré;nZ  du  cil    T.r^'fj  y«ï"  l^  ^'  "02. 1 184. 


1826.— Co.  102,  106. 

tO«.  La  lettre  de  voiture  doit  Htm 
datée.  -  Elle  doit  exprimer— La  »! 
tare  et  le  poids  on  la  cootoDanca  da. 
objets  à  transporter,  —  Le  d«Ul  àêaM 
lequel  le  transport  doit  être  efTeotaë 
--  Elle  indique  —  Le  nom  et  le  domll 
cile  da  commissionnaire  p«r  Tealr». 
mise  duouel  le  transport  s'opère,  s'a 


TitB&  vh  m»  Q&umssiami 


f  •»*  iui>—  Juè  Mua  de  f «Ul  à  foi  la 

«sidwBdiMi  e«t  adressée,  —  Le  nom  tt 

le  domJeiksdttVoiCarier.  — EU»  Menée 

—  Le  yiis  de  W  loitor»,  —  L'indes.» 

ttité  èae  pe«T  tMOK  de  i  eUtd.— EUe  eit 

signée  pcr  l'espéAilBai  oa  le  coaunis- 

Mamafae. — E)k  pmes«t»ea  iii«ge  les 

nar^ttee  et  BaoMswe  des  ekjets  à  trae»- 

pester, — LftleUfe4e«eitareestc«>piée 

^ar  la  fiwniniwiimaaiie  sas  bb  registre 

coté  el  pariyU ,  tmim  istersalke  et  de 

soite.  C.  nsi.  ^  Co.  8  a.,  96>  101 , 

106,  224,  242. 

su  TtiTSKiaa. 

!•>.  Le  ToSarier  est  garant  de  la 
perte  des  objeU  k  transporter,  bors  lés 
cas  de  la  fon»  oiajetire.  C.  1782  t. — 
Co.  91  §.,  96  s.  —  11  est  garant  des 
avkAes  aaties  qne  celles  qol  proflen- 
nent  àa  utec  propre  de  la  cbose  oa  de 
la  force  maieore.  C.  IS86, 1733, 1891. 

—  Co.  98.  828. 

1©4.  Si,  par  Teffet  de  la  force  ma- 
jeure ,  le  transport  n'est  pas  effectné 
dans  le  délai  convenn,  il  n'y  a  pas  lien 
a  indemnité  contre  le  soiturier  pour 
eaase  de  retard.  (7. 1148, 1302, 1303. 

—  Co.  97. 

tOB.  LêréeeptùM  du  objets  ttans- 
porte's  et  le  pafemeat  da  prix  de  la 
voiture  éteigoent  toate  action  contre 
le  voitorier.  C.  1338.  —  Co.  101, 102, 
106,108. 

MC«  Ea  eas  de  refaa  on  «oatesta- 
tioa  povr  la  réeeptiOB  des  objets  traas- 
portéi .  Unr  eut  «et  vérifié  et  constaté 
par  des  esperts  nammés  par  le  prési- 
dent da  tribaaal  de  commerce ,  on ,  à 
son  défaot,  par  le  Jnge  de  paix,  et  par 
erd*ii»aBfe  aa  pied  d'aae  reqoéte.  Pr. 
SÙà*.,  rai4.l9a6._Le  dépôt  oa 
sé^eats»,  ctcasoite  le  transport  éaas 
hb  dépélpaMie.  peut  eaélM  ordonné. 
a.  1187,  IMl  s.— La  ««oie  pool  en 
être  ordonnée  en  fasenr  dn  voitarièr, 
tacaceda  prix  de  la  voi- 
B.  C  814»  9«  8o  60.  ^  fr.  617  i 
aS6.— Gil9»c 

<07.  Lea  dispoeitioiis  contenaei 
éma»  la  préeeal  mn  sont  commaneB 
I  de  ^etcaas,  eafrepreneora 


de  diligences  et  voltwes  pabUqoee  '^ 
C.  1384,  1782.  n86,  k786.-«Co8r 
—  P.  47*  4». 

ftOS.  Toales  actious  contre  le  coan- 
SkissioaBaire  et  le  voitarierj  à  raisoa 
de  la  perte  oa  de  ravarie  desmarchan 
dÎBes ,  Bont  prescritea ,  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  ftltes  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  et  après  nn  an, 
poar  celles  faites  è  l'étranger  {  le  loat 
k  comptw,  pour  les  cas  de  perte ,  dn 
joar  où  le  teansport  def  mareliaadisee 

*  Décret  da  13  août  181Q.  «w  la  m«|ti|^rf 
àdnt  il  sera  procédé  dans  U  ea*  où  des 
objets  cmJUs  à  des  entrepreneurs  d» 
rouUig»imdemtês»agerteêH*aurontpas  . 
itéréeiamis. 

Vu  lei  sriieka  !•?  et  108  da  Code  de  coni- 
moree. 

I.  Iis«  ballots,  oaisies,  maliea,  paifiieff  et 

toof  entras  objsts  qoi  «Drateiif  été  confUs, 
pour  être  transportés  dansFintérieur  de  rKo^ 
pire ,  i  des  entreprenems ,  soit  de  rouUge, 
soit  de  messageries  par  terre  oo  par  eao,  lors- 

JoTils  ■'•aruat  pas  M  rMaai^s  dsM  la  délai 
e  sis  inoia  k  coopter  de  Jo«r  de  l'acriiés  en 
Uea  de  léor  destination .  seront  lendas  par 
voie  d'enchère  paHiqae.  k  la  diligence  de  la 
régie  de  l'oiregistreinaat .  et  après  l'accom» 
plisseogent  des  formalités  saivantes. 

S.  A  l'expiration  da  délai  qui  vient  d'être 
fixé ,  les  eatrepreneors  de  messageries  et  de 
roolags  devront  faire  aax  préposés  de  la  régis 
de  l'enregistrameot  |«  dédaration  des  objets 
qni  se  trotfveront  dans  le  cas  de  f  article  pré- 
cédent. 

3.  Il  sera  procéûj  par  le joge  de  paix ,  en 
pSéseace  des  prëpesés  de  U  régie  de  reiu«> 
giatraoïMt  et  des  «atrepr^ienrs  de  message« 
ijes  OD  de  roulage,  k  i'oeeertorc  et  à  l'inve». 
taire  des  ballots ,  malles ,  caisses  et  paqoets. 

4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'earegis' 
trement  seront  teons  de  faire  insérer  dans  IÏm 
joaraanx  ,  nn  mois  avant  la  vente  des  objet» 
aoB  réelMiés  ,  ano  note  iadiqaaot  l«  Joar  et 
l'henra  fixés  pour  cette  vente ,  et  cooteoaol 
en  «être  les  détails  propres  à  ménager  aax 
propriâaires  de  ces  oibjctts  la  facalté  de  las 
reeonaaîtnB  et  de  les  réclamer. 

t.  H  sera  fait  oa  état  séparé  da  pradait  é$ 
Ma  vantes,  poar  le  cas  oè  U  aarviandnit,  dans 
un  nonveaa  délai  de  deux  ans  à  eomptor  da 
joar  de  |a  vente,  qaelgva  réclamatioa  seseep- 
tible  d'être  accueillie. 

0.  I<es  préposés  de  la  régie  de  Tenregistre* 
ment,  et  ceux  de  la  régie  des  dreits  réanis, 
soat  autorisés ,  tant  poar  s'assnrar  de  la  ste* 
«dsité  des  dédtaratioas  ei-desans  prescrites 
qaepoiv  j  snppléer,  4  vérifier  les  registeea 
qui  doivent  être  tenos  par  les  entrepreneqrs 
da  messagerie*  on  de  realage* 


i''j!a!.i  iHr  isai,  for  ammt  lisait 


>  La  pniUitii  iltJI  «n  ftlli 


^  E]l0  ^onn  —  Lt  HVve  à  |»«fcr,     1 


1  iV,  L'aCF«pt«tiM  iDnpa««  Ih  pn- 
o'I.  .d  «uhUi  t.  pno»  i 


tta.  SddI  rentra  liKplH  pn 
hniDt  tnppoiUiDB  kIE  àt  aam,  Mit  d 


'    -  focciiHaMoii.  Ca.  lao,  13e  >.. 

i«3,  ns  t.,  «4. 


Utifew  3ont  refpi^çtjyeiDççt.  t^^a.  de    le  tireur  ou  p^ur  l'm»  4ei|,«QdM««qn. 
âopoer  caatiOD  ponr  assurer  le  paye-     C.  1 1 19,  Sbu.  —  Co.  UOi.'.lié  ».I 


ment  de  la  lettre  de  cbauge  à  son 
^héance,  on,d'eo  effectuer  le  rem- 
boorsemeot  avec  les  frais  de  protêt  et 
de  rechange.  C.  2040, 2041 .  —  Pr.  68, 
617.  — Co.  118, 119, 161,  152,  1^6, 
173  s.,  177  s.  —  La  caution,  soit  dq 
tireur ,  soit  de  l'endosseur ,  n*est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.' 
C.  1200,  1202^2011,2015. 

•91.  Celui  qui  accepte  une  lettre 
de  change ,  contracte  l'obligation  d'en 
payer  le  mantant.  C.  11S4.~  Co.  122  s. 
—  L'aecepteor  n'est  paa  resta^able 
contre  son  acceptation ,  quand'méme 
le  tirenr  aurait  failli  i  son  insu  avant 
qu'il  e«t  accepte.  Co.  163,  437,  449. 
tSS.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
cbao^e  doit  être  signée.  —  L'accepta- 
tion est  exprimée  par  le  mot  accepté. 
— "9X\t  eat  datée ,  si  la  lettre  est  à  un 
ou  plosienrs  jours  an  moins  de  vue  ; 
Co.  129  s.  — Kt,  dans  ce  dernier  cas, 
le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend 
le  lettre  exigible  au  terme  j  exprimé,  & 
compter  de  sa  date. 

1 23.  L'accept^jtion  d'ane  leMre  de 
change  payable  dans  on  antre  lieu  que 
celai  de  la  résidence  de  l'accepteur, in- 
dique le  domicile  où  le  payement  doit 
être  effectoé  ou  les  diligences  faites. 
C.  lîl.^Co,  143  s.,  173  s. 

'S4.  L'acceptation  ne  peut  être 
conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être  res- 
treinte qauït  a  la  somme  acceptée. 
C.  1181, 2013.  —  Dans  ce  cas,  le  por- 
teur est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  cbaaga  pour  le  surplus.  Co.  156, 
J73  s. 

i  SS.  Une  lettre  de  change  doit  être 
acceptée  k  sa  piésestaiion,  on  an  plus 
tard  df  ns  les  vin^-qaatre  heoref  d^  la 
présentation.  — ^.Aprés  les  vingt-quatre 
Iieares ,  «i  elle  n'est  pas  rendue  accep- 
tée on  non  acceptée ,  celui  qoi  l'a  re-, 
tenue  est  p4ssiMe  de  domnu|ges-jnté- 
réts  envers  le  porteur.  C.  1149,  1382.' 
—  Pr.  128.  .     ^ 

I  IV.  As  r«KM>ptiif{an  po*'  intervtHHoH. 

fS6.  Lers  du  protêt  faute  d'accep- 
tation, la  lettre  de  change  peut  être 
•eeepiée  par  an  tiws  intervenant  pour 


127.  128,  158  t.  — L'intervention  ei^ 
mentionnée  dans  l'acte  4°  protêt;  elle 
est  signée  par  l'intervenant.  Co.  174« 

1  SI.  L'iotervenant  est  teoi;  de  ne^ 
tifier  sans  délai  son  intervention  à  ce- 
lui ponr  qui  ilieltlBl«iV6nu.  Pr.  68. 
—  Co.  126. 

1S8.  Le  porteur  de  lejettu^de 
change  conserve  tous  ses  droits  eontri; 
le  tirenr  et  les  endosseurs,  à  raison  du 
défaut  d'acceptation  par  celui  snr  qui 
la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  tootei 
acceptations  par  intervention.  Co.  US, 
160  s. 

SV.  DèVéchéancef 

tZ9.  Une  lettre  de  change  peatitr4 

tirée  Co.  110,  161.  .        ,        . 

4  vue,  <;o.|  22,  130.131..     ,    . 

à  un  ou  piusienrs  ^.  .   ..^ 

joirs  j 

à  un  ou  pUsienrs  .(> . 

mois    ^  /^*'"V,     , 

i  une  on  plusieurs  I  ^ 
usances  / 

i  un  ou  ptusieurk 

jours 
à  on  on  plusieurs 
>  mois 
i  me  ov  plosienra 

nsaaces    - 

i  |ear  fike  on  k  jour  déterttfb^ , 

en  foire.  Co.  183.  ' 

ISO.  La  lettre  de  ehangei' vue  est 

payable  i  sa  présentation.  Co.  129' 

160,  161.  •• 

131.  L'ééehéance  d'une  lettre  da^ 
change 

à  un  on  plusieurs 
jours 

à  un  ou  plqsieuîs  .  j  ,         , 

mois  '  * 

k  une  on  plusieurs 
usancès 

est  fixée  par  la  date  de  i'acceptf^n  «i 
on  par  celle  dn  protêt  faat^.  d'fCffp- 
tation.  Co.  118  s.,  126  s.,  174. 

18».  L'osance  est  de  trente  jours, 
qoi  courent  dn  lendemain  de  la  date 
de  la  lettre  de  change.  Co.  129.  ISl» 

161.  —  Les  mois  sont  tels  qu'ils       ' 
fixé»  nflr  le  cAl"v<^i'îer  grégorien* 

28 


de  d^.^ 
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«tirait  dé  être  effeetaë,  et  pour  les  cat 
d*avarie,  da  joor  où  la  remiae  des  mar- 
chandises aura  été  faite  ;  sans  préju- 
dice des  cas  de  fraade  oa  d'infidélité. 
C.  712,  2219.—  Co.  64. 97, 98. 103. 
107  et  note,  165.  189,  480  s. 

TITRE  Vir. 

DKS  ACHATS  BT  VBNTB8. 

t09.  Les  achats  et  ventes  se  con- 
statent,— ^Par  actes  publics, — ^Par  actes 
■oas  signatare  privée,  —  Par  le  borde- 
reau on  arrêté  d'an  agent  de  change  oa 
coartier,  dament  signé  par  les  parties, 

—  Par  ane  facture  acceptée,  —  Par  la 
eorrespondance,  —  Par  les  livres  des 

Sarties,— Par  la  preuve  testimoniale, 
ans  le  eas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre.  C.  1317. 1318,1322, 1341. 
1682  s.  —  Co.  8  s.,  49 ,  72.  76 ,  78, 
82.  676,  578,  632,  683.—  P.  419  i 
424. 

TITRE  VIII. 

M   LA  UTTRB    DB    CHAMGB ,  DO  BIIXBT 
A  OBDBB  BT  DB   LA  mBSCRIPTlOlf. 

SBGTION  PRBUIÂRB. 

•a    LA    UTTU    M    CRAXOI. 

J  I".  De  laformt  de  la  lettrt  de  change. 

1  lO.  La  lettre  de  change  est  tirée 

d'an  lieu  sar  an  aatre.— Elle  est  datée. 

•^  Elle  énonee  ^  La  somme  è  payer, 

—  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, — 
L'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit 
s* effectuer, — La  valeur  fournie  en  es- 
pèces, en  marchandises,  en  compte,  oo 
de  toute  autre  manière.  —  Elle  est  k 
l'ordre  d'nu  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même.  —Si  elle  est  par  1",  2",  3e, 
4»,  etc. ,  elle  l'exprime.  Co.  72, 73, 1 1 1 
i  1 89, 444, 449, 47 1 ,  542. 674. 585  8«, 
636.  637. 

111.  Une  lettre  de  change  peat  être 
tirée  sur  un  individu,  et  payable  an 
domicile  d'un  tiers.  C.  102.—  Elle  peut 
être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers. 

lis.  Sont  répotées  simples  pro- 
messes toutes  les  lettres  de  change  con- 
tenant supposition  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
d'où  elles  sont  tirées  oo  dans  lesquels 
elles  «ont  payables.  C.  110,  113,  139, 
636,  637.— P.  147,  148. 


1  fl  S .  Laiignatore  des  femmes  et  dei 
filles  non  négociantes  ou  marehandes 
publiques  sur  lettres  de  ehange ,  ne 
vaut,  i  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse.  C.  216,  220,  1426,  2066. 
-'Co.  1,  4,  5.  7,  65  s.,  557  s. 

114.  Les  lettres  de  change  tous- 
erites  par  des  mineurs  non  négoçianU 
sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droks 
respectifs  des  parties,  conformément  i 
l'article  1312  du  Code  civU.  C,  476  s., 
1308.  —  Co.  2,  8,  6,  68. 

S  II.  Delà prooieiom. 

lis.  «  La  provision  doit  être  faite 
par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  ehange  sera 
tirée ,  sans  que  le  tireur  pour  compte 
d'anfrui  cesse  d'être  personnellement 
obligé  envers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur seulement.  •  {Loi  d»  19  mars 
1817,  art.  l*"^).  Co.  111,  116.  117. 

110.  Il  y  a  provision,  si,  à  Té- 
chéance  de  la  lettre  de  change ,  celai 
sur  qui  elle  têt  fournie  est  redevable 
au  tireur,  ou  k  celui  pour  compte  de 
qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  eu 
moins  égale  an  montant  de  la  lettre  de 
change.  Co.  111,  115,  117. 

117.  L'acceptation  suppose  la  pro- 
vision. —  Elle  en  établit  la  preuve  i 
l'égard  des  endosseurs.  Co.  136.  — 
Soit  qu'il  y  ait  on  non  acceptation ,  le 
tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  èae 
de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  le 
lettre  était  tirée,  avaient  provision  à. 
J'éehéance  :  sinon  il  ut  tenu  de  la  g«. 
rantir ,  quoique  le  protêt  ait  été  feit 
après  les  délais  fixés.  Co.  lit,  115. 
116,  118  s.,  170,  178  s. 

jyil.  De  Faeeeptaipon. 

118.  Le  tireur  et  les  fiiéesaMvs 

d'une  lettre  de  change  sont  gaieata 
solidaires  de  l'acceptation  et  da  paye- 
ment à  l'échéanee.  C.  laOO.—  Ce.  1  lO, 
117. 119i.,  136  s.,  140, 143  s.,  158  a., 
444. 

1 19.  Le  refus  d'acceptation  eeteea- 
staté  par  no  acte  que  l'on  nomaaefrrolél 
faute  étaeceptoHon.  Co.  120,  126  s., 

162,  163,  178  t.,  444. 

ISO.  Sur  la  notification  do  protêt 
faute  d'acceptation ,  l«e  eadoeeeen  el 


de  vae . 


b  iirapr  sont  r«ffp.<!.(;fjf emf 9t.  fy y&  de    U  Hreor  oi|  p^or  Vop  4«^  fad.yfljgf^ 

^ôpoer  eaatioD  poar  astorer  le  paye- 

aent  de  U  lettre  de   chenge  à  son 

^béance,  on. d'en  eflectoer  le  rem- 

bonrtement  avec  les  frais  d«  protêt  et 

ie  rechange.  C.  2040»  2041 .  —  Pr.  68. 

517._Co.  118,119. 151.  152,  155, 

173  s.,  177  s.  —  La  caution ,  soit  da 

tireur ,  soit  de  l'endosseor ,  n*est  soU-, 

Âaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

C.  1200.  1202^2011,2015. 

•SI.  Celui  qni  accepte  ane  lettre 
de  change,  contracte  l'obligation  d'en 
payer  le  meataat.  €.  11S4.--  Co.  122  s. 

—  L'aceepteor  n'est  paa  restituable 
contre  son  acceptation .  quand  même 
le  tireur  aurait  nilli  i  son  insu  avant 
qu'il  e«t  accepté.  Co.  163,  437,  449. 

ISS.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  doit  être  signée.  —  L'accepta- 
tion est  exprimée  par  le  mot  accepté. 
— ^l\le  est  datée ,  si  la  lettre  est  à  un 
00  plnslevis  jours  au  moins  de^  rue  ; 
Co.  129  s.  — Et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend 
lu  lettre  exigible  an  terme  y  exprimé,  k 
compter  de  sa  date. 

ISS.  L'accept«tioa d'une  leMre  de 
cbange  payable  dans  on  autre  lien  qoe 
celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  in- 
dique le  domicile  on  le  payement  doit 
être  effectué  on  les  diligences  faites. 
C.  111.  ^Co.  143  s.,  173  s, 

IS4.  L'acceptation  ne  peut  être 
conditionaelle  ;  mais  elle  peut  être  res- 
treinte faaot  à  la  somme  acceptée. 
C.  1181, 20iS.  —  Dans  ce  cas,  le  por- 
teur est  tenu  de  Caire  protester  la  lettre 
de  ehange  poor  le  aurplus.  Co.  156, 
J73s. 

i  S5.  Vne lettre  de  change  doit  être 
acceptée  k  sa  présentation,  ou  an  plus 
tard  dans  les  vin^^natre  beoref  d^  la 
présentation.  —  Après  les  vingt-quatre 
îieores,  si  elle  n'est  pas  rendne  accep- 
tée on  non  acceptée .  celui  qui  l'a  re- 
tenue est  passible  de  dommages^nté- 
réls  envers  le  porteur.  C.  1149,  1382. 

—  Pr.  128.  ,     . 

j  nr.  As  ramptuiion  ptÊf  iMtervtHtion. 
Ê  9Qm  Lors  du  protêt  faute  d'accep- 


C.  1119.  2011.  —  Co.  110  s.,  U8s.fc 
127.  128.  158  t.  — L'intervention  m^ 
mentionnée  dans  l'acte  dn  protêt;  elle 
est  signée  par  l'intervenant.  €0.  174^ 

1 57.  L'iotervenant  vt  teon  de  no^ 
tifier  sans  délai  son  intervention  &  ce- 
lui pour  qni  ili«ltlBl«ivenn.  Pr.  08. 
—  Co.  126. 

158.  Le  po.rteor  de  la,le^|de 
change  conserve  tous  ses  droits  ^ontrp, 
le  tireur  et  lés  endosseurs,  à  raison  du 
défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qoi 
la  lettre  était  tirée .  nonobstant  tontes 
acceptations  par  intervention.  Co.  1^8, 
160  s. 

jV.  DeVêeMànee, 

1 59.  Une  lettre  de  change  peut4tr« 
tirée  Co.  110,  161.  < 

àvue»Co.  122,  130,131.. 
.   i  un  on  plusieurs 
jours 
à  un  ou  plusienrs 

mois 
à  une  00  plusieurs 

nsances 
k  un  on  plusieurs 

jours 
i  un  ou  plusieurs 

mois 
i  me  ou  plosieorsi 

nsaaoes 
à  jour  fike  00  &  four  détenûfb^ . 
en  foire.  Co.  188.  ' 

ISO.  La  lettre  de  ehange  i' vue  est 
payable  k  sa  présentation.  Co.  129,- 
160,  161. 

131.  L'ééehéance  d'une  lettre  de 
change 

à  un  on  plusieurs  \ 
jours  j 

à  on  on  plqsieors  I  ^  , 

mois  1 

k  une  00  plusieurs  I 
nsances  / 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptatiop  ta 
00  par  celle  dn  protêt  faute  d'foptp- 
taUon.  Co.  118  s.,  126  s.,  174. 

1 8S.  L'nsance  est  de  trente  joors, 
qui  courent  dn  lendemain  de  la  date 
de  la  lettre  de  change.  Co.  139,  131» 


d^d^., 


'TUtî 


talion,  la  lettre  de  change  peut  être  '  161.  —  Les  mois  sont  tels  qu'ils  mbI 
mee€fié9  par  un  tiers  intervenant  pour    fné«  n«r  \<.  c^l-i^^ner  grégorieu. 
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aurait  dà  être  effedaé,  et  pour  les  cai 
d'avarie,  da  jour  où  la  remise  des  mar- 
chandises aara  été  faite  ;  sans  préja- 
dice  des  cas  de  frande  on  d'infidélité. 
C.  712,  2219.—  Co.  64. 97, 98, 103, 
107  et  notes  155,  189,  430  s. 

TITRE  VIL 

DBS  ACHàTS  BT  VBNTE8. 

t09*  Les  achats  et  ventes  se  con- 
statent,— ^Par  actes  pablics, — ^Par  actes 
loassignatnre  privée,  —  Par  le  borde- 
reao  on  arrêté  d'an  agent  de  change  oo 
coortier,  dûment  signé  par  les  parties, 

—  Par  nne  facture  acceptée.  —  Par  la 
correspondance,  —  Par  les  livres  des 
parties,— Par  la  preuve  testimoniale, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre.  C.  1317, 1318. 1322, 1341. 
1582  s.  —  Co.  8  s.,  49 ,  72,  76 ,  78, 
82.  676,  578,  632,  633.—  P.  419  à 
424. 

TITRE  VIII. 

M    LA  IBTTllB    DB    GHAMOB ,  DU  BtLLBT 
A  ORDSB  BT  DB   LA  ntBSCRIPTlON. 

SBGTION  PRIOnÈRB. 

•B    LA    LBTTRB    BB    CRAXGB. 

9  1*'.  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

t  lO.  La  lettre  de  change  est  tirée 

d'un  lieu  sur  un  autre. — Elle  est  datée. 

-^  £3Ie  énonee  —  La  somme  à  payer, 

—  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer,  — 
L'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit 
s*  effectuer, — La  .valeur  fournie  en  es- 
pèces, en  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  manière.  —  Elle  est  k 
l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  do  tireur 

lui-même Si  elle  est  par  1«»,  2",  8«, 

4^  etc.,  elle  J'exprime.  Co.  72, 73, 1 1 1 
à  1 89, 444, 449, 471 ,  542, 574. 585  8». 
686.637. 

111.  Une  lettre  de  change  peot  être 
tirée  sur  un  individu,  et  payable  an 
domicile  d'un  tiers.  C.  102.— Elle  peot 
être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'an  tiers. 

lis.  Sont  réputées  simples  pro- 
messes toutes  les  lettres  de  change  con- 
tenant supposition  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
d'où  elles  sont  tirées  oo  dans  lesquels 
elles  »on(  payables.  C.  110,  113,  139, 
686,637.—?.  147,  148. 


lis.  Lalignatnre  des  femmes  et  des 
filles  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques  sur  lettres  de  change,  ne 
vaut,  i  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse.  C.  215,  220,  1426,  2066. 
—  Co.  1,  4,  6,  7,  65  s.,  657  s. 

114.  Les  lettres  de  change  loos- 
crites  par  des  mineurs  non  négociants 
sont  nulles  i  leur  égard,  sauf  les  droits 
respectifs  des  parties,  conformément  i 
l'article  1812  du  Code  cIviL  C.  476«.. 
1308.  —  Co.  2,  8,  6,  68. 

j  II.  Delà prooieioH. 

fis.  «  La  provision  doit  être  faite 
par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  aéra 
tirée ,  sans  que  le  tireur  pour  compte 
d'autrui  cesse  d'être  personnellement 
obligé  envers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur seulement,  s  [Loi  d»  19  mars 
1817,  art.  l'O-  Co.  111,  116.  Il7. 

fllO.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change ,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur,  ou  ù  celui  pour  compte  de 
qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change.  Co.  UI,  115,  117. 

117.  L'acceptation  suppose  la  pro- 
vision. —  Elle  en  établit  la  preuve  4 
l'égard  des  endosseurs.  Co.  136.  — . 
Soit  qu'il  y  ait  ou  noo  acceptation ,  le 
tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cac 
de  dénégation,  que  ceux  sur  qol  }« 
lettre  était  tirée,  avaient  provision  A 
J 'échéance  :  sinon  il  «st  tenu  de  la  g», 
rantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait 
après  les  délais  fixés.  Co.  Ill,  115, 
116.  118  s.,  170,  173  s. 

S III.  De  raeepptaiUm, 

118.  Le  tireur  et  les  fodoeeeevs 
d'une  lettre  de  change  sont  garants 
solidaires  de  l'acceptation  et  da  paye- 
ment i  l'échéance.  C.  laOO.—  C«.  1 10, 
117, 119t.,  I86s.,  140, 143  s.,  158  s.. 
444. 

1 19.  Le  refus  d'acceptation  etteosK 
staté  par  on  acte  qne  l'on  nmaxHfpratU 
Jante  d^aceeptation.  Co.  190,  ISSs.. 

162,  163,  173  t.,  444. 

iSO.  Sur  la  notification  du  protêt 
faute  d'acceptation ,  les  eudosseore  et 
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b  lirepr  Mont  re^p^f^vf^n^',  '^ 9^  ^^    ^  tireur  011  pçor  Yx^  4«|. 
JojDiier  caotioo  poqr  iusorer'le  paye- 
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ment  de  la  lettre  de  change  à  ion 
échéance,  oo.d'eo  effectaer  le  rem- 
boaraemeDt  avec^  les  frais  do  pjotél  et 
tfe  reèhaoge.  C.  S040. 2041 .  — >r.  68. 
617.— ^Co.  118,119, 161.  152,  1^5. 
173  0.,  177  s.  -~  La  caatipn ,  «oit'da 
lirear ,  toit  de  l'endoMear ,  ,ii*«st  soli- 
Âaire  qu'avec  celui  qo'elle  a  caationné. 
C.  I2Q0,  1202,2011,2015. 

£91*  Celai  qui  accepte  ane  lettre 
de  change,  contracte  l'obligation  d'en 
payer  le  maatairt.  €.  11 S4.-^  Co.  122  s. 

—  L'aceepteor  s'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation,  qoand  même 
le  tireur  anrait  failli  i  son  insa  avant 
qu'il  eèt  accepté.  Co.  163 ,  437,  449. 

ÛZZ,  L'acceptation  d'une  lettre  de 
cihao^e  doit  être  signée.  —  L'accepta- 
tion est  exprimée  par  le  mot  accepté. 
•— EVle  est  datée ,  si  la  lettre  est  à  un 
ou  plaaieort  jours  an  moins  dc^  vqe  ; 
Co.  129  s.  -—Et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  exigible  au  terme  j  exprimé,  i 
compter  de  sa  date. 

1X3.  L'acceptt^on  d'one  leMre  de 
cbange  payable  dans  no  autre  lien  que 
celai  de  la  résidence  de  l'accepteur,  Jn- 
dique  le  domicile  où  le  payement  Joit 
être  effeetoé  ou  le»  diligences  faites. 
C.  111.  ^Co.  143  s.,  173  s, 

1X4.  L'acceptation  ne  peut  être 
conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être  res- 
treinte çoént  à  la  somme  acceptée. 
C.  1181,  SOIS.  —  Dans  ce  cas,  le  por- 
tent C4t  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus.  Co.  156, 
J73  0. 

f  SS*  Vae lettre  de  change  doit  être 
acceptée  i  sa  pvéseafation,  ou  au  plus 
tard  d^ana  les  vu^-qoatre  beare§.  d^  la 
présentation. — .Apres  les  vingt-quatre 
beores ,  «i  aile  n*est  pas  rendue  aecep- 
fée  00  non  acceptée ,  celui  qui  l'a  re- 
tenoe  est  p^ssi&le  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  porteur.  C.  1 149,  Ï382.' 

—  Pr.  128,  ,     : 


I 


de  vue , 


§W.tfe  Tmeeeptetion  par  interveHtim. 

f  SA.  Lors  du  protêt  faute  d'accep- 
taCiofl,  la  lettre  de  change  peut  être  '  161.  —  Les  mois  sont  tels  qu'ils 
•ccepfée  par  un  tiers  intervenant  pour    fné^  nnr  \<.  c^)»var|er  grégorien- 


C.  1119,  àoîi.  —  Co.  lid  s.;'iiés.» 

127,  128,  158  s.r-L'interventieniw^ 
mentionnée  dans  l'acte  du  protêt;  elle 
est  signée  par  l'intervenant.  Co.  174, 

1S7.  L'ioterv9nant  e»t  ttn^  de  ne^ 
tifier  sans  délai  son  intervention  i  ce-- 
lui  pour  qui  iheltJntttMBnu.  Pr.  68. 
—  Co.  126. 

1X8.  Le  porteur  de  la.leytj^^de 
change  conserve  tous  ses  droits  contrit 
le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du 
défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  toutes 
acceptations  par  intervention.  Co.  US, 
160  s. 

SV.  DèVéehéÀncef 

1 Z9,  Une  lettre  4e  change  peatitr4 
tirée  Co.  110.  161.  * 

a  vue»  €0.  )22,  130,  .131. , 
.    à  np  ou  plasieairs  «^        .,    ,    .  .^ 
jours 
à  un  ou  plusieurs  > 

mois 
à  une  ou  plusieurs 

usances 
i  un  ou  plusieurs 

jours 
i  un  ou  plusieurs  ' 
.  mois 
k  née  ov  plusiearsi 

usaaoes 

i  jour  ûu  on  k  Jo6r  détemtfti^ ,  . 

en  foire.  Co.  183.  * 

ISO.  La  lettre  de  changea  vue  W 

payable  &  sa  présentation.  Co.   129,; 

160,  161. 

ISi.  L'ééchéance  d'une  lettre  de^ 
change 

i  un  on  plusieurs  \ 
jours  ) 

à  un  on  plQiieufp  I  .  , 

mois  I 

k  nne  on  plusieurs  I 
usancës  j 

est  fixée  par  la  date  de  racceptatii»«  «, 
ou  par  celle  dn  protêt  faute  d'fCffp- 
tation.  Co.  118  s.,  126  s.,  174. 

1 3S.  L'osance  est  de  trente  jours, 
qui  courent  dn  lendemain  de  la  date 
de  la  lettre  de  change.  Co.  120,  131  • 


d«^d^,, 


'vuiM 
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«artit  dà  éfre  etfedaë,  «t  poor  les  cat 
d*avarie,  do  jour  oà  la  remive  de«  mar- 
chandises  aara  été  faite  ;  sana  préjo- 
dice  des  cas  de  frande  oa  d'infidélité. 
C.  712.  2219.'  Co.  64. 97. 98, 103. 
107  et  notej,  165,  189.  480  s. 

TITRE  Vif. 

DKS  ACHATS  BT  VSNTE8. 

IIMI.  Les  achats  et  Tentes  se  con- 
statent,— ^Par  actes  poblics, — ^Par  actes 
sous  signature  privée,  —  Par  le  borde- 
reau ou  arrêté  d'an  agent  de  change  on 
conrtier,  dament  signé  par  les  parties. 

—  Par  nne  factare  acceptée,  —  Par  la 
correspondance,  —  Par  les  livres  des 
parties,— Par  la  preuve  testimoniale, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre.  C.  1317. 1318. 1322, 1341, 
1682  s.  —  Co.  8  s.,  49 ,  72,  76 ,  78, 
82.  676,  578.  632,  633.  ~  P.  419  à 
424. 

TITRE  Vm. 

DB   LA  IBTTRB    M    CHANOB  ,  DO  BIIXBT 
A  OBDBB  BT  DB  LA  rRBSCMPTIOIf. 

SECTION  PRBUIÂRB. 

•a    LA    LBXTRI    M    CHUmi. 

J  I".  De  lafornu  dt  la  letlrt  de  change. 

t  lO.  La  lettre  de  change  est  tirée 

d'un  lieu  sur  on  autre.— Elle  est  datée. 

"^  Elle  énonce  —  La  somme  à  payer, 

—  Le  nom  de  celai  qoi  doit  payer. — 
L'époque  et  le  lieu  oà  le  payement  doit 
t* effectuer. — La  .valeur  fournie  en  es- 
pèces, en  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  manière.  —  Elle  est  k 
l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même.  — Si  elle  est  par  lr«,  ^o,  8«, 
4^  etc.,  elle  l'exprime.  Co.  72. 73, 1 1 1 
i  189.444, 449, 471, 542, 674, 586  8«, 
636,  637. 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être 
tirée  sur  un  individu,  et  payable  au 
domicile  d'un  tiers.  C.  102.—  Elle  peut 
être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'nn  tiers. 

lis.  Sont  réputées  simples  pro- 
messes toutes  les  lettres  de  change  con- 
tenant supposition  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
d'oà  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels 
elles  «ont  payables.  C.  110,  113,  139, 
686,  687.— P.  147,  148. 


fl  IS.  Laiignature  des  femmes  et  dei 
filles  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques  sur  lettres  de  change,  ne 
vaut,  i  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse.  C.  215,  220,  1426,  2066. 
—  Co.  1,  4,  6,  7,  65  s.,  557  s. 

fll4.  Les  lettres  de  change  sous- 
crites par  des  mineurs  non  négociants 
sont  nulles  i  leur  égard,  sauf  les  droits 
respectifs  des  perties,  conformément  i 
l'article  1812  du  Gode  elvU.  C.  476«.. 
1808.  —  Co.  2,  3,  6,  68. 

S  il.  De  la  prooUioH. 

fl  IS.  «  La  provision  doit  être  faite 
par  le  tireur,  on  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
tirée ,  sans  que  le  tireur  pour  compte 
d'autrui  cesse  d'être  personnellement 
obligé  envers  les  endosseurs  et  le  por> 
teur  seulement,  s  {Un  du  19  mars 
1817,  art.  l'').  Co.  111,  116.  Il7. 

fllll.  n  y  a  provision,  si,  à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change ,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
an  tireur,  ou  &  celui  pour  compte  d« 
qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change.  Co.  111.  115,  117. 

117.  L'acceptation  suppose  la  pro- 
vision. —  Elle  en  établit  la  preuve  i 
l'égard  des  endosseurs.  Co.  136.  — • 
Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation ,  lu 
tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  èaa 
de  dénégation .  que  ceux  sur  qni  In 
lettre  était  tirée,  avaient  provision  à 
J 'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantir,  quoique  le  protêt  ait  été  faiC 
après  les  délais  fixés.  Co.  111,  115, 
116,  118  s.,  170,  178  s. 

S III.  />«  rM^grtptjea. 

118.  Le  tireur  et  les  fnJeeaeuv» 
d'une  lettre  de  chenge  sont  ganata 
solidaires  de  l'acceptation  et  en  paye- 
ment iréehéanee.  C.  1900.—  C:  i  10. 
117, 119i.,  186  s.,  140, 148  s.,  158  s.. 
444. 

1 19.  Le  refus  d'acceptation  etteasK 
staté  par  nu  acte  qoe  l'on  nonaaejsroilc 
faute  étacceptoHon.  Co.  190,  190  s.. 

102,  163,  178  s.,  444. 

ISO.  Sur  la  notification  dn  pretêl 
faute  d'acceptation ,  l«e  eudMaeofs  et 


TITRE:  VU?..  Ilf»;;yffS7?M5S,pE,  jÇRANGE, 


b  tireur  9ont  reip|tjÇtj^«mç^(j  fy P4  de 
iopoer  caqt/oDpoar  asiorer  le  paye- 
mtnt  de  la  lettre  âe  cbange  à  ton 
éekéance,  oa.d'ao  effectuer  le  rem- 
boortemeot  avec  les  frais  ^e  protêt  et 
de  rechange.  C.  S040, 2041.— >r.  68, 
617.  — Co.  118,119, 161,  15^,  1^6, 
178  0..  177  B.  —  La  caoUon ,  loit  du 
tireur,  soit  de l'endossear ,  n'est  sqH- 
Âaire  qn'avec  celui  qo'elle  a  caotionné. 
C.  1200,  1202,2011,2015. 

9%im  Celui  qui  accepte  ane  lettre 
de  change,  ceotracle  l'obligatioD  d'en 
payer  le  iiMBtaat.  C.  1  lM.->  Co.  1 22  s. 
—  L'aeeepteor  n'est  paa  restitqable 
contre  son  acceptation,  qaand  même 
le  tireur  aorait  failli  k  son  insa  avant 
qall  e«t  accepté.  Co.  163 .  437,  449. 

ISS.  L'acceptation d'n ne  lettre  de 
change  doit  être  signée.  —  L'accepta- 
tion ett  exprimée  par  le  mot  accepté. 
— -'  Elle  est  datée ,  si  la  lettre  est  à  on 
oo  plasicvrs  joars  ao  moins  de  vae  ; 
Co.  129  s.  — Et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  défant  de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  exigible  an  terme  j  exprimé,  i 
compter  de  sa  date. 

1X3.  L'acceptera  d'one  leMre  de 
ehmùge  payable  dans  on  aotre  lien  qoe 
c«Iai  de  la  réflidence  de  l'accepteur, in- 
dique le  domicile  oà  le  payement  doit 
être  effeetoé  on  les  diligences  faites. 
C.  lîl.-^Co.  143  s.,  173  s. 

tS4.  L'acceptation  ne  peut  être 
conditionaellc  ;  mais  elle  peut  être  res- 
treinte quant  à  la  somme  acceptée. 
C.  1181, 2019.  —  Dans  ce  cas,  le  por- 
teur est  tenu  de  faire  proteater  la  lettre 
de  change  pour  le  aorplns.  Co.  156, 
J73  a. 

fl  SS*  Une  lettre  de  cbange  doit  être 
acceptée  k  sa  piéaeatatfon,  ou  an  plus 
tard  df  n«  les  vingt-quatre  heore|  d%  la 
préaentation.  —  Après  les  vingt-quatre 
îieorea ,  si  elle  n'est  pas  rendue  accep- 
tée on  Bon  acceptée ,  celui  qui  l'a  re-, 
tenue  eat  passiUe  de  dommages-inté- 
rêts eavers  le  porteur.  C.  1 149.  1382. 
—  Pr.  128,  .     . 


M 

le  tireur  oi^  pQur  l'ny,4e|,Hij^Matmf. 
C.  1119,  20U.  —  Ça.  110  s.,  llf^n.l 
127,  128.  158  s.  — L'interventioni^^ 
mentionnée  dans  l'acte  du  protêt  ;  elle 
est  signée  par  l'intervenant.  Co.  174* 

IS7.  L'Intervenant  est  teoi^  de  ne^ 
tifier  sans  délai  son  intervention  à  ce- 
lui pour  qui  ilieltlttlttVBnu.  Pr.  08. 
—  Co.  126. 

1X8.  Le  porteur  de  laje^^de 
change  conserve  tous  ses  droits  eontri; 
le  tireur  et  lés  endosseurs,  i  raison  dq 
défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qqi 
la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  tontes 
acceptations  par  intervention.  Ço.  1^8» 
160  s. 

jV.  DeVéchéàneef 

tS9.  Une  lettre  de  change  peutitr* 
tirée  Co.  110,  161. 

àvue^Co.  )22,  130,.131.,    . 


k  un  on  plasiears 

jours 
a  un  ou  pl»«*«'»»''de^n,^ 


[ 


) 


d^d^,, 


§  W.  M^  rmetftation  pttr  intervention. 

f  se  Lors  du  protêt  faute  d'accep- , 
talion,  la  lettre  de  change  peut  être  '  161.  —  I^esmois  sont  tels  qu'il* 
teptée  par  un  tiers  intervenant  pour    lîxé^  n»r  le  çfl"«^ner  grégorie». 


mois 
à  une  ou  plusieurs 

usances 
k  un  ou  plusieurs 

jodrs 
i  un  on  plusieura 

mois 
i  née  ov  plosievrsi 

nsaaoes 

à  jour  flke  on  k  jour  détenttltt^ , 
en  foire.  Co.  183.  * 

I SD.  La  lettre  de  change  k  voe  est 
payaMe  i  sa  présentation.  Co.  129,- 
160,  161. 

ISl.  L'ééehéance  d'une  lettre  de 
cbange 

à  un  ou  plusieurs 

jours 
à  un  ou  pluiieui:s 

mois 
i  une  ou  plusieurs 
usances 

est  fixée  par  la  date  de  racceptatipn  «, 
ou  par  celle  du  piot^  faot^.  d'foptp- 
tation.  Co.  118  s.,  126  s..  174. 

13S.  L'osaace  est  de  trente  jours, 
qui  courent  du  lendemain  de  la  date 
de  la  lettre  de  change.  Co.  139,  181» 


de'vnti * 


28 


10 


CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  I. 


aurait  dé  élre  effectaé,  «t  pour  les  cai 
d'avarie,  do  joar  oà  la  remise  des  mar- 
chandises  aora  été  faite  ;  saos  préju- 
dice des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité. 
C.  712,  2219.—  Co.  64, 97, 98,  103, 
107  et  notej,  156,  189,  430  s. 

TITRE  Vir. 

DES  ACHàTS  IT  VBlfTEg. 

109*  Les  achats  et  ventes  se  con- 
stateot, — ^Par  actes  publics, — ^Par  actes 
■ous  sigoature  privée,  —  Par  le  borde- 
reau ou  arrêté  d'un  agent  de  change  on 
courtier,  dûment  signé  par  les  parties, 

—  Par  une  facture  acceptée,  —  Par  la 
correspondance,  —  Par  les  livres  des 
parties, -—Par  la  preuve  testimoniale, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre.  C.  1317, 1318,1322, 1341, 
1682  s.  —  Co.  8  s.,  49 ,  72,  76 ,  78, 
82,  676,  678,  632,  633.— P.  419  à 
424. 

TITRE  VIII. 

VB   LA  IBTTRB    PB    CHANOB ,  OD  BILLBT 
A  ORDSB  ET  PB  LA  FRESCRIPTION. 

SECTION  PRSanÈRB. 

SK    LA    LBTTU    DK    CHSXGI. 

j  I*'.  De  ht  forme  de  la  lettre  de  change. 

t  lO.  La  lettre  de  change  est  tirée 

d'un  lien  snr  un  antre. — Elle  est  datée. 

•^  Elle  énonce  —  La  somme  à  payer, 

—  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer,  — 
L'époque  et  le  lieu  oà  le  payement  doit 
s*  effectuer, — La  valeur  fournie  en  es- 
pèces, en  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  manière.  —  Elle  est  k 
l'ordre  d'un  tiers,  pn  i  l'ordre  du  tireur 
lui-même.  — Si  elle  est  par  If*,  2«,  8«, 
4*,  etc.,  elle  l'exprime.  Co.  72, 73, 1 1 1 
i  1 89, 444, 449, 471 .  642, 674, 686  8». 
636,  687. 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être 
tirée  snr  un  individu,  et  payable  an 
domicile  d'un  tiers.  C.  102.— Elle  peut 
être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'an  tiers. 

lis.  Sont  réputées  simples  pro- 
messes tontes  les  lettres  de  change  con- 
tenant supposition  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels 
•Iles  »on(  payables.  C.  110.  113,  139, 
686,  687.  — P.  147,  148. 


lis.  Latignatore  des  femmes  et  de* 
filles  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques  snr  lettres  de  change,  ne 
vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse.  C.  215,  220,  1426,  2066. 
—  Co.  1,  4,  5,  7,  66  s.,  657  s. 

114.  Les  lettres  de  change  sous- 
crites par  des  mineurs  non  négociants 
sont  nulles  i  leur  égard,  sauf  les  droits 
respectifs  des  parties,  conformément  à 
l'article  1812  du  Gode  civiL  C.  476  s.. 
1308.  —  Co.  2.  8,  6,  63. 

$11.  De  la  prooieiOH. 

lis.  «  La  provision  doit  être  faite 
par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
tirée.,  sans  que  le  tireur  pour  conapte 
d'autrui  cesse  d'être  personnellement 
obligé  envers  les  endosseurs  et  le  por> 
tenr  seulement,  s  [Loi  dm  19  mars 
1817,  art.  l»»^).  Co.  111,  116.  117. 

116.  II  y  a  provision,  si,  à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change ,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur,  ou  k  celui  pour  compte  de 
qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au 
moins  égale  an  montant  de  la  lettre  de 
change.  Co.  111,  116,  117. 

117.  L'acceptation  suppose  la  pro- 
vision. —  Elle  en  établit  fa  preuve  4 
l'égard  des  endosseurs,  Co.  136.  — . 
Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation ,  le 
tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cac 
de  dénégation,  que  ceux  sur  qoi  la 
lettre  était  tirée,  avaient  provision  A 
J 'échéance  :  sinon  il  «tt  tenn  de  la  g», 
rantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait 
après  les  délais  fixés.  Co.  111,  115, 
116,  118  s.,  170,  178  s. 

S III.  De  faee^Wion, 

118.  Le  tireur  et  les  fodoeeeevs 
d'une  lettre  de  change  sont  garante 
solidaires  de  l'acceptation  et  da  paye- 
ment à  l'échéance.  C.  1200.—  Co.  1 10. 
117, 119s..  186  s.,  140. 143  s..  1S8  s.. 
444. 

1 19.  Le  refus  d'aee^tatlon  etteesK 
staté  par  un  acte  qae  l'on  aommojnnnlr 
faute  dracceptatUm.  Co.  120,  lS6s.. 

162,  163,  173  s.,  444. 

ISO.  Sur  la  notification  du  protêt 
faute  d'acceptation,  les  eudosMua  H 


c.  1119, 20U.  -  ço.  110  $7nin,[ 

127,  128.  158  t — L'interventiQn  eit 


te  tiiypr  «ont  retpfctivffm^ifU  t^f%  de 
aonner  caqfa'on  poar  asiorer  le  paye- 
ment de  la  lettre  de  cbaoge  a  soa 
échéance,  oo.d'en  effectuer  le  rem- 
booraeoient  avec,  les  frais  de  protêt  et 
d«  recltange.  C.  2040, 2041 .  — >r.  68, 
517.  — Ca.  118,119, 161,  152,  1^5, 
173  0.,  177  s.  --  La  caution ,  soit  da 
tireur ,  soit  de  l'eDdosseor ,  n'est  soli- 
daire qa' avec  celai  qo'elle  a  cautionné.^ 
C.  1200,  1202,  2011,2015. 

t%  I .  Celui  qoi  accepte  ane  lettre 
de  change ,  contracte  l'obligation  d'en 
payer  le  mantant  C.  ilS4.~  Co.  122  s. 
—  Il'aceeptear  s'est  paa  restituable 
contre  son  acceptation,  qaand^'méme 
le  tireor  anraii  failli  i  son  inso  avant 
qull  eét  accepté.  Co.  163 ,  487,  449. 

flZS.  L'acceptation  d' ane  lettre  de 
cbaoge  doit  être  signée.  —  L'accepta- 
tion est  exprimée  par  le  mot  accepté. 
— 'TSA»  est  datée,  ai  la  lettre  est  à  qn 
oo  plasieus  jovrs  an  moins  'd«^  voe  ; 
Co.  129  s.  —Et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  exigible  an  terme  j  exprimé,  à 
compter  de  sa  date. 

1X3.  L'accepttfton  d'nne  leMre  de 
^i*oge  payable  dans  on  aotre  lien  qne 
celai  de  la  résidence  de  J 'accepteur,  Jn- 
diqne  le  domicile  oà  le  payement' (foit 
être  effeetoé  on  les  diligences  faites. 
C.  IJl.  —  Ctf.  143,.,  173  g, 

124.  L'acceptation  ne  peut  être. 
conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être  res- 
treinte gaaot  à  la  somme  acceptée. 
C.  1181 1  SOIS.  —  Dans  ce  cas,  le  por- 
tent est  tenu  de  (aire  protester  la  lettre 
de  cbasge  pour  le  aorplos.  Co.  156, 
173  s. 

t  SS.  Vne  lettre  de  change  doit  être 
acceptée  à  sa  pvéae&tation,  on  an  pins 
tard.dans  les  vin^^aatre  heoref  d%  la 
présentation. —  Après  les  vingt-qoatre 
heoref,  «i  elle  n'est  pas  rendue  accep- 
tée on  non  accaptée ,  celui  qui  l'a  re-, 
teaoe  est  passible  de  donuntigessnté- 
réfs  envers  le  porteur.  C.  1 149,  1382.' 
—  Pr.  128. 


»' 


$W.J>Ê  raiwpmion  par  interventioH. 

!•••  Lors  do  protêt  faute  d'accep- 
faCioo,  la  lettre  de  change  pent  être 
•ceeplée  par  un  tiers  interveoaol  pour 


mentionnée  dans  l'acte  4°  protêt;  elle 
est  signée  par  l'interveniint.  Co.  174^ 

1 97.  L'intervenant  est  teni^  d^  ne^ 
tifier  sans  délai  son  intervention  i  ce- 
lai ponr  qui  ili«lt  JBt«areno.  Pr.  68. 
—  Co.  126. 

1X8.  Le  portear  de  la,leUQa|de 
change  conserve  tons  ses  droits  tonirf^ 
le  tireur  et  las  endosseurs,  à  raison  dq 
défaat  d'acceptation  par  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  tontes 
acceptations  par  Intervention.  Co.  118, 
160  s. 

SV.  peVéehianeef 

1 Z9.  Une  lettre  de  change  peut  Mr^ 

tirée  Co.  110.  161.  i 

à  vue»  <;o.}  22,  130,131.. 

à  un  on  plasienrs  y-      .•.'-- 

jours  j  ,    , 

à  un  ou  oUsienri  il>  . 

/de  vue. 
mois  /  • 

a  une  on  plusieors  I , 
usances  ] 

i  un  ou  ptnsieafs 

jours 
à  an  ott  plusieurs 
:  mois 
i  nae  ou  plusieora 

nsMsees    ^ 

i  jour  fike  on  k  jotir  défennfti^ , 

en  foire.  Co.  183.       *      <         ^ 

ISO.  La  lettre  de  change  â:  vue  esi 

payable  i  sa  présenlation.  Co.   129/ 

160,161.  '• 

131.  L'^échéance  d'une  lettre  d» 
change 

â  un  ou  plusieurs  \ 
jours 

•"^"^2°P^"»»*''^')de'mH 

&  une  ou  plusieurs 
asances 

est  fixée  par  la  date  de  î'aceeptalip^  s, 
on  par  celle  da  protêt  faute-  d'|op^- 
tation.  Co.  118  s„  126  s.,  174. 

13S.  L'usance  est  de  trente  joars, 
qui  courent  da  lendemain  de  la  date 
de  la  lettre  de  change.  Co.  129.  1*1  • 
161.  —  Les  mois  sont  tels  qaU»  ' 
fixé»  nnr  lo  ca.'.«v<'nerfffégorien. 
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I«  Uat  l«ttrê  4e  «h«ng«  payabla 
CB  feire  Mt  éekoe  la  veille  do  joar  fixé 
fwtT  la  cIdtdM  da  la  foire ,  ou  le  joaf 
de  la  foire»  ai  elle  Âe  d«re  qa'ao  joar. 
Q».  13»,  161. 

lS4i  Si  récbéaaee  d'une  lettre  de 
change  eat  i  nn  Joar  férié  légal ,  elle 
est  payable  la  veitle.  Pt.  è,  63,  781 , 
808.  828,  1037.  —  Co.  169  et  note. 
•^  P.  86. 

tSS.  Tout  délais  de  grice ,  de  fa- 
vear,  d'asage  oo  d'iiabitode  locale, 
poorie  payement  des  lettres  dechaDge» 
•Ofit  abrogés.  €.  1844.'^  Co.  157, 161. 

S  VI.  De  Vendtusetnent. 

tS6.  La  propriété  d'ane  lettre  de 
change  se  transmet  par  la  voie  de  l'en- 
dossement. Co.  110,  118,  137  s.,  154, 
164.  181,  187,281.  SIS,  542. 

137.  L'endossement  est  daté.  —  Il 
exprime  la  valear  foarnie.  —  Il  énonce 
le  nom  de  celai  à  l'ordre  de  qoi  il  est 
passé.  Co.  136.  138,  139. 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas 
conforme  aas  diipositions  de  l'article 
précédent,  il  n'opère  pas  le  transport  ; 
il  n'est  qa'aue  procaration.  C.  1987. 
—  Co.  136,  139,  574. 

1.38.  Il  est  défenda  d'antidater  les 
ordres,  i  peine  de  faax.  P.  147. 

S  VU.  De  la  tolidariti, 

140.  Tons  cens  qai  ont  signé,  ac- 
cepté on  endossé  ane  lettre  de  change; 
sont  tenns  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  port ear.  C.  1200  s.  — «  Co.  1 10, 
121.  136,  160  s.,  542. 

%  VUU  De  l'avaL 

141,  Le  payement  d'ane  lettre  de 
change,  indépendamment  de  l'accep- 
tation et  de  l'endossement,  peut  être 
garanti  par  an  aval.  Co.  110.  118, 

140,  148,  161. 

14X.  Cette  garantie  est  foarnie, 
par  un  tiers,  sar  la  lettre  même  oa  par 
aete  séparé.  -^  Le  donaettr  d'aval  est 
iena  solidairemeat  et  par  les  mêmes 
voies  qte  les  tireur  et  eadosseurs,  sauf 
les  eonvestions  différentes  des  parties. 
C.  1134,  1800  *.*  9011.  —Co.  140, 

141,  IM  s. 

I  IX.  Dmpoftment, 
I4S.  Une  lettre  de  ohange  doit  être 


payée  dans  U  mtBnaie  qu'elle  indi* 
qae^  C.  1836  s.  —  Co.  110,  144i., 
158  s.,  160  s.,  173  a. 

144.  Gelai  qai  paye  nne  lettre  de 
change  avant  son  échéance ,  est  res- 
ponsable de  la  validité  da  payement 
C.  1186,  1187.  '^  Co.  129  s.,  146, 
161. 

l4Bi  Celai  qai  paye  «ne  let(t«  dé 
change  A  ton  échéance  et  sans  oppeel* 
tion .  est  présumé  valablement  libéré. 
Co.  129  s.,  149,  161. 

I4B.  Le  porteat  d'sne  lettre  de 
change  ne  peat  être  confarainl  d'eu  r»> 
cevoir  le  payement  avant  l'échéance. 
Co.  144. 

147.  Le  payement  d'ane  lettre  de 
change  fait  sor  ane  seconde,  troieième, 
quatrième,  etc.,  est  valable,  longoe  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 
porte  que  ce  payement  annulle  reflet 
des  autres.  C.  1134.  —Co.  110.  148, 
150. 

149.  Celui  qui  paye  une  lettre  de 
change  sar  une  seconde,  troisième, 
quatrième .  etc.,  sans  retirer  celle  sur 
laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n'o^ 
père  point  sa  libération  à  l'égard  du 
tiers  porteur  de  son  acceptation.  Co. 
110,  11%  s.,  126  s.,  147,  180. 

149.  U  n'est  admis  d'opposition 
an  payement  qu'en  cas  de  perle  de  la 
lettre  de  change ,  oo  de  la  faillite  de 
porteur.  Co.  146,  150  s.,  437. 

IMI.  En  cas  de  pert«  d'une  lettre 
de  change  nott  acceptée  ^  «iloi  à  qui 
elle  appartient  pent  en  pourenivre  la 
payement  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.  Co.  147,  151  t.,  l'n. 

151.  Si  la  lettre  de  change  periue 
est  revêtue  de  l'aeeeptatiGn  ,  le  paye- 
ment ne  peat  en  être  exigé  sur  nne  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  qae 
par  ordonnance  du  jnge,  et  en  donnait 
caution.  C.  8040,  8041.  ~  Pr.  617. 
—  Co.  180,  150,  158*. 

15t.  Si  celai  qui  a  perdu  U  Mn 
de  change ,  qu'elle  aolt  aeeêpiée  ee 

*        Décret  dm  18  août  I810. 

S.  La  moBOâie  d«  eaivrs  et  de  bOka  (s* 
de  brenaa  L.  6  «Mi  IM«,  ert.  •)  éi 
fabrisktioa  franftîM  m  poarra  être  aaMilir* 
daai  les payemenU,  ti  ee  «'«it  da  fi4a|ti 
qae  poar  l'appoiol  d«  I«  pièce  da  ciaq  Au» 
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a«o  ,  ne  peof  r«pré«eii(er }«  seconde , 
troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  de- 
nasder  le  payement  de  la  lettre  de 
change  peraae ,  et  l'obtenir  par  l'or- 
doanADce  4a  juge ,  en  justifiant  de  sa 
propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant 
caution.   C,  8040,  2041.  —  Pr.  517. 

—  Co.  8  s.,  150.  151,  158  s. 
IBS.  En  cas  de  refus  de  payement, 

•nr  la  demande  formée  en  vertn  des 
deux  articles  précédents ,  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  ebaoge  perdne 
conserve  toos  ses  droits  par  qn  acte  de 
protestation.  Pr.  08.  —  Cet  acte  doit 
être  fait  le  lendemain  de  l'échéapce  de 
la  lettre  de  ekaoge  perdne.  Co.  163. 

—  D  doit  être  notifié  aax  tirear  et  en- 
dosseors,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  poar  la  notification 
de  protêt.  Pr.  68.  —  Co.  162  s.,  173  s. 

i&4.  Le  propriétai^  de  la  lettre 
de  ehan|e  égarée  doit ,  pour  s'en  pro- 
eorer  la  iceonde ,  s'adresser  à  son  en- 
doesepr  immédiat ,  qoi  est  tenu  de  ini 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir 
envers  son  propre  endosieor  ;  et  ainsi 
en  remontant  d'endoMenr  en  endos*- 
Mor  jDS^o'aa  tireor  de  la  lettre.  Le 
propriétaire  de  la  lettre  de  ckange  éga< 
vée  aopportera  les  frais. 

•  &S.  L'eogagemept  de  la  caution , 
menfione^  dans  les  articles  151  et  152, 
est  éteint  après  (rois  ans ,  si ,  pendant 
ee  temps,  il  n'y  a  eo  ni  demandes  ni 
poonoites  juridiqoes.  C.  1234,  2219, 
9244,  2246.  -^  Co.  189. 

!&••  Les  payeuents  faits  à  compte 
sorle  montant  d'noe  lettre  de  change, 
•ont  à  bdéelmt;ge  des  tirear  et  endos- 
ceors.  Co.  110,  136  s.,  140.  >-Le 
porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  poar  le  surplus.  Co. 
124»  173  s. 

f  S  Y.  I.CS  JegM  ne  peuvent  aceor> 
der  eocon  délai  pour  le  payement  d'une 
lettre  de  chaage.  C.  1244.  ^  Co.  135, 
161. 

§X.  Du  fagnatmtpar  inUrvtniton. 

f  9S*  Due  lettre  de  change  prêtes- 
fde  pe«t  êtoe  pey êe  par  leql  intervenant 
pour  le  tireer  m  peer  Ton  des  endos- 
eeore.  Co.  110,  IM  s.,  196  t.,  140, 
143  m.,   109.  -~  L'ioterveption  (t  le 


payement  seront  constatés  dam  Vaçte 
de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte.  Qo.  174. 

159.  Celui  qoi  paye  nue  lettre  4e 
change  par  intervention ,  est  subrogé 
aux  droits  do  porteur,  et  tenu  des  mê- 
mes devoirs  pour  les  formalités  à  rem* 
plir.  C.  1251.  —  Co.  160  ••  —  Si  le 
payement  par  intervention  est  fai(  po«r 
le  compte  du  tireor,  tous  les  endosseur! 
sont  libérés.  Co.  UO,  136  s.  — S'il  e«> 
fait  pour  un  endoiiaor,  les  endosseurf 
subséquents  tout  lihéréfu  -^  S'U  y  • 
concnrreuce  pour  le  payement  d'une 
lettre  de  change  par  intervention,  celui 
qoi  opère  le  plus  de  libérations  est  prév 
féré.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  étoit 
originairement  tirée ,  et  sur  qoi  a  été 
fait  le  protêt  faute  d'acceptation,  se 
présente  pour  la  payer,  il  sera  prière 
à  tous  Wref.  Co.  U9,  |74. 

S  XI.  De*  droit*  et  ânotra  à»  porteur. 

160,  Le  porteur  4'a»a  Uttre  de 
change  tirée  du  continent  et  des  île* 
de  l'Europe,  et  payable  dans  les  pos<« 
session!)  européennes  de  la  France,  soit 
i  vue,  soit  i  un  on  plusieurs  Jours,  mois 
ou  qsanoes  de  vue ,  doit  en  exiger  le 
payement  ou  l'acoeptation  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  sons  peine  dç  perdre 
son  recours  sur  les  endosseurs,  et  même 
sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 
Pr.  73,  74.  —  Co.  166.  —  Le  délai  est 
de  huit  mois  poar  les  lettres  de  change 
tirées  des  Echelles  da  Levant  et  des 
edtes  septenlrionales  de  l'Ah-iquesur  les 
possessions  européennes  de  la  Pranee  ; 
et  réciproquement,  du  continent  et  dea 
fies  de  l'Europe  sur  les  établissements 
français  aux  Echelles  du  Levant  et  ans 
côtes  sepfenlrionftles  ^e  l'Afrique,  — ' 
Le  délai  est  d'an  an  pour  les  lettres  de 
efaange  tirées  des  côtes  occidentales  de 
l'Afrique,  JQsqnes  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Il  est  aussi  d'un 
an  pour  les  lettrei  de  change  tirées  da 
continent  et  des  Ues  daa  Inoei  eccîden? 
taies  sur  les  posses8k»s  européennes 
de  la  France;  et  réciproquement,  da 
continent  et  des  Iles  de  rEerope  sor 
les  possessions  françaises  on  êtaolisse? 
ments  français  aux  câtes  occidentales 
de  l'Afrique ,  aq  contin«nl  *t  aux  llca 
des  lodea  oetjWwlalw.  •--  **•  «>*»•*  ••» 
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de  deax  ans  poor  let  lettres  de  cbange 
tirées  du  continent  et  des  îles  des  In- 
des orientales  sar  les  possessions  en- 
ropéennes  de  la  France  ;  et  récipro- 
quement, dn  continent  et  des  îles  de 
l'Ënrope  sur  les  possessions  françaises 
on  établissements  français  an  continent 
et  anx  îles  des  Indes  orientales.  —  «  La 
»  même  déchéance  aura  lien  contre  le 

*  portenrd'ane  lettre  de  change  à  vae,  à 
»  nn  00  plnsienrs  jours,  mois  ou  asances 
»  de  vue,  tirée  de  la  France,  des  pos- 
»  sessions  on  établissements  français, 
»  et  payable  dans  les  pays  étrangers, 
»  qui  n'en  exigera  pas  le  payement  ou 
»  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dcs- 
V  sus  prescrits  pour  chacune  des  dis- 

•  tances  respectives.»  {Additien  faite 
par  loi  du  19  mars  1817,  art.  2.)  — 
Les  délais  ci-dessus,  de  huit  mois,  d'un 
an  on  de  deux  ans.sont  doubles  en  cas  de 
guerre  maritime.  —  «  Les  dispositions 
»  ci -dessus  ne  préjodicieront  néan- 
»  moins  pas  aux  stipulations  contraires 
a  qui  pourraient  intervenir  entre  le  pre- 
a  near,  le  tireur  et  même  le«  endos- 
»  seurs.  »  (Addition  faite  par  loi  du 
19  mars  1817.  art.  S.)  C.  1134.  — 
Co.  110,  161  s.,  173  s.. 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  doit  en  exiger  le  payement  le 
Jour  de  son  échéanéte  *.  C.  1247.  — 
Co.  129  s.,  148  s.,  168  s. 

"  lot  du  0  tiurmidor  an  tll.  qtU  «mtorise 
U  dépôt  dm  motUtmt  dg*  kiUêU  à  ordn 
eu  autres  «Jet*  nigoeiabUê.  dont  U  por- 
teur ne  te  tera  pas  présenté  deau  le*  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  Céehéanee. 

1.  Toaliiéfti(«Kr  de  billet  i  ordre ,  lettre 
de  change ,  billet  ao  porteur  ou  autre  effet 
a^oeîabU ,  dont  le  porteur  ae  w  sera  pat 
prdMBlë  daae  le«  trois  Jonn  qui  (nivroat  ce- 
lai de  r^ehëaaeo ,  eal  autorise  k  déposer  la 
somme  portée  aa  billet,  aax  nalas  du  reee- 
Tour  de  l'earegistremeat  daas  l'arroaditte* 
méat  duquel  Tattel  est  payable. 

9.  L'acte  de  dépit  coatieadra  la  date  dn 
billet ,  celle  de  l'éebéaace  et  le  pom  de  celui 
an  béaélee  daqael  il  aara  été  origiaairemeal 
fait. 

3.  h»  dépdt  eoasemmé,  le  débitear  ae  sera 
teaa  qu'à  remettrs  l'acte  de  dépit  eo  écbaage 
du  billet 

A.  La  somme  déposée  sera  remlia  i  celui 
qui  représeatera  l'aete  de  dépôt ,  saas  aatre 
fenulUé  q«e  edie  de  U  naise  d'icsiai ,  et 


IIIX.  Le  refus  de  payemeal  doit 
être  constaté,  le  lendemain  du  joox  4e 
l'échéance,  par  on  acte  que  I  on  nooms 
protêt  faute  de  payement.  Pr.  68.  — 
Co.  119,  153,163  s.,  173  s.— Si  ce 
jour  est  nn  jour  féri%  légal ,  le  protêt 
est  fait  le  jour  suivant  *   Co.  134. 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du 
protêt  faute  de  psjement,  ni  parle  pro- 
têt iaute  d'acceptation ,  ni  par  la  moit 
on  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  da 
change  est  tirée.  Co.  119,  121,  162, 
437.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'ac- 
cepteur avant  l'échéance,  le  portenr 
peut  faire  protester,  et  exercer  son  re- 
cours. C.  1188. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  d« 
change  protestée  faute  de  payement, 
peut  exercer  son  action  en  garantie, 
C.  1200  s.  —  Co.  140,_ie7,  169.  — 
On  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs,  Co.  1 10, 136s. 
—  Ou  collectivement  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur.  —  La  même  faeollé 
existe  poor  chacun  des  endosseurs ,  i 
l'égard  dn  tireur  et  des  endosseurs  qui 
le  précédent.  Co.  165  s. 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  reeout 
individuellement  contre  son  cédant,  il 
doit  Ini  faire  notifier  le  protêt,  et,  i  dé- 
faut de  remboursement ,  le  faire  citer 
en  jugement  dans  les  quinte  jours  qal 
suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  ré- 
side dans  la  distance  de  cinq  myriamè- 
tres.  Pr.  59,  61.  68,  69,  1033.  — 
Co.  166  s.,  173  s.  —  Ce  délai .  i  l'é- 
gard do  cédant  domicilié  k  plus  de  cinq 

de  la  sigaatare  du  porfear  sar  la  raf  iitrs  la 
roecTOur. 

5.  Bi  le  porteur  ae  tait  pas  écrire .  >I  <* 
sera  fait  meatioa  sur  le  registre. 

0.  Les  dmits  attribaés  aax  rccereartde 
l'earegistremeat  pour  les  présenta  dépits,  «bi 
fisés  k  ua  pcar  esat.  Ils  soat  das  par  la  por- 
teur du  biUeL 

*  Atis  du  eonseil-d^êtat  du  13  ai«r«  Itli. 

sur  Us  eïïtts  de  eommierc9  éehimtm 

!•'  janvier,  afprmwi  U  SO  ilii  même 

mois. 

Le  coaseil-d'état  est  d'avis  q««  la  !•' jaa- 
vier  doit  être  coasidéré  comme  «»«  4m  BhN 
aaxqaellos  iTappliqaa  rartkie  lei  ém  Ccdi 
decommerea;  et  «'an  ceiia^Deace.  Ists* 
qe'il  y  aara  rafaa  de  payameal  d*«a  siÏM  ds 
eommoree  écho  la  «eilie ,  oel  «fTei  m  pMnt 
être  prolesté  fae  le  t  Jaavier. 


TITRE  Vill.  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 


I-^ 


■tfxiaaiéfrM  de  l'endroit  oà  la  lettre 
de  eheiige  était  payable,  sera  aagmenté 
d'an  joor  par  deu  mfriamétrei  et  demi 
«icédant  les  cinq  myriamitret. 

ftfttt.  Les  lettres  de  change  tirées 
de  France  et  payables  hors  do  territoire 
continental  de  la  France,  en  Eorope, 
étant  protestées ,  les  tireurs  et  endos- 
seore  résidant  en  France  seront  pour- 
solvia  dans  les  délais  ci>après  :  Pr.  78, 
74.  —  Co.  160  s.,  167  s.  —  De  deux 
jBoie  poor  celles  qoi  étaient  payables 
en  Corse ,  dans  l'Ile  d'Elbe  on  deCa- 
prajn.  en  Aagleterre  et  dans  les  Etats 
limitrophes  de  la  France  ;  —  De  qaatre 
moie  pour  celles,  qni  étaient  payables 
dans  les  antres  Etats  de  l'Europe  ;  — 
De  six  mois, poor  celles  qui  étaient 
payables  aox  Echelles  da  Levant  et  sur 
les  edtes  septentrionales  de  l'Afriqne  ; 

—  D'nn  an  pour  celles  qoi  étaient 
payables  aox  c&tes  occidentales  de  l'A- 
frique, Jnsqnes  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  dans  les  Indes 
occidentales  ;  —  De  deux  ans  poor  cel- 
les qni  étaient  payables  dans  les  Indes 
oricntalee.  —  Ces  délùs  seront  obser- 
vée dane  lee  mêmes  proportions  pour 
le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs 
et  endoeseors  résidaat  dans  les  posses- 
•ions  françaises  sffaées  hors  d'Europe. 

—  Les  Jéiaif  drdeuu ,  de  six  mois , 
d'an  an  et  de  deux  ans,  seront  doublés 
en  f  emps  de  guerre  maritime.  Pr.  1033. 

1417.  Si  Je  porteur  exerce  son  re- 
conrs  eo/Je^ivement  contre  lee  endos- 
seurs et  le  tireur,  il  Jouit,  à  l'égard  de 
cbaeun  d'eux,  do  délai  déterminé  par 
les  articles  piéeédenta.  Co.  164 ,  169. 
_—  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit 
d'esercer  le  mène  recours ,  on  indivi- 
daellement,  on  eolIedlTement ,  dans 
le  même  dâai.  —  Aleor  égard,  le  dé- 
lai ooort  dn  lendemain  de  la  date  de  la 
cifAtion  en  Jnsliee.IV.  59, 61,  68.  69. 

.  Co.  180,  631. 

ttf9.  Après  l'expiration  des  délais 

^i-dessos .  —  Peor  la  présentation  de 

la  lettre  de  chai^  i  vue ,  ou  i  un  on 

plsisienrs  Jours  on  mois  on  osances  de 

yoe  ,  —  ^<Mr  le  protêt  faute  de  paye- 

gnent,  —  Ponr  l'exercice  de  l'action  en 

gmrmnii**  —  Le  poitwr  de  la  lettre  de 

^maffo  est  déchu  de  ions  droita  contre 

*  San*  m«9't*am«*  du  l^«in.  I>.  93  mart 


les  endosseurs.  Co.  120 s.,  lS6s.,  140. 
160.  161,  169  s..  173  s..  189. 

169.  Les  endosseurs  sont  égale- • 
ment  décbns  de  toute  action  en  garan- 
tie contre  leors  cédants ,  après  les  dé- 
lais ci-dessas  prescrits ,  chacon  en  ce 
qni  le  concerne.  Co.  136 1.,  140,  164, 
167,  168,  170,  171. 

IVO.  La  même  déchéance  a  lieu 
contre  le  porteur  et  les  endosseurs ,  k 
l'égard  dn  tireur  lui-même,  si  ce  der- 
nier justifie  qu'il  y  avait  provision  i 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Co. 
110.  115  s..  129  s.,  186s.,  160,  161. 
—  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve 
d'action  que  contre  celai  sur  qni  la 
lettre  était  tirée.  Co.  168,  169,  171, 
173  s.,  189. 

191.  Les  effets  de  le  déchéance 
prononeée  par  les  trois  articles  précé- 
deuts ,  cessent  en  faveur  dn  porteur , 
contre  le  tireur,  on  contre  celui  des 
eudosseurs  qui ,  après  l'expiration  des 
délais  fixés  poor  le  protêt ,  la  notifica- 
tion do  protêt  ou  la  citation  en  juge- 
ment, a  reçu  par  compte ,  compensa- 
tion ou  autrement ,  les  fonds  destinés 
an  payement  de  la  lettre  de  change. 
C.  1234,  1289  s.  —  Pr.  59,  61,  68, 
69.  — Co.  110,  115  s.,  129  s.,  136  s., 

160.  161,  173  s. 

1 VX.  Indépendamment  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  de  payement, 
peut,  en  obtenant  la  permission  dn 
juge,  saisir  conservatoirement  les  effets 
mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  en- 
dosseurs. Pr.  557  s. —  Co.  110, 1 18 s., 
136 1.,  140,  100,  164,  167,  173  s. 

$111.  DttproUti. 

198.  Les  protêts  faute  d'accepta- 
tion on  de  payement,  sont  faits  par  deux 
notaires,  on  par  on  notaire  et  deux  té- 
moins' ,  on  par  un  huissier  et  deux  té- 
moins.*Co.  110.  119,  129  s.,  156, 

161.  162.  163.  174  s..  181  s.  —  Le 
protêt  doit  être  fait  —  An  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
payable,  ou  k  son  dernier  domieiie 
connu,  Pr.  69  8».  —  C.  102  s.  — 
An  domicile  des  personnes  indiquées 
par  la  lettre  de  change  pour  la  payer 

IM8.«rt.  9.  •*• 
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an  b«ioto,—  Aa  domicile  du  fier»  qui 
•  accepté  par  Intervention  ;  Co.  126  ». 

—  Le  toat  par  nn  aeul  et  même  acte. 

—  En  ca»  de  fausse  indication  de  do- 
micile ,  le  protêt  est  précédé  d'an  acte 
de  perqnUitîon.  J*.  u-  2»  mars  1848. 

194.  L'acte  de  protêt  contient, 
Co.  126.  —  La  transcription  littérale 
de  la  lettre  de  change ,  de  l'accepta- 
tion, des  endossements,  et  des  recom« 
mandations  qui  y  sont  indiquées, — La 
sommation  de  payer  le  montant  de  la 
lettre  de  change.  —  Il  énonce  —  La 
présence  on  l'absence  de  celai  qnidoit 
payer,  —  Les  motifs  du  refus  de  payer, 
et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

■  ■35.  Nul  acte .  de  la  part  du  por- 
teur de  la  lettre  de  change ,  ne  peut 
suppléer  l'acte  de  protêt ,  hors  le  cas 
prévu  par  les  articles  150  et  suivants, 
touchant  La  perte  de  la  lettre  de  change. 

fSe.  Les  notaii-es  et  les  huissiers 
font  tenus ,  à  peine  de  destitution,  dé« 
pens.dommages-intérêtsçnversles  par- 
ties ,  de  laisser  copie  exacte  des  pro- 
têts ,  et  de  le»  Inscrire  en  entier ,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  dates ,  dan» 
un  registre  particulier,  coté ,  paraphé, 
et  tenu  dan»  les  formes  prescrites  pour 
les  répertoires.  C.    1149,  1S82. 


lï». 


XIII.  Jhtrtelumfê. 
Le  rechange  s'effectue  p»r 


une  retraite.  Co,  110 s-,  160  s.,  173», 

198,  «  La  retraite  comprend,  avec 
le  bordereau  détaillé  et  signé  du  tirear 
seulement,  et  transcrit  au  dos  du  titre  ; 

—  lo  Le  principal  du  titre  protesté  ; 

—  2o  le»  frais  de  protêt  et  de  dénon- 
ciation ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  3*  les  Intérêts 
de  retard  ;  —  A»  la  perte  de  change  ; 

—  6o  le  timbre  de  la  retraite ,  qal 
•era  soumise  au  droit  fixe  de  trente* 
cinq  centimes.  «  (D.  24  mars  1848.) 

1 99.  •  Le  rechange  se  règle ,  pour 
la  France  continentale  ,  uniformément 
comme  suit  :  —  Un  quart  pour  cent 
sur  les  chefs -lieux  de  département; 

—  Demi  pour  cent  »or  le»  chefs-lieux 
d'arrondissement;  —  Trois  quarts 
pour  cent  |ur  toute  autre  place.  —  En 
aucua  cai  il  n'y  aura  lieu  h  rechange 
dans  le  n^ême  département  —  Le» 
change»  étranger»  el  ceux  relatifs  aux 


LHT.  L 

po»»e»BÎon«  française»  en  ÛAmt  la 
continent  seront  régi»  par  le»  osa^ei 
du  commerce.  ■   (ffriU)  Co.  "12 ,  16- 
180*.  La  retraite  est  accompagnée 
d'un  compte  de  retour.  Co.  178, 181. 
181.  Le  compte  de  retour  com- 
prend Co.  180,  188.  —  Le  principal 
de  la  lettre  de  change  protestée,  —Les 
frais  de  protêt  et  autre»  frais  légitimes, 
tels  que  commission  de  banque,  cour* 
tage,  timbre  et  ports  de  lettres.  Co.  72, 
76, 178.  —  n  énonce  le  nom  de  celui 
sur  qui  la  retraite  est  faite .  et  le  prix 
du  change  auquel  elle  est  négociée.— 
Il  est  certifié  par  un  agent  de  ehan^. 
—  Dans  le»  lieux  où  U  n'y  a  pa»  d'a- 
gent de  change ,  il  eit  certifié  par  deux 
commerçants.  Co.  1.  -^  H  est  accom- 
pagné de  la  lettre  de  change  protestée, 
do  protêt,  ou  d'une  expédition  del'acte 
de  protêt,  —  Dans  le  cas  où  la  retraits 
est  faite  sur  l'un  de*  endosseur»,  elle 
est  accompagnée ,  en  outre  »  d'un  cet- 
tlficat  qui  constate  le  cours  du  change 
dalieu  où  la  lettre  de  change  était  paya- 
ble ,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 
18X.  U  ne  peut  être  fait  plosieon 
comptes  de  retour  sur  une  mêoie  lettre 
de  change.  —  Ce  compte  de  retour  est 
remboursé  d'endosseur  &  evdoiiear  res- 
pectivement, et  défijûtiveneat  par  le 

tirear. 

1 83 .  Les  rechanges  n©  penjent  être 
cumulé».  Chaque  endosseur  n'en  sup- 
porte qu'an  »eul,  ainsi  que  le  tirear. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  U 
lettre  de  change  protestée  faute  d« 
payement,  e»t  dû  &  compter  dn  jour 
du  protêt.  Ç.  1153.  1907,  SS77. 

185.  L'intérêt  de»  fr*ia  de  protêt, 
rechange,  etautresfrai»  légitlmes.n  «t 
du  qu'à  compter  du  jour  delade^aa»* 
en  justice.  C.  1163. 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechaegs, 
si  le  compte  de  retour  n'eit  pas  accom- 
pagné des  certificats  d'agents  de  ebsaS* 
on  de  commerçants,  prescrit»  pari*»* 

ticle  181. 

SECTION  II. 
«n  BiLtsT  A  OHona. 
189.  Tonte»  les  dispoaitiovs  reU* 
tives  aux  lettres  de  change  ,  etco»««'* 


*|<'exëoaH«B  des 
oom.  est  raspendue. 


arl.   180.  ISI.  iM^ 
{B.  14  mimr$  I84f.) 
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Kf  Co,  110^  s  ,ÏS0,  188.  189,  444. 
44».  — féefaéaB«e,  Co.  129  s.  — l'an- 
dttMcment,  Co.  186  s, — la  solidarité, 
Co.  140  ».  — l'aval ,  C&.   141.  —  le 
pafcment,  Co.  143  t,  —  le  payement 
par  inteTTentîon,  Co.  158  s.  —  le  pro- 
têt, Co.  113  t.  — les  devoin  et  droitt 
dn  porteur,  Co.  160  t.  — le  rechange 
on  les  intérèti,  Co.  111  s.  —  sont  ap- 
plicables aax  billets  à  ordre,  sans  pA- 
Jadice  des   dispositions   relatives  au 
eas  prévos  par  lès  artielei  8Sê,  637 
et  638. 

188.  Le  blUet  a  ordre  est  daté.— 
II  énonce —  La  sonne  â  payer,  —  Le 
nom  de  eelaf  A  l'ordre  de  qal  11  est 
■onsertt,— L'époçoe  à  laquelle  le  pay e> 
ment  âmi  s'effectoer,  —  La  valeur  qal 
a  été  fournie  en  espéees,  en  marchan- 
dises, en  compte,  en  de  toate  antre 
manière. 


SRQnûN  10» 


M  LA  mseiOVMM, 

•89.  Tontes  aetlona  relatIvM    «t 
lettres  de  «hango,  et  k  een  des  billeti 
i  ordre  sooserits  par  des  négoelanli , 
marchands  oa  banquiers,  ou  pour  faits 
de  commeree ,  se  pseserlvent  par  einq 
ans ,  h  oompter  dn  joor  da  protêt,  oa 
de  la  dernière  ponrsoito  juvidique,  s'il 
n'y  a  eu  eoadamnatioa ,  on  si  la  detto 
n'a  été  reeonnoe  par  acte  séparé.  €. 
1834,  1938.  8319.  ~  A*.  59,  61,  69. 
—  Co.  1,  UOs.,  165,178.  181, 188, 
638. 633.  —  Néanmoins  les  préteodoi 
débiteora seront  tenus,  s'ils  en  sent  re- 
quis d'affirmer,  sous  serment,  qu'Us  no 
sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayants  cause ,  qu'ils  esti- 
ment de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rfen 
dA.  C.  784,  1182,  1867  s..  8816.  ~ 
Pr.  190,  181.  — P.  866. 


LIVRE  DEUXIEME. 

pu    COlflWERCE    IfARITIMy. 

(TiX  !•'.  —  Vni:  IX.  —  X  :  XI.  —  XIV.  I^ob  ^^crétéet  le  15  septembre  IM7. 

|>roniu!j|aë«s  le  2S.) 


TITRE  PREMIER. 

DKf   UVnjM   IT   ADTUSS    UTimUTS 
W  Mfft, 


*'  Les  navires  et  antres  bâti- 
ments de  mer  sont  meubles.  €.  627  s. 
—  Co.  191  i  486.  — Néanmoins  ils 
sont  affectés  aux  dettes  dn  vendeur. 
et  spédalement  à  eelles  que  la  loi  dé- 
clare priiHéaiées.  C.  681 ,  81»).  — 
Pr.  680. 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  Tor- 
dre oà  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci- 
après  désignées:  —  1°  Les  frais  de  jus- 
tice et  aufres ,  faits  pour  parvenir  A  la 
vente   et  à  la  distribution  du   prix  ; 
C.  2101    I«.  —  Co.   192   !*>  8°.  — 
S«  Les  droits  de  pilotage ,  tonnage , 
cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bas- 
sin ;  Co.  192  2^.  —  3**  Les  gages  du 
gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment,* 
«iepols  son  entrée  dans  le  port  jnsqu'& 
la  vente  ;  Co.  192  8°.  —  4^  Le  loyer  des 
noagasins  où  se  trouvent  déposés  les 
êg^  et  les  appiraax  ;  Co.  192  8**.  — 


50  Les  fmis  d'entretien  dn  bAttaoUet 
de  ses  agrès  et  apparani ,  depuis  so» 
dernier  voyage  et  fon  iqteée  dana  i* 
port }  G.  8102  30.  ^  Co.  108  8*.  ^ 
6"  Les  gagea  et  loyers  dn  capitaine  ot 
antres  gens  de  l'équipage  employés  an 
dernier  voyage}  Co.  198  40, 194, 850» 
271. —  7^  Les  sommes  prêtées  au  oa« 
pitatne  peur  les  besoins  du  bâtiment 
pendent  le  dernier  voyage,  et  le  ram-i 
bearsemeat  dn  prix  des  marehandisea 
par  lui  vendues  pour  le  même  objet  { 
C.  2102  8«.— Co.  102  6^,  194,811  s. 
—  8°  Les  sommes  dues  an  vendeur, 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
â  la  eonstruotion,  si  le  navire  n'a  point 
eneore  fait  de  voyage  ;  et  les  sommes 
dues  aux  créanoiers  pour  fonrniinres, 
travaux ,  maîn-d'aovro,  peur  radoub , 
victuailles ,  armement  et  équipement , 
avant  le  départ  do  navire ,  s'il  a  déjà 
navigué  I  Co.  198  6«»,  194.  —  9«»  Les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  so*  '*  M^P^t 
quille,  agrès,  apparaua,  pou»  radoub, 
vletiaillee,  armement  et  équip^mpt. 
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avMt  !•  dopait  du  Mvirt;  Co.  192  V» 
811  s.  —  l(y*  Le  noDtant  d«g  primes 
d'assamieef  feitei  inr  le  c<wpfl,  qaille, 
•grèi,  eppanox,  et  lar  armement  et 
éqaipement  do  navire,  doea  poar  le 
dernier  voyage  ;  Co.  192  8»,  194. 832  s. 
•—11"  Le*  dommages-intérêts  das  aox 
affrétears,  poar  le  défaut  de  délivrance 
des  marchandises  qu'ils  ont  chargées, 
on  pour  remboursement  des  avaries 
sonffertes  par  lesdites  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 
C.  1U9,  1S8S.  — Co.  192  9«.— Les 
créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  do  prient  article  viendront 
en  concurrence ,  et  au  marc  le  franc , 
en  cas  d'insuffisance  du  prix.  C.  2093. 
—  Pr.  656  s. 

±9%,  Le  j^ivilége  accordé  aux  det- 
tes énoncées  dans  le  précédent  article 
ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles 
seront  justifiées  dans  les  formes  sui- 
vantes :  Co.  190. 191.  198.  —  1»  Les 
frais  de  justice  seront  constatés  par 
les  états  de  frais  airétés  par  les  tribu- 
naux eompétenU  ;  C.  2101  1^  —  Co. 
191 1«.  —  2<»  Les  droits  de  tonnage  et 
autres ,  par  les  quittances  légales  des 
receveurs  ;  Co.  191 2o. — 3»  Les  dettes 
désignées  par  les  n««  1,  8 .  4  et  6  de 
l'aztiele  191.  seront  constatées  par  des 
états  arrêtés  par  le  président  do  tribu- 
nal de  commerce  ;  —  à**  Les  gages  et 
lojert  de  l'équipage,  par  Les  rdies  d'ar- 
mement et  désarmement  arrêtés  dans 
les  bureaux  de  l'inscription  maritime  ; 
Co.  191  6^  250  s.  —  6«  Les  sommes 
prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  pen- 
dant le  dernier  vojage ,  par  des  états 
arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de 
procès-verbaux  signés  par  le  capitaine 
et  les  principaux  de  l'équipage ,  con- 
statant la  nécessité  des  emprunts  ;  Co. 
191 7o.  194.  — 6<>  La  vente  du  navire 
par  un  aote  ayant  date  certaine,  et  les 
fournitures  pour  l'armement,  équipe- 
ment et  victuailles  du  navire,  seront 
constatées  par  les  mémoires,  factures 
on  états  visés  par  le  capitaine  et  arrê- 
tés par  l'armateur,  dont  un  double  sera 
déposé  an  greffe  du  tribunal  de  eom- 
neree  avant  le  départ  du  navire .  ou , 
an  ploi  tard .  daaa  les  dix  Jours  apréa 


son  départ;  C.  1317,  1818,  1891. 
1828.  —  V  Les  sommes  prêtées  à  U 
grosse  sur  le  corps ,  qaille,  agréa,  ap- 
paraux, armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire ,  seront  conatatéea 
par  des  contrats  passés  devant  notaires, 
ou  sous  signature  privée ,  dont  lea  ex- 
péditions ou  doubles  seront  déposéea 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
les  dix  jours  de  leur  date;  C.  1317, 
1818,  1322.  —  Co.  191  9«.  311  a. 

—  8**  Les  primes  d'assoranoea  aeront 
constatées  par  les  polices  on  par  lea 
extraits  des  livres  des  courtiers  d'aasa- 
rances  ;  Co.  77, 79,  84,  191  9»,  SI  1  s. 

—  9®  Les  dommages-intérêts  daa  aux 
affréteurs  seront  constatés  par  lea  ja- 
gements,  ou  par  les  décisions  arbitmlea 
qui  seront  intervenues.  C.  1149»  1382. 

—  Pr.  128,  lOiO.  — Co.  191  ll«. 

183.  Les  privilèges  des  créanciers 
seront  éteints,  —  Indépendamment  des 
moyens  généraux  d'extinction  des  obli- 
gations ,  C.  1284.  —  Par  la  vente  en 
justice  faite  dans  les  formes  établies 
par  le  titra  suivant;  Co.  197  i  S15. 

—  Ou  lorsqn' après  une  vente  voloa- 
tairo ,  le  navire  aura  fait  un  vo]f a^e  en 
msr  sous  le  nom  et  aox  risques  de  l'ae- 
quéreur,  et  sans  opposition  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur.  Co.  194. 

184.  Un  navira  est  censé  avoir  fait 
un  voyage  en  mer .  —  Lorsque  aon  dé- 
part et  son  arrivée  auront  été  eonstetës 
dans  deux  ports  différants  et  trvUm  Jonrs 
après  le  départ  ;  —  Lorsque,  sens  être 
arrivé  dans  un  antre  port,  il  s* est 
écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le 
départ  et  le  ratour  dans  le  même  port. 
ou  lorsque  le  navira.  parti  poar  un 
voyage  de  long  cours ,  a  été  plaa  de 
soixante  jours  en  voyage,  sans  récla- 
mation de  la  part  des  créaneiera  dn 
vendeur.  Co.  193. 

185.  La  vente  volontaire  d*an  n». 
vire  doit  être  faite  par  écrit,  et  peet 
avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  eete 
sons  signatuK  privée.  C.  1317,  1318, 
1822,  1582.  —  Co.  196,  226,  683. 
*—  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire 
entier,  on  pour  une  portion  dn  neviie, 

—  Le  navire  étant  dsns  le  port  oa  ee 
voyage. 

186.  La  vente  volontaire  d'an  n^ 
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wire  011  voyage  u«  préfodieie  p«f  «ax 

créaneran  dd  véndenr.  C.  631,  S120. 

—  Co.  190  a.,  194.  —  Ea  eonié- 

qnenea,  nonobitant  It  vanta,  la  navire 

oa  son  prix  eontinne  d'Jtra  le  gage 

deadita  créaneien,  qni  peuvent  même, 

a'ila  le  Jagant  eonvanabla .  attaquer  la 

vente  ponr  eanaa  de  frande.  C.  1116, 

fiOfrS,  S098. 

TITRE  n. 

DB  LA  tlUIB  KT  VHTR  DBS  MàVIUS. 

199.  Tons  bâtiment»  de  mer  peu- 
vent être  sailli  ef  vendoi  par  aotorité 
de  jaatiee  *  ;  etje  prÎFilége  dei  eréan» 
eiera  aéra  pargé  par  les  fonnalités  sai- 
vantes.  C.  531,  8092,  9099,  2120. 

—  Pr.  68S$.,  620.—  Co.  190,  198  s. 
É9S.  il  ne  poorra  être  procédé  i 

Ja  saisie  qne  vingt-qaatre  heures  après 
leeonaimBdementdepafer.  C.2244.— 
Pr.  68.  551,  S88.  10S3.—  Co.  199  s. 

1 99.  Le  commandement  devra  être 
lait  à  la  penoane  da  propriétaire  on  à 
son  domidla ,  s'il  s'agit  d'ane  action 
générale  à  exercer  contre  Ini.  Pr.  68. 
Co.  198,  200  s.  —  Le  commandement 
pourra  être  fait  an  capitaine  do  navire, 
al  la  exéance  est  da  nombre  de  celles 
qni  sont  snsceptiblei  de  privilège  sor 
le  navire,  aaz  termes  de  l'article  101. 
Co.  201,  821. 

SSO.L'knissier  énonce  dans  le  pro- 
eêa-veibal,  —  Les  nom,  profession  et 
éemeare  àa  créancier  ponr  qui  il  agit  ; 

—  Le  titre  ea  vertu  duquel  il  procède  ; 

—  La  somme  dont  il  poursuit  le  paye- 
ment; —  L'élection  de  domicile  faite 
par  le  créancier  dans  le  Heu  où  liége 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit 
être  pourrahrie ,  et  dans  le  lien  où  le 
navire  satal  est  amarré  ;  —  Les  noms 
do  propriétaire  et  do  capitaine  ;  —  Le 
Bom ,  l'espèce  et  le  tonnage  du  biti- 
ment.  C.  111.  ~  Il  fait  renonciation 
0t  la  description  des  chaloupes,  canots, 

•  Avis  du  eùnseO-tTitat  du  S9  «vril  180», 
sur  U*  «n«M  de*  naviret  saisi* .  ap- 
jnomvé  k  17  wud. 


Ve  «WMiM'ëtet  («■  ba  artielea  iU  et  Ui 
da  Code  de  Précédai*,  S04  et  637  da  Gode 
de  Commerce  I  eat  tnh  que  la  coBoaUtancfl 
de*  venfe*  de  navirea  tawia  appartient  aux 
Uibaaam*  ordiaaim. 


agrès,  ustensiles ,  armes ,  munitions  et 
provisions.  Pr.  688.  —  Il  établit  un 
gardien.  C.  1187,  1962.  —  Pr.  596. 
—  P.  400. 

*•!.  Si  le  propriétaire  du  navire 
saisi  demeure  dans  l'arrondissement  dn 
tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  no- 
tifier, dans  le  délai  de  trois  jours ,  co- 
pie dn  procès-verbal  de  saisie ,  et  le 
faire  citer  devant  le  tribunal,  pour  voir 
procéder  à  la  vente  des  choses  saisies. 
C.  102.—  IV.  59,  61, 68,  69,  617  s., 
lOSS.  —  Si  le  propriétaire  n'est  point 
domicilié  dans  l'arrondissement  do  tri- 
bnnal,  les  significations  et  citations  lai 
sont  données  à  la  personne  du  capitaine 
du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence, 
à  celaf  qui  représente  le  propriétaire 
on  le  capitaine;  et  la  délai  de  trois 
Jours  est  aogmenté  d'un  jour  à  raison 
de  deux  myriamètres  et  demi  (cinq 
lieues  )  de  la  distance  de  son  domicile. 
Co.  199.  —  S'il  eat  étranger  et  hors  de 
France ,  las  citations  et  significations 
sent  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  Gode  de  procédure  civile,  article  69. 

!BOS.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un 
bâtiment  dont  le  tonnage  soit  au-dessus 
de  dix  tonneaux,  —  Il  sera  fait  trois 
criées  et  publications  des  objets  en 
vente.  —  Les  criées  et  publications 
seront  faites  consécutivement,  de  hui- 
taine en  huitaine,  à  la  bourse  et  dans 
la  principale  place  publique  du  lieu 
où  le  bâtiment  est  amarré.  —  L'avis 
en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  pu- 
blics imprimé  dans  le  lien  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  ponr- 
suit  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'an  de 
ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  dé- 
partement. Pr.  617, 620—  Co.  203  s., 
207. 

SOS.  Dans  les  deux  jours  qni  sui- 
vent chaque  criée  et  publication,  il  est 
apposé  des  affiches ,  —  An  grand  mât 
dn  bâtiment  saisi ,  —  A  la  porte  prin- 
cipale dn  tribunal  devant  lequel  on 
procède,  —  Dans  la  place  publique  et 
sut  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amarré ,  ainsi  qu'à  la  bourse  de  com- 
merce. Co.  202,  204  s.,  207. 

MM.  Les  criées,  publications  et  af. 
fiches  doivent  désigner  —  Les  nom, 
profession  et  demeure  du  poursuivant. 
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b«-  Lm  titra  eai  Tertq  detf  aeh  il  «git, 
i«»  Le  montent  de  la  sonnie  qai  lai  eit 
da«,  — '  L'éleetloD  de  domicile  fiar  lei 
faite  dans  le  liea  où  siëge  le  tribapal, 
•t  dant  le  lies  eu  le  bâtiment  est 
•marré,  •<-  lie*  nom  et  domielle  da 
propriétaire  dq  navire  laiii,  -^  Le  nom 
dft  bâttmest,  et,  •'!}  est  armé  oq  en 
armement .  celai  do  eapitaine,  o^  Le 
le«tnaf  e  du  navire,  «<-  Le  lleo  où  il  est 
gieaBt  oa  flottant,  •<•  Le  nom  de  l'a-* 
TQoé  du  pearanîTant ,  «-^  La  première 
miae  &  prii ,  «i>-  Lea  joari  de*  aadleo- 
œs  anquelle*  le*  enebèref  *eroitt  re<r 
çBe*.  C».  197  et  nole<  905. 

a<Mii.  Aprèi  la  preapoière  eriée ,  le* 
enobère*  aeroat  reçue*  le  jour  indiqaé 
par  l'afSobe.  Pr.  634.  -r- Le  jugfe  eom- 
mia  d'offîoe  pour  la  vente  eontinae  de 
recevoir  le*  eBcbère*  aprè*  obaqoe 
eriée ,  de  bnitaine  en  hoiteine  >  à  joar 
certain  fixé  par  *on  ordonnance. 

MM.  Aprè*  la  troiilème  criée,  Vad» 
jndioation  e*t  faite  an  plaa  offrant  et 
dernier  enebériaaeur,  i  l' extinction  de* 
feoi,  «an*  autre  formalité.  Pr.  694.  — 
Le  Jage  commi*  dWfice  peut  accorder 
vne  on  deox  remiae*,  de  bnitaine  cba«i 
«nue.  -^  Elles  sont  publiée*  et  affi- 
ebée*.  Co.  909. 

SOT.  Si  la  saisie  porte  *op  de*  bar- 
f|nea,  cbaloape*  et  antre*  bâtiments  du 
port  de  dix  tonneaux  et  an-^dessons, 
l'adjudication  sera  faite  à  l'audience, 
après  la  publication  sur  le  quai  pen- 
dant trois  Jours  eonséentifii,avec  a^che 
au  mât,  ou,  i  défaut,  en  autre  lieu  ap- 
parent du  bâtiment ,  et  à  la  porte  du 
tribunal.  Co.  908,  908.  —  Il  sera  ob- 
servé un  délai  de  buit  jours  francs  en- 
tre la  signification  de  la  saisie  et  la 
vente.  Pr.  1033.  —  Co.  201,  205. 

SOa.  L'adjudication  du  navire  fait 
cesser  les  fonction*  du  capitaine  ;  sauf 
â  lui  â  se  pourvoir  en  dédommagement 
contre  qui  de  droit.  C.  1149,  1S89.  — 
Co.  916.  918,  210.  991. 

*Q0.  Les  adjudicataires  des  navires 
de  tout  tonnage  seront  tenus  de  payer 
le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le 
consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  â  peine  d'y  être 
eentraint*  par  eorp*.  C.  1967,  9069. 


.-^  iV.  196.  •«*  â  défaut  de  paf«m«Ql 
ou  de  consignation ,  le  bâtiment  aer« 
remis  en  vente ,  et  adjugé  troia  jours 
après  une  nouvelle  publioatioa  et  «f» 
fiebe  unique  «  â  la  folle  enehère  des 
adjudicataire*,  qui  •enmt  égalemeat 
eontrainta  par  corp*  pour  le  payenaenC 
du  déficit,  de*  donsmages,  des  iatéréts 
et  des  frais.  C.  1149,  1389,  1650.  -» 
Pr.  694.  —  Co.  906, 

!&10.  Les  demande*  en  disfraction 
seront  formées  et  notifiées  au  greffe  du 
tribunal  avant  l'adjudication.  Pr.  68. 
795,  '^  $i  les  demandes  en  di8ti>«etioii 
uesaat  formées  qu'aprèsTadjadioalioa. 
elles  seront  converties ,  de  pleia  droit, 
en  oppositions  i  la  délivrance  des  aoaip 
me*  praveeant  de  la  vente.  Pr.  557.S., 
656  B. --- C9.  911  «. 

SI  1.  Le  demandeur  ou  l'opposant 
aura  troi*  jour*  pour  fournir  *et  npioyenB. 
-n  Le  défendeur  aura  trois  jours  panr 
contredire,  r— •  La  eeoae  *era  portée  à 
raudienee  lur  une  airaple  «ttation,. 
Pr,  82.  -r  Co.  910,  919  *. 

SIS.  Pendant  trois  Joar*  %ittéa  a», 
lui  de  l'adjodicatiOB,  le*  oppositions  à 
la  délivrance  du  prix  teroat  rsçaes; 
passé  ce  temps,  elles  ne  se*«ml  plm 
admises.  Co.  910. 

SIS.  Les  eréaaciera opposants aoat 
tenus  de  produire  an  greffe  le  ors  titras 
de  créance,  dans  les  trois  jours  qni 
suivent  la  aomnsation  qui  leur  en  «si 
faite  par  le  créancier  poorsDJvaaf  ou 
par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi  U  sera 
procédé  i  la  distribatios  du  prix  de  le 
vente,  sans  qu'il*  j  leient  ftompris 
Pr.  656  a.  —  Co.  910,  914. 

•  14.  La  coUocatien  de*  eréaaelers 
et  la  diitribufion  de  denier*  sont  faites 
entre  le*  eréancier*  privilégia  ,  dasu 
l'ordre  prescrit  par  l'artielo  Ifti  •  et 
entre  lea  autre*  créanciers,  an  mare  le 
franc  de  leur*  créances.  Co.  9lS.  — > 
Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pear 
son  principal  que  pour  les  intérêts  et 
frais. 

S 15.  Le  bâtiment  prêt  â  faire  Toils 
n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  &  ralsea 
des  dettes  contractées  pour  le  vofags 
qu'il  va  faire  ;  et  même .  dant  ce  der* 
nier  cas,  le  cantionB«meot  de  ces  de4> 
tes  empêche  la  saisie.   C.  90I I .   .» 


JiUon.pooriontojïBî- 
ni  tliileiMùl  .f.pQoiibk  de.  hil.  â- 

thir  liei  .Wia.lLod,  cl-de«oi  pir  i't- 

tefuii  11  funllé  dt  Foin  tbudnn  c'eil 
p.,L^.,c«»d#(i™J„i,nJ«l,nmta. 

p^pri^^  d=  «.(r..  Lor.qnE  1.  c=- 

358,  SaO  fc.  406,  Ur           '■' 

""«.'(T.r'î^jî'nirirfr'ou'  '°74 
™nl  denn*  «îlîn..   i  «do.  quM. 

c."3"4'Mi^'i''"o''s;r°'''  '"'■ 

fi^ii,c.rm.-(;o.îcis,ïiB,Hj. 

DU   noBiaià  d'^„,   Pr.    301  >.  — 
Co.   lOa.  iIS.iJB.  9i[,4l4. 

d.nl1.ni»l«»dÉ....lM,._ljlld- 
qoB  >or  II  dfouadp  dci  prnprl^lilrei, 
BIsld,..  le.iv/re,  .■H  n>  .',  p« 

maii  IV. 

«I.T»=l«plhi«.n.'llr.onpi- 
ln.n,[tBrgé«el.cnndi.Med'nnos.l» 
»ninlrehiun,en1,   e,.  „„nt  d.  m 
finlei,  ni!ni  Itgèiei,  dini  r<-<ET<Mct 
de  .f.  fenclioij..  C.  [!1B!,  ISSS.- 

ï3à..,î(,0..',S0BV,«S,4(n',4So! 
disdiiei  dODl  11  >t  ctifse.  —  Il  en 

«»a.^  il  ipp.iilei^t  an  Clplliloi  It 

cboUIr  fl  Wec  lt>  BiielDii  À  >nn» 
0™der*qnlp.Seite™-nr.riDÉ.n. 
mol.,  de  ...>cert..eci«p«pri«.|. 
t«.  loriqn'il  len  dasi  le  lien  de  lEir 
di'menr..  Co.  ZSOl. 
«t*.  U  «pJtaloe  lient  nu  teaiilre 

s.;,r.£r.!-:.',".ï.''.s 

rtOi'fre  conlicnl  les  rtwlalinni  piieci 
ptmîinl  le  (oraje.  Il  rteelle  cl  11  dê- 

.icÈ«B",rtWnlceq=lpenldnone. 
Ueainneùmplel  rendre,  1  «ne  de 
minds  i  former.  C.  1BB3.  —  JV.  5ÎT  l. 
—  Co.  îîi.  m. 

*IS.  Le  capllalne  eil  leiin  ,  llinl 
de  prenjcn  cbl.st.  ''=  '">"  >''""  '°'' 
uvlre  .  u<  Krmes  II  dii>  ki  FerU» 
pre.cNd  pir  lei  r^gleminli.  —  Le 
pi«èi-ce.i.Bl  de  l'i.lle  e>l  dé|>e>é  m 

D.iilrs  .  l'uii  lit  k  ■ujoriln  Ml  Kilil.  ,  tiS,  397. 

—  L*  DMjO'iU  H  iltKrmliui  pir  ont         «O.  Le  Mpllilne  e>l  l|"  '  ««J' 
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vire,  —  L'acte  de  francisation,  — «  Le 
rôle  d'éqoipage,  —  Le»  connaiaie- 
menU  et  chartei-partieB ,  —  Les  pro> 
cès-verbaax  de  visite ,  —  Les  acquits 
de  payement  on  à  caolion  des  douanes. 
Co.  196,  S25,  2i8,  250,273,281e., 
286  8. 

SSV.  Le  capitaine  est  tenn  d'être 
en  personne  dans  son  navire ,  k  l'en- 
trée et  k  la  sortie  des  ports,  havres  on 
rivières.  Co.  228,  241. 

SS8.  En  cas  de  contravention  aax 
obligations  imposées  par  les  quatre  ar- 
>.jles  précédents ,  le  capitaine  est  res- 
^  wsable  de  tout  les  événements  envers 
^es  Intéressés  an  navire  et  an  char- 
gement. C.  1149,  1382,  1388.  — 
.:9.  221,  222,  229.  230,  267. 

ZZ9,  Le  capitaine  répond  égale- 
ment de  tout  le  dommage  qai  pent 
ik/river  aax  marchandises  qu'il  aurait 
«.'hargées  sur  le  tiUae  de  son  vaisseau 
sans  le  consentement  par  écrit  dn  char- 
geur. —  Cette  disposition' n'est  point 
applicable  au  petit  cabotage.  C.  1382. 

—  Co.  222,  228,.230,  236. 

Sao.  La  responsabilité  dn  capi- 
taine ne  cesse  que  par  la  preuve  d'ob- 
stacles de  force  majeure.  C.  1148, 
1802,  1303.  —  Co.  222,  228,  229. 

SSl.  Le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  qni  sont  à  bord,  ou  qui  sur 
les  chaloupes  se  rendent  à  bord  pour 
fkire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes  civiles ,  si  ce  n'est  i  raison  de 
celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le 
vojage  ;  et  même,  dans  ce  dernier  cas, 
Us  ne  peuvent  être  arrêtés ,  s'ils  don- 
nent caution.  C.  2040,  2041,  2063. 

—  Pr.  126,  617.  —  Co.  216. 
SSS.  Le  capitaine,  dans  le  lien  de 

la  demeure  des  propriétaires  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans 
leur  autonsation  spéciale,  faire  travail- 
ler an  radonh  do  bâtiment,  acheter  des 
voiles ,  cordages  et  autres  choses  pour 
le  bâtiment,  prendre  â  cet  effet  de 
l'argent  sur  le  corps  du  navire,'ni  fré- 
ter le  navire.  Co.  236  s..  321. 

SS3.  Si  le  bâtiment  était  frété  dn 
consentement  des  propriétaires,  et  que 
quelques-uns  d'eux  fissent  refus  de 
contribuer  aux  frais  nécessaires  pour 
l'expédier,  le  capitaine  pourra ,  en  ce 


CBS,  vingt-quatre  henres  après  aonuna* 
tion  faite  aux  refusants  de  fonroir  lent 
contingent,  emprunter  k  la  grosse  ponr 
leur  compte  sur  leor  portion  d'intérêt 
dans  le  navire,  avec  autorisation  dn 
Juge.  Pr.  68.  —  Co.  322. 

SS4.  ■  Si,  pendant  le  cours  dn 
voyage ,  il  y  a  nécessité  de  radonh  on 
d'achat  de  victuailles,  le  capitaine, 
après  l'avoir  constaté  par  nn  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page ,  pourra ,  en  se  falaant  autoriser 
en  France  par  le  tribunal  de  eommerce, 
ou,  â  défaut,  par  le  juge  de  paix,  ehes 
l'étranger  par  le  consul  français,  on,  i 
défaut,  par  le  magistrat  des  lienx,  em- 
prunter sur  corps  et  quille  dn  vnis- 
sean ,  mettre  en  gage  on  vendre  des 
marchandises  jusqu'à  eoncnirence  d« 
la  somme  que  les  besoins  constatés  exi- 
gent. —  Les  propriétaire*,  on  1«  ca- 
pitaine qni  les  représente,  tiendront 
compte  des  marchandises  vendnea,  d'a- 
près le  coors  des  marchandises  de  mê- 
mes nature  et  qualité  dans  le  lien  de  la 
décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son 
arrivée.  —  L'a&rétenr  unique  on  les 
chargeurs  divers,  qni  seront  tons  d'ac- 
cord, pourront  s'opposer  i  la  venCe  on 
â  la  mise  en  gage  de  leurs  mareban- 
dlses,  en  les  déchargeant  et  en  payant 
le  fret  en  proportion  de  ee  qno  la 
voyage  est  aTancé.  A  défcat  dn  oonaan- 
tement  d'une  partie  des  chargeurs,  oa- 
lui  qni  voudra  user  de  la  faeaJM  da 
déchargement  sera  tenn  dn  fret  entier 
sur  ses  marchandises.  •  (Loi  dm  14 
juin  1841.)  Co,  72,  191,  216,  236. 
249.  298,  322  s. 

sas.  Le  capitaine ,  avant  son  dé- 
part d'un  port  étranger  on  des  colonies 
françaises  pour  revenir  en  France,  sera 
tenu  d'envoyer  â  sas  propriétaires  on 
â  leurs  fondés  de  pouvoir,  nn  compte 
signé  de  lui ,  contenant  l'état  de  son 
chargement ,  le  prix  des  marehandises 
de  sa  cargaison ,  les  sommes  par  lai 
empruntées,  les  noms  et  demeures  des 
prêteurs.  C.  1991,  1993. 

S3a.  Le  capitaine  qni  aura,  saas 
nécessité,  pris  de  l'argent  sur  le  corps, 
avitalUemeat  on  équipement  dn  navii*. 
engagé  on  vendu  des  marchandises  ea 
des  TietnaiUes,  on  qni  anra  employé 
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nent ,  lé  capiiaine  ne  peot  clécliarger 
aacane  marchandiM  avant  d'avoir  fait 
son  rapport ,  à  peine  de  poorsaites  ex- 
traordinaire! contre  lai.  to.  1242. 

Sfc4!>.  Si  les  Ticlaailles  dd  bftUment 
manquent  pendant  le  voyage ,  le  capi- 
taine  ,  en  prenant  Tavii  des  principaux 
de  l'éqnipage  ,  pourra  contraindre  cCàx 
qui  auront  des  vivre*  en  particulier  de 
les  mettre  en  commun ,  à  la  charge  de 
leur  en  payer  la  valeur.  Co.  234,  d20. 

TITRE  V. 
wt  l'sngagbuxnt  bt  des  loykrs  tœs 

MATELOTS  ET  GBK8  DE  l'ÉQUIFAGE. 

S&O.  Les  conditions  d'eùgagement 
du  capitaine  etdes  bommesd'éqnipage 
d'an  navire  sont  constatées  par  le  rôle 
d'équipage,  on  par  les  éonventions 
des  parUes.  C  1134.  -^  Co.  191  6<', 
192  4»,  218,  221,  826.  238.  433. 

XSlt  Le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  ne  peuvent,  aoas  aucun  pré* 
texte,  charger  dans  le  navire  aucune 
marchandise  pour  leur  compte,  sans  la 
permission  des  propriétaires  et  sans  en 
payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  autorisés 
par  l'engagement.  Co,  239,  240. 

%&%.  Si  le  voyage  «st  rompu  par  le 
fait  des  propriétaires,  capitaine  on  af" 
fréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les 
matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
sont  payés  des  journées  par  eux  em- 
ployées à  l'équipement  du  navire.  Ils 
retiennent  pour  indemnité  les  avances 
repues.  C.  1382.  -^  Co.  223,  263, 
267  «.,262,  263,  271,  S04,  319.^ 
Si  les  avances  ne  sont  pas  encore 
payéea,  ils  reçoivent  pour  indemnité 
un  mois  de  leurs  gages  convenus.  -» 
Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage 
commencé,  les  matelots  loués  au  voyage 
•ont  payés  en  entier  aux  termea  de  lenr 
convention.  Co.  349.  -*■  Lea  matelots 
loués  an  mois  reçoivent  leurs  loyMs 
stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont  servs 
et  en  outre,  peur  indemnité ,  la  moifté 
de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  dn>. 
rée  présumée  du  voyage  pour  lequel  iti 
étaient  eegagés.  —  Lea  matelots  louis 
««  voyage  ou  au  mois  reçoivent ,  en 
outre,  leur  conduit»  de  retour  jntqu'M 
lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  qne 
la  eapitaiae,  les  propriétairas  ou  a&4- 
tenri,  oo  l'ofAiier  d'admioIitratioD,  m 


leur  proéui-ent  ]é\ït  etbUf^iieiAMt  laf 
un  autre  navire  retôuaiit  âadlt  lieu  dé 
leur  départ  *. 

%59i  S'il  y  a  ia1ètdicti6ii  de  côm- 
meice  avec  le  lieu  de  la  deslifiation  du 
navire,  bu  si  le  navitô  ësl  arrêté  par 
ordredaGoavërnemebtaVâbf  le  voyaga 
cotnmbfacé.  Co.  276  s.  —  Il  n'est  dû  aux 
matelots  que  les  joui-néei  employées  à 
é4)aip6r  te  bâtiment.  Co.  254,  261. 

%^4.  Si  rintèrdiction  de  commerça 
ou  l'artét  da  nat^ire  arrive  pendant  la 
cours  du  voyage,  Cd.fSS.  —  Dans  le 
cab  d'interdiction ,  les  materots  sont 
payés  à  proportion  du  temps  qn*ils  an- 
robt  servi ,  Cb.  258.  —  Dans  Té  cil 
de  Tarëil,  le  loyer  dei  iBatelots  enga- 
gés an  mois  court  poar  tuoitlé  pendant 
le  temps  de  l'arrèl;  — ^  te»  loyers  dn 
matelots  engagés  atl  voyage  est  payé 
aux  termes  de  leur  engagement. 

S 35.  Si  le  voyage  «t\  prolongé .  )• 
prix  des  loyets  des  matelots  engagé! 
au  voyage  est  aogtneiité  à  ptdp6ttiondf 
la  proluogation.  Co.  254,  SS6. 

ftftO.  Si  la  décharge  da  naître  le 
fait  volontairemeot  dans  un  liea  plui 
rapproché  que  ceint  qnl  est  désigné 
par  l'affrètement,  il  ueleuf  eitfait«i»* 
cune  diminution.  Co.  255. 

X59.  Si  les  matelots  sont  SA^éi 
ail  profit  on  an  fret ,  U  ne  ledr  est  dû 
aucun  dédommagement  ni  joaméei 
pour  la  ruptnre,  le  retardement  on  la 

ftrolongation  de  voyaseoccasionDés  par 
orce  majeure.  C.  1148,  1302.  *—  Cd. 
252  s.  —  Si  la  rnptilre,  le  rêtarderiiefet 
ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fttt 
des  chafgenrs ,  les  gens  de  1  équipait 
ont  part  aux  indemnités  qui  ioill  adj<p 

Sées  au  navire.  C.  1382.  —  Ces  itt- 
emnités  sont  partagées  entre  les  pi»- 
priélairea  du  navire  et  les  gens  de  Vh 
quipage,  dans  la  même  proporfion  qee 
Faurait  été  le  fret.  Co.  2S6  *.  —  Si 
l'empêchement  arrive  pat  1«  tait  il 
capitaine  on  des  propriélairea,  ils  saal 
tenus  des  indemnités  dues  aoi  ^eni  d* 
l'équipage.  Co.  21Î8. 

*  Décret  du  4  meurs  18SS.  ..  1.  ta» 
conaidér^ef  comme  diiposiUons  d*ordi«  ff 
blio  aoquellei  il  est  interdit  da  dfft|sr 
par  d«t  e»B?eatiegi  partleuUèref .  >••  F*** 
eriptlou  des  a(t.Ma,  108.  tM.  ITeaitli. 
S  6  da  C*d«  de  eemmeree*  ■«  TMiafois  la 


r 

1  *  ^  >»■' 


».  Lfi  million  «guù'nDf'^t 

la  lapllilm.  Cd.  MO,  Ma. 
to  Htartt  logti ,   JIb  kdI  pajét 


cas.  L*  mUiloI  M  InlU  al  puit 


;„g,g*  .«   =..!..  H.  (^£,.  „at  du,  4 
„  ,oi«..l«.  ]»10-«  j^or  da  lOD  di. 


SflB.  La  mitaJotprli  dini  la  nivïrt 


Oatuttutniiiil.  diu  mn  riglaBtiit  »• 
CTI>,  Taiil  mililat  <|>l  jutifia  on'il 
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V7È,  L»  navln  et  le  fret  «ont  t^é- 
eialement  affecféi  aax  loyen  des  mate- 
telots.  Co.  191  60,  192  4»,  S80,  286, 
428.  438. 

S7S.  Toatea  les  dispositions  con- 
cernant les  loyers,  pansement  et  ra- 
chat des  matelots  ,  sont  communes  aux 
officiers  et  à  tous  autres  gens  de  l'ë' 
qoipage.  Co.  221. 


LIV.  U. 


TITRE  VI. 

»RS  CRAKTBS  -  FAHTlSil ,   AFFRI^TRIUNTS 
CD    NOLISSniRNTS. 

913.  Toute  contention  pour  louage 
d'un  vaisseau ,  appelée  charte-partie, 
affrètement  on  nolissement,  doit  être 
rédigée  par  écrit.  C.  1184,  1817, 1818, 
1322.  ->  Co.  80. 191  2%  226, 274  s., 
286  s.,  638.  —  Elle  énonce  — Le 
nom  et  le  tonnage  du  navire, — Le  nom 
do  capitaine ,  —  Les  noms  do  fréteur 
et  de  l'aifréteur,  —  Le  lien  et  le  temps 
convenus  pour  la  charge  et  pour  la  dé- 
charge, —  Le  prix  du  fret  ou  nolis,  — 
Si  l'affrètement  est  total  on  partiel,  ^— 
L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de 
retard. 

S94.  Si  le  temps  de  la  charge  et 
de  la  décharge  du  navire  n'est  point 
fixé  par  les  conventions  des  parties,  il 
est  réglé  solvant  l'usage  des  lieux. 
C.  1184.  1159. 

S75.  Si  le  navire  est  frété  an  mois, 
et  s'il  n'y  a  convention  contraire ,  le 
fret  court  do  jour  o&  le  navire  a  fait 
voile.  C.  1184.  —  Co.  800. 

976.  Si,  avant  le  départ  du  navire. 
U  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  U  est  destiné ,  les 
conventions  sont  résolues  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre.  C. 
1 148.  —  Co.  268 .  254 ,  277  ,  278 , 
299,  800,  860,  869,  887,  888.  —  Le 
chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge 
et  de  la  décharge  de  ses  marchandises. 

Sfï.  S'il  existe  une  force  majeure 
qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la 
sortie  du  navire ,  les  conventions  sob- 
sisient ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  retard.  C.  1 149, 
1888.  —  Co.  276.  —  Elles  subsistent 
également ,  et  il  n'y  a  lien  i  aucune 
augmentation  de  fret ,  si  la  force  ma- 
jeure arrive  pendant  le  voyage* 


%'SS,  Le  chargeur  peut,  pe^dtal 
l'arrêt  du  navire ,  faire  décharger  sm 
marchandises  à  ses  frais ,  k  condJtioB 
de  les  recharger  on  d'indemniser  le 
capitaine.  Co,  221,276. 

•99.  Dans  le  cas  de  blecns  du  port 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le 
capitaine  est  tenu ,  s'il  n'a  des  ordres 
contraires ,  de  se  rendre  dans  un  de^ 
ports  voisins  de  la  même  paiitanc«Otf> 
il  lui  sera  permis  d'aborder. 

580.  Le  navire,  les  agréa  et  appa* 
raux ,  le  fret  et  lei  marchandises  char- 
gées ,  sont  respectivement  affeetés  à 
l'exécution  des  conventions  des  parlîM. 
Pr.  418.  —  Co.  191,  271,  S15tS84. 

TITRE  VIL 

DO  CONNAISniRHT. 

581 .  Le  connaissement  doit  expri- 
mer la  nature  et  la  quantité  ainti  que 
les  espèces  on  qualités  des  objda  à 
transpoHer.  C.  1817,  1818,  1822.  — 
Co.  93 ,  222.  226.  282  s.,  286,  844. 
345,  418.  420.  676.  —  Il  indique  — 
Le  nom  du  chargeur ,  —  Le  aom  et 
l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite,  —  Le  nom  et  le  domieiie  do  ca- 
pitaine ,  —  Le  nom  et  le  tonnage  du 
navire ,  —  Le  lieu  du  départ  et  celai 
de  la  destination.  —  II  énonce  le  prix 
du  fret.  Co.  286.  —  Il  préaenta  ei 
marge  les  marques  et  nnméroe  dea  ob- 
jets  k  transporter.  —  Le  eomuMaenaeBt 
peut  être  i  ordre,  ou  an  porfenr,  on  à 
personne  dénommée.  Co.  189,  188. 

9SZ.  Chaque  connaiaaenenl  art 
fait  en  quatre  originaux  au  moins; 
—  Un  pour  le  chargeur ,  —  Un  poet 
celui  i  qui  les  marehandisea  aeal 
adressées,  —  Un  pour  le  capitaine,  — 
Un  pour  l'armateur  4u  bâtiment  C 
1102,  1184,  1326.  —  Les  qvatra  eri- 
ginanx  sont  signés  par  le  chargeur  it 
par  le  capitaine,  dans  les  vlagt-quahe 
henres  après  le  chargement.  —  Le 
chargeur  est  tenu  de  fonmir  an  espi- 
taine,  dans  le  même  délai ,  lea 
des  marchandises  chargées.  Co. 

S83.  Le  connaissement  réditfédaM 
la  forme  ci-dessus  preserite 7» M 
entre  toutes  les  psrtlea  Intrreseétt  M 
chargement ,  et  entre  ellea  et  lea  aM*» 
renrs.  C.  1317   1822.  —  C».  •!!•» 


r 


> 


TITRE  Vlll.  DU  FRET  OU  NOLIS 


C».  9SS. 

SS8.  L'iMini  qui  n'i  pBi  ehuji 


•tiilé  pu  U  cliirgni  on  1>  loiuigDi- 

pirlie(Jewntà«rg«KeDl,«qn'ilBiMe 

".JlT.i^e."'''  ' 

ISS.  Le  upiUlee  i,,i  ,  déelir«  k 

.iHuUin  1.1  .T.  ™.  1..  m«(«- 

■  »In  d'en  ploi  gr.^  pori  qu'il  ■>», 

l'-Eiélnr.  C.  Il»,  im.— Cs.lil, 

d*»  danBD  npn  m  ctplulst  qil  le 

dciovidei,  1  jMiM  de  topi  iiff«, 

Il  d«tl»lltoii  dg  iHBeged'Di  DiKrt, 

■i  ]>  ««ctinUeD  «1  «sfusa  .0  Itr- 

tlfluIddeDge.  no.  ira. 

HTmiKIlKHU. 

lelM,  »ir  .y  qelbi.l,  ■«  w^K,  »  t 
hrf.i..  l.el«,a-"P"<  "11".  .«-... 

«M.  Lip[i.d<.loietd'«i.Hirt 

>■  HIR  MMant  de  mei  «(  epptlt 

«,  p.,.pl  le  d.n,|.f,«,  C.  S«S,  ÎM. 

^«  «■  mitr.  C.  110».  —  Co.  ï*ï , 

aî«,ï6B,î60.ïlï.îST...8n, 

8B8,*iS.M4.678.-ne..rt8!é 

qn'irhodna  d^teeir,  et  ie«  d>  n- 

p„   !„   <»Q.t>HeH   d«  perlle..    C. 

£!?""r.^™^r=S? 

>aS.  L<  nplliine  penlfiln  mtHM 

Il  G.  Il  W, 

nJUtllt- 
■<i  IHa  de 


«  CODE  DB  qCHOIERCE,  UV.  B. 

"    ....«  «.  «  M  «»«•'".••?-  1  "»'  ■""  »*'•""*  -•    -—   ••- 
qae  riotérét  do  MtwdeMen».  Ç.  1»01. 

«9S.  Le  capitaine  e«t  teao  dei  dom' 
inaffe»-lnlé»ét«  enfers  raffréteor,  «, 

<>        c.i^    I.  ...:«A  •  âU  Arrête  on 


par  lOB  fait,  le  navire  a  été  arrêté  oo 
ïetardé  aa  départ,  pendant  «a  rente  oa 
an  lien  de  la  décliarge.  C.  l  U9,  LIS». 
—  Co.  «M,  ««»•  —  Ce»  dommogei- 
intérêta  «ont  réglé»  par  des  eiperti. 
Pr.  80a«.— Co.  106,  4U. 

son.  Si  le  capitaine  fit  contraint 
de  faire  radoober  le  navire  pendant  le 
voyage,  l'affréleor  eet  tentt  d'attendre, 
on  de  payer  le  fret  en  entier.  Co.  837  ». 
-^Dans  le  oas  oh  le  navire  ne  pourrait 
être  radoobé,  le  capitaine  eit  tenn  d  en 
loaer  nn  antre.  Co.  891.  -:  Si  le  capi- 
taine n'a  pn  ioner  on  antre  nevire ,  le 
fret  n'eBt  dû  qo'à  proportion  de  ce  qoe 
le  voyage  est  avancé. 

«»».  Le  capitaine  perd  ion  fret, 
et  répond  dee  dommagee-intérèt»  do 
l'affrétenr,  li  eelni-ei  prouve  qoe,  lori- 
qne  le  navire  a  faH  voile,  H  était  bori 
d'état  de  nevlgner.  —  La  pwave  eat 


en  gage.  »  (M  du  U  juin  \U\.) 

°'z99.  S'il  arrive  interdiction  de  ee«- 
merce  avec  le  paye  ponr  îeqnel  le  na. 
vire  est  en  roote,  et  qn'il  soit  oWJj» 
de  revenir  avec  ion  chargement,  il  n  «« 
dû  an  capHaine  que  le  fret  de  l  aH^ 
quoique  le  vaUseau  ait  été  «ffrete  peer 
l'aller  et  le  retour.  C.  l  U8.-C0.  tt». 
276  •..  30O,  850,  869.  981. 

300.  Si  le  vaisiean  eet  arr«té«ait 
le  cour»  de  son  voyage  P«' Vordred  we 
puissance ,  il  n'est  dft  aucmi  fret  p«» 
le  temp»  de  la  détenlion ,  si  le  û«i« 
est  affrété  an  moi»  ;  ni  engnientatlon  *» 
fret,  s'il  est  looé  an  voyage,— La  noitf- 
ritore  et  les  loyers  de  l'équipage  pen- 
dant la  détention  do  navire.  »ontrépat« 

avaries.  Co.  250,  299.  39''-    ,.    .  . 

SOI.  Le  capitaine  est  payéduirM 
des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour 
le  aalnt  commun ,  i  1»  cl»»'"»*  <»•  ***"' 
tribotion.  Pr,  666.  -  Co.  400  V. 

aO«.  Il  n'eit  dû  aucun  fret  ponr 


d'état  de  naviguer.—  La  preuve  eai    ,   'T,^:.  "  . =,;,« .^^ea pat i»wH« 

.dmissiblenonob.tantet.o»tr^ 

tiflcats  de  visite  an  départ,  L.  ll4V,    w»  vv^u,.  ^      >w ç        ij,,jni- 


i 


1882.  — Co.  «25,  927,  860.  389. 

*98.  o  Le  fret  est  dû  pour  lei  «W- 
chandises  que  le  capitaine  a  été  con- 
traint de  vendre  pou»  subvenir  aoi  vic- 
tuailles, radoub  et  aotrea  nécessités 
pressantes  du  navire,  en  tenant  par  loi 
compte  de  leur  valeur,  «o  pria  que  le 
reste,  00  autre  pareille  marehandiie  de 
même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de 
la  décharge ,  si  le  navire  arrive  à  bon 
port.  Co.  284,  280.-81  le  navire  se 
perd ,  le  eapiUinc  tiendra  oempte  de* 
marchandises  sur  le  pied  qo'il  Iw  awa 
vendues,  en  retenant  également  le  fret 
porté  aux  connaissements.— ftanf,  dMS 
ces  deux  oas.  le  dro»  réservé  an»  pro- 
priétaires de  navire  par  le  paragraphe  2 
de  l'article  «16.  C  1302,  1308,— 
Co.  246, 258.— -  Lorsque  de  l'exerolce 
de  ee  droit  résultera  une  perte  pour 
ceux  dont  les  marehandises  auront  été 
vendues  on  mises  en  gage ,  elle  sera 
répartie  au  mare  le  franc  sur  U  valeur 
de  ces  marchandises  et  de  tontes  oelléi 
qui  sont  arrivées  i  leur  deitinatipn  on 
qui  ont  été  tanvéea  do  nanfrage  po»- 
«érieormnent  aof  éf  énementi  d«  m» 


00  priMi  par  les  ennemis. -^e"?^ 
taine  est  tenu  de  rcstitper  je  m\  q 
loi  aura  été  avancé,  s'il  n'y  «  w^^* 
tion  contraire.  C.  1134.  l\»'^^ 
^  cl  246.  868.  808.  804.  827. 

303,  Si  le  navire  «t  les  marcj»» 
dises  sont  racheté»,  ou  si  les  maijA»- 
dises  sont  lanvée»  du  ««"'^^ff*'/*  T 
pitaine  est  payé  du  fret  jusqo  w  lleodj 
la  prise  00  du  naufrage.— U  ««  JJ" 
do  fret  entier  en  contribuant  au  raeaji 
n'il  condoit  les  marchandises  au  Me« 
leur  destination.  Co.  302,  804. 

304,  L»  coptribntion  ponr  W  " 

chat  se  fait  sur  1»  p?i^  p»"»°*.ÎÎÎ: 
obandises  au  lieu  de  leur  déeMTÇ 
déduction  faite  dea  frai» ,  et  •» 
moitié  do  navire  et  du  fret.  -*  ** 


loyers  de»  matelot»  n'outrent  pJJ'.. 
oontribation,  Co,  191  6<» ,  »»  *  ' 
$50. 258  s. 


u.  ïd»  s.  ,.u 

305,  Si  le  coosigpataire  refoJT 
lecevoir  le»  marchandises,  le  csptwjj 
peut,  par  autorité  do  justice,  •■  "V 
vendre  pour  le  payement  de  seaj^ 
et  faire  OTdonner  le  dëpAt  do  «J» 
.--S'U  f  »  Insnf»»/'»,  U  MBi^"" 


.     eimmiM.  dm  Iw  iii  )■ 


U  opHalni  m  iwélM.  psor 


■1  i  ordrL  Ct.  ISS. 
1,  Il  BigDtllUlHl  dl 


du  i>  !•  fdlialBi .  Il  aplUO»  «I 
^IslmtdaH.  GB.«Be,  MU,  NT, 


'&X 


ttl#'  La  cbuftB  H  peul  il 


I.  Pr.  *I8.— Cg.  ISI  »',  IH 1°, 


r    4t  11  pirl  dt  l'iariuleili,  C 
-Ca.llT.  sas,)». 
ail.  s'Ui'r  trnodt.ie 
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privilège  «a  capittl  et  intérêts  de  Vu- 
gent  donné  k  la  grosse  sur  le  corps  et 
qaille  da  vaisseau.  Co.  191  9o,  192  7^ 
311,315.  —  Le  chaigement  est  égale- 
ment affecté  an  capital  et  intérêts  de 
l'argent  donné  à  la  grosse  sar  le  char^ 
gement.  —  Si  l'emprunt  a  été  fait  sur 
un  objet  particulier  du  navire  ou  da 
chai^emect,  le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  1  objet,  et  dans  la  proportion  de  la 
quotité  affectée  i  l'emprunt. 

SSl.  Un  emprunt  k  la  grosse  fait 
par  le  capitaine  dans  Je  lieu  de  la  de> 
meure  des  propriétaires  du  navire,  sans 
leur  autorisation  authentique  ou  leur 
intervention  dans  l'acte,  ne  donne  ac- 
tion et  privilège  que  sur  la  portion  que 
le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au 
fret.  C.  102.  1317.  — Co.  232,  236. 
S99,  Sont  affectées  aux  sommes 
empruntées,  même  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  intéressés ,  pour  radoub 
et  victuailles,  les  parts  et  portions  des 
propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni 
leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment 
en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  sommation  qdi  leur  en  sera  faite. 
Pr.  68,  1033.— Co.  233. 

393.  Les  emprunts  faits  pour  le 
dernier  voyage  du  navire  sont  rem- 
boursés par  préférence  aux  sommes  pré* 
tées  pour  un  précédent  voyage,  quand 
même  il  serait  déclaré  qa'elles  sont 
laissées  par  continuation  on  renouvel- 
lement.— Les  sommes  empruntées  pen- 
dant le  voyage  sont  préférées  à  celles 
qui  auraient  été  empruntées  avant  le 
départ  du  navire  ;  et  s'il  y  a  plusieurs 
emprunts  faits  pendantle  même  voyage, 
le  dernier  emprunt  sera  toujours  pré- 
féré à  celui  qui  l'aura  précédé. 

SS4.  Le  préteur  i  la  grosse  sur 
marchandises  chaigées  dans  un  navire 
désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  la 
perte  des  marchandises,  même  par  for- 
tune de  mer,  si  elles  ont  été  chaivéei 
sur  un  antre  navire ,  i  moins  qu'il  ne 
•oit  légaleigent  constaté  que  ce  char- 
gement a  eu  lien  par  force  majeure. 
C.  1 148, 1302, 1382.  —  Co.  241, 268, 
277.  298,  310,  326  s.,  860. 

3S6.  Si'  les  effets  sur  lesquels  le 
prêt  à  la  grosse  a  en  lien ,  sont  entiè- 
rement perdus,  «t  que  la  perte  soit  ar- 


rivée par  cas  fortuit,  dana  le  tMnps  et 
dans  le  lieu  des  risques,  la  somme 
prêtée  ne  peut  être  réclamée.  Co.  324, 
326  s. 

396.  Les  déchets,  diminutions  et 
pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose ,  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont 
point  a  la  charge  dn  préteur.  C.  1382. 

—  Co.  103,  324,  325.  327  s. 
3Slf.  En  CBS  de  naufrage,  le  paye- 
ment des  sommes  erapt«otées&  la  grosse 
est  réduit  k  la  valeur  des  effets  sauvés 
et  affectés  au  contrat,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage.  Co,  246,  247, 
258,  302.  331,  350,  369,  386 ,  417. 

SS8.  Si  le  temps  des  risques  n'est 
point  déterminé  par  le  contrat,  il  coort, 
à  l'égard  du  navire ,  des  agréé ,  appa- 
raux, armement  et  victuailles,  du  jour 
que  le  navire  a  fait  voilCf  josqu'au  jour 
où  il  est  ancré  on  amarré  an  port  on 
lien  de  sa  destination.  C.  1134.  ^x 
Co.  215 ,  341 ,  350.  —  A  l'égard  des 
marchandises,  le  temps  des  risqoes 
coort  do  jour  qu'elles  ont  été  ehargées 
dans  le  navire,  on  dans  les  gaberea 
pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  oô 
elles  sont  délivrées  à  terre. 

3S9.  Celui  qui  emprunte  à  Ugrosae 
sur  des  marchandises,  n'est  point  libiri 
par  la  perte  dn  navire  et  da  ehaige- 
ment,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  poar 
!  son  compte ,  des  effets  jusqu'à  la  eom~ 
currence  de  la  somme  empruntée.  Co. 
816,  325  s. 

-  330.  Les  préteurs  i  la  grosse  con- 
tribuent, i  la  décharge  des  empmik- 
tenrs,  aux  avaries  communes.  Pr.  666  s. 
—  Co.  897  s.  —  Les  «varies  aiaplee 
sont  aussi  à  la  charge  des  prêteors,  e'il 
n'y  a  eonvention  contraire.  C.  1184. 

8S1 .  S'il  y  a  contrat  â  la  grosse  et 
assurance  sur  le  même  navire  oa  sar  le 
même  chargement,  le  produit  des  effets 
sauvés  dn  naufrage  eêt  partagé  entre  le 
prêteur  i  la  grosse ,  pour  $oh  capiiai 
seulemenij  et  l'assurenr,  pour  les  sooh* 
mes  assurées,  au  mare  le  franc  de  leor 
intérêt  respectif,  sans  préjndiee  dec 
privilèges  établis  i  l'artiele  191.  Pr. 
656s.  —  Co.  258, 869, 887, 388. 417. 
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TITRE  X. 

MU  ASSiniAMCBS. 

SBCT10N  PREiriÈRE. 
BU  oenmm  i>*«iMni««cB ,  db  >â  rona 

ET  »B   M»  OWR. 

S8S.  L«  contrat  d'asBoruiee  «it  ré- 
digé par  éerit.  C.  1317.  1318.  1328, 
1964.  —  Co.  12. 71, 79, 81 ,  191 10«». 
102  S».  283,  331.  333  s..  433.  434, 
485,  486,  576,  633.  — U  ett  daté  da 
joar  «nqael  il  «it  Bonierit.  —  H  y  Mt 
énoncé  ai  c'eat  avant  eo  apréa  midi. — 
Il  p«at  éfar«  fiait  aoaa  aijnatora  pritit, 
— 11  n«  peot  eonteDÎr  aoeon  blanc.  — 
U  exprima  —  Le  nom  et  le  domicile 
de  celai  qui  hit  aaarer,  aa  qualité  de 
propiiélaire  on  de  commiaaionnaire , 

—  Le  aem  et  la  déaignation  da  navire, 

—  Le  nom  da  capitaine ,  —  Le  lien 
oÀ  lea  warekandiaea  ont  été  on  doivent 

tre  ekargéea ,  —  Le  port  d'oà  ce  na- 
vire a  d&  on  doit  partir,  —  Lea  porta 
oa  radea  dana  leaqaela  il  doit  charger 
on  décharger,  —  Ceax  dana  leaqaela 
10  doit  entrer ,  —  La  natare  et  la  va- 
leur oa  l'eatimation  dea  marchandiaea 
oa  objeta  qae  l'en  &it  aianrer,  —  Lea 
toiupa  aaxqÎBdaiea  liiqnea  doivent  com- 
naencer  et  finir,  —La  aomme  aaaorée, 
-—  La  priflu  on  le  cent  de  raaanraoce, 

—  La  aoanuaalon  dea  partiea  k  dea  ar- 
bltrea ,  en  caa  de  confeatation ,  ai  elle 
«  été  eonvenae ,  —  Et  généralement 
leafef  lee  antiea  conditiona  dont  lea 
partiea  aont  eonvennea.  Cil  34. 

SSS.  La  même  p<4ice  peut  coate- 
Bir  plnaieon  aaaaraneea ,  aoit  à  raiaon 
des  BUrckandiaea,  aoit  à  raiaon  do  taox 
do  la  prime,  aoit  à  raiaon  de  difiérenta 
aeearean.  Go.  386. 

S34.  L'aaanrance  peat  avoir  pour 
objet,  —  Le  eerpa  et  quille  da  vaia- 
•oaa,  vide  on  diatgé,  armé  oa  non  ar> 
mé,  eoal  o«  aeeompagné,  —  Lea  agréa 
et  opparasx,— Lea  armements,  — Les 
vicloaillM,  —  Lea  aoramea  prétéea  à 
la  gvoaae. — Lea  marchandiaea  da  char- 
gement, et  tenfea  aotrea  choaea  ou  va- 
leot*  eattmablea  i  prix  d'argent,  aa- 
jottca  aox  rûqaes  de  la  navigation. 
Co,  191,  193.  280,  316.  343.  847. 

996,  L'aaaoraBce  peut  être  faite 
Jo  toot  00  rar  nne  partie  desdita 


objefa ,  conjointement  oa  aéparémeat. 
Co,  833 ,  369.  —  Elle  peot  être  faite 
en  temps  de  paix  on  en  temps  de  gaerre, 
avantoa  pendant  le  voyage  da  vaiaaeaa. 
—  EHe  peut  être  faite  poor  l'aller  et  le 
retour,  ou  aeulement  pour  l'on  dea 
deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité  ;  —  Pour  tous  voyagea  et 
transports  par  mer ,  rivières  et  canaox 
navigables. 

336.  En  cas  de  fraude  dana  l'eati- 
mation dea  effefa  aasuréa,  en  cas  de 
supposition  ou  de  falsification,  l'assu- 
reur peut  faire  procéder  k  U  vérifica- 
tion et  estimation  des  objets,  sans  pré- 
judice de  tontes  autrea  poursuites,  soit 
civiles,  soit  criminelles.  €.  1116. — 
Pr.  802  s.— Co.  106,816, 348. 867  s.. 
380,  414. 

3S7.  Les  chargementa  faits  aux 
Echellea  du  Levant,  aux  côtea  d'Afri- 
que et  autres  parties  du  monde .  pour 
l'Europe ,  peuvent  être  assurés ,  sur 
quelque  navire  qu'ils  aient  lieu ,  sans 
désignation  dn  navire  ni  du  capitaine. 
Co.  333.  —  Lea  marchandises  elles- 
mêmes  peuvent,  en  ce  cas.  être  assu- 
rées sans  désignation  de  leur  natare  et 
espèce.  •—  Mais  la  police  doit  Indiquer 
celui  i  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit 
être  consignée,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  dana  la  police  d'assurance. 
C.  1134. 

338.  Tout  efi'et  dont  le  prix  est  sti- 
pulé dana  le  contrat  en  monnaie  étran- 
gère, ett  évalué  au  prix  que  la  monnaie 
stipulée  vaut  en  monnaie  de  France . 
suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  la  police.  Co.  72,  339. 

339.  Si  la  valeur  des  marchandises 
n'est  point  fixée  par  le  contrat,  elle 
pent  être  justifiée  par  les  factures  ou 
par  lea  livres  :  à  défaut,  l'estimation  en 
est  faite  suivant  le  prix  courant  au  tempa 
et  au  lieu  du  chargement ,  y  compria 
tous  lea  droita  payéa  et  les  frais  faits 
jusqu'à  bord.  C.  1134.  —  Pr.  802  s. 
—  Co.  106,  109.  888,  414. 

340.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le 
retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne 
se  fait  que  par  troc,  et  que  l'ettimalion 
dea  marchandisea  ne  soit  pas  faite  par 
la  police ,  elle  aéra  réglée  sur  le  pied 
da  la  valeur  de  «•"«•  I»»  <>»*  ***  **""" 
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B^i  en  édiAiigA»  «n  y  JoigDtnt  l«f  finis 
dfl  tTABfport.  G.  1134.  •-  Co.  382. 

84 1*  Si  le  contrat  d'AUoranc*  ne 
règle  point  le  tenpi  des  risqne»  ,  les 
rieqoes  commeoceat  et  finissent  dans 
le  temps  réglé  p«r  l'article  32S  poor 
les  contrats  i  la  grosse  Co.  gg2. 

,34iS*  L'acsarenr  peat  faire  réassn* 
rer  par  d'antres  les  effets  qn'il  a  assv- 
rés.  —  L'assuré  peut  faire  assurer  le 
oo6t  de  l'assuranM.  —  La  prine  de 
réassurance  peat  être  moindre  on  plas 
forte  qne  celle  de  roseoraoçe,  Co.  334* 
347,  357. 

343.  L'aogmentatlon  de  prime  qui 
Anra  été  stipolée  en  temps  de  pais  poor 
le  temps  de  guerre  qai  poorrait  surve- 
nir ,  «t  dont  la  quotité  n'aara  pas  été 
déterminée  par  les  contrats  d'assqrance, 
est  réglée  par  les  tribqnanx ,  eo  «jant 
égard  aux  riiqoes,  ans  circonstaneea  et 
aax  stipalationf  de  chaque  police  d'ai* 
surance. 

344»  En  cas  de  perio  des  mar^ 
r-lundises  aseorées  et  chargées  poor  la 
compte  du  capitaine  sar  le  vaisseev 
qu'il  commande ,  le  capitaine  est  tenu 
de  juslifier  aux  assureurs  l'achat  des 
marchandises,  et  d'en  fournir  on  eon« 
naissameot  signé  par  deux  des  princi» 
paox  de  l'équipage.  Co.  223. 246. 281, 

345.  Toot  homme  de  l'équipage 
et  toat  passager  qnl  apportent  des  pays 
étrangers  doi  marehandises  assurées  en 
France,  sont  tenus  d'en  laiiser  un  oon- 
naissement  dans  les  lieux  où  le  char» 
gement  s'effectue  »  entre  les  mains  du 
consul  de  France,  et,  k  défaut,  entre 
les  mains  d'un  Français  notable  négo» 
ciant,  ou  du  magistrat  du  Uep. 

84C  Si  l'aMorenr  tombe  en  fail- 
lite lorsque  le  risque  n'est  pas  encore 
fini ,  l'assuré  peut  demander  caution . 
on  la  résiliation  du  contrat.  C.  1184. 

1188.  1234.  1885  4»,  2040.  2041 

Pr.  617.  -.  Co.  808,  384.  487.  — 
L'assnreqr  a  le  mène  droit  «a  cas  de 
faillite  de  l'aeioré. 

349 .  Le  contrat  d'aaauraaee  est  nul, 
s'il  a  pour  objet  -^  Le  fret  des  mar- 
rbandisM  existant  k  bord  du  sasire , 
-•  Le  profit  espéré  dea  marehandises . 
•^Lesloytrs  des  gens  de  mer,—- Lee 
somvfa  empruntées  i  la  grotse. — Lea 


profits  maritimes  dM  lovmee  prAtéea  i 
la  grosse.  C.  6, 1 188, 1 172.— Co.  834. 
342,  865,  888. 

848.  Tonte  rétioenee.  toute  fansse 
déelaratlon  de  la  part  de  l'assuré,  toute 
différence  entre  le  contrat  d'assurance 
et  le  connaissement,  qui  diminnaraient 
l'opinion  du  risqsw  ou  en  «bang «raient 
le  sujet,  annulent  l'assurance  Co»  818. 
386,  347,  357  s..  380,  —  L'assuranoe 
est  nulle,  même  dans  le  cas  oà  la  réti- 
cence ,  la  fausse  déolaratiaa  ont  la  dif- 
férence ,  n'auraient  pee  influé  sur  le 
dommago  on  la  perte  de  l'objet  aaenré. 

SECTION  II. 
»R8  oauaaTiQxs  m  L'âsscassa  ar  as 

L'ASSQIté. 

849«  Si  le  voyage  «f  (  rempa  arant 
U  départ  du  vaisseau,  même  par  le  l«ît 
de  l'assuré,  l'aasurance  eat  annvléet 
ra«8ure«r  reçoit ,  à  titre  d'indêinnilé, 
demi  pour  cent  d«  la  somme  asaoïM. 
C.  1882.  -*  Cq.  258, 257. 882, 850  a., 
485.  486. 

390*  Sont  aux  risquaa  doe  mso^ 
reurs ,  tontes  pertea  et  dommages  qui 
arrivent  aux  objeta  aaeurée ,  par  Isa- 
pote,  naufrage,  écbovasBoni,  aboedagu 
fortuit,  ebangenenta  fiaicds  do  roule, 
de  voyage  ou  de  vaisaeau,  par  jet,  feu, 
prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance ,  déolaration  de  guerre ,  repré^ 
saiiles,  et  généralement  par  toalee  les 
autres  foHuMS  do  mor.  Co.  888,  841, 
361  s.,  408  8<>,  407. 

831,  Tontchevg«mCBtdem«to,d« 
voyage  ou  de  vaisseau,  et  toulee  pertea 
et  dommages  provenant  du  fait  do  l'as- 
suré, M  sont  point  i  la  ebaigo  de  l'as- 
sureur ;  et  mémo  la  prima  lui  «si  so- 
quise ,  s'il  a  eommtneé  i  courir  les 
risques.  C.  1882.  ^  Co.  840,  881, 
864.  891  e. 

838.  Les  déobeta,  dlmlnoHons  el 
pertes  qui  arrivent  par  la  «laa  propre 
de  la  ehose ,  et  les  domwagas  eaasée 
par  le  fait  el  iaota  dee  propriétairse. 
affréteura  on  ebargeuni ,  sa  sont  peint 
i  la  charge  des  assureurs.  C.  I8M. 

833.  L'assureur  n'eet  point  feea 
des  prévarications  et  fkulaa  du  eapi' 
talna  et  de  l'équipaga,  eannaee  saee  le 
nom  de  bamièH»  d$  fatrmts  ell  a're 
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éOttveAKôn  Mnfrftlre.  C  11S4.  — •  Co. 

216,  221  •. 

3S4.  L*ft8«Tir«at  li*Mt  point  tenti  da 

çUeto^,  Initsge  et  lamanagte,  &I  d'an* 

feoa«  eBpè««  d«  droit»  tilipoBés  tut  le 

natite  «t  les  matcbandisea. 

SftS.  n  sera  fiait  déftigftattoti  da&ft 
la  pollÔB ,  det  mar6habdU«t  sujettes , 
par  lear  d&tafe ,  à  détértôtatlbti  partt- 
colière  on  diminntion,  comme  Mes  oa 
s«ls ,  on  matchandUet  rascaptlbles  dfe 
«onlage  ;  titan  les  atsnteors  ne  répoa- 
drAit  pôlat  des  dommages  ou  pertes 
qni  pourraient  artiref  i  te»  mêmes  den- 
rées ,  si  ce  n'est  toatefoji  qae  l'assuré 
eût  ignoré  la  natofe  do  ehaigement  lors 
de  la  signaftire  de  h  police.  Co.  S33, 
969. 

8Bê.  8î  raBsutnce  a  pbvt  objet 
iet  ftattftandises  pour  l'aller  et  le  re- 
tovt,  et  si,  le  Vaisseau  étant  pSi-vena  i 
SB  première  destination ,  il  ne  se  fait 
point  de  chargement  en  retoor,  ou  si  le 
diargentent  en  retoor  ti'est  pas  com- 

SIet,  l'assatenr  re^lt  seolement  les 
eax  tien  pt^ortionnels  de  la  prime 
Cenvetnie ,  a'it  n'y  a  stipulation  con- 
tnire.  C.  1184. 

BttV.  Un  eoBtm  d'afsnranee  on  de 
réassanneft  eonseatf  pont  tine  somme 
etcédanf  la  nlem  des  effets  cbargés , 
est  noi  é  l'égard  de  l'afiftoré  sealement, 
•'il  nt  prottTé  qu'il  y  a  dol  on  fraade 
de  M  part  C.  1116.  — «  €0.  336,  342, 
990,  $6B,  380. 

SUS.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le 
eoninS  cat  valable  Jvsqn'ft  concarrence 
de  la  taWn  des  eïets  chargés,  d'après 
J'esflmalSota  qui  en  est  faite  on  conve- 
nue. —  Kn  cas  de  pertes,  les  assareora 
sont  tenos  d'y  eontribaer  cbacnn  à  pro- 
portion des  lommet  par  eu  essorées. 
Co.  B28,  860, 401.  -~  Ils  ne  reçoivent 
pM  la  prime  de  cet  excédant  de  va- 
l«or,  mais  setilcaent  l'indemnité  de 
demi  poar  eeat.  Co.  849,  869. 

3B9.  S'il  etiste  plosienn  contrats 
d'ssaaraoee  feiti  sans  ftande  sar  le 
même  ehaigement ,  et  qne  le  premier 
contrai  assare  l'entière  valeur  des  ef- 
fets cbargés,  11  rabsisfera  seol.  —  Les 
aesarenrs  qni  ont  signé  les  contrat*  sab- 
Béqueutê,  ftoflt libérés;  ils  ne  refoivent 
qae  denu  pour  eent  de  11  lolame  assa- 
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rée.  Co.  349,  888, 819.  —  ftirentlèfe 
valetir  des  effets  cbargés  n'est  pas  aa- 
ftnrée  par  le  premier  contrat,  les  assti- 
renrs  qui  ont  signé  les  contrais  sabsé^ 
qnents,  répondent  de  l'excédant  en 
ftaivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats. 
C.  1817,  1322.  — Co.  835. 

999.  S'ily  a  des  effets  cbargés  poor 
le  montant  des  sommet  assurées ,  en 
cas  de  perte  d'une  partie,  die  sera 
payée  par  tons  les  assureurs  de  ces  ef- 
fets ,  an  tnaro  le  f^anc  de  leur  latéréi. 
Co.  858,  401. 

SGI .  Si  raisoTànce  a  lien  divlsé- 
Ment  ponr  des  marchandises  qoi  doi- 
vent être  chargées  sur  plusieurs  vais- 
seaux désignés,  avec  énonciation  de  la 
somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le 
chargement  entier  est  mis  sur  un  seol 
vaisseau ,  Ott  sur  tn  moindre  nombre 
qn*il  n'en  est  déilgné  dans  le  contrat, 
rassoreur  n'est  tenn  qne  de  la  somme 
qn'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur 
les  vaisseanx  qui  ont  reçu  le  charge- 
ment, nonobstant  la  perte  de  tous  les 
vaisseaux  désigoés;  et  il  recevra  néan- 
moins demi  pour  eent  des  sommes  dodt 
les  assnrabties  se  trouvent  annulées. 
Co,  349,  361,  891  i. 

36)8.  Si  le  capitaine  a  la  liberté 
d'entrer  dans  différents  ports  pour  com- 
pléter on  échanger  son  chaj-gement , 
î'&ssorenr  ne  court  les  risques  des  ef- 
fets assurés  que  lorsqo'^iU  sont  h  bord, 
s'il  n'y  a  contention  contraire.  Cil  34. 

363.  Si  Tassurance  est  faite  poor 
nn  tetapl  limité ,  l'assureur  est  libre 
après  l'expiration  do  temps,  et  l'assuré 
peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

364.  L'assureur  eti  déchargé  des 
risques,  et  la  prime  lui  elt  acquise,  si 
l*&sSoré  envoie  le  vaisseau  en  on  lien 
plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné 
par  le  contrat,  quoique  sur  la  même 
rbutd.  Co.  361,361,391  s.— L'assn- 
rance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage 
est  racconrcl. 

865.  Toute  assurance  faîte  après 
la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés, 
est  nulle,  s'il  j  a  présomption  qu'avant 
la  signature  do  contrat ,  l'aisoré  a  pu 
être  informé  de  la  perte,  oo  l'assareor 
de  l'arrivée  des  objets  assoréi.  C.  6, 
1188, 11*12.  —  Co,  34-7,  348,  366. 
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SMS.  Lt  prétomptioB  existe,  si,  en 
comptant  trois  qottts  de  myriamètre 
(aoe  lieue  et  demie)  par  heure,  sans 

Eréjadice  des  antres  preuves,  il  est  éta- 
li  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de 
la  perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la 
première  nouvelle  en  est  arrivée ,  elle 
a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le 
contrat  d'assurance  a  été  passé ,  avant 
la  signature  do  contrat.  C  1350, 1352. 

—  Co.365,  367. 

369.  Si  cependant  l'assurance  est 
faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nou- 
velles, la  présomption  mentionnée  dans 
les  articles  précédents  n'est  point  ad- 
mise. C.  1168.  1181. —  Le  contrat 
n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que 
l'assuré  savait  la  perte»  ou  l'assureur 
l'arrivée  du  navire ,  avant  la  signature 
du  contrat.  C.  1341.  —  Co.  368. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l'as- 
suré, celui-ci  paye  k  l'assureur  o«e 
double  prime.  —  En  eas  de  preove 
contre  l'assureur,  celui-ci  paye  à  l'as- 
suré une  somme  double  de  la  prime 
convenne.  —  Celui  d'entre  eux  contre 
qui  la  preuve  est  faite ,  est  poursuivi 
uorrectionnellement.  /.  cr.  179. 

SECTION  UI. 

DU  D<LAISS>II>>T. 

369.  Le  délaissement  des  objets  as- 
surés peut  être  fait,  —  En  cas  de  prise, 

—  De  naofrage,  —  D'écbouement  avec 
bris,  —  D'innavigabilité  par  fortune  de 
mer,  —  En  cas  d  arrêt  d'une  puissance 
étrangère  »  —  En  cas  de  perte  on  dé» 
térioration  des  effets  assurés ,  si  la  dé- 
térioration ou  la  perte  va  au  moins  à 
trois  quasts.  Co.  216,  258,  310.  355, 
370  s.  — 11  peut  être  fait,  en  cas  d'ar- 
rêt de  la  part  du  Gonvemement,  après 
le  voyage  commencé.  Co.  276  s. ,  830, 
887. 

390.  Il  ne  peut  être  fait  avant  la 
voyage  commencé.  Co.  369. 

391.  Tous  antres  dommages  sont 
réputés  avaries,  et  se  règlent,  entre  les 
assureurs  et  les  assurés ,  i  raison  de 
leurs  intérêU.  Co.  191  IP,  330,  893, 
897a.,401,409,  435.  436. 

393.  Le  délaissement  des  objets  as- 

.^  sorés  ne  peut  être  partiel  ni  condition- 

m1.  —  Il  Bf  l'étend  qu'aox  effets  qui 


sont  l'objet  de  l'assaranee  et  du  risque. 
Co.  882,  850. 

893.  Le  délaissement  doit  être  fait 
aux  assorenrsdans  le  terme  de  six  mois, 
à  partir  du  jonr  de  la  réception  de  la 
nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports 
ou  edtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles 
d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la  Méditer- 
ranée, ou  bien ,  en  cas  de  prise,  de  la 
réception  de  celle  de  la  conduite  du 
navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  si- 
tués aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 

—  Dans  le  délai  d'un  an  après  la«ré- 
ception  de  la  nouvelle  on  de  la  perte 
arrivée ,  on  de  la  prise  condaite  aux 
colonies  des  Indes  occidentales,  aux 
îles  Açores,  Canaries,  Madère  et  antres 
Iles  et  cdtes  occidentales  d'Afrique  et 
orientales  d'Amérique  ;  —  Dana  le  dé- 
lai de  deox  ans  après  la  nouvelle  des 
pertes  arrivées  ou  des  prises  condailes 
dans  toutes  les  antres  parties  da  monde. 

—  Et  ces  délais  passés,  les  aaaarês  ne 
seront  plus  recevables  à  faire  le  dé- 
laissement. Co.  374  s.,  431. 

394.  Dans  le  cas  où  le  délaiiaement 
peut  être  fait ,  et  dans  le  eas  de  tous 
antres  accidents  an  risqae  des  assu- 
reurs, l'assuré  est  tena  de  sigmifier  i 
l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus  Pr.  68. 

—  Co,  378,  387.  390.  — 'La  signifi- 
cation doit  être  faite  dans  îeê  trois  jonn 
de  la  réception  de  l'avis.  Pr.  1038. 

39S*  Si,  après  on  an  expiré,  i 
compter  do  Joor  do  départ  da  navire, 
ou  do  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  refoes,  pour  les 
voyages  ordinaires,  —  Après  deux  ans 
pour  les  voyages  de  long  cours,  Co.  877. 

—  L'assuré  déclare  n'avoir  reça  aneane 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le 
délaissement  i  rassnreor,  et  demander 
le  payement  de  l'assaranee,  amns  qa'il 
soit  besoin  d'attestation  de  la  perle.  — 
Après  l'expiratioB  de  l'an  oa  dea  deax 
ans ,  l'assuré  a^,  pour  agir,  les  délais 
éUblis  par  l'article  373. 

396.  Dana  le  eas  d'oae  aaauraaee 
pour  temps  limité,  aprèa  l'expiration 
des  délais  établis,  comme  d-deeaas, 
pour  les  voyages  ordinelres  et  pour  «eax 
de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  pré- 
sumée arrivée  dans  le  leapa  ë«  Vi 
rance.  Co.  832,  878. 
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377.  «  Sont  répatéB  voyages  de 
IvBg  conrt  c6ax  qui  te  font  aa  delà  des 
bustes  ci-ftprès  déterminées  : 

•  Au  »ùà,  le  30«  degré  de  latitade 
•ord  ;  —  A»  nord ,  le  72«  degré  de 
Utitade  nord  ;  —  il  Vouestj,  le  16» 
degré  d«  longitode  da  méridien  de 
Paris  ;  —  A  Test,  le  44«  degré  de 
longitode  do  m^idien  de  Paris.  •  (Lot 
du  14-20  j«in  1854.)  Co.  «15. 

398.  L'assoré  peot,  par  la  signlfi- 
cation  mentionnée  en  l'article  374,  oe 
aire  le  délaissement  avec  soramaîioo  i 
l'assareor  de  payer  la  somme  assarée 
dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  on  se 
réserver  de  .faire  Je  délaissement  dans 
les  délais  fixés  par  la.  loi.  Pr.  68. 

S79.  L'assoré  est  tenu ,  en  faisant 
le  âélaiiêemeat,  de  déclarer  tontes  les 
assonaces  qo'il  a  faites  ou  fait  faire, 
même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'ar- 
gent qu'il  a  pris  à  la  grosse ,  soit  sor 
le  navire ,  soit  sur  les  marchandises  ; 
faote  de  qcoi,  le  délai  do  payement, 
qni  doit  commencer  i  courir  da  jour 
da  délaissement,  sera  sospenda  jus- 
qu'au Jour  on  il  fera  notifier  ladite  dé- 
claration, sana  qu'il  en  résulte  aucune 
prorogation  du  délai  établi  pour  for- 
mer l'aetion  en  délaissement.  Pr.  68. 

—  Co.  359. 

389.  £d  cas  de  déclaration  frau- 
duleuse, l'aasnré  est  privé  des  effets  de 
fasaorance  ;  il  est  tenu  de  payer  les 
aommee  empruntées ,  nonobstant  la 
perte  00  la  prise  do  navire.  Cil  16. 

—  Co.  S36,  848,  357  a. 

381.  En  cas  de  naufrage  ou  d'é- 
chonementavec  l»is,  l'assuré  doit,  sans 
préjadice  du  délaiasement  à  faire  en 
temps  et  lien ,  travailler  an  recoavre- 
aaent  des  effets  naufragés.  €o.  246 , 
S58,  S61,  369.—  Sur  son  affirma- 
tion, les  fraia  de  reeoavrement  lai  sont 
alloués  jusqu'à  coaearrence  de  la  va- 
leur des  effets  recouvrés.  C.  2102  3^ 
. —  Pr.  634.  —  Co.,393. 

S9S.  SiTépoquedu  payement  n'est 
point  fixée  par  le  contrat,  l'assareor  est 
tesa  da  payer  l'assurance  trois  mois 
après  Ja  signification  do  délaissement. 
C.  I lS^.—Pr. 68, 1033.  —  Co. 373. 
SflMi.  Les  actes  justificatifs  du  char- 
g0meot  et  de  la  perte  sont  signlâés  à 
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l'assoreur  avant  qu'il  puisse  être  pou» 
suivi  ponr  le  payement  des  sommes  tit> 
surées.  Pr,  68.  —  Co,  222,  246,  24'h 
281,  384  s. 

384.  L'assureur  est  admis  i  la 
preuve  des  faits  contraires  i  ceox  qui 
sont  consignés  dans  les  attestations. 
Pr.  256.  —  Co.  383.  —  L'admission 
à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  coo* 
damnations  de  l'assorenr  aa  payement 
provisoire  de  la  somme  assurée ,  à  la 
charge  par  l'assoré  de  donner  caution* 
C.  2040,  2041.  —  />r.  617.  —  L'en- 
gagement de  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révoloes ,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  poursuite.  C.  712,  2219.  2244. 

—  Pr.  69,  61,  69.  ~  Co.  846. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  ac- 
cepté ou  jugé  valable,  les  effets  assurés 
appartiennent  &  l'assureur,  i  partir  de 
l'époque  du  délaissement.  Co.  383.  — 
L'assureur  ne  peut ,  sons  prétexte  du 
retour  do  navire,  se  dispenser  de  payer 
la  somme  assurée. 

3841.  Le  fret  des  marchandises  sau- 
vées ,  quand  même  il  aurait  été  payé 
d'avance ,  fait  partie  du  délaissement 
du  navire,  et  appartient  également  a 
rasBurenr,  sana  préjudice  des  droits 
des  préteurs  i  la  grosse ,  de  ceux  des 
matelots  poar  leur  loyer,  et  des  frais  et 
dépenses  pendant  le  voyage.  Co.  191, 
192.271,286  s.,  320,327. 

38V.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une 
puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la 
signification  à  l'assureur,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 
Pr.  68,  1033.  —  Co.  369,  874,  390 

—  Le  délaissement  des  objets  arrêtés 
ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de 
six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a 
eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans 
la  Méditerranée ,  ou  dans  la  Baltique  ; 

—  Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l' arrêt 
a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné.  —  Ces 
délais  ne  courent  que  do  jour  de  la  si- 
gnification de  Tarrêt.  —  Dans  le  cas  ok 
les  marchandises  arrêtées  seraient  pé- 
rissables, les  délais  ci-dessus  mention- 
nés sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour 
le  jpremier  cas ,  et  à  tmis  mois  pour  le 
second  cas.  Co.  373. 

388.  Pendant  lea  délais  portés  pw 
l'article  précédenlr  le»  assurés  sontt-y 


36 


CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  II. 


nai  de  faire  toates  âfllgencea  qui  peo- 
vent  dépendre  d'etix,  k  l'effet  d'obtenir 
la  mainlevée  det  effets  arrêtés.  —  Pour- 
ront, de  lear  côté,  les  assareors,  on  de 
concert  avec  les  assarés,  on  séparément, 
faire  tontes  démarches  &  même  fin. 

899.  Le  délaissement  i  titre  d'in- 
navigabilité  ne  pent  être  fait,  si  le  na- 
vire échoné  pent  être  relevé,  réparé,  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  roate  ponr 
le  lien  de  sa  destination.  Co.  237,  297, 
S69,  890  s.  —  Dans  ce  cas ,  l'assuré 
conserve  son  recours  sur  les  assureurs, 
ponr  les  frais  et  avaries  occasionnés  par 
récbooement.  Co.  400. 

SdO.  Si  le  navire  a  été  déclaré  in- 
navigable  ,  l'assuré  sur  le  chargement 
est  tenu  d'en  faire  la  notification*  dans 
le  délai  de  trois  Jours  de  la  réception  de 
la  nouvelle.  Pr.  68»  1033.  —  Co.  374, 
887,  889. 

991.  Le  capin&ine  est  tenu,  dans 
ce  cas .  de  faire  toutes  diligences  ponr 
se  procurer  un  autre  navire  i  l'effet  de 
transporter  les  marchandises  au  lien  de 
lenr  destination.  Co.  221,  237,  238, 
241,  296,  892. 

S9ie.  L'assureur  court  les  risques 
des  marchandises  chargées  sur  un  an- 
tre navire ,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent.  Jusqu'à  leur  arrivée  et 
leur  déchargement.  Co.  332. 350, 393. 

893.  L'assureur  est  tenu,  en  outre, 
des  avaries»  frais  de  déchargement,  ma- 
gasinage ,  rembarquement ,  de  l'excé- 
dant du  fret,  et  de  tous  antres  frais  qui 
auront  été  faits  ponr  sauver  les  mar- 
chandises ,  Jusqu'à  concurrence  de  la 
aomme  assurée.  Co.  371,  381,  397. 

894.  Si ,  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  887,  le  capitaine  n'a  pu 
trouver  de  navire  pour  recharger  les 
marchandises  et  les  conduire  au  lieu 
de  leur  destination,  l'assuré  peut  en 
(aire  le  délaissemeut.  Co.  369,  391. 

895.  ^n  cas  de  prise ,  si  l'assuré 
n'a  pu  ei  donner  avis  à  l'assureur,  il 
peut  racheter  les  effets  sans  attendre 
son  ordre.  Co.  258,  869,  396,  400. 
-*  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  la  composition  qu'il   aura 

faite,  aussitôt  qn'il  en  aura  les  moyens.  :  sèment  et  nourriture  des  m*ttlots  Mee- 
Pr.  68.  '  Ms  en  défendant  le  navire,  les  lof cr  «t 

S96.  L'aiNVtW  «Ueliois  de  pren-  '  oonrrltitre  des  matelots  pendant  U  d«- 


dre  la  composition  à  ton  eoaspte  »  «a 
d'y  renoncer  :  il  est  tenu  d«  notiilv 
son  choix  à  l'assuré,  daoi  les  vingt* 
quatre  heures  qui  snivent  la  significa- 
tion de  la  composition.  Pr.  68,  1088. 
—  S'il  déclare  prendre  la  composition 
i  son  profit,  il  est  tenu  de  contriboer, 
sans  délai,  au  payement  da  rachat  da«s 
les  termes  de  la  convention,  et  à  pre- 
portion  de  son  intérêt;  et  il  conti- 
nue de  courir  les  risques  do  voykge, 
conformément  an  contrat  d'assurance. 
C.  1134.  —  Co.  332.  —  S'il  déclara 
renoncer  an  profit  de  la  composition. 
Il  est  tenu  an  payement  de  la  somme 
assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre 
aux  effets  rachetés.  —  Lorsque  l'assu- 
reur n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le 
délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé 
au  profit  de  la  composition. 

TITBE  XI. 

DBS    AVARIIS. 

39V.  Toutes  dépenses  extraordî- 
naires  faites  pour  le  navire  et  les  mar- 
chandises, conjointement  ou  séparé- 
ment, —  Tout  dommage  qui  arrive  an 
navire  et  aux  marchandises,  depois 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  lear 
retour  et  déchargement,  —  Sont  répo- 
tés  avaries.  Co.  101  11^  830.  871, 
393,  398  s.,  435,  436. 

398.  A  défaut  de  conventions  spé- 
ciales entre  tontes  les  parties,  le»  ava- 
ries sont  réglées  conformément  ans 
dispositions  ci-après.  C.  1184. 

399.  Les  avaries  sont  de  denx  clas- 
ses, avaries  grosses  on  oonunaaee» 
et  avaries  simples  on  particaliéres. 
Co.  400.  403,  408. 

400.  Sont  avaries  coaunanes ,  Ce. 
399.  —  P  Les  choses  données  pw 
composition  et  à  titre  de  rachat  do  na- 
vire et  des  marchandises  ;  Co,  898. 
396.  *-~  2°  Celles  qui  sont  jetées  à  U 
mer;  Co.  410  s.  —  8^  Les  câbles  e« 
mdts  rompus  ou  coupés  ;  —  4<*  Les  an- 
cres et  autres  effets  abandonnés  pans 
le  salut  commun  ;  —  B"!  ni  iliimiBa|SS 
occasionnés  par  le  jet  anx  marchandises 
restées  dans  le  navire.  —  6**  Les  pnn- 
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teotioB ,  qnand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d'ane  paiasance,  et 
pendant  lei  réparationf  des  dommages 
voloDUitement  ioaff«|ia  poor  le  salot 
comman,  «l  1«  navire  est  affrète  a  a 
mois  ;  Co.  262  s.  —  T*  tes  frais  âv 
déchargement  poor  alléger  le  navire  et 
entrer  dans  on  havre  ou  dans  ane  ri- 
vière, qoand  le  navire  est  contraint  de 
le  faire  par  tempête  on  par  la  poor- 
suite  de  1  ennemi  ;  Co.  410  s.  —  %^  Les 
frais  faits  poor  remettre  à  Dot  le  navire 
,  échooé  dans  n&Untioa  d'éviter  la  perte 
totale  on  la  prise;  C.  SJ02  So.  _  Et 
en  général,  les  dommages  soofTerts  vo- 
lontairement et  les  dépeoses  faites  d'à* 
Ïrés  délii>énUions  motivées,  poor  le 
len  et  saiot  eoamoo  da  navire  «t  des 
vaiTchàudmt,  depois  lenr  chargement 
el  départ  jasqo'à  f«or  retoar  et  décbar- 
gemant.  Co.  290,  234»  389,  399, 
401  s.,  410. 

40tt  Les  avaries  commones  sont 
«apportées  par  les  marchandises  et  par 
la  moitié  da  navire  «t  do  fret,  aa  marc 
le  fraoe  de  la  valeur.  Co.  308 ,  330 , 
360.  «71,  401.  404. 

40i8.  Le  prix  des  marchandises  est 
établi  par  leor  valeor  aa  lien  du  dé- 
chargement, C0.  72,  106.  109.  414. 
4Ô3.   Sool   araries    particalières, 
Co.  399,  404,  —  1°  Le  dommage  ar- 
rivé aox  marcbaodisfs  par  leor  vice 
pjvpre ,  par  tempête  j  prise ,  naufrage 
Ouechoaem0ut;  C.  1148,  1302, 1303, 
•^  $<*  Les  irais  &ils  pour  les  sauver  ; 
C.  2102  r.  ^  30  La  perte  an  ci- 
bles .  ancres .  vviles ,  mats ,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  notre  accident 
à»  vez  ;  Co.  3&0.  •—  Les  dépenses  ré- 
agitant  de  tontes  relâches  occasionnées 
foit  par  la  parte  fortnite  de  ces  objets, 
•oit  par  le  besoin  d'avitaillement ,  soil 
par  voi«  d'ean  i  réparer,  -^  4»  La  noor- 
ritore  et  le  lofer  des  matelots  pendant 
I»  détention ,  qaand  le  navire  est  ar- 
rêté en  Toyage  par  ordre  d'nne  pais- 
••nce,  et  pendant  les  réparations  qn'on 
est  obligé  d'y  faire,  si  la  navire  est  af- 
frété  aa  voyage;  Co.  277,  330.  -<- 
fio  La.  Doarritnie  et  le  loyer  des  mate* 
loliripeodaiit  U  quarantaine,  que  la  na- 
vire ooit  Joné  an  voyage  oa  au  mois  ; 
.m.»  Kt  en  génial,  les  dépenses  faiies 


et  le  dommage  sooffert  pour  le  navire 
seul,  ou  poor  les  marchandises  seules, 
depuis  leur  chargement  et  départ  jos- 
qu'à  leor  reloor  et  déchargement. 

404.  Les  avaries  particulières  sont 
supportées  et  payées  par  le  proprléialra 
de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage 
ou  occasionné  la  dépense.  C.  1382.— 
Cd.  401,408. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux 
marchandises,  faute  par  le  capitaine 
d'avoir  bien  fermé  les écootilles,  amarré 
le  navire,  fourni  de  bons  guindagos, 
et  par  tous  antres  accidents  provenant 
de  la  négligence  do  capitaine  00  de 
l'équipage,  sont  également  des  avaries 
particulières  supportées  par  le  pro- 
priétaire des  marchandises ,  mais  poor 
lesquelles  il  a  son  recours  contre  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret.  C.  1382, 
1383.  ^  Co.  216,  221 ,  222,  407, 
435,  436. 

400.  Les  lamanages ,  tooages,  pi- 
lotages, pour  entrer  dans  les  havres  on 
rivières ,  ou  poor  en  sortir ,  les  droits 
de  congés,  visites,  rapports,  tonnes, 
balises ,  ancrages  et  autres  droits  de 
navigation,  ne  sont  point  araries  ;  mais 
ils  sont  de  simples  fi-ais  à  la  charge 
du  navire. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires, 
si  l'événement  a  été  purement  fortuit, 
le  dommage  est  supporté,  sans  répéti- 
tion ,  par  celui  des  navires  qui  l'a 
éprouvé.  Co.  350,  435,  430.  —  Si  l'a- 
bordage a  été  fait  par  la  faute  de  l'on 
des  capitaines ,  le  dommage  est  payé 
par  celui  qui  l'a  causé.  C.  1140,  1382. 

—  Co.  216,  221,  405.  —  S'il  y  a 
doote  dans  les  causes  de  l'abordage,  le 
dommage  est  réparé  à  frais  communs , 
et  par  égale  portion ,  par  les  navires 
qui  l'ont  fait  et  souffert.  —  Paos  ces 
deux  derniers  cas,  l'eslimalion  du  dom- 
mage est  faite  par  experts.  Pr.  302  s. 

—  Pr.  106,  414. 

4<>8.  Une  demande  pour  avaries 
n'est  point  recevable ,  si  I  avarie  com- 
mone  n'excède  pas  on  pour  cent  de  la 
valeur  eomolée  do  navire  et  .des  mar- 
chandises, et  si  l'avarie  particulière 
n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de^U 
valeor  -de  la  chose  endommagée. 
399,  400,  403. 
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ries,  soit  commanes,  soit  parlicalières, 
excepté  dans  les  cas  qoi  donnent  ouver- 
ture an  délaissement;  et ,  dans  ces  cas, 
les  assurés  ont  l'option  entre  le  délais- 
sement et  l'exercice  d'action  d'avarie. 
C.  1184.  —  Co.  332,  369,  371,  401. 

TITRE  Xn. 

DU  JIT  IT  SI  LA  CONTRIBUTION. 

410.  Si,  par  tempête  on  par  la 
ehasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit 
obligé,  pour  le  saint  do  navire,  de  je- 
ter en  mer  une  partie  de  son  charge- 
ment ,  de  couper  ses  mâts  ou  d'aban- 
donner ses  ancres ,  il  prend  l'avis  des 
intéressés  an  chargement  qui  se  trou- 
vent dans  le  vaisseau ,  et  des  princi- 
paux de  l'équipage.  Co.  220,  301, 
400,  41 1  s.  —  S'il  y  a  diversité  d'avis, 
celui  du  capitaine  et  des  principaux  de 
l'équipage  est  suivi.  Co.  241. 

411.  Les  choses  les  moins  néces- 
saires, les  plus  pesantes  et  de  moindre 
prix ,  sont  jetées  les  premières ,  et  en- 
suite les  marchandises  du  premier  pont 
au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage.  Co.  241, 
410,  412,  413,  426. 

41 X.  Le  capitaine  est  tenu  de  ré- 
diger par  écrit  la  délibération,  aussitôt 
qu'il  en  a  les  moyens.  —  La  délibéra- 
tion exprime  —  Les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  jet,  —  Les  objets  jetés  ou 
endommagés.  —  Elle  présente  la  si- 
gnature des  délibérants ,  on  les  motifs 
de  leur  refus  de  signer.  —  Elle  est 
transcrite  snr  le  registre.  Co.  224, 242, 
246,247,413. 

413.  Au  premier  port  où  le  navire 
abordera ,  le  capitaine  est  tenu ,  dans 
les  vingt-quatre  heures,de  son  arrivée, 
d'affirmer  les  faits  contenns  dans  la 
délibération  transcrite  sur  le  registre. 
Co.  246/412. 

414.  L'état  des  pertes  et  domma 


'—  Ils  sont  nommés  par  le  consul  de 
France  »  et ,  à  s<yn  défaut ,  par  le  ma- 
gistrat du  lieu ,  si  la  décharge  se  fait 
dans  un  port  étranger.  —  Les  experts 
prêtent  serment  avant  d'opérer. 

415.  Les  marchandises  jetées  sont 
estimées  suivant  le  prix  courant  du  lien 
du  déchargement  ;  leur  qualité  est  con- 
statée par  la  production  des  connais- 
sements ,  et  des  factures  s'il  y  en  a. 
Co.  109,  222,  281,  418,  420. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu 
de  l'article  précédent  font  la  réparti- 
tion des  pertes  et  dommages.  Co.  414. 
—  La  répartition  est  rendue  exécutoire 
par  l'homologation  du  tribonal.  — • 
Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition 
est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de 
France,  ou,  à  son  défaut,  par  to«t  tri- 
bunal compétent  snr  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paye- 
ment des  pertes  et  dommages  est  laite 
sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur 
moitié  du  navire  et  do  fret ,  &  propor- 
tion de  la  valeur  an  lieu  du  décharge- 
ment. Co.  827.  331,  418  s. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandi- 
ses a  été  déguisée  par  le  connaitte- 
ment,  et  qu'elles  se  troovent  d'une 
plus  grande  valeur ,  elles  contribuent 
sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles 
sont  sauvées;  —  Elles  sont  payées 
d'après  la  qualité  désignée  par  le  con- 
naissement, si  elles  sont  perdoee. 
Co.  28*1 .  415,  420.  —  Si  les  marchan- 
dises déclarées  sont  d'une  qualité  in- 
férieure à  celle  qui  est  indiquée  par  le 
connaissement ,  elles  contribuent  d'a- 
près la  qualité  iodiquée  par  le  con- 
naissement ,  si  elles  sont  sauvées  ;  — 
Elles  sont  payées  snr  le  pied  de  leur 
valeur ,  (i  elles  sont  Jetées  on  endoin 
magées. 

418.  Les  munitions  de  guerre  et  ds 

bouche ,  et  les  bardes  des  gens  de  l'é> 


ges  est  fait  dans  le  lieu  du  décharge-  j  qnipage.  ne  contribuent  point  an  jet; 
ment  du  navire ,  &  la  diligence  du  ca-  !  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées, 
pitaine  et  par  experts.  Pr.  802  s.  ^  1  sera  payée  par  contribution  aor  Ibm 
Co,  106 ,  414.  —  Les  experte  sont  les  autres  effets.  Pr.  666  s. 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  |  4«0.  Les  effets  dont  il  n'y  a  p« 
si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  de  connaissement  ou  déelaretioa  da 
français.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  1  capitaine,  ne  sont  pat  payéa  a'Us  eoaC 


jeté*  ;  il«  eoniriboent  a'iJf  tout  saavés. 

Co.  281,  292,  415,  418,  421. 

4St .  l.e«  effets  chargéi  sar  le  til- 

lac   da   navire   contribuent  s'ils  sont 

•aavés.  Co.  420.  —  S'ils  sont  jetés,  on 
endommagés  par  le  jet,  le  propriétdre 
n'est  point  admis  à  former  une  de- 
mande en  contribotion  :  il  ne  peot 
exercer  son  recoors  ^ne  contre  le  ca- 
pitaine. Co,  229. 

41SS.  Il  n'y  a  lien  4  contribution 
pour  raison,  du  dommage  arrivé  an  na- 
vire, qoe  dans  le  cas  où  le  dommage  a 
été  fait  poor  fMîliter  le  jet. 

*•••  Si  le  jet  se  saore  le  navire, 

il  n'y  a  lieo  i  aaeane  contribation. 

Ij«a  nure&aadises  sanvées  ne  sont 
point  toBMs  da  payement  ni  dn  dé- 
domaugemeat  de  eeUes  qni  ont  été 
fêtées  on  endommagées.  Co.  424,  427. 

4%4.  Si  le  jet  sanve  le  navire,  et  ai 
le  navire,  en  eontianant  sa  route,  vient 
à  se  perdre,  —  Les  effets  saovés  con- 
tribuent an  jet  sar  le  pied  de  lenr  va- 
leur en  l'état  où  ils  se  trouvent,  déduc- 
tion ftite  des  frais  de  sauvetage.   C. 

aj<»  s».  ** 

4SS.  Les  tttetB  Jetés  ne  contri- 
buent en  anenn  cas  aa  payement  des 
dommages  urhis  depuis  le  jet  aux 
mareliaodjses  sauvées. — Les  marchan- 
dises ne  contribuent  point  au  payement 
du  navire  perdu,  on  rédoit  i  l'éUt  d'in- 
navigabi/ité.  Co.  246,  869,  880  s. 

4Zm.  Si .  en  vertu  d'ane  délibéra- 
tien,  k  navire  a  été  ouvert  pour  en  ei- 
ti^t*  les  marcbandises ,  «lies  contri- 
buent à  h  réparation  dn  dommage 
eaaaé  aa  navire.  Co.  241,  410,  411  s. 
^  ■*•*'•  En  cas  de  perte  des  marchan- 
djaes  mises  dans  des  barques  pour  al- 
léger le  navire  entrant  dans  on  port  ou 
une  viriére,  la  répartition  en  est  faite 
sur  le  navire  et  son  chargement  en  en- 
tier. —  Si  le  navire  périt  avec  le  reste 
de  son  chargement,  il  n'est  fait  aocone 
répartition  sur  les  marchandises  mises 
dans  les  allèges ,  quoiqu'elles  arrivent 
à  bon  port  Co.  428. 

•4*8.  Daas  tons  les  cas  ci-dessus 
•xpciaés,  le  capitaine  et  l'éqnipage 
•ont  privil^iés  sur  les  marchandises 
••  h  prix  en  provenant  ponr  le  roon- 
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tant  de  la  contribation.  Co.  191.  192. 
221,  250.  269,  271.  429. 

4S9.  Si ,  depuis  la  répartition,  les 
effets  Jetés  sont  recouvrés  par  les  pro- 
priétaires ,  ils  sont  tenus  de  rapporter 
au  capitaine  et  aui  intéressés  ce  qu'ils 
ont  reçu  dsns  la  contribotion ,  déduc- 
tion faite  des  dommages  causés  psr  le 
jet  et  des  frais  derecoavrement.Ca.428. 


TITRE  Xin. 

DES  rUSCKIPTIOM. 

450.  Le  capitaine  ne  penf  aeqné- 
rir  la  propriété  dn  navire  par  voie  da 
prescription.  C.  2286 ,  2288.  —  Co. 
S84,  431  s. 

451 .  L'sction  en  délaissement  est 

f»reserite  dans  les  délais  exprimés  par 
article  878.  C.  712,  1284,  2219.  — 
Co.  369. 

43S.   Tonte  action  dérivant  d'un 
contrat  à  la  grosse ,  on  d'une  police 
d'assurance ,  est  prescrite  après  cinq 
ans ,  à  compter  de  la  date  do  contrat 
C.  1817, 1318, 1322.— Co.  811, 332. 
433.  Soni  prescrites,  Co.  484.  — 
Tontes  actions  en  psyement  ponr  fret 
de  navire,  gages  et  loyers  des  officiers, 
matelots  et  antres  gens  de  l'équipage , 
on  an  après  le  voyage  6ni  ;  Co.  250, 
272 ,  286.  —  Poor  nourriture  fournie 
aui  matelots  par  l'ordre  dn  capitaine, 
nn  an  après  Is  livraison  ;  —  Pour  four- 
nitures de  bols  et  autres  choses  néces- 
saires aux  constructions,  équipement 
et  avitaillement  du  navire,  un  an  après 
ces  foornitnres  faites  ;  —  Pour  salaires 
d'ouvriers ,  et  pour  ouvrages  faits ,  un 
an  après  la  réception  des  ouvrages  ;  — 
Toute  demande  en  délivrance  de  mar- 
chandises, an  aa  après  l'arrivée  du 
navire. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir 
lien,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté 
de  compte  00  interpellation  judiciaire. 
C  1326,  2144 Pr.  59,  61.  69. 


TITRE  XÏV. 

rm  DB  NON-RBCIVOIB. 

435.  Sont  non  recevablea,  Co.  486. 
~  Toutes  actions  contre  le  eapitaiu 
et  les  assureurs,  poor  dommage  arrivé 


40 


CODE  DE  COMMERCE.  I.IV.  m.  TIT,  L 


i  U  mtttbtaaUt ,  fi  «lu  «  été  reçoa 
•ans  protestaUm  ;  Cû.  »l ,  892.  — 
Tootoi  Mtiona  eontra  l'ftffréteqr ,  poar 
•fariM,  ti  le  eapiUw*  a  livré  !«•  nar^ 
chandiiM  et  riça  ton  fret  saiii  avoir 
protesté  ;  Co.  386,  807.  <~  Tootes  ac 
tiens  es  indemaité  povr  dommages 
eaoïéi  par  l'abordage  dans  on  liea  oà 


le  capitaine  «  pu  aflr,  a'U  q*«  point 
fait  de  réclamation.  Co.  306,  407. 

43C*  Ces  protestations  et  réclama- 
tions sont  nalles,  si  elles  ne  sont  faites 
et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  et  si ,  dans  le  mois  de  lear  date, 
elles  ne  sont  snlvies  d'nne  demande  en 
JnsUce.  Pr.  69,  01,  68,  69,  1033. 


LIVRE  TROISIEME, 

DB8    FAILLITES    ET    BANQUEROUTES  *. 
(Lirf  eu  t8  mai  18S8.  Promnlgoëe  le  8  Juin  *'.  ) 


TITRE  PREMIER. 

M   LA   TAILUTS. 
DISPOSITIONS  CÉffÉRALSS, 


49V.  Tont  eonunerçant  qni  cesse 
«M  p«r8n«9te  est  «n  état  de  faillite. 
Co.  60,  488  h  614. 635.  ^  U  faUUt« 
à'nn  eommaryant  peut  étra  déclaré* 
après  «en  déoée .  lorsqu'il  est  mort  en 
élÊt  de  eefHtion  de  parements.  Co,  478, 
481, 614,  —  La  déclaration  de  la  fail- 
lite ne  poorra  être,  soit  prononcée  d'of,> 
fice,  aoit  demandée  par  les  créancier!, 
qne  dant  l'aBoée  qui  suivra  1«  décéf . 
Co,  438  s.,  648.  686  $?, 

GHAPITBE  PREMIER. 

W  m  nicMAATioy  ni  faillite 

IT  Dl  8R8  KFFVTS, 

4S9>  Tout  feilli  tera  tenu,  dans  les 
troll  Jonrs  de  la  cessation  de  tes  paye- 
neati,  d'en  faire  U  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domioUat  I<e  joov  d*  la  ceisation  de 

•  F.  art.  '-  C.  1188,  lf7«.  U4«,  1613. 

1868  4»,  lois,  9003,  S08S  8*.  9146. — 
Pr.  69,  60  7»,  194.  —  Co.  14,  60,  lil. 
168. 108.  840,  «18.  *^  P.  409.  408. 

*•    £«<  Jh  98  «Mi  1888, 

Le  lim  III  4a  Goda  de  Ccmmupè,  lar  las 
fsOUiMëtbaafoeioetai,  ainsi  qpa  leitrU- 
das  60  et  636  da  même  Code ,  Mront  rem- 
placés par  In  dJsp(MitioM  folfaatai. 

NdaamoiBi  las  failUlas  dëclaiéet  anlériea- 
remeat  4  I»  promnlotlien  de  la  f  réMole  loi 
MatloDeront  a  être  régies  par  les  «iicieBnes 
dispositions  do  Code  de  Commeree ,  uaf  en 
ee  qvi  aoaeema  k  réhabilitation  tt  t'spplioa- 
«Iradssartiflles»97et698, 


payements  sera  compris  daai  let  trois 
ionrs.  C.  103 —  Pr.  1088.->  Co.  487. 
480  s.,  649,  686  f*.  —  En  qh  do 
faillite  d'une  société  en  nom  eelleefif, 
la  déclaration  contiendra  le  nom  et 
rindicatiott  du  domicile  do  ekaeun  dos 
associés  solidaires.  Elle  sera  faite  au 
greffe  do  tribunal  dans  le  reeseirt  du- 
quel se  trouve  le  siège  du  pilauipal 
établissement  de  la  loeiété.  Co.  tt>  a., 
468.  631,  648.  644.  686  4»,  604. 

4S9.  Ladéclaratloudueaimdovn 
être  aeepmpagnée  du  dépAt  du  bilun , 
ou  eonteuir  l'indication  dea  motifs  qui 
empécheraiout  le  foilli  de  le  dëpeeer. 
Le  bilan  ooutiendra  l'énuméntioii  et 
l'évalnatiou  do  tons  les  bitas  mobUlor» 
et  immobiliers' du  débilouf .  VéUt  dN 
dotteo  oetivflf  et  paooifoo ,  la  tableau 
des  profits  et  pertOi .  lo  tableau  doo 
dépenses  ;  il  devra  étro  certi6é  véri- 
table .  daté  ot  signé  par  le  débiteur. 
Co.  488.  476.  477,  478.  494,  616» 
6U,  676,  691. 

440.  La  faiUito  eit  déclarée  par 
Jugement  du  tribunal  do  eommereo, 
rendu  soit  sur  la  déclaration  du  failli , 
aoit  &  la  requête  d'un  on  do  plu- 
sieurs créanciers ,  soit  d'office.  Co  jo- 
gement  sera  eiëcutoire  provisoiremont 
Co.  441  s.,  469.  466,  481,  687,^80. 
681. 

441 .  Par  le  jugamont  déclaratif  do 
la  faillite ,  ou  par  Jogemont  oitéfiouff 


CBA»,  I.  DiCLARATIOV  DE  FAILL1TB. 


fslre  ,  le  tribansl   dëtenttjn«ra  »  toit 

4'ofAce ,  soU  mt  la  ponrsaite  de  (oot« 

partie  iutteessée ,  l'époque  à  laquelle 

a  ea  \iea  la  cettaUon  de  payement*.  A 

défaut  de  détermination  spéciale,  la 

ceasation  de  payements  sera  réputée 

avoir  lien  à  partir  du  Jugement  déela- 

ratif  de  la  faillite.  Ce.  440. 449. 6S0. 

681 ,  585  4P,  686  4». 

44S.  Le*  Jugements  rendes  en 
vertu  des  deot  articles  précédents  se- 
ront affichés  et  Insérés  par  eitralt  dans 
lei  Journaux,  tant  du  lien  oà  la  failllle 
«ara  été  déclarée  que  de  tous  les  lieox 
où  le  failli  aura  des  éfablissemeats  com- 
merciaux ,  soiraof  le  mode  établi  par 
l'article  42  da  pwf  est  Code.  Co.  461 , 
492.  493,  604,  B2i,  680,  600.  607, 
601}. 

443.  Le  JQgement  déclaratif  de  la 
faillite  emporte  de  plein  droit,  &  partir 
de'  $i  date,  dessaisissement  pour  le 
failli  de  Tadministratlon  de  tons  ses 
biens ,  même  de  cent  qui  peuvent  lui 
écboir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

—  A  partir  de  ce  jugement,  toute  ac- 
tion mobl  liére  ou  immobilière  ne  pourra 
être  suivie  oo  inteotëe  ooe  contre  les 
ayudics.  Co.  4d0, 460,  462.  627,  539. 

—  n  en  sert  de  même  Ht  tonte  voie 
d'eiécofloo  tant  sar  les  meubles  qae 
•nr  les  immeubles.  Pr.  68S  s.,  673  s. 

—  Le  (n'boDal,  lorsqu'il  le  Jugera  con< 
venab/e,  povm  recevoir  le  failli  partie 
Intervenante.  Co.  473  s^  479,  480  s., 
494.  50S,  512,  525.  627  a.,  S39, 
537  s.,  680,  686  5«,  687.  588. 

444.  La  Jpgemeut  dédariifif  de 

faillite  rend  exigibles,  4  l'égard  du 

fiilJi ,  les  dettes  passives  non  échues. 

C.  1188.  —  Pr.  124.  —  Co.  443  — 

En  c«c  de  faillite  do  souscrlptear  d'an 

billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'ane 

lettre  de  change  on  du  tireur  à  défaut 

d'acceptation.  les  antres  obligés  seront 

teoos  de  donner  caution  pour  le  paye* 

ment  4  l'échéance,  s'ib  n'aiment  mieux 

payer  Immédiatement.  C  S040,  2041. 

1— Pr,  618s.— Co.  110,118  8.,  140, 

187.  449,  471, 472,  484  s.,  634, 542, 

574.  676*  685  Z%  586. 

:  445.    Le  Jogement  déclaratif  de 
iiiJIito  arrête,  a  l'^ai'd  de  la  masse 
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seulement,  le  cours  dft  intérêts  de 
toute  eréanee  non  garantie  par  on  pri- 
vilège, par  un  nantissement  oo  par  une 
hypothèque.  C.  1007, 2071.  2094.  — 
Co.  480,  604.  -«  Les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  pourront  être 
réclamés  que  sur  les  sommes  prove- 
nant des  biens  affeetés  au  privilège, 
i  .rhypothéque  ou  an  nantissement. 
Co.  446 ,  448 .  461,  501,  508 ,  620. 
646  s.,  552  s.,  561,  668,  571. 

444.  Sont  nuls  et  sans  effet,  rela- 
tivement 4  la  masse ,  lorsqu'ils  auront 
été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'épo- 
que déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  eelle  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, oo  dans  les  dis  Jours  qui  auront 
précédé  cette  époque  :  Co.  440,  441, 
448.  —  Tous  aetes  translatifs  de  pro- 
priétés  mobilières  ou  immobilières  i 
titre  gratuit  ;  —  Tous  payeounts ,  soit 
en  espèces ,  soit  par  transport ,  vante, 
compensation  on  autrement,  ponr  det- 
tes non  échues,  et  pour  dettes  échues, 
tous  payements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  eoramerce  ;  -^ 
Toute  hypothèque  eonventlonnelle  on 
Judiciaire ,  et  tous  droits  d'antiehrèse 
ou  de  nantissement  eonstitoés  sur- les 
biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieu- 
rement eontraetéés.  C.  2071  s.,  2124, 
2146.  —  Co.  445. 

44V.  Tous  autres  payements  faits 
par  le  débiteur  pour  dettes  éohues ,  et 
tous  autres  aetes  à  titre  onéreux  par  loi 
passés  après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  pourront  être  annqlés  si,  de 
la  part  de  çeuf  qui  ont  reçu  do  débi- 
teur ou  qui  ont  traité  avec  lui ,  ils  ont 
eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements.  Co.  487,  440. 

449.  Les  droits  d'hypothèqde  et  de 
privilège  valablement  acquis  pourront 
être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  faillite.  C.  2124,  2146. 
—  Co.  440,  446,  490,  508,  517.  — 
Néanmoins  les  inscription!  prises  après 
l'époque  de  la  cessation  de  payements, 
ou  dans  les  dix  Jours  qui  précèdent, 
pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  •'est 
écoulé  plus  de  quinie  joor»  entre  le 
date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypoth*-. 
que  on  du  privilège  et  «elle  de  1  n- 
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tettationi  qae  la  fattlUe  poom  fait* 
naître»  et  qai  aaront  4e  la  compétence 
de  ce  tribonal,  Pr.  170.  — -  Co.  5U, 

538. 

463.  Le*  ordonnances  dn  juge- 
conuniisaire  ne  feront  sasceptiblet  de 
reconri  qne  danf  les  caa  prévus  par  la 
loi.  Ces  recours  seront  poriéa  devant  le 
tribonal  de  commerce.  Co.  466 ,  530, 

680  s..  683. 

454.  Le  tribunal  de  commerce 
pourra ,  à  toute»  lea  époques ,  rempla- 
cer le  juge-commissaire  de  la  faillite 
par  un  autre  de  ses  membres.  Co.  456, 
462  s..  467,  472 ,  487,  498  s.,  60S, 
612, 519  s.,  527,  538,  567,  670, 679, 
696,  599. 

CHAPITBE  m. 

Dl  l'apposition  DBS  SCKLUÉS ,  KT  DB 
PRBHlinSS  DISPOSITIOMS  &  L'iG&M»  M 
LA  PBBSONMB   DU  FAILLI. 

455.  Par  le  jugement  qui  déclaiers 
la  faillite ,  le  tribonal  ordonnera  l'ap- 
position des  scellés  et  le  dépôt  de  1* 
personne  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  on  la  garde  de  sa  per- 
sonne par  nn  officier  de  police  on  de 
justice,  on  par  nn  gendarme.  Pr.  907 1. 
—  Co.  466  a.,  468, 469, 471, 479  s.. 
622.  —  Néanmoins ,  si  le  joge-con- 
mîssalre  estime  que  l'actif  du  failli  peit 
être  inventorié  en  on  seul  joar.  il  os 
sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  dem 
être  immédiatement  procédé  i  l'invea- 
taire.  Pr.  941  s.  —  Co.  469,  479  s, 
522,  686  O^T —  11  ne  pourra  »  en  ctt 
état,  être  reçu,  contre  1«  fwilU»  à'éeni 
ou  recommandation  pour  aaenne  w 
péce  'de  dettes.  Co.  466 ,  460 ,  473, 
488,  506,  621,  539. 

46C  Lorsque  le  failli  8«  B«f«caa> 
formé  aux  articles  438  «t  4S9 .  d  *• 
sera  point ,  an  moment  de  la  dédait» 
tion,  incarcéré  pour  dettes  oa  pour  aa> 
tre  caose,  le  tribunal  poam  r«ffraacMr 
do  dépôt  ou  de  la  garde  do  an  pcnoass- 
Co.  456,  460,  488.  606.  ~~  Udi^T 
sition  du  jugement  qui  affrancbirait  ■ 
failli  du  dépôt  on  de  U  garde  4s  • 
personne  pourra  toojour» ,  aairaal  m 
circonstances,  être  lûtériooreaiaat  i^^ 
portée  par  le  tribunal  d«  et 
même  d'office. 
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scriptioa.  Co.  446.  —  Ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq 
myriamétres  de  distance  entre  le  lieu 
où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  ac- 
quis et  le  lien  où  l'inscription  sera 
prise.  Pr.  1033. 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de 
change  auraient  été  payées  après  l'é- 
poque fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  payements  et  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite ,  l'action 
en  rapport  ne  pourra   être  intentée 
que  contre  celui  ponr.  compte  duquel 
la  lettre  de  change  aura  été  fournie. 
Co.  110  s.,  440.  441,  698.  — S'il 
s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne 
pourra  être  exercée  que  contre  le  pre- 
mier endosseur.  Co.  136  s.,  187,  444. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  preuve 
que  celui  i  qui  on  demande  le  rapport 
avait  connaissance  de  la  cessation  de 
payements  s  l'époque  de  l'émission  du 
titre ,  devra  être  fournie.  C.  1341.  — 
Pr.  252  s. 

460.  Toutes  voies  d'exéeution  pour 

f»arvenir  an  payement  des  loyers  sur 
es  effets  mobiliers  servant  à  l'exploita- 
tion du  conunerce  dn  failli  seront  sus- 
pendues pendant  trente  jours,  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans 
préjudice  de  toutes  mesures  conserva- 
toires, et  dn  droit,  qui  serait  acquis  au 
propriétaire ,  de  reprendre  possession 
des  lieux  loués.  C.  1728  2»,  2102  I». 
—  Pr.  819  s.  —  Co.  443.  471,  490, 
621.  —  Dans  oe  cas,  la  suspension  des 
voies  d'exécution  établie  au  présent  ar- 
ticle cessera  de  plein  droit.  Co.  440. 

CHAPITRE  n. 

DB  LA  NOHINATION  DU  JUGB-COIIIIISSAIIIB. 

4B I .  Par  le  jugement  qui  déclarera 
la  faillite ,  le  tribunal  de  commerce 
désignera  l'on  de  ses  membres  pour 
juge-commissaire.  Co.  440,  462  s., 
462  s.,  466  s..  471  a.,  485  s.,  493  s., 
603 s..  519.  522,  527  s.,  634 s.,  647, 
551,  560,  666,  567,  569,  672,  678. 
679,  583. 

45X.  Le  juge- commissaire  sera 
chM-gé  spécialement  d'accélérer  et  de 
surveiller  les  opérations  et  la  gestion 
de  la  faillite.  —  Il  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  con- 
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4Sf .   Lé  grafBer  da  fribaDsl  de 
commeree  adreiMra,  •nr-le-ckamp,  «a 
juge  de  paix,  evia  de  la  diapoiltion  do 
ingemtnt  qui  aara  ordonné  rappotition 
dea  acelléa.  Co.  458.  468»  469.  471, 
480,  5%3.  —  Le  jngè  de  paix  poorra, 
même  avant  ce  )ngement,  apposer  les 
•celléa,  toit  d'office,  toit  bot  la  réqui- 
sition d'an  on  plnstenra  crianderf , 
maîa  aeolement  dana  le  eaa  de  dUpaxi- 
tion  da  débttenr  od  de  détoamement 
de  toat  on  partie  de  ton  aetif.  Co,  518, 
693.  594. 

468.  Lei  fcell^  leroot  apposés  sur 
les  magasins,  comptoirs,  caisses,  porte- 
feaillea,  livres,  papiers,  meebles  et  ef> 
fets  do  failli  Co.  8  s.,  471. 475.476, 

483.  484.  496,  619,  586  6^  591 

£n  eu  de  hiliite  d'une  société  en  nom 
co}/ecfif.  les  scellés  seront  apposés, 
non-seidement  dans  le  siège  principal 
de  la  société,  mais  encore  dans  le  do- 
micile séparé  de  ebacsn  des  associés 
•olidalres.  Co.  20  s..  438, 53 1 ,  586  4°, 
604.  —  Dans  tons  les  cas,  le  juge  de 
paix  donnera,  sans  délai,  an  président 
do  tribunal  de  commerce,  avis  de  l'ap- 
posiliofl  des  scellés.  Co.  457.  468, 
469.471,  480. 

469.  Le  gre/Ber  da  tribunal  de 
commeree  adressera,  dans  les  vingt- 
qoatre  beores.  ao  procureur  impér.  du 
ressort,  extrait  des  ju^ments  déclara- 
tifs de  faillite,  mentionnant  les  princi- 
pales jndiéaflons  et  dispositions  qn'ils 
contiennent.  Co.  440,  460.  482.  483. 
584.  587.  602,  606,  607,  609. 

4m^*  Les  dispositions  qni  ordonne* 
ronf  le  dépdt  de  la  personne  du  failli 
dans  one  maison  d'arrêt  pour  dettes  , 
aa  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécotces  à  la  diligenee ,  soit  du  mi- 
nfatère  public ,  soit  des  syndics  de  la 
foilUte.  Co.  443,  455.  456.  462. 

4Uli .  Lorsque  les  deniers  apparte- 
nant à  la  feillite  ne  pourront  suffire 
immédiatement  aux  frais  du  jugement 
de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche 
et  d'Insertion  de  ce  jugement  dans  les 
Joamaux,  d'appoeition  des  scellés,  d'ar« 
iwatation  et  d'ineareératlon  du  failli . 
l'avance  de  ces  fraie  sers  faite,  sur  or- 
donnance da  joge-oommlssaire ,  par  le 
Trëeor  pablie,  qnl  en  eera  remboursé 


par  privilège  sur  les  premiers  recou- 
vrements ,  sans  préjudice  du  privilège 
du  propriétaire.  C.  2102  P.—  Co.  440, 
442. 445.  450.  587  s. 

CHAPITRE  IV. 

PB  LA  NMIllATIOlf  BT  DU  BBVPLACBMKirr 
DBS  STMDICt  rBOVMOIBBS. 

4CX.  Par  le  jogement  qui  déclarera 
la  faillite ,  le  tribunal  de  commerce 
Bommesa  un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires. Co.  440.  —  Le  juge-commis- 
saire convoquera  immédiatement  les 
créanciers  présumés  à  se  réunir  dans 
un  délai  qni  n'eicèdera  pas  qoinse 
joors.  Il  eoBsoliera  les  créanciers  pré- 
sents i  cette  réunion,  tant  sar  la  com- 
position de  l'état  des  créanciers  présu- 
més qoe  sar  la  nomination  de  nouveaux 
syndics.  Il  sera  dressé  prorrà-verbal  de 
leurs  dires  et-observations,  lequel  sera 
représenté  au  tribunal.  Co.  492. — Sur  ' 
le  vu  de  ce  procès -verbal  et  de  l'état 
des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rap- 
port do  juge-commissaire ,  le  tribunal 
nommera  de  nouveaux  syndics  ou.  con- 
tinuera les  premiers  dans  leurs  fonc- 
tions.''— Les  syndics  ainsi  institués 
sont  définitifs  ;  cependant  ils  peuvent 
être  remplacés  par  le  IriSbnal  de  com- 
merce ,  dans  les  cas  et  suiraof  les  for- 
mes qni  seront  déterminés.  Co.  466 , 
467,  — Le  nombre  des  syndics  pourra 
être,  i  toute  époque,  porté  jusqu'à 
trois  ;  ils  pourront  être  choisis  parmi 
les  personnes  étrangères  à  la  masse , 
et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qua- 
lité, après  avoir  rendu  compte  de  leur 
gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal 
arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. Pr.  527  s.  —  Co.  448,  460, 
468  s.,  468  s..  606,  512.  519.  522, 
527,  529,  582,  536,  637,  547,  666 . 
569,  572.  578,  579,  583,  684.  589, 
596,  597,  602.  603. 

4«3.  Aucun    parent  ou  allié  du 
failli,  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement ,  ne  ponrra  être  nommé  syn- 
'  die.  C.  735  s. 

494.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pro- 
eéder  à  I*adjonotion  on  an  remplace- 
ment d'un  eu  plnsieors  syndics ,  Il  en 
sera  référé  par  le  jage-commissaire  au 
tribunal  de  commerce .  qai  procédera 
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à  U  BomiiittUm  txUf aat  lei  Ibcofla  éto«  objet i  uj«t«  à  dépériiMmcaft  piveluda 

UîM  pur  r«rtioIe  463.  oa  à  dépréciation  imaÎDeoto  ;  C.  7M. 

46ft.  S'il  t  été  Bommé  plotieo»  «-*  Co.  470.  **•  S»  Lea  obj^tg  Mnaati 

ff ndiei ,  iU  ne  ponnrent  agir  qoe  ool-  l'esploitatioa  do  foods  de  coaunerca , 

leetivement  ;  néanmoins  le  jnge-com-  lonqnt  eette  «sploitation  n»  poonait 

missdre  peot  donaar  i  on  en  plasieon  être  interronipae  aant  préjodiee  poor 

d'entre  e«xdei  aotoriaatiooa  apéoialea  lea  créanciers,  C.  1137.  ~>.  Ç^.  470. 

i  l'elfet  de  faire  aéparéiaent  certains  —  Les  objets  compris  dana  les  deoK 

BClea  d'administration.  Dans  ee  dernier  paragraphes  précédoots  feront  de  anita 

cas ,  les  syndics  aotoriaés  seront  senla  inventoriés  avec  prisée  par  1««  ay Bdiesi 

reaponsablef.  C.  1382.  1388,  1384.  en  présence  da  joga  da  paix,  q«i  si* 

466.  S'il  s'élève  des  réelamationa  gnera  le  proeés- verbal.  Pr,  30S  s.» 
contre  qoelqa'one  dei  opérations  des  429  s.,  941  s.  —  Co.  106,  414,  4S6, 
ffodics,  le  jage-comtnissaire  stataera,  458.  468,  471 ,  479  a.,  522,  586  6". 
dans  le  délai  de  troi»  l'oori ,  saaf  re-  470.  La  vente  des  objeta  aoJAls  i 
cours  devant  le  tribnnal  de  commerce,  dépériasemeat ,  oa  à  dépréoiatioo  im» 
Co.  440 ,  453 ,  527 ,  530 ,  580  s.  —  minente .  on  dispendiem  à  eonearver, 
Les  décisions  dq  j  age-coounissaire  sont  et  l'eiploitatioo  0  a  fonda  de  eoounereet 
ezécotoires  par  provision.  aoroot  lieo  &  la  diligeoca  dec  efodica, 

467,  Le  joge-commissaire  poarra,  •arraotoris«tiondo^e«e«|iiaiiea«ir«, 
loit  aar  les  réclamationi  à  lai  adressées  Co,  469  2^  3»,  484  s. 

par  le  failli  oa  par  des  créanciers,  soit  411.  Les  livrée  seront  nlraUs  des 


clamltions  qol  lai  ont  été  adressées,    iUee trouveront. Co. 458 Leteffêii 

ces  réclamations  pourront  être  portées  de  portefeoille  i  eearte  éobéanca  oa 

devant  le  tribnnal,  —  Le  trjbooal ,  en  «asceptibies  d'acceptatioa,oa  poorlea- 

chambre  do  eomeil .  entendra  le  rap*  quels  il  faadra  faire  doa  actes  eoaaer- 

port  do  iage-commlssalre  et  les  espli-  vatoires,  leront  aassi  eitraile  dea  aeel- 

cations  des  syndics ,  et  pronoBCera  &  lés  par  le  joge  de  paix,  déorita  et  renia 

.„jj-            I-  .i       ^5-_  ^^^  syndics  pour  en  faire  le  veconvie- 

ment.  Le  bordereau  en  sera  remis  as 


Tandience  aor  I4  révocation. 

CHAPITRE  V. 
OIS  fONCTioNS  raa  avvoiQs. 

SECTION  PREMIKRR. 
9i>PoviTioir8  siEh^ralki. 


jqge-commissaire.  Co.  110,  187.  444» 
4^0,  400, 581,  -^U»  f9tm  oréeneee 
seront  reooovrées  par  les  sradica  aar 
lenrs  quittances.  Lea  lettrée  adiaiiées 
aa  failli  seront  reatisoi  «as  «yoditet 


468.  Si  l'apposition  des  scellés  qai  les  ouvriront;  il  poorva ,  «'il est 
Ti  avait  point  eu  lieu  avant  la  nomina*  présent,  aiaiater  è  l'onviftora,  Co.  441^ 
lion  des  STndics,  ils  requerront  le  juge  ;  462. 


de  paix  d  y  procéder.  Pr.  907  s 

Co,  456  s.,  469  s. 
40».  Le  Juge-commissaire  poqrra 


4V*.  Le joge.coamlsaaira.  d'appie 
l'état  apparent  dei  atfolroi  da  falJU, 
poarra  proposer  aa  mise  en  Ubertéasec 


également,  sur  la  demande  des  syn-  '  saaf^ondoit  provisoire  de  aa  poraeaae. 

iii  le  tribnoal  aoeorde  le  aaaf-eoDdail, 


dics,  les  dispenser  de  faire  placer  sooa 
les  scellé* ,  00  les  aotoriser  i  en  faire 
extraire  ;  Co.  443  ,  462,  —  1«  Les 
vétemenfa ,  bardes ,  meobles  et  effets 
nécessaires  ao  failli  et  i  sa  fwnille ,  et 
dont  la  délivrance  sera  autorisée  par 
le  Juge-commissaire  sur  l'état  que  lui 
•n  soumettront  les  sfodiçs  ;  —  S**  Les 


il  pourra  ohligov  lefailli  Afooroir  . 
tion  de  se  repréHDier,  aoas  peioe  de 
payement  d'ooe  aornoM  ^e  la  Iribaïal 
arbitrera,  et  qai  seradévoloaè  lamasse. 
C.  1149.  8040,  8041.  ^Pf.  «tl.-^ 
Co,  444.  455.  478 ,  476,  488.  Mi 
583.  586  d«,  595. 
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Slf9»  A  àéfÊmt»  pu  la  jQS»«on' 
■âMofré ,  de  ^opo«er  un  saof-Cftndiiit 
><mt  It  fallu ,  «•  dernier  pvatn  pri- 
•M&ter  M,  4«mMiA«  aa  tribonal  de  com- 
merce ,  qvi  stataert ,  en  andieBoe  pn- 
bliqiia ,  apria  avoir  entcnda  le  Juge- 
commisssiTe.  Co.  4M,  412,  474  s., 

494.  Le  fdin  pevrra  «btonfar  pe«r 
Ini  et  ta  famUte ,  mr  TaelM  4«  «a  fail- 
lite, êe*  secmmaltmentairefl  qol  aeroBt 
fiséa  ,  aurla  propotittoit  d«i  tyndics, 
par  le  ]vge>comiitiMaire  ,  saof  appel 
an  tribnttal ,  en  eai  de  eeiHeftafioB. 
€o.  448 ,  478 ,  475 ,  580,  681 ,  588. 

41».  Lm  afodies  «ppellereot  le 
ialllf  «opréc  d'eux  poor  clott  et  arrêter 
lee  IIVTM  Bù  18  prétëneè.  Cô.  448 , 
458,  4W,  478,  474,  476.  --S'il  ne 
M  rend  pas  Arinvltstion,  H  teraiommé 
de  eomparaitte  dans  les  qnarante-bait 
fceoret  an  plus  tard.  Pr.  68.  —  Soit 
^o'ii  ait  o«  non  obtesn  un  saof  •^con- 
dott  p  II  poorra  eeoiparallre  par  fondé 
«e  pooToiM,  a'fl  jastifie  de  eanses 
d'empêchement  reeonaoes  vald>Ies  par 
le  juje-eonuttisaidre.  C.  1987.  •>-  Co. 
47S0. 

4V«.  Dv^i  le  eai  o4  le  bilan  n*an- 
tait  paa  été  déposé  par  le  ftiUi ,  les 
spidies  le  dresseroot  iataiédlatement  à 
I  eide  des  lirret  et  papien  do  failli  et 
des  reasei^Bcments  qu'ils  se  procnre- 
n>ct,  et  ils  le  déposeront  an  greffe  dn 
tribflaaf  de  eommeree.  Co.  489,  458 , 
477.  478,  494,  516,  522,  567.  691. 

4<U.  Le  jn^fr^oiBi&issaire  est  an- 
lorisé  à  entendre  le  failli ,  ses  commis 
et  emplof es ,  et  tonte  antre  personne , 
tant  aor  ee  qni  eoocem«  la  formation. 
do  Misa  «pe  scr  les  eavaes  et  les  cir- 
e<MMtaiic««  de  la  faillite.  Co.  489, 476, 
478. 

499.  Lorsqa'm  commerçant  aora 
été  déclaré  en  fkilWe  après  son  décès, 
o«  lonqoe  le  fafllf  viendra  &  décéder 
aprét  la  déetaration  de  la  faillite ,  sa 
veave.  aea  enfants,  ses  héritiers,  pour- 
ront  •«  présenter  on  se  flaire  représen» 
t0r  pour  le  soppléer  dans  la  formation 
dçi  bilifi,  ainsi  qne  dans  tontes  les  ao- 
Iréa  opérationt  de  fa  faillite.  C.  7S4 , 
IIM;  —  €o.  487,  489,  476,  477, 
4SI,  014. 


Ètcmm  n. 

OB  ts  L8 via  sas  scsLiis,  at  m 
itimwfthtM, 

479.  Dans  les  trois  joors,  les  s|o- 
dies  requerront  la  levée  des  scellés  et 
procéderont  i  l'inventaire  des  Mens  du 
failli ,  leqnel  sera  présent  on  dftmeat 
appelé.  Pr.  998  a.,  941  s.  ~  Co.  443, 
466  s.,  462. 469.  480  s.,  522, 586 6*. 

450.  L'inventaire  sera  dressé  en 
donble  minote  par  les  syndics .  i  me- 
sure qne  les  vcellés  seront  levés,  et  en 
présence  da  Joge  de  paix ,  qui  le  li- 
gnera i  chaque  vacation.  L'une  de  ces 
minâtes  sera  déposée  an  grelTe  da  tri- 
bunal de  commerce ,  dans  les  vinnt- 
qoatre  heures  ;  l'antre  restera  antre  les 
nalas  des  syndics.  Pr.  948.  -^  Co.  458. 
•^  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire 
•îdeT ,  pour  sa  rédaction  comme  pour 
l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  Ju- 
geront eonvenableB.  Pr.  SOS  s.  —  Co. 
106 ,  41 4 ,  469.  —  H  sera  hii  récole- 
ment  des  objets  qui ,  conformément  k 
l'article  469,  n'asraient  pas  été  mis 
sons  les  scellés ,  et  auraient  déjà  été 
inventoriés  et  prisés.  Pr.  611;  —  Co. 
481.  522. 

451 .  En  cas  de  déclaration  de  fail- 
lite après  décès,  lorsqu'il  n'aura  point 
été  fait  d'inventaire  antérieurement  à 
cette  déclaration ,  ou  en  cas  de  décès 
du  failli  avant  l'onvertore  de  l'inven- 
taire, il  y  sera  procédé  immédiatement, 
dans  les  formes  du  précédent  article, 
et  en  présence  des  héritiers ,  on  eux 
dûment  appelée.  Pr.  043.  —  Co.  437» 
476, 614. 

4ftS.  En  tonte  faiUlte.les  syndics'» 
dans  la  qninsaine  de  leur  entrée  ou  de 
leur  mai^ien  en  fonctions ,  seront  ter 
nos  de  remettre  an  Joge- commissaire 
tin  mémoire  on  compte  sommaire  de 
l'état  apparent  de  la  faillite ,  de  sea 
principales  eanses  et  circonstances ,  el 
des  caractères  qu'elle  parait  avoir.  Co, 
448  ,  462.  —  Le  Juge  -  oommlssàire 
transmettra  Immédiatement  les  mémoi- 
res ,  avec  ses  observations ,  au  procu- 
reur impér.  S'ils  ne  loi  ont  pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits .  il  de* 
vra  en  prévenir  le  procureur  impér. 
et  loi  Indiquer  tes  causes  du  retard 
Co.  459,:488. 
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48S.  Lu  officiers  4a  miniatère  pu- 
blie poorront  te  traoïporter  aa  domi- 
cile dn  failli  et  atiiiter  à  l'ioventaire. 
C.  102.  —  Co.  469.  —  lia  aoront ,  à 
toute  époqae,  le  droit  de  requérir  com- 
manicatioa  de  tons  les  actes,  livres  oo 
papiers  rehtifs  â  la  faillite.  Co.  458. 

SECTION  III. 

DR  LA  VBXTS  BKS  UAKCHAMDISBS    HT  UBOBLBS  , 
BT  BBS  BBCOOVRBUBNTS. 

4S4.  L'inventaire  terminé,  les  mar- 
chandises, l'argent,  les  titres  actifs,  les 
livres  et  papiers ,  meubles  et  effets  do 
débiteor,  seront  remis  aoi  syndics,  qai 
s'en  cliai::geront  aa  bas  dadit inventaire. 
Pr.  943.  —  Co.  444,  468. 

48S.  Les  svndics  continueront  de 
procéder,  sous  fa  sarveillance  du  juge- 
commissaire,  au  recouvrement  des  det- 
<es  actives.  Co.  448,  462,  486.  490. 
49S. 

4811.  Le  juge-commissaire  pourra, 
le  failli  entendu  on  dûment  appelé, 
autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  ou  marchan- 
dises. Co.  487 ,  Ë34.  550,  560.  563 , 
M5  s.,  583.  —  Il  décidera  si  la  vente 
■e  fera  soit  è  l'amiable ,  soit  aux  en- 
chères publiques ,  par  l'entremise  de 
courtiers  oo  de  tons  autres  ofBciers 
publics  préposés  i  cet  effet.  Pr.  617  s. 
—  Co.  74  s.  —  Les  syndics  choisiront 
dans  la  classe  d'officiers  publics  dé- 
terminée par  le  Juge-commissaire ,  ce- 
loi  dont  ils  voudront  employer  le  mi- 
nistère. Co.  443 .  462,  485,  487  s. 

481.  Les  syndics  pourront,  avec 
1  autorisation  du  Joge-commissaire ,  et 
le  failli  dôment  appelé ,  transiger  sur 
toutes  contestations  qui  intéressent  la 
masse ,  même  sur  celles  qui  sont  rela- 
tives k  des -droits  et  action/  immobi- 
liers. C.  2044.  — Co.  535.  — Si  l'ob- 
jet de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indéterminée  ou  qui  excède  trois  cents 
francs ,  la  transaction  ne  sera  obliga- 
toire qu'après  avoir  été  homologuée , 
•avoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  ' 
pour  les  transactions  relatives  à  des 
droits  mobiliers,  et  par  le  tribanal  civil 
pour  les  transactions  relatives  &  des 
droits  immobilien.  Co.  486.  500,  634, 
552,  557,  568,  571  s.,  588  S».  —  Le 
liilli  un  appelé  i  l'iioaolof  ation  ;  il 


aura ,  dans  tous  les  cas ,  la  faculté  de 
s'y  opposer.  Son  opposition  tuffira 
pour  empêcher  la  transaction ,  ai  elle 
a  poar  objet  dea  bieni  immobiiien. 
Co.  443. 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  do 
dépdl,  on  s'il  a  obtenu  un  sanf-condoit, 
les  syndics  pourront  l'employer  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  geation  ;  le  jage- 
commissaire  fixera  les  conditionadê  100 
travail.  Co.  443,  460,  472,  505. 

489.  Les  deniers  provenant  des 
ventes  et  des  recouvrements  aeroot, 
soQS  la  déduction  dea  sommes  arbitrées 
par  le  juge-commissaire*  pour  le  mon- 
tant des  dépenses  et  frais ,  versés  im- 
médiatement i  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Dans  les  trois  Jonra  des 
recettes,  il  sera  justifié  au  jqge-coaami*' 
saire  desdits  versements  ;  en  cm  de  re- 
tard ,  les  syndics  devront  les  intéxéts  dea 
sommes  qu'ils  n'anxoiU  point  v«raées. 
C.  1 153. 1007.—  Co.  445, 666. 568. 
604.  —  Ley  deniers  vrrséa  p«r  les  ayB- 
dics  et  tous  les  antres  consignés  par  des 
tiers,  pour  compte  de  faillite,  ne  poor» 
ront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Jnge-commisaaire.  S'il 
existe  des  oppositions,  les  syndies  de- 
vront préalablement  enofalenirUmain* 
levée.-* Le  Juge-commiasaire  ponrca 
ordonner  que  Te  versement  sers  fait 
par  la  Caisse  directement  ontre  les 
mains  des  créanciers  de  U  laillite»  sur 
un  état  de  répartition  dressé  par  les  syn- 
dics et  ordonnancé  par  lui.  Pr.  066  s. 

SECTION  IV.  , 

Bts  AOBs  coxssavAToass. 

490.  A  compter  de  leur  entrée  es 
fonctions ,  les  syndics  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  eooservstieu 
des  droits  du  failli  contre  aes  dâiite«ft 
C.  1187,  1872 — Co.  448.  450.462, 
471, 485,486,  621.  —  Us  serontaossi 
tenus  de  requérir  rinsciipUon  ans  hf> 
pothèques  sur  les  immenUes  des  déW- 
ieurs  du  fsiUi ,  si  elle  n'a  p«s  été  rt-  . 
quise  par  lui;  l'inscription  aéra  prisa 
au  nom  de  la  masse  par  les  syndics^ 
qui  joindront  i  leurs  borderea»  ou 
certificat  eonstsiant  leur  nnainaiien. 
C.  2146.  2148.  —  Co.  448.  606. 611. 
—Us  seront  tenoi  aossi  de  fnMth» 
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Jm»*MiBn!ataire  poBrra,  tant  ip'il  soit 
l«f*iB  46  eitatfoB,  renvoyer  i  bref  dé* 
lit  «levftBt  le  tribuDat  de  commerce, 
qtii  jugera  avr  ton  rapport  Pr.  72, 
417.  —  C9.  600 .  512.  —  Le  trlbanal 
ëe  commerce  poorra  ordonner  qu'il 
•oit  hit .  devant  le  Ja^e-commiuaire, 
oaqnéte  aar  Tes  fkiti ,  et  qae  lea  per- 
•eonet  (foi  ponrront  fournir  des  ren- 
fteigneaentB  soient ,  A  cet  effet ,  citées 
ptr>devant  bi.  Fr.  252  s.,  407  s. 

499.  Lorsqqe  la  contestation  sor 
IVdmifsiDn  d'one  créance  aura  été  por- 
tée detant  le  trîbonal  de  commerce,  ce 
tribooal,  si  ta  cause  n'est  point  en  état 
ée  recovoir  jugement  déGnftif  avant 
l>iplratton  des  délais  fixés ,  i  Tégard 
an  personnes  domiciliées  en  France , 
par  les  articles  492  et  407,  ordonnera, 
icioa  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis 
ôs  passé  outre  à  la  convocation  de  l*as- 
seotblée  pour  ta  formation  du  concor- 
dat Co.  50S,  509,  522,  536.  ôST.  — <- 
SI  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre,  n  pourra  décider  par  provision 
que  le  créancier  contesté  sera  admis 
«us  les  déilliératlonB  pouc  une  somme 
ma  hi  même  jugement  déterminera, 
Of.  500,  503,  504,  583  4». 

B9#.  Lorsq^ne  la  contestation  sera 

Sortée  devant  on  trfboAal  c;ivîl,  le  tri- 
unaf  de  commerce  décidera  (*il  sera 
sursis  ou  passé  outre  ;  <faoa  ce  derpier 
es»,  le  tribonalcivîT  saisi  de  la  con- 
testation jugera  »  à  bref  délai ,  sor  re- 
quête âet  svndics ,  signifiée  au  créan- 
cier conteste,  et  sans  autre  procédure, 
al  Da créance  sera  admise  par  provision, 
et  pour  qa^eOe  somme.  Pr.  68,  417. 

—  Co.  487.  498,  499.  503, 504..  512. 

—  Dana  le  cas  où  une  créance  serait 
Tobjet  d'une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle,  le  tribauat  de  com- 
merce pourra  également  prononcer  I9 
■nrsU;  lit  ordonoe  do  passer  outre , 
U  ne  pourra  accorder  radmission  par 
provision  ^  et  le  créancier  contesté  n« 

Îourra  j^reudto  part  «ni  opérations 
e  l«  faillite»  Uot  que  les  tribunaoi 
comyétend  n'amtont  pas  itatoé.  Co. 
W4  s.,  Wl  I.  —  /.  «n  m  s. ,  330» 
fSl. 

Mil  «  Le  gréanciev  dont  [«  pcûî^ége 
•0  rbfpot^Àque  seulement  serait  con- 


testé sera  admis  dans  lot  déHbémtiMs 
de  la  faillite  comme  eréaneter*ordfaiah^ 
Co.  445,  548,  652.  554  i  860. 

AWt.  A  rexpira^eu  in  déluTt  dé- 
terminés par  les  articles  492  et  497,  i 
regard  des  penonnes  domfclHées  es 
France,  il  sera  pass^  outre  i  la  forma- 
tion du  concordat  el  k  tontes  les  opé- 
rations de  la  faillite  »  sou»  Texception 
portée  aux  articles  567  et  568  en  fa- 
veur des  créaaciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France. 
Co.  507  s. 

503.  PL  défaut  ie  comparatton  et 
affirmation  dans  les  délais  qol  leur  sont 
applicables ,  les  déf^niaots  connus  ou 
Inconnus  ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  à  faire  :  toutefois  la 
vole  de  Topposition  leur  sera  ouverte 
jusqu'à  la  distribotten  des  deniers  ia- 
clnu  Vf  ment  ;  les  frais  d^  ropposilioa 
demeureront  tooioors  â  !ew  charge. 
Co.  497 ,  542.  —  Leur  opposition  ne 
pourra  suspendre  Texécotio»  des  ré- 
partitions ordonnancées  par  Te  juge- 
commissaire;  mais  s'il  est  procède  i 
de&  répartitions  nouvelles,  avant  qo'â 
ait  été  statué  s,ur  leur  oppo»<ttoo ,  ils 
seront  compris  pour  Ta  somm»  qoî  sera 

Srovisoirement  déterminée  pv  le  trr- 
uaal,.  et  qoî  sera  tenue  e^  rétevra 
jusqu'au  jugement  de  leur  onpoaitîoa. 
€0.  499»  500,  504.  524»  6M.  565  s. 
—  S'ils  se  font  nltérieoj^tH^  lecou- 
naitre  créancier!.  Ils  ne^M^ot  riee 
réclamer  sur  le»  tépartitreuc  prdoa- 
nancées  par  le  juge-commissaire  ;  mais 
Ils  auront  le  droit  de  prélever, «or  l'ao- 
tif  non  encore  réparti .  Wa  d>«idento 
aHëreota  à  leur*  créanceadafts  kapct- 
miàcea  répartiUoiu*  Co.  6-4^  5i9. 

CRttftTtOËXt 
SBCnON-  PHEluto  • 

DE   LX   COIVOCATIOX   CT   D8    L' 

on  cn.t]icnas. 

S04>  Dans  les  trois  joora  q«t  sai- 
viont  les  délai»  preacrils  pour  rafBr- 
raation ,  le  juge-commisaake  Cert  oo»- 
voaoer»  pac  Te  gre^r»  i  l'alsi  ^ 
délibérer  sor  la  formation  du  cosoor- 
dat    les  créanciers  dont  les 
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•axont  été  «JrifiéM  «i  a£fin»é«f ,  oa  j  iéu  qaa  t'ib  icbaiimbI  i  |e«rt  hni» 
•dialses  jpar  jprovisioii.  Les  iA«ertioDi    théquef ,  f i^«t  oo  privilégn.  C^JlSI 

d&DsU» }Oornaas.et  les  )e«i«s  de cea-     ÂA&,  490.  61? L«  vole  ««  Tram. 

vocaViou  Udiqoeramt  l'objet  de  !'«-     det  emportera  d«  pleia  di«it  eeMi  ••• 
•emblée.  Co.  44î,  497»  489,  6Ô5  »»,     neiusiatioii. 

&OS.  Attxlâeo.ioQt  et  henre  tpd    de  aallité.  ù^né  séaM»  (eoeate.  S'il 
seront  fixés  par  le  iage-comimssairet     est  «onsenii  sealeneat  «ar  k  mààarhâ 


1  assemblée  te  tortaera  aoas  sa  pr««i> 
dence  ;  les  créanciefs  vérifiés  et  affit- 
mes,  oa  a^mis  par  provision  «  s*|  pré- 
•enteront  en  personne  on  par  fondés 
de  pouvoirs.  C.  1987.  yr  Co.  449,493» 
—  Le  failli  sera  appeU  i  cette 


blée  ;  il  devra  è'j  présenter  en  per« 
•onne ,  a'il  a  élé  djipeosd  de  la  ibjm 
ea  dépôt,  00  s 'iJ  «  obtenu  on  «anf- 
coadait,  efijae  fMMirra  e'j  faire  ré* 
présen/er  çao  pour  dee  motifs  valables 
et  approovés  par  le  jww-ooamisttii». 
Co,  460,  47i.  488. 

B««.  Les  «indics  femai  è  l'aMe» 
blée  na  rapport  aor  l'élat  de  la  faillite, 
sur  les  CDiaialités  qui  aamat  été  reai« 

8 liée  til  les  opératioas  qni  aaroat  en 
eo  ;  le  billi  scia  enteada.  Go.  448. 

463.  512»  61«,  &n.  6i7 l«  n^ 

port  dee  •ya4ioa  sera  remis,  sigaé  d'eai, 
•a  jag#-ceniMiasdrt*  qui  dieMeia  pra* 
eos-vorbal  do  ee  qai  a«ra  été  âU  et  dé« 
cidé  d«M  l'MwhJéb. 

Mcnoîf  II. 

fev  eoacoiDAT. 
S  1*'.  De  la/ormatùm  â»  eoneordat. 
■*V*  Il  aé  poarra  être  eomenfl  d« 
traité  entre  les  eréaneien  délibérants 


en  nombre,  oa  par  la  m^oritt  des  trait 
gaarte  aa  somme,  la  délibératioB  sata 
remise  à  boiteiae  poar  toot  délai  ;  daai 
ce  cas,  les  réselatioas  prjlea  et  lev 
adbésioae  doaaées,  ton  dé  là  pNmiéré 
assemblée.  deoMmoBl  sans  oiM.  C^, 
607.  61& 

&!•.  8I1«  fsiUi  a  éW  eoadaamé 
comme  baoqaeroatier  ftaadotetti ,  lé 
eoBoordat  ne  poona  être  fériaé.  €0. 
MO  t.,  MO.  691 1.,  601  a.»  «iS.  ^ 
Lorsqa'oBé  ittttnletioa  ett  baaqvenMia 
fraadaleose  aara  été  comasoBeée ,  !«• 
eréaaeiers  seront  «eavaqaés  i  l' effet 
de  décider  s'ils  se  réserves!  de  déli- 
bérer sat  an  coaMrdat,  ea  «ai  «fac-- 
qaittemeat,  0I  si ,  en  eoaaéqaeiiee.  iif 
sarseoieBt  à  stataer  Jnequ'aprés  rissne 
des  poareaites.  Cà.  688  4*.  —  Ce  lorsfl 
ae  pourra  Ctra  praaoacé  qa'è  U  ni* 
Jorité  ea  aoaibre  et  ea  seaime  déterw 
minée  par  l'article  607. 8f>  i  Véiptr^ 
tion  do  sarsii,  il  y  a  lie*  A  ddllMrfli 
sar  le  eoneordat,  leeidglét  éttbiléi  Mr 
le  piéeédeat  artiéle  seraot  «ppHMMéf 
a*x  nonvellas  délibérattatte» 

fili.  81  te  falIlJ  a  M  eoadmmt 
comme  banqaerostter  élttiple,  le  etttt* 
oeedat  powra  être  forMfi.  NéaonQfns, 


et  la  débilew  faim,  qa'apris  l'aecom-    en  oee  de  poortaMee  eemnieBeées.  te^ 


plieoeatent  des  fenMlitéa  ri-dessos 
prcacrileBw  Gfc  M»,  511,  583.^  Ce 

tMitd  »•  e'étaUiiaqM  par  le  cnncom 
d'aaa  mwbri  ii  sréaaiiiiin  formant  la 
majorité,  et  reptésaatoat,  «a  oatre,  les 
traia  «aarta  data  tsteMtf  de*  éréance* 
v^iféaa  et  aiSnséaa,  oa  admises  par 
pmiaiM*  reafnimimim  à  laeeaiioa  » 

dm  «hapitea  V  (401  à  iA3)  ï  le  toat  è 
paiMdaaaUiiÉ. 

IÊ0^»  oMaeidMeiefa  hnaertiéottras 
imoim  oa  dBipMBéa  ê'inaBripfloB ,  el 
teadkréameèem  ptivUéfiés^  aaatla^oa 
gagl»,  m'aasoné  pas  eeî>  daa»  le»  epô^ 
teeaaeaéat  poar  leif» 


ciéaaeiers  poorreat  svrseoir  k  déifbé-» 
rer  Jasqo'aptée  f  IsMè  des  poomiite», 
en  se  eoaforméal  éaz  dlspôtftfoni  dé 
l'article  préeédAf.  G9:  8Mfc,  001 1.. 
612. 

51*.  Tons  les  créanciers  ayant  en 
droit  de  concourir  ao  concordai,  on 
dDàt  Ice  droits  ttaùnt  été  recoomis 
dépote,  poorreac  j  fermer  epposltfda. 
Co,  618»  —  L'epposffhm  sers  mothrée 
e«  devra  élre  sfjaffiée  aiii  sfddl et  et  an 
fetfH,  à  peioe  d«  nvlltfé,  dané  tet  htAt 
joara  qef  soîtieuf  le  eoflcordaf?  efîe 
ceaffeffd<rft  MftfgMfion  à  ta  prémî^te 
•w^Mfé»  Aa  trlftmraf  de  commereé. 
P»».  69»  <^  è&.  4*8,  ^ff*.  W*»  *^» 


iO 
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SOO.  —  S'A  tt't  M  nommé  qa'u  •col 
•ptdic  0t  s'il  M  rend  opponnt  aa  eon- 
cordct,  Il  d«Tra  provoqoer  la  aomiia- 
tioa  d'on  noaveao  if adie,  Tif^-vis  da- 


qM  I«  jQgMim  défiaUlf  latf  %llrl- 

boenilnltéritmmMian».  Go.  489,  691. 

SI  7.  L'komdogatfonfloaoantni 

ehaciiD  dea  eréaDoien,  aar  loa  immoo- 


qoal  II  iora  tena  de  remplir  les  formes  ;  Mes  da  foOli,  l'IiTpotUqn  iaa«rit«  en 
preaerîtes  ao  présent  article.  —  Si  le  vertu  do  troisième  para^raplio  de  l'ar- 
jogement  de  l'opposition  est  sabor-  tiele  490.  A  cet  effet ,  les  ajrndies  fe- 
donné  à  la  sololion  de  qoestions  étran-  ront  inscrire  aux  hypothèqoea  le  jago- 
géres,  é  raison  de  la  matière,  i  la  eom-    ment  d'homologation ,  i  moins  qa'il 


pétenee  dn  tribonal  de  eommeroe , 
ce  tribonal  surseoira  &  prononcer  jus- 
qu'après la  décision  de  ces  qoestions. 
Pr.  170, 484,  497.  —  Co.  459, 631  s.' 
— <•  Il  fixera  on  bref  délai  dans  lequel  le 
créancier  opposant  devra  saisir  les  Juges 
compétents  et  Justifier  de  set  diligences. 
Co.  499,  600. 

SIS.  L'bomologatiagi  dn  concordat 
•cra  poursuivie  devant  le  tribonal  de 
commerce,  i  la  requête  de  la  partie  k 
pins  diligente  ;  le  tribunal  ne  ponm 
statuer  avant  l'expiration  du  délai  de 
bnitalne ,  fixé  par  l'article  précédent 
—  Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé 
4c*  oppositions,  le  tribunal  statuera 
sur  ces  oppositions  et  sur  rbomologa- 
tioa  par  un  seul  et  même  jugement.-- 
Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation 
dn  concordat  sera  prononcée  i  l'égard 
de  tons  les  intéresâés. 

5 14.  Dans  Ions  les  cas,  avant  qu'il 
soit  statoé  sur  l'hoaMilogation,  le  jngo> 
«oauaissaire  fera  au  tribunal  de  com- 
merce un  rapport  sur  les  caractères  de 
la  faillite  et  sur  l'admtosibilité  du  eon- 
rordat  Co.  469,  688. 

515.  En  cas  d'inobservation  des 
règles  ci-desaos  prescrites,  on  lorsque 
des  uMtifs  tirés,  soit  de  l'intéiét  public, 
soit  de  l'Intérêt  des  créanciers ,  paraî- 
tront de  nalara  i  empêcher  le  concor- 
dat, le  tribunal  en  refusera  l'homolo- 
fatioB. 

SU.  De» eJHiU 4m «Muordat. 

S 10.  L'homologation  du  concordat 
le  rendra  obligatoire  poor  tons  les  créan- 
ciers portés  on  non  portés  ao  bilan,  vé- 
rifiés ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour 
ceux  qnl ,  en  vertu  des  articles  499  «I 
600 ,  auraient  été  admis  par  jprovislon 


n'en  ait  été  décidé  antremeat  par  le 
concordat.  Co.  446,  448,  490,  608. 

S18.  Aucune  aetion  en  nullité  de 
concoidat  ne  sen  rooevable,  aprèi  l'ho- 
mologation, que  pour  eanso  do  dol  dé- 
couvert depuis  cette  homologatioii .  et 
résultant ,  soit  de  la  dissimulation  de 
l'actif,  sott  de  l'exagération  du  paaaif. 
CI  1 16, 11 17.  —  Co.  457,  608,  694. 

SI •.  Aussilêt  après  qoo  lo  Jnge- 
ment  d'bomologatloa  sera  paasd  m 
force  de  chose  Jugée,  les  ffonetiona  des 
syndic*  ecMeront  C.  1860  8**,  1861. 

—  Les  syndics  rendront  aa  failli  leur 
compte  définitif,  en  présence  du  juge- 
commissaire;  ce  compte  aéra  débiMa 
et  arrêté.  Ht  remettront  an  failli  ruai* 
versalité  de  ses  biens ,  livres ,  papiers 
et  effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 
Pr.  697  s.  —  Co.  448,  468, 468.  699. 
686,  587.  — >  Il  sera  dreesé  dn  tout 
procès-verbal  par  le  JagC'-eoumiiaedre, 
dont  les  fonctions  cesseront.  Co,  46 1 

—  En  cas  de  contestation,  le  tribonal 
de  coauneree  prononcera. 


S  lU.  Jh  r. 


elalJM  M  d»  la 
du  eeacenlaf . 


S90.  L'annulation  dn 
soit  pour  dol ,  soit  par  aoite  de 
damnation  pour  banqueronte  firandn- 
lense  intervenue  aprèe  eon  ' 
tien,  libère  de  plein  droU  le*  ( 
C.  1116.  9040,  9041.  ^  G».  610. 
6SI  *.,  640,  691  s.,  698  «.,  001  s.. 
618.  —  En  cas  d'iaeiéealien ,  put  le 
&Illi,  des  eondltions  de  mb  < 
la  résolution  de  co  traité 
poursuivie  contre  lui  devnnt  le 
nal  de  coauBeiea,  en  préeenee  dea  M»> 
tiens,  s'il  en  existe.  e«  ellea 
appelées.  C.  1184.  »  La  t^ 
du  eoneordat  ne  libérera  pee  l«e 
tiens  qui  y  seront  Intervoni 


tf^Ubéier.  ^o  qao  lef^  la  99mm  >  9un»r  l'eideatiMi  total*  •«  yprtieHê 
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pulMtnniMit  ta  j>ttiwal  J'ko 


m.  Hil  fîmmmltUam,  toU  la  hMpIsUsd 


«■  qai  itfali  tonicDl  él^  pf ^« 


^^^^  ',  h"JK  ""i""*' 


lA  CODSOB 

fft'i^  eibi»  Al»  fttoéft  pMr  !•»•  fiw« 
MX  Irait  dm  tyéMWonii  d«  !•  faèUite» 
•s  «n  faÎMDt  coBtigaer  Mire  kt  naÏM 
des  qfsdiee  loauB»  nlfiBaai*  {kw»  f 
potttwofir.  C0.  STB.  -*  Dum  tooe  het 
cas,  les  frais  des  powMiJee  «xeroées  ea 
v«Ha  de  l'artioie  préeMent  devreat  être 
pedaUbteaMt  ac^alttée.  C.  91»!  |«i 
—  €0,  43^7  et  not». 

SEGTIOBI IV. 

M  I.*iniWH  M»  «MéUKUM» 

6S9.  S'il  n'intePvieDt  point  d«  cou- 
Mrd«t ,  Im  eréftoelers  senuit  de  plein 
dreit  M  état  d'saiM.  C».  504 1.,  609, 
6M  •.,  610.  »  I^  |oge-eomaifftsa{re 
^  lee  eonssltera  immédiatement,  tant  svr 
les  faits  de  la  gestion  que  tnr  futilité 
ds  meintten  on  dn  remplaeement  des 
syndics.  Les  créancien  priTlIégfét,  lij» 
pethéeaires  oa  nantis  d'on  gage,  seront 
admis  i  cette  délibération.  Co.  446.  — 
Il  sera  dressé  proeès-verlml  des  dires 
et  observations  des  eréancfers,  et ,  sur 
le  To  de  cette  pièce,  le  tribonal  d« 
commerce  stataera  comme  il  est  dit  ft 
rartieie  462.  —  Les  sfndics  qoi  ne  se* 
raient  pas  maintenns  devront  rendre 
teor  compte  aaz  nonveanx  syndics ,  en 
présence  do  Jnge-eommissaire,  le  fkilll 
dament  appelé.  Pr.  527's.  —  Co.  462, 
619,  636,  66T. 

SSO.  Les  créanciers  seront  eonsal- 
tés  snr  la  question  de  savoir  si  nn  se- 
eoars  poorra  être  accordé  an  failli  sar 
l'actif  de  la  faillite.  Co.  474,  666, 
68S  2».  —  Lorsque  la  majorité  des 
créanciers  présents  y  aura  consenti, 
one  somme  poorra  être  accordée  an 
failli  i  titre  de  Mcoars  snr  l'actif  de  la  ' 
failHta.  Les  syndics  en  proposeront  la  ! 
qootité,  qni  sera  fixée  par  le  joge-com-  ! 
mJssaire ,  sauf  recoors  aa  tribunal  de  ' 
commerce,  de  la  part  des  syndics  seu- 
lement. Co.  443,  453.  462. 466. 680  s. 

631.  Lorsqu'une  société  de  com- 
merce sera  en  faillite,  les  créanciers 
pourront  ne  consentir  de  concordat 
qu'en  faveur  d'on  ou  de  plusieurs  des 
associés.  Co.  19  s.,  438,  468,  509, 
«86  4",  604.  —  En  co  cas,  tout  l'actif 
social  demeurera  sous  Je  régime  de 
'union.  Les  biens  personnels  de  ceux 
•vec  leiqnels  le  concordat  aura  été  «on- 


,  Lm  iiE  m.  L 

s«i)Éi  «a  BttMfc  axalai»  «â  1»  Mlé 


q«e-s«»èsa  wtowa  éteMgèiie 
à  k'aailf  sMiaA,  —  k'aasooié.qoi  a«M 


déchargé  d»lMt»soM«ril4  C  ItMk 

MM.  Lee  ^adie»  ycpwsentsnt  is 
masse  deaeréMoiers  et  sont  chargés  de 
pMoéder  à  fea  HqoidttlfM.  €^  44S.  40i. 
•<—  Méemnelne  lee  eréttaeiers  pevnronl 
lenrdoBBepmandatpovr  eotttinoer  l'es» 
plottatioft  de  Taetif.  e.  ïfaT,  f8T2, 
199^.  —  La  déHhération  ^)  leur  cou» 
forera  e#  mandat  oft  détennhiera  la 
durée  ef  l^étendoe,  et  ihera  liss  som- 
mes qu'ils  pourront  garder  entre  bsars 
mains,  A  Teffist  de  pourvoir  anx  ftt^  et 
dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prbf 
qo  en  |hrésenee  du  |nge-eommi8taîce^ 
et  è  ht  majorité  des  trois  quart»  des 
créancters  en  nombre  et  en  sonate,  i 
€0.  607.  —  La  voie  Ae  l*bpposition 
sera  onverte  contre  cette  dénbérafiloo  1 
au  AiilU  et  aux  créanetert  dtistdents. 
—  Cette  opposIKsn  ne  lora  pas  sas* 
pensive  de  l'exécution. 

5S3.  Lorsqne  tes  opératfoas  de» 
syndics  entraîneront  des  engagem«nla 
qui  excéderaient  l'actif  de  Tanion ,  les 
Créanriers  qui  auront  autorisé  ces  opé» 
rations  seront  seuls  tenus  personnelle- 
ment an  deli  de  leur  part  dans  l'actif, 
mais  seulement  dans  les  limites  da 
mandat  qu'ils  auront  donné  ;  iU  con- 
tribueront au  prorata  de  leurs  créances. 
C.  1382.  1997»  1998. 

634.  Les  syadica  lonf  ^Mvgét  de 
poursuivre  la  vente  dea  immeubles» 
marcbandises  et  9ff«ts  mobiliers  da 
failli,  et  la  liquidation  de  sea  dettes  ao- 
tives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  sur- 
veillance du  jege-oommissaire,  et  atas 
qu'il  soit  besoin  4'oppeler  1«  failli.  ?r. 
617  s..  956  s. ,  966  s.  —  Co.  444. 
486. 487.  662.  567.  663,  6*»  s. 

636.  Les  syndios  pourront,  «an 
conformant  aux  régies  prescrites  fsf 
l'article  487,  transiger  stir  toate  eepso 
de  droits  appartenant  ta  failli*  wm* 
obstant  toute  opposition  d«  aa  pari» 
C.  2044, 2046.  —  Co.  443,  462, 611. 

636*  Lescr<aad«rseaétAld'a»i« 
•front  convoquas  an  meini  aD«  kiê 


atnHjmMnnmt^  A  •.'OitiUm. 


Ils  4a  plFliAnif.  (>,  tIT. 

8.  L«  fD^-conniffRl»  pr^HD- 


ntwci».  di  ti  Wlln«,  e[  Di  piiiiii. 
el"-  Utt  l».iit«ol<l  Jit  «m  non  MI  » 


idaiHU.1  |D  biniacB  d«  ceillon  di 
bien.,   C.    isas.   -NiiBinoliii,  li. 

d>  Vêciit doTUlU  pmi «rrî fgiiu!, ini' 


»4I.  (,«  Rlutln:  portm  d'fDgi:. 

:■  ui  dîilrikalwu  diDi  ùidti  tu 
nti ,  e^  I  flfdrfra  ponr  1*  viknr 
ulbife  99  tau  liïM  j'uqa'à  pubn 

,tm„LO,  (*«».,-«.;  IH». 
<|4>,  Ancfln  recgqn  ,   puât  "Wn 
,  d..lda.d,.  „,*,    ,-„J  a.,«t  («, 
lliltl  i!t>  C09b(ij(/f  leiniul  ooDlrt 

m  dn  diiidlndta  ;ul£>g»iii^ 
I  (itlUtii  efc^dgiilt  ta  nnlHil  1^ 

|»DrgvUlt.<;a.  SW.  6«. 

^^*.  ?i  U  tTMïtiai  foilanr  fn. 
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»r.ac4.  pïMca q^ Ini r«)i«t>4^'  ■!! 
Co.  Ml,  6*».— La  «oHlj*  cm  Ù 
«Dllop  qql  «art  ^1  Ig  paff  Ivflpt'pir- 
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SECTION  11. 

OIS  CtiAMCIBU    VAIITM  DB    0âOB8 ,  00  PMVl* 

liêiit  wn  LU  >tm  tuvaits. 

•40.  Le»  eréaneiers  du  failli  qai 
■eront  ««Ublement  nantit  de  gage  ne 
•eront  ioscrita  dans  la  niasse  qoe  poar 
mémoire.  C.  2071.  —  Co.  95,  445. 

SIV.  Les  syndics  ponrront,  &  toote 
époqae,  avee  l'antorisation  do  jage« 
commissaire,  retirer  les  gages  an  proBt 
de  la  faillite ,  en  remboarsant  la  dette. 

S48.  Dans  le  cas  oà  le  gage  ne  sera 
pas  retiré  par  les  syndics,  s'il  est  venda 
par  la  créancier  mof  ennant  on  prix  qo! 
«xcéde  la  créance ,  le  sorplos  sera  re* 
coaYré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est 
moindre  qoe  U  créance ,  le  créancier 
nanti  viendra  4  contribotlon  poar  le 
sarplos ,  dans  la  masse ,  comme  créan- 
cier ordinaire.  C.  2078.  -—Co.  501. 

6411.  Le  salaire  acqnis  aox  ouvriers 
employés  directement  par  le  failli,  pen- 
dant le  mois  qui  aura  précédé  la  dé- 
claration de  faillite,  sera  admis  an 
nombre  des  créances  privilégiées ,  an 
néme  rang  qoe  le  privilège  établi  par 
l'article  2101  da  Code  civil  pour  le 
salaire  des  gens  de  service.  Co.  437 , 
488  s. ,  586  2o.  —  Les  salaires  das 
aux  commis  pour  les  six  mois  qnl  aa- 
ront  jpréeédé  la  déclaration  de  faillite 
seront  admis  an  même  nng. 

SSO.  Le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  établis  par  le  n»  4  de 
rartieleSlOi  da  Code  civil,  ab  pVofil 
de  vendeor  d'elfets  mobiliers ,  ne  se- 
ront point  admis  «a  cas  de  faillite. 

fi&l.  Les  syndics  présenteront  an 
juge-commissaire  l'état  des  créanciers 
se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens 
meobles.  et  le  jage-eommissaire  aato- 
risera,  s'il  y  a  lien,  le  payement  de  ces 
créanciers  sor  les  premiers  deniers 
rentrés.  —  Si  le  privilège  est  contesté, 
le  tribunal  prononcera. 

8BCTI0N  III. 

BU  BMItS  an  CBBABCIBBS  BVMnBCAiaBS 

BT  nuviiiBnb  soa  lbs  udibublis. 

fiftt.  Lorsque  la  distribution  du 
fih  dos  immeables  sera  f^jte  antérleu- 
lenrat  à  «elle  du  prix  des  biens  mea- 
bits,  ua  simultanément,  les  créanciers 
privilégies  ou  hypothécaires,  non  rem- 
plis sur  le  prix  des  immeublM ,  con- 
•onrront ,  i  proportion  de  ee  imi  lour 


restera  dû,  avee  les  eréaneievs ehir»> 
graphaires,  sur  les  deniers  appartenant 
k  la  masse  chitographaire,  pourvu  tou- 
tefois que  leurs  créances  aient  été  vé« 
rifiées  et  affirmées  suivant  les  formes 
ci>dessot  établies.  Co.  491  s. 

ftl»8.  Si  une  oo  plusieurs  distribu» 
tion  des  deniers  mobiliers  précèdent  la 
distribation  du  prix  des  immeables,  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
vérifiés  et  affirmés  concourront  aox  ré- 
partitions dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales,  et  sauf,  le  cas 
échéant,  les  distractions  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Co.  503 ,  524 ,  565  s. 

SS4.  Après  la  vente  an  immeu- 
bles et  le  règlement  définitif  de  l'ordre 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
dront en  ordre  utile  sur  le  prix  des  ini- 
meubles  pour  la  totalité  de  leur  créance 
ne  toucheront  le  montant  de  leur  col- 
location  hypothécaire  qoe  sous  la  dé- 
duction des  sommes  par  eax  perçues 
dans  la  masse  cbirographaire.  Pr.  759, 
767 ,  T72.  —  Les  sommes  ainsi  dé« 
doites  ne  resteront  point  dans  la  masso 
hypothécaire,  mais  retoarneroot  â  la 
masse  cbirographaire ,  au  profit  de  U- 
quelle  il  en  sera  fait  distraction. 

bIMi.  A  l'égard  des  créanciers  hy- 
pothécaires qoi  ne  seront  colloqoés  que 
partiellement  dans  la  distribation  d« 
prix  des  immeables,  il  sera  procédd 
comm^  il  soit  :  lears  droits  sar  la  mase« 
cbirographaire  seront  définitivenont 
réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  Tes- 
teront créanciers  après  leur  coUocatÛMS 
immobilière ,  et  les  deniers  qu'ils  an* 
ront  tOBchés  au  deli  de  .cette  propor- 
tion ,  dans  la  distribution  antérieure , 
leor  seront  retenus  sur  le  montant  de 
leur  eoUocation ,  et  reversés  dans  le 
masse  cbirographaire.  Co.  501. 

ft66.  Les  créanciers  qoi  ne  viea* 
nent  point  en  ordre  atile.«eroBt  cooal- 
dérés  comme  chirographaires ,  et  aoe- 
mis  comme  tels  aox  effets  du  eoneerdst 
et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse 
cbirographaire.  Co.  501 .  509. 
SECTION  IV. 

DBS  BBOITS  DBS  PBIUIBS. 

ssy.  En  cas  de  faillite  da  meri.  la 
femme  dont  les  apports  en  immeoblce 
ne  s*  tronveralent  pas  mis  ee  ttnmmmm 
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naat«  reprendra  en  natare  letdita  im- 
ineabléi  e(  ceox  qui  loi  leront  iurre- 
nos  par  fncceasioa  oa  par  dooatioii 
entre-vifs  on  tettamentaift.  C.  517  •., 
124,  894,  896.  1394.  1400  f.  —  Co. 
69.  4SI,  552  t.,  558  s. 

S&8.  La  femme  reprendra  pareil- 
lement les  immeubles  acqnis  par  elle 
et  en  son  nom  des  deniers  provenant 
deadites  soccessions  et  donations, 
pourvu  que  la  dédaration  d'emploi 
soit  expressément  stipulée  an  contrat 
d'acquisition,  et  que  l'origine  des  de> 
oiers  soit  coiÀlatée  par  inventaire  on 
par  tout  antre  acte  aathentiqae.  C. 
1260,  I25I,  1317.  —  Pr,  943.  — 
Co.  557,  559  s. 

S59.  Sons  qoelqne  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage ,  hors 
Je  eu  prévu  par  l'article  précédent,  la 
présompùon  légale  est  que  les  biens 
acqnis  par  la  femme  dn  failli  appar- 
tiennent à  son  mari ,  ont  été  payés  de 
s«8  deniers,  et  doivent  être  réonts  à  la 
nasse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  i 
fournir  la  preuve  dn  contraire.  C.  1 350, 
1352.  1391,  1394.  ~Co.  660,  562. 

StfO.  La  femme  pourra  reprendre 
en  nature  les  etteti  mobiliers  qu'elle 
n'est  conatitués  par  contrat  de  mariage, 
on  qui  lui  sont  advenus  par  succès» 
lion,  donation  entre-vifs  on  testamen- 
taire, et  qui  ne  seront  pas  entrés  en 
communauté,  tontes  les  fois  que  l'iden- 
tité en  sera  prouvée  par  inventaire  on 
font  autre  eete  authentique.  C.  527  s., 
1817.  —  Pr.  943.  —  Co.  486,  557, 
563.  —  A  défaut .  par  la  femme ,  de 
faire  cette  preuve ,  tous  les  effets  mo- 
biliers, tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  ce- 
lui de  la  femme ,  sons  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage ,  seront 
neqnis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics 
à  lui  remettre ,  avec  l'autorisation  da 
loge-commissaire,  les  habits  et  linge 
nécessaires  à  son  usage.  C.  1350. 1352. 
—  Co.  559,  562. 

»•!.  L'action  en  reprise  résultant 
des  dispositions  des  articles  557  et 
568  ne  sera  exercée  par  la  femme  qn'i 
In  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  biens  sont  légalement  grevés ,  soit 
que  la  femme  s'y  soit  obligée  volon- 
têinment,  soit  qu'elle  y  ait  M  coadam* 


SSZ,  Si  la  femme  a  payé  des  det* 
tes  pour  .son  mari ,  la  présomption  lé- 
gale est  qu'elle  l'a  fait  des  denicjfs  da 
celui-ci ,  et  elle  ne  pourra ,  en  consé- 
quence, exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme 
il  est  dit  à  l'article  559.  C.  1350, 1352. 

—  Co.  660. 

ft83.  Lorsque  le  mari  sera  com- 
merçant au  moment  de  la  célébration 
du  mariage ,  ou  lorsque ,  n'ayant  pas 
alors  d'autre  profession  déterminée ,  il 
sera  devenu  commerçant  dans  l'année, 
les  immeubles  qui  lui  appartiendraient 
k  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, on  qui  lui  seraient  advenus  de- 
puis ,  soit  par  succession ,  soit  par  do- 
nation entre-vifs  on  testamentaire, 
seront  seuls  soumis  i  l'hypothèque 
de  la  femme  :  C.  75,  517  s..  724, 
894,895, 1817. 1828,2121,  21352». 

—  !«  Pour  les  deniers  et  effets  mobi- 
liers qu'elle  aura  apportés  en  dot ,  on 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  ma- 
riage par  snccession  ou  donation  entre- 
vifs on  testamentaire  ,  et  dont  elle 
prouvera  la  délivrance  ou  le  payement 
par  acte  ayant  date  certaine  ;  —  2»  pour 
le  remploi  de  se*  biens  aliénés  pen- 
dant le  mariage  ;  —  3**  ponr  l'indem- 
nité des  dettes  par  elle  contractées 
avec  son  mari.  C.  1431.  —  Co.l,  445, 
560,561.564. 

IM4.  La  femme  dont  le  mari  était 
commerçant  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  on  dont  le  mari, 
n'ayant  pas  alors  d'antre  profession 
déterminée ,  sera  devenu  commerçant 
dans  l'année  qui  suivra  cette  célébra- 
tion ,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
aacnne  action  i  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans 
ce  cas  ,  les  créanciers  ne  pourront,  de 
leur  c6té,  se  prévaloir  des  avantages  faits 
par  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
contrat.  C.  75,  1394.  —  Co.  1,  663. 

CHAPITRE  VIU. 

DC  LA  B<rABTITiON  BNTBB  LB8  CBJiAHCIBBt 
ET  DB  LA  LIQUIDATION  DD  MOBILBB. 

ses.  Le  montant  de  l'actif  mobi- 
lier, distraction  faite  des  frais  et  dé- 
pensai de  l'adminlstraUon  de  la  fWlUtn 
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au  itcùwn  ^ni  aarakuit  été  accordés 
au  bilU  00  à  la  famille,  et  des  sonupes 
pafêet  aox  créapeiers  privilégiés,  sera 
réparti  entre  tocs  laa  Gréaaciers  aa  marc 
le  franc  de  leors  créanoes  vérifiées  et 
afSrmées.  C.o,  434,  486.  487.  503, 
524. 534«  650,  553. 560.  663,  566  s., 
683. 

668.  A  cet  effet  les  syndics  remet- 
tront tons  les  mois ,  an  joge-commis- 
ssire,  SB  état  de  sttoatioa  de  la  faillite 
et  des  deniers  déposés  i  la  Caisse  des 
dépôts  fit  conaignatioDA  ;  le  joge-com» 
missaire  ordonnera,  s'il  j  a  lien,  ane 
répartitioa  cotre  les  créanciers ,  en 
fixera  b  quotité ,  et  veillera  à  ce  qne 
toos  les  créanciers  en  soient  avertis^ 
Cq.  443»  462,  489.  568,  569. 

SCV,  Il  ne  sera  procédé  &  ancooe 
répartition  entre  les  créanciers  domi- 
ciliés en  France ,  4[o*après  la  misa  en 
réserve  de  la  part  eorreapondaote  aax 
créances  peor  lesqeellea  les  créanciers 
domiciliés  hors  da  territoire  eontlnen- 
tal  de  la  France  seront  portés  inr  le 
bilan.  Co.  439 ,  522.  —  Lorsqae  ces 
créanees  ne  paraîtront  pas  portés  sur  k 
bilan  d'une  manière  exacte,  le  Jage- 
commissaire  peorra  déaider  qne  la  ré« 
serve  sera  aogmentée,  saof  aoxsyndica 
&  se  poarvoir  contre  cette  décision  de* 
vaut  le  tribunal  de  commerce. 

669.  Cette  part  sera  mise  en  ré*' 
serve  et  demeurera  i  la  Caisse  des  dé- 
péta et  oonaigMtioQS  Jusqu'à  l'expira- 
Uon  da  délai  déterminé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  492  ;  elle  sera 
répartie  entre  lu  créanciers  reconnus» 
ù  lea  créanciers  domiciliés  eu  pajs 
étrangar  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
eréaoces ,  conformément  aux  disposi- 
tioas  de  la  pFéseate  loi.   Co.  489, 

491  s.,  666 Une  pareille  réserve 

sera  laite  pour  raison  de  créances  sur 
l'admission  desquelles  U  n'aurait  pas 
été  aUtné  déanitkemeot.  Co.  499. 

Sea.  Nul  payesMat  ne  sera  fait  par 
les  syndics  que  sur  la  représentation 
do  titre  eoastitntlf  de  ta  créance.  — 
Lte  sfttdioa  meattMUMmnt  SOT  le  Utvo 
la  somaso  fafé*  par  «n  «a  ordonaan- 
«éa  ainluniéneal  à  l'aitioU  48&.  Co. 
44S,  46A.  491.  66«.  — Néuuaoias. 
M  «Md'lnyMUkOilidt  itpvéMatef  1« 


titre ,  le  juge-commissaire  pourra  au- 
toriser le  payement  sur  le  vu  da  procès» 
verbal  de  vérification.  Co.  495. — Dans 
tous  les  cas,, le  créancier  donnera  la 
qoittance  en  marge  de  l'état  de  répar- 
tition. 

&VO.  L'union  pourra  ae  £a!re  auto- 
riser par  le  tribunal  de  commerce ,  le 
failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  Foiifaii 
de  tout  on  partie  des  droits  et  actions 
dont  le  recoovTemeat  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  i  les  aliéner  ;  en  co  cas ,  les 
syndics  feronttoas  les  actes  nécessaires. 
Co.  604  s..  629  s.  ~  Tout  créancier 
pourra  s'adresser  an  Juge-commissaire 
pour  provoquer  une  déllbéxttioa  df 
l'union  &  cet  égard. 

CHAnTRE  Dt. 

os  LA  VtNTE  DIS  IHHiroMS  SV  TAtUA. 

591.  A  partir  du  jugement  qui 
déclarera  la  faillite .  les  créanciers  ne 
pourront  poursuivre  l'expropriailon  dea 
immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas 
d' hypothèques.  C  91 U,  2166.  — 
Pr.  678  s.  —  Co.  440,  446,  487, 634, 
662.  667,  663.  572  a. 

&7%,  S'il  n'y  a  pas  d«  ponrsaitaen 
expropriation  des  immanbles,  commen- 
cée avant  l'époque  de  ronlon,  les  syn- 
dics seuls  seront  admis  &  poursuivre  la 
vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine,  sous  l'autorisatioa  da 
joge-coDunissaire ,  scivant  les  formel 
prescrites  poor  la  vente  des  biens  dea 
mineurs.  C.  467  «.  —  Pr.  956,  96S. 
964.  —  Co.  443.  468. 

K'ÏS.  La  surenchère,  après  l'adja- 
dication  des  immeubles  du  failli  aor 
la  poursuite  des  syndios,  n'aura  liea 
qu'aux  conditiona  et  dans  lea  forma* 
suivantes .  —  La  aoreachère  devra  être 
faite  dans  la  qoiasaiae.— Elle  ne  poana 
être  aa-desaoaa  da  dixiéaaa  da  prix 
principal  da  l'adJndicaUoo.  EUe  son 
faite  au  grefe  du  tribanal  civil»  snivaal 
les  formes  prescrites  par  Us  articlet  708 
et  709  da  Coda  da  procédve  civile  ; 
toute  pers4>aae  sera  «daisa  à  aareaeké» 
rir.  —  Toate  persoaaa  sera  éjnlinnaf 
admise  i  eaMoaik  k  l'adlodleatioa  p« 
soUe  de  sweDokèra.  Catta  «djodiMlka 
demeurera  définitif  e  et  na  poovxa  4lrfi 
■aivl*  d'aMOM  aaiia  Mraaehèva, 
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artieifli  ^técHenU ,  «f  moi  l'auforiM- 
fioa  in  joge-eomaiÎMAirft ,  In  tyodio 
aaroni  la  facalté  d*aig«r  la  tiTraisoa 
dev  marcbsodiset,  «n  pafaaf  au  vec- 
tfeor  le  prix  eoftveoo  entre  lai  et  (• 
falUî.  C.  un,  U84, 1650.— Co.  443, 
402,  57». 

Sï».  Le»  ïïfndka  poorroof,  avec 
l' Vprobatîon  da  j[oge-c«mmîtsaure,  ad- 
mettre  les  demandes  en  raveadicatïMi: 
t'ft  Y  a  eontestafîoB ,  le  tribooal  pro- 
noncera après  avoir  entendu  le  jage- 
tommksaire.  Co.  443,  462,  678. 


GHAPJTBfi  X, 
M  M  ananiMfiATioii. 

wV4»  I^ontiut  Mrs  rBT9Boi(fQcs , 
ett  eu  de  faillite,  fef  remiees  CB  effets 
âtt  eommeicft  ov  antres  tltret  Qon  en- 
e©re  payés,  et  qui  se  troaTerant  en  na- 
tare  dans  le  portefénine  da  failli  à  IV- 
poqve  de  sa  faillite, lonqae  ces  remises 
•orcmt  été  faites  pai  le  propriétaire,  avec 
le  simple  mandat  d'en  fsire  le  recen- 
Trement  et  d'en  garder  la  valeur  à  ta 
disposition,  oa  lorsqu'elles  «■«aal  éié, 

de  sa  part,  spécialement  affectéeaâdea 

Îayements  déterminés.  Co.  HO,  138 
87,  437,  444,  K»,  S75  i. 
Cv94»«  fbarttmf  être  évafemenf  fe>- 
vemâiqBéeÊ,  tmri  lon^emps  qn'ellea 
exislennrt  eir  aeliare,  en  to«t  on  en 

Cif  re,  les  anseftsudjee»  coasfgnéef  an 
ni  è  titre  de  dépdC,  ea  peur  éfre 
veadMe  poorle  compte  dn  propriétaire. 
Ci».  M  s.,  Si28.  —  Amrra  même  être 
reoveadiqaéleprîx  ov  la  partie  da  prix 
Rééditée  mar^andif es  qttin'aara  été  ni 
p«f  é  si  réglé  en  vdenr,  ni  eompenfé 
est  e»ai]»te  coansteatre  le  ftillt  etTa- 
ebeteixr.  C».  444. 

V3#.  Pourront  Itre  revendiquén 
te*  BnreliaiiAsea  expédiées  a«  falMi. 
t*>t  <fae  le  tradiffim  n'en  amra  point 
été^hetaêe  dans  set  magasins,  on  dans 
ern  da  ceaoBfarieonaire  chargé  de  les 
▼endrepoer  le  compte  da  faiHf.  Co. 
sn,  Vw.  —  JFéaomoim  la  rerendxea- 
^OB  ne  sera  pas  recevable  sf ,  avant  leur 
srrïvée.  hs  mardtandises  ont  été  ven- 
dues sattt  frsnde ,  aar  factures  et  con> 
Baiasements  oa  lettres  de  voitore  si- 
gB^etparrexpéditeur.  Co.  10 1,  102, 
f  09;  9St. —  Le  reTeatfiipiantsera  tenu 
de  remboarser  à  lamvsse  tes  i-compte 
per  Tnf  reçov,  olsisf  ^e  tontes  avances 
nHes  pear  fret  on  Toîlare,  commission, 
aesaraocet,  on  antres  f^is,  et  de  pajer 
les  sommes  qoi  seraient  dues  pour  mé- 
owseaaseff.  Co.  W,  28Ç,  332. 

•Tt.  Poarrent  être  retenues  par  îe 

Tendeur  te»  marcbaadises,  par  loi  ven- 

Are»,  qui  ae  seront  pas  délivrées  aa 

failli,  oa  qui  n'anront  pas  encore  été 

expédiées,  soit  i  loi,  soit  à  nn  tiers  pour 

compte.  Co.  87(5,  57Ï. 

BTS.  Bans  le  Cas  préva  par  ïef  deai 


CHAPITRE  XI. 


DJBS    votes    OK    RIC0DR9 

twïïMmê  nnm»  n 


covniE   LIS 

ItATtiRC   01 


Le  Jsgemenf  décfarafif  de  fa 
faillite ,  et  celoi  qni  fixera  k  une  date 
astérieare  l'époque  de  ta  cessation  de 
payements,  seront  susceptibles  d'ep- 
potition ,  de  la  part  du  failli,,  dans  la 
haitaioe,  et  de  fa  part  de  toute  antre 

Sartie  intéressée,  pendant  on  moisu  Ces 
élais  courront  &  partir  des  Jours  eu  les 
formalités  de  l'affiche  et  de  TlnsertioA 
énoncées  dans  Tarficle  442  anront  été 
aecompliei.  Co.  440.  441,  443,  440, 
45a.  6SI,  885  40.  586  4». 

S9t.  Aucune  demande  des  créao- 
efers  tendant  I  faire  6xer  Fa  date  de  la 
cessation  des  payements  à  one  époque 
autre  que  ceHe  qui  résulterait  du  i»- 
gement  déclaratif  de  faiUite,  en  d'im 
jugement  postérieur,  ne  sera  reeevaUie 
après  rexpiralion  des  délais  pour  la  v^ 
rffîcation  et  raffirmatiou  des  cnôancesh 
Ces  défais  expirés,  répo4|oe  de  h  ces^ 
sstion  de  payements  demeurera  irré> 
vocabfement  déterm&iée  &  Téyird  des 
créanciers.  Co.  440.  441,  481  g.. 
497.  580. 

SSS.  Le  dftbr  dTappel ,  peut  tout 
jugement  rendu  ea  matière  de  laÀUite, 
serside  qufnxe  jours  seotement  à  comp- 
ter de  la  sigaiScation.iV.  68, 147, 443. 
^  Co.  58d>  605.  —  Ce  délai  sera  aug- 
menté à  raison  d*an  jour  par  ein4|  m^- 
rlamétres  pour  les  parties  qui  seront  d> 
miciCéea  I  une  distance  excédant  cinq 
myciamétres  du  Iieiae4.ai4aB  UtsiU- 
nar.  Pr.  1033. 
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S83.  Ne  «eroat  soiceptibU  ni  d'op- 
potition ,  ni  d'éppel ,  ni  de  recoon  en 
caM«tion  :  Co.  582,  605.  —  1^  Les 
jogementt  relatifs  &  la  nomination  on 
an  remplacement  dnjage-commiMaire, 
à  la  nomination  oo  i  la  révocation  des 
Bfndies  ;  Co.  462.  —  2o  Les  jogements 
qni  statoent  sor  les  demandes  de  saof- 
eondoit  et  sor  celles  de  secours  poor 
le  failU  et  sa  famille;  Co.  473.  474, 
580.  —  8o  Les  jugements  qni  aatori- 


sent  i  vendre  les  effets  on  marchan- 
disent  appartenant  à  la  &illite;Cd  -487. 
—  4^  Les  jogemeots  qni  prononcent 
sursis  au  concordat,  on  admiiBi<n  pro- 
visionnelle de  créanciers  cmifestés; 
Co.  499.  610.  —  5«  Los  jngeaaents  par 
lesquels  le  tribunal  de  oommeree  ita- 
toe  sur  les  recours  fonné»  contre  les 
ordonnances  rendues  par  le  joge-«onf 
missaire  dans  les  limites  de  ses  attxibtt- 
tions.  Co.  453,  466,  530. 


TITRE    DEUXIÈME. 

DBS   BANQCBROOTBS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA    BANQUBRODTB    SIHPLf. 

ft84.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
seront  punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  et  jugés  par  les  tribunaui  de  po- 
lice correctionnelle,  sur  la  poursuite  des 
sjrndics ,  de  tout  créancier ,  on  du  mi- 
nistère public.  Co.  443.  462,  511, 
585  s.,  689, 601  s.,  612.—  /.  cr.  179  s. 
—  P.  402. 

S8&.  Sera  déclaré  banqueroutier 
simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  — 
1**  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les 
dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  ex- 
cessives ;  —  2**  S'il  a  consommé  de 
fort«8  sommes,  soit  i  des  opérations  de 
pur  hasard ,  soit  &  des  opérations  fic- 
tives de  bourse  oo  sur  marchandises  ; 
Co.  607,  618.  —  P.  419  s.  —  8»  Si, 
dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite, 
Il  a  fait  des  achats  poor  revendre  au- 
dessous  du  cours;  si,  dans  la  même 
Intention,  il  s'est  livré  i  des  emprunts, 
circulation  d'effets ,  oo  antres  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 
Co.  110.  187.  444. —  40  SI,  après 
cessation  de  ses  payements ,  il  a  payé 
un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 
Co.  441,  449.  580.  581,  586  4». 

5Se.  Pourra  être  déclaré  banque- 
routier simple  tout  commerçant  fiilU 
qui  se  trouvera  dans  nn  des  cas  sui- 
vants :  —  1»  S'il  a  contracté,  poor  le 
compte  d'antmt,  sans  recevoir  des  va- 
leurs en  échange,  des  engagements 
jngés  trop  considérables  en  égard  &  sa 
•Itnttlon  lorsqu'il  les  «  contractés  * 


Co.  444.  —  20  S'il  cet  de  noaveaa  dé- 
claré en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux 
obligations  d'nn  précédent  eonoordat; 
Co.  487,  488  s.,  509,  649.  —  8»  Si, 
étant  marié  sons  le  régime  dotal ,  00 
séparé  de  biens ,  il  ne  s'est  paa  con- 
formé aux  articles  69  et  70  ;  C.  15^  s., 
1640  s.  —  4<>  Si ,  dans  les  trois  joui 
de  la  cessation  de  ses  payements,  il  n'a 
pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée 
par  les  articles  438  et  489,  on  si  celte 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires  îCo.  19, 
22  i  24,  27,  28,  441.  468.  531. 
585  4<*,  604.  —  5»  Si,  sans  empêche- 
ment légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté 
en  personne  aux  syndics  dans  les  cas  et 
dans  les  délais  fixés,  on  si,  après  avoir 
obtenu  nn  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas 
représenté  &  justice;  Co.  448.  472. 
—  6»  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait 
exactement  inventaire  ;  si  ses  livres  ou 
inventaire  sont  incomplets  on  irrégn- 
lièrement  tenus ,  on  s'ils  n'offrent  pas 
sa  véritable  situation  active  ou  passive, 
sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  Ce. 
8  s.,  468,  479  s. 

S8Y.  Les  frais  de  poursuite  en  banr 
qneroute  simple  intentée  par  le  minis- 
tère public  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  —  Ga 
cas  de  concordat,  le  recoure  dn  Trésor 
public  contre  le  failli  pour  ces  frais  ne 
pourra  être  exercé  qu'après,  l'expirs- 
tton  des  termes  accordée  par  c«  tntti. 
Co.  461.  588.  590. 

S88.  Les  frais  de  poniavite  inten- 
tée par  les  syndics,  aa  nom  dos  créan- 
ciers, seront  fnppwtés,  s'il  y  a  aaqnil- 
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minbles  oa  immeablet  ;  le  foot  ••■• 

{>réjadic«  dn  aotrei  cas  prévos  p«r 
'article  60  do  Code  pénal;  Co.  467, 
594.  —  8*^  Le»  individac  convaiBCoa 
d'avoir  frandareoMmeat  prêtante  dattt 
la  faillite  et  affirmé,  toit  eo  leur  nom, 
•oit  par  interpoiition  de  personnes,  des 
créances  supposées  ;  C.  1 100.  —  Co. 

497 S'*  Les  iodividos  qoi ,  fusant 

le  conmeree  sons  le  nom  d'aotmi  on 
sons  nn  nom  supposé ,  se  seront  ren- 
dns  coopables  de  faits  prévos  en  l'ar- 
tiele  691. 

B94.  Le  conjoint,  les  descendants 
00  les  asceadanU  do  failli,  oo  set 
alliés  aox  mêmes  degrés ,  qoi  aaraieni 
déloarné ,  diverti  oo  recelé  dos  effets 
appartenaaC  i  la  faillite,  sans  avoir  agi 
de  coiiplieité  avec  le  failli,  seront  po. 

ois  des  peines  do  voL  C.  746  s. 

Co.  467,  698,  69b.  —  P.  401,  469. 

ft95.  Dans  les  cas  prévos  par  les 
articles  précédents ,  la  coor  oo  le  tri- 
bonal  saisis  atatoeroot,  lors  mène  qo'il 
y  aurait  acquittement  :  —  P  d'office 
sor  la  réintégration  i  la  masse  des  créan» 
eiers  de  toos  biens .  droits  oo  actions 
fraodoleosement  soostraits  ;  ~  S**  sor 
les  dommages-intérêts  qui  seraient  de- 
mandé* ,  et  qoe  le  jogement  oo  Tarréf 
arbitrera.  C.  1149, 1382.  — /V.  128. 

—  Co.  472. 
SMI.  Toot  syndic  qoi  se  sera  rendo 

coopable  de  malversation  dans  sa  ges- 
tion sera  pont  cofreetionnellement  des 
peines  portées  en  l'article  406  do  Code 
pénal.  Co.  462. 697  s.  —  /.  er.  179  s. 
ft97.  Le  créancier  qoi  aora  stipolé, 
soit  avec  le  failli ,  soit  avec  tontes  ao- 
tres  personnes,  des  avantages  partica* 
liers  i  raison  de  son  vot»  dans  les  dé- 
libérations de  la  faillite ,  oo  rpi  aora 
fait  on  traité  particolier  doqael  révol- 
terait en  sa  fivear  on  avantage  à  la 
cbarge  de  l'actif  do  failli ,  sera  pool 
correctionnellementd'op  emprisonne- 
ment qni  ne  poorra  excéder  one  année, 
et  d'one  amende  qoi  ne  pourra  être  ao- 
dessos  de  deox  mille  francs.  C.  1882. 

—  /.  cr,  179  s.  —L'emprisonnement 
poonra  être  porté  i  deox  ans  si  le  créan- 
cier est  syndic  de  la  faillite.  Co.  448 . 
462,596,698  s. 

Les  conventions  seront,  en 
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tenwnt,  par  la  ■aesc,  et,  s'il  y  a  eon- 
damnattoB ,  par  le  Trésor  poMlc ,  sauf 
9on.  vec««Ts  contre  le  failli ,  confermé- 
Hinnt  à  Vwtiele  précédent  Co.  687. 

*•*••  Les  syndics  ne  poorront  in- 
tenter de  poorsoUe  en  banqoeroote 
aimpl».  ni  se  porter  partie  civile  an 
nona  de  la  masse ,  qu'après  y  avoir  été 
antorisés  par  one  délibératUni  prise  i 
la  majorité  individoelle  des  etéaaeiers 
présftnU.  Co.  448,  462,  584.  692.— 
J.  cr.  68. 

^  S90.  Les  frais  de  poorsoife  inten- 
tée par  on  créancier  seront  sopportés, 
s'il  y  a  condamaatien,  paf  Je  Trésor 
poblie  ;  s'il  y  a  ocfoittemcat,  par  le 
créancier  pooriajranf.  Co.  461 ,  687 . 
588. 

CBAPfTRE  n. 

M  Là  Ban^fomoim  nâvouLiosi. 
S91.  Sera  déclaré  banqoerontier 
fraodoleox,  et  poni  des  peines  portées 
an  Code  pénal ,  toot  commerçant  failli 
qui  aora  soustrait  ses  livres  ,'détoomé 
oa  dissimolé  one  partie  de  son  actif, 
on  qoi,  soit  dans  ses  éeritores.  soit  par 
àeg  acte*  publies  oo  des  engagements 
sons  signatore  privée ,  soit  par  son  bi- 
lan ,  se  sera  fFaodoIeosement  reconno 
débiteor  de  sommes  qo'il  ne  devait  pas. 
Co.  489,  468,  610,  620  i  622,  640 , 
692,  693  a.,  601  s..  612.  —  Pr.  402, 
403. 

B99.  Le$  fnig  de  poorsoite  en  baa^ 
qoerooto  fraodoleose  ne  pourront ,  en 
aacon  cas ,  être  mis  &  la  charge  de  la 
•■••se.  —  Si  on  oo  ploaieors  créanciers 
se  sont  rendes  parties  civiles  en  leor 
Bom  personnel ,  les  frais,  en  cas  d'ac- 
qaittement,  demeoreronti  leor  charge. 
Co.  680.  — /.cr.  63. 

CHAPITRE  m. 

9%6  CBims  Vt  DM  DÉLITS  COMiaS  DAMS 

tn  raïuiTis  rai  d'aotbcs  qde  par 

tMS   FAILLIS. 

698.  Seront  condamnés  aox  peines 
de  la  Iwof  oeroote  fraedoleose  :  Co. 
610.620  4  522.  640,692,  694  s., 
«01  s.,  618-.  —P.  402, 408.  —  l»Les 
individos  convaincos  d'avoir,  dans  Fin- 
Vrét  do  fsilli,  sonstrait,  recelé  on  dis- 
finale  to«t  o«  partie  de  ses  bieos 
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oabe  »  déclaréof  noltes  4  Té^aïd  d« 
to«(ef  p«nca»oet»  ef  io«m«  &  regard  d» 
fftjym.  (Lu  Id.-— ^Le  crétto^««  aéra  tean 
de  rapfKfftw  àvû  d«  ^r«U  Ittiommst 
ou  Taka»  qa'U  awft  k«(q«j  e«  vwt« 
du  co«ventioot  i^iuiiftléet.  Ço.  449* 

sdé.  Dm»^  (<s.  cai  ou  raAQoUUon 
de»  «ADvenitiQoa  ««çaU  pQtt««aivie  pai 
U  vai»  civU« .  f  acitoa  teï%  p.Qr(é«  da'^ 
vaot  Ua  triboiuiai  de  co«ainecca^ 

••O.  ToM  arrêta  et  jogcjaeaiU  i*. 
condamnation  rendus ,  tant  ém  vetta 
d«  pi:é««nt  ehaf  itro  «te  dea  deux  «la- 
I^Urea  précéittita  ÇSM  k  6£i9),  aeront 
•ffîehéa  e&  pnblisa  anii^ajat  lea  Coums 
4tabUe«  par  tv^tcU  42  du  Code  de 
«onu»er«er  v>x  ^mtt  dea  condamnéa. 
(Ta.  442. 

ca/mTRE  m 

CAS  BB   8Al*QVSS0Vn:. 

4IOJI.  Dana  tons  lea  «a*  de  paor* 
au  Jte  et  de  condamaatioB  pour  Eanq.ue- 
ronte  aiotpk  ou,  fr«edalenae«  (ea  actions 
ehika  aatrea  qoe  celfea  dont  il  est 
perlé  dtaali'iKtkle  69&  ceatexowt  séper 


xéea,  ef  tonfea  fés  âiSfOiîtîotii  retttfvéi 
ans  biens ,  prescrites  ptfâHr  h  fiiffiite, 
seront  exècûtéef  aaita  ^d'elles  prissent 
être  atfrîboées  &t  évoq^aées  <ax  tfîbv- 
oanx  de  police  correctîoniiefte,  ni  iox 
conra  d'assiaes.  Co,  tSâ  t. ,  69Ï  i. , 

6Ù!9,  S«r«MK  eé^énâiiît  fenm ,  kl 
sjndics  de  la  faiffite ,  de  refmetfre  an 
miniaiere  poblic  lés  pîèdés.  fîfres,  pa- 
piers ef  renseigB^mdnfs  qot  leoi  seronl 
demandés,  Co,  443,  462,  603^. 

603.  t*(in  pièces ,  filrtfff  ef  papiers 
déTïTrérpar  les  s|ndiC8  seront  i  pen- 
dant le  eoort  i»  finsfrocfion,  tenes  e> 
état  de  comownïieaâDn  par  Ta  voie  dt 
greffe  ;  cette  cotiaraonicaGoii  aura  liée 
sor  la  réquisition  des  syndica,  qui 
pourront  y  prendra  de»  exfraila  privés, 
on  en  retfoéflr  d'avfbénA^aA, «{valeur 
tm*mk  expédiés  petf  le  greffitr.  Pr.  )89. 
86».  '».  G&»  44»,  46».  49l«  «03.— 
ht*  péèees ,  IUm»  et  p«pjera  dUat  le 
ééipèl  lodwieire  m'oÊni/L  pea  élé  er- 
d«»Bé  aeretftf  tÊfn^  YwtrM  — 1«  loge- 
micnht  renia âmimimiiMtt  ^  •*  ^* 


IX  ti  ftfRABIUfATUMr. 


«•4.  Le  CaUlâfai  mu«  inlffiale- 
naafracqiNtté,  ea  pûneipai,  iotéréla  et 
tmê  t  twiHa  lea  aenunee  pas  loi  doea , 
pmnraeb«e»ir  ae  rékabilUatiou.  Co.  ti3, 
4a^  et  nçt*,  445,  499,  â06  ».  ^L  cr. 
M9.  e^  ~  B  M  pMSEâ  l'obt^Mt ,  s'il 
eai  Feeeeeié  d'uae  maiie»  dff  coamerce 
te«bée  e»  &ttltte ,  c^n'apria  «roir  joa- 
iàMà  «M  teet«e  le»  dettaa  de  la  soeîM 
eut  M  iatéspeleawaf  ae(|aiUée»  #n 
fïiaeipai  ,  ieiér M»  ei  fui»*  1er»  mim» 
qtk'ou  ee«ee>d«t  peirtiwlier  loi  earait 
été  coMenti.  €».  1»  •^48a,4&at6U0, 
Sai,6«d4». 

••&.  'Ee«le  dewaed»  en  rébabiU- 
telieai  »er»  adteaeée  à  1»  eoor  Inpér. 
daofle^ieaaeiide  ki^eUe  le  failli  sera 
de»ioilié..  Le  denandear  devse  joindre 
4  »»»efe4te  le»  lyrtltiMa»  et  wtvea  pU- 
fltt  jwtlAcettait.  0.  102k  —  Ge.  6^, 
688. 

•#•.  UprMWMi  gwifraVpcéa  la 
eoor  im]p4gf  wt  U  oonunànication  qni 


«•toi- 


M  asm  été  fiKe  d*  k  Mfiiile,  ai 
adressera  des  expéditions  certifiée»  de 
M  tm  ytmmnmt  mf***  e<  ae  ptf^ideBt 
àfL  trifaiMl  de  eeaMiene  en  donaieUa 
da  denandeef ,.  et  ai  aetai-ei  a 
de  deeiieile  éépnic  la  fiaillH», 
CDfear  mÊfiii^é  el  m  ptéaident 
b«0a)  de  comaieiee  de  Ti 
BHMrt  oà  eUe  SI  ee  H««,  ea  le»  I 
de  recueillir  toM  le«  ti 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  le  vé- 
rité des  faMa  M^eaév^  C*   lOS  c.  — 

mm,  h  ce»efffflb  4  la  dHiyMkM  feM 

do  procureur  impér.  qa«  da  yrtaident 
do  tribonal  de  cemiaerce»  eopie  de  1*- 
dUe  requête  reatera  alfirhéc  pcadeal 
on  délai  de  deaa  moi» ,  tant  4eB»  lee 
•ttllea  d'aadienae  da  chaqea  trifaMMl 
qv'4  U  Benrae  on  &  la  naiso»  e«»- 
innae ,  et  sera  insérée  par  eatrail  d«»e 
lea  papiers  pulO^  C^^  USL  M»  **• 
608,  613. 


TITRE  r.  uns   f  KIUl.V.U  .\  DE  COMHEBCE, 


*•  wàUbUuatm.  IV  Uï,M1. 


tnwDl  pu  HBda  MasMi  Itai*  HHp- 
1.  C.  MO,  MM.  —  Cs.  MO,  Mi . 

M.ttl— p.  nV,  101,  M(.«M>. 

«  le  h*qh4vqt)«r  ilBpla  (pil  tma 


LIVRE  QUATRIÈME. 

«■    Li    JSaiDICTIOH    COMHKBI 

'iituE  nnnER. 


•  !■ .  fhtfitrmmt  «'at  laliiMRthii 

•  l«.  L'irniiiwnit  la  eliut<i< 

•on    iDiinl  fl  m  phci!    «  l'Il  ■• 
kenie  pliiliin  Dllniiiii  ilt    nm- 


Jv^  rt  et  laF^UÉnti.  La  Bovbn  d«i 


liDB  pgTtlIqQS  fiifrt  ,  pooT  flkuiaï  Iri- 


iiOM  In  dId.  .nclann»  Il  ]»  pini 
m'snbeirtd-taDmK.  Cg.  I.BIO. 
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l'arroiidUMmMt,  par  1«  préfet,  «t  «p- 
proové«  par  le  ministre  de  rintérieor  : 
ienr  nombre  ne  pebt  être  an-detioos 
de  vingt-cinq  dani  lei  vilice  où  la  po- 
pulation n'excède  pas  qainie  mille 
îmes  ;  dans  les  autres  villes,  il  doit  être 
augmenté  è  raison  d'un  électeur  pour 
mille  imes  de  population.  Co.  618. 

6XO*  Tout  commerçant  pourra  être 
nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  est  âgé 
de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce 
avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq 
ans.  Le  président  devra  être  igé  de 
quarante  ans ,  et  ne  pourra  «Ire  choisi 
que  parmi  les  anciens  juges ,  j  com- 
pris ceux'  qui  ont  exercé  dans  les  tri- 
bunaux actuels,  et  même  les  anciens  ju- 
ges-consuls des  marchands.  Co.  617  s., 
621s. 

691*  L'élection  sera  faite  an  scru- 
tin individuel ,  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'é- 
lire le  président,  l'objet  spécial  de 
cette  élection  sera  annoncé  avant  d'al- 
ler au  scrutin. 

fiZ%,  A  la  première  élection,  le 
président  et  la  moitié  des  juges  et  des 
suppléants  dont  le  tribunal  sera  com- 
posé ,  seront  nommés  pour  deux  ans  : 
la  seconde  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléants sera  nommée  pour  un  an  :  aux 
élections  postérieures ,  toutes  les  no- 
minations seront  faites  pour  deux  ans. 
—  «Tous  les  membres  compris  dans  une 
même  élection  seront  soumis  simulta- 
nément an  renouvellement  périodique, 
encore  bien  que  l'institution  de  l'un 
on  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  dif- 
férée. •  {Loi  Z  mars  ISâO.) 

«»3.  •  Le  président  et  les  juges , 
sortant  d'exercice  après  deux  années, 
pourront  être  réélus  immédiatement 
pour  deux  autres  années.  Cette  nou- 
velle période  expirée,  ils  ne  seront  éll- 
Îibles  qu'après  on  an  d'intervalle.  — 
'ont  membre  élu  en  remplacement 
d'un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause,  ne  demeurera  en 
exercice  que  pendant  la  durée  du  man- 
dat confié  à  son  prédécessear.  a  (L. 
S  mars  1840.) 

C»4.  Il  f  aura  près  de  «haqne  tri- 
bunal un  greffier  et  des  huissiers  nom- 
més par  le  Roi  :  leurs  droits,  vacations 


et  devoirs ,  seront  fixés  p«r  iu  rèf  li- 
ment d'administration  publique. 

CSS.  Il  sera  étobli,  pour  la  ville  de 
Paris  seulement ,  des  gardes  du  com- 
merce pour  l'exécution  des  jugementa 
emportant  la  contrainte  par  corps  :  la 
forme  de  leur  organisation  et  leurs  at- 
tributions seront  déterminées  par  un 
règlement  particulijsr.  Pr.  780  s. 

€«•*  Les  jugements ,  dans  lea  tri- 
bunaux de  commerce,  seront  rendus 
par  trois  juges  an  moins  :  encan  aup- 
pléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nomin'e. 

6X7.  Le  ministère  des  avoués  est 
interdit  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  conformément  à  l'article  414 
du  Code  de  Procédure  civile;  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  partie  devant 
ces  tribunaux ,  si  la  partie ,  prëseato  à 
l'audience ,  ne  l'autorise ,  ou  s'il  n'sat 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ca  pou- 
voir, qui  pourra  être  donné  an  bas 
de  l'original  ou  de  la  c<^ie  de  l'assi- 
gnation ,  sera  exhibé  an  greffier  avant 
l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans 
frais.  C.  1987.  —  «  Dans  les  causes 
portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  aucun  huissier  ne  pourra  ,  ni 
^assister  comme  conseil,  ni  représenter 
les  parties  en  qualité  de  proenrenr 
fondé,  à  peine  d'une  amende  de  Ting;t- 
cinq  è  cinquante  francs,  qui  sera  pro- 
noncée ,  sans  appel ,  par  le  tribunal, 
sans  préjudice  des  peines  disciplinai^ 
res  contre  les  huissiers  eentrevennnis. 
—  Cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  huissiers  qui  se  tronveroal 
dans  l'nn  des  cas  prévu*  parratticlc  8C 
du  Code  de  Procédure  civile.  >  (L.  8 
flnar«  1840.) 

6X8.  Les  fonctions  des  juges  de 
commerce  sont  seolement  honorifiqnea, 

6S9*  Ils  prêtent  semteat  avaal 
d'entrer  en  fonctions,  è  l'audieneo  de  U 
cour  royale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'ar- 
rondisssement  communal  où  le  trib^ 
nsl  de  commerce  esjl  établi  :  dans  1« 
cas  contraire,  la  cour  rojale  commet» 
si  les  juges  de  eommerce  le  deman- 
dent ,  le  tribunal  civil  de  racroiidiase- 
ment  pour  recevoir  leur  serment;  et, 
dans  ce  cas,  la  tribnnal  en  dreeao  pso- 
cès-verbal,  et  l'envoie  i  U  conr  roj^kb 


*  Aacieas  arliclet  010,  0«i.  AM.  ato  rêtabUi  par  le  iiertt  dm  1  mar*  lUt. 
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4«i  «a  ordonne  rinserfion  daot  sei  re- 

l'ntret.  Cm  fonnalîtét  «ont  rempliei 

%ttt\%%  coiiclusioni'da  minittire  poblie, 

et  Mû«fnU.  Pr.  83, 1036.  —  Co.  16. 

•^•.  Les  trlbontaz  de  eonmierce 

•ont  dans  l«t  attributiODi  et  soot  la 

•onreiUance  da  VinUtre  de  la  jnaUce. 

TITBE  U. 

M  LA  COMYiTWCK  DU  TBIBQII&ini 

I  ra  coMMsmcs. 

^  99 1 .  M  Les  tribnnani  de  commerce 

•onnattront  :  —  l"  dei  conteitationt 
folatives  aoz  engagementa  et  fraotae- 
fiona  entre  nëgoeianta ,  marcbaada  et 
banquiers.  €o.  1  ;  —  Sodés  eoofesta- 
tions  entre  uioeiit,  pour  raison  d'ane 
•oeiété  de  eonmeree.  Co.  18  ;  —  S'^de 
«elles  reiafires  aoz  aeles  deeommerce 
entre  foofes  personnes.  »  Co.  633, 638. 
(L.n^iiiU.1856.) 

CM.  Là  loi  répnte  acte  de  oom- 
meree,  Co.  631 ,  633,  —  Toot  aebat 
de  denrées  et  marêbaodiaes  pour  les 
revendre ,  soit  en  nature ,  soit  après  les 
«voir  travaillées  et  mises  en  œovre , 
on  même  ponr  en  loeer  simplement 
l'asage  ;  •—  Toate  eattvprite  de  maon- 
faetores ,  de  eonuaissioa ,  de  transport 
par  terre  on  par  Un  j  —  Tonte  entre- 
prise de  foomitores  ;  d'agences ,  bn» 
reaozd'aibires,  établissements  de  ven> 
iéB  à  l'encan ,  de  spectacles  publics  ; 
—  Toote  op^fion  de  change ,  banque 
et  eoattêgB;  <—  Tontes  les  opérations 
desbenqnespobliqoes  ;  —-Tontes  obli- 

ÎifioM  entre  n^ociants,  marcbands  et 
•nqiders  ;  —  Entre  tontes  personnes, 
lea  lettres  de  ebange.  on  remises  d'ar- 
gratfaiteade  place  en  place.  Co.  110  s. 
M»».   La  ki  répnte  pareillement 
•etee  de  commerce ,  —  Tonte  entre- 
prise de  eonstrocfion ,  et  tons  achats , 
vaafee  et  reventes  de  bâtiments  pour 
In  nnvigafibn  iatérienre  et  extérieure  ; 
— >'  Tontes  expéditions  maritimes  ;  — 
Tout  achat  oo  vente  d'agrès,  apparaux  et 
avitajllements  ;  -^  Toot  affrètement  on 
aoliasement,  emprunt  on  prêt  i  la 
groaao  ;  tontes  assurances  et  autres  eon- 
trêU  concernant  le  eommerce  de  mer  ; 
—  Tons  accords  et  conventions  ponr 
onlaires  et  loyers  d'équipages;  —  Tons 
«■gi^eiBonfa  de  fcae  dn  mn»  ponr  le 


service  de  bâtiments  de  eommetce. 

fis  4.  Les  tribunaux  de  commeiet 
connaîtront  également ,  —  1*  Des  ac- 
tions contre  les  facteurs ,  commis  des 
marcbands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le 
fait  seulement  do  trafic  du  marchand 
auqnel  ils  sont  attachés;  —  S"  Des 
billets  faits  par  les  receveurs,  paj eors, 
percepteurs  ou  autres  comptables  des 
deniers  publies. 

6SS.  «  Les  tribunaux  de  commeroe 
connaîtront  de  toot  ce  qai  concerne 
les  faillites,  conformément  i  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  troisième  du  présent 
Gode  (437  i6U).*|L.  28  mai  1838.) 

€•6.  Lorsque  les  letties  de  change 
ne  seront  répntées  que  simples  pro- 
messes aox  termes  de  l'article  IIS,  ou 
lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront 
que  des  signatures  d'individus  non  né- 
gociants, et  n'auront  pas  ponr  occasion 
des  opérations  de  commerce ,  trafic , 
change,  banque  ou  courtage,  le  tribu- 
nal de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer 
an  tribunal  civil ,  s'il  en  est  requis  par 
le  défendeur.  ~~  Co.  110.  187.  é37. 

639.  Lorsque  ces  lettres  de  change 
et  ces  billets  &  ordre  porteront  en 
même  temps  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non  négo- 
ciants, le  tribunal  de  commerce  en 
connaîtra  ;  mais  il  ne  pourra  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  lea 
individus  non -négociants,  &  moins 
qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  roccasion 
d'opérations  de  commerce,  trafic  , 
change,  banque  on  courtage.  Pr.  126. 

••8.  Ne  seront  point  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce, 
les  actions  intentées  contre  un  pro- 
priétaire, coltivateor  ou  vigneron,  pour 
vente  de  denrées  provenant  de  ion  crû, 
les  actions  intentées  contre  un  com- 
merçant, pour  payement  de  denrées  et 
marchandises  achetées  poar  son  niago 
particulier.  —  Néanmoins  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  seront 
censés  faits  pour  son  commerce,  et 
ceux  des  receveon ,  payeurs ,  percep- 
teurs ou  antres  comptables  de  deniers 
publies,  seront  censés  faits  ponr  lear 
gestion ,  lorsqu'une  antre  caate  n  y 
sera  point  énoncée.  C.  1360,  1*^V^ 

999.  .  Lea  tribunaux  de  coûunew» 

sa 


«4 


j«9«Mai  en  dtraisr  r«iOft,  —  1*  Too- 
IM  lu  demwide»  daos  iMqaelles  les 
ptftîei  jotticUblM  4l«  Cet  tribooaax, 
et  Dstat  de  Uw  droitt.  «aroot  déclaré 
voBloir  être  jQg«0*  défiBititemeot  e| 
•a0i«ppel.  i»r.  1003. 1010;— 2*  Too- 
IM  les  demsqdti  doat  le  principal  o'eK> 
tèiwa,  pu  la  v»l«ar  de  qainie  cflotf 
fraoci.  Co.  BABi-^'B»  hm  demandeare- 
conventionnelle!  on  eu  coinpeoiatîoa« 
lora  mjine  qae ,  réttoiei  à  la  demande 
prinoipale ,  elle*  excéderaient  qoJBf e 
Motf  frinea.'^Si  l'one  det  demandef 
principale  on  reoooventionnelle  a'élève 
aoodetiaa  dea  limitea  ei-deiaai  indi* 
qnéet ,  le  tribunal  jae  prononoera  sur 
tontea  qa'en  premier  reaiert.  -^  Néan- 
moina,  il  sera  itatné  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages -intép 
rets,  lorsqu'elles  seront  fondées  escln* 
aivement  aor  la  demande  prineipale 
elle-même*.  ■  (L.  Smart  1840.) 

G40.  Dana  les  arrondissements  o& 
il  n'y  aura  pas  de  tribnnanx  de  eom»- 
meree,  les  jnges  do  tribunal  oivtl  exer> 
eeroot  les  fonctions  et  connaîtront  des 
natlères  attribuées  au  jnges  de  oom- 
raeree  par  la  présente  loi. 

641.  L'instruction,  dans  ce  cas, 
aora  lieu  dans  la  même  forme  que  de» 
vaut  les  tribunaux  de  eommerce,  et  les 
jugements  produiront  les  mêmes  effets. 

TITRE  m. 

ni  Lk  FOKm  DS  FBOCBOER  OSVAliT  US 
TBIBUJIADX  DB  GOMMÏHCB. 

949*  La  forme  de  procéder  devant 
les  tribnnanx  de  eommaree  sera  aoivie 
telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV 
dn  livre  II  de  la  If*  partie  da  Code  de 
procédwe  civile  (414  4448). 

048.  Néanmoins  Us  articles  166. 
168  et  169  do  même  Gode,  relatifs 
anx  jagementa  par  défant  rendus  par 
les  Iribnoanx  inférieurs .  seront  appli- 
eables  aox  jugements  par  défantrcuadiia 
par  les  triboaaox  de  oommeree. 

*  Loi  dm  8  m«r«  1840.  prvmulfuiê  U  8. 
Art.  1*'.  Cm  diapoiitioai  m  f'appliqaeal 
pas  aux  demaodss  ietrodoitM  a«aat  la  pio- 
molgatiOB  de  la  préMota  loi.  —  {V.  loi  du 
1  i  avril  1838 ,  articles  1  et  S  ci-deuaa , 
C.  proe,,  articla  48.) 


C0D8  v&  covuEiias^  i«nr»  iv« 

«44.  Le«  appel!  déi  jos«inêiito  et 
tribnnanx  de  eommer^  seront  portéi 

Sar- devant  las  cours  dana  le  retsort 
esqaelles  ces  tribanaox  aont  sitoéa. 
Pr.  443  s.  -^  Co.  846  s. 


TITRE  IV. 

DR  LA  FORIIB   DB  FROCÉDBR   DBVANT  US 
COIW  «OT&US.     > 

•4S.  Le  délai  poar  interjeter  ap- 
pel des  jogementa  des  {ribnnanx  de 
commerce,  sera  de  trois  moia.  à  comp- 
ter da  jonr  de  la  aignifiçatioa  da  J»- 
gemeot.  poor  eenx  qoi  aaront  été  ren* 
dos  oontradictoiremcot .  et  d«  joor  de 
l'expiration  da  délai  de  l'opposition, 
ponr  ceux  qni  auront  été  reados  par 
défaut  :  l'appel  poarra  élre  interjeté  le 
joor  mémo  du  jogement  Pr.  99,  147. 
164,  168.  168,443s.  ^<;o.  «48, 
646  s.  682. 

•49.  •  Dans  les  limitei  de  la  oom- 
pétence  fixée  p9r  l'article  689  poar  le 
dernier  ressort,  l'appel  ne  sera  pas 
repu,  encore  qae  le  jugement  n'énonce 
pas  qu'il  est  renda  en  dernier  ressort, 
et  même  quand  il  éaonoerait  qu'il  ad 
rendu  à  la  obarge  d'appel,  a  (!>.  8 «un 
1840.)  Pr,  488. 

94f .  Lea  CQon  royaloa  ne  poor* 
ront.  an  aoenn  cas.  i  peine  de  noUité. 
et  même  des  dommages  et  iaférêta  des 
parties,  s'il  y  a  lien ,  acc<ttder  dea  dé* 
lenses  ni  sarseoir  à  l'exécation  dee  jo- 
gements  des  tribunaux  de  eommereo , 
qoand  même  ils  seraient  attaquée  d'ia- 
eompétenoe  {  mais  elles  paurroat.  ani- 
vaut  l'exigenoo  dea  cas.  aaoordor  la 
permission  de  citer  extnordiaalieneal 
i  joor  et  heure  fixes ,  pour  plaide»  s«r 
l'appel.  C.  1149,  1S89.  —  Pr.  l<8i 
606  8". 

648.  Les  appels  dea  Jagemoate  te 
tribunaux  de  commerce  seront  ineiralk 
et  jogés  dans  les  cours .  comme  appels 
de  jogementa  rondos  en  matière  som- 
maire. La  procédure,  jaaqooa  el  f 
compris  l'arrêt  définitif,  sera  eonfetam 
à  celle  qoi  est  prescrite,  poar  lee  oaa* 
ses  d'appel  en  matière  civile,  ea  livre  III 
de  la  I'*'  partie  do  Code  de 
civile  (443  i  478).  Pr,  404 
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CODE 

D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Loi  déerilécle  17  aorembre  1808,  premolgvée  le  9T  du  même  meli.) 


AKTiCLXtVUim.  UtctionpoorVap- 
plioatioa  d««  peiueft  n'appartUnt  qa  tu 
foDCtionnaire*  saxqoeU  elle  estconOée 
par  U  loi.  /.  cr.  9.  22  >.,  5$  •.,  138  •.. 
179  ...  230,  aSl.  241.  2ôl  i.,  S4g. 
369.  635  t.  —  L'aefioo  m  |-«ptf«tioD 
da  dommagii  evué  par  en  crine ,  par 
QD  délit  oo  par  ope  coofraveof  ioo,  peqt 
•Ire  ntreéê  par  totu  c»n  qui  oot  soaf- 
fert  de  c»  dommtg^,  C,  3J ,  1382  s.  -^ 
Co.  &89.  592.  ^  L  cr.  2  ■.«  63,  64. 
fies.,  116,  m,  135,  136.  145.  148, 
]&3.  1^.  16%,  172.  182.  188.  190. 
104.  107.  202  2°.  216.  217.  222. 
223.  315.  319  32|.  335.  359,  302. 
366,  86».  373.  412.  413.  419.  436. 
450.  453.  &41,  637, 638. -*?.  1.-' 
r.  cr,  167  à  162. 

S,  L'actioa  pabliqst  pour  l'appli^ 
9^Uon  d«  la  pfjiia  a  eleist  par  la  mort 
da  préveop,  C  31.  —  L'aotioo  «iviit 
peor  la  nfparitioo  do  dommage  peot 
é(r«  exercée  eoBtre  le  prévenn  et  contre 
Ma  rapréteotaote.  C.  724.  877.  1 122. 
—  /.  *r.  J.  3  a.  —  L'Qoe  et  l'autre 
MùM  f  Vf^igaent  par  la  preieriptioe, 
•ioti  qa'ii  eat  riglé  ao  livre  II.  titre  VU, 
dwp.M .  de  la  PrMci<tpf  iott  (685  i  643). 

3.  Vaction  civile  peat  être  poDrt 
•aivie  en  même  tempi  et  devant  lei 
mêmes  jages  qoe  Taetlon  pobliqae. 
g.  cr.  1 . 2. 4, 6«  s.  —  Elle  peot  eoMi 
l'étrB  aéparénaat  :  dana  «a  eaa.  l'eter- 
Ml  eet  Hepeada  tantqQ'il  o'a  pat 


M  prononcé  dëfinjtivemeaf  lor  l'ae* 
tiou  pabliqoa  intentée  avant  oa  pea* 
dant  la  poonaite  de  Taetloo  civile. 
Pr.  239.  240.  —  /.  cr,  138  ».,  179  %., 
280. 231. 241. 251  »..  348.  369, 460. 
637.  638. 

4*  La  renonciatioa  i  l'aetlOB  civile 
ne  peot  arrêter  ni  mipendre  l'eier- 
cice  de  l'action  pqbliqoe.  C  8046.  —• 
Pr,  249.  ^  /.  cr,  66.  67. 

1^.  ToQt  Françaii  qoi  le  sera  rende 
coopable,  bort  du  territoUa  de  France. 
d'un  crime  attentatoire  à  la  aikreté  de 
l'Etat,  de  oootrafactioii  da  Mcaa  de 
l'Etat,  de  monnaies  natiOMles  ayant 
ooqrs,  de  papiers  aationau.  de  billets 
de  baaqaai  aotorisées  par  U  loi.  penrra 
être  pouraoivi.  jogé  et  pnni  ea  France, 
d'après  les  dispositions  des  lois  fran» 
çaises.  /.  cr.  6,  7.  24« 

6.  Cette  disposition  pourra  être  éten- 
doe  aox  étrangers  qoi,  antears  on  com- 
plices des  mêmes  erlmes .  seraient  ar- 
rêtés an  France,  oa  dont  le  Geaveme- 
laent  obtit  adrait  l'f  liraditiaa^  1.  cr.  94, 
464. 

9.  Toal  Franfalfl  qoi  se  sera  renda 
ooopable.  bors  da  territaîra  da  rof anme. 
d'an  eriaic  contre  an  Français,  pourra, 
k  son  retoar  en  Franoe,  y  être  poorsolvl 
et  jngé.  s'il  n'a  pas  été  poorsaivi  et  Jogé 
en  pays  étranger,  et  si  le  Français  of- 
fensé rend  plaiata  eeatre  lai.  /.  cr,  ^ 
84.  68. 


LIVRE  PREMIKR. 

DB  I«A  POUISB  JDDIGIiilRS  IT  DB8  OFFIGIlAft  DB  POLIQB  QUI  L*SUaGBNT« 

(Sotte  de  la  loi  do  IT  novembre  1808.) 

CB  rassemble  les  pre«?e«  et  en  Ufrc  lea 
anteor*  aai  trlbananx  obargéa  de  Ica 
patdr.  Pt,  10  s..  88  s.  -- 1.  f  •  M». 
U  !..  16  •„  22  f«  *8  ».t  65  a.,  a«7. 


CHAPITRE  ?REMIEB. 

OB  LA  POLIO  JPPICfAIRIÇ. 

S.  L«  police  jadiciaire  recbcrcbe  Ici 


çrlai«f«  Iff  d^Iiti  et  l«i  coatrftvenUpm,    504  s« 


CODE  D'INSTROCTION  CRIMINELLE.  LIV.  L 


41 .  La  police  jadicitlre  lera  exercée 
•on»  l'eutorilé  des  coon  royalet,  et  >ai> 
vaot  lei  distinctioDf  qai  vont  être  éta- 
blie!, —  Par  les  gardes  ehampétrei  et 
lei  gardes  forestiers,  I.er.  16  s.  — ^Par 
les  commissaires  de  police ,  /.  cr.  10, 
Il  s.,  48  s.  —  Par  les  maires  et  les  ad- 
joints de  maire,  I.cr.  11, 14, 15. 60 s., 
166  s.  —  Par  les  procoreors  Impér.  et 
le  ors  sabstitots,  /.  cr.  2S  s.  —  Par  les 
joges  de  paix,  /.  cr.  16, 48,  49,  83  s.. 
139  s..  479  s.,  616.  617.  —  Par  les 
officiers  de  gendarmerie ,  /.  cr.  48  s. 
—  Par  les  commissaires  généranx  de 
police,  /.  er.  10,  48  s.  —  Et  par  les 
joges  d'instraction.  /.  cr.  28,  65  s. , 
236,  257.  330,  433.  480,  484,  611, 
614.  611.613.  616.617. 

iO.  Les  préfets  des  départements, 
et  le  préfet  de  police  à  Paris,  pourront 
faire  personoellenkent ,  on  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacou  en 
ce  qoi  le  concerne .  de  faire  tons  actes 
nécessairea  k  l'effet  de  constater  les  cri- 
mes ,  délits  et  contraventions ,  et  d'en 
livrer  les  aatears  aox  triboiiaox  chargés 
de  les  ponir,  conformément  i  l'article  8 
cl-desso*s. 

CHAPITRE  II. 

DIS  MAIBES,  DBS  ADiOIHTS  DR  HAIU  BT 
DBS  C0UMISSAIRB8  DB  POLICB. 

i  1  •  Les  commissaires  de  police,  et, 
dans  les  commones  çà  il  n'y  en  a  point, 
les  maires,  aa  défaut  de  ceux-ci  les  ad- 
joints de  maire,  rechercheront  les  con- 
traventions de  police ,  même  celles  qui 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  dea 
gardes  forestiers  et  champêtres ,  à  l'é- 
gard desquels  ils  auront  concurrence  et 
même  prévention.  /.  cr.  9,  10,  12  s., 
48  s.  —  Ils  recevront  les  rapporta,  dé- 
DOBciations  et  plaintes  qoi  seront  rela- 
tifs aux  contraventions  de  police.  I.  cr. 
16  s.,  63.  —  Us  consigneront,  dans  les 
procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  i  cet 
effet,  la  nature  et  les  circonstances  des 
contraventions ,  le  temps  et  le  lieu  oà 
elles  auront  été  commises,  les  preuves 
ou  indices  i  la  charge  de  ceux  qui  en 
B«ront  présumés  coupables.  /.  er.  16, 
18,  20,  21,  32  s.,  42, 148,  158,  154, 
100,  106,  296,  806,  872,  878,  448, 
467,  474,  504,  509,  616. 


IX.  Dans  les  communes  divisées  en 
plusieurs  arrondissement»,  les  eonunis* 
sairéis  de  police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  l'étendoe  de  la  commune  o4 
ils  sont  établis ,  sans  pouvoir  allégoef 
que  les  contraventions  ont  été  commi- 
ses hors  de  l'arrondissement  particuliw 
aaqael  ils  sont  préposés.  —  Ces  arron- 
dissements ne  limitent  ni  ne  circonscri* 
vent  leurs  pouvoirs  respectifs,  mais 
indiquent  seulement  les  termes  dans 
lesquels  chacun  d'eux  est  plif^  spécia- 
lement astreint  i  un  exercice  constant 
et  régulier  de  ses  fonctions. 

13*  Lorsque  l'un  des  commissaires 
de  police  d'une  même  commone  se 
trouvera  légitimement  empêché ,  eeloi 
de  l'arrondissement  voisin  est  tenu  de 
le  suppléer,  sans  qu'il  puisse  retarder 
le  service  pour  lequel  il  sera  requis, 
sous  prétexte  qn'irn'est  pas  le  plus 
voisin  do  commissaire  empêché,  ou  que 
l'empêchement  n'est  pas  légitime  on 
n'est  pas  prouvé.  /.  er.  14. 

t4.  Dans  les  communes  o&  il  n'y  a 
qu'on  commissaire  de  police,  s'il  se 
trouve  légitimement  empêché,  le  maire, 
on,  au  défaut  de  celui-ci ,  l'adjoint  de 
maire,  le  remplacera  tant  que  dorcfs 
l'empêchement.  I.  cr.  9.  11.  13. 

iS.  Les  maires  ou  adjoints  do  maire 
remettront  i  l'officier  par  qoi  sera 
rempli  le  ministère  publie  près  le  tri- 
bunal de  police,  toutes  les  piiees  el 
renseignements,  dans  les  trois  jours  an 
plus  tard ,  j  compris  celai  où  ils  ont 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  pio- 
cédé.  /.  cr.  18.  144,  167. 

CHAPITRE  m. 

DBS  GABOBS  CXAMPiTRBS  BT  FOKBSTIBBS. 

!••  Les  gardes  champêtrea  et  lea 
gardes  forestiers,  considérés  coaoae 
officiers  de  police  judiciaire,  s«nl 
chargés  de  rechercher,  ehacnn  dans  le 
territoire  pour  lequel  ils  auront  éU 
assermentés,  les  délits  tt  lea  oontv»- 
ventions  de  police  qui  auront  porté  al* 
teinte  aux  propriétés  mralos  et  foecs- 
tières.  /.  er.  9,  17  s.  —  Fâr.  100  s. 
—  Us  dresseront  des  procès-ve^n  i 
l'effet  de  constater  k  nature ,  les  eir- 

«onstances,  le  temps,  h  lien  des  délili 
el  des  contraventions,  ainsi  que  le* 


CHAP.  IV.  DES  PROCUREURS  IMPERIAUX. 


yi«Df  «•  et  Im  indicet  qa'ih  toiont  pa 
«B  recoeiilir.  /.  cr.  1 1 ,  154.  —  II»  toi- 
irront  les  ckotes  enlevéei  dans  In  lieox 
ou  eWes  UTont  été  traosporlées,  et  lei 
mettront  en  «cqoettre  :  ih  oe  poarrobt 
néanmoiot  s'introdoire  dans  lei  mai- 
aoni ,  ateVien ,  bàtimeoU ,  coon  adja- 
centet  et  enclôt,  %\  ce  n'eit  eo  pré- 
lence.  loit  do  joge  de  pai\,  loit  de  ion 
suppléant,  soit  dn  commissaire  de  po- 
lice, soit  do  maire  dn  lien,  soit  de  ion 
adjoint  ;  et  le  procès-TCrbal  qui  derra 
en  être  dreasé  sera  signé  par  celai  eo 
présenee  doqnel  il  aoraéléfaJt.  C.  1 137, 
I96Î.  —  Pr.  781  6".  —  /.  er.  Sfi.  — 
P.  184.  —  T.  cr.  87,  3»,  40.  —  Us 
arrêteront  et  condojront  devant  le  jage 
de  paii  oo  deraot  fe  maire  font  indi- 
vidu qû'iti  aoroot  sorpris  en  flagrant 
àélU  oa  qui  sera  dénoncé  par  la  cla- 
ment pabliqoe,  lorsqne  ce  délit  em- 
portera la  peine  d'emprisonnement  oo 
doa  peine  plus  grave.  /.  cr.  41,  106. 
— -  Ils  se  feront  donner,  pour  cet  èflêt, 
maiiHforte  parle  maire  oo  par  l'adjoint 
da  maire  do  lien,  qui  ne  poorra  s'y  re- 
foser.  /.  cr.  85.  9»,  108,  376. 

1 9,  Le»  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers sont,  cmame  officiers  de  police 
Jadiciaire,  soos  la  sorveillance  du  pro- 
coreor  impér.,  sans  préjodice  de  leur 
svbordjiiatioo  à  l'égard  de  leors  snpé- 
rienrs  dans  l'administration.  /.  cr.  22. 
19.  IjCs  gardes  forestiers  de  l'ad- 
adaiaCratJon,  des  eoBunones  et  des  éla- 
Mtoemeafs  publics,  remettront  leors 
pcocèa-Terbâax  an  consenratenr,  in- 
•pedear  «a  sons-inspeetenr  forestier, 
dana  le  délai  fixé  par  l'article  15. 
I.er.  11.  90,  182.  —  L'ofQcier  qoi 
sors  reçn  l'affirmation  sera  teno,  dans 
la  huitaine ,  d'en  donner  avis  an  pro- 
•urear   impér.  l.  er.  22. 

t9.  Leconsenatanr,  inipeetenroo 
aona-iospectenr,  fera  citer  les  prévenos 
on  les  personnes  civilement  responsa- 
Mes  devant  le  tribonal  correctionnel. 
C.  IS84.  1385.  1S86.  —  /.  cr.  1, 
179  ».  —  P.  78,  74.  —  For.  159  s., 
SM>9  •,  —  T.cr.  71  1». 

*•.  Les  ptoeès-verbaax  des  gardes 
Aampétrei^des  eommnnet,  et  eeox  des 
f  ardas  rbampêtics  et  forestiers  des  par. 
tieàUên,  mwbI,  lorsqu'il  s'igira  de 
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simples  contraventions,  remis  par  en, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  16,  aa 
commissaire  de  police  da  la  eoaunnna 
cbef-Iieo  de  la  justice  de  paix,  on  an 
maire  dans  les  communes  on  il  n'y  a 
point  de  eommissaira  de  police;  et 
ionqn'il  s'agira  d'on  délit  de  nature  i 
mériter  nne  peine  eerreetionnelle ,  la 
remise  sera  faite  au  procoreor  impér. 
/.  cr.  II.  —  r.  er.  90. 

SI.  Si  le  procès-verbal  a  poor  ob- 
jet une  contravention  de  police,  il  sera 
procédé  par  le  commiisaire  de  police 
de  la  commune  chef-lien  de  la  justice 
de  paix,  par  le  maire,  oo,  &  son  défaut, 
par  l'adjoint  de  maire ,  dans  les  com« 
mones  où  il  n'y  a  point  de  commiiialre 
de  pblice,  ainii  qu'il  sera  réglé  an  cha- 
pitre I",  titre  I«r  do  livre  II  do  prê- 
tent Code  (  1 37  i  178). 

CHAPITRE  IV. 

VU  raOCVRSUBB  larRRIAOX  KT  M  LKims 
SUBSTITUTS. 

SBCTIO.V  PREMIÈRE. 

sa   Là   COUPBTBNCK    DBt    FKOGURBOM    lUPBR. 
SBUITIVBaiBNT   A   LA    POUCB  JODICIAIBB. 

se  1  Les  procoreurs  impér.  sont 
chargés  de  la  recherche  et  de  la  ponr- 
snile  da  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribnnaox  de  p»< 
lice  correctionnelle  on  aux  coors  d'as- 
sises, a  (  Rectifié  en  vertu  de  CartUle  54 
de  la  Charte.)  I.  cr.  17, 23  s.,  64'.  72, 
80.  81.  86,  100,  114.  117,  121  s., 
127.  132,  133,  135,  167,  175,  178, 
182.  190,  196  s.,  202,  207,  249. 

SS.  Sont  également  compétents  pour 
remplir  les  fonctions  déléguées  par  l'ar- 
ticle préeédent,  le  procorenr  impér.  dn 
lien  dn  crime  oo  délit,  celui  de  la  ré- 
sidence dn  prévenu  el  celui  do  lien  oà 
le  prévenu  poorra  être  trouvé.  /.  cr.  24, 
29  s.,  68,  69. 

S4.  Ces  fooetions,  lorsqu'il  s'agira 
de  crimes  ou  de  délits  commis  hors  da 
territoire  fhinçais,  dans  les  eas  énoncés 
aux  articles  5,  6  et  7,  seront  remplies 
par  le  procorenr  impér.  du  lien  oà  ré- 
sidera le  préveno,  oo  par  celui  du  lion 
oà  il  pourra  être  trouvé,  oo  par  celui  de 
sa  dernière  résidence  connue.  /.  cr.  28, 
464. 

SB.  Les  procoreurs  impér.  et  tooB 
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•otrei  officiers  du  polico  jiidiciaû«  •a>- 
rotxtf  d>M  Viumce  ào  ieori  foD«tiopi. 
]e  droit4c  requérir  directement  la  îatce 
pobliqQB.  /.  er,  16,  99,  108,  37a. 

96.  Le  proGorear  iinpér«  »era ,  «p 
<»ai  d'empêQfteioeDt,  rompUcé  par  iop 
aobatitnt .  «o ,  a'il  j  a  plaiienra  «Bbitt- 
tots,  par  le  ploi  «pcien.  S'il  o'a  paa  de 
•dbstitat,  il  aéra  remplacé  par  on  jnge 
commis  à  cet  effet  par  Iq  préaident. 
Pr.  84,  ~  /.  cr,  68. 

S9.  Lea  'procnreari  ùppér.  lerept 
tenqa ,  apaaitât  qoe  lea  délita  parviep'^ 
dront  i  lear  cos«aJ««an«e,  d'an  deaner 
avia  ao  prpcarepr  général  prés  la  ooar 
npér.,  et  d'eiécatar  >ea  ordrai  Telati' 
vement  à  tpnaaetea  de  police  jadicjaire. 
/.  cr,  849,  860.  874  a..  887  e.  . 

29,  lia  poorvoiroet  &  l'envei ,  à  la 
notification  et  i  l'exécution  dea  ordea- 
nancet  qai  feront  rendoea  par  le  jnge 
d'instruction,  d'aprèa  lea  règles  qai 
«troRt  ei-aprèa  établieaaoehapitre  4«» 
'  Juges  d'instmetUm.  Pr.  68.  —  /.  cr. 
82,  59  g.,  78, 

BBGTION'II, 

■OOB  DB  PROCtOBB  DBS  PROCURBQJtS  IMPgRI/iaX 

DAks  i'bxbucics  sb  lborb  FoycTiovs. 

29.  Tpote  aptorité  conatitoée.  tont 
fonctionnaire  pp  officier  poblio,  qai, 
dans  l'exereice  de  aej  fonutiona ,  ««.- 
qperra  la  coppaiaaapce  d'an  crime  pp 
d'an  délit,  aéra  teno  d'en  donner  avia 
apr>le'chemp  ao  prpenreprimpér.  préa 
le  tribnpal  dans  Je  resaort  apqael  ce 
crime  po  délft  aara  été  eenimia  pn  dans 
leqpel  le  préveno  ppurrait  être  trppvë, 
et  de  traaamettre  à  oe  magiatrtt  tppa 
Jea  renaeignementa ,  precèa-verbaps  et 
aetea  qai  y  aent  relatifa.  /.  er.  II,  iii, 
80  a..  63, 

89,  Tppte  peraenne  qoi  aora  été 
témoin  d'an  attentat,  soit  eoptre  la  eâ- 
reté  pubUtfae ,  aeit  contre  la  vie  on  la 
propriété  d'na  indifido,  aara  pareille* 
ment  tenne  d'ea  denaer  «via  an  pro- 
eoreor  ioipéff.,  aeit  dp  Jieo  de  erima 
•■  délit,  apa  dn  lien  pè  le  préveap 
pporra  être  teppvé.  C.  787  »«.  788.  — 
/.  er.  88,  81,  40, 45, 48  a.,  876, 881, 
828  6°,  883, 8fi8, 8S0, 481 ,  486, 402. 
498.  — P.  108,  119.  138,  189,  144, 
M6.  867,  878,  488. 


CmifflNEl^liR.  UV,  ï. 

ai.  Leadé»o»olattomw«*'^ 
oéeaparlca  déPPPeiM«o»a,P«  fwWw 

FppdéT de  procpration  apéeiiU,«F 

le  prpcureur  Impér.  l'il  w  «»  ^O'^' 

elles  aerppt  tppjppn  «gPf.j;  ^J^ 
Cpreprin.péJv4cbaqwfc.dW.rtg 

Jea  déoopçiatepr»  on  par  le»r»  »»«» 
depopvPir.C  leST^f-^fW-J- 
Si  fea  déPonciatepra  pp  lennfoi><l««4« 
popwirneiaïentoB  navealaetg 
aigner,  a  «p  lira  fait  menUon,  l  er<^ 
48.  -•  La  prpcpratipp  àmeurm^ 
jpara  apnexée  à  la  àéi^onM^^ 
dénonciatpor  poprra  tf  f»ii«  ««"««J 
maia  è  ae»  fraia ,  ppe  wpi*  «  ••  «^ 
neuciatipp.  l.  er.  65. -»••/■'«;. 
««,  Dana  tooa  lei  W»  f»  «^  f 
délit .  loraqoe  le  m  IW»  ^«  ^\* 
potralper  pne  peine  «ff^f''^^^^ 
jpppte.  le  prppprefflT  inp^'*  '•  "^»"r 
pprtera  lor  le  lien,  wm  W»»  teUttt. 
ppor  f  dreaaer  lei  pï(»è»-ww'"  "•[ 
eeaaaim  à  l'effet  de  eoai^tw)»*^ 
dpdéUt.apnétat.nwiw'f^J^ 
peu  recevpir  lea  déelar«UoMa«aV^ 
apnpps  qni  «niaient  été  préiwl»»'" 
qai  auraient  ûet  reoacigpe«wi  J«J* 
jper. /.cr.U.  38. 36,41. 4«.f'^- 
— P.  7. 8.  —  Le  pn»«HOTi«p»- Jf* 
nera  «via  dp  ion  tranaport  ao  j«g««  "Jl 
«trpctiop.  aana  être  teotefoia  »»•  J" 
l'attendre  ponr  prepéder,  aioai  qa  U  » 
dit  an  préppat  eliapilM.  !•  «f-  **  *" 
55  a.  --  T,  er.  88.  __ 

99,  Le  prMRMpr  laipér.  P^ 
anaai,  daaa  J«  paa  de  l'f*^  rT 
dent ,  appeler  A  aoik  prû<*»^*'"^_T 
parente,  vpiaipa  pp  dcmestlq"»»»  Fj* 
aooiéa  en  Mat  de  d«nner  éea  eds» 
piasemeata  anr  la  fait  ;  il  receti*"* 
déolaratipna ,  qq'ila  ^gneront  i  la*  *^ 
elaratipns  rppopp  en  poaaé^aeaei  ■' 
présent  articlp  pt  dp  l'ertiele  préaîé*'' 
aerppt  aignéea  ppjr  lea  partiel,  oa.c^ 
paa  de  refea ,  il  ea  aéra  iail  veaiiaa 
/.er.  81,48. 

84.  n  ppprrp  défendre  qaeqai^ 
ce  aoit  sorte  de  la  mafaan,  op  a'Awif 
dn  liap,  Jnaqa'apr4a  U  eldtore  éai** 
procés-rerbal.  /.  et».  46.  —  Teot  sp»- 
trerepaat  k  patte  dé&aec  eera,  s'il  f^ 
être  aaiai.  dépoaé  dABi  le  Baa&aan  ^*' 
tH  ;.la  peine  ensmonu  ppv  la  ase* 
travpiitipa  eexi  pronoiipép  par  le  14* 


^ 
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praeoraor  impers  «pri*  9»*  !•  eoativ* 
veniot  in«  «lé  oJté  et  6nM»dQ«  on  pat 
diftat  s'il  ■•  o^nparfttt  pM,  Mbs  aatr« 
fortftaUté  ttl  4él»t ,  f t  ita*  «ppositlon 
bi  tppal.  Pr.  10  «.,  88 1.  -^  /.  cf.  807. 
604  ■.  —  La  f  elB«  fie  pooira  «le^def 
dit  jottra  d'a«pti*oiuMiitnit  Cl  e«al 
ftinea  d'aiMaAt.  1.  m  4é.  «-•  t.  tr. 
Il  1*  4*. 

33.  Le  procareor  impér»  ae  saiaira 

des  armes  et  de  ttttti  ea  ^d  paraîtra 

-avoir  aervi  oa  avoir  été  dMlinâ  à  com- 

mettre  le  crime  on  le  déUt,  ainsi  qoe 

toDt  ce  qoi  paraîtra  eo  avoir  été  le  pro- 

daiff  eafiji  de  ietf  m  «foi  poarta  servir 

à  la  mttti^éaàD  de  la  vérité  :  11  iii- 

Uapëtttrt  lepféf9ÈB  de  a'expUqBer  eût 

hê  eka»e$  BêiÉieê  qui  Itfl  seftat  ivpi'é- 

Matéea}  H  dreasera  da  toOt  an  proeés*' 

vetM,  qtii  Mrtf  aigné  pût  le  pfévead, 

oa  mention  aen  taii€  de  soA  refos. 

/.  er.  11,  I6«  38,  99.  41,44,46,60. 

89.  18».— f.  er.  91. 

IM.  Si  ta  Aetate  d«  drtnlé  oa  da 
délit  eat  telte .  qw  la  preatft  polit* 
vrala«iAblab1e««ftt  toe  aeqtilse  par  le« 
fâpietê  ùù  «Qtret  pièM  et  effets  eti  la 
ptfeéeaalvtt  de  prévtutl,  l«  pfcréotetfr 
nikpét.  M  tfttspertera  de  »aité  dani 
1«  domîtil*  iu  prétena ,  poar  7  faire 
la  perqafaitfeii  de«  ôbjeta  qo'H  Jugera 
ntilea  à  la  manifestation  de  Iii  vértié. 
/.  er.  10,  32,  81,  99,  S9,  4«  a.,  09. 
M,  87  s.,  dtfd.  —  P.  1 84.  —  r.  cf .  88. 
9Y.  8'jl  existe,  dans  le  domicile  da 
privcfta,  des  papiers  od  effets  qoi  pais- 
aevt  «ertU  à  eoovlcliûii  oq  a  décharge, 
le  preeareiit  iaapér.  en  dressera  procés- 
verl»al ,  et  ta  saiaira  desdits  effets  0a 
papiers.  I.cr.  Il,  36.  38.  39,  42. 46. 
410.  Cr7s..lS2s.,l90,S28,â^l,305, 
3«9,  4*5  s..  414.  —  T.  Cf.  87. 

JM*.  Les  objets  aaisia  aèrent  eloa  et 
««ebeté< ,  il  faire  se  p«at;  oa  s'ih  ne 
•ont  pas  («aeeptfbtei  dô  recevoir  des 
esrsctéret  d'toitnre,  fls  seront  ittis 
dans  ofl  vase  on  dans  dit  sac ,  sur  le- 
qael  lettrMortarfmpér.  attacbera  o&e 
banda  ae  papier  qo'li  ieéllera  de  son 
êee»n.  ï.  er.  86  t.,  89,  89,  96.  — 
T!,  £r.  81. 

SÊ9»  Las  opérafiona  prescrites  par 
t€§  articlei  précédents  seront  faites  en 


pfésanaaida  pfféveno,  s'il  •  lié  wrlll  ; 
et  s'il  ne  vett  a«  M  pmt  y  Mlklar,  m 
préataee  d'aa  faadé  de  poatoif  q«*ll 
pootra  naïamer.  Les  objets  lai  sereat 
préstniés  i  l'efllBl  de  les  raeotmallre  M 
de  les  parapher,  s'il  f  a  li«a  ;  et ,  la 
tas  de  refos .  11  Ml  sara  fall  mention 
an  proaés-varbeh  C.  1987.  •«*«  /.  rf. 
85  s.,  89. 

40.  Le  proeareur  Inpér.,  cadlf  «ti 
de  ilagrant  délit,  et  lorsque  le  ftlt  sera 
de  nature  è  edtrafner  peine  affllctive 
oo  infamante ,  fera  saisir  les  prévenos 
présent»  eontre  lesqoels  il  existerait 
des  iadiees  jiravet.  f.  er.  18,  41,  94, 
9?  a.  -^  P.  1. 8.  «^  éi  le  préteoo  n'eat 
pas  présent,  le  pfoetttenr  impér.  ren- 
dra une  ordonnance  à  l'effet  de  le  fairt 
comparaître;  cette  ordoonanee  s'ap- 
pelle mandat  étatnener.  f.  cf.  48,  61, 
61,  91  s..  100.  106,  118,  «69.  ^3. 
301. '^  La  dénonciation  seale  ne  eon* 
stitoe  pfts  an*  présomption  snfflianta 
podr  décerner  cette  ordotinaaée  contre 
on  Individu  ayant  domicile.  (7.  lOS.  *- 
/.  er.  30,  81.  —  Le  pfocorenr  Impér. 
Interrogera  su-le'cfaamp  le  prévent 
amené  devant  lai.  I.  cr.  103,  190.  -^ 
T.  et.  71  8«  40. 

41.  Le  délit  <}al  se  eomtnef  âfttnef- 
lement,  od  qni  trient  de  se  Commettre, 
est  an  flagrant  délit.  /.  cr.  16,  32  s., 
46,  43  8.,^9,  60, 106.  —  Seront  aastl 
réputés  flagrant  délit,  lé  cas  oh  le  pré- 
vena  est  poarsalvi  par  la  ctflmeiir  pti- 
bli<^ae,  et  cela»  oà  le  prévena  esttfOdvé 
saisi  d'effets,  armes,  instrameots  Ott 
papiers  faisant  prêsamer  qu'il  est  att- 
tear  on  compUce ,  poarva  que  ce  80U 
dans  ttn  temps  <*otlin  da  délit.  /.  cr.  35. 

4<.  Les  prxteès-verbaat  do  pfocd- 
rerir  Impér.,  M  exécdtlôd  dés  arlietei 
précédents ,  seront  faits  et  rédigés  ëù 
la  présence  e<  revétos  de  Ia  slgûatora 
du  commissaire  de  police  de  1&  com- 
mune dans  laquelle  le  Crime  oa  le  délit 
aora  été  conuois ,  ou  do  maire ,  ou  dé 
l'adjoint  do  maire,  ofi  dé  deux  cltogens 
domiciliés  dans  la  même  commune. 
î.  cf.it.  —  PûflfrA  néanmoins  le  pro- 
eurenr  impér.  dresser  les  procès-ver- 
baot  sans  asaiafance  de  témoins,  lors- 
qu'il n'y  aora  p*s  possibilité  de  s'ea 
orocurer  fout  de    suite.  —  Chaque 
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•otrai  officiers  4e  police  jadiciaire  «a- 
ront,  d«e«  l'eifreice  de  ieori  fooetiopi, 
îe  droitide  requérir  directement  la  force 
pabliqas.  h  er,  16.  99.  108,  379. 

«6*  Le  procoreor  impér,  lera ,  «p 
eas  d'empécbeiQent,  roinptacé  par  «op 
iobttitnt ,  90 ,  a'il  y  •  plaiiepra  aobiU- 
iptB,  par  le  plai  apcieo.  S'il  o'a  pM  de 
Sfibstitat,  il  lera  ramplacé  par  on  jpge 
cominif  &  cet  effet  par  ^e  préBident* 
Pr.  84,  —  /.  cr»  68. 

S9.  Lei  precoreorf  iwpér.  aèrent 
tepqa ,  ftptaitdt  qoe  lea  délits  parvieo- 
dront  à  iear  cosesJeauice,  d'en  deaoer 
avi»  eo  prpearepr  général  près  la  conr 
mpér.,  et  d'eiécnter  >e«  ordrei  relati- 
vement à  tPDiaetea  de  police  jsdidaire. 
I.  cr.  249,  2â0.  S74  «..  887  a.  • 

29.  Uf  poarvoiront  4  l'envoi,  h  la 
notification  et  k  l'exécution  de>  ordon- 
nances qai  seront  reodaes  par  le  jage 
d'instruction,  d'après  les  règles  qui 
«eroRt  ci-apréa  établie»  an  ebapitre  daa 
Jtiges  ttinstmctùm.  Pp.  68.  —  /.  cr. 
22,  59  s.,  72, 

SECTION 'H, 

■eOB  DR  PROCaoïiB  DBS  PROCOKBDRS  tUPfW/lUX 
DAkS  l'BXnCICIt  SB  LBORS  roycTioNs. 

S9f  Tonte  aotorité  conatitaée,  tont 
fonctionnaire  on  officier  publie ,  qui . 
dans  l'exerpiee  de  eaa  fanuUooa.  ee~ 

Îuerra  la  connaissance  d'an  crime  en 
'an  délit,  aéra  teno  d'en  donner  avia 
•ur>le»cbavp  an  proonrenr  impér.  préa 
le  tribunal  dans  ]e  resaort  dnqoel  ce 
crime  on  délit  anra  été  eommia  on  dans 
lequel  le  prévenu  pourrait  étra  trouvé, 
et  de  traaamettre  à  ee  nagiatrit  toua 
Jea  renaeignementa ,  preeéi-verbaus  et 
aetea  qui  y  aent  relatifa.  l.er.ll,  ii, 
80  a.,  ea. 

90,  Toute  peraoane  qui  aura  été 
témoin  d'on  attentat,  soit  eootre  la  sâ> 
reté  publique ,  «oit  contre  la  vie  on  la 
l^opriété  d'un  individu,  aéra  pareille* 
meut  tenue  d'en  donner  «vit  an  pro.- 
enreur  impdr..  aoit  du  lieu  du  erime 
ou  délit,  soit  du  lieu  oà  le  prévtuu 

puurra  6tt9  teouvé.  C.  727  »°,  728 

/.  er.  82.  81,  40, 45. 48  a.,  276,  S81, 
822  6°,  823, 868, 860, 481 ,  486. 402, 
498.  — P.  108,  119,  188,  139,  144, 
886,  867,  878,  488. 


GfamwELus.  uv.  i. 

ai .  Lea  défiOuciatieiM  uêtiMik  réd^ 
fléesperles  dénouçiatenva,  tn  parleora 
fondée  de  procuration  apéeieU,  ou  par 
le  procureur  impér>  a'il  en  tat  requis  ; 
elles  seront  toujoora  aignéea  pv  le  pve- 
coreor  impér,  i  chaque  ftaillet.  et  par 
lea  dénonciateurs  ou  par  leura  fondé* 
de  Donvoir.  C.  19S7.  ^^I.  er.  30,  ^ 
Si  les  dénonciateurs  ou  leon  fondés  de 
poovoir  ne  lavent  ou  ne  veulent  paa 
aigner.  il  en  aéra  fait  mention,  I.  er.  II, 
42.  —  JUa  procuration  dameurura  tou» 
joura  annexée  à  la  dénonoiatlon  i  et  la 
dénoociatear  pourra  ae  faire  déûvrer, 
mais  4  aea  frais .  une  eopie  de  aa  dé- 
neociatiou.  l.  er,  65, .—  T.  cr,  48. 

9t,  Dana  tous  lei  caa  de  flagrant 
délit .  lorsque  le  fait  aer«  de  nature  i 
entraîner  une  peine  afHiietive  ou  infa- 
mante .  le  prucureur  impér.  ae  trana- 
portera  sur  le  lieu,  aern  auoun  reiard, 
pour  y  dresser  lea  procèi«vevt)««v  nu» 
eesaaires  à  l'ef  et  de  couatater  le  corps 
du  délit,  aon  état.  Tétet  dea  lieux,  et 
peu  recevoir  lea  déelarationa  dea  per- 
aonnes  qui  aaraient  ét4  préaeotca .  ou 
qui  auraient  des  renaeignementa  &  dou- 
uer.  l.er.U,  88. 86. 41.  46. 47,60. 
—  P.  7, 8.  «^  Le  proeureur  impér.  dim- 
nera  avii  de  f on  transport  au  juge  d'va- 
if ruction ,  aana  être  toutefoia  tenu  de 
l'attendre  pour  prooéder,  ainai  qu'il  ual 
dit  au  préeent  ehapilra.  /.  cr.  88  a., 
55  t.  "^  T.  Cf.  88. 

93*  Le  proenfftur  impér.  powra 
auaai ,  dana  le  caa  de  l'artide  prémé- 
dent ,  appeler  i  aon  procèa-ve^al  l«u 
parents,  voisina  eu  deme<tiquea ,  pré- 
auméa  en  état  de  donnur  dea  éeîai»- 
eisseaaenta  aar  le  fait  ;  il  recevra  looit 
déelarationa ,  qu'ila  aigneront  >  les  dé> 
elaratiens  reçwea  en  eooaéqnenee  du 
présent  article  tt  de  l'artiele  préoédent 
aeront  aignéea  par  lea  parties ,  eu ,  en 
oaa  de  refus ,  il  eu  aeru  fait  nuatiua. 
/.  er.  81.  42. 

S4.  n  pourra  défendre  que  qui  que 
ce  aoit  sorte  de  la  maison,  ou  a'éloigue 
du  lieu ,  Juaqu'aprés  la  cldtore  de  son 
procès-verbal.  /.  er.  46.  .^  Tout  eoo- 
trevenant  i  cette  défenae  aeru,  s'il  peut 
être  aaiai,  dipeeé  dans  b  nuiaoa  d'à»- 
r4t  :.la  peine  «uoonruu  pour  la  eou- 
travmMioa  eei»  pnmeBede  pur  lu  jufe 
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d'intiraetloft ,  far  Jm  eeneliuibti*  an 

proetiraQr  impéfé,  «préc  qo«  !•  eoatw* 

tenut  «ara  dté  aité  et  aatovdfl»  on  pat 

dtfatit  t'il  B«  o««p«rfttt  pAlf  Mfia  aatra 

formalUé  tti  AéM ,  et  >1d«  Oftfosillon 

bi  appal.  fr,  10 1.,  98 ■.  *-  /.  cf.  867, 

604  ft.  «^  La  pclaa  n«  poona  «idédet 

dt«  iottri  4'c«ptiioflti«Éi«at  cl  Mût 

Umnet  d'aiDtfaéi.  1.  «•,  4Â,  »•  f .  «r. 

35.  Le  procarear  Impér.  te  sauirt 
des  armei  et  de  totti  ce  qui  paraîtra 
avoir  aervi  oa  avoir  été  destiné  à  com- 
mettre le  crime  oa  le  délit ,  aiosi  qae 
toat  ce  qni  paraîti'a  eo  avoir  été  le  pro- 
ddHf  ehûû  de  tout  M  qoi  faurtê  tetvir 
k  la  tâàui^éfleu  de  la  fërité  :  il  in^ 
terpefferi  leptétêâu  d«  «'expiiqaer  iat 
hi  eti»e$  «aj«iei  qui  lai  setoct  repfé- 
■eotëei  ;  H  dretaera  da  totlt  on  proeèi* 
vetbal,  qai  >«r«  signé  pdt  le  pfévend, 
oa  meatioa  aori  taite  cle  aofl  refas. 
J.  <ff.  1 1,  16t  39,  »9.  41, 44, 46, 60, 
8».  13».—  t.  tr,  VI. 

3M«  81  la  fletare  du  dtlnié  oa  dd 
délit  éat  telle .  que  la  pfeotcr  ptilsa« 
vralMdiblabîeiiieftt  être  eeqolie  par  le« 
pcpiera  oo  Aotrea  pièee«  et  effetK  eb  la 
P«ieeaai(Mk  do  pr#«eiiii,  l«  pfo^otear 
impér.  9ë  tftaspôHera  de  floite  dan* 
le  doBBÎeila  en  préteaa ,  pour  ;  faire 
la  perqajflitieii  dea  objets  qa'îl  Jdgera 
utiles  à  la  fkaaifeatation  de  K  vérité. 
/.  er.  18,  3S,  87,  88,  89,  46  a.,  59, 
t»,  87  *.,  484.  —  P.  1 84.  —  r.  Cf.  88. 
9Y.  Wû  exiafe.  dans  le  dotoicile  dd 
pvévéfta,  des  papiers  od  effeta  oui  pafa* 
«eut  sertir  à  eooTiefion  oa  à  décharge, 
le  proetseor  iap^r.  en  dressera  procèa- 
vtfbal ,  et  ■•  saisira  desdita  effets  on 
papiers.  I. cr.  Il,  36,  38,  39,  42. 46, 
60.  87  8..  1S2 a.,  100, 228, 291, 305, 
329,  465  s.,  474.  —  T,  er,  87. 

9S.  Les  objeta  aalais  «eront  clos  et 
eachetél ,  si  faire  ae  peat  ;  ott  a'if a  ne 
aoot  pas  saaeepitbles  dé  recevoir  des 
esraetérea  d'écrltare,  fla  seront  mis 
dana  on  vise  oa  dans  dtt  aae ,  aar  le- 
quel leproeoreiirfinpër.  attacBeraone 
bande  de  papier  qu'il  acellera  de  «on 
cceao.  /.  tr.  86  «.,  09,  80,  95.  — 
T.  er.  87. 

•••  Lei  opéraflona  prescrUea  p»' 
Km  ttÛeiei  précéèenU  serool  faiies  ed 


pffditnecda  pi>étena,  ê'il  a  4té  trrêlé  *, 
et  «'il  ne  vedt  «tt  M  peat  y  aMkter,  m 
préseaoe  d'ali  fondé  dé  poatoif  qv'fl 
pourra  nommer.  Le*  objets  Idl  aerotl 
présentés  i  l 'effet  de  lei  reconnaître  M 
de  les  parapher,  a'il  j  a  liéo  ;  et ,  in 
cas  de  refas ,  il  Ml  sera  fait  mention 
en  proeèa-verbftli  C.  1987.  ***  I.  ef, 
85  s..  89. 

40.  Le  pfoeaffdr  Impéf.,  ftnditcai 
de  flagrant  dëliti  et  lorsqde  le  f«lt  aéra 
de  nature  &  edtratnéif  peine  afOlctive 
on  infamante ,  fera  aaialr  lea  prévenoa 
présents  contre  leaqnela  il  existerait 
dei  indices  gravet.  f.  cr.  16,  41,  04, 
97  s.  -^  P.  7, 8i  ->^  Ai  le  prévenu  n'wt 
paa  présent,  le  procntenr  impér.  ren" 
dra  une  ordonnance  h  l'effet  dé  le  faire 
comparaître;  cetie  ordonnance  t'ap- 
pelle mandat  ttantener.  1.  et.  48, 5i , 
61,  91  s.,  100.  106.  118,  860.  283, 
361..—'  La  dénonelatton  aenle  ne  con» 
atitae  pfta  nné  présomption  aoffisantt 
podr  décerner  cette  ordonnance  contre 
an  individa  af ant  domicile.  €.  102.*-' 
1.  en  30,  81.  — Le  pfdcnrenr  impér. 
Interrogera  anx-le^hamp  le  préveno 
amené  devant  loi.  /.  cr.  103,  I90.  -^ 
T.  er.  71  8«  4». 

41.  Le  délit  qni  le  Sammet  ittnêU 
lement,  od  qal  vient  dé  ae  commettre, 
éat  nn  flagrant  délit.  /.  cr.  16,  32  «., 
46. 48  s., 59,  60, 106.  — Seront  autri 
répotés  flagrant  délit,  lé  cas  où  le  pré- 
vcnn  ett  poaraalvl  par  la  ctâmedr  pa- 
bli<^ne,  et  celai  oà  le  prévenu  eattfAdvé 
a&isi  d'effets,  armes,  instraments  Ott 
papiera  faisant  présamer  qn^l  est  an- 
teor  on  complice ,  ponnro  que  ce  80i( 
dans  un  temps  xotiln  dd  délit.  /.  Cf.  36. 

4<.  Lea  p«x»cè6-verbad«  dû  pfocd- 
redf  Impér. ,  é&  exëcdfiôn  dés  arlicléi 

Îirécédents ,  sérdnt  faits  et  rédigés  en 
a  présence  e<  revétos  de  h  slgnafara 
do  commissaire  de  police  de  h  com- 
mune dans  laquelle  le  crime  oo  le  délit 
aura  été  conuois,  on  du  maire,  ou  dé 
l'adjoint  da  fflaifé,  ofi  de  deux  Citogens 
domiciliés  dans  la  même  commune. 
î.  cr.ît.  —  Poarra  néanmoins  le  pco- 
earear  impér.  dresser  le»  procès-ver- 
baox  sant  assistance  de  témoins,  lor»- 
qa'il  n'v  aora  p&s  possibilité  de  •  en 
nrocuter  tout  de   aulte.  -  Chaque 


é 
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fetdllet'  do  pr6cèB«verb«l  lera  tiga^ 
par  le  procureur  Impér.  et  par  lei  per- 
■ooDet  qui  y  soront  assMé  :  en  cas  de 
refaa  on  d'impoisibilité  de  ligner  de  la 
part  de  celles-ci ,  il  eo  fera  fait  men- 
tion. /.  er.  81.  SS. 

43.  Le  procorenr  impér.  se  fera 
accompagner,  an  besoin,  d'une  ou  de 
deux  personnes  présnoiées,  par  lenr 
art  on  profession,  capables  d'apprécier 
la  nature  et  les  circonstances  du  crime 
on  délit.  J.  er.  44.—  7.  cr.  16,  22, 
88,  90. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente, 
ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  incon- 
nae  et  suspecte ,  le  procureur  impér. 
se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers 
de  santé ,  qui  feront  leur  rapport  sur 
les  censés  de  la  mort  et  sur  l'état  do 
cadave.  C.  81 .  82.  —  /.  cr.  43 ,  46. 

—  Le«  personnes  appelées ,  dans  les 
cas  d«  présent  article  et  de  l'article 
précédent ,  prêteront  devant  1*  procu- 
reur impér.  le  serment  de  faire  lenr 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur 
bonu«ur  et  conscience.  /.  er.  75,  79, 
165,  168,  312,  317.332,355.— 
7.  cr^  16,  90. 

4(ft,  Le  procorenr  impér.  trans- 
mettnt  sans  délai  au  juge  d  instruction 
les  prAcès^verbaux,  actes,  pièces  et  in- 
stmoMnts  dressés  ou  saisis  en  consé- 
quence des  articles  précédents,  pour 
<tre  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  eo 
chepilire  des  Juge»  d'instruction  (65 
à  136)  ;  et  cependant  le  prévenu  res- 
tera sons  la  main  de  la  justice  en  état 
de  mandat  d'amener.  /.  cr.  35  s.,  40, 
60.64. 

46.  Les  attribations  faites  ci-dessus 
an  procureur  impér.  pour  les  cas  de 
flagrant  délit  auront  lien  aussi  toutes 
les  fois  que .  s'agissent  d'un  crime  on 
délit,  même  non  flagrant,  commis  dans 
l'intérieur  d'une  msison,  le  chef  de 
cette  maison  requerra  le  procorenr  im- 
périal de  le  constater./,  cr.  32, 34,  35, 
86.  87,  41,  42  s..  47,  49.  — P.  184. 

—  T.  cr.  88. 

4V*  Hors  les  cas  énoncés  dans  les 
articles  82  et  46,  le  procoreor  impér. 
instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit 
par  toute  antre  voie,  qu'il  a  été  commis 
daas  son  arrondissement  on  crime  ou 


on  délit ,  ou  qu'une  personne  qoi  éa . 
est  prévenue  se  trouve  dans  son  ami»- 
dissement ,  il  sera  teno  de  xeqoérix  ]» 
juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  an 
soit  informé ,  même  de  s«  tnnaporter, 
s'il  est  besoin ,  sor  les  lieox,  i  l'effet 
d'^  dresser  tons  les  procès-verbaux  né- 
cessaires, ainsi  qu'il  sera  dit  an  chapitre 
des  Juges  d^instruetion.  l.  cr.  22, 30, 
31,  61,  s.—  P.  184.  —  7.  cr.  88. 

CHAPITRE  V. 

DBS  OFFienBB  SB  POUCB  ADXlLIâlBBS 
va  rBOCOBXOB  IM?illlAIi. 

48.  Les  jugea  de  paix,  les  officiera 
de  gendarmerie,  les  commissaires  gé- 
néraux de  police,  xecevront  les  dénoa- 
dations  de  crimes  on  délits  coannie 
dans  les  lieux  où  {Is  exercent  lears 
fonctions  habituelles.  I.cr.  9, 10,30, 
81,  49  s.,  138  s. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit , 
ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part 
d*tan  chef  de  maison,  ils  dresseroni  les 
procès-verbaux ,  recevront  les  déclare- 
tiens  des  témoins,  feront  les  visites  et 
les  antres  actes  qoi  sont ,  anxdits  cas , 
de  la  compétence  des  procoreors  ioa- 
périaux,  le  tout  dans  les  forme»  et 
suivant  les  règles  établies  ao  chapitre 
des  Procureurs  impériaux.  I.  er. 
32  s.,  46,  60.  —  7.  cr.  88. 

50.  Les  mairea,  adjoints  de  maire , 
et  les  commissaires  de  police,  rece- 
vront également  les  dénpnciationa  el 
feront  les  actes  énoncés  en  l'articlA 
précédent ,  en  se  conformant  aux  mê- 
mes règles.  /.  cr.  9,  U,  14,  15»  30, 
32  s.,  46.  49.  51  S.,  63,64,  16«  s. 
—  7.  cr.  88. 

51.  Dans  les  cas  de  concotrenee 
entre  les  procureurs  impér.  et  les  offi- 
ciers de  police  énoncés  aux  articles 

{irécédents ,  le  procureur  impér.  fera 
es  actes  attribués  i  la  police  judiciaire  : 
s'il  a  été  prévenu .  il  pourra  cootinoor 
la  procédure,  et  autoriser  l'officier  qd 
l'aora  commencée  k  la  suivre.  /.  er. 
22  s.,  52.  63,  64.  —  7.  er.  88. 

&S.  Le  procoreor  Impér.,  exerçaal 
son  ministère  dans  les  cas  dea  arti- 
cles 82  et  46,  pooira,  s'il  le  juge  utile 
et  néeessaire ,  charger  bb  elIBeier  de 
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police  miliajre  de  partie  des  actei  de    dei  joget  de  ce  tribanal  pMs  le 
■*  eompéteDce. /.  cr.  48  ». —r.  er     " 


!  .  "•  i^w  officlen  de  police  mxI- 
UtimTnvenontMDi  délai  lei  déDon- 
cutlont,  çtocèi-f  erbeni  et  aatre»  adei 
fjt  eux  f«ito  4^^,  1^^  ^j  ^^  jg„  ç^m. 

petewe,  an  proeareor  impérial,  qoi 
•era  tena  d'eumioer  tans  retard  lef 
procédares,  «t  de  les  traatmettre , 
Mec  lei  réqûtitioof  qu'il  gagera  eon- 
veaablM,  an  juge  d'iattraetton.  1.  er. 
«*»  80,  64,  66,  63,  64. 

St.  Daas  les  caa  de  déBondttioo 
de  Crimée  <«  délita  aotree  qee  cen 
qn'ili  soDl  direclement  ebargét  de  cen- 
■teter,  les  officiers  de  police  jodieiaire 
transmeftroot  aossi  saos  dé/si  ao  pro- 
caiew  iiBpériaJ  /es  déooDciafioos  qui 
leor  corofif  été  fa/fes  ;  ef  le  procerear 
inpériêl  lt$  nmettn  aa  joge  d'instroc- 
tioa,  avec  son  réqaisitoire.  /.  er,  S2 , 
SO,  48,  63,  86,  6»;  64. 

CHAPITRE  VI. 

DIS  JOCBS    d'mSTBUCTION. 
SECTION  PBBUlèRB. 

BU    lOSB    B'mtTkSCTIO». 

SS.  «Il  y  aott,  dans  chaque  arron- 
diseenent,  on  joge  d'initniction  nom- 
■ié,  poortrols  ans,  par  décret  impérial  ; 
i)  poonra  être  coetioaé  plos  longtemps, 
et  cottservera  séiace  au  Jogement  des 
affaires  eif  iJes,  taivaat  le  rang  de  sa 
récepltoo.  —  Il  poarta  être  établi  plu» 
«iears  jagcs  d'iastraction  dans  les  ar- 
rondisseaieats  oà  les  besoins  dd  ser- 
vicejrezigereof.»(L.  17/u{UcCi866.) 
I.  cr.  18,  JOO  s..  119.  122  s. 

■•.«Les  Jages d'f astractioB  seront 
prie  paiHi  les  joges  titulaires;  ils 
pourroat  aassi  être  pris  parmi  les 
Jagee  sappléants.  —  Dans  les  triba- 
Msax  où  le  service  l'exigera ,  un  Juge 
sappléant  ponm,  par  décret  impérial, 
être  temporaircmeal  chargé  de  i'in- 
•Iracfion,  eoacnrreiaiaeat  avec  le  joge 
tf'JnetrocUon  titulaire,  m  {Même  lai.) 

SV.  Les  joges  d'iastraction  seront , 
qoaataax  foactiOBsde  police  jodieiaire, 
flo«a  la  sarveillaace  do  procnreor  géaé- 
a«J  prée  la  coor  impériale.  /.  er.  271. 
ftS,  Dans  les  villes  o&  il  a'y  •  qv'oa 
joge  d'iflstractioB,  s'il  est  abseat,  ma- 
lade oo  aotremeat  empêché,  le  tribunal 
d0  prtaJéra  iutaaca  dés^era  l'ua 


placer.  Pr.  84.  —  1.  cr.  2ft. 

SECTION  II. 

powcnoa  dd  tae»  o'ijrsnooiisa. 

DISTINCTION   ratMiiiui. 

Des  cas  de  flagrant  délit. 

59.  Le  Joge  d'instroctton,  dans  toas 
les  cas  réputés  flagrant  délit,  peot  faire 

I  directement  et  par  loi- même  tous  les 
I  actes  attribués  ao  procureur  impérial, 
en  se  conformant  anx  régies  établies 
I  ao  chapitre  d0«  Procureurs  impériaux 
et  de  leur»  Substitut».  Le  juge  d^in- 
stroclion  peut  requérir  la  présence  da 
procureur  impérial,  sans  aacna  retard 
néanmoins  des  opérations  prescrites 
dans  ledit  chapitre.  /.  cr.  22  a. ,  86 , 
41,  60,  61.  62.  —  T.  cr.  88. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aare 
déjà  été  constaté ,  et  qne  le  procoreor 
impérial  transmettra  les  actes  et  pièces 
ao  Joge  d'instractlon,  celoi-el  sera  tena 
de  faire  sans  délai  l'examen  de  la  pro- 
cédure. /.  er.  82  s.  —  Il  peut  refaire 
les  actes  on  ceux  des -actes  qui  ne  lui 
paraîtraient  pas  complets.  /.  er,  69. 
—  r.  cr.  88. 

nlBTINCTION  II. 

De    l'instruction. 
S  I"''.  Dispositions  générales. 

6 1 .  «  Hors  les  cas  de  flagrant  déJil  • 
le  joge  d'iastraction  ne  fait  aaeno 


acte  d  iostroction  ou  de  poursuite  qu'il 
n'ait  donné  communication  de  la  pro- 
cédure an  procureur  impérial,  qui 
pourra ,  en  outre ,  requérir  cette  com- 
munication i  toutes  les  époques  de 
l'information,  i  la  charge  de  rendre 
les  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures. 
/.  er.  22,  47, 64,  70.  —  Néanmoins, 
le  joge  d'instractlon  délivrera ,  s'il  f 
a  lieu,  le  mandat  d'amener  et  même 
le  mandat  de  dépôt,  saos  que  ces 
mandats  doivent  être  précédés  des 
conclosions  do  procureur  impérial.  • 
(h.  17  juillet  1866.)  f.  cr.,  400.  — 
r.  cr.  71  8»,  4«». 

6t.  Lorsque  le  juge  d'instruction 
se  transportera  sur  les  lieux ,  il  sera 
toujours    accompagné   do    procoreor: 
impérial  et  do  greffier  du  tribnnaL 
/.  er.  22.  59.  —  T.  cr.  88. 
$  n.  De»  plaintes. 

6t.  Toote  personne  qnl  ••  prête*» 
8S 
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CODE  D'mSTAUCtlON  CKIMIMELLE.  LtV.  t. 

greffe  da  tribanal.  C.  111.—/.  dr.  124. 


Jrt  létéé  jitT  on  erim«  ou  délit,  poûtti. 
ea  rendre  plainte  et  le  constituer  par» 
tie  civile  devant  le  Jage  d'instraction, 
Boit  dn  lien  do  crime  on  délit ,  lOit  du 
lien  de  la  réiideoce  dn  prévêna,  toit 
da  ]i«a  où  il  poarra  être  tfouvé.  I.  cr. 
83  ,  24 ,  eo .  64  !..  11  a. .  183 ,  275, 
858.  451.  — ar.  «•.  48,  71. 

04.  Les  plaintes  qui  aoralent  été 
adressées  ad  procareor  impér.  seront 
par  Ini  tfaosmisâs  au  jago  d'instruction 
avec  ton  féquisitoire  ;  celles  qui  an- 
t-aieot  été  présentée!  aux  officiers  aaû- 
liaires  de  police,  seront  par  eax  en- 
voyées au  procareor  impér.,  et  traos'- 
mises  par  loi  ao  Jage  d'instraction, 
•dBsi  avec  son  réquisitoire.  /.  cr.  45, 
47,  63.  54.  61,  S7ô.  — Dans  les  ma- 
tières du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle, la  partie  lésée  pourra  s'a- 
dresser directement  au  tribaoal  correc- 
tionnel dans  la  forme  qui  sera  ci*aprês 
réglée.  Pr.  68.  —  /.  cr.  1,  66,  145, 
179.  188. 

0A.  Les  dispositions  de  l'article  31 
concernant  tes  dénonciations  seront 
communes  aux  plaintes.  T.  cr.  48. 

tt6.  Les  plaignants  ne  seront  repa- 
ies partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent 
formeltemont,  soit  parla  plainte,  soit 
par  acte  subséquent,  oa  s'ils  ne  pren* 
neot,  par  l'on  oa  par  l'antre,  des  con- 
clusions en  dommages- intérêts  :  ils 
pourront  se  départir  dans  les  vingt- 
qaatre  beores;  dans  le  cas  dn  désisle- 
ifleot.  ils  ne  sont  pas  tenas  des  frais 
depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  dommages-inté- 
rêts des  prévend»,  s'il  y  a  lieu.  C.  1 149, 
1382.  —  t»r.  68.  402  ».  —  /.  cr.  i,  4. 
68, 67».,  368.  — />. 373.—  r. cr.  42, 
I&7s. 

64.  Les  plaignant»  pourront  se  por- 
ter pariie  civile  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  de»  débats  :  nais  en 
aucun  cas  leor  désistement  après  le  ju- 
gement ne  peut  être  valable,  quoiqo'il 
ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heu- 
re» de  leor  déclaration  qa  ils  se  portent 
partie  civile.  !.  cr.  1 ,  66,  68. 

€t8.  Toute  partie  civile  qni  ne  demeu- 
rera pas  dans  TarrondissesBeot  commu- 
nal où  se  fait  rinstructioo ,  sera  iMoe 
i*j  éllt^  davicile  par  acte  f^té  ao 


—  A  défaut  d'élection  de  domicile  par 
la  partie  civile,  elle  ne  pourra  oppocar 
le  défaut  de  signification  contre  les  acte» 
qui  auraient  dû  lai  être  signifié»  anx  ter- 
mes de  la  loi.  Pr.  6S.  —  /.  cr.  1 16, 
187,636.—  r.  cr.  42. 

€9.  Dans  le  ca«  où  le  juge  d'in- 
»trnction  ne  »erait  ni  celoi  do  lien  dd 
crime  ou  délit,  ni  celai  de  la  résidence 
dd  prévenu,  ni  celui  da  lien  ou  il 

Soorra  être  trouvé,  il  renverra  la  plainte 
evant  le  juge  d'instraction  qui  pour- 
rait en  connaître,  l.  cr.  23,  84. 29, 63. 

90.  Le  juge  d'instraction  compé- 
tent pour  connaître  de  la  plainte  «n 
ordonnera  la  communication  ao  procu- 
reur Impér.,  poar  être  par  lai  requi» 
ce  qu'il  appartiendra,  i.cr.  47,  61. 

$111.  Def'oiMttitvndaaiéasoAM. 

9 1 .  Le  juge  d'instruction  fera  citer 
devant  lui  le»  personnes  qni  auront  été 
indiquée»  par  la  dénonciation ,  par  la 
plainte ,  par  le  procureur  imper,  oa 
autrement,  comme  ayant  connalsaaace, 
soit  da  crime  oa  délit,  soit  de  se»  cir- 
constances.  /.  cr.  32,  33,  46.  47,  49, 
72  s..  163.  166  s.«  190,  823,  869, 
303  ».,  316  »..  320  s..  324  »..  330. 
364  s..  446,  446.  447,  613  ».  — 
P.  42,  43. 

If*  Les  témoins  seront  cité»  par  w 
boissier,  ou  par.qn  agent  4«  la  forco 
poblique ,  â  la  revête  do  procareac 
impér.  Pr.  68.— /.m 22.  74.  14S, 
16U.  170.  182,  269,  324,  MO  a. 

-  r.  cr.  71  lo. 

VSl.  Ils  seront  éntandusaéparéaani, 
et  bors  de  la  présence  du  prévono»  paf 
le  luge  d'iustmation,  aaaialé  da  «M 
greffier.  Pr.  262.  —  L  cr.  6*.  1*. 
817,  832. 

94<  Us  repréaenteront.  arant  d'alia 
entendus,  ta  citation  <|ni  lew  au*  ità 
donnée  ponr  dépoaar;  et  il  en  wmê 
fait  mention  dana  le  prdcêa-ierbaL 
/.  cr.  72.  77. 

Vft.  Le»  témoin»  prêteront  aecfltasi 
de  dire  toote  la  vérUé,  rien  q««  k  và> 
rite  ;  le  joge  d'ioatractloa  laor  dcaua^ 
dera  leor»  noaaa,  préaonaa,  |ge,  âMI* 
profcsaioo,  demeora,  s'Ua  ao«i  4»»»»» 
tiqua» ,  parent»  oo  alUét  dea  patO»»* 
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al  à  quA  degré  :  il  fers  ftlt  mention  de 
b  dentadc ,  *t  Ah  fépowM  dei  tir 

aeing.  Q.  25.  -o-Pp.  â8S.  *-^/.  cr.  7S, 

<<f,  %tt  «..  an  «.  ««p.  4a,  43. 

*A-  Lee  défiMHiflM  leront  nignéM 

ém  )a0i  »  d«  |p«Wtf ,  et  do  ténoin , 

«près  i^e  leelon  kl  •■  mwtk  M»  f»ite 

.  H  5|aHl  nn  dédMé  i  f  WPtisteff  :  ti 

to  Union  m  «rat  on  ne  pent  ligner. 

Il  eo  sern  fait  iMntian.  «w  Chiqne  page 

du  anlkiei  d'iniarBetion  sen  ^gnée  pei 

le  Jnge  nt  par  le  geeffiei.  I.  er.  11. 

W.  Lee  fomaUlés -^reaeiitec  fwf 
les  trois  avtielei  piéeédenls  esMai  rea» 
plies,  à  peine  de  cjagvsnfe-A'soM  d'e* 
naende  eentrs  le  gnfBer,  miau,  s'il  y 
n  lien,  d«  pvlse  i  fuitiû  eooln  le  Jag« 
d'isfimetten.  A*.  400  s.  ^ /,«!•.  1«4. 

70.  Aaeane.fnterJJgne  ne  penrra  être 
ftHs  I  les  nfoMi  et  ks  renvois  seronl 
«pptofrés  si  signés  f^v  le  joge  d'in- 
stonotlfl« ,  pM  lo  grefftor  st  psr  le  ti" 
m»in ,  tooft  les  pshiss  portées  en  l'ar» 
flele  préeMsat.  Les  intorligoes,  rateras 
et  renvoii  non  appronvés,  ssront  répo- 
tds  non  srenns. 

V*.  Les  enfuis  ds Vnn  et  de  l'antre 
sexe,  an-dessoos  ds  l'igs  de  qninse 
•as,  poorront  être  satsndas,  par  forme 
de  dMlaratlon  et  stas  prestation  de  ser- 
ment. P.  S40. 

99.  Toofe  psnonne  oitéeponr  être 
•ntendne  en  téoMignaga  sera  tonne  de 
compandlfi  et  de  satisfisire  à  la  eita-f 
tien  :  sinon ,  elle  poorra  y  être  eon- 
frsiate  par  levage  d'Instroetion ,  qni , 
à  cet  effet,  snr  les  conelnsions  da  pre* 
evreoT  tsipér.,  ssns  antre  formalité  ni 
délai,  et  tans  appel,  proneneera  une 
nnaende  qni  n'exeèdera  pas  eent  francs, 
ol  poorra  ordonner  qôo  la  personne 
wUée  sera  eontralnte  par  corps  &  venir 
donaor  son  téaolgnsge.  Pr.  868  s.  — 
r.  çr.  81.  8«,  Iftl/IM,  169,856. 
—  T.  er.  71  »•  K 

SI.  Le  ténwin  ainsi  condamné  à 
|*amende  snr  le  premier  défaat,  et  qni, 
•ar  la  seconde  eitstion ,  prodoira  de- 
vant le  jn|[e  d'ipstniçllon  des  etcoses 
légitimes,  pogiTS,  snr  }es  ponelQilous 
en  procnrenr  Impér.,  être  déchargé  de 
l'amende.  Fr.  SOS.  —  /.  er.  80,  IW, 
169,  850.  ~  r-  or.  4«,  71  !•. 

99»  C^qe  lémoiji  ^n{  demandera 


0 

nne  indemnité ,  sers  tssé  par  le  juge 
d'iastroetion.  T.  «r,  96. 

83.  Lorsqn'n  sera  constaté,  par  le 
certidcat  d*on  officier  de  saoté,  qoe  des 
témoins  se  trogveot  dans  l'impossibl- 
litë  de  comparaître  Air  la  citation  q«| 
lear  sort  été  donnée,  le  joge  d'in- 
struction se  transportera  en  leur  de<« 
menre,  qoand  ils  hafcitsront  dans  lo 
canton  de  la  jostiee  de  paix  do  doml« 
sile  dn  inge  d'iostraetion.  l.  or.  71, 
80,  81,  86.  ^  8i  les  témoins  habitent 
hors  do  osnton ,  le  joge  d'iestractlon 
ponrm  commettre  le  Joge  de  psii  de 
lenr  bakifatton  i  l'effet  de  recevoir  lenr 
déposition,  et  il  enverra  an  Joge  de 
paix  des  notes  et  instmctiens'qdl  fe- 
ront connaître  les  faits  snr  lesquels  les 
témoins  devront  dépeser.  Pr.  1Û85. 

—  I.  er.  64,  68,  90.  988,  808,  431, 
488.  -•-  r.  er.  88. 

84.  81  les  témoins  résident  bots  de 
l'arrondissement  dn  Jogs  d'instroction, 
celoi-ci  requerra  le  joge  d'instroction 
de  l'airendlssem^nt  dsns  leqoel  les  té- 
moins sont  résidants  de  se  transporter 
auprès  d'anx  poor  recevoir  leors  dépo- 
sitions. I.  er.  88,  85,  80,  90.  803.— 
Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habite- 
raient pas  le  canton  dn  jage  d'instroc- 
tion ainsi  réunis,  j|  poorra  commettre 
lejoge  de  paix  de  lenr  habitation,  é 
l'effet  de  recevoir  leors  dépositions, 
ainsi  qn'il  est  dit  dans  l'articlo  précé- 
dent. Pr.  108».  —  T,  er,  88. 

85.  Le  jn|[e  qni  aqra  reça  les  dé* 
positions  en  conséqaoDce  dei  articles 
83  et  84  d-dessos ,  les  enverra  closes 
et  cachetées  ao  Inge  d'Instruction  dn 
tribonal  saisi  de  ralralre.  /.  cr.  55,  86, 

••.  81  le  témoin  auprès  dnqoel  U 
juge  se  sera  transporté  dans  les  cai 
prévus  par  \e%  trois  articles  précède nts« 
n'était  pas  dans  rimpossibililé  de  com« 
psrattre  sor  la  citation  qni  lui  avait  été 
donnée .  le^Jnge  décernera  no  mandat 
de  dépAt  contre  le  témoin  et  l'officier 
de  santé  qni  aura  délivré  le  certificfif 
ei-dessns  mentionné.  /.  cr.  83, 9 1, 94. 

—  La  peine  portée  en  pareil  c«ib  sera 
prononcée  parle  jo{[e  d'instroction  du 
même  lien,  et  sor  la  réquisit'oo  d« 
precoreor  impérial ,  en  1»  Tonne  pres- 
crl(fl|^l'»Tt.  8P> 
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S  IV.  JhêfnwH*  pttr  écrit  tt  iêtfièetê 
àt  eoîniaion. 
6V.  Le  Joge  d'iuatraction  m  trtnf- 
portera ,  •*!!  en  est  requit ,  et  poonra 
aéme  se  Irsosporter  d'offiee  dan»  le 
domicile  do  préveno,  poory  faire  la 
perqaififioo  des  papiers,  effeti,  et  gé- 
néralement de  tooft  lei  effet*  qoi  seront 
jagéf  atllei  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  I.er.  86 s.. 61  s., 88  s.,  1B3  i., 
I^.  228.291.305.  329.474.  621  a. 

88.  Le  Jage  d'inttracUon  pourra 
pareillement  se  transporter  dan»  lea 
antres  lieox  où  il  présumerait  qu'on 
aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé 
dans  Tartiele  précédent.  T.  cr.  88. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35, 
36,  37,  38  et  39,  concernant  la  saisie 
des  objets  dont  la'  perquisition  peut 
être  faite  pat  le  procureur  impérial , 
dans  les  eu  de  flagrant  délit,  sont 
communes  an  juge  d'iostmctloo. 

90.  Si  les  papiers  on  les  effets  dont 
il  j  aura  lien  de  faire  la  perquisition 
sont  hors  de  l'arrondissemeat  du  juge 
d'instroction ,  il  requerra  le  joge  d'in- 
struction du  lien  où  l'on  peut  les  trou- 
ver, de  procéder  aux  opérations  pres- 
crites par  les  articltfs  précédents.  Pr. 
1035.   —  /.  er.   83  .  84 ,  308. 

CHAPITRE  Vir. 

ras  iiANOAn  oE  coMPABDTiov,  ni  târiit, 

d'ahenu  R  D'AEHir. 

•t.  Lorsque  l'inculpé  sera  domi- 
«ilié,  et  que  le  fait  sera  de  nature  k  ne 
donner  lien  qu'à  une  peine  correction» 
nelle,  le  juge  d'instruction  pourra,  s'il 
lè  joge  convenable,  ne  décerner  contre 
Tincnlpé  qn'nn  mandat  de  compam- 
tion ,  saof ,  après  l'avoir  interrogé,  i 
convertir  le  mandat  en  tel  antre  man- 
dat qu'il  appartiendra.  /.  er.  95,  1 12. 
283,  361.  —  Si  l'inculpé  fait  défaut, 
le  juge  d'instruction  décernera  contre 
lui  on  mandat  d'amener.  J.  cr.  40.  — 
Il  décernera  pareillement  mandat  d'a- 
mener contre  toute  personne  de  quel- 
que qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un 
délit  emportant  peine  afflidive  on  in- 
famante, r.  cr.  71  1«  30. 

99.  Il  peut  anssi  donner  des  man- 
dats d'amener  contre  les  témoins  qni 
refusent  de  comparatiro  sur  la  citation 
^•Bx  donné*  f  eonformément  i  Tar- 


CRIMINULE.  Ûil.  I. 

tiele  80.  et  sans  préjodieédc  Vtmêmi» 
portée  en  cet  article.  T.  cr.  71  S*. 

93.  Dans  les  cas  de  mandat  de  coa- 
parution,  il  interrogera  de  snite;  «Uns 
le  cas  de  mandat  d'amener,  dana  1« 
vingt-qoatre  heures  au  plus  tard. 

94.  «  Après  l'interrogatoire,  le  Jngt 
pourra  décerner  on  mandat  de  dépdt.— 
Dans  le  cours  de  l'instmctioa  ,  fl 
pourra,  sur  les  conclusions  confoc^ 
mes  do  procureur  impérial  »  et  qnelln 
que  soit  la  nature  de  l'inenlpatioa , 
donner  maia-Ievée  de  tout  aaandat  da 
dépôt ,  i  la  charge ,  par  l'inculpé,  da 
se  représenter  i  tons  les  actes  da  la 
procédure  ,  et  pour  l'exécatioa  dm. 
jagement,  aoisitétqnll  en  sera  reqaia. 
-^  L'ordonnance  de  mainJevéa  d« 
pourra  être  attaquée  par  voie  d'oppo- 
sition. ^  Le  juge  d'instmcUan  poarr« 
aussi ,  aprèe  avoir  entendu  l'inealpé, 
et  le  procnrenr  impérial  où,  décaraar, 
larsqne  le  fait  emportera  peina  aifli«> 
tive  on  infamante ,  00  empriaonas- 
ment  correctionnel,  on  mandat  d'anrêt 
dans  la  forme  ci-après  détermloéa.  v 
(L.  4-10  avrU  1855.)  —  /.  cr,  179. 

95.  Les  mandats  de  comparatloa, 
d'amener  et  de  dépôt ,  seront  aignéa 
ptr  eelni  qoi  les  aura  décemea*  «t  ma- 
nia de  son  eceaa.  7.  cr.  1  li.  —  La 
prévena  y  *o  nommé  oa  dénigaé  la 
plus  clairement  qu'il  sera  poaaiUa. 

B8.  Les  mémea  fomaiilét  aanmt 
observées  dans  les  mandats  d'nrrél .  e« 
mandat  contiendra  de  nlos  réaoacla» 
tion  dn  fait  poar  lequel  il  «ai  déearaé. 
et  la  citation  de  la  loi  qni  déaUra  ^mm 
ce  fait  eal  un  crime  on  délit. 

•V.  Les  mandats  da  oomparallaa. 
d'amener,  de  dépôt  on  d'arrêt ,  aera«l 
notifiés  par  an  huissier  on  par  aa  agaat 
de  la  force  pnbliqne ,  leqael  aa  fera 
l'exhibition  an  prévenu,  et  Inl  an  déli- 
vrera copie.  —  Le  aundat  d'arrCi 
sera  exhibé  an  prévena,  1ers  méaa 
qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il  lai  aa 
sera  délivré  copie.  7.  er.  lOft,  tOT. 

96.  Les  mandais  d'amtaer,  d«  caB> 
parution  .  de  dépôt  et  d'crrùt ,  acraat 
exéeutolrei  dans  toata  l'étasdae  dp 
l'Empire.  —  SI  le  prévaaa  aaf  freavé 
hors  de  l'afroadiastmant  dt  l'offalai 
fuJ  tora  déUvré  l«  Madal  df  dépétaa 


piMariiu  lap^i.  fil  l'un  UMni, 


ilmllél  la  flunit  J*llt,  «  0»  !•  e«- 
dilr.  dfl»l T.  pmconu  luptr.,  uu 
..'il  Mil  hulD  dt  audtl  ttm 


Ud'i«H.atw|>'llnT''<";  ^'l^i  ' 


>U.l.<r,|g,M,M; 
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tiota'd'taViiiiHftiardtP&pM  otr  d'arrétr 
»e*ffira  awîtîo»ïp«gtfer'<Pô«0  fonee  Mffr^ 
MAtIrtfbof 'qu»'  l0  {iv^emi  nrpnJsse  se 
■oûflHlï^'àlà  lot.  n  er.  16»,  26,  99, 
lOtf,  S'H^-^f;etl«'f0ro«>et»pri«e  dan» 
bH^  Ii6'>ttltfr'iPportéto  ^  Mlbi  où  1er 
aahflàttTatréftrti  de  cKpArdWrse'exé^ 
etfil!k^,  '^  elter  eftf  tfenae  dvte«t«b«Pi.  rar 

,  M^.  À  lê*  jfréveiftf  në>  i>e^t  être 
titilf.lériâKàd^f  d'aÊiret  leNrAotifié  à  nu 
di^em  lh(tt1t«tlè^r«t  H  MAr  drcné 

—  /**•.  <J^.  —  n  <!^.  9^,  i-e5i  -^ 

7^  <*.  tîf  «:  -*-  Ce  prèe*»»^v€i*«l'  »«» 
iMti)î-ft€n^rtiie'  die»  dettt  pleV  ^•> 

d^  lâaildaf  d^afmgf-pecnhw  tircnfi^r  :■  H» 
le^  •iguerbut'';  ov  f%  ira-MM^t'éH  ii4^ 
viiaTént  pà'i  rf^er,  iFen  sen-fttHaitttK 
tioD,  ifnaTciW  dé  I*inter|^Il«(km  ^t 
itû  adra  été  foit^.  -^  Lé^  (tortenr  da 
maatf af  df^aVrêf  feïlT  einiif¥è  vfMr  Mif' 
frocëV-^éréfit  par  le  jàne*  de  p^t  Ml 
soo  idi^pli^aift ,  oir,  1^  soir  déftta^,  par 
f» maire,  téi^stet,  o^lteûoaÉttmîré 
de  polïcto^  du  1^,  éf  hrf  eiA'  faiMers 
^pie.  /.  &f.  Wf  fOS.  -M  Lé  ttaitdel 
4^arféf  et  Î€  ^tôtév-irÉtfnt  «ersAk  ev* 
fnîie    repu  ta  «fefnar  du*  tîfll^af. 

^^  t  lO,  Le  préveno  satif  eti  verto  f  n<k 
«pandaf  A'ércix  fftf  tfe  dép'ât,  sera  ood- 
^oTf  sàDS  déÎAi  dtôi  fa  mabos  d^arrlt 
fiîdîffiné  par  le  M^tiit.  t.  et.  Wi, 
ÎOl  tm  t.,  «tW#.  —  f.  er.  7!  5*. 
,  iii.  Veittîéî  «frirgé  de  fèléeth- 
^on  tfi  lâandâf  «f'affet  «tf  dé  â^6f  rev. 
méffra  U  pr^véâa  «ë  gftrdfett  de  fa 
mâiéoB  3'iifif,  tftft  laf  et  doDoéra  d^- 
ê&arâé  ;  le  (od(  ûtàt  U  tàftâé  pr6«erlfe 
parf  àrffclé  î(rt.  —  lî  ptmWA  Mêofte 
M  greffe  do  tribubal  eoneetiottttd  les 
|iéeéi  fèlatfvèa  î  t'Krréatfliloii ,  et  en 

Îrétidra  «ne  réconnàitdstiee. —  II  nhl- 
era  ces  déchArgè  et  Tet^tûiittiûee 
aiis  tes  viôgt-qaatrè  fiebrés  Ad  Jage 
fl'insirdtiiiôn  :  celaî-dl  fiieUta  iQr  l'une 
.  it  eor  l'aotrê  sdft  va  ijii'il  iiibn  èî  kl- 
g nèr*.  /.  cf.  56. 

*  libi  dd  17  Juillet  1860. 


friS.-  I^molîsemttioo  da  itOMitt^ 
téfrpnseritet'poar  lea  mBudàti  detMi- 
parotiea,-  dc'  dilpât ,  -  d!ànenef  «l  ^e»- 
rêt»  seratonj^iiTS-paiiied'ane  amenid)» 
de  einqQaale  finnce  ao.  moioi  coatte  t» 
grefûer,  et>  s'il  {.a!li«u.^d'i]ij(»feBlkm» 
an  jage-'d^inslNietio»  et  a»  prooureo» 
impéb*.,.  rnâme  de  prise  i.  partie  ik'itf. 
édketc  Pr.  505rS,^ —  1^  oi^  T7«.  IBà^ 
2'H>  969,  S70k  4&0,  488.. 

GKAcrmffi  iriK. 

CfnrtlOMMlHBM'^ 

\  lAi  Lft>Uk[«rtê  pM>viMln«*  p<nzrt 
janfiitii  AlDB  aMoi!déa<aa  préveno.  Ion-» 
cpitf  ]«  titnr  d«>  racffwalioa  emyAitan 
on*  jftàrt»  ofiliatfve  en  ia&maaf«^ 
K  or.  U4  •.,  ia6i,9flS|  9S9  e.«,  Jlfiaw 

1  *4u  Skie  fait  ft'cspml»  gM  wm 
pBrinwiOsetiTfre»  irfiimnli,  wmia^mm^ 
ItmwiitiaDrpeilB»  Mrr«aiiaaji«Utt,  g« 
jvRvd'iDafriHaat»  ^'BMcmyia»  Wd*- 
pt-ctetH^M  «q>  le» 

qa»  \9jmwtem  seta  ■!§  pf  ei  is 

etf  Kberté-, 

d»  se  #cpiidnBAe»  <  tewe  kfc  i 

proeédÉre,^  et  poor  l'ctOtallM» 

gemeiïtr  aMcit^  fa'iieAi 

€.  mà»r  904f.  —  Pr.  617.   ^ 

I.  cr.  H7e.,.179,«W.-'I 

Hhérf^piwe^kra  aitëe 

Are  dtfiMiMiée  et  faawdée  ea 

de  Cftoee.  T.  «r.  di»  Il  I**.' 

•  t»r  l9«aMÉi*in9Wh 
tes  r«pris  àtt  jttttie*  m  pMi 
aocon  cas ,  être  mis  e*  KBmM 
Mvre.-  i.  ^<  88^ 

tf«<  LadMMad»eB  Ufaarté 
vfs«fre  Mrft  Mtl£M«  4  k  parti*  aifeiW, 
k  sott  (fMhMIe  ••  à  èê\aï  qm'tààm  ««aa 
llff.  C.  Itl.  -^  !«»•.  M.  ^  1.  9t.  I. 
68.  117  f.{  185,  191,  Mft.  — 
2*.  cr.  71  1*. 

fffV  Le  «flhaltfmM  da  la 
ofTetfe  i«n  dite otée  par  la 
ittpéf.,  «I  pir  la  pÉrfl«elvll«.  éi 
appelée.  ««^  Ella  detrt  étra  j«alliétt  par 
des  inimtfablet  librea,  pour  la  i 
dit  (»tttfonfleai«ttl  af  aiatMltM  a^  < 
•i  mitas  n'tifllal 


ea».  WL  9^  lA  um«tt  fMvmw^ 
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•a  e»»i«».  C.  aWÔ  —  ^-  «r.  U4. 
ti«.  Le  ^«Mao  Mr&tdniU  4  «ir* 
M  fMvr«  «uitiM»  Mil  w  déyocftot  U 
MiMtMt  è«  MBtiMa«HM»t.  toit  tx  iat- 
lifiaaà  d'ùmuMa»  bfarM  favt  le  »•»; 
tout  ésL  ecBthMMflMttt  «t  on»  motlié 
•s  M»,  tk  «a  fiiMsii»  é«M  Twi  «t  l'to- 
1^  eM,  UuiamiMloR i<nl  U  wnpArU 
•i-^iift,  l.cr.  kU.  IVft,  m.  1«0 1. 

•  t».  L*  •»*î««ttM»»t*  ^mm 
êtee  M-i*uoiw  à»  ciwt  M«to  £»»••• 

fin*  flm*  fliiii<rtiMa>>l<i  était  lia 
fM«  rMBf viMBMnMrt  «f  no*  «nead» 
iMi  I»  iooU»  mUÊiénÊM  «iiif  «Mto 

ftttsM,  !•  >nuii ■■■>  M  pMrnit 

■M««*Mifi4'M«  MB—»ylo»fert» 
4«»  li  dï«l>to  de  Mtl*  ••••*•.  —  S'il 
aw^  rémM  inédit  ■»  dooMiag*  civil 
■^^féeteMÀcs  «tgMt*  l«  OMtioaBe* 
a«M  lefft  Iripl*  Ae  la  «nWor  d«  den- 
mage,  ^atl  if«'A  >«ta  arbiteit  poor  ftt 
«gat  ■wle— t.  p«^  t«  j*8«  d'iattnie- 
tioo ,  Mn&  néanmoint  qao  daoa  ee  cas 
tê  emtwaacflMoi  paiiM  éira  aa-det- 
•es*  de  eiM|  M»t>  fimct.  C.  1882  t. 
190;  li»  cAstiea  adoiiae  fera  sa 
gaauriwl*»*  m**  m  9^"^  <^<>  ttikanal, 
••it  devant  setabes.  da  payer  eetre  les 
■Misa  ds  reeetew  de  l'eiiregistremeDt 
I«  neataat  de  eastioneetnaet,  en  eas 

Xw  le  pn^veee  soit  eeastiteé  «n  dé- 
of  dese  repfésenler.  C,  1317.  —  /. 
«r.  114,  118.  —  Cette  seemissioB  en- 
^ÊÊuen  le  eeatraiete  par  corps  owatre 
kcaottea;  ove  espéditiea  en  forme 
«séc^Mre  es  aéra  rewlse  i  la  partie 
Civile,  avaat  que  le  prévene  soif 
mie  ea  tibcrlè  piof  laeir».  C.  flOea. 

ISt.  Ut  espèees  déposées  et  tes 
imm0iMf  senaat  de  eaatiooaeaieiit 
imnnt  aitcctét  par  privilège,  —  1«  ae 
psyefflieat  dea  réparatioDf  civiles  al  des 
'frata  avaaeés  per  la  partie  civile,  — 
8»  aax  ameades,  le  loot  aéeomoias 
«aaa  préjvdiee  de  privilège  da  trésor 
impérial,  a  raisw  det  frais  faits  par  la 
«Jtle  pabliqae.  C.  IÏ82.  —  P^-  130. 

, p.  M.  »  Le  proearear  ispérial 

et  la  partfe  citlie  poorronf  prendre 
itticriplioB  brpolliécaire,  sans  attendra 
|0   jo^enent  déflaitif.  L'faiieriptkm 

•  jR,  n  iHM  1848. 


pciia  4  U  requête  de  Voa  «a  da  Vaa« 
Ire  profitera  4  tooa  les  deox. 

Itt.  Le  jDge  d'iastraetioa  readia, 
le  eu  arrivant»  sur  les  eoBclesloas  da 
proearear  iapérial  oa  sor  U  demanda 
da  la  partie  civile,  ane  ordonnança 
poar  le  payenent  da  U  soaune  caa* 
ttennèe.  /.  cr.  2i,68.  —Ce  payement 
sera  poarsoivi  4  la  reqnète  da  proca* 
reor  ioipérial,  «t  4  la  diligrace  da  di- 
recteer  de  renragistreiMnt.  Les  som- 
met  recoavréas  tarant  variéas  daoa  la 
caisse  de  l'eoragiatrtaieat .  sans  préj» 
dioe  des  peoctoiWs  ot  des  droits  da  la 
partie  civile,  T.  cr,  A%,  ljt7.  « 

t«S.  Le  joge  d'iastractioB  déli- 
vrera ,  dans  la  mène  forne  et  sar  les 
mêmes  réqnisitioas ,  ane  ordonnança 
de  contrainte  contre  la  cantion  on  les 
caotioQS  d'an  individo  mis  soas  la  sar« 
veillance  spéciale  do  Qooveroement, 
lorsqoe  oelD\-ei  aoia  été  condamné, 
par  nn  jagement  deveno  irrévocable , 
poor  un  crime  oo  poor  un  délit  commis 
dans  l'intervalle  détarminé  par  l'acte 
de  cantionnement.  /.  cr.  Ijli.  liS. 

1  SA.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en 
liberté  provisoire  aoes  eaotîon  qa'apfèa 
avoir  élo  domicile  dans  le  liea  où  siège 
le  tribanal  correction nel.^ar  no  acte 
repo  80  greffe  da  ce  tribonal.  C.  111. 
1X5.  Oatre  les  poorsoites  contrôla 
cantion ,  s'il  y  a  liea ,  le  préveno  sera 
saisi  et  éorooé  dans  la  maison  d'arrêt, 
en  eiècaiion  d'une  ordonnance  du  juge 
d'instruction.  /.  er.  110.  122  s. 

I  •«.  Le  prévena  qni  aurait  laisse 
contraindre  sa  caution  au  payement 
ne  sera  plus ,  4  l'avenir ,  reeevable  en 
aocnn  oaa  4  demander  de  nouveau  sa 
liberté  provisoire  moyennant  cantion. 

CHAPITRE  IX. 

DIS  OBDONNANCBS  OSS  JDGBS  d'IVSJMQ- 
TION  QDAKD  LA  P90CÀDURS  KST  COM- 
PLÈTI, 

(Lot  dt»  17  juUht  I8S6 .  art.  127 
àiSO,  13S  4  135  compris.) 

ISV.  «  Anssilôt  que  la  procèdove 

sera  terminée,  le  Joge  d'instmctioa  la 

commun  iqoera  au  procureur  impérial, 

qui  devra  loi  adresser  ses  réqulsitiona 

dans  les  trois  jours  an  pi*»  ^'  *  . 
lV..SlJe  joga  d'tostmction  est 


U  GODE  D'INSTRl^TIOV 

d'avis  qoe  le  fait  oe  présente  dî  erime, 
tti  délit,  ni  eootraveolion ,  oa  qo'il 
n'eiiate  aacnae  charge  contre  l'in- 
colpé,  il  déclarera,  par  one  ordon- 
nance, qa'il  n'y  a  pas  lien  à  poar- 
saivre,  et,  li  l'iucalpé  avait  été  ar- 
rêté ,  il  sera  mis  en  liberté.  » 

tZ9.  «  S'il  est  d'avis  qne  le  fait 
n'est  qu'une  simple  contravention  de 
pglice ,  il  renverra  l'inculpé  devant  le 
tribunal  de  police,  et  ordonnera  sa 
mise  en  liberté  s'il  est  Arrêté.  —  Les 
dispositions  da  présent  article  et  de 
l'article  précédent  ne  pourront  préju- 
dicier  aux  droits  de  la  partie  civile  on 
de  1«  partie  publique ,  ainsi  qu'il  sera 
eipliqué  ci-apria.  »  I.tr.  I,  65, 185, 

ISH.  «Si  le  délit  est  reeonnn  de  na- 
ture i  être  pnni  par  des  peines  cor- 
rectionnelles,  le  juge  d'instruction 
renverra  le  prévenu  an  tribnnal  de  po- 
lice correctionnelle»  J.  cr,  179  s.  — Si, 
dans  ce  cas ,  le  délit  pent  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement ,  le  prévenu , 
s'il  est  en  arrestation,  j  demenrera 
provisoirement.  » 

ISi .  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraî- 
ner la  peine  de  l'emprisonnement ,  le 
prévenu  sera  mis  en  liberté,  i  la  charge 
de  se  représenter,  à  jour  fixe,  devant 
le  tribunal  compétent. /.  £r.  128|^{âp. 
—  T.  cr.  42,  71  !•. 

ISS.  «Dans  tous  les  cas  de  ren- 
voi ,  soit  k  la  police  mnnicipale , 
soit  a  la  police  correctionnelle^  le 
procureur  impérial  est  tenu  d'envoyer, 
dans  les  quarante-huit  heutes  au  pins 
tard,  an  greCTe  dn  tribnnal  qui  doit 
prononcer,  tontes  les  pièces,  après 
les  avoir  cotées.  —  Dans  les  cas  de 
renvoi  à  la  police  correctionnelle,  il 
est  tenu ,  dans  le  même  délai,  de  Caire 
donner  assignation  an  prévenu  poar 
l'une  des  plus  prochaines  audiences, 
en  observant  les  délais  prescrits  par 
l'article  184.  »  /.  er.  22.  9S. 

ISS.  «Si  le  juge  d'instruction  estime' 
que  le  fait  est  de  nature  i  être  puni 
de  peines  afflictives  ou  infamantes ,  ^t 
que  la  prévention  contre  l'incplpé  est 
suffisamment  établie ,  il  ordonnera  que 
les  pièces  d'instroction ,  le  procès- 
Ttrbal  constatant  le  corps  do  délit,  et 
u  état  des  piècts  serfaaC  i  f^vie- 


tion ,  soient  transniis  sans  déla^  par  lo 
procureur  impérial  an  procoreu  g($né«  ' 
rai  près  la  cour  impériale,  pbdr  être" 
procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  an  chapitre^ 
des  Mises  en  accusation.  /.  ^,  85  s.  —  * 
P.  7, 8.  —  Les  pièces  de  conviction  re«- 
leront  an  tribunal  d'instruction,  sauf  oo 
qui  sera  dit  aux  articles  228  et  291.* 

1 34.  «  Dans  le  cas  de  l'article  1 33, 
le  mandat  d'arrêt  on  de  dépêt  décerné 
contre  le  prévenu  conservera  sa  force 
exécotoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta-** 
tué  par  la  oour  impériale.  /.  cr,  91  s., 
128, 133.  — Les  ordonnancei  readoca 
par  le  jvge  d'instnietlon  en  vertn  dea 
dispositions  dea  artielw  1 28, 129, 1 80. 
181  et  133,  seront  inscrites  i  la  saito 
dn  réquisitoire  ém  proenrevr  impérial. 
Elles  «OBtiendroat  loa  noas ,  jK^ooms , 
âge,  lien  do  naisaait^i,doasiciJe  et  pro- 
fession dn  prévenu ,  l'exposé  sommatro 
et  la  qualification  légale  do  fait  qnl  lai 
sera  imputé,  et  la  déclaration  qu*il 
existe  ou  qu'il  n'existe  paa  de  eharges 
suffisantes.  »  ^ 

iSS.  «Le procureur  impérial  pourra 
former  opposition ,  dans  tons  les  cas , 
aux  ordonnances  du  juge  d'insirnction.' 
-^  La  partie  civile  pourra  former  op- 
position aux  ordonnances  rcndnea  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  114, 
128.    129,   131   et  539  du  présent 
Code,  et  i  toute  ordonnance  faisant 
grief  à  ses  intérêts  civils.  ^—  Lo  pré- 
venu   ne    pourra    former  opposition, 
qu'aux  ordonnances  rendues  en  verta 
de  rarliéle  Il4 ,  et  dans  te  cas  pré  via 
par  l'article  689.  —  L'oppo>m<^j^^«- 
vra  être  formée  dans  on  délai  de  «iagU 
quatre  henres,   qui  conrra  :  contre  lo 
procureur  impérial,   i  compter    da 
jour  de  l'ordonnance  ;  contre  la  parti* 
civile  at  contre  le  prévenu   noa  dé- 
tenu,  i  compter  de  la  signification  qai 
leur  est  faite  de  l'ordonnance  an  do- 
micile par  eux  élu  dans  le  lien  o&  aiégo 
le  tribunal  ;  contre  le  prévenu  détMia. 
à  compter  de  la  communication  qai 
Ini  est  donnée  de  l'ordonnança  par  la 
greffier.  —  La  signification  et  la  eoia- 
munication    prescrites   par    la    para- 
graphe précédent  seront  faitoa  daaa 
les  vingt-qnatre  heures  da  la  data  da 
l'ordounanoa.   —  L*o|pofitio«    tcf» 


portée  devaat  !«  châabr*  dei  mUei 

•n  aceasation  d«  h  «onr  impériale, 

^i  statoera  toota  affaire  eeisaate.  — 

Let  pièces  leroat  traniaiiMS  aiDti  qa'il 

ett  dit  à  Vaiticle  13S.  —  Le  prévena 

déteao  gardera  priaoa  josqo'i  ce  qa'il 

ait  été  ttatoé  »ar  l'oppoeition,  et,  dane 

toofl  les  cas»  jatqa'à  l'expiration  do 

délai  d'opposition.  —  Dans  toos  lea 

cas,  le  droit  d'opposition  appartiendra 

•«  proearear  général  pria  la  ooor  im- 
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périale.  —>  Il  devra  notifiet  mm  oppo 
sition  dane  lee  dix  Joare  qni  saivront 
l'ordonnanee  da  Joge  d'instraetioB.— 
Néanmoins ,  la  dispoeition  de  Tordon- 
nance  qai  prononce  la  aiie  en  liberté 
da  prévena  sera  provieoircnient  cxé« 
calée.»  /.  er.  1,  68.  116.  1S6.  Si9|. 
.tS6.  La  partie  civile  qni  eaccom- 
bera  dans  ion  opposition  hn  condam- 
née aaz  dommages>intéréto  envers  In 
prévena.  C.  IU9.  ISdi.  — Pr.  iSt. 


LIVRE  SECOND. 

DE  LA  JUSTICE. 


TITRE  PREMIER. 

DIS    TBIBONAVX    Dl    POLICI. 

(M  iécrM0  le  H»  aovMtbie  1808.  Pioaalgaée  le  M  ém 


.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

vu  TMBONADX  Dl  SIMPU  rOi.lCI. 

tS9.  Sont  considérés  coipme  eon> 
Irsventions  de  police  simple,  les  faits 
qni .  d'après  les  dispositions  do  qua- 
trième livre  da  Gode  pénal .  peovent 
donner  lieo ,  soit  i  qoinze  francs  d'a- 
mende oa  aa-dessoDS,soit  k  cinq  jours 
d'emprisonnement  on  ao-dessoos,  qo'il 
y  ait  on  non  confiscation  des  cboses 
saisies,  et  qoelle  qn'en  soit  la  valeur. 

1 58.  La  connaissance  des  contra* 
vontions  de  police  est  attribuée  au  Joge 
d%  paix  et  aa  maire ,  soivbnt  les  règles 
et  les  distinctions  qai  seront  ci-après 
clabljes.  /.  cr.  9.  Il,  16,  48.  49. 

S  i".  Du  tribunal  du  Juge  de  pais 
tomme  juge  de  poHee. 

159.  Les  Juges  de  paix  connaî- 
tront exdosivement,  Pr,  l  s.—  /.  er.9, 
1«  Deê  eontraventions  commises  dans 
refendue  de  la  commane  cbef*Iiea  du 
canton;  P.  1.  —  S«  Des  eontraven- 
tions dans  les  antree  communes  de  leur 
arrondissement,  lorsque,  bors  le  cas  oà 
les  eoopables  auront  été  pris  en  fla- 
grant délit ,  les  contraventions  auront 
été  eommisea  par  des  personnes  non 
domiciliées  o«  non  présentes  dans  la 
eommune,  oo  lorsque  tes  témoins  qui 
doivent  d^ser  n'y  sont  pas  résidants 
oa  présents  ;  —  S<*  De»  contraventions 
à  raison  desquelles  la  partie  qui  ré- 
clnnse  eonelat,  poor  ses  dommagcs-in- 
ttfêU,  à  mue  tiwnio  iadéteminée  oa  4 


une  somme  excédant  qninse  fraoci.  — 
4"  Des  contraventions  forestières  pour» 
suivies  à  la  requête  des  particuliers  ; 
For,  188  S.,  904 ,  SU  s.  —  S»  Dee 
injures  verbales  ;  —  6*  Des  afBches, 
annonces,  ventes,  distributions  on  dé- 
bits d'ouvrages,  écrits  oa  gravores  con- 
traires aux  moBurs.  '—  l»  De  l'action 
contre  les  gens  qui  font  le  métier  do 
deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer 
les  songes.  P.  479  7»,  480  4»,  481  !i<». 

140.  Les  Juges  de  paix  connaitroal 
aussi,  mais  concurremment  avee  lee 
maires,  de  foutes  autres  coatraventiona 
commises  dans  leur,  arrondissement. 

1411.  Dans  les  communes  dans  les- 
quelles il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il 
connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  i 
son  tribunal  ;  les  greffiers  et  les  bois- 
siers  de  la  justice  de  paix  feront  le  ser- 
vice pour  les  affaiers  de  police.  (tfM^/U 
par  t.  25  mai  1838,  art.  16  s.) 

149.  Dans  les  communes  divisées 
en  deux  justices  de  paix  on  plus ,  lo 
service  au  tribunal  de  police  sera  fait 
successivement  par  ebaque  Joge  do 
paix,  en  commençant  par  le  plus  an- 
cien :  il  y  aura,  dans  ce  cas,  un  greffier 
particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

1 4S.  Il  pourra  aussi .  dans  le  cas 
de  l'article  précédent,  y  avoir  deux  sec- 
tions pour  la  police:  cbaqee  section 
sera  tenue  par  un  juge  de  pei>  •  o*  1« 
greffier  aura  un  commis  assermenté 
pour  lo  soppléort 
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144.  1^1  foDctions  do  miniatère 
pidrflo.  po«r  1m  faite  4«  police,  «erMl 
Tenplies  par  l«  eommisnire  in  liM 
oA  fl40«n  le  Mbanal  ;  en  cas  d'empê- 
«iiement  en  ««aiBiiwtfre  de  poliee,  es 
t*n  a^  en  t  pofat ,  ellei  leroot  reni- 
plfei  par  le  auiire ,  qui  poorm  te  ftifara 
respheer  par  loa  adjoiol.  J.  er.  9, 19, 
19T.  —  S*U  Y  a  plaflean  oommiMalrea 
de  p«lle«,  le  precaf««r  général  prit 
la  eevr  royale  sommera  eelai  on  cfox 
d^eatre  eux  qtrf  feront  le  terviee.  7.  er, 
871. 

145.  Lef  citation!  poor  oonfraven- 
tion  de  police  aeront  faites  à  la  reqnlto 
da  mioiitère  pablic ,  on  de  la  pMti» 
qai  réclame.  /.  «r.  1 .  66,  1S,  U6. 
148.  163,  162.  166.  172,  182.  241. 
-~  Elles  seront  ootifiéei  par  on  boit* 
aier;  il  en  sera  laissé  copie  an  pré- 
venv,  en  à  la  penonne  clTlIement  rea- 
poneable.  C.  1884.  1797.  — fr.  68. 
*-/.  er.  64.  147.—?.  78»  74.— 
9.  er.  71  1», 

t4«.  hi.  citation  ne  pourra  être 
donnée  à  nn  délai  moindre  qne  vlngt- 
qnafre  heoree  »  outre  on  |oiir  par  trois 
aiyrfemétres,  à  peine  de  nnîllté  tant 
de  la  cit%tion  qne  dn  |ogement  qui 
•irait  vendu  par  déCkot.  Néanmoins 
eette  nullité  ne  pourra  être  propoiée 
qv'i  la  première  audience,  avant  tonte 
«reeptfon  et  défense.  /.  <t.  148,  150, 
Ml,  164,  186,  168,  17î,  176,  408. 
—Dans  les  cas  nrgenti,  les  délais  pour- 
ront être  abrégés  et  les  parties  citées  & 
eomparaître  mém«  dana  te  jour,  et  à 
heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédnie 


déifviée  par  la  ]ooe  de  paix.  Pr.  0, 29. 
—  r.cr.  42.71  V. 

•4T.  Les  partial  pourront  contpa- 
nitn  volontairement  et  sur  on  aimnle 
arertlssemenf,  tans  qn'il  |o|t  ^«oi»  dfl 
citation.  /.  cr.  I«9. 

ifS^Avant  le  [ov  de  raudJejuce,. 
»  lotfe  de  paix  pourra,  sur  la  réquUi- 
twn.  do  miniatère  public  oq  de  la  partie 
drili},  estime  Qii.|^re  eitimerlea  don»* 
magea,  dreaser  on  dire  dresser  des 
]^rocés-v«rbaax,  faire  eu  oïd^naertoui 
•«le»reqnéraotçélérUé.C.  U48, 1382. 
•^Pr.  80.  84  i,,  41  »,  -  /.  cr,  r,  43, 
H.  ea^  10.^  T.  cr.  16. 

'49.  Si  la  penonnA-tyiéli  9$ 


parait  pas  au  jour  et  &  l'hevre  0xéa 
par  la  citation ,  elle  sera  jugée  par  dé- 
faut. /.  er.  160,  161,  I6S,  184, 18e, 
187,  188,  244.  466  a.,  641.  —  f.  er. 
71  I». 

f  50.  La  penonne  condamnée  pv 
d^'ant  ne  sera  plus  reeevable  à  l'op. 
poser  à  l'exécution  du  jugement,  al  elle 
ne  se  présente  i  l'audience  indiqué* 
par  l'article  soiTaQt,*  sauf  c«  qui  aen 
el*aprés  réglé  fur  l'appel  et  le  reeonif 
en  cassation.  7.  er.  149,  161,  172  a., 
177.  187.  188.  208. 

151 .  L'opposition  au  jugement  par 
défaut  pourra  être  faite  par  déclaration 
en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  siguifi» 
«atio».  ou  par  acte  notifié  dans  les  trois 
Jours  de  la  signification,  outre  un  jour 
par  troia  miriamétMa. i*r.  68,  147, 
1033.-^/.  er.  160.  187,  188,  208. 
—  L'opposition  «mportera  de  droit  ci- 
tation i  la  première  audience  après 
l'expiration  des  délai* ,  et  aéra  réputée 
non  avenue  ai  Toppoiant  ne  comparait 
paa.  T.  cr.  71  P, 

t5S.  La  personne  cilée  comparaîtr» 
par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  pro- 
enrafion  spéciale.  C.  1987,  —  A  cr. 
149,  185,  204, 

153.  L'iostroctiQn  de  cbaqae  af- 
faire sera  publique»  i  peine  de  nullité. 
Charte  56.  ^i  cr.  fôO,  300,  408, 
619.  —  iaia  se  fera  dana  Tordre  ani* 
vaut  :  —Les  prQcèi-verbaax,  a'U  y  u» 
a ,  seroot  lu*  par  le  ^lOar.  /.  er.  1 1. 
— Les  témoina,  a'il  eaa  élâ  appelé  y«r 
k  miniatèx»  public  OU  la  pWUft  eivile, 
seront  entenaua  a'il  |  &  lieu  i  la  f«Hi« 
civile  prendra  aea  tondoaioae.  f  «  cr.  |. 

ea.  80. 146,  iwa.*  ni,  i9a>  aji. 

—La  pesaonne  dl^  ptopoawrt  «a  4d» 
fejaae,.  et  £ua  uéendre  lea  tévoisia,  ai 

•Ue  ea  a  amené  00.  £ùi  cite,  ti»^  «n 
fennea  do  l'articli.  aoiionk»  oUo  oat  i^ 
eef  ablo  &  I*a  produlr»  ;  <*  Lo  titriitéro 
public  réf  lUMco  l'afaifo  et  doooonae» 
conclusion*:  U  paille  «itéé  poota»  p««» 
poaex  *es  ohiorwaljoœ^  ^^  Lo  Yf-innl 
de  poliee  pioooooeKO  U  jritnmat  Aêm 
l'audiaoca  oÀ  Vioatooelio»  o«H 
nilaéo,  ol,  ao  pU*  ttf4,daju  l'i 
•oluanto»  T.  «r»  41.  71  ï\ 

IMU  Loa  «ootaawintteoi 
p«i»4eft..,M«»pit 


f^Orfl,  lott  par  tétàdln»  k  déhnl  àe 
rapport*  et  procès-tcrbaax ,  Ott  &  lear 
âptittl.  r.  cr.  1.  —  P.  1.— NqI  ne  lera 
admis,  kp«\ne  de  nolUté,  i  faire  preuve 
pat  Umoint  outre  oa  contre  le  oootenii 
«ux  ^Tocès-verbaai  on  rapports   Aet 
ôtficiert  de  ^Uce  afant  teca  de  la  loi 
le  ponvdlr  de  constater  les  délits  on  les 
contraventions  )atqa'à  Inscription  Ai 
tiux.  Qnant  anx  procèft*verbau  et  rap- 
ports fait»  par  des  aaénts.  ptépoiés  on 
officiers  aOKtnels  la  lot  n*a  pas  accordi 
le  droit  d'en  être  cros  jusqu'à  loicrip- 
.    tkHi  de  femi)  ib  féattoM  éifi  débeUks 
par  des  preuves  contraires,  seit  éeritei, 
sôtt  testimoniales,  si  it  Itibanàl  juge  à 

Sropos  dé  les  âimetiftt.  t  cf.  Ù,  16, 
S.  146,  ISO,  iw,  iflS,  171,  ne, 
189,  m. 

tS6,  te»  iémoldi  fm^nf  k  l'aa^ 
fficDce,  sees  peine  de  nnllité,  le  sdr- 
ment  de  dire  tonte  la  v^rit^ ,  rien  que 
la  vérité  ;  et  le  gr^B«r  en  tiendra  note, 
ainsi  que  de  leers  nonu»  prénoau,  ige, 
profession  et  demeure  »  et  de  leur* 
principales  déclarations.  Pr,  t&i,  — 
/.  cr.  73 .  156  i..  180,  Sll  s.,  408. 
—P,  34,  42.  363.  364. 

1541.  Les  ascendants  o«  descen- 
dants de  la  pefionne  prévenue  «  set 
frères  et  s«ors  en  alliés  en  pareil  de- 
gré ,  la  hmau  00  son  mari .  même 
après  te  divorce  prononcé,  ne  seront  ai 
appelée  ni  reens  en  tén«lBi)a||e  ;  saoe 
néanmoins  que  l'audition  des  perso»^ 
neê  cj*d<staf  dé«%Qées  puisse  opérer 
ose  BuUité.  Uutqa» ,  soit  le  ministère 
pal>tie.  toit  la  partie  civile,  f  oit  ta  pré- 
T«nn,  na  se  eAnt  paa  o^osés  À  ee 
tfa'ellea  solait  eateâdoM.  h  cr.  148» 
155.  81T,  Un. 

ftS V .  Lea Hhaftins  qf  i  M  «atbfevont 
yaa  k  la  citatioa ,  p«ttrnmt  j  étfe  e«»- 
tniiita  par  le  ttitaaal,  qui,  à  eet  elM 
•t  aar  k  réqajsitim  du  mlnitlève  pa-i 
bUe ,  ptOBoaaera  dans  !•  même  aa< 
éieatf,  sut  e  premier  défaut,  1'»» 
imeaâ»,  ef  an  ci»  d'un  second  délaati 
la  emstraiaie  par  «orpt .  Pr.  StSâ.  — 
/.  er.  iO,  81,  l&g,  I8d,  9U,  -^ 
T.  er.  4i.  71  l»  «•. 

IkSM,  U  témoi»  ëaai  M«d«nié  a 
réatamiB  m  Uptemée»  défMt*  •»«■*» 
le  AfOMét  cllattMi»  produira  de- 
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vaut  le  tribunal  des  excoséé  Ufltimeei 
pourra ,  sdr  les  eonelneions  du  miaU* 
tére  publie,  être  déchargé  de  l'amende. 
'~~  Si  }•  témoin  »'«at  paa  ciM  di  nou- 
veau, ii  peurra  valeataiimmot  com- 
paraître, par  loi  on  par  on  fondé  de 
procuration  spéciale,  a  l'aodiejMe  sui- 
vante ,  pour  présenter  ses  cicnses ,  et 
obtenir,  s'il  y  a  lien ,  déciiargo  de  l'A- 
mende. Pr.  Sd&.  —  /.  cr,  81,  J67( 
189,  856.  —  T.  cr,  4â»  71  l». 

ISd.  Si  le  taîl  ne  présente  ai  délit 
ni  contravention  de  police  *  le  tribanoi 
annullera  la  eilaiien  et  tont  ce  qui  *an 
suivi,  et  statuera  par  le  même  jugemeal 
sur  les  demandes  en  dômmagee-inté- 
réts.  G.  1149,  1383.  -^  Pr.  188.  — 
7.  cr.  128,  IDl,  àiS,  229»  868.  -^ 
T.  er.  48. 

i«tt.  Si  le  Isif  est  •»  délil  qui  tm* 
porte  une  peine  correctionnelle  oa  plflf 

Îrave ,  le  tribunal  reavora  les  paitiet 
evant  le  procareux  impér.  /.  cr,  88^ 
179  s..  230  s.  ~  t.  cr.  48,  11  1», 

161.  ai  ie  prévena  «leaavaiMv 
de  Contravention  de  poUee,  le  tetbeaal 
prononcera  la  peiné,  et  statue»  pat  le 
même  jugement  sur  les  demandes  ea 
restitution  et  en  domaicgea-intérélif 
;.  cr.  159, 186.  >r-P.i,—  /•  cr.  4Ê, 

i  68.  l«a  partie  q«i  saoeipmWit  eei» 
condamnée  aux  fnis ,  aime  «Mire  i» 
partie  pnbliqB««Pr.  130» — I.  *r.  148| 
lg1,  194,  ÉBI»  8M,  8a8«  488»  478i 
— -  lies  dépene  eeean»  liqaidé#  p«i  U 
jugement. 

i6B»  Toal  jagemefti  iiAàmi  de 
eendamaahen  leta  «Mivd  «  el  lee  les* 
BMS  de  la  lai  applif  ée  y  eeroad  iasé* 
vés,  ipeiaadaaftbitd.  I.  cr.  U»,  M8| 
164,  168,  171,  178,  198i  469,  mm 
T.  «r.  6«,  -^  Il  p  sert  faK  meallai 
t'it  eetfMda  e»  éendcr  reeeérta»88 
pNmlèTa  iiMtaalea  I,  en  I79i 

164.  La  fliiDat«dn-^gllBeais#l 

signée  pe»  le  jtige  q«i  tmn  teisB  llo- 

dieaetf  dani  lea  vingt  yiel*e  heavee  aa 

plaa  tard,  h  peia*  de^vHigtMînq  AriB« 

d'amende  ieatre  U  gieftief,  et  de  prisa 

k  partie  «  e'iT  p  a  lldn«  fikt  contre  I* 

greffier  q««  eoattV  le  pidsMe*!)  Pt. 

688  s.  ««^  /.  fi».  Tl,  118,  1»^  ••* 

88»^8ll0f468i  ..      ,, 

166.  Le  ministère  pubUcetlapaifc 


!••.  L«i  maires  d^i  eommants non 
ch«fi-lîem  de  caolon  eoooaftront,  cod> 
earreBmcDt  avec  lei  Jugea  de  paix,  dea 
c«ntraT«iitioBa  eonBmiaeadanal'éteiidM 
d«  leur  eommane  par  lea  peraonnea  pri- 
a«a  es  flagrant  délit ,  on  par  dea  per> 
aoonea  qai  réaidept  daoa  la  conaaaae 
oa  qni  f  sont  priaenlea*  loraqne  lea  té- 
aoina  f  aeront  aasal  résidants  oo  pré- 
aenta,  et  loraqoe  la  partie  réclamante 
•onelora  ponr  aes  dommages>intéréts  i 
me  somme  déterminée  qni  n'excédera 
paa  celle  de  qolnae  frenea.  /.  er.  9, 11 , 

14.  Ib.  90.  21.  42.  49  a.,  187,  138. 
167  a..  178.  246,  420.  612.  618.  — 
Ilf  ne  pearront  jamala  connaître  dea 
contraventions  attribuées  exclnsivement 
«I»  juges  de  paix  par  l'article  180.  ni 
d'aacane  dea  matiérea  dont  In  connais* 
aance  est  attribuée  aox  jugea  de  paix 
eonaidérés  comme  Jugea  civils.  Pr.  I  s. 

ISV.  Le  ministère  public  sera  exercé 
auprès  da  maire ,  dans  les  matières  de 

Kiiee ,  par  l'adjoint  :  en  l'abaeDce  de 
djoint,  on  lorsque  l'ad joint  rempla- 
oera  le  maire  comme  juge  de  police,  le 
■ainiatère  publie  sera  exercé  par  un 
aaembre  do  conseil  monleipal,  qui  aéra 
déaigné  i  cet  effet  par  le  proeorenr 
impérial  ponr  «ne  année  entière.  /.  er. 

15.  144. 

1S9.  Les  foncfioni  de  grefBer  des 
ntirea  dans  les  affaires  de  police  seront 
exereéea  par  on  citoyen  que  le  maire 
pmposem,  et  qui  prêtera  serment  en 
•ette  qualité  an  tribunal  de  police  cor» 
ncifonnclte.  Il  recevra  pour  aes  expé- 
ditiona  lea  émolnmrata  attribnéa  an 
greffier  do  juge  de  pah.  /.  cr,  9,  12, 
1«  •.  —  T.  er.  41  s.,  47. 

!••.  Le  minblèrc  des  hnlnlera  ne 
aéra  pas  nécessaire  ponr  les  citations 
anx  partiea;  elles  pourront  être  faitea 
par  on  avertissement  do  maire,  qni  an» 
■oneera  an  délSandeor  le  fait  dont  11  eat 
iMvlpé»  le  Jour  et  l'iienre  oà  II  doit  ae 
paéeenler.  /.  cr.  146,  147,  170,  171. 

i99.  n  eo  aéra  de  même  dea  eltn-  I 
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lie  civile  pooisoivroat  l'exécotion  dn    tiona  nox  témolna  ;  elleo  _ 
Jugement,  chacun  en  ce  qui  le  con-    faitea  par  nn  averlieaemenf  qoi  hM^ 
eerne.  t.er.l,  22, 66, 145, 161, 197.    qoera  le  moment  oà  leur  dépooMima 

■     •        sera  ref  ne.  /.  er.  72. 
%n.IhUJmridi(itioHâe»m«iir€»  fff.  Le  maire  donnera  aon  ««. 

jmgt*  d€  poUee.  ^j,^^,  ^^„,  l^  maioon  eoaamoM  ;  il  en- 

tendra publiquement  les  p«tiea  et  lea 
témoins.  Cmùt»  55.  ->  Seroat,  an  a«r> 
plus,  observées  lea  diapoaitions  dea  ar- 
ticles 149.  160.  161,  168,  164^  ItS. 
166,  167,  168.  169  et  160,coBeOT* 
nant  l'instmction  et  lea  JngeaMats  am 
tribunal  du  jnge  de  pals. 

S III.  De  VufpA  detjufmtHU  i$j^»Um. 

199.  Les  Jogements  rendoa  «a  aaa- 
tière  de  police  pourront  être  altaqvéo 
par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqn'ila  pro- 
BOBoeront  on  empriaonncaMnl,  oa  Ion- 
que  les  amandes,  restitutions  et  •■!*«« 
réparationa  eivilca  excéderont  la  aornon* 
de  cinq  franca ,  ootre  lea  dépeaa.  Pr» 
443  s.  — /.  cr.  84, 145, 173s.,  i09  a.. 
605.  —  r  <r.  71  l*. 

fVS.  L'appel  aéra  snspenalf.  Pr. 
467.  —  /.  er.  208. 

1 94.  L'appel  dea  Jogemenfa  rendu 
par  le  tribunal  de  police  aéra  p«irfé  an 
tribunal  correctionnel  :  cet  appel  a«r« 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  aigai- 
fication  de  la  sentence  à  personne  ov 
domicile  ;  il  aéra  suivi  et  jugé  daaa  la 
même  forme  qne  les  appels  dea  aea- 
tencea  dea  justices  de  paix.  Pr,  ttg, 
147.  404,  463.  —  /.  er.  a03.  — 
T.  cr.  71  lo. 

IVS.  Lorsque,  sur  l'appel,  1«  pr». 
eorenr  Imnér.  oo  l'une  des  parli«o  !« 
requerra,  les  témoins  pourront  étro  «a- 
tendus  de  nouveau,  et  il  pourra  mémo 
en  être  entendu  d'autres.  I.  er.  1,  S9, 
66,  163,  165. 

1V6.  Lea  dispositions  dea  ailiclaa 
précédents  sur  la  solennité  de  rinatrae- 
tion .  la  nature  des  preuves ,  la  ferme, 
l'authenticité  et  la  aignatnre  da  jBg«- 
ment  définitif,  la  condamnatioo  ans 
frais ,  ainsi  que  les  peines  qne  ces  ar» 
ticles  prononcent,  aeront  coamonaa 
aux  Jugements  rendus,  sur  l'Mpal,  per 
les  tribunaux  cerreetfonnela.  f.  cr.  158 
4  165. 

I VV.  Le  mlniatèfa  pablie  et  kapv 
tlea  paorroBf,  s'il  y  a  lleo. 
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ttdÊÊÊÊÊka-tçmtn  In  jtgemeotê  raa- 
imÉtt  itnàtr  fWMrt  par  le  tribanal 
il  poH»,  an  eaatra  laa  ]«geaiciita  ren- 
i«  par  le  tribasal  eomctionel  »  aor 
fippaiéet  jigaMante  tto  police,  f.  tr. 
i  •  9,  M.  -*-  La  reeenra  aura  lien 
à»é%  U  famé  et  daaa  1m  dlébl*  q«i 
«•Wftt^mertb.  I.  er.  Mg.  916»  M». 
41i.4IS.4U,U«i;~r.  «r.ll  !•. 
1 1».  An  MauanecBent  de  ehâqae 
trimeatre.  Ut  |d|n  de  p%h  et  lea  waêi- 
rea  tcmmettiuui  to  ^leevrcor  iiBpér. 
l'eitrait  dei  JeteMaifta  4»  pelie«  q«l 
auront  été  rendu  dau  le  trineatre 
précédent,  et  qui  nroat  pronoacé  la 
P^"«  „*"«■?»••««■•««.  Cet  ertr^t 
aéra  dël» ré  uaa  ftaia  par  le  gTeMer. 
I.er,  H,  IW.  —  1^  proenesr  do 
««  »•  dépoaan  an  greffe  dm  trilranal 
««racfftfBMi.  /,  tr.  n».~n  tu  ren- 
**  ^  ««Çte  aouMiie  aa  proewear 
8*""»»  prit  U  CNi  tenir  f .  cr.  «7. 
198,  SU.  ^^'  * 

CHAPITRE  n. 
SIS  Tunn&iji  n  «atitas 


f  T9.  Lea  triimnaai  de  première 
inafanee  ea  matière  n'f ile  eoBaajKnmf, 
CD  ontre ,  aooi  le  titn  de  tribanàn 
correefiooneb,  de  Unu  It»  i&Uê  forea- 
tiera  poannirii  i  h  reqwHe  de  l'admi- 
nialralïeB',  et  de  toof  lea  délita  dont 
Je  peioe'eteèdadaqjoiind'enipriaoo- 
oeoieof  tt  qnÏBu  fraaes  d'amende. 
Pr,  48  •.  —  /.  er.  180,  174 ,  180  a., 
4IS.  414.  640.  —  ror.  159  a. 

•8#.  Cea  frfboiMaz  pourront,  en 
•■«ttére  eorrectionnelle ,  prononcer  aa 
nombre  de  trala  joges. 

181.  S'il  le  eoaunet  on  délit  cor- 

reetioanei  dans  l'eaceinfo  et  pendant 

la  durée  de  raodience,  le  préaident 

dreaaera  proeéa-Terbal  da  fait ,  enten- 

<Ira  le  prévenu  et  lea  lémoina,  et  le 

frfkual  êppliqoen ,  aaaa  déaemparer, 

/ea  peinea  prononcées  par  la  loi.  Pr. 

10  §.,  88i.—I.  cr.  267 ,  604  a.  — 

P.  222  a.— Celte  diapoaitioo  aorason 

eiéentionpoor  lea  délita  correctionneta 

MMnmia  daaa  l'enceinte  et  pendant  la 

dorée  dea  aodieKea  de  no*  coora ,  et 


Jngeaenta  rendaa  dana  eea  «aa  par  lea 
tribonaas  dvila  e«  correcttonneli  Pr. 
44S  a.  —  /.  cr.  199  a. 

189.  Le  tribunal  aéra  aaiai,  en 
matière  correction actle,  de  la  connaît- 
aance  dea  délita  de  aa  eompélenca, 
aoit  par  le  renvoi  qal  lai  en  aéra  fait 
d'aprèa  lea  articlea  180  et  100  cj-dei- 
a«a ,  aoH  par  la  citation  donnée  direc- 
tement an  prérenn  et  aox  perionnea 
eiailemeat  reapoaaablea  da  délit  par  la 
partie  dvile,  et,  k  l'égard  dea  délita 
foreaUera,  par  le  eonaerratear,  Inspec- 
tevr  on  aona  -  inapertear  foreatier ,  on 
par  lea  gardai  généraoi ,  et,  dam  teo« 
lei  eaa,  par  la  procnrenr  Impér, 
Pr.  68.  —  /.  er.  64 ,  145,  179,  241. 
—  T.  er.  71  !•. 

18S.  La  partie  civile  fera,  par 
l'aete  de  citation,  élection  de  domicile 
dana  la  ville  oà  ilége  le  tribunal  :  la 
citation  énoncera  lea  faite  et  tiendra 
lien  de  plainte.  C.  111.  —  l,  er.  l , 
66,  182. 

f  841.  n  j  aura  ta  moioi  on  délai 
de  froia  joura ,  ootre  an  Jour  par  troia 
myriamétrer,  entre  la  citation  et  le  Jo< 
gement ,  à  peine  de  nollilé  de  la  con? 
damnation  qui  serait  prononcée  par 
défaut  contre  la  peraonne  citée.  Pr.  72, 
1033.  —  /.  cr.  186,  408.  —  Néaa- 
moini  cafte  nullité  ne  poorra  «Ire  pro- 
poaée  qu'à  la  première  audience,  et 
avant  tonte  exception  on  défenae.  Pr. 
173. 

18S.  Dana  lei  affairée  relativei  i 
dea  délita  qui  n'entraîneront  pa»  la 
peine  d'empriaonnement ,  le  prévenn 
poqrra  le  foire  représenter  par  un 
avooé  ;  le  tribunal  pourra  néanmoina 
ordonner  aa  comparution  en  peraonne. 
C.  1987.  —  Pr.  76.  —  /.  er.  149, 
152,  295,  450.  —  T.  er,  71  1«. 

188.  Si  le  prévenn  ne  comparaît 
pai.  il  lera  jugé  par  défaut.  /.  cr.  149^ 
à  151,  184,  187,  188,244,465», 
641.  —  r.  er.  71  1». 

189.  La  condamnation  par  défaut 
aéra  comme  non  avenue ,  ai  dana  lea 
cinq  joori  de  la  aignifiealioa  qui  en 
aura  été  faite  an  prévenu  on  à  son  do- 
midle ,  ootre  an  jour  par  cinq  »»"•" 


raree  dei  aadiCMea  de  no*  coora ,  et  nueiie ,  ootre  an  jour  par  cinq  ^V""- 
■éme  dea  aodiencei  da  tribanal  dvil,  métrea  ,  eeloi-ci  forme  •PP«"i***  * 
m$  préiadioê  de  rafpel  de  drait  dea  |  TeMcatton  da  Jugement,  et  ootme  ion 


À 
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uftpQÙtioa  taot  &a  inUii«lèi:«  pabUc 
qo  i  la  partie  civile.  Pr.  68,  lOaa.  — 
I.  cr.CS,  116,  IMi.  151.  184.  186. 
188,  a08,  6S5.  —  MémnoiiM  Ite  frai* 
de  rexpétUtion  .  ia  U  «ignificaUoji  du 
jogemeot  p«x  défaot ,  el  de  l'oppAÙ- 
tioA ,  demrarexent  à  la  ebuge  da  pré- 
veB«.  C.  1383.  —  L  as  162.— 
T.  <T.  Il  lo 

t88.  L'opipotitioB  «a^pAiter»  de 
droit  cUaUon  i  la  piemièta  «adieaee  : 
elle  sera  »o«  aveme,  êiroppeaasJv'y 
con^^araît  pu  ;  et  U  jngemeat  %«•  le 
tribanal  aura  rends  lu  FoppoaiUoo  ne 
poun  être  «tta^itt  par  û  partie  q«i 
l'aura  formée  ,  ai  ce  n'est  par  a^ipel , 
einai  qa'il  sent  dit  ci^apcia.  /.  er.  184, 
186  f.,  299  1.  —  Le  tiibonal  pourra, 
a'il  j  écliet ,  iaeeerdcf  ane  yirQ«iei«n  ; 
et  cette  diayoïitioa  sera  emeateiee  wt^ 
nobsfaat  rappel.  C.  1149,  1802.-^ 
Pr.  136,  4&1.  ^  T.  cr.  43.  71  1«. 

isai.  «  La  pceqve  des  d«Ula>  eosree* 
tioDQeU  se  fera  de  la  manière  pre»« 
crite  aux  articles  IM,  155  el  ^56 
ci-4eBsii«,  «oocernent  les  ce«travei>- 
lions  de  police.  Le,  greiKeii  Ueadra 
note  des  déclarations  des  timoina  et 
dea  répoAses  do  prévenu.  Les  notes 
da  greffier  seront  visées  par  le  prési- 
dent, dans  lea  traie,  joprs  àa  la  pre->^ 
nonciatien  do  jagement.  Lea  dixpesi- 
tiona  de»  ftitjelee  Wk,  158.  td9,  16A 
et  161  sont  cummunee  au  tribnnaax 
en  matière  eorrectionnelle.  a  (L.  13  juin 
1866.)  I.  «r.  369.  817.  318. 32â.  823. 

AMI.  L'iuelvaetion  sera  poblJqae. 
à  peine  de  noUilé.  Const.  1  »  5&.  — 
/.cr.  U3,  189,808,  4A8,  819.— 
Le  pxQOttieai  iiSférinl,  U  partie  civile 
00  son.  défenseoB.  et,  &  l'égard  des 
déistsi  forestier»,  le  coMervatenr,  in- 
specte or  OQ  sons-inspecteur  fotestier, 
on»  4  leor  défank,  le  garde  général , 
esq^eeontl'aiiBke  :  lea  procès- verbaut 
on  rap^cta»  s'il  en  a  été  dressé,  seront 
1ns  par  le  greffier  ;  les  témoins  ponr 
et  centre  seront  antendo»,  s'il  y  «  Heo. 
et  k»  reprochea  proposét  et  jogés;  les 
pièce»  pouvant  servir  à  conviction  on 
à  décluwge  seront  repcésenléea  ans  lé- 
neiaa  et  au  peetiea;  le  prévenu  sera 
iitesrogé  ;  le  prévenu  et  le»  personnes 
eifilemeai  reepemiMet  propeeeront 


lenrs  défenses  :  le  proeoreoç  ioipériel 
vésomera  i'aflaire  et  donnera  ses  coa<* 
doeiotts  i  le  piéveatt  et  lea  personnel 
eivilçaMBtieapoiueUe»  do  délit  ponr-> 
roat  téplùpuer.  /.  «r*  1,  1 1 ,  40 ,  61»» 
80.  108.  158  lu,  171.  8n.-^Leju> 
gênent  sera  pronoacé  de  ««ûle»  ou.  a» 
pin*  taid.  i  l'etdieace  qai  saivre  celle 
oàl'ittstractipaaiuaététeravQée.  T.€r, 

4a»ni». 

8»A.  Si  le  lai»  n'est  réputé  ni  dé- 
lit ai  eoattaveatioQ  de  poÛee,  letri« 
banal  aiuMileva  l'iestiootioa .'  I»  cita- 
tion et  toot  te  qoi  aura  saki.  renverra 
le  prévenu,  et  staloero  sur  les  demande» 
ea4»«mages-ialéréts.C  114»,  1883. 

—  Pr.  128.  ^  i.  cr.  128,  15»,  212, 
»9,  8M.  -^  r.  cr.  42. 

ttt».  SI  le  feit  a'eeé  qa'oBe  coa- 
travealioa  de  police»  et  si  le  partie  pu- 
bUqoee*  la  paitte  ctvle  a'apae  de- 
m&adé  le  tefom,.  le  teibaaai  appbi|aera 
la  peine,  et  staloera ,  s'il  y  a  Hea ,  sut 
les  dommages-intérêt».  C.  1149.  1382. 

—  Pr.  168  s.—  /,  cr.  ï,  66.  137  s., 
2*3.  —  Dans  ce  ce»,  son  jogement 
sera  en  dernter  ressort  /.  er.  174.  — 
T.  dr.  42. 

A9S.  Si  le  iai«  est  de  aetare  à  mé- 
riter une  peAae  ailictiive  ea  infemaate. 
le  trifroasà  poacra  décerner  de  suite  le 
mandat  de  éép4t  oa  le  mandat  d*ar« 
rét  ;  et  il  veovMi'a  le  prévenu  devant  le 
jage  d'insÉraolieD  cempétoaL  /.  cr*  ft8, 
94  s.,  214.  •—  P.  7,  8.  —  r.  er.  44. 
71  40.  50. 

194.  Tool  Jagemeat  de  coadanana* 
tien  rendu  centre  le  ptéveaa  et  contre 
lea  peraonae»  civ^aHat  sespoweahiee 
do  délit,  oa  contre  1»  perlte  eivSe,  lea 
condamAéra  au  feats ,  même  eavars 
la  partie  pnl>Ii^pie.>e.  UVl,  18»4.  — 
Pr.  130.  _/.  er.  145,  162, 187. 2S1, 
3&4,  368,  4S6v  478,  —  P.  73. 14u  — 
Les  frai»  secoot  liquidé»  per  le  mimm 
jogement. 

ta&.  Dan»  le  diepasiiif  de  lavl  j»- 
gemenl  dte  condemnation  seront  énon- 
cés les  faits  doot  les  pesaonne»  ciliée 
seroat  jagée»  coupables  ao  reapeasa- 
blés,  loi  peine  et  W»  eeadamaaliaae  c^ 
viles.  — ^  L»  texte  de  la  lai  doal  «a  fcas 
l'applicatioB  sena  h»  à  l'aadiepce  par 
U  peéaîdeai;  ik  «era  iOl  «wtiii  da 


k 
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•eMe  Itcinré  Aam  le  jngemeai ,  et  le 
têtte  ie  la  loi  j  sera  intéré,  mbs  peiae 
de  cio<piaate  franca  d'amefide  contre 
1«  greffier.  /.  cr.  1«8.  8€9. 

196.  La  Kin^e  en  jagentetii  sera 
•igoée  an  plos  tard  daoa  ie«  vingt- 
quatre  hearet  par  les  j«3es  qoi  l'ao-* 
ront  renda.  /.  cr.  164 ,  3T0.  —  Lea 
^refêert  qai  déliYrerimtespéditien  d' an 
jugemeat  avaat  qv'il  ait  été  stgM  m 
rout  pooTBaivis  comme  fanasùres.  Pr. 
139.  —  i.  cr.  448  t. —  P.  145  t.  — 
Les  proeoreara  impériaux  ae  feront  re- 
préaenter.toos  \9ê  shms,  les  rainâtes  des 
legemeDfs  ;  et,  en  eas  ée  eobtraveoftoa 
•v  présent  article ,  Un  eu  divsseroiit 
procé8>v«Ti>aI  pMr  être  proeédé  ainsi 
qa'il  appartfendiv.  /.  cr.  3i. 

109.  Le  jogeaieBt  sera  «xécaté  à 
la  requête  do  proeunear  impérial  et  de 
la  partie  civil» ,  chacun  en  ce  qui  le 
eoDcema.  I.  cr.  1 ,  82  ,  66 ,  165.  -^ 
Kéanmoiiis  les  poursuites  poar  le  re- 
eoovremeaf  des  amendes  et  eonfisea- 
tioaa  seront  faites ,  an  nom  do  procu- 
reur impérial ,  par  le  direclenr  de  la 
régie  des  droitad'earegistrementetdo- 
■aatoe  *. 

■  98.  Le  procarenr  impérial  serh 
tenu  ,  dans  les  qfbiate  Joars  qui  sni'^ 
vront  la  proooncietioa  do  jugement, 
d'en  envoyer  nn  extrait  an  procureur 
général  près  la  eotr  impériale.  J.  cr. 
93t,  178,  271— r.cr.  44. 

t99.  Lêi  jugements  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle  pourront  être  at- 
taqués par  la  v<eie  de  l'appel.  Pr.  448  s. 
•—  I.  cr.  S4.  178  s.,  tOO  s.,  S05.  — 
T.  cr.  71  1». 

*—,abrogipar  laMdnH  Juin 
1856,  art.  2  •♦. 

IMIf .  «  L'appel  sera  {lorté  ft  la  cour 
impériale.»  (L.  U  jutn  1866.)  Pr.  443. 

*  V.]M  ditpodtiou  de  la  loi  do  17  at ril 
1S3S  <titre  V .  art  S3  à  41) .  reUlîtei  à  la 
eontrafoia  par  eoi|M  ea  matière  criminene , 
eorreetioaaehe  et  de  police  ;  Sapp.  v»  Con- 
traint* par  e«rfê.  —tx  le*  dtapofitieaimo- 
dificativas  de  la  Jei  da  13  décembre  I84« 
Mitre  IV»  art.  8  et  9),  relatifetsenl  box  cod- 
aaïaaés  gai  jniiifieroat  de  leur  infolvabilitë 
(art.  8)  ;  et  rdatfreauBt  aal  ieptoagénairei 
at  aux  miaeara  igés  de  metas  de  aeise  ans 
(■rt.  ».) 

**  Loi  du  li-%\  juin  ISM  êmr  le$  appelé 
éujmji^ments  éU»  trihvna»*  eorreetion' 


«OS.  •  La  faculté  d'appel  «(1^ 
tiendra-^  —  i**  Anx  paHies  préven«^ 
ou  responsables;  C.  1384.»-  f .  cr.  141^ 
194.  —  P.  73, 74.  —«M  la  partie ef 
vile ,  quant  à  ses  intérêts  civils  eenle* 
ment;  I.cr,  1.  66.  -^  3**  A  t'adminis** 
tration  forestière;  I.  er.  16  s.,  179, 
182.  ^  For.  1S9  s.  —  4»  An  prM««> 
reor  impérial<^é«  le  Iribanal  de  pra* 
miére  iustaiee;  f.  er.  28,  198.  -^ 
50  An  procarenr  génévfel  prés  la  eovr 
impériale.  «  <lr^iiM  M.)  f.  <r.  905.  — 
T.  cr.  44. 

SOS.  If  y  Mra,  Mtff  fexeepliott 
portée  en  Tartiele  805  ei-aprés ,  dé* 
«héance  de  f  i^pel ,  si  la  déelaratiott 
d'appeler  a*a  pas  été  faite  m  greffe  d« 
trlbflaal  qui  a  rendu  le  Jugement ,  dik 
jours  an  plus  tard  après  oelni  oA  il  a 
été  prononcé ,  et ,  si  le  Jngement  est 
rendu  par  défaut,  dix  jonrs  au  plut 
tard  après  celui  de  la  signîfieatiun  qui 
en  aura  été  faite  &  la  partie  eondamnéa 
«u  à  son  dtMBivile ,  outre  on  jour  par 
trois  myriamètret.  ^.68.  147,  I03S. 
—  I.  cr.  145,  182,  18*7.  188.  204  s. 
>-  Pendant  ce  délai  et  pendant  Tin- 
stance  d^appel,  il  sera  sonis  i  l'exé» 
cotion  du  jugement.  Pf.  467.  »  f.  er. 
178.  —  T.  cr.  71  \\ 

S04.  «  La  requête  contenant  les 
moyens  d'appel  poam  être  remisa 
dans  le  même  délai  an  même  greffe  ; 
elle  sera  signée  de  l'appelant  ou  d'un 
avoué ,  eu  de  tout  autre  fondé  de  pou- 
voir spécial.  C.  1987.  —  Pr.  76.  — 
f.  Cf.  149,  162,  186,  417. —  Dans 
ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  sera  annexé 
à  la  requête.  "^  Cette  reqnête  pourra 
aussi  être  remise  directement  au  greffe 
de  la  conr  impériale.-  (L.  13  jtUH 
1856.)  /.  er.  207. 

SOK.  a  Le  procureur  général  près  t« 

nets,  modifieative  det  art.  189,  801 .  991* 
S04.  S05.  «07,  206»SOO.aiO,31I.S13t 
8t3,  âl4.  315  et  $16  du  Code  ètitutrwtion 
erimtneUe. 

Art.  l«r.  KTodlAcatfbta  det  artldet  précités. 
(V>  les  Boaveanx  textei.) 

Art.  S.  fient  abrogét  :  rarttele  MO  da 
Gode  d'inttmction  criminelle  ,  te  lecond  ali- 
néa de  l'article  40  de  la  loi  du  80  avril  1810. 
r article  10  do  décret  da  18  aoâl  1810,  sor 
rergaafiatten  des  trîfcnna^^  d«  première  in. 
■tance .  et  latrtet  les  «*p«ai«oM  «>■**■«'«»  • 
la  présente  lol< 
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eoor  impériale  devr*  notifier  sod  re- 
eoara,  soit  »a  prévenn,  aoit  à*  la  per' 
■oane  civilement  reipontable  da  délit, 
dans  lei  deas  mois  à  compter  da  Joor 
de  la  prononciation  do  Jogement .  oo , 
■i  le  Jagemeot  loi  a  été  légalement  si- 
gnifié par  l'une  des  parties ,  dans  le 
nSfOis  da  joor  de  cette  notification  ; 
sinon  il  sera  déclin.»  (iHd.)C.  1384. 

—  IV.  68,  103S.  — /.  cr.  S2,  146, 
183,  194.  a02  6o.  —  T.  cr,  71  1». 

SOS.  •  La  mise  en  liberté  dn  pré- 
vena  aeqaitté  ne  pourra  élre  suspen- 
4ae«  lorsqa'nocoo  appel  n'aura  été  dé- 
claré on  notifié  dans  les  trois  joors  de 
la  prononciation  du  Jogement  «  (Loi 
du  88  ««rti  1832.)  Pr.  68,  1033.  — 
/.  cr.  28, 191, 208,  358,  360  s.,  409, 
412.  478. 

SOY.  «  La  requête,  ai  elle  a  été  re- 
mise an  greffe  da  tribonal  de  première 
instance ,  et  les  pièces  seront  envojées 
par  le  procorcor  impérial  an  greffe  de 
la  coor,  dans  les  vingt-qaatre  heures 
après  la  déclaration  on  la  remise  de  la 
notification  d'appel.   !.  cr.  22,  204. 

—  Si  celai  contre  lequel  le  jagemeot  a 
été  rendn  est  en  état  d'arrestation ,  il 
sera ,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre 
da  procnrear  impérial ,  transféré  dans 
la  maison  d'arrêt  da  lieu  où  siège  la 
cour  impériale.  »  (L.  I8^«4n  1856.) 
/.  er.  233.  243,  608  s. 

SOS. «Les  arrêts  réodus  par  défaut 
sur  l'appel  poorront  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'oppositiôo ,  dans  la  même 
forme  et  dans  les  mêmes  délais  qae  les 
Jagements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaai  correctionnels.  /.  cr.  150, 
151t  187  s. -—L'opposition  emportera 
de  droitcitatioo  k  la  première  audience  ; 
elle  sera  comme  non  avenue ,  si  l'op- 
posant n'y  comparait  pas.  L'arrêt  qui 
Interviendra  sor  l'opposition  ne  pourra 
être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura 
formée ,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de 
cassation.  »  (Ibid.)  I,  cr,  177,  216, 
868,  411,  414,  416  s. 

SOO.  «L'appel  sera  Jngé  i  !*•»• 
dience,  dans  le  mois,  sur  le  rapport 
d'on  conseiller.  »  {Ibid.) 

StO.  tA  la  suite  da  rapport,  et 
avant  qoe  le  ra|portear  et  leo  conseil- 
lers émettent  letf  opIaioD,  le  prévenn. 


soit  qa'il  ait  été  acquitté,  soif  qu'il 
ait  été  condamné ,  les  personnes  civi- 
lement responsables  do  délit.  la  paHie 
Civile  et  le  procnrear  général  seront 
entendus  dans  la  forme  et  dans  Tordre 
prescrits  par  l'article  190.  »  (  Ibid.  ) 
C.  1384.  — /.  cr.  1,  22,  66,  153.— 
P.  73,  74. 

S 1 1 .  «  Les  dispositions  des  article* 
précédents  sur  la  solennité  de  'I*In- 
stroction,  la  nature  des  preuves;  h 
forme,  l'aothenticUé  et  la  signatort 
du  jagemeot  définitif  de  première  In« 
■tance,  la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  qae  les  peines  qne  ces  articlea 
prononcent ,  seront  commones  aux  ar* 
rets  rendus  sur  l'appel,  »  {Ibid.)  f.  cr,. 
153  à  161.  189,  190,  194  à  196. 

SIS.B  Si  le  Jagemeot  at  reformé 
parce  qae  le  fait  n'estrépalé  nidélit  ni 
contravention  de  police  par  aacnnc 
loi,  la  coor  renverra  le  prévena,  eft 
statoera ,  s'il  y  a  lien .  sor  ses  dom- 
mages-intérêts.n  (Ibid.)  C.  1 149. 1388. 

—  Pr.  128.  —  /.  cr.  128,  159, 
191,  «29,  366.  r-T.  cr.  71  I». 

SIS.  «  Si  le  jogement  est  annale 
parce  qoe  I«  fait  ne  présente  qo'anc 
contravention  de  police,  et  si  la  partie 
pobliqoe  et  la  partie  civile  n'ont  pu 
demandé  le  renvoi,  la  coor  pronon- 
cera la  peine,  et  ststvera  également, 
s'il  y  a  lien ,  sur  les  dommages-inté- 
rêts. »  {Ibid.)  C.  1149,  1382.  —  Pr. 
128.  —  /.  cr,  137  s.,  192.—  T.  er. 
71  lo. 

5 14.  «Si  le  jugement  est  nannld 
parce  que  le  fait  est  de  nature  à  méri- 
ter one  peine  afOietive  ou  infamante . 
la  cour  décernera,  s'il  y  a  lien.  In 
mandat  de  dépêt  on  même  le  mandat 
d'arrêt ,  et  renverra  le  prévena  devant 
le  fonctionnaire  public  compétent, 
autre ,  toatefois .  que  celai  qnl  aura 
rendu  le  jugement  on  fait  rinstme- 
lion,  it  (Ibid.)  I.  cr.  55,  94  s. .  193. 

—  P.  7,  8.  —  T.  cr.  71   i;  4*.  5*. 

515.  «  Si  le  jogement  est  «nnaU 
pcnr  Tlolation  on  omission  non  répa- 
rée de  formes  prescrites  par  In  loi  à 
peine  de  noiiité ,  la  cour  staloora  s«r 
le  fond.  •  (Ibid.)  Pr.  47S. 

SIS.  «La  partie  civUc,  le  préeesm, 
la  partie  pobliqo»,  lea  pereonnes  dvi* 


.  '  -  CKAP,  I.  DES  MISAIS  EN  ACCUSATION. 

eaf  rNponfftbIef  da  délit,  pour-  i  SS08,   262,   411,  414,  416 
ront  se  poorvoir  en  cassation  eootre  1  P.  73,  74 
l'arrêt.  .  (iWd.j  /.  cr.  22,  66,  177.  I 

LIVRE   DEUXIEME. 

DÉS  JtFPAIBBff  Qtri   DOIVENT   ÉTRI  80DUISB8  AD  JURT. 
(Loi  djcrëtéé  le  9  décembre  1808.  Promolgaée  le  IQdo  méiae  moif  ) 
CHAPIT&E  PREMIER. 


§•  — 


DBS     UISBS    BB    ACCCSATIOH. 

S 19.  Le  proeureat  géiiéial  près  la 
coor  impériale  sera  tenu  de  mettre  Va{> 
Xaire  en  étal  dans  les  cinq  joan  de  la 
réception  des  pièces  qui  loi  aoroot  été 
fransmises  en  exécatioa  de  l'article  l$Si 
qu  de  Tarticle  136,  et  de  faire  son  rap- 
port dans  les  cinq  joora  SBiraais.  an  plos 
tard.  /.  er.  &5,  94 •.,  193. 214, 218s.. 
271  a.  •—  Pendant  ce  temps,  la  partie 
civile  et  le  prévenu  pourront  loiiiiiir 
Uh  mémoire*  qu'Us  estimeront  conve-  1 
nobles,  sans  qoe  le  rapport  paisse  être 
retardé.  I.  cr.  1 ,  66,  222. 

S 1 8.  «  Unei  section  de  la  cour  impé- 
riale,  spéeUIemect  fermée  i  cet  effet, 
•era  tenoo  de  se  réonir.  sur  la  convo- 
cation de  fon  président,  et  snr  la  de- 
pnnde  do  procareor  général ,  ^toutes 
les  folf  qa'il  sera  nécessaire,  pour 
«ntendre  le  rapport  de  ce  m,agistrat  et 
atatuer  aor  ses  réquisitions.  /.  cr.  219, 
223 ,  225 ,  257 ,  299  2».  — .  A  défaut 
de  demande  expresse  do  procureur  gé- 
néral, elle  se  réanira  an  ntoins  one  fois 
par  semaine.»  (L.  Il  juiOet  1856.) 
9i9.  «  Le  préaident  sera  tenu  de 
teire  prononcer  la  section  immédiate- 
ment après  le  rapport  do  proenreur 
Sénéral;  en  eaa  d'impossibilité»  la 
aection  devra  prononcer  an  plos  tard 
4ans  les  trois  jouis.  «  (ll^me  <0t.) 

990.  Si  raSsire  est  de  la  nature 

de  ceAea  qui  sont  réservéei  à  la  kaute 

eonr  *  on  à  la  cour  de.  cassation ,  le 

procareor  général  est  tenu  d'en;reqné- 

rir  U  saspeaaion  et  Je  renvoi ,  et  la 

eection  de  l'ordonner.  /.  cr.  22 1 ,  486  s.  i 

««■ .  Hors  le  cas  prévu  par  l'atti- 

ela  précédent,  les  juges  eMminermt 

•Il  eziate  contre  le  prévenu  dei  preo- 

v«a  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié 

ctim«  par  la  loi ,  et  si  ces  preuves  ou 

indieea  sont  asses  graves  pour  que  la 

*  h»  hêmie  coer.  ^  «taJt  été  eréétiiar 

Wettmdm  ISmai  IM4,  o'ealste plaa. 


mise  en    accusation   soit  prononcée. 
I.er.  228.  281,  234. —  P.  1,2, 

•****Xe  greffier  donnera  aux  ju^ 
ges ,  en  préseneo  da  procureur  gêné- 
rai,  lecture  de  toutes  les  pièces  du 
procès;  elles  seront  ensnite  laisaées 
tnr  le  bnreau ,  ainsi  que  les  mémoires 
que  la  partie  civile  et  le  prévenu  au- 
raient fournis. /.  cr.  217. 

«•8*  La  partie  civile ,  le  prévenu , 
les  témoinet  ne  paralfmnt  point.  /.  er. 
J.  66,  80. 

»»4.  Le  procureôt  général ,  après 
avoir  déposé  snr  U  buean  sa  réquisi- 
tion écrite  et  signée ,  se  retirera  ainsi 
que  le  greffier.  /.  er.  276. 

SSft.  Les  juges  délibéreront  entre 
eux  sans  désemparer,  et  sans  eom> 
mnaiqBer  avec  personne.  Pr,  116. 
117. 

*••.  La  eonr  -atatuera  par  nn  seul 
et  mémo  arvét  sur  les  délita  connexes 
dont  les  piècee  se  trouveront  en  même 
temps  produites  devant  elle.  /.  cr.227, 
308,483,626  s.,  540. 

9t7.  Les  délita  aont  connexes,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies, 
•oit  lorsqu'ib  ont  été  commis  par  dif- 
féreotea  personnee.  même  en  différents 
temps  et  en  diveri  lieux,  mais  par  suite 
d'en  concert  formé  i  l'avance  entra 
elles,  soit  lorsque,  le*  coupables  ont 
commis  les  ans  pour  se  procurer  les 
moyena  de  commettre,  les  antres  ponr 
en  faciliter,  pour  en  eonaommer  l'eié- 
cotion ,  on  ponr  en  aesurer  Timpunité. 
/.  er.  226. 

^  ZZS.  Les  juge»  pourront  ordonner, 
•'ilf  écbet,  des  informations  nouvelles. 
/.  er.  71  s..  225, 280^  281,  285,  246 
a  248.  —  lia  pourront  également  or- 
donner, s'il  7  a  lieu .  l'apport  des  piè- 
ces  servant  à  conviction  qui  seront  res- 
tées déposées  au  greffe  du  fribonal  de 
première  instance.  /.  cr.  35,  87  s.  — - 
Le  tout  dan»  Vf^piaa  court  délai. 

84. 
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SSO.  iSi  Ift  eoar  n'ftperçoit  aactine 
trace  d'an  délit  prévu  par  la  loi ,  oo 
ti  elle  ne  trouve  pas  det  indices  saffi- 
sants  de  colpabilité,  elle  ordonnera  la 
mile  en  liberté  da  prévena,  ce  qoi 
aéra  esécoté  lor-Ie-champ ,  s'il  n'est 
retena  poor  antre  caase.  /.  cr.  128, 
159.  191,  2I2>  366.  492.  —  Dans  le 
même  cas,  lorsqae  la  eoor  statuera 
•ar  one  opposition  &  la  mise  ea  liberté 
du  prévenu  prononcée  perordonnance 
da  joge  d'instraetlon ,  elle  confirmera 
cette  ordoDDaoce  ;  ee  qoi  sera  eiécnté 
comme  il  est  dit  an  paragrtphe  pré- 
eédent.  (Lot  du  lljuUlet  1856).  /.  cr. 
135.  231,  248.  —  r.  er.  71  1". 

230.  a  Si  la  eoar  estime  qae  le  pré- 
venn  doit  être  renvofé  à  an  tribanfti 
de  simple  police  oa  à  an  tribanal  de 
police  correctionnelle,  elle  prononcera 
le  renvoi  devant  le  tribunal  compé- 
tent ;  dans  le  cas  de  renvoi  à  an  tri< 
banal  de  simple  poltet ,  le  prévenu 
aéra  mis  en  liberté,  s  (Ibid.)  I.  cr.  129. 

231 .  «  Si  le  fait  est  qualifié  erime 
par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve  des 
charges  suffisantes  pour  motiver  la 
mise  en  aecasatieni  elle  ordonnera  le 
renvoi  da  prévenu  aui  assises.  /.  cr. 
22 1 ,  228, 234, 299, 653  note.  —  Dans 
tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  Tor- 
donoance  du  Juge  d'instruction,  la 
cour  sera  tenue  ,  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général ,  de  statuer ,  a 
l'égard  de  chacun  des  prévenus  ren- 
voyés devant  elle,  sur  toa*  les  chefs 
de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions résultant  de  la  procédure.»  {IMâ.) 

99Z.  t  Lorsque  la  eour  prononcera 
ane  mise  en  aocosation,  elle  décernera 
contre  l'aoensé  ono  oréonoance  de 
prise  de  eorpa.  /.  er.  281 ,  288.  — 
Cette  ordooMOM  eentieadra  lee  aom  , 
prénoms  ,  âge ,  lien  de  naissanoe,  do- 
micile et  profession  de  l'accusé  ;  elle 
contiendra  en  outre  ,  à  peine  de  nul- 
lité, l'exposé  sommaire  et  la  qualifica- 
tion légale  du  fait  objet  de  l'accosa- 
tion.»  (/Wd.)/.Cf.  184.— r.cr.71 6«. 

SSS.  c  L'ordonnance  de  prise  de 
corps  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise 
en  aeeusalioB,  lequel  eenttondra  ror-> 
dre  de  conduire  l'accusé  dans  la  mii- 
•on  de  JQeftM  élftUlf  prêt  de  l«  eM  • 


oâîl  sera  sera  renvoya.  f.éf.^7,2Sl, 
232,  343.  608. 

XS4.  Les  arrêts  seront  signés  par 
chacun  des  juges  qui  les  auront  ren- 
dus; il  7  sera  fait  mention,  à  peine  de 
nullité ,  tant  de  la  réquisition  du  Fi- 
nistère public,  que  du  nom  de  chacun 
des  juges.  7.  cr.  164,  198. 870,  408. 

«85.  Dana  toutes  les  affairei,  les 
eo  urs  impériales,  tant  qu'elles  n'aùfont 
pas  décidé  a'Il  y  a  lien  de  prononcer  la 
mise  en  aecnsatiou,  pourront  d'office, 
soit  qu'il  y  ait  ou  noU  une  instruction 
commencée  par  les  premiers  Juges,  or- 
donner des  potttsoltci,  se  faire  apporter 
les  pièces,  infonlier  ou  faire  informer, 
et  statuer  ensuite  ee  qti'il  afirpartféddra. 
/.  er.  71  a.,  «8, 2^6».. 274, 276. 

999.  DanI  le  cas  du  précédent  af> 
fiele ,  on  des  membfei  de  la  aècf ion 
dont  il  est  parlé  en  l'atticle  2lS  fera 
les  fonctions  de Jug«  instrueteur.  t,  cr, 
65  s.,  287  a. 

*S9.Le  juge  «dtendri  iMltaotni, 
on  commettra ,paur  reeetoir  letirt  dép*- 
iltlons,  un  des  Jages  du  tribunal  de  pre- 
mière  initane<  dans  le  tttt&tt  duquel 
ils  demeurent,  Interrogera  le  prdvenu, 
fera  constater  pat  écrit  tontes  lea  preu- 
ves oa  Indices  qui  pourront  être  recuell- 
Ib,  et  décernera,  suivantletcirconatan- 
«es ,  les  mandats  d'amener ,  de  dépê( 
ou  d'arrêt.  Pr.  1086—  /.  er.  71  a. ,  88, 
90, 91s.,  808.  —  r.  er.  71  8»,  4»,  6«. 

îBS8.  Leproèureurgéâêra/feFB  son 
rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  re* 
mise  que  le  Juge  initraeteur  \fù  aon 
faite  def  pièces.  7.  er.  217. 

«S9.  «S'il résulte  de r«<am«ù qu'il 
y  a  lien  de  renvoyer  le  prévenu  k  la  cour 
d'asslsea,  la  eour  prononcera  ainai  qu'il 
a  été  dit  aux  articles  28 1 ,  289  et  SS8  ei> 
dessui.  —  S'il  y  a  lit»»  à  renvoi  en  police 
correctiofloellé  la  eoar  «e  eonformefa 
aux  dispositions  de  l'article  230.  — SI, 
dans  ce  cal ,  le  prétenn  a  été  orrêlé . 
et  si  le  délit  peut  entratoer  lu  peine 
d'emprisoanemeni .  il  gardera  prison 
jaqa'aa  Jugement,  (fi.  IT  JuU.  1868.) 
[.cr.  134.  179s.. 231  s. .251  a.. 5ôX 

940.  Seront,  an  surplns^ohiviTéM 
les  autres  dispositions  du  p:d>eD(  Code 
qui  ne  tout  point  eoaff  alM  m  cln^ 
articles  frétôMetti. 


CaàV.  H.  mS  COURS  DASSIgES. 
94 1.  Dam  tooM  le»  eu  o&  )e  pré-  t  donoer  aax  faits  d«  nonvevii  déveloy 


venu  ten  renvoyé  i  la  coar  d'assîMs, 
le  procoreor  géDërsI  sera  tena  de  ré- 
diger na  acte  d'accasation.  /.  cr.  553 
note.  —  L'acte  d'accosatioa  exposera , 


pemeais  atilcs  k  la  manifestation  de  k 
vérité.  /.  cr.  228,  246.  248. 

Z4H.  En  ee  cas,  l'officier  de  polie* 
judiciaire,  oo  le  joge  d'iostractioa, 


1°  la  natare  do  délit  qui  forme  la  base  j  adressera  sans  délai  copie  des  pièces 
de  l'accasation,  —  2»  le  fait  et  tontes  :  et  charges  aa  procoreor  général  prés  !• 
les  circonstanees  qai  peaveat  aggraver  i  coar  impér.;  et  sor  1o  réquisition  do 
on  dimiDiier  la  peine  :  le  préveaa  y  i-  procarear  général ,  le  président  de  h 
sera  dénommé  et  dairement  désigné.  [  section  criminelle  indiqoera  le  joge  de- 
—  L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  ;  vant  lequel  il  sera,  ils  poorsaite  de 
lerésomé  suivant:  —  En  conséquence,  \  l'officier  do  ministère  poblic,  procédé 


N.,..  e$t  accusé  d'avoir  commis  td 
meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime, 
avec  telle  et  telle  drconsiance*  L  cr. 
321.  231,  234,  242i 

%4k%,  L'tarrêt  de  reani  et  l'acte 
d*aceos«iioa  eeroat  signifiés  à  l'aecosé, 
et  i?  lai  sera  laissé  eopie  du  toof .  Pr.  68. 
—  /.  cr.  28,  281,  334,  241,  243.  ~ 
T.  cr.  71  1«. 

S43.  Dans  lei  viagi>qaatre  heores 
qai  saivront  eétte  s  ignificatioB ,  l'aceosé 
•era  traoaféré  de  la  maison  d'arrêt  dans 
la  maison  de  jastica  établie  près  la  eour 
où  il  doit  «tte  iagé.  7.  et,  207,  239, 
342,  G08  s. 

244.  Si  l'aceosé  ne  peot  être  saisi 
Ott  tio  se  présente  point  j  on  proeédera 
contfC  liil  par  e«fttaniace ,  ainsi  qtt'il 
sera  téfflé  ei-aprés  ao  cbapifre  II  do 
titre  IV  da  présent  livre  (465  à  478). 
C.  27  s«  —  L  cr.  149  i  161,  184,  186 
à  188,  641. 

94B.  Le  ptéotretit  Retirai  donnera 
aris  dé  l'arréf  de  renvoi  â  la  coor  d'as- 


&  ane  noovelle  iostroetion,  conformé» 
ment  à  ce  qni  a  été  prescrit.  /.  cr.  71  s., 
247.  —  Poorra  lootefois  le  joge  d'in- 
struction décerner,  s'il  y  a  lieu,  sor  les 
nouvelles  charges,  et  avant  leor  envoi 
au  procoreor  général ,  on  mandat  de 
dépôt  contre  la  préveno  qoi  aurait  été 
déjà  mis  en  liberté  d'après  les  disposi- 
tions de  l'article  229.  I.  cr.  228.  — 
T.  cr.  42,  71  4*». 

X49.  Le  procoreor  impér.  enverra, 
tous  les  boit  jocrs,  ao  procoreor  géné- 
ral, ane  fiotîoe  de  tootes  les  affaires 
criminelles ,  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police^  qoi  seront  surve- 
nues. /.  cr.  27,  250,  2'i4  s.,  287  s. 

.  ItBOi  Lersqne ,  dans  la  notice  ie» 
causes  de  pdlicê  oorteétionnelle  oii  de 
simple  policé,  le  procureur  général 
trouvera  qu'elles  préseofeot  des  carac- 
tères plos  graves ,  il  poorra  ordonner 
l'apport  des  pièces  dans  la  qoinsain» 
seoleffient  de  la  téceptiirii  dé  la  noflfet; 
pour  ensuite  être  par  loi  fait,  dani  HH 


sises,  tant  an  maire  do  lien  do  domicile    autre  délai  de  qoiosaine  du  jour  de  fa 


de  l'aecosé  «  s'il  est  eonnn ,  qo'a  celui 
da  lien  oft  leééUt  a  été  eematif.  €.  102. 
—  /.  cr.  9, 11,  231,  234,  868  Mte. 

9SC  Le  prévenn  à  l'égard  duquel 
la  eoor  iaspér.  aara  décidé  qa'il  n'y  a 
pas  lien  an  renvoi  à  la  eenr  d'assises, 
ne  poorra  plos  y  Mre  Haéait  à  raison 
do  même  fait,  à  moins  qu'il  6e  sur- 
vienne de  nonvelles  charges.  /.  cr.  247, 
553  noie. 

9494  8o*t  eoosidéréa  éomtae  éiwr- 
ges  nonvefTes.  fes  décTai'MfoM  déff  fé- 
tfioins,  pièéés  et  p^océs-verfiaux  qui, 
n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de 
la  eoor  royale  «  s«it  oependAnide  na- 
lBre#  soit  â  feititer  les  prewes  qoe  la 
ntaH  frottées  ffotf  fttHAn,  tM  M 


réception  des  pièces,  telles  réqoisitions 
qu'il  estimera  convenables ,  et  par  Itf 
cour  être  ordonflé  dtios  le  délai  dé  trdM 
jours  ce  qu'il  apparflen^a.  /.  cf.  iéO, 
193,  214,  235,  24d. 

(iîiAMtïlE  il 

!  D8  LA  tatvirion  ms  cooKi  t^xmals  *i 
251.  Il  sera  tenu  des  assises  dans 
chaque  dépurtement,  pour  juger  les  in- 
dividus qoe  la  eovr  royale  y  anra  ren- 

•  hoià»^»eptmhte\%tV,  emtheèem* 
éPcMMei 
1.  te»  criiùosprévu»  datf»  fs  P<»f**Pj&î' 
de  la  section  4  da  chapitra  111  *"  "•'•HJ!! 
livre  Ilîdfl  Ctié pénal («^  t«%"i^iP 
b  loi  du  34  mai  188*  (V.  *«W-  ^  ^^**»' 


CODE  DlNSTRtCnON  CRIMINELLE.  hVJ.  H.  HT.  H. 


TOfés.  /.  cr.  133.  184,  231,  291 1., 
810 1.,  881  I. ,  469, 474,  500.  542. 

SBS.  «  Dans  les  départemeDtt  où 
■iégent  le»  coors  impériales,  les  assises 
■eront  tenoes  par  trois  des  membres  de 
laeoor,  dont  l'on  sera  président.  /.  cr. 
253 .  258  ,  266.  —  Les  fonctions  da 
ministère  pablic  seront  remplies ,  soit 
par  le  proeorenr  général ,  soit  par  on 
des  avocats  généraux ,  soit  par  an  dés 
iobstitats  do  procareor  général.  I.cr. 
265,  271  s.  —  Le  greffier  de  la  coor 
y  exercera  ses  fonctions  par  lai-méme, 
oo  par  l'an  de  ses  commis  assermen- 
tés, a  (L.  4  mars  1881,  art.  1.)  I.cr. 
258,   810  s..   857,  869,  878,  600, 

eoi. 

SSB.  «  Dans  les  antres  déparle- 
mants  ,  la  coor  d'assises  sera  compo- 
sée, —  fo  d'an  consenier  de  la  coor 
impériale  délégué  à  cet  effet ,  et  qui 
■era  président  de  la  coor  d'assises;  — 
2"  de  deox  jages  pris ,  soit  parmi  les 
conseillers  de  la  oour  impériale,  lors- 
que celle-ei  jugera  eonvenable  de  les 
déléguer  &  cet  effet ,  soit  parmi  les 

seront  Jagës  salon  les  fomes  déterminées  dut 
la  préMBte  loi. 

i.  Le  minislre  de  la  Jastiee  pourra  ordaa- 
aer  qu'il  Mit  formé  autaat  de  welioBS  de 
cours  d  uaclf  es  que  le  besoia  du  service  l*«xi- 
guru,  pour  proeéder  simoltaBéaienl  so  juge- 
nenl  des  prëvanui. 

3.  Lorsque,  sur  i«  va  de  la  procédar«oom- 
aauniqaée  conformémeat  i  i'srticle  61  do 
Code  d'iastrudion  erimiaelle,  I«  procureur 
féaéml  estimer*  qno  k  prëventioa  est  suffi- 
aaauMBt  établie  eoaire  na  ou  plusieurs  ia- 
colpés.  il  se  fers  remettre  les  pièeei  d'instruc- 
Maa.  le  proeés-verbal  contensot  la  corps  du 
délit,  at  rétat  des  pièces  de  oonvictiou  qui 
sersal  apportées  an  greffe  de  la  eour  d'appel. 

AH.  4et  S akrofé*f*rD.  6  marg  1848. 

A.  Le  réqaliitbire  et  l'ordoBuaace  eoota- 
naat  ladleatioa  du  jour  da  l'aadienea  saroat 
signifiés  aux  préveaus  dix  jours  au  molas 
avaal  Pouvertur*  des  débats  par  on  hnisslar 
que  le  présideat  de  la  cour  d'asiim  coa- 
metlrs.  Il  leur  ea  sera  laissé  copie. 

ArL  7  abroçi  par  D.  6  mots  1848. 
^  8.  Au  Jour  indiqué  pour  la  comparution  à 
l'audianee,  si  les  préveaus  ou  qoelques-nas 
d'entre  eux  refuseat  de  /comparaîtra,  somms- 
tien  d'obéir  i  jastiee  lear  sera  faite  an  nom 
de  la  loi  par  aa  huissier  eomatis  i  cet  eflbt 
|>ar  le  président  de  la  cour  d'assises,  et 
Mslsté  de  k  force  publique.  L'bnissier  dres- 
eers  pveoés-verbal  de  k  soomMtion  et  de  h 
f^iiOÔsedeepiéveBas.  | 


présidents  ou  )oges  du  tribunal  d«^ 
première  instance  du  lieu  de  la  tenue' 
des  assises  ;  —  8o  du  procureur  im- 
périal près  lâ  tribunal ,  ou  de  l'un  de 
ses  substituts ,  sans  préjudice  des  dis- 
positions contenues  dans  les  articles 
265 ,  271  et  284  ;  —  4»  du  greffier 
du  tribunal,  ou  de  l'on  de  ses  commis 
assermentés.  «  (L.  4  mars  1831 , 
art.  2.)  /.  cr.  252,  263  s.,  266.  — 
«  Les  présidents  ou  juges  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises ,  appelés  i  faire 
partie  de  la  cour,  seront  désignés  par 
le  premier  président ,  qui  prendra 
préalablement  l'avis  du  procareor  gé- 
néir«l.~<  Ces  désignations  seront  faites 
et  publiées  selon  laf<i»me  et  dans  les 
délais  déterminés  par  les  art.  79  et  80 
du  décret  du  6  juillet  1810.  —  A 
partir  da  jour  de  roovertore  de  la 
session,  le  président  des  asaises  pour- 
voira au  remplacement  des  assesseurs 
régulièrement  empêchés,  et  désignera, 
s'il  y  a  lieu,  les  assesseurs  snpplémen- 
talces.  a  (L.  21-26  «sort  1855.) 

0.  Si  les  prtveBus  n'obten^rant  point  à 
k  sommation ,  le  président  poum  onioMiar 
qn'ib  soient  amanéi  par  la  Cwee  desaal  k 
cour;  il  pourra  ëgakmant ,  après  kctara, 
faite  à  raudlenee ,  du  praeéa-vwbsl  eorista- 
tant  leur  résistance,  ordonnor  que^  nanobataal 
leur  absaaoe ,  il  soit  passé  outre  aux  dëbMs. 
—  Après  chaque  audience ,  il  sera ,  par  k 
greffier  de  la  cour  d'assises ,  donné  lâetnre 
aux  prévenus  qui  n'auront  peint  eompara  dn 
procès-verbal  des  débats,  et  il  Iwr  aam 
signifié  copia  des  réquisitoires  da  sslalstèra 
public .  ainsi  que  des  arrêts  rendus  ^n  la 
cour,  qui  seront  tons  réputés  coatradictoirei. 

10.  La  cour  pourra  fsira  retirer  da  l'ao- 
dieaoe  at  racoaduire  es  prisoa  tout  pidaena 
gai,  par  des  clameurs  eo  par  tant  aatransofea 
propre  i  causer  da  tumulte,  mettrait  obstaela 
aa  libre  cours  da  la  Jastiee,  at,  daaa  ee  cas, 
il  sera  procédé  aax  débats  et  au  jagamtal 
comme  il  est  dit  aux  deox  articks  préetfdoata. 

11.  Tout  prévenu  oa  tente  parteana  pi^ 
•ente  è  raadieaœ  d'âne  cour  d'assiaae  ,  qui 
causerait  du  tnnalte  pour  empêchas  la  eaam 
de  la  justice,  sera,  audknce  teaaala.  déclaré 
coupable  de  rébalUon  ^  paal  d'aa  omprisoa- 
nement  qui  n'axeédara  pas  deox  ans .  aaaa 
préjadice  des  peinas  portées  oa  Coda  péael 
eoatra  ks  oatrogss  et  vlnlsnces  eavers  kn 
nugistrats. 

li.  Les  dispositions  des  artieks  8,  9,  le. 
et  1 1  s'appliquent  au  Jageesaat  da  toos  ka 
erioMs  et  déiik  devant  leales  ks  Jerldiciioaa. 


QflilP.^  lU  DES,  QÇmS  D'ASSISISS.  g? 


,  S&4  et  !tSS.  Abrogés  par  lai  dm 
A  mars  I83I.  art.  4. 

«56.  Abrogé  par  loi  du  10  décem- 
bre 1830. 

%&'3.  Le»  membres  de  lacoarimpér. 
qoi  aaroDt  noté  soi  la  mise  eo  accasaf 
lion,  ne  poattont,  dans  la  mémeaffaire» 
ni  présider  les  assises,  ni  assister  le 
président,  à  peine  de  nnUité.  I.  cr.  218, 
230.  231.  234,  263.  —  Il  en  seta  de 
même  à  l'égard  du  jnje  d'instratioa. 
/.  cr.  55.  133,  134.  40&. 

%S8.  Les  assises  se  tiendront  or- 
dinairement dans  le  chef-lien  de  cia- 
qae  département.  /.  cr.  252.  —  La 
coar  impér.poarra  néaomoJos  désigner 
un  tribonal  aotre  qae  celai  da  chef- 
lieo.  /.  cr.  25 j. 

SS9«  Xa  teane  des  assises  aora  lieu 
toas  les  trois  mois.  —  Elles  poarront 
se  tenir  plos  souvent  si  le  besoin 
l'exige. 

S<M.  Le  Jour  oà  les  assises  doivent 
s'oavrir  sera  fixé  par  le  président  de 
la  coor  d'assises.  I.  cr.  266.  —  Les 
assises  ne  seront  closes  qu'après  que 
tooles  les  affaires  eriminelles  qui  étaient 
en  état  lort  d«  leur  oovertore,  y  aaront 
été  portées.  /.  cr.  230,  231,  241, 
261.272. 

M»l .  Lm  aecasés  qal  ne  seront  ar- 
rivât daae  Ja  maison  de  jastice  qu'a- 
près roovtfrtare  des  assises .  ne  pour- 
ront j  être  jugés  que  lorsque  le  procu- 
reur général  l'aura  requis ,  lorsque  les 
aueusés  jf  aaitnt  consenti ,  et  lorsque 
le  préaidettt  raura  ordonné.  /.  cr.  860. 
— ^  En  ce  cas ,  le  pTOcnrénr  général  et 
les  accusés  seront  considérés  cpmme 
ajant  renoncé  i  la  faculté  de  se  pour- 
voir on  nuQité  contre  l'arrêt  portant 
renvoi  à  la  cour  d'assises.  /.  cr.  296, 
«07,  290  g.,  548. 

'  XB9.  Les  arréU  de  la  cour  d'assi- 
sea  no  pourront  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  le  cassation  et  un»  les  formes 
dAerndnées  par  h  loi.  /.  cr.  408  s.. 
416  a. 

»CS.  SI.  depuis  la  notification  faite 
am  jurés  en  exécution  de  l'article  389 
da  présent  Code ,  le  président  de  la 
cour  d'assises  se  trouve  dans  l'impos- 
•ibilité  de  remplir  ses  fonctions,  il 
•#ra  remplacé  par  le  plus  ancien  des 


autres  juges  de  la  cour  royale  noinmés 
ou  délégués  pour  l'assister;  et,  s'il 
n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la 
cour  impér.,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance.  /.  cr.  253, 
257,  264,  266. 

%64.  Les  juges  de  la  cour  royale 
seront ,  en  cas  d'absence  ou  de  tout 
autre  empêchement,  remplacés  par 
d'autres  joges  de  la  même  cour ,  et .  i 
leur  défaut,  par  des  juges' de  première 
instance  ;  ceux  de  première  instance 
le  seront  par  les  suppléants,  f .  çr.  263. 

—  Les  juges-anditeors  qoi  seront  pré- 
sents et  auront  l'âge  requis  concour- 
ront pour  le  remplacement  avec  1m 
juges  de  première  instance ,  suivant 
l'ordre  de  leur  réception  *. 

iBftS.  Le  procureur  général  pourra, 
même  étant  présent,  déléguer  ses  fonc- 
tions à  l'un  de  ses  substituts,  f.  cr.252, 
271  s.  —  Cette  disposition  est  com- 
mune Il  la  cour  impér.  et  à  la  cour 
d'assises. 

)!•'.  FmetieiudupréMfHt. 

tB66.  Le  président  est  chargé ,  — 
1**  d'entendre  l'accusé  lors  de  son  ar- 
rivée dans  la  maison  de  justice  ;  — 
2o  de  convoquer  les  jurés ,  et  de  les 
tirer  au  sort.  /.  cr.  262,  263,  260, 
261,  263,  267  s.,  293,  296.  305  s.— 
Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un 
des  juges.  T.  cr.  71  1". 

tB69.  Il  sera  de  plus  chargé  per-  , 
sonnellement  de  diriger,  les  jurés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  de  leur 
exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  auront 
à  délibérer,  même  de  leur  rappeler  leur 
devoir,  de  présider  à  tdute  l'instruction 
et  dé  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui 
demanderont  à  parler.  /.  cr.  809.  312, 
386.  341 .  348.  349.  353.  — Il  aura 
la  police  de  l'audience.  Pr.  10  s.,  88  s. 

—  J.  cr.  181,  251  et  notCy  604  s.  — 
P.  222  s. 

X68.  Le  président  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire ,  en  vertu  du- 
quel il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu'il  croira,  utile  pour  découvrir  la  vé- 

*        Loi  du  IQ  décembre  1830. 

promulguée  le  II. 
t.  liO* jii«e9.aadUeur«  ieront  «ipprim^i,  «I 
setaeFOnl  imio<di»lem«nt>ar»  foiM-iioDi. 
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Tité;  «t  la  loi  charge  fon  bonDeor  et 
«a  coBtcieiifie  d'einpIof«r  tous  •«■  ef« 
f«rU  pour  «n  favoriser  la  aiaDifeAt^ioB. 
/.  cr.  267,  «69,  477. 

X«9.  Il  pourra ,  daas  le  cours  dea 
ddbats,  appeler,  lûéma  par  mandat 
d'amener ,  et  entendre  tontes  person- 
nes ,  00  se  faire  apporter  tontes  non- 
velles  pièces  ^ni  lai  pari^traient,  d'a- 
près les  noaveanx  développements  don- 
nés i  l'andience.  soit  par  les  aoonséa , 
soit  par  les  témoins ,  poovoir  répandre 
on  jonr  ntile  snr  le  fait  contesté.  /.  cr. 

37,  80, 268, 327.  —  Les  témoins  ainsi 
appelés  ne  prêteront  point  serment ,  et 
lenrs  déclarationa  ne  seront  considé- 
rées qoe  commo  renseignements.  T.  cr. 

38,  71  1»  8*. 

XVO.  Le  président  devra  rejeter 
tOQt  ce  qui  tendrait  i  prolonger  les 
débats  aans  donner  lien  d'espérer  pl«i 
de  eertitode  dans  lea  réenltats. 

S  n.  Fonction»  è»  froaurtur  ffinéral 
pris  la  eomr  (mpiriale. 

tBVI.  Le  proeureor  général  près  la 
coar  Impér.  poartaivra ,  aoit  par  ioi- 
méme,  soit  par  son  enbstitvt,  tonte 
personne  mise  en  accasation  suivant 
les  formes  prescrites  an  chapitre  l^ 
du  présent  titre  <217  è  860).  Il  ne 
pourra  porter  à  la  coor  aecane  antre 
accasation,  à  peine  de  nullité,  et,  s'il 
y:  a  lien  ,  de  prise  à  partie.  Pr,  605  a. 
— /.  cr.  144,  178,  198,  817,220, 
224.  241.  246. 248, 268.  261.  872  s., 
306  s..  315.  3181.,  328,  332.  356, 
868,  368,  373,  376.  370,  408,  433  , 
466,  478,  479»  483,  680.  616,  6l7, 
682. 

X9S.  Anssit^  q«e  le  procorenr  gé- 
néral on  son  sobètitat  anra  refa  lea 
pièces,  il  apportera  tons  ses  seins  k  ce 
qoe  les  actes  prélimiBaires  soient  faits 
et  que  lont  soit  en  état ,  pour  qne  lea 
débats  poissent  commencer  à  l'époqoe 
de  l'oovertare  des  assises.  /.  cr.  860. 

*t».  Il  assistera  aox  débats  ;  il  re- 
querra l'application  de  la  peine;  il 
sera  présent  à  la  prononciation  de 
l'arrêt.  I.  cr,  265,  276  s.,  868,  362 , 
364,  366. 

SV4.  Le  procareur  général,  soit 
d'office,  Mil  par  les  ordres  do  ministre 


de  la  justice,  charge  le  proewrewr  im* 
périal  de  poursuivre  les  délits  dont  il  ft 
connaissance.  /.  cr.  87 ,  849 ,  250 , 
275  s.,  287  s. 

%'96.  Il  reçoit  les  dénoiiciatfOBS  et 
les  plaintes  qui  loi  sont  adressées  di- 
rectement, soit  par  la  coar  royale,  eoit 
par  on  fooctionaaire  publie ,  aoit  par 
un  simple  citoyen,  et  il  en  tient  régis» 
tre.  —  Il  les  transmet  an  pcx>cure<nr 
impérial.  /.  cr.  63, 04. 

TfSe.  Il  fait,  M  nom  de  la  loi, 
toatesles  réquisitions  qu'il  juge  ntiles  ; 
la  cour  est  tenae  de  lai  en  donner  acte 
et  d'en  délibérer.  /.  cr.  210, 824,277, 
278.  408. 

Z77.  Les  réquisitioas  da  proca- 
reur général,  doivent  être  de  loi  si- 
gnées ;  celles  faites  daas  le  Coors  d'un 
débat  seront  retenoes  par  le  greffier 
sur  son  procès-verbal;  et  elles  aeront 
aosti  signées  par  le  procureor  général  : 
toutes  les  décisions  auxquelles  a«ront 
donné  liea  ces  réquisitions ,  aeront  si- 
gnées par  le  joge  qui  aura  préaidé  et 
par  ie  greffier.  /.  cr.  876,  278. 

*VS.  Lorsque  la  cour  ne  défikera 
pas  &  la  réquisition  da  proeurenr  gé* 
néral ,  l'instruction  ni  le  jugement  ne 
seront  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  aptèa 
l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  eu  cas- 
sation par  le  proearewr  général.  /.  cr. 
276,  277,  898, 408  s.,  416  s. 

SV0.  Tous  lea  officiers  de  police 
judiciaire,  même  les  juges  d'iaatruo- 
tion ,  sont  soumis  à  la  smrveiHsaea  da 
procareur  général.  /.  cr.  9,  ftft.  — . 
Tous  ceux  qui,  d'après  l'article  9  da 
présent  Gode ,  sont .  i  raison  de  fone- 
tiens,  même  administratives,  appeléa 
par  la  loi  à  Caire  qoelqaes  actes  de  la 
police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport 
seulement,  soumis  i  la  même  «arvell- 
lanee. 

teso.  Ea  cas  de  aégligeaee  doa  of- 
ficiers de  police  judiciaire  et  dea  jugea 
d'instruction,  le  procureur  général  lua 
avertira  :  cet  avertissement  sera  coa* 
signé  par  lui  sur  un  rejgistre  lean  à  cet 
effet. /.cr.  281,888. 

SSI .  En  cas  de  récidiva,  le  peeta* 
reur  général  les  dénoncera  à  la  eeur. 
/.  cr.  280,  888.  —  Sur  l'aMariMtioa 
de  la  coor,  le  procureur  féaéral  Ira 
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tM%  citex  à  la  etwisJurs  do  çon*eU. 
iV.  68.— La  ùoni  l«ar  enjoindra  d'être 
^>  «sacU  i  revenir .  et  les  eondaïa- 
BctA  aux  frûa  Uut  de  I4  citation  que 
deVexpédiUoB  et  de  la  signification 
de  VartéL  —  T.  er.  49,  71  1». 

***•  U  ï  awa  récidive,  lors^ne  le 
fottctionaaire  seiareprik,  ponrqaelqae 
affaire  que  ce  ,wtt,  avant  l'eipiration 
d'une  année,  à  CMnptcc  dajjenr  de IV 
verlissemeat  eonsisué  soi  le  xcaistie* 
i.  cr.  280,  281. 

S83.  Dent  tons  les  ce»  où  les  pro- 
coreers  inpéiiaai  et  les  présideati  loot 
aotoriséa  à  remplir  les  fisactiois  d'of- 
ficier de  police  jodiciaire  ou  de  joge 
d'iastraelioo,  ils  poonont  déiégoer  as 
procwear  issperiaJ,  ao  jage  d'instonc- 
tion,  ef  «ejqge  de  paU,  même  d'na 
eiToodisseBestf  comâounal  voisin  do 
lien  d«  4é)it ,  lee  fonclioB»  qei  leor 
sont  rcspccfitement  attrUiaées ,  antres 
9ne  le  penvo»  de  déliveec  les  mandais 
d'amener,  de  dépôl  et  d'arréi contre 
les  prcvcMs.  J»r.  108*.  —  i.  cr.  82. 
§  lU.  AncCîowAtprocM-eiir  tnvmol 

9S4.  Le  pioeereor  impérial  an  er^ 
minel ,  d«Bt  il  est  pesté  en  l'article 
959**  .  vemphesta  pria  la  ceor  d'as- 
•iees  )«  proeveor  géaémi  dans  Us  dé- 
parlemenls  aolrce  que  criai  oà  siège 
la  roar  impériale  ;  mnapr^jodice  de  la 
facnlté  qoe  le  precnreoi»  généial  aara 
ioajoers  de  s'y  sendre  l<it->méme  poar 
j  exercer  ses  foneti^».  I.  ir.  271. 

S»&.  Ce  sB^titot  réaidera  dana  le 
ekef-licQ  i«  déperlemeAfi. 

%9%.  SI  les  assieee  ssifienBenêdene 
•ne  eatre  ville  qoe  le  cheMiea ,  il  s'y 
treoKporlera. 

SSV.  Le  procorenr  inpérirt  ao  cri- 

aaiiiet  remplira  aossi  iea  fonctions  da 

ninislére  poktic  dans  rinsteaction  et 

Jt^n»  le  jageosent  des  appels  de  police 

eorrer Honnelle.  I.  tr.  27 ,  %t9,  260; 

999.  En  esf  d'empéekement  mo- 
■i«Dtsoé,  il  sera  remplacé  par  le  pro- 
^arenr hnpéfml  près  le  tribaoel  de  pre. 
anière  iBstanee  daekef-lien. 

Pbuiean  dùpotilioa*  de  ce  $  tont  nos 
objet  dépota  la  loi  do  35  décembre  1815,  qui 
ropprime  les  procereart  aa  erimiMl. 
**  CtUm  dlsfisaruB  B'erist»  pies. 


SS9.  II  surveillera  les  oflicien  de 
police  judiciaire  du  département. 

999,  II  rendra  compte  a«  proca* 
rew  général ,  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  pins  souvent  s'il  en  est  requis, 
de  l'état  de  la  justice  do  départemeot, 
en  matière  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle, et  de  simple  police. 

CHAPITRE  m. 

M  LA  PBOCJDOIB  DBTAMT  LA  CODR 

n'Assuts. 

t»l.  Qaand  l'accusatioB  aura  été 
prononcée ,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être 
jugée  dans  le  lien  on  siège  la  cour 
impériale,  le  procès  sera,  par  les  ordres 
du  procureur  général,  envoyé,  dans  les 
viag^uatre  beores ,  an  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  cbel- 
lien  du  département,  00  ao  greffe  do 
tribunal  qui  pourrait  avoir  étédétigné. 
/.  cr.  35.  87, 231. 241,293 s,&10s., 
867  s.  •>»  Dans  tous  les  eaa,  les  pièces 
servaol  à  oonviotioa  qui  seront  restées 
déposées  aa  greffe  du  tribunal  d'in- 
strnation,  on  qui  enraient  été  appor» 
téesàeeioi  debcoor  impériale,  seront 
réunies  dans  le  même  délai  an  greffe 
ou  doivenf  être  remises  les  pièces  du 
procès.  /.  cr.  188. 

99%.  Lm  vlBgt'qaatre  heures  eeor- 
rent  du  moment  de  U  signification, 
faiteàracouté,  de  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cenr  d'assises.  Pr.  68.  — 
/.  cr.  231. -> L'accusé,  s'ilestdétenu. 
sera,  dons  le  même  délai»  eoveyé  dans 
la  maison  de  justice  du  lieu  oA  doivent 
se  teok  les  assises,  l.  <r.  808.  •— 
r.  cr.  71  lo. 

999.  Vingt-quatre  heves  an  plus 
tard  aprèsla  remise  deapièce»  ao  greffe 
et  l'arrivée  àe  l'accusé  dans  la  maiso« 
de  justice  ,  celui-ci  sera  interrogé  pat 
le  président  de'  la  conr  d'assises ,  on 
par  le  juge  qu'il  aara  délégoé.  l.  cr, 
98,  266* 

S94.  L'aeooté  sera  interpellé  do 
déclarer  te  choix  qu'il  aura  £ait  d'ua 
conseil  pour  l'eider  dane  sa  défense  ; 
sinon  le  joge  loi  en  désignera  un  sor- 
le-champ ,  à  peine  de  nullité  de  toot  eo 
qnl  suivre.  /.  er.  296,  SOâ.  806.  311, 
810  ^  386 ,  890 ,  408,  408.  —  Celte 
désignalioft  sera  coaune  non  avenue, 
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qo'aQx  débat!  exclasivcment.—  Maiig 
d  la  demande  est  faite  après  f  aceom* 
plîiBement  des  formalités  et  l'expirm* 
tion  da  délai  qoi  sont  prescrits  pat 
l'art.  296,  il  est  procédé  à  l'ooTeTtnrt 
des  débats  et  an  jugement.  La  de- 
mande «n  nullité  et  les  moyens  sot 
lesquels  elle  est  Isndée  ne  sont  soumis 
à  la  cour  de  cassation  qu'après  l'arrêt 
définitif  de  la  conr  d'assises.  —  Il  et 
est  de  même  à  l'égard  de  tout  poorroi 
formé  soit  après  l'expiration  du  délai 
légal ,  soit  pendant  le  cours  do  délai 
après  le  tirage  4a  jury,  pour  quelque 
cause  queee  soit.  ■  (L.  lO^siiit  1859.]^ 

SOS.  Le  eoueil  ^poorra  comauni' 
quer  avec  l'accusé  après  son  tnteiTO* 
gatoire.  I.  cr.  203.  294.  —  Il  poorr? 
auHi  prendre  communication  de  tootef- 
les  pièces  >  sans  déplacement  et  «aot 
retarder  l'instruction,  /.  er.  SC*,  ^, 

SOS.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoi«i 
i  entendre,  et  qu'ils  résident  lunra  dk 
lien  oà  se  tient  la  cour  d'assises,  te 
présidant ,  on  le  juge  qui  le  rumplaca^ 
pourra  commettre,  pour  recevoir  leuis 
dépositions,  le  juge  d'instraetios  de 
l'arrondissement  où  ils  résident,  om 
même  d'an  autre  arrondissement  :  ce* 
lui-ci ,  après  les  avoir  reçues ,  les  en* 
verra  closes  et  eaehotéea  au  grdfiur 
qui  doit  exercer  ses  fonctions  i  in 
cour  d'assises.  /.  cr.  88,  84,  90,  S8S, 
431.  433.  —  7.  er.  33,  71  1». 

504.  Les  témoins  qui  n'auront  p«« 
comparu  sur  la  citation  du  présideait 
ou  du  juge  commis  par  lui,  ut  qni 
n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étoleat 
légitimement  empêchés,  ou  qoi  refn> 
seront  de  faire  leurs  dépositions ,  se» 
ront  jugés  par  la  cour  d'assises,  «A 
punis  confonnémient  à  l'article  80. 
—  T.  er,  42. 

505.  Les  conseils  des  •ceusés  [ 
ront  prendre  ou  faire  prendre,  4  U 
frais,  copie  de  telles  pièces  dn  procèe 
qu'ils  jugeront  atiles  4  leur  défenee. 
/.  cr.  294,  302.  —  Il  ne  sers  délimé 
gratuitement  aux  teeasét ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  iir^ ,  et  deni 
tous  les  cas ,  qu'une  seule  copie  dce 
procès -verbaux  constatant  le  délit,  el 
des  déclarations  écrites  des  témeinc^ 
/,  cr.  42 ,  76.  —  Les  présidente ,  les 

R«!!!té,  rinslraction  est  continuée  jus-    juges  et  le  preenreur  génénl.  aont  t^ 
*  Abroge  k  Yéfard  dei  avocat*.  V.  Ord.  97  aoii  1830 ,  art.  4  *9p.  ah.  âvocm. 


et  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée ,  si 
l'accusé  choisit  un  conseil. 

SUS.  Le  conseil  de  l'aecosé  ne 
pourra  être  choisi  par  lui  on  désigné 
par  le  jnge  que  parmi -ies  avocats^u 
avoués  de  la  cour  impériale  ou  de  son 
ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne 
du  président  de  la  cour  d'assises  la 
permission  de  prendre  pour  conseil  un 
de  ses  parents  ou  amis.  Pr.  75. 

S&O.  Le  juge  avertira  déplus  l'ac- 
cusé que ,  dans  le  cas  où  il  se  croirait 
fondé  &  former  nne  demande  en  nul- 
lité, il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les 
cinq  jours  suivants,  et  qu'après  l'ex- 
piration  de  ce  délai  il  n'y  sera  plus 
recevable.  /.  cr.  261 ,  297  s.,  299  s., 
408.  —  L'exécution  du  présent  article 
et  des  deux  précédents  sera  constatée 
parr  un  procès-verbal,  que  signeront 
î'aceosé,  le  juge  et  le  greffier  :  si  l'ac- 
cusé ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le 
procés-verbal  en  fera  mention. 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti, 
conformément  au  précédent  article,  la 
nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence  :  ses  droits  seront  conservés, 
sauf  i  les  faire  valoir  après  l'arrêt  dé- 
finitif. /.  cr.  369,  408  s.,  416  s. 

%98.  Le  procureur  général  est  tenu 
de  foire  sa  déclaration  dans  le  même 
délai,  à  compter  de  l'interrogatoire, 
et  sous  la  même  peine  de  déchéance 
portée  en   l'article  296.  /.  cr.  293. 

SS9.  «  La  demande  en  nullité  ne 
peut  être  formée  que  contre  l'arrêt  de 
renvoi  et  dans  les  quatre  cas  suivants  : 
—  lo  Pour  cause  d'incompétence;  — 
2"  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi  ;  —  3°  Si  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu  ;  —  4»  Si 
l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nom- 
bre de  juges  fixé  par  la  loi.  >  (L. 
10  yum  1863.) 

SOO.  La  déclaration  doit  être  faite 
au  greffe,  /.  cr.  296 ,  298 ,  299.  — 
Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le 
greffier,  l'expédition  de  l'arrêt  sera 
transmise  par  le  procureur  général  près 
la  cour  impériale  au  procureur  général 
frts  la  cour  de  cassation,  laquelle  sera 
lenee  de  prononcer,  toutes  affaires  ces- 
Bontes.  f.  cr.  208  s. ,  216  s.— 7.  cr.  42. 
a  Nonobstant  la  demande  en 


CHAP.  IV. 

Bw  d«  Teiller  à  rnémfioa  da  prêtent 
•rtirte.  T.cr.  42,  64,  S6. 
Si  le 


.,         ,  -  procareuT  général  on 

k  Mciit*  ont  des  moCift  pour  demander 
«P»e  l  attriw  ne  soit  pas  portée  è  la 
ptenuere  MtembUe^B  .  i,,  ^, 

••ntetoni  an  pT*,ide«d«  la  eonr  d'at- 
«•es  une  reqnite  aa  prorogation  de 
«leiai.  —  Le  piéddent  décHera  si 
«ette  prorogation  doit  «tre  aceordée  ;  il 
pourra  aossi ,  d'office .  proroger  le  dé- 
lai. /.  cr.  266. 

SOV*  Lorsqo'H  aura  été  formé  à 
raison  da  mém«  déUt  ploslean  aefet 
d  aeeosaUon  «otlr»  différents  aecniës. 
le  proearenr  géséral  poorra  ta  requé- 
rir la  jonction ,  et  Je  président  poarra 
1  ordonner,  même  d'office.  /.  er.  241. 
d08. 


Lwsqoe  l'acte  d'accasaiioa 
eentiendra  plnsieais  délits  non  con- 
nexes, le  proearenr  général  poorra  re- 
qoérir  qae  les  accusés  ne  soient  mis 
en  jogement,  qcant  à  présent,  qae  sur 
l'an  on  qnelqves-ans  de  ec«  délits,  et 
}e  président  poarra  l'ordonner  d'a#fiee. 
/.  er.  226,  227,  438,  526  s.,  640. 

*•».  Ao  jooT  fixé  pour  l'oof  ertnre 
des  assises ,  la  coor  ajasf  pris  séance , 
dooxe  Jttrée  se  placeront,  dans  l'ordrs 
désigné  par  le  sort ,  sur  des  sièges  sé- 
parés an  pnMic,  des  parties  et  des  té- 
moins, en  face  de  celai  qnt  est  destiné 
A  l'ëceoié.  /.  er,  260,  266  2»,  810  s., 
393  s. 

CHAPITRE  IV. 

m  L'KXAHBlf  ,    nu   JVCKIIBIIT   ST  Ht 

VKtàcvrtoji. 

SECTION  PREMIÈRE. 
VB  l'huhbk. 
s  m.  L'accosé  comparaîtra  libre, 
et  seolenaent  accompagné  de  gardes 
poQV  rempêelier  de  s'évader.  Le  pré- 
sident loi  demandera  son  nom,  ses  pré- 
jionas ,  «on  âge ,  sa  profession ,  sa  de- 
meure et  le  lied  de  sa  naissance. 
/.  cr.  966  «.,  811  s.,  357  s. 

Sf  i .  Le  président  avertira  le  eon- 
geil  à«  raecoféqa'il  ne  peut  rien  dire 
contre  sa  eonseienre  on  contre  le  res- 
pect dâ  aax  lois,  et  qo'il  doit  s'expri- 
mer aree  déceaee  et  modération.  Pr. 
iOSe.  --  /.  cr.  294,  319,  365.  — 
P.  »77. 


EXAMEN,  JUGEMENT.  EXECUTION.  ai 

SIS.  Le  président  adressera  aox 
Jurés  deboot  et  découverts  le  discours 
solvant  :  'X  «/.  309 ,  336 .  342.  — 
«  Vous  jurés  «t  piomettei  devant  Diea 
»  et  devantles  hommes  d'examiner  avec 

•  l'attention  la  pins  scrupuleuse  les 
»  charges  qui  seront  portées  contre  N.; 

•  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'ae* 
a  enté,  ni  eeux  de  la  société  qui  l'ae- 
>  eme  ;  de  ne  communiquer  avec  per- 
«  sonae  Jvaqu'après  votre  déclaration  ; 
«  de  n'éëouter  ni  la  hdne  ou  la  mé- 
»  chanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ; 
»  de  vous  dédder  d'après  les  chargea 
»  et  les  moyens  de  défense ,  solvant 
»  votre  conscience  et  votre  intime  con- 

•  viction,  avec  l'impartialité  et  la  fer- 
s  meté  qui  conviennent  à  un  homme 
»  probe  et  libre.  »  —  Chacun  des  jurés, 
appelé  individuellement  par  le  prési- 
dent, répondra,  en  levant  la  main  ,  Je 
le  jure  ;  à  peine  de  nullité.  /.  er.  408. 

S 13.  Immédiatement  après,  le  pré- 
sident avertira  l'accusé  d'être  attentif  i 
ce  qu'il  va  entendre.  —  II  ordonnera 
au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour 
royale  portant  renvoi  i  la  coor  d'as- 
sises, et  l'acte  d'accusation,  f .  cr.  231 , 
241 .  — ■  Le  greffier  fera  cette  lecture  i 
haute  voix. 

314.  Après  cette  lecture,  le  pré- 
sident rappellera  i  l'accusé  ce  qui  est 
contenu  en  l'acte  d'accusation ,  et  lui 
dira  :  ■  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé  ; 

•  vous  ailes  entendre  les  charges  qui 
»  seront  produites  contre  vous.  » 

SIS.  Le  procureur  général  expo- 
sera le  sujet  de  l'accusation  ;  il  présen- 
tera ensuite  la  liste  des  témoins  qui  de- 
vront être  entendus,  soit  k  sa  requête, 
soit  i  la  requête  de  la  partie  civile, 
soit  k  celle  de  l'accusé.  /.  cr.  1,  66. 
80,  271,  321,  324.  — Cette  liste  sera 
lae  à  hante  voix  par  le  greffier.  —  Elle 
ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  les  noms,  profession  et  résidence 
auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  l'examen  de  ces  té- 
moins, i  l'accusé,  par  le  procureur  gé- 
néral ou  la  partie  civile ,  et  au  procu- 
reur général  par  l'accusé  ;  sans  préju- 
dice de  la  faculté  accordée  au  président 
par  l'article  269.  Pr,  68 ,  1088.  — 
/.  er.  22 .  28.  —  L'accusé  et  le  pro- 
35 
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oorear  flinéral  pwirronl,  tn  «•«»•*-  ,  contre  so»  témoignage,  to.1  ce  qui 
.  g*Wi  P«»^J»  •  ^trg  ^tile  i  la  défense  de  l*c- 

^  n'aiveit  pa*  été  cUicemenk  désigné 
d«Bi  Tact»  4e  »oUfi««*i<»«k-  -- 1*»  «»« 
stataera  «w  cette  «pj^sMioa. 

9f  «.  Le  pséudeat  QvdeAaeva  aax 
téMoio»  de  le  Betiwr  dan»  la  chambre 
qui  teer  sec»  dettïuée.  Il»  n'en  w>rU- 
reat  qoe  f»»»  dépeees.  Le  président 
piendra.  de*  p#ée»o4ie««»  s'il  en  est  Iw- 
soift,  pow  enq^cbe?  le»  té«u>ina  de 
conféMt  entie  en»  4a  àéUt  et  de  ïtc- 
eosé,  evairt  lew  dépeHtt»«v  ^-  «»•• 
lS5s.,  lS9h3ns. 

Sl«.  Le»  téB«a»  dé|^eeero«i  «e- 
pwémeal  l'na  de  Vautre  ^  dan»  l'ordre 
étaUi  pat  \e  pwmreea  génésai.  Avant 
de  dépose*,  it»  prêtew»»».,  à  peine  de 
nullité,  le  sermeutde  pattes  sans  haine 
et  s.a«a  erainte ,  4e  dire  t(«*e  1*  vérité 

et  ri€B  qoe  W  vérité.  I.  «!••  >6&,  18&, 

3lft,  318,  330,.4e*»  Mft».-T-1*.  84, 

4â.  3dU  W&.  —  Le  pvésideni  leur 

denandcifa  leurs  boom»»  piéBorae,  Age, 

profesaioB»  leor  donuôieoa  césideuce» 

s'ils  conaaiseaiiBnjtraceniéanraBt  le  fait 

otentionoé  da«e  l'acte  tfaecosetien, 

s'ilfl  sotti  pavenia  on  alUée-  smI  de  l'ac- 

CQsé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel 

degré;  il  leur  demaudera  encore  s'ils 

ne  sont  pas  atteohé»  aa  service  de  Van 

eu  de  l'autre  :  cela  foit,  les  témeine  dé- 
poseront oralement.  Pr.  268.  —  /  «r. 

73,  76,  146,  156.  322. 

318»  Le  président  féru  tenir  »ete, 

par  le  gri^fier,  de»  additioas,  chauge- 

menle  ou  varialious  qui    pourraient 

exister  entre  la  dépoaaiond'un  témoin 

et  se»  préeédenles  déobrations.  —  Le 

procureur  général  et  l'aicoasé  pouroot 

requérir  le  président  de  faire  tenir  les 

note»  de  cet  cbangeiMnls  et  uddiEfons. 

/.  (T.  32Bv  379. 
31».  Après  chaque  dépositioa ,  le 

président  demandera  an  témota  si  e'est 

de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 

parler;  il  demandera  ensuite  à  l'ae- 
eosé  »'il  veut  vépondro  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  contre  lui.  —  Le  témoin  ne 
pourra  être  interrompo  :  V'aecusé  ou 
son  conseil  pooeront  le  questionner 
par  t'ocgaoe  du  pvéïMent,  apfés  sa  dé- 
poaitien,  et  dire,  tan^  centra  lu^qna 


Le  préwdeat  peurra  également  de- 
mander au  témoin  et  à  l'acousé  tous 
le»  éclairciseement»  qu'il  croira  néces* 
saires  à  k  mani^station  de  la  vériU. 

Ifi^  loge»  ►.le  procurew  général  e4 

les  yirés  «nroAt.la  même  faculté,  e« 
denuHidaBl  la.  faroU  au  président  La 
pactift  «iviJe  ne  pourra  faire  4*  C|>^ 
tiens ,  soît  au  témoin ,  soit  &  l'accasè, 
que  par  l'ecgaBe  du  po^ndeat.. 

329.  gMqueténqÂa,  après  sa  dé- 
position, cesteia  ^m»  l'auditoire»  si  le 
président  a'e»  a  «Edoané  aatreoMat, 
jusqu'à  ee  que  les  jurés  se  aaient  reti- 
ré» pour  doMMT  l»«r  déelasatîoB. 
/.  cr.  316,  326,  342. 

3%t.  ilprè»  l'aoditioa  des  IMns 
produits-  pai  U  procaceoji  géaécal  et 
par  la  partie «iviU ,  laeeo»4  fera  ea- 
tendra  ceux,  doat  U  aaraaotîfié  la  hâte, 
soit  sur  le»  fcitfrmentioanéedaa»  l'acla 
d'aceosatioa,  sott  pou»  attestes  qu'il 
est  homm»  d'koaaeav.  de  pMbité  et 
d'une  coadato  inéproeliahl»»  /-  <^- 
315 ,  aa*..  —  L«*  eitatiene  faitee  à  la 
requête  deaaecueé»  sereol  à  leaaalraia, 
aiafti  que  Aes  sakmes  des  témoiae  «^ 
tés ,  »'il»  eu  requièveat  j  —ai  m  p»»-  • 
careuir  géaérel  i  Mra-  eiler  à  aa  r*- 
qoêto  le*  UamoiD»  qu4  loi  seveat  indi- 
qaés  par  Vaceuaé ,  dan»  le  ea»  «è  ii 
jugerait  que  leur  déclaraUon  p«t  éitc 
utile  pour  \s  découvert»  *»  '•  »«ril«. 
Pr.  68»  —  /.  er.  %».—  T.9r.%^, 

71  1^ 

3«».  Ne  pomcront  étru  xeçaea  icu 
dépositions,  L  cr.  166.  —  1"  I>« 
père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  dal'eïeale, 
ou  de  tout  autre  ascendant  do  ra«ea«é, 
on  de  l'uu  de»  accoaé»  préseata  «I  sam- 
mi»  au  même  débat;  —  9P  tts  Ma. 
fille,  petit-fils,  petUe-fiUe.  aa  da  taal 
antre  deeoendant;  —  8"  Bea  frèsaact 
sœurs  ;  —  4»  De»  aJltéf  am»  néine» 
degrés;  G.  736  ».  —  6»  Du  mert  et 
de  la  femme .  mené  apréa  U 
prononcé;  —  6"  J^  f 
dont  la  déaoneietioa  cet 
pécuniajveawat  par  la  loi;  /.  €r.  Ma^ 
S33,  858.  —  S«u  Béanmaina  qat 
l'audition  des  personnes  ei-dataa»  4é» 
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•ifiaées  poisse  opérer  nallité,  brt- 
qoe ,  «oU  )e  proenrear  général ,  iôil  la 
partie  cUlIe,  loîl  les  accusés,  ne  se 
«ont  pas  opposés  i  ee  qa* elles  soient 
esiteni&aes. 

3%S.  Ves  dénonciateurs  antres  que 
eeox  récompensés  péconialrement  par 
la  loi  pourront  être  entendus  en  té- 
moignage ;  mais  le  jury  sera  averti  de 
leur  qualité  de  dénonciateurs.  /.  £r. 
30  s,,  322. 

3S4.  Lee  témoins  produits  par  le 
procureur  général  ou  par  Taccasé  se- 
ront entendus  dams  le  débat,  même 
lorsqu'ils  n^aoràieot  pas  préalablement 
déposé  paf  écrit,  lorsqu'ils  o'aaraieut 
reçu  aucune  assJgoatioo,  pourvu,  dans 
tous  les  cas,  que  ces  tèmoint  soient 
portés  sur  la  lisle  mentionnée  dans 
l'arficJe  315.  /.  er.  317  ».,  821. 

3^5.  Les  témoins .  par  quelque 
partie  qn'ns  soient  produits ,  ne  pour- 
ront jamais  s'interpeller  entre  eux. 
/.  cr.  319. 

3S6.  L'accusé  pourra  demander, 
après  qu'ils  auront  déposé,  que  ceuic 
qu'il  désignera  se  retirent  de  l'audi- 
toire, et  qu'an  ouplasiears  d'entre  eux 
soient  introduits  et  entendus  de  non- 
veaa,  soit  séparément,  soit  en  présence 
les  uns  des  aufres.  /.  cr.  fi} 6,  320.  — 
Le  procarear  général  aura  la  même  fa- 
culté. —  Le  président  pourra  aussi 
l'ordonner  d'office. 

327.  Le  président  pourra,  avant, 
pendant  on  «près  l'audition  d'un  té- 
Bwin,  faire  retirer  un  on  plusieurs  ac- 
cusés ,  et  les  examiner  séparément  sur 
qoelqnes  dreonstances  du  procès; 
mais  il  anra  soin  lie  ne  reprendre  la 
suite  des  débats  généraux  qu'après 
avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui 
ae  sera  fait  en  son  absence ,  et  de  ce 
qui  en  sera  résulté.  /.  cr.  267. 

328.  Pendant  Texamen ,  les  jurés, 
le  procorear  général  et  les  juges  pour- 
ront prendre  aote  de  ce  qui  leur  pa- 
.-aitra  important,  soit  dans  les  déposi- 
tions des  téaudoê,  soit  dans  la  défense 
de  l'accusé,  poorva  que  la  discussion 
n'en  soit  pas  interrompue.  /.  cr.  318, 
378. 

339.  Dâas  le  cours  ou  à  1^  8Q>t« 
des  dépositions,  U  président  fera  re- 


présenter à  l'accusé  toutes  les  pièces 
relatives  au  délit  et  pouvant  servir  k 
conviction  ;  il  l'interpellera  de  Kpon- 
dre  personneUement  s'il  les  reconnaît . 
le  président  les  fera  aussi  représenter 
aax  témoins ,  s'il  y  â  lien.  /.  er.  35  • 
87,291. 

330.  Si.  d'après  les  débals,  la  dé- 
position d'un  témoin  paraît  fausse ,  le 
président  pourra,  sur  la  réquisition  soit 
do  procureur  général,  soit  de  la  parti» 
civile,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'of- 
fice ,  faire  sur-le-cbamp  mettre  le  té- 
moin en  état  d^ arrestation.  Le  procu- 
reur général ,  et  le  président  ou  l'na 
des  joges  par  loi  commis,  rempliront 
à  son  égard ,  le  premier ,  les  fonctioaè 
d'officier  de  police  judiciaire;  le  se- 
cond ,  les  fonctions  attribuées  aux  jp- 
ges  d'instruction  dans  les  autres  cas. 
/.  cr.  4a,  96,  317,  331.  —  P.  361.  — 
Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite 
transmises  à  la  cour  royale,  pour  y  être 
statué  sur  la  mise  en  accusation.  /.  «r. 
217  8. 

33 i.  Dans  la  cas  de  l'artide  pré- 
cédent, le  procureur  général,  la  parlia 
civile  on  l'accusé ,  ponrront  immédia- 
tement requérir,  et  la  cour  ordonnar, 
même  d'office ,  le  renvoi  de  l'affaire  i 
la  prochaine  session. 

33%.  Dans  le  cas  oA  raccusé ,  !«• 
témoins  eu  l'un  d'eux ,  ae  parleraieal 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome» 
le  président  nommera  d'office,  à  peine 
de  nullité ,  un  interprète  Agé  de  vingt 
et  UB  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  Ta 
mémo  peine,  prêter  serment  de  tra- 
duire fidèlement  les  discours  à  trans- 
mettre entre  ceux  qui  parlent  des  lan- 
gages différents.  C.  488.  —  I.  cr.  883. 

—  L'accusé  et  le  procureur  général 
poonront  récuser  l'interprète,  en  moti- 
vant leur  récusation.  Pr.  808  s. ,  378  s. 

—  /.  cr.  399  s.  -^  La  cour  pronon- 
cera.— L'interprète  ne  pourra,  à  peine 
de  nullité,  même  du  consentement  de 
l'accusé  ni  du  procureur  général ,  être 
pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
jurés.  /.  cr.  73,  408.  -^  7.  er.  16. 

333.  Si  l'accusé  est  soord^oet  «t 
ne  sait  pas  écrire,  le  président  nom- 
mera d'office  pour  son  Interprète  la 
personne  qui  ^ura  le  plos  d'habitude 
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de  eoDT<ner  avee  lai.  C.  0S6. — Il  en 
m  >  40  même  à  l'égerd  da  témoin 
soard-maet.  —  Le  torplM  de»  ditpo- 
sitiont  do  précédent  article  sera  exé- 
coté.  —  Dans  le  cai  oà  le  Board»inoe( 
■aarait  écrire,  le  greffier  écrira  les 
questions  et  observations  qoi  lai  seront 
faites  ;  elles  seront  remises  à  l'aceasé 
00  an  témoin ,  qoi  donneront  par  écrit 
lears  réponses  00  déclarations.  Il  sera 
fait  lectare  du  tont  par  le  greffier. 
T.  er.  16. 

8314.  Le  président  déterninert  ce- 
lai des  accasés  qoi  devra  être  soumis 
le  premier  anx  débats  >  en  commençant 
par  le  principal  accusé ,  s'il  y  en  a  nn. 
/.  er.  267,  335.  —  Il  se  fera  ensuite 
nn  débat  particalier  sar  chacun  des 
autres  accusés. 

83S.  A  la  soite  des  dépositions  des 
témoins,  et  des  dires  respectifs  aux- 
quels elles  auront  donné  lien,  la  partie 
civile  ou  son  conseil  et  le  procureur 
général  seront  entendus ,  et  développe- 
ront les  moyens  qni  appoient  l'accusa- 
tion. /.  cr.  I,  66,  271.  —  L'accusé 
«t  son  conseil  pourront  leur  répondre. 
/.  cr.  294 ,311.  —  La  réplique  sera 
permise  &  la  partie  civile  et  an  procu- 
reur général;  mais  l'accusé  on  son 
conseil  auront  toujours  la  parole  les 
derniers.  —  Le  président  déclarera 
ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 
/.  cr.  267.  334. 

386.  Le  président  résumera  l'af- 
faire.—  Il  f«ra  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé. —  Il  leur  rappellera  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir.  /.  cr.  312, 
842.  —  Il  posera  les  questions  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après  (887  i  341). 

339.  La  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : 
/.  cr.  241,  338.  345.  ~  «  L'accusé 
m  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
»  meurtre ,  tel  vol  ou  tel  autre  crime, 
»  avec  foutes  les  circonstances  corn- 
»  prises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
»  cnsation?  » 

888.  S'il  résulte  des  débats  une  ou 

plusieurs  circonsta.ices   a^ravantes, 

non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusa- 

'  tion ,  le  président  ajoul<va  la  qo«£âK'<u 

■uivante  ;  /.  cr,  345,  861,  9>&.  -^ 


t  L'aocasé  a-f-il  conmis  le  criiae  •'/«€ 
»  telle  00  telle  circonstance?  » 

838.  «  Lorsque  l'aceasé  aura  pro« 
posé  poor  excuse  nn  fait  admis  cornu  } 
tel  par  la  loi .  le  président  devra ,  i 
peine  de  nullité,  poser  la  question  ainsi 
qu'il  soit:  I.  cr.  367.  408.  —  P.  63. 
821  s.  —  «  Tel  fait  est-il  constant?  » 
(£,.  28  avrU  1832.) 

S40.  «  Si  l'accusé  a  moina  de  seise 
ans,  le  président  posera ,  i  peine  de 
nullité ,  cette  question  :  /.  er.  408.— 
P.  66  s.  —  t  L'accusé  a-t-ll  agi  avec 
>  discernement?  >  (L.  28  avril  1832^ 

841.  «  En  toote  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  U  président, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accnsatiMi  et  des  débats , 
avertit  le  jury,  i  peine  de  nullité ,  que 
s'il  pense .  à  la  majorité ,  qn'il  existe, 
en  faveur  d'un  qv  de  plusieurs  accasés 
reconnus  coupables .  des  circonslnaces 
atténuantes ,  il  doit  en  faire  la  décla- 
ration en  ces  termea  :  /.  er.  40&  — 
»  A  la  majorité,  il  y  a  des  eireonstiuicea 
•  atténoantes  en  faveur  de  l'accaaé.  s 
—  Ensuite  le  président  remet  les 
questions  écrites  aux  jurés,  dana  la 
personne  du  chef  du  Jury;  il  y  joint 
l'acte  d'accusation ,  les  procès-verbaux 
qui  constatent  les  délits,  et  les  pièeea 
du  procès  autres  que  les  déclaratioBS 
écrites  i9»  témoins.  —  Le  président 
avertit  le  jury  qoe  tout  vote  doit  «voir 
lieu  an  scrutin  secret  *.  /.  cr.  346  — 
Il  fait  retirer  l'accusé  de  l'anditoire.  » 
(  L.  9  ;«tn  1853.  )  /.  cr.  344 .  341 , 
360. 

848.  Les  questions  étant  posées  et 
remises  aux  jurés ,  ils  se  rendront  dana 
lenr  chambre  ponr  y  délibérer.-*- Lear 
chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le 
sort ,  ou  celui  qui  sera  désigné  par  wb 
et  da  consentement  de  ce  dernier.  — 
Avant  de  commencer  la  délibération , 
le  chef  des  jarés  leur  fera  lectare  d« 
l'instruction  soivanle ,  qui  sera,  en  oe- 
tre ,  affichée  en  gros  caractères  dans  le 
lien  le  plus  apparent  de  lenr  ekambv  * 
->  «  La  .oi  ne  demande  pas  ooim|iS 


*  V.  d-apréi  CB  bol*  sw  rart.  349  Uisi 
d«  18  Ma<  1830  qai  r«|ia  le  mode  de  tm 
da^rf  ao  scratia  seeni. 
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«  an  jaré«  ée«  mofent  par  iM^aeltib 
»  M  «ont  convaioeiii  ;  eU«  ne  ieor  pre»- 

•  crit  point  de  régie*  dèiqaellM  ili  doi- 

•  vvntfftite  particalîérement  dépendre 
»  \a  plénitude  et  U  soffiMnce  d'une 
a  preuve  ;  elle  kar  prescrit  de  a'inter- 
»  roger  eox-mêmet  dans  le  silence  et  le 
»  recneilleineBt,  et  de  chercher,  dansla 
»  aincérité  de  Ieor  conacience ,  qoeUe 

•  impreaaion  ont  faite  snr  lenr  raison 

8  lea  preuves  rapportées  contre  Vae- 

•  coaé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La 
»  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  Hmdrt» 
»  pour  vrm  tout  fait  attesté  par  tel  om 

9  tH  nombn  de  témoms;  elle  ne  Ieor 
»  dit  pas  non  pim  :  Vous  ne  regarde^ 
9  re%  pas  comme  suffisamment  itoMifS 
■  toute  preuve  fui  ne  sera  pas  formée 
»  de  telprocip^erhal,  de  teUes  pièces^ 
»  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d*!»- 
a  dices;  elle  ne  Ieor  Cait  que  cette  seule 
s  question,  qui  renfnme  toute  la  me- 

»  snredeleursdevoivBZilvM-vosifsme 
a  intiÊne  convtcfiD»?-— Ge.qo'il  est 
s  bien  ess«ittal  de  ne  pas  perdre  de 
s  Toe,  e'est  que  toute  la  délibération 

•  do  jury  porte  sur  l'acte  d'aecosation; 
»  e'eat  aux  fait*  qui  le  oonstitaent  et 
»  qoi  en  dépendent,  qu'ils  doivent  uni- 

•  qoement  a'attadber  ;  et  ils  nsanqaent  i 
s  leur  prenrierde^air,  lorsque,  pensant 
»  aux  disposHioiH  des  loia  pénales,  ils 
»  consIdèrMt  lea  suites  que   pourra 

■  avoir,  pur  rappwt  à  l'accusé ,  la  dé- 

•  elaratioo  qn'ila  ont  4  faire.  Leur  mis- 

•  sion  n'a  paa  pour  objet  la  poursuite 
»  ni  la  pnnition  des  délits  ;  iû  ne  sont 

■  appelés  que  pour  décider  si  l'accoBé 
s  est,  ou  non,  conpaUe  du  crime  qu'on 
s  loi  inspute.  » 

S4S.  Las  Jurée  ne  pourront  sortir 
de  l«nr  chambre  qu'après  avoir  formé 
leur  déclamtiea.  —  L'entrée  n'en 
poorm  être  pmaise  pendant  leur  déli- 
bêr^ioai,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  que  par  le  présûlent  et  par  écrit. 
*—  Le  président  est  tenu  de  donner  au 
chef  de  la  gendarmerie  de  service  l'or- 
dre spécial  et  par  écrit  de  f^e  garder 
Icc  issues  de  leur  chamlHre  :  ce  chef 
non  dénonusé  et  qualifié  dans  l'ordre. 
—  La  cour  pourra  punir  le  juré  eou- 
f  iVT4>aeot  d'une  amende  de  cinq  cents 
irmacê  êa  plue.  Tout  «itrequi  aura  en- 


S6 

freint  l'ordve ,  ou  celui  qui  ne  l'aura 
paa  fait  exécuter,  pourra  être  puni  d'un 
empriaônneaMut  de  vingt-quatre  heu- 
lea.  /.  cr.  S5S.  —  T.  er.  48.  71  6». 

S44.  Les  juréa  délibéreront  sur  le 
fait  principal ,  et  ensuite  sur  chacune 
des  circonstances.  /.  cr.  841,  846  s. 

S4fi.  «  Le  chef  du  jury  lira  succes- 
sivement chacune  des  questions  posées 
comme  il  est  dit  en  l'article  886,  et  le 
vote  aura  lien  ensuite  au  scrutin  se- 
cret *,  tant  sur  le  fait  principal  et  les 
circonstances  aggrat antes  que  sur  l'exi- 


loi  d»  13  mai  1830,  sur  U  mod*  du  voté 
du  jury  ou  scrutin  secret. 

1.  La  jury  voter»  par  bailetini  ierUn  et 
par  Mratias  dif  tiactf  «t  ueeactifi,  lur  le  fait 
priadpd  d'abord .  et ,  t'il  y  e  lieu ,  tor  ebe- 
eaae  des  dreontUsMi  effmanlat,  tor  cbft> 
eaa  d««  faite  tf  euaM  légela,  tw  U  qucttios 
de  dlMernemeol,  et  enfin  nir  la  qoeslioa  det 
dicoDitancet  «tténunte»,  que  le  chef  do  jury 
atn  tenu  de  powr  toate«  fet  fois  que  la  cal- 
pabOiM  de  raeeuë  aar»  été  recoanne. 

S.  A  eet  eflStt,  eluena  des  jnrëf ,  eppelë  par 
le  chef  da  joiy,  recevra  de  lai  aa  bnltêtia  oe- 
vett,  marqué  du  timbre  de  U  coor  d'ettiiov. 
•al  portaat  eet  moti  :  Sur  mon  honneur  et 

■M  «onscienest  ^na  déclaration  est II 

écrira  i  b  «Dite,  ou  liera  écrire  McMleinenl 
par  oa  Juré  de  loa  cboix ,  le  mol  oui  oa  le 
mol  uen .  tor  une  table  disposée  d#  manière 
i  ee  qoe  personne  ne  poisse  voir  le  vote  ia- 
serit  aa  balletin.  U  remettra  le  boUelia  dcrit 
et  fenoéna  chef  da  jory,  qui  le  déposera  dans 
aae  orne  oo  boite  destinée  i  cel  asage. 

8.  «Le  chef  do  jnry  dépouille  chaque 
seratin  en  présence  des  jurés .  qai  peuvent 
vérifier  les  bulletins.  U  eonstate  sur-le- 
champ  le  résultat  du  vote  ea  marge  Ou  à  la 
faite  de  U  question  résolue.  La  déclaration 
du  jury,  en  ee  qui  concerne  les  circonstances 
attëeuantes.  n'est  exprimée  que  si  le  résultat 
du  seratin  est  alBrmatif.  (I.  9jHi»  1853, 
art.  3.) 

4.  S'il  arrivait  qae  dans  le  nombre  des  bal* 
letins  il  s'en  trouvât  sar  lesquels  aaenn  vote 
ne  f  At  exprimé ,  ils  seraient  comptés  oomme 
portant  une  réponse  favorable  k  l'aceosé  II 
ea  serait  de  même  des  bulletins  que  six  Jurés 
an  moins  auraient  déclarés  illisibles. 

5.  Immédiatement  après  le  dépooilUnieot 
de  cbaqae  scrutin,  les  bulletins  seront  brûlés 
en  présence  do  jnry. 

6.  La  présente  loi  sera  atfiobée .  en  gros 
caractères,  dans  la  chambre  des  délibérations 
du  jory. 

SB. 
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»«««ce  d«s  oircooftaDMs  «tMacantot.  • 
(L.  9  $efttmbre  1886.)  /.  cr.  8S7. 

34tt.  «  Il  len  pn»c4iM  d«  némé , 
et  an  scraUs  aaoTét ,  >or  les  questloM 
qni  leraient  pot^u  daot  !«•  «•>  prérns 
par  1«>  articles  8S9  et  840.  »  *(£.  0 
septembre  1889.) 

S49.  «La  décision  da  jory**,  tant 
contre  l'aoensé  qae  sor  los  airooa- 
staDces  atténiMDtes,  se  fsme  &  la  Ma- 
jorité. La  déclaration  da  jary  con- 
state cefto  HBjoriié,  sans  qae  lo  ntwi- 
^e  de  voii  paisse  y  étrt  espriai4$  la 
2oat  à  peine  de  nallité.  (  L.  9  /iim 
1853.  )  /.  er.  406. 

348.  Les  jurés  rentreront  ensoite 
dans  raâdifoire,  et  reprendroiiif  leor 
place. —  Le  préaident  ledr  demandera 
qoel  est  le  résaitatda  leor  délibération. 
—  Le  ctief  du  Jnry  se  lèrara ,  «t  «  la 
main  placée  sar  son  e«nr(  Il  dira  i 
a  Sar  mon  honneor  et  ma  eoBseience, 
n  devant  Dieo  et  devant  les  hommes , 
a  la  déclaration  da  jury  est  :  Ooi,  lac- 
•  casé,  etc.  Non,  l'aceasé»  etc.  * 

948,  La  déclaration  da  Jory  sera 
signée  par  le  chef  et  remise  par  lai  an 
président,  le  tont  en  présence  des  |o- 
rés.  —  Le  président  fa  signera  et  la 
fera  signer  par  lé  greffier. 

3SO.  La  déclaration  da  Jnry  ■• 
poarra  jamais  être  aaamlse  à  aoeoli  re« 
eoors.  7.  er.  360. 

9&1.  Abrogé  p<uf  laM  du  A  nuirs 
1831,  art.  4. 

••S.  «  Dans  le  cas  o&  l'aecnsé  est 

reeonna  coupable,  et  si  la  coar  est 

convainooe  qoe  les  jurés  «  tout  en  ob- 

servant  les  formes ,  se  sont  trompés 

ao  fond,  elle  déclare  qtt'il  est  sursis 

au  jugement  et  renvoie  Tairaire  â  la 

session  suivante ,  pour  y  être  soumise 

h  on  nouveau  Jnry,  dont  ne  peut  faire 

partie  aoeun  des  Jorés  qui  ont  pris 

'  DécretàmiwMrê  1848. 

S.  La  dbCDition  dans  !«  mIb  de  TacMm- 
bl^e  da  Jary  «Tsat  le  to(«  ad  d«  droit. 

**  Ce  noQTel  article  fait  reioor  i  l'article 
primitif  in  Coda  d'Init.  efim.,  qol  était 
ainii  conça  : 

347.  ■  La  dëcifion  da  Joiy  le  formera 
pont  on  coBira  raoeoië  à  la  majorité,  i  peioe 
da  anUlté.  -»  Ra  aae  d'éfaUlë  de  veli,  ratls 
(avorabla  k  l'acensé  préuodra.  •  j 


part  &  la  déelwatlM  anaaléa.  «^  Nul 
n'a  le  droit  do  provoquer  celte  me- 
sore.  La  cour  no  peut  î'oidonnor  qao 
d'ofiîce ,  immédiatement  après  que  ta 
déclaration  da  jury  a  été  prononcée 
publiquement. — Après  la  déclaration 
du  second  jury,  la  cour  na  peut  ordoo- 
ner  un  nouveau  renvoi,  même  quand 
celte  déclaration  serait  conforma  à  la 
promiéro.*  (L.  0  juin  1863.) /.cr. 
860  s.  ~  P.  181  a. 

S63.  L'examen  et  les  débats ,  ont 
fois  entamés,  devront  Itra  ooolinaés 
sans  iatofruption ,  et  suas  aoeono  ee« 
péee  de  eommnnicatiaik  an  dohors.Jas- 
qa'après  la  déclaration  du  jury  inela- 
sivement.  Le  préaident  ne  pourra  les 
suspendre  que  pendant  les  intervollea 
néoeseairea  pour  la  r^oa  des  jogee  • 
dos  Jurés»  dos  lémoiaa  «I  des  ocenoéa, 
L  er.  848. 

SK4.  Lorsqu'on  témoin  qui  êvm 
été  oilé  ne  oèmporaitra  pae ,  la  aow 
poaira,  aar  la  réqaiaitioBda  prooareav 
général  i  et  avaotqao  les  débats  soieot 
ouverts  par  la  dépoaltion  da  premier  lé- 
moin  inscrit  ior  la  liste,  renvoyer  l'of- 
faire  à  1»  praobalna  eossioa.  L«r.  610( 

—  r.tr.  Il  1*. 

Sftft.  81 ,  i  raison  d«  la  aon-com- 
parotion  da  téoMtn  ^  l'affaire  est  san- 
voyée  à  la  eoMion  saivanto,  loua  lea 
frais  de  eitotiont  octoei  vayagea  de  té- 
moins ,  et  autres  ayant  pour  objot  do 
foire  Joger  l'affaire ,  aanot  à  la  •kmrgm 
de  ce  témoin ,  et  il  y  son  oeairaint , 
même  par  corps,  sar  la  f4qaiaktlaB  d« 
proeoreor  géoéral ,  par  ronét  qui  ran- 
verra  lea  débala  i  la  soeeion  suivasle* 

—  Le  mémo  arrêt  ordonnorat  do  plus» 
qoe  ce  témoin  sera  aoiaaé  par  la  força 
publique  devant  In  eoar  pour  y  étva 
entondu.  Pr,  868.  864.—  L  «r.  80. 
91,  157.  158,  189.— BtnéaaoralM, 
dans  tons  les  ou ,  le  témoio  qai  na 
comparaîtra  pas  «  o«  qoi  rofooera  ioll 
de  |Mrêtêr  aorment,  eoit  do  fairo  a*  dé- 
positiou,  tara  oondomné  i  la  peina  poi^ 
téo  en  l'ait.  80.  T.er.ll  !•  S*  5*. 

35«.  La  voio  de  i'oppoaltioa  un 
ouverte  oonlraaeftoeBdamaalioaa»  doae 
les  dit  Joors  de  la  slgniioatloa  que  oa 
aura  été  faito  ou  téoiala  caadamad  mm 
à  SOS  daaUay«..  outra  «•  Jowfaratef 


G8AP.  IV.  BXAXKK,  «UOBUKNT.  SXÈOOTION. 

)ifri«Diàtref  (  et  Vofpo^ion  ««r»  ra- 
foe  s'il  pitMivB  qo'iJ  a  été  lagitimement 
Mnpéché  »  ov  qse  J'tBi«Ji<i«  contr*  loi 
yrononeée  4oit  4(r8  iDo4Me.  Pr.  68 , 
lOaa.—T.  «T.  71  1». 
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SBCTtOW  It. 

Mr'V*  Le  9ré»ld«at{cne»mpinitr« 
l'accosé ,  et  le  greftet  Un  en  lè  pré- 
eesce  la^déohntioB  ni«  jury.  |«  er. 
8S8eM871.S76. 

a»S.  Longue  r^ecaié  tara  M  dé* 

«laré  aoB  «rapeble  «  le  |H^ideat  pre» 

aoneere  qo'll  «M  eefnilttf  de  i'aceaee- 

tion ,  et  ordenoen  qo'jj  toit  mis  en 

liberté»  $'il  nttt  tetean  peor  entre 

eesae.  /.  er.  n9,  MO,  864,  867,409» 

412,  —  !.«  eoor  sfatoet»  enseite  aar 

lee  doBUBegea  •  iotéréta  reapeetiveneat 

prétcndea,  aprèa  qoe  lea  pwtiea  anroat 

prapoaé  lean  fiaa  âe  bob* recevoir  oa 

Jeara  défeaaea,  etqne  le  proeareor  gé- 

aérai  eara  été  eateado.  G.  1140, 1883. 

—  /.  it.  889,  868.  — Leeoorponm 

néeBBBoiaai  ai  elle  le  }Bge  cmiTenable, 

MHBmcMre  l'oa  dea  JagM  poer  eatea- 

dre  lea  pertiea,  preadra  eeBaalaaeace 

dea  pièeea,  et  faire  aoa  rapport  à  l'ea- 

dleaee,  où  hn  partiea  peerroat  «Bcore 

fN'éaeBtCT  leara  obaenretioaa ,  et  oà  le 

miaialère  pabUe  aère  eateada  de  aoa- 

veaa<  Pr.  08.  -^  L'ioenaé  aeqaitté 

poorra  BBaai  obtealr  dea  doBuaagea- 

filéfflfa  eeafiv  aea  déaoaciateBra,  poor 

fait  de  calomaie  ;  aaaa  BéeaaMina  que 

les  membres  des  antoritéa  coaalitBéea 


coor d'easitei.  C.  1140,  1889.—  ^. 
138.  —  /.  er.  30  a.,  66.  —  La  partie 
eivile  est  teaae  de  former  ■•  demand» 
ea  dommagea- iotéréta  avaat  lejogc* 
méat  ;  plai  tard ,  elle  aéra  aoa  rece* 
vable.  /.  er.  869.  —  II  eo  eêide ménro 
de  l'aceosé ,  s'il  a  cobbb  aoa  déa^a. 
eiateor.  *•—  Daaa  le  «aa  oà   l'aeec» 
a'aoreit  conaa  «»  déBonelateer  qae 
depaia  le  jogemeat  »  mais  avant  la  fia 
do  la  aeastoB,  il  sera  teno,  aooa  peine 
de  déehéanee,  de  porter  aa  demande  i 
la  eoor  d'aaaiaaa  i  a'il  ne  l'a  eonan 
qu'après  la  cMtnre  de  la  aeasioo ,  aa 
demande  sera  portée  aa  tribonal  civil 
—  A  l'égard  des  tin»  qai  a'aaraieni 
paa  été  partie  aa  procis,  ils  s'adresse» 
roat  ea  tribonal  eivil.   C.   1880  8«» 
1851.  —  Pr.  60,  61,  60. 

360.  ToBte  personne  aeqaUtée  lé- 
galement ne  poorra  plos  étrO  reprise 
ni  aceosée  i  raison  du  même  fait.  C. 
1850.  1851.  —  i.  er.  861, 864,400. 

361.  Lorsqoe,  dans  le  eonrs  des 
débats ,  l'aeensé  aora  été  iacalpé  snr 
BB  aatre  fait ,  soit  par  des  pièces ,  soit 
par  les  dépositions  dea  témoins,  le 
présideat ,  après  avoir  proBoneé  qu'il 
eat  acquitté  de  l'acenaation,  ordonnerA 
qu'il  aoit  pooraaivi  à  raiaon  do  non- 
veaa  fait  :  en  ewiaéqnface,  il  le  ren- 
verra ea  état  de  meadat  de  eompara- 
tioo  ou  d'amener ,  saivaat  lea  distine- 
tiens  établies  par  l'article  01,  et  mémo 
en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  j  échet, 
devant  le  jago  d'instroetlon  de  l'ar- 
rondissement o&  siège  la  eour,  poar 


pabaeai  être  aioai  poorsuivia  è  raiaon  être  procédé  è  ano  noovelle  instroo* 
d«e  avia  qe'ils  aoat  teaaa  de  doaaer,  '  tion.  /.  er.  888,  800,  870.  —  Cette 
eoaoeraaat  lea  délits  doat  ila  ont  ern  '  disposition  ne  sera  tootefois  eiéeatée 
aeqadrir  la  eenaaissaBoe  dans  l'exer*  '  qoe  dans  le  cas  où ,  avant  la  cldtare 
eioe  de  leurs  foBetiOBa ,  et  aaof  eeatve  '  dea  débata,  le  ministère  pabiie  aora 


eut  la  domaede  ea  ^n^lao  i  partie ,  a'il 
y  a  liea.  C.  1 140, 1889.  —  Pr.  198 , 
605  a.  '—  /.  rr.  9»,  91  ,  850.  —  liO 
proeereor  général  aéra  tenu,  sor  la  ré- 


fait des  réservée  i  fia  de  poorsalte. 
/.  er.  99,  971.  —  T.  er.  71  8«  5». 

ses.  Lorsque  l'aecusé  aora  été  dé* 
elaré  eoupable ,  le  proeareor  général 


^ieitioa  de  i'aceeaé,  do  lai  ialre  9ên^  fera  aa  réquislttea  à  la  eoor  poar  l'ap- 

naftre  »e»  débMciateara.  /.  cr.  80  a.  plicatioo  de  la  loi.  /.  er.  978,  808  t., 

—  T.  er.  42,  71  I*.  375  s.  —  La  partie  civile  fera  la  «lonnc 

Sfi9.  LesdemaBdea-en  dommages-  poar  restitution  et  demmages-iotérêts. 

isidréfle, formées aoK par  l'aceaaéeontre  C^  1 140,  1389.  •>*  />  or.  1.  66.  850. 

B«a  dé«0Briateara  on  la  partie  eiviie,        3«8.   Le  président  dHamadere  à 

MOU  jwr  h  fMlÊ  ef vilo  Mfttro  i'aeéalé  )' accssé  s'il  n'a  rien  k  dire  poor  sa  dé 

•a  le  êùméêmut ,  aevool  pertéea  i  la  fense.  **-  f/aeciaé  ni  son         - 


eoDsei)  re 
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poorrout  plu  plaidef  qoa  le  fait  «1 
fanxt  mail  leolement  qa'il  n'est  pat 
défenda  oa  qualiBé  dAit  par  la  loi,  oa 
qu'il  ne  mérite  paa  la  peine  dont  le 
procarenr  général  a  reqoit  l'applica- 
tion, on  qa'il  n'emporte  pas  de  dom- 
maget-intéréti  an  profit  de  la  partie 
cifile,  on  enfin  qne  celle-ci  élève  trop 
haut  les  dommages-intéréts  qoi  lui  sont 
das.  /.  cr.  294,  311,  363. 

364.  La  conr  prononcera  l'absola- 
tion  de  l'aceoté ,  ai  le  fait  dont  il  est 
déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par 
une  loi  pénale.  /.  cr.  229,  299  j  \ 
S60.  409,  429. 

3ttS.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour 
prononcera  la  peine  établie  par  la  loi, 
même  dant  le  oaa  où ,  d'après  les  dé- 
bat» ,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la 
compétenee  de  la  cour  d'assises.  /.  et*. 
192,  362,  366,  375  a.  —En  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits, la  peine  la  ploa  ibrte  tei^  seule 
prononcée. 

366.  Dans  le  CmJ  d'absolution  com- 
me dans  celui  d'acquittement  ou-  de 
condamnation,  la  cr  a  statuera  sur  les 
dommages  -  intérêts  prétendur  par  la 
partie  civile  ou  par  Taceasé  ;  elle  les 
liquidera  par  le  même  arrêt ,  on  com- 
mettra l'un  des  Juges  pour  entendre  les 
parties,  prendre  connaissance  des  piè- 
'ces,  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi 
qu'il  est  dit  ticlo  358.  C.  1149. 
1382.  —  Pr.  lis.  —  /,  cr.  128, 169, 
191 ,  212,  229.  —  La  cour  ordonnera 
ftassi  que  les  effets  pris  seront  restitués 
an  propriétaire.  /.  cr.  474.  —  Néan- 
moins, s'il  y  a  eu  ccndamnstion,  cette 
restitution  ne  sera  faite  qu'en  justifiant, 
yar  le  propriétaire ,  que  le  condamné 
a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pour» 
voir  «a  cassation,  ou,  s'il  «'est  pourvu, 
que  l'affaire  est  définitivement  termi- 
née, f.  cr.  375.  407,  416  s. 

369.  Lorsque  l'accasé'aora  été  dé< 
claré  excusable,  la  cour  prononcera 
conformémeot  au  Gode  pénal.  /.  cr, 
339.  —  P.  63,  821  s. 

368.  •  L'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succombera,;  sera  condamné  aux 
frais  envers  l'État  et  envers  l'autre 
partie.  — .  Dans  les  affaires  Mumiseï 
au  Jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pu 


succombé ,  ne  Mra  Jamalt  tenue  è^% 
frais.  —  Dana  le  cas  oA  elle  en  aura 
consigné ,  «n  exécution  d«  décret  de 
18  juin  181 1,  ils  lui  ser»«t  reatituée.  • 
(L.  28  avril  1832.)  /.  er,  162,  IS7 
194.  281,  855. 486,  478.- T.  cr.  157. 

369.  Les  juges  délibéreront  et  opi- 
neront à  voix  basse  ;  ils  pourront,  pour 
cet  effet,  se  retirer  dans  la  chambre  de 
conseil  :  mai»  l'arrêt  sera  prononcé  i 
haute  voix  par  le  président  ",  en  pré* 
sence  du  publie  et  de  l'accusé.  Pr.  1 16. 
—  Avant  de  le  prononcer,  le  président 
est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur 
laquelle  il  est  fondé.  /.  er.  168, 
105.  411.  —  Le  grefffer  écrira  l'arrêt; 
il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  appli« 
quée .  ions  peine  de  cent  francs  d'à. 
mende.  /.  cr.  870,  450. 

390.  La  minute  de  l'arrêt  sers  si- 
gnée par  les  juges  qui  l'auront  rendu  . 
à  peine  de  cent  francs  d'amende  coDtre 
le  greffier ,  et.  s'il  y  a  lien ,  de  prise  à 
partie  tant  contre  le  greffier  que  contre 
les  jugea.  Pr.  506  s.  —  /.  cr.  77. 164. 
196.  369.  450. —  Elle  aéra  algnéu 
dans  les  vingt-quatre  hearet  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.  /.  er.  872. 

SI  I .  Après  avoir  prononcé  rarrêt, 
le  président  pourra .  ûlon  les  cireon- 
stances,  exhorter  L'accusé  i  la  fenneté. 
i  la  réaiguation,  on  i  réformer  sa  eon* 
duite.  /.  cr.  357.— -Il  l'avertira  de  Je 
faculté  qui  loi  est  accordée  de  se  poor-> 
voir  en  cassation,  et  du  tonne  daas  le- 
quel l'exercice  do  cette  fteollé  est  eii. 
conscrit.  /.  cr.  878  s..  407. 408. 416  a. 

313.  «  Le  greffier  dresaera  on  pio- 
cès-verbal  de  la  séance,  4  reffel  do 
constater  que  les  fonnalitéa  preseritcc 
ont  été  obaervéea.  —  Il  no  sera  fait 
mention  an  procéa-verbal .  ai  des  ré- 
ponse* des  accnséa.  ni  du  conteao  an 
âé«>otitions .  sana  préjudice  toolaiots 
de  Texéention  de  l'article  818  cooccr- 
nant  les  changements,  variations  et 
eontradietions  dans  les  déolaratloosdca 
témoins.  /.  cr.  277,  828.  —  L»  pie- 
cès-verbal  sera  sigaé  par  le  président 
et  le  greffier,  et  no  poanra  êtro  ia^i» 
mé  i  l'avance.  X.  er.  870.  —  Las  dia* 
positions  du  présent  article  serool  ei*- 
entées  à  peine  de  nullité.  /.  èr.  4011. 
-*  La  débat  de  proe^a-verbal  ot  l'I»» 
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miemUoa  dm  dffpMitibittda  tnàaUma 
f*ngn^».q9i  pÊévèèet  Mront  paaU 
d«  eiaq  eenU  fraaea  d'amMide  eontre 
le  «ce!&n.  »  (L.  28  ovrU  18S2.)  /.  cr, 
S10.  4&0. 

'"ÏS.  Le  eovdaomé  «on  trois  joori 
frukc»  «prit  celai  o&  s«a  urét  lai  «ora 
•té  ptttftODcé ,  poux  déeUnr  an  grefTe 
qu'il  te  po«mott  en  cassetieB.  f.  cr. 
867 ,  362 ,311.  —  Le  piocarear  gé- 
nésal  pourra,  dans  le  même  délai,  dé- 
clarer aa  greffe  qu'il  demande  la  eas« 
•ation  de  l'arrêt,  l,  cr.  271.  —  La 
partie eivile  aura  aoaai  le  mdne  délai; 
qaaia  elle  ne  poorra  se  poonoir  qae 
qnant  au  dispoiitioji*  relatives  i  ses 
intérêts  civiii.  /.  er.  J.  66,  862,  374, 
412,  419,  486.  ~~  Pendant  ces  trois 
joon ,  et  i'il  y  a  en  recon»  en  casa** 
tioa,  josqQ'â  la  réception  de  l'araét  de 
la  eoor  de  eassation ,  il  sera  sortis  i 
i'exécntion  de  l'anét  de  la  eoor.  /.  cr. 
375  t. 

S  94.  Dans  les  cas  prêtas  par  les 
articles  409  et  412  do  prêtent  Code , 
le  procareor  général  oo  la  partie  civile 
n'aoroot  que  «iag^nalre  heniet  poar 
te  ponrtoîr.  I.  er.  878. 

aVS.  l<a  eondanoation  tera  etéca- 
têe  dant  let  vingt -qoatre  heoret  qol 
aaivroDt  les  déJait  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 378 ,  t'il  n'f  a  point  de  recourt 
en  cattation  ;  oa ,  en  eat  de  recourt , 
dant  le»  vingt-quatre  heoret  de  la  ré- 
eeptioo  de  J 'arrêt  de  la  cour  de  catta- 
tion qui  asra  rejeté  la  denunde.  /.  er, 
362.  366»  866,  876,  878,  379.  —P, 
25,26. 

374».  La  condamnation  tera  exé- 
calée  pac  let  ordre*  da  procureur  gé- 
aéral  ;  il  aura  le  droit  de  requérir  di- 
veetement,  pow  cet  effet,  l'attistance 
de  le  /oi«e  publique,  i.  er.  16 ,  25 , 
99,  .108,  271,  379. 

397.  Si  le  condamné  veut  faire 
Boe  décUratioo,  eUe  tera  reçue  par  on 
4e*  jvget  du  lieu  de  l'exécotion ,  at- 
ueié  du  greffier. 

378»  Le  pfocèt-verbal  d'eiécution 
•«ra ,  tout  peine  de  cent  franct  d'a- 
aa«ade,  dressé  par  le  greffier,  et  tran- 
•critpiBr  loi,  dant  let  vingt- quatre 
jMwet,  aa^ied  de  la  minute  de  l'ar- 
téi-  h*  trmicdplioo  tera  tignée  par 


lui  ;  ef  il  fera  mention  da  tout,  tout  la 
même  peine ,  en  nurge  du  pvocés-ver* 
bal.  Cette  mention  tera  également  si- 
gnée ,  et  la  tranteription  fera  preuve 
eomme  le  procèt-verbal  même.  i.  cr. 
870,  372,  876,  460.  --  T.  er.  45. 

S99.  Lortqoe  ,  pendant  let  débals 
qui  auront  précédé  l'arrêt  de  condam- 
nation ,  l'aceaté  aura  été  inculpé ,  toit 
par  det  piëeet,  toit  par  det  dépotitiona 
de  témoint ,  tnr  d'autret  wimet  que 
ceux  dont  il  était  accoté,  ti  cet  crimet 
nouvellement  manifettét  méritent  une 
peine  plut  grave  que  let  premiert ,  ou 
ti  i'accuté  a  det  compliect  en  état 
d'arrettation  ,  la  cour  ordonnera  qu'il 
toit  poortaivi  à  raiten  de  cet  nouveaux 
faitt,  tnivant  let  formet  pretcritea  par 
le  prêtent  Gode.  /.  cr.  861.  —  Daot 
cet  deux  cet,  le  procureur  général  sur- 
seoira i  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  premiéro  condamnation, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
aecond  procét.  /.  er.  876,  444,  445 , 
469,681,534. 

380.  Toutes  let  minutât  det  arrêta 
rendut  aux  Mtitei  seront  réunies  et 
dépotéet  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  do  chef-lieu  du  dépar- 
tement —  Sont  exceptées  les  minutes 
des  arrêts  rendut  par  la  conr  d'attisés 
du  département  eà  siège  la  coarimpér., 
lesquelles  rostenmt  déposées  au  greile 
de  ladite  eoor. 

CHAPITRE  V» 

Du  jitry  et  de  la  manière  de  le 
former. 

SBCTIOV  I. 

ou  JORY. 

S8I  À  384  abrogés. 

Loi  du  4-10  juin  1§58  titr  la  com^ 
poHtion  du  jury. 

< 

TITRE  I«r. 

DBS  CONOITIOKS  REQUISES  POUR  ÂTRK 

t.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonc- 
tiens  de  juré,  à  peina  de  nollité,  s'il 
n'est  Agé  de  trente  ans  aecomplis,  «il 
M  jouit  des  droits  poWiqow.  *•»"•  «* 
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d€  &niHe,  et  t'ii  «tt  â«M  Tan  éc<  eu  |  nMin»  —  9Htm  ««  9M»'ft4tët,  •— 
d'iociiptteaé  on  d'incMapatibUité  pré-  1  €mMeat«rd«  yitfcOwe ,  —  J«|«,-. 


vos  par  les  den  artieles  svivaote 
S.   Sont  iaeapables  d'être  jorés  : 

10  Les  iadividas  qai  «at  été  ceiidaHi- 
nés ,  soti  à  des  peia«8  af  flicUves  et  Mt- 
famuites,  soiti  des  peiaee  {ufamantes 
seulcasent;  -^  8**  Cevt  qui  ont  été 
eoodamaés  à  d«e  fekies  e«rrection&el- 
les  po«r  (Sait  «[oaliié  «riae  far  la  loi  ; 
•—  3*  Los  militaires  «oodamâda  an 
boalet  oa  «w  traiwic  pofciief  ; — 4"  Les 
condaawde  à  «a  «Hpria«B«OBM»t  de 
trois  mois  an  moiM{  —  5*  Le»  con- 
dasoMS  à  i'cmpriso&aeBieal ,  ^aelle 
qoe  soit  sa  danie ,  poor  vol ,  «soro- 
qoerio ,  al»gs  de  coafiao«e ,  so««tr«e- 
tioD  coasaïae  par  des  dépositaires 
publics,  attentafa  aua  ixeoN  prévns 
par  les  art  8S0  et  884  da  €ed«péaai. 
ODtrage  à  la  morale  pabliqae  «t  reli- 
gieuse ,  attaqae  «entre  le  principe  de 
y  propriété  et  les  droits  Aa  U  Isadlie, 
«9gaboBd«ge  oa  «.endieifé,  poar  '»• 
/faction  aox  dispositions  des  articles 
86,  41,  48  et  4ft  d«  la  loi  do  21  mars 
1882  aor  le  reeratensent  de  l'année, 
«t  aoi  dispositiona  dm  articles  818  et 
423  da  Code  pénal  et  de  l'article  i«» 
de  la  loi  do  27  mars  18ftl  («rompeH* 
sur  la marehandiê*);  — -  6o Les  con- 
damnés poar  délit  d'osare  ;  —  7«  Geai 
qni  sont  en  état  d'aecasation  et  de  con- 
tamace  ;  —^B°  Les  notaires,  greffiers, 
et  officiers  ministériels  desiilnés  ;  — 
9o  Les  faillis  non  réhabilités;  — 
IQo  Les  ittlerdlts  et  les  Indi vidas 
pourvos  d'on  cooseil  jadiciaire  ;  — 

11  <*  Ceox  aaxqoelt  les  fonctions  de 
Joré  ont  été  interdites,  en  verta  de 
Tarlicle  896  da  Code  d'instraction 
criminelle  et  de  l'article  42  da  Code 
pénal  i^ — 12** Ccai  qoi  sontsoas  man- 
dat d'arrêt  et  de  dépôt  ;  —  IS"  Sont 
incapables,  poor  ciuq  ans  sealement 
à  dater  de  Teipiration  de  leur  peine, 
les  condamnés  i  on  emprisonnement 
d'an  mois  an  moins. 

9.  Les  fonctions  de  juré  sont  in* 
compatibles  avec  celles  de  —  Ministre , 
—  Président  da  Sénat,  —  Président 
da  Corps  législatif,  —  Membre  da 


Officier  da  aùnistère  publie  prés  les 
coors  et  les  triVaaaai  de  preaiière  in- 
stance ,  —  Commissaire  de  poliee ,  — <- 
Ministre  d'aa  caller  reconaa  par  TE- 
t«t ,  —  Mil  tteife  de  l'armée  de  terre 
(Kl  de  mer  e«  acHvîté  da  eérviee  at 
poarva  d'emploi ,  -^  Fonctionnaire  oa 
prépesé  da  service  actif  des  deaanee , 
des  eootribaCions  .indirectes ,  de«  fo> 
rets  de  l'Etat  et  de  la  Coaronne ,  et  do 
4'admini«tratioa  des  félégraplies ,  -^ 
Institotear  primaire  coramanal. 

4.  Ne  peavent  être  jurés  ,  ^-  Les 
domestiqaes  et  servltears  i  gages  ;  — - 
Ceat  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire 
en  français;  —  Geozqai  sont  placée 
dans  an  étaMissementpablie  d'aliénés, 
«a  vwrta  da  la  loi  da  80  juin  1838. 

5.  Sont  dispensés  des  fonctiona  da 
jorés  :  1*  Les  septoagénàires  ;  2*  H^vt 
qai  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  tro* 
vail  menad  et  joaroaHer. 

TITRE  U. 

PB  U  coiirMiTnw  m  ia  ums 

AnnntjLf.«. 

•.  La  Hste  aanoelte  est  composée  : 
-^  De  deux  mille  joréa  pour  le  dépar> 
tement  de  la  Seine  ;  —  De  cinq  cente 
pour  les  départemeats  dont  la  popaIa> 
tion  excède  trois  cent  mille  habitants  ; 
—  De  quatre  cents  poor  ceox  dont 
la  population  est  de  deox  i  troia  cent 
mille  babitants  ;  —  De  (rois  cent»  pour 
ceux  dont  la  popalation  est  iafétienre 
fi  deux  cent  mille  habitants. 

V.  Le  nombre  des  jorés  poar  la 
liste  annnelle  est  réparti ,  par  arroo- 
dissement  et  par  canton ,  proportion- 
nellement au  tableaa  officiel  de  la  po- 
pulation. Cette  répartition  est  faite  par 
arrêté  da  piéfet,  prison  conseil  de 
préfecture ,  dans  la  première  qainialne 
du  mois  d'octobre  de  chaque  année.  »• 
A  Paris  et  à  Lyon ,  la  répartitien  est 

faite  entre  les  arrondissements.  1^ 

adressent  aa  juge  depals  l'arrêté  de  ré- 
partition, le  préfet  lui  fait  eoanafire1«e 
noms  des  jurés  du  canton  désignée  par 
le  sort  pendant  l'année  précédente  cl 


conseil    d'Etat,  — -   flous -secrétaire    pendant  l'année  courante. 

d'Rtalon  secrétaire  général  d'un  ml-  I      A.  Tne  commission  conpoté» ,  daat 
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tidest.  et  da  ioM  û§  Bàùr—t  dr«M« 

des  WtltB  préparatokM  de  la  1M«  w- 

ttueUe.  Cm  tktes  coatMABent  u  bou- 

bce  d«  Bom»  tr»pl«  d«  c^i  fixé  pour 

le  caikUngeiiv  di»  ««atofi  p«r  l'aire  de 

tépartUioiu 

9.  La  coMmÎMîoa  mI  compoaée ,  ■ 
Paria,  j^mt  «Ifta^œ  Krraadi««BeBt , 
du  juge  de  pai»,  d«  nane ,  d»  m»  ad*- 
joint 8.  Elle  est  composée  de  \a  witm 
manière  danslaa  eaûUMM  formés  d'one 
seule  commune.  —  A  Lyon  ,  la  com- 
miasion  est  composée,   pour  cbagne 
•rroadiasâÉeBf ,  da  naire ,  dé  sas  ad- 
joints et  d«a  jages  àt  paix  (fai  a»t  ja« 
ridiction  deoa  farrondifacaKttt.  £Ita 
est  présidée  parie  juj^e  de  pan  k  plos 
aacjea.  .  Feoi  pMlie  d«  trotaîéaae 
arroodlffemenf  de  la  ville  de  Ljon» 
po«r  la  format ji»D  des  listes ,  les  eom<» 
munes  de  Vîlleurbaoe ,  ITans,  Broo  et 
Veaissieai.  Les  maiies  de  ces  eos^ 
mones  sont  stembres  de  Ib  comtms» 
sion. . —  Dans  les  communes  dtriséf  S 
es  plasievn  eantoBs,  il  n'f  a  qu'une 
seule  commission;  elle  est  composée 
de  toas  le»  juges  de  pais  et  dea  maires 
des  cantona.  KUe  est  préaidce  pae  le 
3Bge  de  pttix  le  plia  ancieB. 

§•.  Les  eonrmissiotts  cfirsrgées  de 
dresser  les  listes  préparatoires  se  réu- 
nissent aa  chef-lien  de  leur  eircoa- 
acription,  dans  la  psemidre  kaûtalne 
da  flseis  de  aoremlkre ,  sur  iBconvoea- 
tiéa  tpteiàté  au  jut^  de  pafx ,  délivrée 
«B  la  forme  administratîve.  -^  Lea  lis- 
tes dressées  sont  signées  séance  te- 
nante, et  envoyées  an  préfiat  pour 
l'arrendiaseBieBt  ehef-I^u  ds  départe- 
jawfft,  et  an  so«v-préfét  pour  c&acan 
des  antres  arrondlasemenfs. 

1  f .  Une  commiseioB  ,,  composée  dn 
pséCii  oa  dasoBe-préfst,  ^sident, 
et  de  iBua  les  jtigee  de  peÂf  de  l'ar- 
roadissement ,  cbÀ^iif  sur  tes  Rstes  pré- 
paratotresle  nombrede  joxés  nécessaire 
poar  forater  la  liste  d'arroadiasenaent, 
•OitfoniiémeBtàlBKépaadtilsen  établie 
frar  tv  préfet.  —  Nénoatotee ,  elle  peut 
élever  ou  abaisser,  ponr  cfiaqne  can- 
ton ,  le  contingent  proportionnel  fixé 
paf  le  préfet.  •—  Van^aienlAtion  on  la 


rei 
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eédet  le  qaart  da  «oatkigeBt  «•»!•• 
aal.  Bi  Bkodifter  le  eoBtia^eat  èi 
tarvoBdiaseaMDt.  —  Lae  déeisloBa 
sQfBt  ptlaea  i  1»  OMjwHé;  en  caa  de 
partage,  !•  veia  du  président  est  pré- 
pondérante. —  A  Paris  et  à  Lyon ,  la 
commission  est  composée  du  préfet, 
président ,  et  des  jage*  de  paix. 

4  tft.  Catt»  oeaamiasieB  se  ré«oit  au 
cbef-Ueu  d'arroadissemeat ,  aar  la 
convocation  faite  par  le  préfet  oa  le 
sous-préfet,  dans  la  quinsaine  qai  sait 
la  récepUen  des  listes  pcéparatoiroa. 
—  La  liste  d'arroadissemeat  définiti* 
vement  arsétée  est  signée  séance  te** 
nante,  et  envoyée,  sans  délai,  aase* 
crétariat  général  de  la  préfsctare,  où 
elle  res4e  dépesée. 

13.  Une  liate  ^éelalede^acéi  sap. 
pléanta.  pais  panai  !«•  |afés  de  U 
ville  où  se  tienaeat  les  assises,  est 
aussi  formde,  aka(|ae  année ,  endekora 
de  la  Uate  «naaelle  d«  ^iry.  <—  Elle 
est  eoBipesée  de  de«x  ceats)Hés  peaf 
Paris ,  —  Deejteqnante  pear  kes  aotrci 
départements.  —  Une  liste  prépara» 
toire  de  jurés  suppléants  est  dtsessée 
en  nombre  triple  dans  le»  formes  pies- 
critea  pav  Icaartieks  8y  9  et  10  de  b 
présente  loi,  —  Ndawaieins ,  dans  le* 
villes  divisées  en  plnsèent»  cantons,  eè 
dans  ceBes  qui  feàt  partie  d'an  canton 
formé  de  pluiieurs  cenuanoes,  la 
eomoatssioa  n'est  ooapesée  que  dee 
juges  de  peux  ds  ebefi-lian  juÂeiaire» 
du  maîreetdeeadjràktede  £a  ville.  — 
La  liste  spéciale  dea  javéa  sopplécate 
est  dressée  sur  la  liste  préparatoire  par 
une  eommisatonr  coinp*oaéo  do  pvéfet 
ott  sovs-préfet,.  ptésideaft,  d»  pÂrecv- 
renr  impérial  et  des  juges  de  paix  du 
chef-lieo. 

14.  Le  ppéCeft  dresse  immédlafe- 
ment  la  Utfte  «nooef  l^e  do  dépatfemen  f, 
par  ordre  idybabétique,  sur  te»  llsfca 
d'arrondissement.  H  dresse  égalemenfc 
la  liste  spéciale  des  joréasoppléante'.*» 
Ces  Kstes  aim»  rédigées  son^,  avant  le> 
ïS-  décembre,  fratttfniiyes  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  tribnnarcBargé  de  la  te- 
nue dea  assises» 

15.  Le  pTéfet  est  tena  A'ikisfruire 
immédiatement  le  président  de  la  coup 
oada  tribunal  des  décét  on  des  inca« 
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pacité*  légales  qai  frapperaient  les 
membrea  dont  lea  noina  sont  portés  sar 
U  liste  aonnelle.  — •  Dans  ce  cas ,  il 
est  stataé  conformément  à  l'article  390 
do  Code  d'Instruction  crimlDelle. 

TITRE  m. 

DB  U    COMPOSITIOII     DB     LA    LI8TB    DO 
limY  POUR  CBAQUB  8B8SI0N. 

16.  Sont  excasés ,  sar  lenr  de- 
mande, —  lo  Les  sénateurs  et  les 
membres  da  Corps  législatif,  pendant 
la  dorée  des  sessions  sealement;  — 
S^  Ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
de  jaré  pendant  l'année  coarante  et 
l'année  précédente. 

I V.  Dix  jours  au  moins  avant  l'on- 
vertore  des  assises ,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale,  ou  le  prési- 
dent do  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
dans  les  villes  oà  il  n'y  a  pas  de  cour 
d'appel ,  tire  au  sort ,  en  audience  pu- 
blique, sur  la  liste  annuelle,  les  noms 
des  trente-six  jurés  qui  forment  la 
liste  de  la  session.  Il  tire ,  en  outre , 
quatre  jurés  suppléants  sur  U  liste 
spéciale. 

18.  Si ,  au  jour  indiqué  pour  le 
jugement,  le  nombre  des  jurés  est  ré- 
duit à  moins  de  trente,  par  suite  d'ab- 
sence ou  pour  toute  autre  cause ,  ce 
nombre  est  complété  par  les  jurés 
suppléants ,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  ;  en  cas  d'insuffisance,  par 
des  jurés  tirés  au  sort ,  en  audience 

{mblique ,  parmi  les  jurés  inscrits  sur 
a  liste  spéciale  ;  subsidiairement  parmi 
les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste 
annuelle.  — >  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  90  du  décret  du  6  juUlet  1810*, 

*  Décrtt  d*  «  JmOlet  I8I«. 

Art.  90.  Lm  «hIim  ne  poarroni  élra  eon- 
voqoéas  pour  an  lien  autre  qae  Miai  oA  elles 
doiveat  m  tenir  habitnellenent  qn'en  rerta 
4*an  arrêt  renda  dau  rara«nibi«(e  des  cbam- 
bras  da  la  cow ,  tar  le  leqaéte  de  notre 

Îroearear  gëaénl.  —  Cet  errét  lera  la,  pa- 
lié,  affiche,  ainsi  qn'il  eit  dit  ci-deuat 
pour  rarrét  qni  doit  fiter  répoqae  de  U  te- 
nae  des  asriMs  pendant  la  prsnJer  trimestre 
de  rioslaliation. 

Ce  renvoi  se  rapporte  aa  damier  paragre- 
pbe  de  rariiele  88  dn  même  décret  qai 
déclare  qne  •  lecture  deFarrét  sera  fsite, 
dans  les  trois  Jours  de  sa  réception,  k  l'aa- 


le  nombre  des  juré»  tilalaites  est  eom« 
piété  par  un  tirage  au  aort  fait,  eu 
audience  pnbliqofl ,  parai  les  jurés 
de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 
1 9.  L'amende  de  cinq  cents  francs, 
prononcée  par  le  deuxième  parafcapiie 
de  l'article  396  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  peut  être  réduite  par  U 
cour  à  deux  cents  francs,  sans  préju- 
dice des  autres  dispositions  de  cet 
article. 

TITRE  IV. 

DI8P08ITIOR8  CiNilULBS. 

tm.  Le  décret  do  7  aoât  1848  ec( 
abrogé.  —  Les  dispositions  du  Gode 
d'Instruction  criminello  qui  ne  aoot 
pas  contraires  i  la  présente  loi  conti- 
nueront d'être  exécutées  *.  —  L«  Ijsfo 

dienoe  publique,  sur  U  réquisition  d«  pro- 
cureur Impérial;  il  sera  aanoneé  dans  les 
Joumaux  dss  départements  et  alfiebé  duna 
tons  les  chefs-lieux  d'arroodissenent  et  sW- 
ges  des  tribunaux  de  première  iastaaee.  • 
(Art.  83.) 

*  Tout  en  abrogeant  le  décret  dn  7  aoàC 
1848.  U  loi  nouTOlte  du  4  juin  1853  main< 
tient  i  pen  prés  entièrement  la  suppression 
des  diverses  dispositions  dn  Gedo  d'iaafr. 
erim.  que  ce  décret  avait  abrogées. 

Ainsi  sont  entièrement  abrogés ,  t«ai  par 
le  décret  du  7  août  1848  que  pur  la  loi  d« 
4  Juin  1853  : 

1*>  Les  art.  381  i  384  du  Coda  d'ia- 
struction  criminelle  cencamant  la  mpaciid 
et  les  listes  des  jurés; 

a''  Les  art.  386.  387  et  388  rslatifa  i  U 
composition  dn  jurj  pour  chaque  seauioo  ; 

3*  Les  paragraphes  S  et  I  de  l'art.  S9| 
relatifi  aux  époques  anxqnettes  le  nnèuns 
juré  peut  être  appelé  à  faire  de  nuavaMi  la 
même  service  : 

4»  Et  Fart.  303  reUtif  k  b  rnmpoailiim 
dn  Jurj  de  jugement  ;  wt  article  qai  ««nil 
été  remplacé  par  Fart.  30  du  décral  ém  T 
août  1848.  l'est  anJounThnl  par  Fart  18  4a 
la  loi  du  4  Juin  1853. 

Les  articles  383.  8M  et  SOI  f  3  aa  Cia^ 
vent  modifiés ,  seulement  en  eu  qa'ila  raafH« 
maient  des  renvois  k  quelques-uns  daa  arti. 
elei  qui  se  trouvent  abrogée  ;  mais  lapriacipo 
subsiste .  et  toola  la  nMMUficalian  qai  doit  e* 
résulter  c'est  que  le  renvni  ddeevmnia  aa  n» 
porte  k  la  dis|>eeitionde  la  lai  aoavalla  «os<- 
reipondant  k  celle  que  ranfemait  "irtliin 
supprimé;  toutefois,  k  Fégard  de  fart.  SCdi. 
la  liste  du  jarj  de  le  eeseiaa .  qai  dtoil  da 
quarante  origiaairemeat ,  al  qai ,  par  la  d#> 
état  dn  7  aoât  1848.  avait  été  peatém  A  qoaK 
raata<daux,  aa  Irsove  I 


DP  ITOY. 

g^ténU  éa  Jarf  «t  /«  tUte  annoelle 
«Irewéec  pour  l'année  1853 ,  seront 
vaiablef  poor  cette  aoaée. 


SS&.  Kol  ne  pourra  eeiaer  de  faire 
partie  des  \ittM  prescrites  par  l'article 
882  (aitjourcrhMi  par  l'article  II  de 
Jb  loi  du  4  juin  1853)  qa'en  rerto 
d'une  décision  motivée  on  d'an  jage- 
ment,  contre  lesqnels  le  recours  on 
l'appel  auront  nn  effet  nipesaif  *. 
38«  à  388  abrogée. 
389.   La  liste  entière  (du  jarf  de 
jogement)  ne  sera  point  envoyée  aax 
citoreo»  qoj  la  composent;  mais  le 
préfet  notifient  k  cAacnn  d'eux  l'extrait 
de  la  lirto  qui  constate  que  son  nom  y 
est  porf^.  Ceffé  notification  leur  sera 
faite  boit  jours  au  moins  avaot  celai 
o&'  la  liste  doit   servir.    Pr.   08.  « 
/.  er.  as,  1%  97,  395  s.,  418.  --  Ce 
jour  sera  mentionné  dans  la  notifica- 
dca,  laquelle  contiendra  aussi  une 
•ommation  de  se  trouver  an  jour  indi- 
qvé,  sons  les  peines  portées  au  présent 
Code.  /.  cr.  800.  —A  défaut  de  noti- 
fication à  la  personne,  elle  sera  faite 
k  son  donaicile  ,  aiasi  gn'i  celui  du 

A  jai*  1853  au  chiffre  de  quraaie,  en  torfe 

qae  cet  article  •  reprit  wn  texte  primitif; 

mais,  d'oae  «aire  pwt.  fut.  300 ,  wqnel  le 

décrat  ém  7aaAt  I848a*«rait  pastonchë.  M 

trouva   aaodiBé  SDjonrdlrai  par  la  loi  do  4 

}uim    ISi3f  em  ce  km  qoe   Famende  de 

9M  tr.  étaUi»  contra  le  juré  qni  ae  m  sera 

paaWBthii  son  peste  peot  être  rédaite  par 

la  «Mv  à  9M  fr. .  modification  qui  t'éteod 

jsëeassaiianwat  aastf  à  l'article  308  ;  msit 

giette  dûpodtiea  D0a«elle  ne  modifie  en  riea 

r«rticie  34»  qiA  teblil  eeHe  néme  amende 

d«  SOO  tr.  «oamm  oaxlmam,  en  laitMnt 

loate  Bbetié  à  la  «a«r  de  la  réduire  même 

Katfia  le*  art  389.  809,  ainri  qoe  les 
«rt.  99é0t  995,  397  et  toivants,  n'ont  tnbi 


«  JVMb.  Mm*  avoM  râabli  les  lestei  eon- 


4  la  loi  ■«avelle  dn  4  Juin  1853. 

«^U    te  lai  An  «  anl  1897  avait  fonnelle- 

^^oC  Minogé  le*  aadeai  art.  38S.  386,  387. 

391 .  399  et  39$  dn  Code .  et  c'était 

par  onlesaaaee  lOf  sle  que  le  noa- 

Scx(«  avait  été  éfaUi,  maiid'one  manière 

pofce  qae  dent  ce  trttall  on  avait 

pcrda  de  vie  la  loi  da  1 9  avril 


«<  «    «mi  ««art  cftasgé  fcmte  réeoaomie  de 


maire  ou  de  l'adjoint  du  Heu;  celui-ci 
est  tenu  de  lui  en  donner  cenoaiseance. 
C.  102.  —  T.  cr.  71  l». 

398.  Si  parmi  les  quarante  indivi* 
dus  désignés  par  le  sort  il  s'en  Ironie 
un  ou  piasieors  qui,  depuis  la  forma- 
tion de  la  liste  arrêtée  en  exéootion  d« 
l'article  887  {aujourdTkui  psr  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  4  juin  18&8). 
soient  décédés,  ou  aient  été  légalement 
privés  de*  capacités  exigées  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  juré,  ou  aient 
accepté  un  emploi  Incompatible  avee 
ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général,  procédera, 
séance  tenante ,  i  leur  remplacemenL 
~-  Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  388 
{oujourtThui  par  l'art.  18  L.  àptin 
1868). 

331 .«  S  1er.  La  liste  des  Jurés  sera 
comme  non  avenue  après  le  service 
pour  lequel  elle  aura  été  formée.  /.  tr. 
406  «.  — SS  2  et  8  abrogés.  —  M- 
Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant 
aatisfait  aux  réquisitions  prescrites  , 
ceux  qui  auront  ,  avant  rouvertnro 
de  la  session,  fait  admettre  des  excuses 
dont  la  cour  d'assises  aura  jugé  les 
causes  temporaires. — $  5.  Leurs  noms, 
et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'amende 
pour  la  première  ou  deuxième  fois , 
seront,  immédiatement  après  la  ses- 
sion, adressés  au  premier  président  de 
la  cour  impériale,  qui  les  reportera  sur 
la  liste  formée  en  exécution  de  l'arti- 
cle 887  (  au/ourd'ftus  de  l'article  11 
L.  4  juin  1853)  ;  et  s'il  ne  reste  plus 
de  tirage  à  &ire  pour  la  même  année, 
ils  seront  ajoutés  i  la  liste  de  l'année 
suivante.  •  (L.  2  mai  1827.) 

393.  «  Nul  ne  peut  être  juré  dans 

*  Les  paragraphei  9  «t  3  de  cet  article  *e 
troavent  aajonrd'hni  abroséi ,  ilt  l'ont  ëlë 
d'abord  par  le  décret  dn  7  aoAt  1848.  et 
cette  abrogation  m  tronve  maintenne  par  la 
loi  nouvelle  do  4  jaia  1853,  Ils  étaient  ainsi 
conçat  : 

•  Hors  les  est  d'aniiet  extraordinairei , 
kl  jorës  qni  auront  (alirfait  aax  rëqnftiiioDs 
prescrite*  par  l'article  380  ne  pourront  être 
placés  pini  d'une  fois  dam  la  même  annëe 
sur  la  liste  formée  en  éxecution  da  Tari.  387. 
—  Dans  les  cas  d'aisises  extraordioairet.  ils 
ae  pomront  être  places  aur  cette  liste  plut  de 
deax  fois  daas  la  même  année.  ■ 
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la  même  affaire  où  il  aura  été  officia 
de  police  jadiciaire,  témoin,  iaterprète, 
expert  oa  partie ,  i  peine  de  nullité.  » 
(Ibid.)  /.  cr.  I,  9,  43,  66,80,  382, 
408. 

SKCTKHi  II. 

DB  Là  UANIÂRB    DB   FOBUBR  ET  ftK  COMVOaCBt 
la    JCHT. 

39»  remplacé  par  Tort.  18  L.  4 
ji«tnl863*. 

8d4.  Le  nombre  Ae  dev«vjoréa  e«t 
Béceaaaire  pour  former  «b  Jory.  f.  cr. 
369,  399  ,  400.  —  Lwnfv'mi  proeès 
criminel  parattr»  de  aatvre  k  entraîner 
de  long!  débat»,  I«  eoar  d^aflehres  pourra 
ordonner .  arantle  tira^  de  ta  liste  des 
jarés,  (pi*indép«ndarament  de  donze 
jorés  il  en  aéra  tiï'é  an  sort  nn  on  deux 
antres  qni  assisteront  aux  débats.  /.  er. 
388,  893.  —  Ouna  le  cas  où  Von  on 
denx  des  dotne-jotée  seraifeni  empê- 
chés de  acrivre  k»  déirats  jastjn'i  Fa 
déetaratioB  définitive  dnjory,  ils  seront 
remplacé»  par  ter  Jurés  suppléante. 
•—  Le  remphnement  se  fera  anivant 
Vordre  dan»  lequel  fe»  jaréa  sup- 
pléant» aoront  été  appelés  par  Te  sort. 
I.  cr.  895. 

39S.  «La  liste  des  jurés  sera  noti- 
fiée k  cbaqne  accusé  la  veille  du  jour 
déterminé  pour  ht  formation  du  ta- 
bleau ;  cette  noffficatfon  sera  nulle , 
ainsi  que  fout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle 
est  faito  pfas  tôt  on  plus  tard.  »  (£. 
a  mai  1847.)  Pr.  68.  —/.  cr.  28, 7ar, 

*  303,  amien  orHeU.  Ao  joor  ladtqnë 
poar  le  jugement  de  eheqne  affaira,  l'if'  y  a 
moins  de  treate  joré»  prëseats,  le  nombre 
tara  compléW  p«r  las  jfBids  «applënioataîrei 
mentionDéc  en  TtrUcre  388 ,  lesqnels  seront 
appelé»  dans  Tordre  dé  IJtor  inscription  sur 
la  lifta  forra^  en  varta  dodîl  articie.  .~  Kn 
cas  d'ininAtance  ,  b  piéstdent  dësiyiora, 
en  audience  publique  at  pas  Iv  voie  da  sern 
les  jnrës  qai  devront  «oapMtar  b  nonbraib 
trente.  —  Ut  teront  pris  parmleee»  det  in- 
dÎTJdut  intcriti  lur  la  liste  dressée  en  ttéw 
tion  de  rartieU  387  qui  rëtîderont  dam  la 
ville  où  te  tiendroat  let  aasitesv  «t  tobiidiat- 
rement  parmi  Ist  antres  habitants  de  cette 
ville  qni  tarent  oomprts  dans  les  listes  pres- 
critet  par  l'arUoleSSa.  -«Les  dispotitiooa 
de  l'article  301  ae  t'appliquent  pat  aox  i«m- 
phcemeata  eaéaé»  en  varto  A»  nedaent  ar- 


97,  389,  396  ».,  408,  418.  —  T.  cr. 
71  l»  et  note. 

396.  «  Tout  jnré  qni  me  se  a«ra 
pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation 
qui  lui  aura  été  notifiée  sera  condamné 
par  la-  cour  d'aiaisea  i  une  anaende , 
laquelle  aeta  » 

ponr  U  l'e  foia,  d«      500  fr. 
(qui  pourra  étse  rédnite  par  la  eoni 
k  200  fr.  L.  4itiétt  18â»,  art.J»)» 
ponr  la  2<>,  de  t,00O  fr.) 

et  ponr  la  3«^  de  1,500  fr. 

Cette  dernière  ioiê ,  il  aéra  ée  p^lns 
déclaré  incapable  d'exercer  à  Fswenir 
les  fonctions  de  >aré.  L'atrét  aeim  iaa-» 
primé  et  affiché  à  aea  fmis.»  (^  S«mé 
1827.)  /.  cr.  397,  S98.  —T.  cr.  *% 
71  1«,  112.  V.  ci-deaaM  L.  Â  jtùik 
1853,  art.  19;. 

399.  Seront  exceptée  cens  qui  ja»- 
tifierottt  qv'ils  étaient  dana  rimpoan^ 
btlité  de  b«  rendn  an  jAW  hidi«|aé.  — 
La  conr  pconoBcen  avr  1»  vaUdité  de 
l'excoae,  I.  en.  396» 808.  <—  T.  cr.  49, 
74  I«. 

388.  Lea  peine»  portéei  ea  Taiti' 
cle  396  sont  applîMidea  i  timt  jai^ 
qui»  même  a'étavt  renda  à  son  poalef 
se  retirerait  avaat  l'expinitteB  de  aee 
fonction»,  sans  une  excuse  valable,  qui 
sera  également  jtgée  par  la  eoor.  f. 
Cf.  896, 397. —r.  cr.  42.71  Io,.ll2. 

319,  «An joor  indiqaé«  et  foar 
ehaque  affaire,  l'appel  de»  jfsréa  ■«• 
e«cit»é»  et  n«n  étBf»ati»  aen  HSt 
avant  Konverfuve  de  Paodience.  ea 
fenr  préaence,  et  «n  présence  de-Veo» 
cnsé  et  du  paoenrew  gcnéiel.  I.  e^ 
960,  88»,  80Cr  a.  —  Le  nos  de  ek»' 
que  juré  répondant  è  TappeT  len  dé» 
posé  dans  nue  unie,  L'aoeoid  ptemié* 
rement,  ou  son  conseil,  elle  proeanm 
général  .<  réeaaeront  tel»  farda  fe'i!» 
jugeront  à  pwpw,  i  nietare  ovè  Icm« 
noms  sortiront  de  l'urne,  stvflA  Uad- 
latlon  exprimée  cl -après,  i.  er.  21 1« 
204,  332.  400  a. ->  L'acttMé.  ae« 
conaeH  ni  le  proeaveer  gêBéi^  ■• 
poorront  expofer  tenta  metifii  de  rrce^ 
sation.  -^  Le  jury  de  Jagement  »en 
formé  à  Tinstant  on  il  sera  sorti  é» 
l'orne  doeae  noma  de  jarde  ■••  réee* 
Béa.  > (L.  9»9wU  IMfl;)  I.  cr.  M». 
894,4008. 
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400.  Le0  réeoiMtioiu  4119  poorcosl 
nlre  l'accof é  et  I0  mocfotua  général , 
«'arrêteront  lanqu  il  na  xeatera  ^o* 
•ioMe  JuTè».  X.  cr.  S99,  401  a. 

*** .  L'aocaaé  et  le  proexnesr  gé- 
néral poanont  exercer  n»  égal  nonijbre 
de  récusatiom;  et  cependant,  ai  lea 
jaréa  aoQt  en  nombre  impair,  lea  ac- 
cnaés  pomront  eicreei  nne  técnaation 
de  plu  que  le  procnreor  général. 
/.  er,  271,  994.  »»9.  400,  403  i. 

40«.  8*tt  y  e  ploeictira  aeenséa,  ils 
poorront  se  coacciier  ponr  «ereerlaora 
récnsationa;  il«  ponnoot  lea  aimwr 
séparément  l.  cr.  399  a.,  403 .  404. 
—  Pana  l'on  ict  l'èQtn  Cê»,  ih  m 
poarront  neidêr  le  nombre  de  léenaa^ 
tiona  détenoîné  pour  na  aeal  «e*saé 
par  lu  utide$  précédeiUa. 

4#3.  Si  Jaa  aecoaéa  ne  «e  coneer- 
tcnt  pas  pour  réeaacr»  le  aort  réglera 
entre  an  la  rang  dana  lef  oal  tie  feront 
le$  récoaationa.  DaM  ne  cm  ,  lea  joréa 


4^ 

ré<MMé«  par  «n  apnl,  «t  dftM  eet  «rdr» . 
le  aeront  ponr  tooa  •  jna^n'é  ce  qoe  la 
nombre  dea  «éenaationf  aoU  «puiaé. 
/.  er.  399  a.»  404. 

404.  Lea  aocnaéa  poorronl  ae  con- 
certer ponr  exercer  «ne  partie  des  ré- 
cosations.  saof  4  exercer  Je  aorplos  aoî- 
Tant  le  rang  fixé  par  le  sort.  /.  er.  399  a. 

406.  L'examen  de  l'accnsé  com- 
mencera immédjatemoni  aprèa  la  for- 
mation i^  lablMn,  l.  «r.  300,  310  a., 
406. 

406.  ^t  par  qn«lq««  événement, 
l'examen  des  aecoaéa  s«r  les  déiîta  on 
sor  qoelqpet-nns  des  délits  compris 
dans  l'acte  oo  dans  les  actes  d'accoaa' 
lion,  eat  renvoyé  i  U  aeasion  soivuite, 
il  MT^  Cait  une  antre  liate  ;  U  sera  pro- 
cédé i  de  nonvelles  récssations ,  et  4 
la  formation  d'nn  nooaean  tablean  de 
douae  jarés,  d'après  les  règles  prea- 
«rites  ci-dessDS.  à  peine  de  nnllité. 
/.  er.  391,  393  a..  408. 


TITRE  TROISIEME. 

DK5    UAmiRBS   DS   SB    FOCBVÔlR   CONTRE    LBS    ARBAtS    OU   JDGBVEKTS 
(Lei  déeréMa  le  10  décembre  1848.  PAiwdfaëe  le  «44 


CHAPITRE  PBEUIER. 

DB8  mûrit  m  l'mmmcnmi  cr 
ne  iVùnwr, 

4©7.  Les  arrêts  et  jogementa  ren- 
du* «B  dernier  ressort,  en  matière  cri- 
mfneNe,  correctionnelle  on  de  police, 
ainsi  que  l'in^mction  et  les  poorsaites 
qni  les  auront  précédés ,  pourront  être 
annolés  dans  Va  cas  anivants,  et  sor 
des  recours  dirigés  d'après  les  distinc- 
tions qof  vont  être  établies  (408  à 447). 
/.  er.  177,  216,  262,  873,  374,  473, 
5M,  539,  540. 

%  !•'.  Uatîèret  erimhnlU*. 

40S.  Lorsque  Faccosé  aura  snbi 
nne  condamnation,  et  qne,  soit  dans 
l'arrêt  de  la  coor  royale  qoi  anra  or- 
donné son  renvoi  de?ant  nne  conrd'as- 
•iaea ,  soit  dans  Finstmction  et  la  pro- 
eédnre  qoi  aorml  été  faites  devant  cette 
dernière  coor,  soit  dana  l'arrêt  même 
de  condamnation,  il  y  aorft  en  violation 
•a  <wii»êioa  àe  qaelqnes-anes  des  for- 


malités qne  le  présent  Gode  prescrit 
sons  peine  de  noilifé*,  cette  omjasiao 
on  violation  donnera  lieo,  sar  la  poor- 
soite  de  la  partie  condamnée  on  do  mi- 
nistère poblic,  à  l'aunnlation  de  l'arrêt 
de  condamnation  et  de  ce  qoi  l'a  pré- 
cédé, &  partir  du  pins  ancien  acte  nul. 
/.  cr.  231,  365 ,  416 ,  484 ,  470.  — 
.11  en  sera  de  même ,  tant  dans  les  cas 
d'inoompéteoee  qne  lorsqu'il  anra  été 
omis  00  refusé  de  prononcer ,  sqit  «or 
une  on  plusieurs  demandes  de  l'ac- 
cosé ,  s^t  anr  nne  ou  plusieors  réqui- 
sitions do  ministère  pnblic ,  tendant  i 
oser  d'une  facolté  on  d'un  dxoit  accordé 
par  la  loi,  bien  qoe  la  peine  de  nullité 
ne  fut  pas  textuellement  attachée  à  l'ab- 
sence de  la  formalité  dont  l'exécotion 
aura  été  demandée  00  requise.  /.  cr. 
220, 376,  278,  416,  421,  429,  539. 

.  •  r,  art.  —  /.  er.  14e,  150. 1B4.  156, 
163.  171,  176,  184,  18»,  190.  911.  957, 
96I,9T1,W4,  «M.MI.MS.  301,  318. 
317,  S9S.  S33.  333.  »*7,  87t,  381,309, 
394,  4M,  6ia,  516,  810' 
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409.  Dabi  le  cas  d'acquittement  de 
TaccoBé»  l'annalatioii  de  l'ordoonance 
qui  l'aara  prononcé  et  de  ce  qui  l'aara 
précédé,  ne  poarra  être  poaraoivie  par 
le  ministère  public  qoe  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  sans  préjodicier  à  la  partie 
acquittée.  /.  cr,  271,  360,  374,  410. 
441.  442. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera 
de  ce  que  l'arrêt  anra  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la 
loi  à  la  nature  du  crime,  l'annulation 
de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant 
par  le  ministère  public  que  par  la  par- 
tie condamnée.  /.  er.  271,  365,  408, 
411  s.,  434.  —  La  même  action  ap- 
partiendra au  ministère  public  contre 
les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en 
l'article  364,  si  l'absolution  a  été  pro- 
noncée sur  le  fondement  de  la  non- 
existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant 
aurait  existé. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée 
sera  la  même  que  celle  portée  par  la 
loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne 
pourra  demander  l'annulation  de  l'ar- 
rêt, sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  er- 
reur dans  la  citation  do  texte  de  la  loi. 
/.  cr.  163.  195,  369,  414. 

41%.  Dans  aucun  cas  la  partie  ci- 
vile ne  pourra  poursuivre  l'annulalion 
d'une  ordonnance  d'acquittement  ou 
d'un  arrêt  d'absolution  :  mais,  si  l'ar- 
rêt a  prononcé  contre  elle  des  condam- 
nations civiles  supérieures  aux  deman- 
des de  la  partie  acquittée  ou  absoute , 
cette  disposition  de  l'arrêt  pourra  être 
nnulée  sur  la  demande  de  la  partie 
civile.  C.  1149, 1382.— Pr.  4804°.— 
/.  cr.  1,  66,  373,  374,  408. 419,  436. 

%  II.  Matièr«êcorr«etioHn0lU*ttd» police. 

418.  Les  voies  d'annulation  expri- 
mées en  l'article  408  sont,  en  matière 
eorreetionnelle  et  de  police,  respecti- 
vement ouvertes  à  la  partie  poursuivie 
pour  un  délit  ou  une  contravention,  au 
ministère  public,  et  à  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une ,  contre  tons  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  ont  prononcéle  ren* 
voi  de  la  partie  on  sa  condamnation. 
/.  cr.  1,  22,  66,  161, 172,  174,  177, 
211.216,  414,  415. —  Néanmoins, 


lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  anra 
été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  préva< 
loir  contre  elle  de  la  violation  ou  omis< 
siou  des  formes  prescrites  pour  assurer 
sa  défense. 

414.  La  disposition  de  l'article  41 1 
est  applicable  aux  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  en  matière 
correctionnelle  et  de  police.  /.  cr.  413. 

S  m.  Disposition  commitmg  an»  deux 
paragri^^hes  préddmtt. 

415.  Dans  le  cas  t>ù,  soit  la  cour 
de  cassation,  soit  une  eoor  royale,  an- 
nullera  une  instruction,  elle  pourra  or- 
donner que  les  frais  de  la  procédure  à 
recommencer  seront  k  la  charge  de  l'of- 
ficier on  juge  instructeur  qui  aura  com- 
mis la  nullité.  /.  cr.  281 Néan- 
moins la  présente  disposition  n'aura 
lien  que  pour  des  fautes  très-graves, 
et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui 
seront  commises  deux  ans  aprèa  la  mise 
en  activité  du  présent  Gode.  C.  1382, 
1383.  —  Pr.  71,  128.  132,  360,  — 
/.  ce.  408.  —  T.  cr.  42,  71  lo. 

CHAPITRE  II. 

DSS  DBUAWDBSNS      CAS5ATI0V. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre 
les  arrêts  préparatoires  et  d'instmctton 
ou  les  jugements  en  dernier  ressort  de 
celte  qualité ,  ne  sera  ouvert  qu'après 
l'arrêt  on  jugement  définitif:  l'exécu- 
tion volontaire  de  tels  arrêts  ou  juge» 
mcnts  préparatoires  ne  pourra  «n  au- 
cun cas  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir.  /.  cr.  177.  216,  220. 
300,  373,  417  s.,  444,.  445.  447, 
482  s.,  492,  525  s..  539  s.,  542  s.  — 
La  présente  disposition  ne  s'apptii|u« 
point  aux  arrêts  ou  jugements  readat 
sur  la  compétence.  /.  cr.  SISO,  916, 
278.  408.  539. 

4 1 V.  La  déclaration  de  recoon  sera 
faite  au  greffier  par  la  partie  condam- 
née, et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et 
si  le  déclarant  ne  peut  on  ne  vent  aigaer, 
le  greffier  en  fera  mention.  /.  cr.  177. 
216.  373  s.,  408.  413,  416.  —  Otie 
déclaration  pourra  être  faite ,  dans  U 
même  forme ,  par  l'avoué  de  la  parti* 
condamnée  on  par  un  fondé  d«  poQVoir 
spécial;  dans  ce  dernier  cm.  |« 


CHAP.  II.  DES  DEMAICDES  EN  CASSATION. 


AT 


foir  demearera  annexé  à  la  déclaralion. 
C.  1987.  —  Pr.  76.  —  /.  €r.  185, 
395,  468.  —  Elle  aéra  iotcrite  sor  on 
r«gittre  k  ai  destiné  ;  ce  regiatre  sera 
pà>Uc,  et  tonte  personne  aura  le  droit 
de  s'en  faite  délivrer  des  extraits. 
T.  cr.  44. 

418.  Lorsqne  le  recours  en  cassa- 
tion contre  un  anét  on  jugement  en 
dernier  ressort,  rendu  en  Bwti&re  cri- 
minelle,  correctionnelle  on  de  police , 
aéra  exercé  soit  jj^i  la  partie  civile,  s'il 
j  en  a  nne ,  soit  par  le  ministère  po- 
blic,  ce  recoors,  outre  rioseription 
énoncée  dans  l'article  précédent,  sera 
notifié  à  la  partie  éootre  laquelle  il 
•era  dirigé,  daoa  Je  délai  de  trois  jours. 
Pr.  68,  1033.  —/.«•.  22,  66,  271. 
—  Lorsque  cette  partie  sera  actuelle- 
ment détenue ,  l'acte  contenant  la  dé- 
claration de  recours  lui  sera  lu  par  le 
greffier  :  elle  le  signera  ;  et  si  elle  ne 
le  peut  on  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera 
mention.  —  Lorsqu'elle  sera  en  liberté, 
Je  demandeur  en  cassation  lui  notifiera 
aon  recoors  par  le  ministire  d'un  hois- 
sJer,  soit  a  s»  peismine,  soit  au  do- 
micile par  elle  élu  :  le  délai  sera ,  en 
c«  cas ,  augmenté  d'un  Jour  par  cha- 
que distance  de  trois  myriamètres. 
/.  cr.  28,  72,  97,  389,  895  s.  — 
T.  er.  71  F. 

4i9.  La  partie  civile  qui  se  sera 
poonroe  en  cassation  est  tenue  de  Join- 
àre  aux  pièces  one  expédition  authen- 
tiqne  de  l'«rr«t.  L  cr.  1,  66,  373. 
412 ,  436.  —  Elle  est  tenue ,  i  peine 
dedéehéanee.de  consigner  uqe  amende 
d«  cent  cinqntbte  francs  ou  de  la  moi- 
tié de  cette  somme,  si  l'arrêt  est  rendu 
par  eoDtumaceoo  par  défaut.  /.  cr.  1 49, 
186.  420  a.,  470.  —  T.  cr.  42. 

4SO.  Sont  dispeusés  de  l'amende, 
—  1*  les  coodaoués  en  matière  crimi- 
nelle, —  S»  les  agents  publies  pour  af- 
fisires  qui  eoncemeot  directement  l'ad* 
mjnistration  et  les  domaines  ou  reve- 
floa  do  l'Eut.  /.  cr.  419.  —  A  l'égard 
de  tontes  antres  personnes,  l'amende 
•era  eneoome  par  celles  qui  succom- 
beront dans  leur  recoors.  Seront  néan- 
■BoJna  dispensées  de  la  eonsigner  celles 
i|al  Joindront  i  leur  demande  en  cas- 
aatioa,  —  I*  «n  extrait  do  rdle  des  eon- 


tributions  constatant  qu'elles  paient 
moins  de  six  fraocs ,  on  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune  portant 
qu'elles  ne  sont  point  imposées;  -^ 
2**  on  certificat  d'indigence  i  elles  dé« 
livré  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé 
par  le  soos-préfet  et  approuvé  par  le 
préfet  de  lear  département  /.  cr.  426. 
—  T.  cr.  159. 

SZi,  Les  condamnés,  même  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  à 
one  peine  emportant  privation  de  la 
liberté,  ne  seront  pas  admis  i  se  pour- 
voir en  cassation ,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  actuellement  en  état  ou  lorsqu'ils 
u 'auront  pas  été  mis  en  liberté  sons 
caution.  Pr.  91.  —  /.  cr.  114.  — 
L'acte  de  leur  écroa  on  de  leur  mise 
en  liberté  sous  caution  sera  annexé  h 
l'acte  de  recoors  en  cassation. — Néan- 
moins, lorsque  le  recours  en  eassatlon 
sera  motivé  sor  rineompétence,  il  suf- 
fira an  demandeur,  pour  qoe  son  re* 
cours  soit  reçu .  de  justifier  qu'il  s'est 
actuellement  constitué  dans  la  maison 
de  justice  du  lien  où  siège  la  cour  de 
cassation  :  le  gardien  de  cette  maison 
pourra  l'y  recevoir  sor  la  représentation 
de  sa  demande  adressée  au  procureur 
général  près  cette  cour,  et  visée  par  ce 
magistrat.  /.  cr.  220,  276,  278,  408, 
416.  —  T.  cr.  46,  71  1<>. 

4ZZ.  Le  condamné  ou  la  partie  ci- 
vile, soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit 
dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  dé- 
poser an  greffe  de  la  cour  on  du  tribu- 
nal qui  aura  rendu  l'arrêt  on  le  juge- 
ment attaqué,  une  requête  contenant 
ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier 
lui  en  donnera  recoonaissanee  et  re- 
mettra sur-le-champ  cette  requête  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public. 
/.  cr.  1,  66,  419.  423  s. 

4X8.  Après  les  dix  jours  qui  soi- 
vront  la  déclaration ,  ce  magistrat  fera 
passer  an  ministre  de  la  justice  les 
pièces  du  procès  et  les  requêtes  des 
partie»,  si  elles  eu  ont  déposé.  /.  cr.  4Sé. 
—  Le  greffier  de  la  cour  on  du  tri)«. 
nal  qui  aora  rendn  l'arrêt  on  le  Jng 
ment  attaqué  rédigera  sansfraU  et  Jok 
draun  invenUire  des  pièces,  sons  peit 
de  cent  francs  d'amende,  laquelle  scia 


48       GODE  D'INSTRUCTION  CRIMWELLE.  UV.  H,  TIT.  DI. 


prononcée  par  la  coor  de  cassation, 
l.  cr  450.  —  T.  cr.  60. 

4S4.  Dans  les  Tïngt-qaatre  heures 
de  la  réception  de  ces  pièces ,  le  mi- 
nistre de  la  jastiee  les  adressera  à  la 
cour  de  cassation  «  et  il  en  donnera 
avis  an  magistrat  qoi  les  lai  aura  trans- 
mises. /.  cr»  439.  —  Les  condamnés 
pourront  aassi  transmettre  directement 
an  greffe  de  la  coor  de  cassation ,  «oit 
leurs  reqnétes ,  soit  les  expéditions  ou 
•opies  signifiées  taat  de  l'arrêt  on  da 
jugement  que  de  leors  demandes  en 
cassation;  néanmoins  la  partie  civile 
ne  ponrra  aser  dn  bénéfice  de  la  pré- 
Ufute  disposition  sans  le  ministère  d'un 
Avocat  &  la  cour  de  cassation.  /.  cr.  1 , 
66.  4)9,  422. 

499,  La  cov  de  caisatlon,  en  tonte 
affaire  çrim^itelle,  correctionnelle  ou  de 
pilli«e,  pourra  statner  sur  le  recoors  en 
caAiatiojn  anssitôtiiprès  l'expiration  des 
délais  portés  au  présent  chapitre,  et 
devra  f  stftner  flan*  le  mois  an  pins 
tuâ ,  k  Ççm^tHI  du  jpnr  09  ces  délais 
seront  pxpiréji. 

4!és>»  il»  coor  4^'f:aMatioa  rejettera 
U  dew^n^e  bu  AiiQoHera  l'arrêt  011  le 
jQgeiii#ot ,  s«4iji  qu'il  soit  besoin  d'an 
arrêt  préalable  d'adipission.  /.  er.  407, 
408  »„  419  n.,  .416  f.,  427  f. 

42 T.  Lprvque  la  cppr  de  CMsation 
annoHera  un  arrêt  ou  on  jugement 
rando.  «oit  en  Qfttjpre  corr^etiosadile, 
loit  en  matière  de  police,  ellç  renverra 
le  procès  et  lei  parties  49vant  une  cour 
on  un  tribun»!  de  mém^  qualité  que 
«•lui  qui  ura  r«ndo  l'arrêt  oa  le  ju- 
gameal  «nnolé.  h  çr,  \Q\t\'l%,  174, 
117.911,216.4131. 

4tS,  Lonqae  !•  cpnr  â«  cais«tioo 
Minnllera  0»  arréit  r#i>dn  en  matière 
criminelle ,  il  «er»  procédé  comme  il 
est  dit  aux  sept  article!  inivantf  (429  A 
485). /.cr.  231,  265.  408  s. 

499.  ^«  cour  de  ÇtM^tUn  pmpon- 
oera  le  renvoi  du  procèf  •  f  «voir  :  — 
Devast  une  coui  impci.  «otrf  qty^  celle 
i|al  Aura  réglé  la  compétence  et  pro- 
noncé la  Mise  en  •ceosatioo  t  «i  l'arrêt 
eit  annulé  par  l'une  dei  caoïei  expri- 
mées en  l'artide  890  ;  <r-r  Devant  ane 
eour  â'aaiiaefl  aptre  qne  celle  qai  aura 
sMido  l'«iv«t.  Ai  ïuih*  ti  l'initroftion 


sont  annulés  pour  eauto  de  snHités 
commises  &  la  cour  d'aattses  ;  —  De- 
vant un  tribunal  de  première  instanc* 
antre  que  celui  auquel  aura  appartoaa 
le  juge  d'instruction,  si  r«irêt  et  l'io- 
strnction  sont  annuléa  aux  chefs  seule- 
ment qui  concernent  les  intérêts  civile  : 
dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sent  ci- 
tation préalable  en  conciliation.  Pr.  49. 
—  Si  farrêt  et  la  procédure  «ont  anno- 
lés  pour  cause  d'incompétence,  la  cour 
de  cassation  renverra  le  procès  devant 
les  juges  qui  doivent  Vu  connaître ,  et 
les  désignera  :  tontefeii,  si  la  compé* 
tence  se  trouvait  appartenir  an  tribanal 
de  première, instance  où  siège  le  juge 
qui  aurait  fait  la  première  instroction. 
le  renvoi  sera  fait  i  un  autre  tribanal 
de  première  instance.  /,  er.  220.  S76, 
278,  416,  421,  539.  —  Lorsque  l'ar- 
rêt sera  annulé  parce  qoe  le  fait  qui 
sara  donné  lien  i  une  condamnation  se 
trouvera  n'être  pas  on  délit  qualifié  par 
la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  ci- 
vile, sera  fait  devant  va  tribiuiAl  de 
première  instance  antre  que  eelai  ao- 
quel  aora  appartenu  le  juge  d'inatnic- 
tion  ;  et,  s'il  n'y  f  pas  de  partie  civile, 
SOGUo  renvoi  ne  sera  prononcé.  /.  cr.  ], 
66.  229,  299  l»,  860.  364.  419. 

430.  Dans  tous  les  cas  oà  la  ooer 
de  cassation  est  autorisée  A  ehoiair  nae 
cour  op  un  tribuna^ponr  le  jageaunt 
d'une  affaire  renvoyée,  ce  clioiz  m 
pourra  résulter  que  d'une  àélibéfUiom 
spéciale  prise  en  la  chambre  en  coa» 
jpeil  immédiatement  après  la  prouon- 
ciation  de  l'arrêt  de  eassatioB  ,  el  dont 
jl  s^ra  fait  mcptioa  eiyesse  dans  cet 
#rrêt.  /,  cr,  426. 

43 1 .  jLe«  açave»aK  jogea  4'In«ira«- 
tion  autqnels  ^  pooirMt  ^tre  fait  d«e 
délégations  poar  compléter  l'iaalrvctioa 
des  b(f»ir<ef  renvoyées,  ae  poorreot  être 

{ris  parmi  les  joges  d'initrvetioa  4tv^ 
lis  dans  le  reuort  de  la  ooer  daat 
]'«rrêt  aura  été  Asnnlé.  fr^  103S.  — 
/.  cr.  55,  88,  84.  90.  288.  S09.  493. 
49*'  lorsque  la  renvoi  aora  été  fait 
i  une  eonrlmpér,,  oelle-d,  aprè*  %\ 
réparé  l'JoitractiAB  ep  m  qoi  û 
cerne ,  désigner» ,  4«aa  im  r«ia«ri  »  U 
coor  d'assiscf  par  tfqofUe  le 
ievra  6\tt  jngé.  /.  çr»  %&\, 


(XAP.  n.  DES  UEMAinSES  EM  CASSATION. 


4» 


hmtqum  iê  fTMAi  Mra 

renvoyé -^eviMit  «m  «»«r  4'aiMMi , 


été    gnie  Mra  resda*  sani  mobd  déUl,  en 
et    qoelqaM  tomea  qac  aoit  cobço  l'anét 


la  mise  en  aeaasalien.  L  «r.  M6«., 
S71.S03.  4S1.M1. 

484.  Si  l*trrét  a  ii«  «anoié  péar 
avoir  inrononeé  «m  peine  aab«  ^e 
celle  qnc  U  bi  appiiqne  à  ïê  nafare  ^ 
erime,  h  eoor  d'ewiiet  i  qui  le  procès 
sera  reonyé  renén  «en  arrM  «ar  la 
décIanfitfB  dé/é  faite  par  le  jnry.  /.  er. 
271,  $48.  366.  408,  4ia  —  Si  l'ar- 
rêt  a  ë<ë  tnnalé  poar  anire  eanmi ,  il 
sera  proeMé  4  de  nonveaox  éiktU  de- 
vant U  eonr  d'aarites  i  taqnelle  le  pro- 
cès aéra  renvoyé.  /.  cr.  991  s.,  810  a., 
4$6.  —  La  coar  de  cassation  n'annol- 
lera  qn'one  partie  de-  rarrèt,  lorsque  la 
nullité  ne  viciera  qn'nne  on  qnélqnes- 
«nes  de  ses  ffisposHiaBS. 

4SS.  L'accusé  dent  ta  condamna- 
tion aora  été  annalëe,  «t  qni  devra  sa- 
bir on  noovean  Jogement  an  eriratndi 
sera  tradaft.  soH  en  état  d'arrestation, 
soit  en  exécatioB  de  l'ordonnancé  de 
prise  de  corps,  devant  la  eonr  fnpér. 
on  d'asalses  i  qni  son  proeét  sera  ren- 
vofé.  /.  er.  IM,  291  s.,  4S4. 

434.  La  partie  civile  qui  snccom- 
bera  dans  son  recours,  loit  en  matière 
crinkineQe,  soit  en  matière  correction- 
nelle on  4t  police ,  sera  condamnée  i 
ane  indemnité  de  cent  cinquante  francs, 
et  anx  frais  envers  la  partie  acqaittée, 
absoote  on  renvoi  ée  :  la  partie  civile 
sera  de  plas  condamnée,  envers  l'Etat, 
à  one  amende  de  cent  cinqaante  francs, 
on  de  soixante  et  qainse  francs  aeole- 
ment  si  l'arrêt  on  le  Jogement  a  été 
rendu  par  cootamace  on  par  défaut. 
/.  er.  I,  66,  856,^868,  37S,  412,  419, 
437, 470,  478.  —  Les  adminiatratlona 
ou  régies  de  l'Etat  et  les  agents  poblics 
qui  succomberont,  ne  seront  condam- 
nés qu'aux  frala  et  &  l'Indemnité. 

4S7.  Lorsque  l'arrêt  on  le  Juge- 
ment aura  été  annulé,  l'amende  eoiisi- 


qB*U  y  aara  4m  eoaqiiiees  qai  ne  «e-  j  qai  aura  statoé  sur  le  reoeors,  et  qound 
vont  pas  «n  état  d'aaeasalfon.eetteeoar  même  il  aorait  obim  d'en  ordonner  la 
eommHtfa  wa  Juge  d'iastraeCMÎ,  et  le  '  restitatfon.  /.  er.  496.  436. 
proeoreov  ||4néral  l'un  de  eea  sobsti-  '  43S.  Lorsqu'une  demande  en  eas- 
tois ,  povr  faisa ,  Aaeaa  en  «o  qai  le  |  sation  aura  été  rejetée ,  la  partie  qai 
cottceme,  l'inatraotion,  d€»t  les  ptéoea  !  l'avait  fonaée  ne  pourra  plos  se  poor- 
serottt  ensuite adiMsées44aeoartaip^.,  '  voir  en  «assation  coalre  Je  méoM  andt 
qoi  pronmieeras'a  y  a  lieu,  oa  «en,  i     oa  jogement,  sons  qnelqae  prétexte  et 

par  quelque  moyen  que  ee  soit. 

4S9.  L'airét  qai  anra  rejeté  la  de- 
mande en  «assation  sera  délivré  daas 
les  traie  joavs  an  proearenr  générd  prés 
la  eear  de  cassation,  par  simple  extrait 
sigaéda  greffier,  lequel  sera  adresaé  an 
ministre  de  la  justice ,  et  eavoyé  par 
celui-ci  aa  magietrat  chargé  da  miats- 
tèn  publie  près  la  cour  oa  le  tribaaal 
qoi  anra  rendu  l'arrêt  oa  le  jugement 
attaqué.  /.  er.  87»,  876.  424. 

440.  Lortqn'après  une  première 
caaiation  le  second  anét  ou  Jugement 
sur  le  fond  aéra  attaqué  par  les  mêmes 
moyena ,  il  sera  procédé  selon  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  *. 

441 .  Lorsque,  sur  l'exbibttion  d'un 
ordre  formel  è  lai  donné  par  le  minis- 
tre de  la  jnatloe ,  le  pnMarear  général 
préa  la  coor  de  cassation  dénoocera  A 
la  section  erimiaelia  des  actes  jadiiriai- 


'  La  loi  da  16  iflpfsmbre  1807  a  éii  rem- 
placée par  U  loi  do  30  joillet  18i8,  qni  s  été 
elle-mâme  abrogée  par  la  loi  lOivante  ; 

Loi  du  )•'  avril  183t  relatite  à  Vautonti 

des  arrêts  rendus  par  Id  totnr  is  tas» 

Stttion. 

I.  Lorsque,  aprèi  U  eataatiDn  d'un  pramlar 
arrêt  oo  Jagemeat  reada  m  demiar  rMaort, 
la  daBziène  aRêt  oa  jagamast  rwida  daas  la 
Bséms  affaira ,  eatre  les  mêmes  parties ,  pro* 
cédsat  en  la  même  qualité ,  sera  ailaqaé  par 
le*  mêmes  moyens  qde  I6  premier,  la  coar  da 
cassation  pnmoucera,  toutes  les  chaitabrea 
réoaies. 

9.  Si  la  daaxiême  arrêt  oa  jagemenk  est 
eaasé  pour  U*  mêmes  motifs  qoe  le  premier, 
la  coar  royale  on  le  tribnnal  auquel  l'affaire 
est  renvoyée  se  conformera  k  h  décision  de  la 
coar  de  cassation  rar  le  point  de  droit  Jugé 
par  cette  eonr. 

3.  La  coar  royale  stataer*  ea  «adleaee  or- 
dinaire, k  moins  qno  la  salure  <!•  l'affaire 
n'exige  qu'elle  soit  jugée  on  aodience  lolen- 

neile.  t 

4.  U  lot  dd  30  ioHlet  lêS8  est  abrogée. 
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res,  arrêta  oa  jvgcnif  ott  eoBtrairat  i  U 
loi,  cet  actes,  arréti  oo  jagemonto  poor- 
n»n(  être  annaléa,  et  les  officiers  de  po- 
lice on  les  jages  poarsoif is ,  s'il  j  a 
tien  ,  de  la  manière  exprimée  an  cha- 
pitre m  da  titre  IV  du  présent  livre 
(479  à  SOS).  I.  er.  409,  442. 

44X.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par 
one  coarimpér.on  d'assises,  oa  par  on 
tribanal  correctionnel  on  de  police ,  un 
arrêt  on  jageraent  en  dernier  ressort, 
sojet  i  cassation,  et  contre  Jeqael  néan- 
moins aacane  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  déterminé,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation 
pourra  aussi  d'office ,  et  nonobstant 
l'expiration  du  délai ,  en  donner  con- 
naissance à  la  cour  de  cassation  :  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que 
les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour 
s'opposer  à  ion  exécution.  /.  cr.  409, 
441. 

CHAPITRE  III. 

DIS  DIHANDKS  IN  RiVISIOM. 


Lorsqu'un  accusé  aura  été 
condamné  pour  un  crime,  et  qu'on 
autre  accusé  aura  aussi  été  condamné 
par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du 
même  crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peu- 
vent se  concilier,  et  sont  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  con- 
damné, l'exécution  des  deux  arrêts  sera 
suspendue ,  quand  même  la  demande 
en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt 
aurait  été  rejetée.  Pr.  &04. —  /.  cr.  369, 
373,  375,  379,  444  s.,  531,  534..— 
P.  1,2.  —  Le  ministre  de  la  justice, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des 
condamnés  ou  de  l'un  d'eux,  on  du  pro- 
cureur général,  chargera  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation ,  de 
dénoncer  les  deux  arrêts  a  cette  cour. 
/.  cr.  871.  —  Ladite  cour,  section  cri- 
minelle,  après  avoir  vérifié  qa«.les  deux 
condamnations  ne  peuvent  se  concilier, 
cassera  les  deux  arrêts!  et  renverra  les 
accusés,  pour  être  procédé  sur  les  actes 
d'accusation  subsistants,  devant  une 
cour  autre  que  celles  qui  auront  xendu 
les  deux  arréU.  /.  cr.  428  s. 

444.  Lorsqu'après  une  condamna- 
tion pour  homicide,  il  sera,  de  l'ordre 
exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé 


à  la  cour  de  eaasatîDB ,  «ection  erio^ 
nelle,  des  pièces  représentées  posté- 
rieurement à  la  condamnation  et  pro- 
pres à  faire  naître  de  suffisants  indices 
sur  l'ekistence  de  la  personne  dont  la 
mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la 
condamnation ,  cette  cour  pourra  pré- 
paratoirement  désigner  une  courimpér. 
pour  reconnattre  l'existence  et  l'identité 
de  la  personne  prétendue  homicidée,  et 
les  constater  par  l'interrogatoire  de  cette 
personne ,  par  audition  de  témoins ,  et 
par  tous  les  moj eus  propres  à  mettre  en 
évidence  le  fait  destructif  de  la  con- 
damnation. Pr.  252  s.  —  /.  cr.  80. 
268.  — -  P.  295 ,  296.  —  L'exécution 
de  la  condamnation  sera  de  plein  droit 
suspendue  par  l'ordre  du  ministre  de 
la  juatice ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de 
cassation  ait  prononcé,  et,  s'il  j  a  lieu 
ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette 
cour.  /.  cr.  369.  373,  375,  379,  443. 
445,  531,  534.  —  La  cour  désignée 
par  celle  de  cassation  prononcera  sim- 
plement sur  l'identité  on  non-identité 
de  la  personne  ;  et  après  que  son  arrft 
aura  été,  avec  la  procédure,  transmis  à 
la  cour  de  cassation ,  celle-ci  pourra 
casser  l'arrêtde  condamnation,  et  même 
renvoyer,  s'il  j  a  lieu ,  l'affaire  a  une 
cour  d'assises  autre  que  mIIm  qui  en  au- 
raient primitivementconnu.  /.cr.428s. 
44S.  Lorsqu'après  une  condamna- 
tion contre  un  accusé,  l'un  oa  plusieurs 
des  témoins  qui  avaientdéposé  4  charge 
contre  lui,  seront  ponrsnivjs  pour  avoir 
porté  on  faux  témoignage  dans  le  pro- 
cès ,  et  si  l'accusation  en  faux  témoi« 
gnage  est  admise  contre  eux,  on  même 
s'il  est  décerné  contre  eux  des  mandats 
d'arrêt,  il  sera  sursis  i  l'cxècation de 
l'arrêt  de  condamnation ,  quand  même 
la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  re- 
quête du  condamné.  /.  er.  SSO,  369, 
373.  375,  379,  443.  444,  446.  531 
534.  —  Si  les  témoins  sont  ensuite  con- 
damnés pour  faux  témoignage  i  charge, 
le  ministre  de  la  justice,  eoit  d'office, 
soit  sur  la  réclamation  de  l'individu  con- 
damné par  le  premier  arrêt,  on  du  pro- 
cureur général ,  chargera  le  procnreur 
général  près  la  cour  de  eaaaationds 
dénoncer  le  fait  i  cette  cour.  —  Ladite 
cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaratioa 


du  jnrf ,  stf  HqaBlle  h  têeomâ  airCt 

•ma  élé  rendu ,  «naolla-a  ]«  pramier 

azrtt ,  ri  par  e«ft0  déelanfioB  let  U- 

ttoint  «ont  eomnâaea»  de  fsni  témoi» 

gnage  ^  cliaTge  eontre  le  premier  cos- 

damné  ;  et ,  pour  itre  précédé  contre 

l'aecaté  vnr  l'acte  d'acenaation  sabala- 

tant ,  elle  le  renverra  devant  nne  eear 

d'asaiset  antre  qne  ecllca  qni  auront 

rendu  tort  le  premier,  «oit  le  «ecend 

arrêt.  7.  er.  428  *.  —  Si  les  acenaés 

de  faux  témoignage  «ont  aeqnitté* ,  le 

•urtia  sera  levé  de  droit ,  et  l'arrêt  de 

condamnation  «era  exéeafé. 

448.  Le«  témoins  coodamnéf  poor 
faox  témoignage  ne  poonvnt  pas  être 


HT/  IV.  GHAF.  I.  DU  FAUX. 

efttendiu  daaa  lea 


•  I 

déWaI». 
/.  cr.  390. 

44V.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  ra- 
viser nne  eondamaatioa  pour  la  eaase 
exprimée  en  l'article  444,  et  que  celte 
eondamnatioB  aura  été  portée  eontre  ou 
individu  mMt  depuis,  laeoor  de  cassa- 
tion créera  on  curateur  i  sa  mémoire, 
avec  lequel  se  fera  l'instruolioD,  et  qui 
exercera  tous  lea  droits  du  eondamué. 
—  Si ,  par  le  résultat  de  la  nouvelle 
procédure ,  la  première  eondamnatioa 
se  trouve  avoir  été  portée  injosteatent, 
le  nouvel  arrêt  déchargera  la  aaémoîre 
du  condamné  de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui. 


TITRE   QUATRIÈME. 

DE     QUKLQOBS     PBOC^DUBIS     F  A  KT  IC  OL  I  A  HSS. 

(Cbap.  l«*.  —IV.  Ui  décréta  le  13  décembre  1808.  Pronalgaëe  le  M  do  mène  malt.) 
(Glup.  VL  —  VII.  Loi  dëcréMe  le  13.  Promalgaée  la  33.) 


CHAPITRE  PREMIER. 
BU  vaux. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux 
en  écriture  ,  la  pièce  arguée  de  faux , 
aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera 
déposée  ao  greffe ,  signée  et  paraphée 
à  foutes  les  pages  par  le  grefBer,  qai 
dressera  un  procés-verbal  détaillé  de 
l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  per- 
sonne qai  l'aura  déposée ,  si  elle  sait 
(igoer.  ce  dont  il  sera  fait  mention  ;  le 
tont  à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier  qni  l'aara  re- 
cae  sans  qoe  cette  formalité  ait  été  rem- 
plie. Pr.  193  s.,  214  s.  •—  /.  er.  154, 
196,  449  s.  — P.  182  s. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est 
tirée  d'un  dépit  poblic ,  le  fonction- 
naire qui  s'en  dessaisira,  la  signera 
auasi  et  la  paraphera ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  sons  peine  d'une  pareille 
amende.  /.  cr.  450,  452. 

460.  La  pièce  arguée  de  faux  sera 
de  pins  signée  par  l'officier  de  police 
judiciaire,  et  par  la  partie  civile  on  son 
avoué,  si  ceux-ci  se  présentent.  /.  cr.  1, 
9, 66.  185, 296,  417,  468.  —Elle  le 
sera  paiement  par  le  prévenu,  ao  mo- 
ment de  sa  comparution.  —  Si  lea  com- 


parants ,  on  quelques-uns  d'entre  eux, 
ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  si* 
gner,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 
—  En  cas  de  négligenee  ou  d'omission, 
le  greffier  sera  puni  de  cinquante  francs 
d'amende.  /.  er.  869,  370,  428,  448, 
449,  458,  463,  474,  600,  601. 

4SI .  Lea  plaintes  et  dénonciations 
en  faux  pourront  toujours  être  suivies, 
lors  même  que  les  pièces  qni  en  sont 
l'objet  auraient  servi  de  fondement  i 
des  actes  judiciaires  on  civils.  Pr.  214, 
239,  240,  250.  —  /.  er.  63. 

4SX.  Tout  dépositaire  poblic  on 
particulier  de  pièces  arguées  de  faux 
est  tenn,  sons  peine  d'y  être  contraint 
par  corps,  de  les  remettre,  sur  l'or- 
donnance donnée  par  l'officier  du  mi- 
nistère public  ou  parle  juge  d'instruc- 
tion. C.  2068.  —  Pr.  126.  —  /.  cr. 
22,  55,  449,  450,  454,  456.  —  Cette 
ordonnance  et  l'acte  de  dépét  lui  ser- 
viront de  décharge  envers  tous  ceux 
qui  auront  intérêt  à  la  pièce.  /.  er.  13, 
42,  71  P  5». 

46S.  Les  pièces  qni  seront  four- 
nies poor  servir  de  comparaison  seront 
signées  et  paraphées ,  comme  il  est  dit 
aux  trois  premiers  articles  do  présent 
chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux. 
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et  SOO0  les  mêmes  peines.  /.  cr,  448 , 
449.  450. 

454.  Toas  dépositaires  publies 
ponrroirt  être  contratuts ,  même  par 
corps,  i  foarolr  les  pièces  de  compa- 
raison ^i  seront  en  leur  possession  : 
t'ordonnance  par  écrit  et  1  acte  de  dé- 
pôt leur  serviront  de  décharge  envers 
cenx  qnl  pourraient  avoir  intérêt  i  ces 
pièces,  tr.  S!01  s.  —  /.  cr.  462, 
ifin  B.  __  T.  cr.   13,  42,  71  I»  5°. 

4t(S.  S'il  est  nécessaire  de  dépla- 
cer ane  pièce  «ofhentiqne ,  il  en  sera 
laissé  an  dépositaire  one  copie  colla- 
tionnée,  laquelle  sera  vérifiée  sur  U 
minnte  on  l'original  par  le  préflident 
do  tribunal  de  son  arrondissement,  qui 
en  dressera  procès-verbal  ;  et  si  le  dé< 
positaire  est  une  personne  pabliqoe, 
cette  copie  sera  par  lai  mise  au  rang 
de  ses  minutes  poor  en  tenir  lieq  jos- 
qn'an  renvoi  de  la  pièce ,  et  il  pourra 
en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions, 
en  faisant  meatien  du  precés-Terbal. 
C.  1317.  ^  Pr.  208.  "^  Néanmoins. 
si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un 
registre,  de  manière  à  ne  pouvoir  en 
être  momentanément  distraite ,  le  tri- 
bunal pourra,  en  ordonnant  Tapport 
du  regisfre ,  dispenser  de  la  formalité 
établie  parle  présent  article.  Pr.  245. 
—  T.  cr.  42. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent 
aussi  être  produites  pour  pièces  de 
comparaison ,  et  être  admises  i  ce  ti- 
tre, si  les  parties  intéressées  les  recon- 
naissent. C.  1322.  —  Pr.  200  2*>.  — 
Néanmoins  les  particoliers  qui,  même 


458.  Si ,  dans  le  cours  d'une  lu» 
Btruction  oftd'nneprottédufe,  une  pièce 
produite  est  arguée  4e  fam  par  l^e 
des  parties ,  die  «ommera  l'autre  de 
déclarer  si  elle  entend  ve  servir  de  la 
pièce.  Pr.  68,  2l«,  216,  427.  — 
1.  cr.  489  s. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  da  pro- 
cès, si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veol 
pas  s'en  servir,  on  Bf ,  dans  le  délai  de 
nuit  jours ,  eHe  ne  fait  ancnne  décla- 
ration; et  il  sera  passé  entre  i  l'Sn- 
Btrnctioo  et  an  juj^eraent.  —  Si  ta  par 
tie  déclare  qn'elle  entend  se  servir  de 
la  pièce ,  Tinstroction  sur  le  faax  sera 
suivie  incidemment  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  de  TafTaire  principale. 
Pr.  217,  218  s.  —  i.  er.  468,  460  a. 
—  P.  145  s.,  150. 

460.  Si  la  partie  qui  a  arguë  de 
faux  la  pièoe  soutient  que  celui  qui  Va 
produite  est  l'auteur  on  le  complice 
do  hm,  ou  s'il  résulte  de  la  procédoiv 
que  reutéor  on  le  «omplice  da  faax 
soit  vivant,  et  la  ponrsoite  da  crime 
non  éteinte  par  k  proseripHoa  .  Tac. 
CQsation  sera  soiiie  crimineUemeot 
dan«  les  formes  ci-dessus  preacrifes. 
I.  cr,  448  s.  -^  Si  le  ptocè»  eat  en- 
gagé au  civil ,  il  sera  sursis  aa  joge- 
ment  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pronoDcé 
snr  le  faux.  Pr.  214  s.  —  S'il  a'agit 
de  crimes,  délits  on  contraventions,  la 
cour  on  le  tribunal  saisi  est  tenu  de 
décider  préalablement ,  et  aprèa  aroir 
entendo  l'officier  chargé  do  mioiatèra 
public,  s'il  y  a  lien  on  son  à  saraeoir. 
Pr.  239,  240. 

46 1 .  Le  prévenu  onraccnsé  poona 


de  leur  aven ,  en  sont  possesseurs ,  ne  -.«  . .  w»  i^icvcuu  ou  i  bvcudv  poana 
|>euvent  être  immédiatement  contraints  être  reqnis  de  prodoire  et  d«  formar 
a  les  remettre  ;  mais  si,  après  avoir  été  '  an  corps  d'écrilnre  ;  «n  cas  de  rafoa  a« 
cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  faire  '  àe  silence ,  le  prOcèt-verbal  en  fera 
cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de  i  mention.  Pr.  206, 


leur  refus ,  ils  soccombent ,  l'arrêt  on 
le  jugement  pourra  ordonner  qn'iis  j 
seront  contraints  par  corps.  C.  2063.— 
Pr.  68,  126.  —  /.  cr.  458.  454.  — 
T.  cr.  42,  71  1°  6^ 


46%.  Si  une  cour  on  nn  tribo- 
nal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès , 
même  civil ,  des  indices  sur  aa  faut 
et  sur  la  personne  qui  l'a  commit,  Tof- 
ficiçr  chargé  dn  ministère  pablic  on 


45'»,  Lorsque  les  témoins  s'espli-  le  président  transmettra  les  piècat  ao 

qoeront  sur  «ne  pièce  do  procès ,  ils  substitut  dn  procureur  général  préa  le 

la  parapheront  et  fa  signeront  ;  et  s'ils  juge  d'instruction ,  soit  do  lioo  où  )e 

ne  peuvent  signer,  le  procès-verhal  en  délit  paraîtra  avoir  été  commia.  aoit  da 

fera  mention.  Pr.  918 ,  834 .  835.  —  lien  où  le  prévenu  pourra  être  aaisi.  et 

J-  cr,  80,  I  il  pourra  même  délivrer  le    roand^i 
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d'amener.  Br.  230.  ~  /.  o*.  23  »  40, 
65 ,  91,  449.  —  T.  tr.  71  3*». 

46S.  LoM^oa  de*  aetM  «oliMntir* 

qoM  aaront  été  dsclaré*  iàiu  en  tout 

<ra  ea  parii«»  W  coar  oa  le  tEiboBal  qui 

aaxaeanwfc  da  {box  OTdoBi»«ra  qn'ib 

soient  cctabVu ,  rsjé»  ea  réformé» ,  et 

da  font  il  teia  dtteen  pieoèc-verbnt. 

C.  \%VX.  —  Pr.  %4l  »  sua.  —  Les 

pièce*  de  comyenison  setoo*  ien««Yé«t 

dan»  les  dépôt»  d'où  «lie»  auront  été 

th-éee»  on  serooi  reasUos  aux  perMnnei 

qui  le»  anront  eomnwaiqaéas  ;  le  tout 

dnn»  le  délaï  de  ^iisaineà  eeapter 

da  joos  de  Paiffét  oo  de  jogsaeot,  à 

peine  d'oneameodede  ciagaantofraoe» 

contre  le  gref 6er.  Pr.  243,  344.  — 

/.  cr.  44S  é  4SÙ,  4«3u 

4C4k  jL»  imTçi»»  de  l'inairiiefion 
aor  [e  fan»  te  fera  eomme  sur  les  an* 
tre»  délite ,  lanC  l'exeeplion  saivante. 
/.  er.  6&  s.  -—  Le»  présidents  d«i 
coars  d^aasise» ,  le»  proeoieors  yené- 
ranx  on  kon  sdtstitat»,  les  jnges  d*ii»> 
strffctio»  et  les  jogevde  pal»^  poarront 
eontinner,  bors  de  leur  ressoif,  le»  vi- 
site» Béccssaires  ehe»  les  persoanes 
80DpfMa4e*  d'aseir  falvlqoé ,  intro- 
doit,  dietribné  de  faox  papiers  rofeoK, 
de  fans  lûHeis  de  la  kençae  de  France 
on  de»  Muiy  es  de  dëparfewents.  i.  cr, 
5  ,  6 ,  M3  not$.  -^  F.  13»  s.  ^  Le 
présenle  disposition  a  li^  également 
pour  le  eriaoe  de  Irasse  mennaie ,  on 
de  eontreheUmi  do  seean  de  l'Etat. 
P.  lia».,  4W  11*.  —  T, cr.  8». 

CtÊhPtIKE  Hl 
»B»  coutumaceI 

48B'>  Lerftffot^aprèeon  arfdt  de  mie» 
en  aéensaHon  f  aecnsé  it'mri  pv  éti^ 
saisi,  on  ne  n  préseatera  pM  é^t  le» 
dix  jonrs  de  la  aofiflcation  q«1  en  aniv 
été  feîte  èi  M»  donicile,  C.  103.  — 
Fr.  «8.  —  /.  er.  331.  -*  ^  lors*» 
qu'après  s'éfre  présenté  on  avoit  été 
saisi  il  se  sera  évadé  ;  —  Le  président 
de  la  cent  d'snises,  ov,  en-  son  afr- 
»«nee  ,  le  présidents  d«  tribanol  de 
ptenriére  inrtance,  et,  ft*  Asfaat  de  l'an 
et  de  l'aetre,  le  piM  anden  Juge  de  ee 
tribsnaf,  readra  nne  ordotmitnee  pof- 
taAf  qn'tf  sef¥  tenv  de  tt  reorésenter 


dans  an  nonveau  délai  de  dt»)Mii( 
sinon ,  il  sera  déclaré  rebeUe  i  la  loi , 
qn'il  sera  sospendn  da  Texereice  daa 
droits  de  éitof  en,  qo»  se»  Mena  saroal 
séquestrés  pendant  l'iBStraetion  de  la 
cootomace,  qoe  tonte  aetioa  en  jnstiee 
loi  sera  interdite  pendant  le  même 
temps,  qn'it  sera  procédé  «ostre  loi,  et 
qoe  tonte  personne  esttenne  d'indiqué» 
le  lien  où  il  se  froove.  C.  7  s«  —  l.€r. 
5^3  uoU.  —  Cette  OEdoana^ee  fisse  de 
plas  mention  dn  erime  et  de  l'oidoab> 
nanee  de  prise  de  cnriM.  C  ft7  s^  — 
/.  er.  49.  9lr  HK  134.  3M  s..  33», 
241, 344,  346,  463  s.,  641.  -'  T.cr, 
42,  71  8». 

4««.  Cette  erdonnaaee  sera  pnUiée 
à  son  de  trompe  oa  de  caisse,  le dl' 
manche  saivant,  et  aflekée  à  le  poifn 
da  domieife  de  l'aecnsé,  i  eelle  dn 
maire  et  è  eelle  de  raoditoire  de  fa 
eooff  d'assise».  C.  lOâ.  —  /.  er.  465^ 
ÂffI  s.,  653  nvt».  —  Le  proenreee  gé* 
néral  on  son  sobstifat  adreasera  «essi 
cette  ordeneeneo  an  diieeienr  de»  do- 
maines et  dreil*  dTeoregisfcement  dd 
domieAe  dn  centimMX*  I.  cr.  371 ,» 
472.  —  T.  er.  71  V*  V. 

4A7.  Après  an  àéM  de  dir  jonrs  , 
il  sera  procédé  av  jugement  de  k» 
coàtmnaiie. 

469.  Anewemieeil,  eeemi  éToaé, 
ne  poarra  se  présenter  ponr  déFendr» 
Faceosé  cootomaT.  /.  er.  994.  •—  St 
raeceié  est  absent  dn-  territoire  eoro- 
péen  de  la  Fnnee,  on  ^il  est  dans 
l'impecBiMitè  absolae  de  se  rendre, 
ser  parenik  o«  se»  ami»  povrront  pré-' 
■ente»  son  exiAise  et  en»  f4aider  lftlégi-> 
timité.  1.  er.  460V' 

4M9.  9r  la  «oni>  «pounre  r«te8«e  M' 
gitinw ,  elle  ordonnera  q«^il  wms  tHr* 
sis  m  jujftuent  de  r  aocnsé  et-  av  se* 
qaesfré  S»  ses  bieeependenf  an  tempe 
qvi  ser»  ttté,  en  ^[êrd  i  lfe>  naAi^  de 
l'excose  et  à  la  distMoe  des  lient 
f.  er.  468,  Jin9. 

49«.  A>rs  ce  c«r,  it'  servi^rovédé* 
de  suite  à  h  lectnre  de  l'arrêt  de  ren- 
voi à  la  eooT  d'assiM»,  de  l'acte  de  no> 
tiflcatloif  de  l'ordonnance  «yant  ponr 
obj*t  la  reprételitatlofl  do  eontama*  et' 
des  prôcéi-verbaii*  ***"*!  J?*?*f 
cofivtatw  1»  onWlwti»*  «r  l  ««'»»• 
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I.  or,  231,  S41.  465.  466,  568  note. 
—  Après  cette  lectnrf,  la  c«ar,  sor  \e» 
conelosioni  da  procareor  géoéni  do 
de  ion  sobitUift;  pronûneera  aor  la 
eratonMe.  f.  er.  871.  <>-  Si  l'iastÀic- 
tiovn'eaC  paa  eonforme  ila  loi,  la  coar 
la  déclarera  nulle,  et  ordonnera  qn'elle 
sera  recommencée,  i  partir  dn'plas 
ancien  acte  illégal.  I.  er.  408.  —  Si 
rii|Bfraction  est  régaiière,  la  coiir  p|-o- 
nom^era  sor  i'accosation  et  statoèra  snr 
les  Jntérétscivils,  le  tout  sans  assistance 
ni  intervention  de  jnrés.  C.  1149, 
1^82.  ^Pr,  128.—/.  er,  1, 66, 359. 

4VI.  Si  le  coDtnmax  est  condamné, 
ses  biens  seront,  i  partir  de  Texécotion 
de  Tarrét  \  considérés  ^\  régis  comme 
biens  d'absent  ;  et  le  compte  dn  séques- 
tre sera  rendu  À  qui  il  Appartiendra , 
après  qn«  ta  condamnation  sera  deve- 
nue irrévocable  par  l'expiration  do  dé- 
lai donné  poor  purger  la  contumace. 
C.  26429, 120  s.,  1961  s.— P.  252  s. 

4VS.  «  Extrait  do  jugement  de  con- 
damnation sera,  dans  les  hoit  jopis^e 
la  prononciation,  à  la  diligence  do  pro- 
cureur général  oo  de  son  substitut, 
inséré  dans  l'on  des  journaux  dn  dé- 
partement do  dernier  domicile  du  con- 
damné.— -^11  sera  affiché,  en  outre, 
l**  ila  porte  de  ce  dernier  domicile; 
2?  de  la  maison  commune  do  chef-lieu 
d'arrondissement  où  le  crime  a  été 
commis;  8«  do  prétoire  de  la  cour 
d'f  ssises.  —  Pareil  extrait  sera,  dans  le 
même  délai,  adressé  au  directeur  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et 
des.  domaines  do  domicile  do  contn- 
max.  —-  Lea  effets  .qoe  b  loi  attache 
à  l'exécatlon  par  effigie  seront  prodoits 
à  partir  de  la  date  do  dernier  procès- 
verbal  constatant  l'accomplissement  de 
laformalilé  de  l'affiche  prescrite  parle 
présent  arficlç.  »  (Lot  yanvier  1850.) 

49S.  Le  reooora  en  cassation  ne 
sera  ouvert  contre  les  jogements  de 
contomaee  qo'ao  procoreor  général  et 
k  U  partie  civile  en  ce  qoi  la  regarde. 
494.  En  aocon  cas  la  contomaee 
d'on  acoosé  ne  sospeodra  ni  ne  retar- 
dera de  plein  droit  rinstroctioto  i  l'é- 
gard de  ses  coaccusés  présents.  —  La 
coor  pourra  ordonner ,  après  le  juge-  1 
nent  de  ceox-ei ,  la  remise  des  effets  J 
*U  mort  civib  est  abolie.  L.  Il  maH 854 


déposés  an  gtcfffe  eomme  'pièce  de  cou* 
vietien ,  lorsqv'ila  seront  téelainéa  par 
les  ]»opriétairtt  on  ajtnts  droit,  ^le 
poorra  aossi  ne  l'oidobnèr  qn'i  charge 
de  représenter,  s'il  y  a  lien.  /.  er.  37, 
366.  —  Cette  remise  sera  précédée 
d'un  procès  -  verbal  de  description 
dressé  par  le  greffier ,  à  peine  d«  cent 
francs  d'amende.  I.  er.  450.     .  * 

495.  Dorant  le  séquestre ,  il  peat 
êtie  accordé  des  secoors  a  la  femme , 
aox  enfants ,  au  père  oo  à  la  mère  de, 
l'accosé ,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  C. 
33, 1461  s.  —  /.  er.  971.  —  Gea  se- 
eoors  seront  réglés  par  l'àotorilë  ad- 
ministrative. 

498.  Si  l'accosé  se  constitne  pri* 
sonnier,  oo  s'il  est  arrêté  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  prescription ,  lo 
jugement  rendu  par  contumace  et  lea 
procédures  faites  contre  lui  ^^pnis 
l'ordonnance  de  prise  de  corpa  oa  de 
se  représenter,  seront  anéantis  de  plein 
droit ,  et  il  sera  procédé  i  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire,  f.  er.  817  s., 
470,  477  ,  635.  —  Si  eepend«nt  la 
condamnation  par  contumace  était  de 
nature  à  emporter  la  mort  civile*,  et  si 
l'accusé  n'a  été  arrêté  oo  ne  a'eat  re- 
présenté qu'après  les  cinq  ans  qui  ont 
suivi  l'exécution  du  jogemen^  de  con- 
tumace ,  ce  jugement,  eonfonnément  à 
l'article  30  du  Code  civil,  conaervera, 
poor  le  passé ,  les  effets  ooe  I«  mort 
civile  aurait  prodoits  dans  l'infervalle 
écoolé  depois  l'expiration  des  cinq  ans 
jusqu'au  jour  de  la  companitton  de 
l'accosé  en  jostice.  C.  27,  29. 

4VV.  Dans  les  cas  prévus  pnr  Tar- 
ticle  précédent,  si,  poor  quelque  cause 
que  ce  soit ,  des  témoins  ne  penvcnt 
être  prodoits  aox  débats,  leors  déposi- 
tions écrites  et  les  réponses  écrites  des 
antres  accosés  do  même  délit  seront 
loes  i  i'aodience  :  il  en  sera  de  méose 
de  toutes  les  antres  pièces  qui  teroût 
jugées  par  le  président  être  de  natarc 
à  répandre  la  lumière  sur  le  délit  etict 
coupables,  f.  er.  80,  268,  317,  612. 

4V8.  Le  confomax  qui,  apréa  a'êtra 
représenté ,  obtiendrait  son  renvoi  de 
I'accosation,  sera  toojonrs  condamné 
aox  frais  ooeaaionnés  par  sa  contomeeew 
C.  81.  — /.  er.  162, 187, 194,  29à. 
art.  I» 
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GHABiniE  m. 

M»  ouMit  conri»  rM  j»m  id«bs,  bom 

ME  U0M  POMCTKHM  BT  MBI  l'XXXB- 
OCB  «•  uns  POMTMMS. 

SSCTION  PREMIÈRE. 
»■  lA  romMm  n  ramocrw»  gohtbc  dm 
jDfiia,  KKm  ainiu  n   nsun  pAe  aux 
eosnns  bou  me  uobs  Toacnom. 

479*  Lon({Q*iiii  jage  de  p&ix ,  m 
membre  da  tribanal  eoneetionnel  on 
de  première  instence ,  oa  un  officier 
chargé  da  mioistère  public  près  l'on 
de  ces  tribanaux,  sera  préveno  d'aroir 
commis  hors  de  m»  fonctions  nn  délit 
emportant  noe  peine  correctionnelle, 
le  procnrenr  générai  près  la  cooriapér. 
le  fera  citer  devant  cette  eonr,  qui 
prononcera  Mn»  qu'il  paisse  f  awoir 
appel.  /.  cr.  179,  271,  480  s.,  483  s., 
Wl.—  r,cr.  71  !•. 

480.  S'il  s'agit  d'an  crime  empor- 
tent peine  anictive  on  infamante ,  le 
procnrear  généra]  près  la  coorimpèr. 
et  le  premier  président  de  cette  cour 
désigneront ,  le  premier,  le  magistrat 
qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  ;  le  second,  le  magis- 
trat qui  exercera  les  fonctions  de  jage 
d'instruction.  /.  cr,  22,  65.  SA6,  271, 
283.  479,  481.  482. 601.  —  P.  7,  8. 
48  t.  SI  e'ett  nn  membre  de  coar 
royale,  on  nn  ofBcier  exerçant  près 
d'elle  le  ministère  poblic,  qui  soit  pré- 
veno d'avoir  commis  on  délit  oo  on 
crime  hors  de  ses  fonctions .  l'officier 
qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  sera  fena  d'en  envoyer  de 
aoite  des  copies  an  ministre  de  la  Jos- 
tice,  sans  aucun  retard  de  l'instrac- 
tion  ,  qui  sera  eontinaée  Comme  il  est 
précédemment  réglé,  et  il  adressera 
pareillement  an  ministre  une  copie  des 
pièces.  /.  cr.  63 ,  479 .  480 ,  482.  — 
T.  er.  42. 

49X.  Le  ministre  de  la  justice 
transmettra  les  pièces  k  la  coar  de  cas- 
•ation  .  qui  renverra  l'affaire  ,  s'il  y  a 
lien .  soit  à  on  tribanal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  soit  à  un  juge  d'inslmc- 
tioa .  pris  l'un  et  l'antre  hors  da  res- 
wmt  de  la  cour  i  laquelle  appartient  le 
membre  Inculpé.  /.  cr.  55,  130,  133, 
179»  497,  443,  444.  —  S'il  s'agit  de 


prononcer  la  mise  en  «Masattos,  le 
renvoi  sera  fait   i    nne    antre 
impériale.  /.  cr,  231. 

SECTION  n. 
tm  u  pouisuna  vr  insirnimi 
iMas  n  TueonAinc  «emas  «n  us 
■Ml  M  LA  cora  aa  CAisAiwa , 
nvéaiALis  at  us  coma  d'asusu.  Moa 

PORPAITOBB    IT  ADTIBS   CaiHKS    )D    MUTS 

aauTiPS  A  LBois  poMcnovs. 

48S.  Lorsqu'on  juge  de  paix  on  de 
police ,  on  un  jage  faisant  partie  d'an 
tribunal  de  commerce ,  on  officier  de 
police  judiciaire ,  un  membre  dn  tri- 
banal correctionnel  on  de  première 
instance,  oa  un  officier  chargé  dn  mi- 
nistère public  près  l'un  de  ces  jogea 
00  tribanaux ,  sera  prévenu  d'avoir 
commis ,  dans  Texereice  de  ses  fonc* 
tions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  ce  délit  sera  ponr- 
suivi  et  jugé  comme  il  est  dit  i  l'aitt- 
de  479.  Pr.  605  s.  —  I.  cr.77, 112, 
164,  179,  271,  370.  441.  480  s.. 
484  s.  —  P.  184  s. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires 
de  la  qualité  exprimée  en  l'article  pré- 
cédent seront  prévenus  d'avoir  commis 
on  crime  emportant  la  peine  de  for- 
faiture ou  autre  plus  grave ,  les  fonc- 
tions ordinairement  dévoloit  au  juge 
d'instruction  et  an  procureur  impér. 
seront  immédiatement  remplies  parie 
premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impér.,  chacon  en 
ce  qui  le  concerne  ,  ou  par  tels  autres 
officiers  qu'ils  auront  respectivement 
et  spécialement  désignés  1  cet  effet . 
/.  cr.  22,  56.  266 ,  271 ,  288 .  480, 
486s.,602.  —  P.  7,  8,  121,  126. 
127,  166  à  168, 183.  —  Jusqu'à  ceti  e 
délégation,  et  dans  le  cas  oà  II  etiste- 
rait  un  corps  de  délit,  il  poarra  étro 
constaté  par  toat  officier  de  police  ju- 
diciaire ;  et  pour  le  surplus  de  la  pro- 
cédure ,  on  soivra  les  dispositions  gé- 
nérales du  présent  Gode.  /.  cr.  9. 

485.  Lorsque  le  crime  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  et  em- 
portant la  peine  de  forfaiture  on  autre 
plus  grave  sera  imputé ,  soit  i  un  tri- 
bunal entier  de  commerce,  correction- 
nel On  de  première  instance .  «oit  in- 
dividuellement   à    en    oa    plasiears 
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B*f|iDi%È  ifèa  coàrg  impér.,  A  àax  pro* 
^èarg  genéiiax  et  >ab>tiloU  près  cet 
coarg ,  il  géra  prié'Àié  éomiiie  il  glUt; 
/.  er,  484,  486  t. 

4SC  h9  wime  aéra  désoneé  «■ 
mivistre  d«  la  )intie«,  ^  dometit»  «'il 
)  «  Uèà,  tfr)!¥ê  àîti  |>rocotéiir  brèà  la 
tfotrr  de  càstéllfdtt  de  Ï6  ^bùfitmt  iar 
la  (iSnoacratrçp.  Ï.Jcr.  w.  — '-  Lé  crime 

r)arra  aagsi  être  déDoncë  directement 
U  Côar  'de  cânatron  par  tes  persbn- 
ftës  qoi  >^  preiehdront  léséeg,  mais 
•ébreinént  ràrs^à'eUes  demanclêroo't  a 
prendre  le  frihabal  on  le  jbgé  a  partie, 
on  ibrgqbe  la  dénonciation  sera  inci- 
dente à  uù'è  aqâîre  pendante  à  la  éoar 
âe  c^ûâtion.  Pr.  506  )j.  —  t.  er.  Ôâ, 

6B.TL  iii,  iô4,  à'7i,  âil),  m. 

*]*'••  Si  le  procorepr  général  pr^i 
ta  coiir  3e  cassation  ne  trouve  pas  dans 
les  pièces  là  lai  transmises  parle  inl- 
nîsfre  de  la  jestiée ,  oa  préabites  par 
les  parties I  fons  les  renseignements 
qd'il  ]'ugéra  nécessaires,  il  sera,  soir 
son  réquisitoire ,  désigné  par  le  pre- 
mier presiâent  q«  cette  coar  nu  de  ses 
membres  pour  l'aadition  des  témoiias 
et  tons  antres  actes  ^'instroction  qu'il 
pent  j  avoir  Tien  de  faire  (ians  la  viuê 
çù  siégé  la  coar  de  cassation,  h  cr.  66, 
tl  ia^ôS,  488, 489.  —  T.  cr.  71  ïK 
^  498.  Lorsqa'll  ;  aara  des  témoins 
à  entendre  oa  des  actes  d'instrnctiob  à 
faire  hors  de  la  ville  ou  siège  la  coar 
de  cassation ,  )é  premier  président  de 
cette  eobr  feri ,  à  ce  sujet ,  tontes  dé- 
légations nécessaires ,  i  an  Juge  d'in- 
duction >  même  d'an  département  on 
d'an  arrm|diHement  autres  que  ceux 
do  tribanaî  oa  do  j[age  prévenu.  Pr. 
1086.  —  /.  cr.  83,  84^  90,  288.  Ô0$, 
431 ,  483,  480,  497,  6il ,  514.  — 
T.  Cf.  68. 

489.^  Après  avoir  entenda  les  té- 
moins et  terminé  i'ipstruction  qoj  lui 
•ara  été  déléguée,  le  Jage  d'instruc- 
tfon  mentionné  en  l'article  précédent 
renverra  les  praeèr^verbaoi  et  autres 
Mtes,  dos  et  cachetés,  aa  preipier  pr4< 
■Ident  de  la  tpnt  de  cassatioit.  l.  cr.  86, 
B03>.Ç1S.  616. 

490.  Sar  le  vo ,  soit  des  pièces 
^tii  fioront  été  transmises  par  le  uini*- 
tre  de  la  iostiee  oa  produites  par  les 


parties ,  soit  des  relike^iieÉBents  allé* 
rioan  qo  il  se  sera  procovés  \  is  pra^ 
mier  président  idéeerâmsv  >'i)  y  a  iteo, 
le  mandat  de  éépài.  f.  er.  96^  9^.  — 
Ce  mandat  désignera  la  maison  d'ar- 
rêt dans  laqfablTé  Ib  *prévénâ  èevra  Cfr« 
déposé,  t.  cr.  498,  tùO,  60$,  IN>8.  — 
i*.  cr.7i4o. 

491.  Le  premier  président  de  la 
êo'ar  dé  c&tsation  Ok-dbnberà  dé  shlte 
h  cobiûkâ'aicàtlon  d'e  la  procédare  kû 

!>racui-'eu^  généra  ;  qui ,  daiis  le'a  dn^ 
ours  Shivabls ,  adressera  ft  la  aeetîoâ 
les  requéUs  sbb  ïéquisitoiré  çoDienant 
la  dénbacialiob  àii  prevenà.  7.  cr.  30. 
63,4186,402,491 

^ft^él  Soîlijbé  lu  éénbnëiftffoD  por> 
fée  à  là  section  des  requêtes  ait  été,  oh 
non,  précédée  d'an  mandat  de  iiépôt , 
«ettë  Se6fiob  y  stàtoeri ,  loatés  affaires 
eessantes.  /.  cr.  4^1 ,  493.  —  Si  etR 
U  réjëltë ,  elle  brdoàiierà  \k  mise  en 
fii)ért>  du  prévenu,  t.  c'r.  2^9.  —  ft 
elle  ï*admet ,  elle  tenverrà  le  triBûnèl 
en  le  Juge  prévëno,  devant  lèa  jagel 
de  Yi  seètion  civiïe ,  )^ui  toVononcéront 
s'ôr  là  diisé  en  accùkalfon.  7.  Cr.  231; 
24!,49tté.  —  t.ir.  7i  1». 

49â.  La  àénonciahon  fbéidéfiâ  t 
tkh^  affaire  pendante  \  tk  ebor  9e  c&i- 
S&irbn  sera  pbriéë  oevanl  Ift  section 
saisie  de  l'affairé  ;  et  si  elie  est  admise, 
éile  sera  rehvb;ié  de  la  section  crîn&i- 
nèlie  ou  dé  celle  dés  requêtes  à  la  sec- 
tion civile,  et  de  ta  seetfoo  civile  i 
celle  des  ireàbêtes.  ^.  cr.  486 .  491  , 
492,  494,  496  s. 

494.  Lorsque^  dans  l'examen  d*anè 
demande  eh  pirise  i  partie  ôa  de  tôbté 
anfa-e  affairé,  et  sans  quil  j  ail  ^e  dé- 
hbnciation  direde  ni  incidente  ,  l'uni 
des  sections  de  la  eoor  de  cassation 
apercevra  quelque  délit  ^e  nafure  ■ 
faire  pouhaivré  èrimlnellemenl  iin  tri> 
banal  oo  on  ioge  de  la  qoaIit)i  è«Mi- 
méé  eb  rarticle  479,  elle  poarra  d^el^ 
6c^  ordonner  lé  renvoi  côntormémAni 
i  l'article  précédent.  Pr.  5<l5  ».  — 
7.  cr.  486,  495  s. 

495.  Loi-sque  l'exainèn  'd*auè  af- 
faire portée  devant  les  sectionii  rêaskt 
obnnera  Uea  au  rébvoi  d'office  eiprtmi 
dans  l'article  qui  précède ,  ce  xeaiei 
sera  fait  &  la  secUbo  civile,  f.  «r.  903 


CHAT,  m  DK  L'IDEirriTi. 


%y 


J^tignen  Ifi  ^^féaoA^  à  obtenrcr  i 
Icnr  égud.  I.  cr.  610. 
-  SI 4.  il  Vé^và  des  miniatret  «a- 
tret  que' le  miaiftre  de  la  jostfce,  det 
|^«ds  ttffielen  de  la  eoarooae ,  eon- 
•eillcn  dTEtal  chaig^  d'one  partie  dans 
fadministtatkm  pobliqiie,  géif^raax  eo 
chef  «ctMUtvenlen  acrvirc.  anbiMa- 
«ieun  on  aatraaasaBtt  d«  l'Etat  acefé- 
ditéf  pxéa  lat  eaua  étoaagèrei ,  il  «era 
proeédé  cenaBe  H  sut  *  :  —  Si  leur 
dépoaifk»  e»t  reqaiae  davaat  là  coar 
itI'aaaJMa,  oa  devant  le  Jaje  d'îMtrM- 

*  Dicrttâf  4  mai  lélS,  reltUiJ a^  ctù  ia 
eitattim  étt  témungnafe  des  friHcipmvB 
fmteOamMéb^u  de  VBtat. 

1 .  Ko»  BUalffraé  nié  pouTont  Atr*  eqtendjii 
eMHM  tëawiM;  q«e  date  la  cas  oà  ^iar  U 

«''cr  b  rapport  4«  aota»  frwuUJaie  aiaiitn 
'•Ujattice,  MMM  ■orioM,  par  oa  décnl«p^ 
cul,  utofbé  bw  Mdjtio».  ' 

3.  le  4io«t>orlaat  êatte  UtoriMiloD  ré- 
«len  M  ■liai  leapi  h  lÉaBÎère  doot  bm 
lainMtwa  iwai  — laâdt,  ai  badrémoaM  i 
•Warm  à  inr  4|anL 

S.  Deas  Im  tOaitw  oè  1m  pféfato  «aiant 

agi  aa  v«rto  d«  rtetfela  10  de  aotra  Code 

d'im^netàtfa  crimiaelU.  ri  h  bien  de  U  ju» 

ticeexifa  qa'ii  leur  teit  denMadé  de  aonveeax 

faaae^^MMirta,  k*  «Orim  citavf de  de  rie- 

etrBCtiaa  Içar  de— denwÉ  eae  naeeigae^ 

■ta  par  écrf^  daee  préfeUeero»ilaaae4c 

a  doaaer  dia«  b  Bitee  Corne. 

4k  Daia  h*  afifa«t  eotiis  qae  eellei  tpë- 

»  pcdaédaal  artieb,  ei  a<M  préfe'U  oiit 

été  ciaria  aaaww  «weiae.  at^ qa'ib  aHéf atot,- 

•'aa  aieaav;  b  adeaeeild  4e  aolia 


«1^,  JJ  aa  eara  pae  doaad  da  eaite  à  U  cita» 
dka.  —  Oaae  ce  eas^  k'  officier*  chargét  de 
après  '(j|a*ib  se  seroat  enieDdui 
r  iaiaor  et  l'hMire,  «bodroatidanf 
«  pao»  aeeciair  bars  dépositbaa,  ' 
aa  il  eeia  paaeddd,  >  ae«  dfaed^ab^  qa'l  aet 
pewerjt  m  farUeb  516  da  aotca  Cad«.. 

'S,  Loraqoe  nas  préfets  »  eitës  comme  të- 
Maiae.  «e  ^asfcoeeroat  pas.  alati  qa'il  eit  dit 
à  Tarlista  pedrédeal,  Ib  ewoat  reços  par  no 
fcaiiaiia  *  !■  pmaillia  pntla  lia  imlnh  ^  jrr 
•iM.  Iatf«4aiu.  4«ia  b  paniaa»  et  pboé*  sar 
aa  sÛge  partkaliar.  -r  Us  saroat  lacoadoits 
dé  la  fliêîiaa  naaiara  ^'ib  aoroat  dtd  reçut. 
~       I  des  deox  artbbs  pré- 
e*at  ddeÉvées  a»aiawaae  aox  graadli  ' 
ém  ITEmph»,  an  ptdsidaab'de  aotre 
t,  aax  auaiitrea  d'Etot  et  aaaielU 
d'Etat  knqa'ib  soat  chargé*  d'apa^- 
IdiOf  bd«'  à  aos  géadrau  actael- 
ft  aa*  aoilMMedeari  '«( 
près  bscaar^ 


■  tioa  da  liea  de  foar  réaldaaac  oa  de 
calai  eà  ila  «a  traoveraiaat  aeeldaaial- 
leaieet,  ih  devront  la  fooratr  dans  laa 
fonaei  ordlnairefl.  /.  cr.  80.  —  S11 
a'agit  d'ona  ddpoiilloa  relative  i  aae 
affaire  pooraelvie  faon  du  lira  où  ila 
réaideat  podr  l'exercice  de  leors  fooe- 
Nont  et  de  aelof  où  Hi  ce  trouTeraieat 
aeeideatellement,  et  si  cette  dépôcitfoa 
a'eal  p«a  reqabe  darant  le  Jiirr,'  fe  'prc- 
-aideat  oa  le  jage  d'ia* traction  «aiil  de 
l'affaire  adreflaera  i  celui  da  Ifeo  oè 
réaideof  eea  foDdtonaaires  i  raîioo  da 
leoTB  foaclfoni  ;  ah  étal  dea  falti ,  de* 
Biaadea  «t  qaeitloBB,  sar  lasqaels  leer 
téoieigaage  est  re^ofk;  /.  ct*.  SU. — 
S'il  a'agit  da  témoignage  d'an  agent 
résidant  aaprèt  d'na  Tiôaveroemaat 
étranger,  eat  état  stra  adresfé  au  mi- 
■aistre  delà  Jaslk».  qai  en  fera  lé  renvoi 
sar  lea  lieax,  et  déaîgnera  la  personne 
qal  reeevra  la  déposition. 

KIS.  Le  plaident  on  le  jaga  d'in- 
afroction'  aoiibèl  sera  adretsé  l'étal 
mentionné  en  l'aréiele  précédent ,  fera 
assigner  le  fontfidanalre  devant  lai,  et 
reeevra  sa  dépoaitioa  par  Scilt.Pr.  68. 
'  Sie.  Cette  dépovitioti  sera  envOfée 
close  et  cacfcelée  aa  greffe  de  la  cour 
oa  da  Jage  requérant,  eoitialiiniqaée  et 
hie,  cémme  il  est  dit  en  l'aifide  51%. 
et  soaa  Hi  mêmes  j^ëioés.  /.  er.  85, 
80»,  408,  480.     •  ^  '         ' 

SITi  Si  les  fonetionaairek  de  la 
qualité  exprimée  dans  f  aiticte  614  sont 
cités  A  eomparaftre  comme  tétnofns  de- 
vant an  jnrf  assemblé  ters  do  lien  où 
ils  résident  poor  l'exercice  de  le  ors 
fonctions,  ^u  de  celui- où  ils  se'  tron- 
vetaient  accidenteUement,  Ils  pourront 
ea  être  dispensés  par  lin  décret  de 
l'Emperenri  /.ef.  610,  813.-^  Dans 
ea  cas,  ils  déptfferont  par  dcrit,  et  l'on 
observera  les  dbposititAis'  préscriCes  par 
les  arMeles  SU;  615  et  616.  T.  cr. 

CHAPITRÉ  VI. 

OK  LA  JkECOH^NAlASANCK.  DR  .L'l»RKTITé 
DES  INDIVIDUS  Q^MOAMHSS»  iVAOÉS  <T 
REPRIS. 

618.  La  reconnaissance  de  l'iden- 
tité d'un  individa  condamné,  évedé  et 
.  repris ,  sera  laite  par  la  cour  qni  aura 

aï  /  • 
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*       CHAPITRE  V. 

OK  LA  MANliRB  DONT  SKRONT  mfÇUCt» 
IN  MATlàRX  CJUHINBLLK  ,  OOtftBCTtOlt- 
NBLLE  BT  I>B  POUCB,  IM  DKPOSITIOU 
DBS  PRINCBS  BT  OB  CBKTAUIS  FOKC- 
TIONKAIRBS  DB  l'ÉTAT.  .  i 

SIO.  Lm  Prioew  oa  PrinecMM  ôii 
MDg  impérial,  Ict  gnods  difaitaircs 
et  !•  aiioUfa'«  d«  U  Julie* ,  n*  poar- 
root  jaauit  élra  eité»  cooum  tteoina, 
Ben*  pov  les  débttt  qai  ont  lie«  «* 
préieacc  da  joqr»  ti  m  s'est  daas  !• 
ofts  où  l'Emperear,  sor  U  demaBde 
d'une  partie  et  le  rapport  da  ministr* 
de  la  jostiec ,  «onit,  par  aa  décret 
spécial ,  Mtorisé  eette  eoiBparatjaa. 
IV.  68.—/.  cr.  38. 71. 80.  S17. 6 1 1  «. 
SU.  Les  dépositions  despere^naes 
de  eette  qulité  seraat.ssnf  rexeepIJoa 
d'dessos  prévue,  rédigées  par  écrit  iet 
refoes  par  1*  premier  présidcat  da  U 
coorimpér.,  si  les  personnes  déno». 
mées  en  l'article  précédent  résideat  oa 
se  troovent  «a  ehef-ltea  d'dne  coar 
Impér.;  sinon  par  le  président  da  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tarroa- 
dissement  dans  lequel  elles  aaraj«at 
leur  domicile,  oa  sa  tmnveraient  acel- 
dentellement.  Pr.  10S5.  — I.  er.  88. 
SOS.  488.  497.  —  Il  sera,  k  cet  effet. 
adressé  par  la  cour  oa  le  joge  d'in- 
struction saisi  de  l'affain.  aa  préaideat 
ci-dessns  nommé,  an  état  des  HHb 
demandes  et  gestions,  sar  lasf  aala  la 

téoaoigaage  est  refais.  7.cr.  614 Ca 

président  se  transportera  m  demearao 
des  personnes  dont  il  s'egit,  poac  ra« 
cevoir  leurs  dépoaistons.  T.  er.  88. 

SIS.  Las  dépositioBs  ainsi  reçaes  se- 
ront immédiatement  remisas  aa  greffe 
ou  envoyées  closes  et  eachetéea  à  ceiat. 
de  la  cour  oa  do  Juge  retpéroat .  at 
commaniqvéaa  sans  délai  i  t'aMeier 
chargé  du  mialstèra  pabUc.  /.  rr.  8ft« 
SOS.  489.  616.  — Dans  i'csaaaea  da- 
vant  le  Jarj ,  elles  seront  lues  pabU- 
qnement  aoz  Jarés  et  seomises  aax  dé- 
bats, sous  pain*  d*  nallilé.  /.  cr.  8 10  a.» 
408.477. 

SI  S.  Dans  le  cas  où  l'Eaparcar  «^ 
rait  ordonné  ou  autorisé  U  i 
4e  quelquf  s-nnesdes  panannaai 
Ms  désignées  devant  le  Jorf ,  le^ 


S'il  s'agit  d'an  crime  commis 
i  l'andianc*  d'un  joge  seul ,  oa  d'aa 
tribunal  sajat  à  appel,  le  juge  «a  la  tri- 
bunal, après  avoir  lait  arrêter  la  délin- 
quant et  dressé  proois-verbal  des  faits, 
enverra  les  pièces  et  le  prévaau  de- 
vant les  juges  compétents.  Pr,  92.  — 
/.  cr.  S9.  S2,  40,  609.  —  P.  1.  7.  8, 
822  s. 

609.  A  l'égard  des  voies  da  fait  qui 
auraient  dégénéré  en  crime ,  oa  de  tous 
autres  crimes  flagrants  et  commis  à  l'au- 
dience de  la  cour  de  cassation .  d'une 
coorimpér.  ou  d'une  cour  d'assises,  la 
cour  procédera  au  jugement  de  suite  et 
sans  désemparer.  /.  cr.  66S  note.  — 
Elle  entencbra  les  témoins,  le  délin- 
quant et  le  conseil  qu'il  aura  choisi  ou 
qui  lui  aura  été  désigné  par  le  prési- 
dent ;  et ,  après  avoir  constaté  les  faits 
atou]^leprocurenrgénéralouson  sub- 
stitut .  le  tout  publiquement ,  elle  ap* 
pliqaera  la  peine  par  un  arvdt,  qui  aéra 
asotivé.  /.  er.  190,  S09,  S66.  869. 
608.  —  T.  er,  71  !•. 

S96.  Dans  le  cas  da  l'article  pré- 
cédent, si  les  juges  présents  &  l'an- 
dienpo  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de 
six,  il  faudra  quatre  voix  pour  opérer 
la  condamnation.  —  S'ils  sont  an  nom- 
bre de  sept .  il  faudra  cinq  voix  pour 
eondamner.  —  Au  nombre  de  huit  et 
aa  delà ,  l'arrêt  de  condamnation  sera 
prononcé  aux  trois  quarts  des  voix,  de 
manière  tonlafbis  que.  dans  le  calcul 
de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  soient  appliquées  en  faveerde 
l'absolution. 

S09.  Les  préfets,  sous  -  préfets . 
maires  et  adjoints,  officiers  de  police 
administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils 
remplirant  publiquement  quelques  ao- 
tas  de  leur  ministère ,  exeraeront  anmi 
les  fonctions  de  police  réglées  par  l'ar- 
ticle 604  ;  et,  après  avoir  fait  saisir  les 
perturbateurs,  ils  dresseront  proeès- 
«erbal  do  délit,  et  enverront  ce  procès- 
verbal,  s'il  j  a  lien,  ainsi  que  les  pré- 
venus,  devant  les  juges  compétents. 
r.  çr.  89.  88.  40,  608. 


CHiU».  Vli  DE  L'IDBirriTi. 
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Uvtéguâ.  I.  cr.  610. 

'  B14ï  A  l'égard  des  ministres  «a- 
tret  qaele  mialifrê  de  U  joitice,  det 
grtndi  of&ders  de  la  eoaronne ,  con- 
feilkra  d*Etst  chargés  d'une  partie  dans 
fadministratkm  publique,  gédéraax  en 
«hcf  aeta«n«««Bl«n  servire.  «hbuaa- 
.deiiH  on  aatrea  agents  de  l'Etat aeefé- 
dites  près  les  émus  étrangères ,  U  sera 
procédé  eeam»  il  sait  *  :  —  Si  te«r 
dépositioA  eatreqaiae -devant  la- caar 
d'aaaiaes ,  oo  devisit  te  joge  d'inslrie- 

»  Décret  i^Awud  I^IS,  relatif  a»  ea»  d* 
eitattom  ém'  témoignage  des  prittcipaux 
fnutiammaire*  de  fgtat. 

I .  Bfe»  adififretf  ne  powroat  étr«  «9itaAfu 
wii—  téaseie»;  qne  4àu  te  càa  oà  yiwr  la 
dsasids  4a  miainèf  pnlilie  ••  dfmàeyttrtie, 
et  ear  h  npptet  é»  aeti»  grand  Ji*  ■niîitfs 
Vie  UJutlea,  aooa  «niioas,  par  aa  décratspé- 
cmI,  «atofîsé  lear  «udition. 

9.  Le  décret  portaàt  êette  intoriMtioa  ré> 
glen  en  mèim  t—p«  k  laaaîire  dont  aot 
miniitrai  tnmei  ■eisnJni.  st  1d  adnimorisi  i 

S.  Dans  las  aAiins  oà  1m  préfets  aannl 
•fi  «n  TOita  de  l'ariida  10  de  notre  Gode 
d'iaslmetian  eriaûMlk,  si  b  bien  de  U  jo»* 
liceaife  qn'fl  lear  seit  demsadé  de  aenTeaaX 
wnasignawsnts»  Isa  attriew  eUsifés  de  Fi»' 
slractinn  Ipar  dsnwaiitwitf  ces  wnseégne 
nanto  par  écri^  et  »o«  préfets  iaroniisa w  4e 
Isa  doKSer  dsas  le  aiéne  forme. 

4.  Dans  las  aftUret  aatrts  qaa  cellei  tpé- 
sifMss  a»  préeédsal  artide,  si  nds  préfets  oiit 
été  ailés  esnnaa  léasaias,  et  qn'Hs  alli|aéat,' 

vie»,  U  ae  sers  pas  donné  d«  snita  i  la  cita. 
Ihn.  —  Daas  ee  cas,  les  officiers  chargés  de 
nasimefiea ,  après  '4b*î1s  se  seroat  enteDdus 
anaaanssarlajow  et  l'benre.  tieadrontdanf 
lewr  ésMsam  peaa  laeatair  laers  dépesMoat, 
«t  U  sera  procééé.  k  «rtéfasd^  aiasf  qn'l  est 
praserit  à  rartkb  516  da  notre  tloda. 

5.  Lorsqne  aos  préfets,  cités  comme  lé- 
nanins,  ne  sTeièateront  pas.  ainsi  qu'il  est  dit 
4  Vartiela  psérédnl.  Os  seront  reçus  par  ua 
tofasiar  i  la  prassUla  parte  dn  pi^  do  ja». 
liae  ,  iatrodoits  dans  Japnrqnat  et  plaoés  snr 
na  siéf  a  partiealier.  -^  U$  Mrant  mcondaits 
de  la  ménM  maaiére  qa'ils  «aront  été  reçot. 

«r*.  Laa  dispwilioas  des  deux  articles  pré- 
cddnnlw  aant  dértaréM  eommanes  aax  (ra&<tt 
«Osiers  4a  i'&i^mn,  jax  ptésidants'da  aotra 
co4scil-4*Stal,  aax  asiaistras  d'Etat  et  eonalU 
Inra  d'Etal  lorsqn'ils  sont  chargés  d'iy«|d* 
I  paMtf  h#,  à  nos  générau  actoel- 
4  nés  ambassadeors  et 
près  las  Mar^ 


tion  de  lien  de  lenr  tésideaee  on  de 
celai  oà  ils  ae  trooveraîeât  accidentel- 
lement, jli  devront  la  foàmir  dans  les 
formes  ordinaires.  /.  er.  80.  —  Sîl 
s'agit  d'one  déposition  relative  i  nne 
affaire  ponsnivie  hors  du  Heu  où  ils 
résident  podr  rexercice  de  leurs  fooé- 
tions  et  deeeloi  où  ils  se  trouveraient 
aeeidentellement,  et  si  cette  dépÂsitfdti 
a'eat  p«s  reqnise  devant  le  jlirf  ,*  fe^pré- 
aident  ea  le  juge  d'iAsti'oction  saisi  de 
i'affsireadrêsaera  i  celui' do  lieu  où 
réaident  ces  fonctfonnaires  i  raison  de 
lenn  fonctfoor;  uh  éiaf  des  faits,  de- 
mander et  qaestioas,  sur  lesquels  leur 
témafgnage  est  re^ufs'.  /.  er.  511.  — 
S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent 
résidani'  auprès  d'nd  "Gouvernement 
étranger,  est  étatiera  adressé  ah  mi- 
nistre delà  Jdsticè'.qtiiim  fera  lé  renvoi 
s*r  les  lieux,  et  désignera  la  personne 
qvl  recevra  la  déposition. 
-  KIS.  Le  président  où  lé  juge  d'in- 
diroetioa'  auqfaél  bérk  adressé  l'état 
mentionné  en  l'article  précé;âent,  fera 
asaigner  le  fontliénùaire  de'vant  lui,  et 
reeevra  aa  dépMitioa  par  ëcilt.Pr.  68. 

&te.  Cette  dt^p«kiliofiseré  envoyée 
elose  et  eachelée  au  greffe  de  'la  cour 
on  do  fége  reqùéiant,  eodmliîuiqnée  et 
lue,  cémdie  if  est  dit  en  l'arficle  51*2, 
et  sooa  Hi  méttrea  j^èidés.  /.  ^.85, 
809, 408,  480;     '    '  '         ' 

SITi  Si'les  foaétioutfairel  de  la 
qualité  eipriinée  dans  f  article  5 1 4  sont 
cités  A  eomparaitre  comme  témoins  de- 
vant un  jhrf  asaemblé'hnrs  du  lien  où 
ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs 
fonetient  »  mhi  de  celttt  où  Ils'  se'  trou- 
veraient accidentellement,  iii  pourront 
eo  être  dispenséi/  par  un  discret  de 
l'Empereur.  /.ef.'-SIO,  513.  ^^Daoé 
evcas,  ils  déptfferont  par  écrit,  et  Ton 
observera  les  dispesilionf  prescrites  par 
1er  artieler  S14 ,  519  et  616;  T.  cr. 

CHAPITRÉ  VI. 

OB  LA  JSECOKKAlASaNCK.  DR  «LÏMKTITd 
DES  INDIVIDUS  Q9IIOAillllBa»iVAIH£8  ST 
REPRIS. 

618.  La  reconnaissance  de  l'iden- 
tité  d'un  individu  condamné,  évade  et 
repris ,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura 
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prononcé  itcoDdAmnttton.  /.  tr.  519, 
520.  —  II  «n  lera  de  même  de  l'iden- 
tité d'on  iodifida  cood«mn«  à  }«  diér 
portatiOQ  on  fto  benniiBement,  qoi  aor» 
enfreint  ton  b»n  et  aéra  repria  ;  et  la 
ooar,  en  prononçant  l'identité.  Loi  ^- 
pliqoera.  de  plaa»  la  peine  attachée 
par  la  loi  k  »on  infraction.  P.  8»  17, 
$2.  38. 

619.  Tooa  eea  j'ogancnta  aoront 
reudna  aana  aaaiatance  de  joréa ,  apréa 
qne  la  coar  aora  enteado  l«a  témoina 
•ppeléa  tant  à  la  requête  do  procnMw 
général  qu'à  celle  de  l'indindn  repria, 
ai  ce  dernier  en  a  fait  citer.  /.  cr.  817, 
470.  —  L'aodience  aer«  pnbliqna ,  et 
l'indiridn  repria  aéra  préaent,  î  peine 
de  nullité.  CmiH.  1-  -«Pr»  87.  ~- 
f.  Cf.  158.  100.  408.  -*  7.  cr.  71  1<*. 

6SO.  Le  proeorenr  général  et  l'in- 
divida  repria  pourront  ae  pourvoir  «n 
caaaation,  dana  la  forno  et  dana  lo 
délai  .déteminéa  par  !•  préaent  Gode , 
fsontre  l'arrêt  rendn  snr  la  pooraoite  en 
reconnaiaaancn  d'identité.  Lçf,  373  i.» 
408,  416  a..  618.  519. 


CHAPITRE  Vn. 

HANiiav  ns  paocioBB  vn  cm  pi  des.- 

TBDCTION  ou  D'BI!|.iVBIIIKT  OIS  PIÈCES 
OO  DD  JDOIIIEVT  o'oNB  AFFAIBB. 

BCt.  Lorgqnc,  par  l'effet  d'an  in- 
cendie, d'nne  inondation  on  do  tonte 
antre  canae  extraordinaire,  dea  minutes 
d'arrêta  rendue  en  matière  criminelle 
00  correetioonello  et  non  «neore  eié- 
cntéi,  on  des  proeédorea  encore  indé- 
cises, auront  été  détrnitea,  enlovéea,  on 
se  trooreront  égarées .  et  qu'il  n'aura 
paa  été  poaiible  do  les  rétablir,  il  sera 


procédé  «tuai  gu'll  a«tt.  /.  «^  519  • 

—  P.  249  s..  254  a. 
KtS.  8'U  «ziato  «M  «xféditltB  ou 

copie  aotbentiqoe  de  l'nirêt,  «lit  aora 
conaidéréo  comme  minute,  et  en  ee»- 
aéquence  remise  dana  le  dépdt  deatiné 
à  la  eonaervatioa  dea  arrêta,  -<-  A  «et 
effet,  tout  oCScler  publie  ou  tout  iadi-. 
Tidu  dépoaitaire  d'uue  eipédition  on 
d'une  copie  authentique  4e  l'errêl  eat 
tenu,  aona  peine  d'|  être  «entreint  per 
corps,  de  le  reaaettre  au  greie  de  la 
cour  qui  l'a  vendu ,  #nr  l'ordre  fui  ea 
sera  donné  par  le  préaident  de  oette 
cour,  /.  tr,  80.  120,  167.  452.  — 
Cet  ordre  lai  servira  de  décharge  un- 
vers  cens  qui  aoront  intérêt  i  la  pièce. 

—  Le  dépositaire  de  l'expédition  oq 
copie  aothàentique  de  la  aainole  détruite, 
enlevée  «a  égarée ,  eaia  la  libeHé ,  «a 
la  remettent  dana  le  dépét  pahlie ,  de 
s'en  faire  délivrer  nue  expédition  naue 
frais.  C.  1334  s.  —  7.  or,  71  5<-. 

5«9«  Loraqu'U  u'eaialeru  plan  •  ea 
matière  criminelle,  d'espédHioa  ai  ëe 
eople  euthentlque  de  Terrêt ,  ai  la  dé> 
ctaration  du  Jury  existe  encore  en  oïl- 
nnte  on  en  copie  anthentJqae,  on  pra» 
cédei».  d'apna  celte  diclaïuliea,  à  ■■ 
nouveau  jngemenl.  /.  tr.  848,  869. 
524. 

6S4.  Lorsque  la  déclaration  da  J«rf 
ne  ponm  plna  être  feprésantéu.  «a 
lorsque  l'effaire  aura  été  >agée  aaaa  Ja. 
rés ,  et  qu'il  a'ea  esistoia  aeeuB  aela 
per  éerH,  riastruetfoo  sera  reeomm«a- 
cée,  i  partir  du  point  oa  lea  pièoaa 
se  trouveront  manquer  tant  ea  Mwala 
qu'en  espédiiian  au  eapie  eaihemlinai. 
/.  er.  498,  598. 


TITRE  CINQUiàlIB. 

PES  HiOLEUENTa  DU  JU0B8  .    ET   DES   REMYOIS   »*ini   TMWniAl   4    OIT  AVTM. 
(  Loi  déerëtéé  la  14  dëeembra  1848.  PromBl|aêt  te  M  du  aOrne  meto.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

J>EI  Ri01.lllBNT8  PI  iOGBS. 

B9B.  Toutes  demandes  en  règle- 
ment de  Jngea  seront  instruites  et  ju- 
gées sommairement  et  sur  aimplea  mé- 
moires. ?r,  868  s.  —  f.  tr,  526  s. 


696.  n  r  aura  lieu  à  dire  H%\i  A 
jugea  par  la  cour  de  ceaaaiioa,  aa  mt^ 
tîère  eriminelle,  eanaetienaella  oa  de 
police,  loraqoe  dea  eoars,  tribunauB 
oa  jugea  d'instruction,  ne  reaaortisaaat 
point  lea  ooa  ans  aatreai  aeroai  aaiaîa 
de  la  connaiaaanee  du  même  déUl  «■ 


CH4P.  I.  DES  sàQLmBKU  m  ^fiWk 


â«  délite  eOMiexes,  on  de  ]«  même  coa- 

trsvention.  /.  cr,  S26, 897,  308,  433, 

^1  •„  MO. 

&%'3  •  Il  f  «ara  liea  égaleiaent  «  être 

réglé  Ae  \ages  par  la  coor  de  CMsalioD, 
lorsqu'un  tribnatl  nuUUire  oa  mari- 
time, ou  uu  officier  de  police  mili- 
taire ,  ou  tout  autre  tribunal  d'excep- 
tion ,  d'une  'part ,  une  «our  impér.  oa 
d'aasiaes ,.  un  tribunal  Jugeant  conec- 
tioDnel]ement,nn tribunal  de  poUce  oi 
un  juge  d'inatmotioïk.  d'antre  part,  ae^ 
^oot  aaialft  de  la  oonnaisaanceda  ném 
délit  on  de  délita  aonnesea,  9u  i9  ^ 
même  C0Btravei|ti<>«.  /.  er.  dS^  à'j^^t 
b5d  note. 

6S8.  Sot  1$  vn  4e  la  requête  et 
dee  piéce«,  h  wv  i»  c««««tloo ,  tdo» 
tion  enaijwijfi,  otcdonnen  4a^le<4Mit 
viit  communiqaé  «m;  partiçi ,  # a  il a- 
tuera  défiuitivemeiitt,  NmtVop^^tHmm, 
i*r.  68.  —  I.  <r.  $28 1^  IfAk  •.  ^ 
T'  cr.  Il  1«. 

6*9»  Dana  le  «a4  ft^  1«  coim«^ 
«atioii  ««raU  whwk  •«  le  po«noi 
en  «aniUt  dii  pràieM,  an  Vftccueâ  f» 
de  la  partif  civil*,  l'aiféft  e^indw  4 
l'on  et  i  l'autre  dee  officier^  ebafgét 
4»  mi«i«tèM  p«^  »i»  In  aotaiitéa 
jvdiciaiKea  w6^mmm»M  «AHiea,  d» 
tranamettrs  laa  {UéeM  d«  procèft  «1  Un 
aria  motiva  «oc  U  «Mflit.  !•  fir,  1  »  6fi^ 
$30,  fiai.  6a>M4.M«« 

^49.  JUonqva  la  «twuw^lMtioii 
$tr»  nr4»9aéti  vu  k  powtvai  4e  l'un 

4ft  ««•  A/fic4«i.  Tank  ordMaera  i 
l'aura  4e  traaaveUra  Im  piicat  et  Ma 
uj»«(alivi|.  cr.  639»U1. 

l»t.  h'vxH ée  »9U  «ommn^Mi 
fera  mention  eommaire  dea  aatee  d'eà 
Mfini  la  eeafltl.  «t  fbeva.  «rien  la  dis- 
laMa  dea  tiew.la  4^  dana  lequel  lea 
f ièaea  et  laa  avia  «Mlivda  aérant  appor<* 
t4ea«  yraflt.  wLa  aaiifinetiaa  qui  ««n 
faite  de  cet  atréi  au  parlfaa ,  ampoiw 
fcia  da  pleia  droit  aania  an  jugamant 
da  pepcée,  et,  en  matière  criminella, 
A  la  miaa  en.  aeeaaeli^,  oa,  ai  rile  a 
dd)4  été  praaonaéf ,  ^  k  feipitiaB  da 
|affy  daae  lee  eaara  d'aaaim,  maie  non 
an  aetee  et  an  preoédnrea  coaaerea* 
talnc  an  dlartraatlaa.  Pr.  B8,  Mé, 
SM.  Lei^.n9  n0t».  «^  La  grévesa 
M  l'aceaeé  at  la  patll»  eittli  fW^woal 


préfeater  le«r«  «Mf  «nt  aw  U  c«»iut.. 
dana  la  forme  réglée  par  le  chapitra  U 
da  titre  III  dn  préacat  livre  pour  la  re- 
çav»  eu  «asfation  (416  à  449)«  /.  <ar, 
1, 66,  5X9.  650.  —  T.  cr.  H  l\ 

MIS*  Lartqaa,  aor  k  aimpk  ra» 
qvéte.  il  aéra  iolenaMi  arcél  qpi  aara 

statué  sur  la  demande  ea  nèglemeat  d« 
jagee,  «et  ênU  «eca,  à  k  dUlgeBea  do 
pr%c«r«u  géaéal  paéi  k  caav  daaae* 
«at>a«.  «t  par  Vktaraaédiaifa  dn  ml. 
nklra  4e  k  iaHka,  notifié  à  l'alBaki 
ckwgédnmiadatéaapablk  pièak  eue», 
k  trihwuLaa  k  mifiatiat  4«aaaiai.— 
Ilaera  natifié  4o  mena  mm  i^kana  «t 
i  l'acannê  »  et  à  k  paiMa  eieik,  a'a  y 
«a  anna.  Pr, «8. «»  I.  er,  »•»,  ftS8, 
Mfi^  <^  r.  tr.  %l  |o. 

ftSfti  Laprévean  an  reecaié  et  k 
pivtie  eivik  peaitant  fermer  oppoel* 
tiaa  i  l^fvéldantle  délai  da  troia  )onra, 
etdans  kefefmaa  preteritaa  parle  ehc 
pitre  n  da  titra  Hl  du  présent  Htte 
pour  le  recours  en  cassation  (416  à 
449)^.  t.«r.  i«  00,  liW,  B81. 688,  M7. 
541,649. 

S94.  VoppotKion  dont  il  est  parlé 
an  précédent  article ,  entraînera  de 
plein  droit  sursis  au  lu^^ment  dn  pro« 
ces,  comme  U  est  âH  en  l'article  631. 

63B.  !(«  |pr^?eM  qql  ne  aen  1f.^ 
en  arrestalion,  l'accaié  qai  ae  sera  p4^ 
retenu  dans  ta  maison  de  jniticç,  ^ 
la  partie  civ\le,  ne  leronl  ^oin^  adni(| 
an  béoéâçe  dç  l'opposition,  s'iU  p'oot 
antécieqrçQiçnt  ^  op  daP*  k  délai  û\^ 
par  l'article  533,  élu  domicile  d^aq  k 
lieu  oé  liège  X'rm^  4c>  anto^itéa  jodi-- 
claire?  e^  conftU-  C,  U^—  A  MÎVh\ 
de  cette  «Uctia^,  iU  ne  poorrpqt  «on 
plus  exçip«r  de  Ç9  qq'il  ne  leqr  (^uaU 
ét^  foarnA  f  dcqne  çonnanicAdcm,  dont 
k  poi)r>P>v«i^^  8er«  di*.peA&4  4  kpr 
égard. /.  <T.  68,  116,  187. 

6911.  (#  ww  4af4MAUaiP.  m  jn- 
gMnt  k  «9«flit.  ikk«ra  «ac  t»«i  k« 
a«tfft  q4i  po«rif  kat  tmt  été  kit«  par 
k  «QPr«  k  taibftW  ««  k  ««gktml 

«•7.  liai  Maêtiiendaaear dee eaa> 
flUa  aa  ponroat  p«»  Mm  a»««4«^  F** 
k  voie  de  l'vppaaitle*,  lomqn'ik  au- 
ront été  précédée  d'un  arrêt  de  «oit  corn- 
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*^*S«.  L'arrêt  rénëo.  oa  .prêt  un    »"  »««^*>»»  »'™  '*»«*«•  *  «»  *"««• 

M>it  communiqués  oo  tar  une  oppoti- 

tiOD»  Mra  notifié  «ax  même*  partiel 

et  daoi  la  même  forme  qae  l'arrêt  qai 

Taara  précédé.  IV.  68.  —  /.  cr.  682. 

—  T.  cr.  71  1». 

S39.  Loraqoe  le  préveao  oa  l'ac- 
cwé,  l'olfieier  chargé  do  ninittère  pa- 
Uic,  on  la  partie  civile,  aura  exeipé  de 
rincompétenee  d'aa  trilMiial  de  pre- 
mière iBaUDce  oa  d'an  Jage  d'initrae- 
tion ,  oa  proposé  an  décliaatoire ,  toH 
^pe  l'eieeption  ait  été  adadio  on  reje- 
lée ,  nnl  M  poarra  voooorir  i  la  coor 
de  caaiation  pour  être  réglé  de  jagea  ; 
aaof  à  ae  pourvoir  devant  la  coor  royale 
contre  la  déciaion  portée  par  leirilra- 
aal  de  première  Utetanee  oa  le  jage 
d'inatraction,  et  k  ae  pouvoir  en  eu- 
aatiov,  a'il  y  «  lien»  «ontre  l'arrêt 
tendu  par  la  eo«r  Impéz*  Pr.  170.  — 
/.  er.  408. 

(MOé  Lorsque  deoxjogeed'inftrae- 
tion  ou  deux  tribunaox  de  première 
instance ,  établis  dans  le  ressort  de  la 
même  coor  impér.»  seront  saisis  de  la 
«onnaimance  du  mémo  délit  ou  de  dé- 
lits connexes,  les  partiea  seront  réglées 
de  Joges  par  cette  cour,  suivant  Informe 
preacrite  au  présent  dmpitre  ;  sauf  le 
toeoors,  s'il  j  a  lien,  &  la  coor  de  cas- 
aation.  Pr,  868  s.  —  /.  cr.  226.  227. 
S08,  408, 416s.,  488,  526  a.— Lorc 
^ve  deux  tribunaux  d«  police  simple 
seront  saisis  de  la  connaissance  de  la 
même  contravention  ou  de  contriven- 
tions  connexes,  les  parties  seront  ré- 
glées de  juges  par  le  tribunal  auquel 
ils  rassortissent  l'un  et  l'autre;  et  s'ils 
ressortissent  i  différents  tribnnani, 
elles  seront  réglées  par  la  oour impér., 
aaof  lo  recours,  a'il  j  «  lien,  i  la  cour 

dOiMMSatiOB. 

B41.  La  partie  civile,  le  prévenu 
on  recensé  qui  succombera  dans  la  de- 
mande en  règlement  de  juges  qu'il  aora 
introdnite.  pourra  être  condamné  à  une 
«■Mndo  qui  toutelate  n'eieédera  point 
U  aoMM  de  trois  «onta  francs ,  dont 

Moitié  aara  ponr  U  partie.  Fr,  867 

L€r.  1,66,  610,881,  M8. 


64S.  En  matière  criminelle .  cor- 
rectîonnelte  et  de  police ,  la  cour  de 
cassation  peut,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général  près  cette  cour,  ren» 
veyer  la  eonnaistanee  d'une  affaire, 
d'une  coor  Impér.  oa  d'assises  è  une 
autre ,  d'un  tribunal  correctionnel  ou 
de  police  i  un  autre  tribunal  de  même 
quidité.  d'un  juge  d'instruction  à  un 
autre  juge  d'instruction,  pour  cause 
de  sûreté  publique  oo  de  suspicion  1«< 
gitime.  f.  ir.  658  note.  —  C«  renvoi 
peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisi- 
tion  in  pariies  intéressées,  mais  seu- 
lement ponr  cause  de  suspicion  légi- 
time. Pr.  868  s.  —  /.  cr.  543  s. 

S4S.  La  partie  intéressée  qui  «ar« 
procédé  volontairement  devant  une 
cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instme* 
tîoa,  ne  sera  reçue  i  demander  le  ren- 
voi qa'i  raison  des  ciiconstances  sur- 
vennef, depuis,  lorsqu'elles  seront  de 
nature  à  faire  naître  une  suspicion  lé- 
gitime. Pr.  869,  882.  —  I.  cr.  261, 
544, 652.   .  t   .     •  .    • 

S44.  Les  officiers  chargés  da  mi- 
nistère publia  pourront  se  pourvoir  im- 
médiatement devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  ponr  demander  le  renvoi  ponr 
canae  de  suspicion  légitioM  ;  mais,  lors- 
qu'il s'agira  d'une  demande  en  renvoi 
pour  causf  do  aàraté  publique.  Ils  se- 
ront tenus  d'adresser  leurs  rédnnsn- 
tions,  leurs  motifi  et  los  pièces  è  l'ap- 
pui ,  au  ministre  de  la  justice,  qui  ^o 
transmetm,  l'ii  y  a  lieu ,  k  la  coor  de 
cassation. 

B4S.  Sor  le  va  de  la  requête  et  des 
pièces,  la  cour  de  cassation,  section  eti- 
minelle ,  statuera  définitivement ,  sauf 
l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout 
soit  eoaunoniqné.  /.  cr,  628  s. 

II»4C^  Lorsque  le  renvoi  sera  de- 
mandé par  le  prévenu.  l'aecuté,  on  la 
partie  civile ,  et  qae  la  eonr  de  cassa- 
tion ne  jngera  &  propos  ni  d*accoeilUr 
ni  de  rejeter  eette  demandesor4a- 
champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  com- 
munication &  l'officior  chargé  du  mî- 
niatère  public  préa  la  «oor,  U  tribunal 
m  It  J«ie  é'iMiraetiM  mM  4t  b  wf 


f 
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Baistanee  da  délit,  «t  enjoiodra  i  cet  j  do  miniatér»  pablie  préa'la  «oor,  1« 
officier  da  traatniiMtre  lêk  pièeaa  avec    tribontl  oo  le  joge  d'initroctioik  dea- 


■OB  aviamotiiéaor  la  demande  e»  ran- 
ranèt  ordonneia  de  plaai«i'U  j 


▼01 


a  liea,  qne  ta  conunaoieatton  sera  laite 
à  l'aotre  partie.  /.  cr.'l,  66, 5i9,  547. 
—  T.  cr.  71  I». 
647.  Lonqoe  la  demande  en  ren* 


aaiei.  Mît  à  la  partie  «ivile,  as  pré« 
f  ena  on  à  raocniê  es  pereonna  on  aa 
domicile  éln.  IV.  68.  •—  /.  er.  632. 
—  T.  cr.  71  1«. 

S49.  L'oppoaUloD  ne  eerB  paa  re- 
çue, BÎ  elle  n'est  pas  ibnnée  d'eprés 


voi  sera  formée  par  l'officier  chargé  d«    las  règles  et  dans  le  délai  ^lés  ao  eha- 


ministère  public,  et  que  la  eonr  de  cas- 
sation n'f  statuera  point  définitivement, 
elle  ordonnera,  s'il  f  a  lieu,  que  la  camp 
mnnication  sera  faite  aos  parties,  on 
prononcera  telle  autre  disposition  pré- 
paratoire qu'elle  jugera  néceuaire. 
T.  cr.  71  l*. 

S48.  Tout  arrêt  qui ,  su?  le  ra  de 
la  requête  et  det  pièces,  aura  dé&niU- 
veraent  statué  sur  une  demande  au  ren- 


pitr»  I«r  da  présent  titre.  /.  cr,  6S3 , 
534,  535. 

6SO.  L'«ppositien  tefse  emporte 
de. plein  droit  sursis  an  Jugement  du 
procès,  «omme  il  est  dit  ei»  l'artide  58 1 . 
,  SSl.  Les  articles  53»,  530,  581, 
534,  535,  536,  537,  538  et  541,  se- 
ront eommnns  «ni  demandes  en  renvoi 
d'an  trtiMnal  è  an  aatre. 

KS}B.  L'arrêt  ^ni  aura  rejeté  ose 


voi,  ierê ,  é  la  diligence  du  pruptrenr  demande  en  renvoi,  n'eaelara  pas  une 

général  prés  la  cour  de  eassstioft,  et  nouvelle  dMasande  en  renvoi  fondée  sur 

par  l'intermédiaire  da  ministre  delà  des  faits. aarecnns  depuis.  Pr.  869, 

jasUce,  notifié,  soit  i  l'officier  cbaigé  382.*^/.  cr.  542,  543. 


TITRE  SIXIÈME. 

DX8   COOHB    BPiCIALIS. 


*» 


563èS99.  Ahitgis*, 


i  i 


TITRE   SEPTIEME.     ' 
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CHAPITRE  PREMIER. 

BO  vtpÔT  GÉHitiAJ.  Jtk  LA  NOTICB 

DBS  iKGKiunrrs. 

'•oo.  Les  greffiers  de#  tribunaux 
correctionnels  et  dee  cours  d'assisea 
seront  tenns  de  consigner,  par  ffiiga 
alphabétique,  sur  un  registre  particu- 
lier, les  noms,  prénmns ,  professions, 
A|^e  et  résidences  de  tons  les  individus 
condamnés  i  un  emprisonnement  cpi- 
reetionnel.on  &  une  plus  forte  peiJte.  : 
ce  registre  contiendra  une  notice  som- 
flsaire  de  ebaqiie  sfiaire  «t  de  le  con» 

*  L*  f  oppretsioB  au  eeort  spécialec  a  né- 
eeatlté  la  reetificsHoa  des  arUclet  ii ,  SI31, 
»e.  Ml,  945 ,  t40 .  M4 .  405.  4M.  479, 
S«7.  «17.  531.  54».  eOO«t«OO.C.Iiuf.  Cf., 
•«  Mt  G.  PéMl,  qairaiMieiit  msatfonde 
navoi  i  ses  tribunen»  .  ^    .^.  .   *'   -.  ■ 


damnation,  àpeine  de  cinquântsf  franes 
d'amende  pour  chaqne  omisrioa.  /.  cr* 
553  note.  —  f.cr^AB. 

60fl.  Tous  les  trois  mois,  les  gref- 
fiers enverront,  sonapeine  de  cent  franes 
d'amende,  copie  de  ces  registres  &à 
ministre  de  la,  justice  et  à  oelol  de  la 
police  générale.  T,  er.  42,  49,- 

60S.  Gec  dear  ministres  feront  te- 
nir dans  la  aéme  forme  an  -registre 
général  composé  de  ces  divwses  copies. 

CHAPITRE  tt. 

SBS  PBUQW,  MAUQlifP'AlBXT 
BT  PI  iDinCB,  . 

60S.  Indépendamment  des  prisons 
établies  ppor  peines ,.  il  f  aura  dans 
chaqno  arrondissement,  près  du  tribu- 
nal de  première  insMuee ,  une  maison 
d'irrét  pour  y  retenir  lee  prévenus  j 
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e\ ,  prés  de  chaaae  çoar  d'ai^sises^  ane  I  peiae  afflictiye  oa  à  un  f)nipji|)(vnoe? 
ma^on  de  jastice  poar  j  reteoîr  ceux  |  ment ,  et  sans  que  la  transcriptioa  en 

ait  été  faite  çoir  so^i  registre.  /.  çr.  94, 
95,  133.  I6i.  190,  194.  231,  309, 
658  note,  608,  61 8. —  P.  7,  40,  ISJQ, 
i22,  341. 

6 10.  Le  registre  çi-deaiaç  i{iei|< 
tionnç  çontjeotl^'^  ^Memeqt,  eq  marge 
de  l'acte  dç  req^iae,  I^  date  4«  la  sortie 
dp  prisoqnipf,  çia^i  qq^  rojrdoQQançe, 
l'arrêt  oa  le  JRgeinent  en  yçrta  duquel 
elle  aara  lien.  I.  cr.  ^08,  ^Q9. 

^li •  If?  JRge 4'>n8trïiçti(m 4^t tenu 
ds  visite^,  a^u  iffoins  nge  foi«  qiç  mqit, 
1^8  pprçQAoea  retenues  dan»  ]%  m*V^9^ 
d'arrêt  de  l'arrondissement.  /.  cr,  55 , 
6|  3.  —  Unç  fo|f  ç^a  mçjna  d^na  U  c^nrs 
de  chaque  iiessioif  dç  U  CQQ^  d'uMiseï, 
le  président  iç  cett^  f^vx  eit  teaq  4e 
visiter  le«  perspiMef  r«teniiei  dsns  U 

ptaisop  i9  juiticç,  I.  fr.  ^6 L« 

préfet  e»t  tMq  de  viiUec^  «n  iRetQv  ^w 
foia  par  «p,  tqotes  les  oaiaon»  de  jnf tÎM 
et  prisons  et  tons  les  prisonniers  dn 
département.  /.  cr.  605,  612. 

OIS.  Indépendamment  des  visites 
erdoBnées  par  l'article  précédent,  la 
maire  de  ch^oe  cog^mnQ^  qù  il  t  enra 
soit  nne  maison  d'arrêt,  soit  nne  mai- 
son de  jDstice,  soit  nne  prison,  et,  dans 
les  eommanes  où  il  y  aura  plasienrs 
maires,  le  préfet  de  police  on  le  corn- 
ipÎQsajre  général  de  police,  est  tena 
de  faire ,  ao  moins  nne  fois  par  mois , 
Ih  visite  de  ces  maisons,  (.çr.  9,  605, 
611,  618. 

•IS.  Le  maire,  U  préfet  de  p«lic« 
on  le  commiuaire  général  de  police, 
¥«iIl«<Ki  c»  qoe  U  a<»arrit«re  Am  pri- 
tQODien  S9i(  «qfSsQnt»  e\  wùb«  ;  U  V»* 
lice  do  «/s;  ffi^isQftf  Ul  4pp«ttif«4ift. 
X,  fr.  ».  eOâ.  61 1.  QiS.  QU.6I8.— 
V^  jagf  d'io9(rft«ttQR  e\  U  préfidMl 
ie«  Mlif  e»  poorreat  Qi^ftoqi(iip»  dooMr 
rMpecUveoieRt  («mi  le«  prdrsi  qsl  4ft* 
vreot  être  wçv^t  d«qs  Ui  ai«iMft« 
d'errét  «i  «je  jaMie».  «t  qu'ils  «roitoal 
MMsuivesiffoU  pwr  l'ittilratlioa,  wU 
pour  le  jagement.  /.  cr.  55,  266. 

414*  S)  quelque  priM<à«|«c  «••  4« 
aenaees ,  Injarcs  o«  «iolenees ,  seil  à 
l'éjgard  dp  gardien  on  de  ses  prrpesée, 
toit  4  l'égard  des  aatret  prlioonien.  il 
sera,  sur  les  ordres  de  qoi  il  ippei1ifa> 


contre  lesquels  il  oara  été  renda  une 
ordonnance  de  prise  de  corp».  t.  cr. 
IQO,  104,  101.  110,  III,  134,  243. 
421  .  490,  500,  6Ô4  8.,  615  ^  — 
P.  237  s. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  |qs- 
ticç  seront  entièrement  distincte?  de» 
prisons  établies  popr  peines.  /.  cr.  l^^, 
179.  369,  375.  — P.  40. 

605.  Les  préfets  veilleront  &  ce 
qne  ces  différentes  maisops  soiept  pop- 
sealen^ept  sîîres,  m^is  propres,  et  telles 
qne  la  santé  des  prisonpiers  ne  paisse 
être  ^pcopeiyent  altérée.  /.  çv.  611  & 
613. 

606.  Les  gardiens  de  ces  msi^ons 
seront  nqipmél  par  le^  préfets. 

60*9 •  Le;  gardien?  des  m&içons 
d'arfét ,  4^9  n)aisop9  de  jn» tice  et  dçs 
priions^  serppt  tenus  4'4vqir  ui|  re- 
gistre. — Ce  registre  sera  s|g^é  et  pa- 
raphé ,  à  tontes  les  pages,  par  le  jage 
d'instruction,  pour  les  maisons  d'arrêt; 
parle  président  de  laconr  d'assises,  ou, 
en  son  absence ,  par  le  président  do 
tribnnal  de  première  instance,  pour  les 
maisons  de  jastice  ;  et  par  le  préfet , 
pour  les  prisons  pour  peines.  /.  cr.  604. 
618.  — P.  120. 

eos.  Toat  exéooteor  de  mandai 
d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
d'arrêt  on  de  jugement  ae  condamna- 
tiop,  est  tei|P>  araHt  de  rep^ettre  «a 
gardiep  la  pertoppe  qq'îl  cenduJrii.  de 
faire  inscrire  sqr  le  registre  l'ipte  dont 
il  sera  portear  ;  TA^te  de  r^miie  sera 
éerit  dereut  lui.  t.  «r.  133»  194. 161, 
190.  194.  831  «..  239.  369.  609.  -- 
Le  tont  B«r«  «igné  tuât  p«r  tpi  que  par 
le  gardien.  —  Le  girdi«R  lui  ep  re- 
mettra une  copie  signée  dfi  lui ,  pour 
sa  décharge. 

6A0.  Nul  (^rdien  m  |M)arr«,  « 
peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  de  déteotien  arbitraire,  rece- 
voir ni  retenir  eoeune  personne  qu'en 
vertu  soit  d'an  maadat  de  dépôt,  soit 
d'aa  Biuidat  d'arrêt  décerné  selon  les 
iovases  pres^rileg  par  U  loi  »  aoK  d'op 
eiT^t  de  resf^i  desani  wii  ooor  d'M-« 
sises,  d'an  déeret  d'ttMmutiM  op  d'un 
«nrAi  on  )fft«ent  in  coaëanifletbn  à 


GfiAP.  IV.  RÉHABILITATION  DES  CONDAMNÉS. 


61 


àra,  resserré  plos  Mroitemeat,  eofetmé  qiiici9hi(àe  «nr*  eeimvf ivtAee  ^*qb 

•eoi,  même  mis  «ox  fers  en  cas  de  fa-  indiTÎda  est  déteiiQ  dent  ^n  Ifeu  ^nl 

reor  pa  de  violence  grave ,  sanspréjn-  n'k  pts  ^té  dertiné  ft  Vervir  id«  ttiftftot 

dice  des  ponrsaites  aaxfaelle's  il  poof-  d'arrâl,  de  Jmtice  hn  éè  prfeon  ,  ti\ 

taii^^^voir  âçitoé  llea.  /.  cr.  61  &.  —  ttnn  d'en  dosoeravis  aa  jv||«de^ilh, 


i>.  209  '•.,  «1*9  8»,  22©. 

\ÈtiÀW¥àÊlII. 

»ES  liOYBKS  yÀsSimn  la  LlBEUTé  IV- 
d'iVIDUÊlLE    COmÎtR^   t«8   DiTBWTIOWS 

lixEGALKS  eb  d'aotbbs  ACTSS  ABSr- 

JRAlksS. 
^^6|fi>.  En  eiéctttion^ie»  articles  77, 
78,  79,  80,  fil  et.  82  de  l'acte  dés 
eonsti'tatioiM  do  S2  fi^maire  an  VUl  *v 

•  Art.  7^.  ^ôflp  que  î'ScliB  qaï  ordoaipe 
Pfcrirettâfîbii  ITnB'é  j^iofltte  puisse  être  ex'ë- 
enfé ,  a  flnt ,  —  1**  4°''^  «kfnmk  foriaéll^ 
ipe&t  le  motif  de  l'arrestàtiofi .  et  Ja.lni  eo 


!  poa«o>r  :  —  6"  q 
■oit  notifié  k  fs  penoitne  'arrêtée  è\  ^'tl  WÀ 
en.  soit  l^é  copie. 
7  8t.  Un  Irkob'sn  oa^edlifer  se  yetit  récenSi 


an  ^TOciircii¥  idipér. ,  oo  &  son  iiiinti« 
tnt,  oè  aa  fttfçê  d'1ttïfractfoh|  o«  aa 
proenTenr  ^énSrlil  or^  ta  coâr  hnpér. 
horiit.  !.  —  fV.  T88.  —  A.  cr.«oé  t., 
616  «.  —  P.  114  r.,  t2f,  341  s. 

6-1  •-.  ToQt  jl%é  d(B  pafY,  Nttl^fn- 
cier  chéi%>é  dn  iàhrfet«r»  fiohWh ,  tOït 
jii|{s  d'tnvtmttioTi',  nt  t«âQ  'd'office,  oti 
sar  l'iivis^'ll  en  anra  reçu,  sons  pelAt 
d'étrfs  pburs'trtvl  C0TBhre*Tf6lftj[>nrt  d'ë 
diétentiou  arbitraire,  de  a'y  fraaft\y6r(er 
aastitôt .  et  d»  fkite  mettre  «n  liberté 
la  personne  détenue,  on,  s'ïl  ékt  atlf- 
gnë  qaelfae  eaose  l^slS  d« 'détèntièn, 
de  la  Aitre  cond^kire  knr-le-cbat&p  de- 
irantleteà^ibtrât  cotnp^Kftt.  T.  cr.6l&, 
617.  —  f>.  lU  1.  —  T.  er.  èÔ.  —  Il 
dreftsen  iet  tont  son  proièï-vetbal. 


019;  il  rèfidrâ,  att  béloHi,  one  ot- 
on  déi^ir  sacou  j^j^Dp9.j|â'après^«)fr    domiaBce,  daM  fe 'forme  prescrite  ptt 


dîODÔé  dans  Ibi  formes  prescrites  par  îarticlè 
pï^céékùX  ,  OA  dWe  tnrdoiipaaee  Àë  prAe  de 
eQq>s..oa  mb  décret  d*aibeèi«ti«n ,  m  an  |a. 
gement}      .  _     ,     .        ,,  ^        .< 

79.  Toot  gardien  oaseôUcr  est  leai^  sans 
ôa'aiican  oi^re  poisse  Ten  dispenser,  de  re- 
priiseiiter  la  personne  déteiiae  a  t^o%cier  cîvti 
aykitt  la  polfce  dé  la  maison  dé  dAention , 
toutes  fes  finis  qu'il  en  sera  leJ^fais  par  cet  of* 
ii^r.  -, 

80.  La  reprëseolafion  de  la  persoene  dé- 


pment 
dé  rértslfthcè;  il  poAfré  sè  fàn%  àssistétr 
de  là  fore»  iiécessafre,  el  fonfe  pér- 
l0Ah«  re(j[QiBe  estTètidé  de  préflèrr  mim» 
fort»,  f.  tf.  «f9,  1Ô8. 

618.  Tout  gardien  qui  ânrà  refô'sé', 
en  de  nontî-er  aâ  portAir  de  l'ordre 
de  l'offrcter  civil  ayant  la  police  de  fii 
mafson  d'arrêt,  de  Justice,  oo  de  la 
prison,  la  personne  dn  détf^nn,  sur  la 
réqaisition  qni  en  slira  faite,  on  de 


fenoe  ne  pourra  être  refusée  à  ses  parents  of  ^.^^«jv-  ,.  JL^     _.  î     i^,  aaiL-^a     au 

anû.  powSur.  de  l'ordre  dé  ï-ottdèVcivn.  fe-  ?»«trer  1  ordre  qni  le  lui  défend ,  o\i 

quel  sera  toujourk  tena  de  faccorder,  i  moins  de  fftne  au  Joge  de  paix  1  éxmbitmn  de 

qac  1«  garnis  eu  geôlier  ne  rôpréteote  une  sëi  registres,  po  de  loi  laisser  preddrli 

«rdonnaaee  du  iQ||e  pour  tenir  là  personae  au  telle  copie  qne  celui-ci  croira  néces- 


secret  ».  .      „ 

81 .  fous  ceux  qn! ,  n'ayant  poVt  reçii  de 
la  toi  le  pouTofir  de  faire  arrêter,  donneront, 
signeront,  exéenteroittrarrëstatidn  dTune  per- 
floooe  quelconque,  tons  ceux  qni,  miême  dans 
ISi  cas  de  (arrestatiop  aatoméepar  Ifc  Ibl.  re- 
cevront 01)  .retiendront  U  personne  arrêtée , 
dans  on  lien  de  détention  non  pufiliqueoient 
et  lé|atemeBt  désijpié  eomnif;  tel ,  et  tops  les 
firdiéSk  ou  geSIlén  ^ui  i»ntr««(éndrbnt  aux 
dispositfoas  des  (rtfîs  àrtiéles  précédeois ,  th- 
ront  c0npai>les  do  crime  de  dëteotfon  arbl- 

8£  "Kiotès  rigueurs  eaâplôiées  dans  les  ar- 
restations, détentions  oo  exécutions,  autres 
^  MM  il^mUh  fkr  1H  UdS ,  mt  des 


Iflire  de  partie  de  ses  registres ,  ftëra 
poursoitfi  comme  coupable  ou  coinpllce 
dedétentîôïi  arbftràîre.  /.  cr,  607, 609, 
618. ->P.  114  s.,  $41  ». 

tîHAPltRE  !V. 

6&  LA  ^^AkLiTAtloai   DES  CtiNDAlIKÉS. 

XLoi  étu  3-6  juillet  iSB'i.) 

6l9.  Tout  condamné  â  dne  peine 
fltfflicfivé  on  lu^amanfe,  on  à  nue  peiné 
correctibnnelhe ,  qui  a  subi  sa  pcioè , 
od  t^  ft  obîte^u  defe  lettres  de  Btlce', 
peut  être  réhabilité.  Go.    604  s.  — 
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L  er.  869,  680  •.  —  P.  7,  8,  9. 
9S#*  La  demande  en  réhabilita- 
tion ponr  les  eondamnéi  k  nne  peine 
«fOietiva  on  infamante  ne  peat  être 
formée  que  einq  ans  après  le  jour  de 
lenr libération.  P.  7, 8.  —Néanmoins, 
ce  délai  coort,  an  profit  des  condam- 
nés i  la  dégradation  clriqne ,  do  joor 
«A  la  condamnation  est  devenne  irrévo- 
cable, OQ  de  celoi  de  l'expiration  de  la 
peine  de  l'emprisonnement,  si  elle  a 
été  prononcée.  P.  8  V.—  Il  coort,  an 

{trofit  dn  condamné  i  la  snnreillanee  de 
a  haote  police  prononcée  comme  peine 
principale ,  dn  joor  on  la  condamna- 
tion est  derenoe irrévocable.  P.  11.  — 
Le  délai  est  réduit  i  trois  ans  ponr  les 
condamnés  i  nne  peine  correction- 
nelle. P.  9. 

99i,  Le  condamné  &  nne  peine 
afflietive  on  Infamante  ne  pent  être 
admis  i  demander  sa  réhabilitation  s'il 
n'a  résidé  dans  le  même  arrondisse* 
ment  depuis  cinq  années,  et  pendant 
les  deax  dernières  dans  la  même  eom- 
aone.  P.  7,  8.  •—  Le  condamné  i  nne 
peine  correctionnelle  ne  peat  être  ad- 
mis i  demander  sa  réhabilitation  s'il 
n'a  résidé  dans  le  même  arrondisse- 
ment depuis  trois  années ,  et  pendant 
les  deux  dernières  dans  la  même  com- 
mune. P.  9. 

•tS.  Le  condamné  adresse  la  de- 
mande en  réhabilitation  au  procureur 
impérial  de  l'arrondissement,  en  fai- 
sant connaître ,  lo  la  date  de  an 
eondamnation  ;  V  les  lieux  oà  il  a  ré- 
sidé depuis  sa  libération,  s'il  s'est 
écoulé  eprès  cette  époque  nn  temps 
pins  long  que  celui  fixé  par  l'art.  620. 
I,  cr.  621. 

9SS.  11  doit  justifier  du  payement 
des  frais  de  Justice,  de  l'amende  et 
des  dommages-intérêts  auxquels  il  a 
pu  être  condamné,  on  de  la  remise 
qui  lui  en  a  été  faite.  —  A  défaut  de 
celte  jostification  il  doit  établir  qu'il 
a  subi  le  temps  de  contrainte  par  corps 
déterminé  par  la  loi ,  ou  que  la  partie 
lésée  a  renoncé  i  ce  moyen  d'exécu- 
tion. —  S'il  est  condamné  ponr  ban- 
queroute fraoduleose ,  il  doit  justifier 
dn  payement  dn  passif  de  la  faillite , 
ta  capital ,  intérêts  «t  ttêU .  oa  d«  U 


remise  qui  lui  en  a  été  faite.  Co.  591, 
59S. 

•S4.  Le  procurenr  impérial  pro* 
foqae,  par  l'Intermédiaire  dn  sons- 

{néfet ,  des  attestations  délibérées  par 
es  conseils  municipaux  des  eommnnea 
où  le  condamné  a  résidé ,  fais^t  <K>a-- 
nattre  :  —  I"  La  durée  de  sa  résidencn 
dans  chaque  commune  ,  avec  indien» 
tion  dn  Joor  où  elle  a  eomn^neé.  e|  dn 
celui  auquel  elle  a  fini  ;  —  2**  Sa  con- 
duite pendant  la  durée  de  son  séjour; 
—  3»  Ses  moyens  d'existence  pendant 
le  même  temps.  —  Ces  attestation* 
doivent  contenir  la  mention  expresso 
qu'elles  ont  été  rédigées  pour  servir  & 
l'appréciation  de  la  demande  en  réha« 
biÛtation.  —  Le  procurenr  impérial 
prend,  en  outre,  l'avis  do  maire  dea 
communes  et  dn  Juge  de  paix  det 
cantons  oè  le  condamnée  résidé,  ainai 
que  celui  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement.  /.  cr.  621,  622. 

•SI».  Le  procureur  impérial  se 
fait  délivrer  :  1*  nne  expédition  de 
l'airêt  de  condamnation;  2"  nn  ex- 
trait des  registres  des  lieux  de  déten- 
tion oà  la  peine  a  été  subie,  con- 
statant quelle  a  été  la  conduite  du 
condamné.  —  Il  transmet  les  pièeeo 
avec  son  avis  an  procureur  général. 

•S6.  La  cour  dans  le  ressort  de  la- 
quelle réside  le  condamné  est  saisie  dn 
la  demande.  —  Les  pièces  sont  dépo- 
sées an  greffe  de  cette  eonr  par  l«o 
soins  du  procureur  général.  I.  er.  62ft. 

•SV.  Dans  les  deax  mois  du  dépdf, 
l'affaire  est  rapportée  &  la  chambra 
d'accusation;  le  procureur  général 
donne  ses  conelnsions  motivées  ot  par 
écrit.  —  Il  peut  requérir  en  font  état 
de  cause ,  et  la  cour  pent  ordonner^ 
même  d'office ,  de  nouvelles  informa- 
tions ,  sans  qu'il  puisse  en  résnitnr  um 
retard  de  plus  de  six  mois.  I.  er.  680L 

•S8.  La  cour,  le  procureur  général 
entendu,  donne  son  avis  motivé.  I* 
cr.  683. 

•*9.  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  p« 
favorable  i  la  réhabilitation,  um  non- 
velle  demande  ne  peut  être  fomé* 
avant  l'expiration  d'va  délai  dn  4e«s 
années. 

•M.  Si  l'avlfl  mî  favonbl*,  tt  «< 
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•Tfic  les  pièces  prodaites,  transmit  p«r 
1«  procurent  générBl,  et  dans,  le  plot 
brei  dél^  potiible ,  m  ministre  de  Jâ  ' 
iustice  ,  qnî  pent  consnlter  le  conr  on 
le  tribunal  qni  a  prononcé  la  condam- 
nation. I.  cr.  627. 

•St.  L*Emperear  statae  sur  le 
rapport  du  minlitre  de  la  justice.  5.-C. 
123  décembre  1852.  art.  I». 

•8S.  Des  lettres  de  réhabilHatioB 
seront  expédiées  en  cas  d'admission  de 
la  demande. 

]  m»S.  Les  lettres  de  ré&abilitetion 
sont  adressés  i  la  conr  foi  a  délibéré 
l'avis.  —  Une  copie  antlientifae  en 
est  adressée  i  la  conr  on  au  tribnnd 
qui  a  prononcé  la  condamnation.  Ces 
lettres  seront  transcrites  en  marge  de 
la  minnfe  de  Tarrét  ou  du  jugement 
de  condamnation..  I  cr.  628,  632. 

C34.  La  rébabilitation  fait  cesser 
ponrVavcnir,  dans  la  personne  dn con- 
damné ,  tontes  les  incapacités  qoi  ré- 
sultaient de  la  condamnation.  —  Les 
interdictions  prononcées  parTart.  612 
du  Gode  de  commerce  sont  mainte- 
nues ,  nonobstant  la  réhabilitation  ob- 
tenoe  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent.  —  Aucun  individu,  con- 
damné ponr  crime ,  qoi  aora  commis 
un  second  crime  et  subi  une  nouvelle 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  ne  sera  admis  i  la  réhabi- 
litation. —  IjO  condamné  qui ,  après 
avoir  obtenu  sa  rébabilitation,  aura 
encouru  une  nouvelle  condamnation,, 
ne  sera  plus  admis  au  bénéfice  des  dis« 
positions  qui  précèdent. 

CHAPITRE  V. 

m  LA  nXSGRIPTIOll. 

€3B.  Les  peines  portées  par  les 
arrêts  on  jugements  rendus  en  ma- 
tière criminelle  se  prescriront  par  vingt 
années  révolues ,  à  compter  de  la.  date 
des  arrêts  ou  jugements.  G.  82, 2219. 
—  L  cr.  2,  369, 476,  686  s.  —  P.  7, 
8.  —  Néanmoins  le  condamné  ne 
pourra  résider  dans  le  département  oà 
demeureraient ,  soit  celui  sur  lequel  on 
contre  la  propriété  duquel  le  crime  au- 
rait été  commis,  soit  ses  héritiers  di- 
recte. P.  299.  —  Le  GoavememeBf 


pourra  assigner  an  condamné  le  liev 
de  son  domicile.  G.  102. 

•89.  Les  peines  portées  par  les 
arrêts  on  jugements  rendos  en  matière 
correctionnelle  se  prescriront  par  cinq 
années  révolues ,  i  compter  de  la  data 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  ca 
dernier  ressort;  et  &  l'égard  des  peinea 
prononcées  par  les  tilbonaoi  de  pre» 
mière  instance  »  i  compter  dn  joar  oà 
ils  ne  pourront  plus  être  attaquée  par 
la  voie  de  l'appel.  I.  cr.  190,  194, 
203.205.  211,638,642. 

6S7.  L'action  publique  et  l'actioa 
civile  résoltant  d'on  crime  de  nature  i 
entraîner  la  peine  de  mort  en  des  pei- 
nes afflictives  perpétuelles ,  on  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante,  se  prescriront  après  dix 
années  révolues,  &  compter  du  jour  oà 
le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet 
intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ni  de  poursuite.  I.  cr.  2. 
->P.  7,  8.  —  S'il  a  été  fait,  dans  cet 
intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'ac- 
tion publique  et  l'aetlon  civile  ne  se 
prescriront  qu'après  dix  années  révo- 
lues, i  compter  dn  dernier  acte,  i 
l'égard  même  des  personnes  qui  na 
seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte 
d'instruction  on  de  poursuite.  G.  2244. 
~  Pr.  239.  —  I.  cr.  685 ,  688 ,  640, 
641.642. 

,  cas.  Dans  les  deux  cas  exprimés 
en  l'article  précédent ,  et  suivant  les 
distinctions  d'époques  qui  y  sont  éta- 
blies ,  la  durée  de  la  prescription  sera 
réduite  à  trois  années  révolues  s'il 
s'agit  d'un  délit  de  natore  à  être 
puni  correetionnellement.  I.  er.  179, 
636.  641.  642. 

•89.  Les  peinea  portées  par  les 
jugements  rendus  pour  contraventions 
de  police  seront  prescrites  après  deux 
années  révolues,  savoir,  pour  les  peines 
prononcées  par  arrêt  on  jugement  en 
dernier  ressort,  à  compter  do  jour  de 
l'arrêt;  et,  &  l'égard  des  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  première 
instance ,  à  compter  dn  joar  où  ils  na 
pourront  pins  être  attaqoés  par  la  voie 
de  l'appeL  L  cr.  161, 174,  176,  •4(V 
641,  642.  33 


^  GODE  D'INSTRlJCTiÔN 

640.  L'action  publique  et  l'actioB 
pivUe  pour  une  coutraveotion  de  po* 
lice  seront  pnescritrs  après  une  ani^^e 
révolue»  à  compter  du  jour  où  elle 
aura  été  commise ,  même  lorsqu'il  y 
pura  en  procès*verbal ,  saisie,  inctrne- 
|iqn  ou  poursuite  |  si  dans  ce^  inter- 
valle il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation; s'il  f  a  eu  un  jugement 
définitif  de  première  instance ,  de  ca« 
tnre  &  être  attaqoé  par  la  voie  de  Tap- 
pel,  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile ,  s«  prescriront  après  une.  année 
tévplue ,  à  compter  de  la  notiâcation 
de  l'appc;!  qui  en  aura  été  interjeté. 
I.  cr^I,  $39   641.642. 

C4i .  (In  aucun  cas.  les  condamnés 
par  déiÊaut  on  far  contonuce,  dont  la 


cnûii^ËllE.  LIV.  il. 

peine  est  prescrite  ,  de  pourront  ^Irë 
adniis  à  se  présenter  i>'oor  purger  lè 
défaut  on  la  contumace.  C  32.  —  !« 
<sr.  lAé,  ÏSè.  476. 

64^.  Les  condftinnaiionji  clvilff 
£ort|es  par  les  arrêts  on  parles  juge- 
atents  reud'uB  en  manière  ertminelle, 
correctionnelle  ou  de  police ,  et  db^e* 
nos  irrévocables ,  |a  prescriront  d'à* 
prés  ies  règles  établies  par  le  Code 
civil.  C.  ÏÏÂé,  1382,  2^2.  —  t.  cr. 

,  643.  Les^  dispositions  an  présent 
chapitre  ne  dérogent  point  aux  lois 
particulières  reUtiv'çs^à  la  prescription 
des  actioips  résultant  de  certains  aéliti 
on  d«  certainos  «ontraventions. 


tlN  t%  URIÉ  fi'ItôUltJCfl^l  «iODNkuJL 


CODE  PENAL. 


CSSS353 


DISPOSITIONS  PRBl^IltflNAlEÇS. 

(liçi  ^içtilée  \fi  i%  t6^in  1810  >  promalgo^  le  33  do  m^iae  natj<.  ) 


les  lois  panissent  des  peines  de  police 
•et  «ne  eonlnatwniion.  €.  3.  -^  i-  cr. 
] ,  Sfl,  13?  IM.  16e,  689  s.  —  I».  4, 
4A4  «.  ^  II- wfiwBtM»  nw  \u  1<M>  pn- 
BÏBSMit  à9  pduies  coneclioBiieilee  est 

vn  dém.  e.  isie.  iS4j),  jm»  •., 

^040.  —  /.  er.lkÂ.  17»  i. ,  QSe, 
688,  â4P  «.  r-  P.  ^ ,  4.  9,  40  •.,  6». 
k^i.'TT  L'Ui(f*»iW9  VIA  l«i  la»«  pa- 
oûsest  d<hiiM  pciB*  8fîictt««  os  iafs- 
mante  est  nn  cHum.  f.  er.  M 7  s.,  848, 
S»»»  875..  687  ».  r-  P.  «,  4,  6.  7,  9, 
|a%,tMl.»&6|»59t..75.«. 

asi»  été  MMiilNtée  pa»  «a  coauBan* 
arment  d^eiéentioB,  si  elle  a'a  été  tas- 
9«ni^9  011  II  f  tu  c'a  B*nq«é  ^^  ef- 


fet (|a«  pw  4e4  circonstaiieM  iadépev- 
dantç^  4^  \a  vQlpnté  de  soaaataor.  «al 
coDtidérée  comme  If  crim«  ii|éi»«.  « 
(L.  28  durU  ^832.)  p.  I,  76. 

3.  Las  te^Utives  4f  (I^Ui  ne  sant 
ooosi4é7ée4.coqui>«  ^léH^  qae  daai  las 
cas  déterminés  pat  vmê  dUpoftiUf»  sp4- 
çUIe  de  I4  loL  f.  1. 43. 60. 179. 401. 
405.  414  s. 

4.  Nulle  e«ntraTtiilia« .  nal  délit, 
nul  oiiiie ,  na  peovaat  étra  paoia  de 
pejnft  qui  n'étaient  pas  pronoacées 
par  la  loi  avMt  qu'Us  CuHeat  aommie. 
C.  9. --P.  1.  1.a.40.4«a.4«4. 
465.  466. 

6.  L««.  diqKMiliaos  ia  présaal  Coda 
ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions 
délits  et  orines  'mUtuOres.  F.  66. 


tJVRE  PREMIER. 

SM  P^QPKS  Haï  lIA'nèjL?.  CfllUINELLB  ET  CO]||{ECTrONBr^LLB 
BV  DB  LBUR8  E8P8TS, 

(Suite  i}fl  la  lof  do  1 S  féfriçr  181(|.> 


«.  Le*  peines  en  matière  crimif^aUf 

«am»  a»  a»iativaa  es  infisaantas ,  on 

^«lamcf t  In^naates.  F.  1.  9, 4,  7,8. 

7t   «  Lf*  ^tnes  afflicttves  et  infa- 

n«atef  tant  ;  —  \°  û  wpjt  î  (?•  ?2 1, 

«.  ^.  li  i  14.9&  i  97.  m,  ^  %''  U% 

«Msvaaa  faraéa  à  paspélnité  ;  P.  I&,  16, 
19,  89,  8<>,  70  s.  ^  8*  La  déperte- 
p.  17  ,  Ï8.  70 .  7!-  —40  Les  travaux 
{pr«é«âl9mp4;P,  Ift,  (Ç.  19,^2, 
Mi.  M .  41 ,  70.  7L  ^  g»  U  4é(«ftT 
«i«B  i  P.  17.  18.  B«,  88,  86.  47.  ^ 
ty*  u  réclosion.  P.  81,  88, 88^  47.  » 

H.  s  Lfs  paioaa  Infamàptei  k(V)\  \ 
r-^  1«  U  hasaissameDl ;  P,  9ia.  39. 
03,  86,  48,  60.  _  S"  La  dégraéstiaq 


alflqfla*.  p.  98.  «4  *«l.»  (4  98 
WHil  1838.) 

*  Mmta  fcuMle*  à9*  pttt^  <0tetivf 
ou  bifamefnte*. 

Peine  de  mort:  50,  75  à  77,  80  183,  86. 
8T;9I  k  9T.  lis.  833.  303,  303,  304.  313, 
316.  344.  361,  365.  434.  495.  437. 

JrwMuixforeisàperpétuilé  :  17,  56,63. 
183.  iSO.  145.  146.  198.  931.  943.  304. 
319.  319,  313.  315.  816.  833.  843.  344. 
351.  361,  89».  881.  889,  883,  404,  434. 
43».  468. 

DéporkUtm:  68,  89,  84, 89. 91. 94,  98. 
194.  904,    306,  861.    365,  468.  —  Dai^t. 
9llf  enceiale  f»rU8ée,  80.  87. 

Tr^patuf  fon^M  à  temps  :  56.  99.  118, 
183,  134.  140.  147.  148.  t»8.  160.  l?lk 
173.  IQS.  f  19.  340.  343.  34?.  851.  »53. 
S$»,  350,  967,  305,  300.  9|9.  819.  818* 


2  C01>Ë  VëNAL.  LIV.  i 

0.  Lm  peines  en  nulière  correc-  ,  tore  de  l'atrêt  de  condwnntfien .  cl  tt 
tionnelle  font  :  P.  1,  8,  4.  -  !«  L'em-  «era  immédiatement  «««J*  •»•'»•  »» 
prisonnemenf  i  tempi  dans  an  lieu  de  !  (L.  28  orrU  1888.)  P.  I«,.a99.  802. 
^  -  -        2o  L'in- ;  323.  —  T.  cr.  71  »•». 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront 
délivrés  i  leurs  familles  «  si  elles  les 
réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les 
faire  inhomer  sans  aneon  apparelL 

15.  Abrogé  par  la  loi  do  80  mai 
1854  snr  les  travam»  forcés  *. 


correction  ;  P.  40  s. ,  68. 

terdiction  à  temps  de  certains  droits 

civiques ,  civils  on  de  famille  ;  P.  42 , 

43.  —  S<^  L'amende.  P.  II,  52  s., 
463  et  note. 

10.  La  condamnation  aox  peines 
établies  par  la  loi  est  toajoors  pronon- 
cée sans  préjadice  des  restitations  et 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
aux  parties.  C.  1149»  1382.  —  /.  cr.  1, 
66.  —  P.  Il,  51  s.,  463,  468. 

1 1 .  Le  renvoi  sons  la  snrvelllance 
spéciale  de  la  hante  police ,  l'amende 
et  la  confiscation  spéciale,  soit  dn  corps 
du  délit,  qaand  la  propriété  en  appar- 
tient au  condamné,  soit  des  choses 
produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qai 
ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  i  le 
commettre,  sont  des  peines  communes 
aux  matières  criminelles  et  correction- 
nelles. /.  cr.  179  s.,  217  s.  —  P.  1 , 

44,  45.  47,  50.  176  note,  468. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DKS  PBINBS  KN  MATliRB  CRIUINKLLB. 

IS.  Toot  condamné  i  mort  aura  la 
tête  tranchée.  P.  7  !<>  ;  13 .  14 ,  25  à 
27,  36. 

IS.  «  Le  conpable  condamné  i 
inort  pour  parricide ,  sera  coudait  sur 
le  lieu  de  l'eiécution,  en  chemise,  nu- 
pieds,  et  la  tête  con  verte  d'un  voile  noir. 
—  Il  sera  exposé  sur  l'échafaud  pen- 
dant qu'un  huissier  fera  an  peaple  lec- 

317.  33S,  S33,  340.  34t.  351,  355,  350, 
304.  305,  38S  i  385.  400.  40i  i  404.  431, 
434.  430,  437.  440.  449.  403. 

Détention  .•  17.  33  .  50.  71.  78.  81.  8S , 
89,  00.  01,  aOO.  905,  403. 

Réebuion  :  71.  79.  141.  149  .  150.  151. 
150  i  158.  174.  181.  188  à  100.  198.  910. 
911.  915.  919.  931,  939 .  930 ,  941.  949 . 
951.  955.  908,  370.  981,  309,  319.  318, 
317.  331.  339  .  345.  351.  354 .  309  i  305. 
383 .  380 .  387,  380 .  399 .  407.  408 .  418, 
.  430.  431,  434.  435,  437,  439,  441. 403. 

BamniêMment  '  50.  84.  85,  110,  115, 
194,  156,  156  i  158, 100,  909,  904,  906, 
•te,  981,  463. 

lUfradatiomei»tque:%S,  111, 114. 119. 
191,  199,  196,  197.  130.  143.  107,  177. 
183,  998.  903.  301.  905,  360, 


*  Loi  au  80  mai.l»*jum  I8S4  ntr  Vexém- 
tUmdela  peint  de*  trmveaue forcée. 

1.  La  peine  des  travsu  fnroés  ser»  ■oUa, 

i  l'kTOiiir,  dans  des  éUMiMemaais  ecëée  par 

dëeretc  de  rBmpersar.  sar  le  tarriteir»  dTuM 

on  de  ploslears  posMsOeM  franfaiiefl  antres 

1  qae  l'Algérie.  —  NëanmoiM»  es  oas  d'empé- 

I  chemeat  i  la  trandatioa  des  eoaduné*.  ei 

!  Jesqa'i  «e  que  e«t  enpêdieaMBt  aft  omi,  la 

peine  sera  sebie  protitoireoiert  ea  fcaMU. 

9,  U«  ewKJanaéi  lew»!  emploies  aux 
travaux  let  plus  péniblei  de  la  coloaiMtioa  et 
à  toai  aotres  travaex  d'atUité  pabUqae 

8.  Us  pourront  être  eachatnës  deax  a  deos 
oa  asrajeltii  i  trator  leboalel  i  titre  de  pu. 
aitioB  dueipUaaira  on  par  BMsare  de  •ftraid. 
4.  Us  fenuMs  aoadaaaées  anx  travaux 
forces  pourront  être  eoadaites  dans  «a  des 
établliMiMBtfl  créés  aux  eoloaies;  «U»  se- 
ront séparées  des  honunw  etemploiées  a  de* 
Iravanx  en  ri^port  avec  leur  if  e  et  avec  leur 

■  5.  Les  peines  des  travaux  fiircés  a  perpé» 
toité  et  des  travaux  forcée  &  temps  ae  ««oat 
proaoneées  centre  aaeoa  irilivldu  ifé  de 
soixante  om  acedmpUa  an  msment  du  Jafo- 
ment  ;  elles  seront  remplacées  par  ceOes  do  la 
rédnsloa.  soU  à  peipétaité,  sett  à  tempe, 
seleu  U  dniéo  do  U  pelas  qu'elle  renipln^ 
oera.  -  L'article  7i  da  Coda  pénal  eei 
abrof é. 

6.  Toat  indisidn  coadswaé  a  moine  du 
huit  eanées  de  travaux  f(Mreéa.iata  lauu,  à 
rospirution  de  sa  poiae.  da  résider  éaaa  la 
eoloaie  pendant  un  temps  égal  k  la  dards  do 
sa  condamnation.  —  8i  la  pdne  est  de  hall 
années ,  il  sera  tenu  d^j  résidmr  toute  sa  vie. 
—  ToBlofois .  le  libéré  pourra  «aUlor  SM- 

d'aee 


nantaaémeat  U  eoloaie  eu  vertu 
risatfam  expresse  du  foaveraour.  Ilao  poum. 
oa  aucoB  eas,  être  autorisé  a  se  rendre  eu 
Fraaee.  ^  Bu  cas  do  grioe.  le  Ubéré  ne 
pourra  être  dispensé  de  r^Uifation  do  U  ré- 
sideace  qae  per  nae  dlspeaitioB  spéciale  des 
lettres  dogrice. 

7.  Toat  eoadamaé  i  temps  qui.  k  dator  de 
son  embarqaemeat .  se  sera  rendu  eeupaMa 
d'évasioB,  sera  puai  do  deux  à  du«  ans^ 
tMvaux  fMoés.— Calto  peine  ne  se  ( 
pas  atwe  celle  aatérioareaMul  pr» 
Le  petae  poer  Ws  ecndfée  4 


DES  PEINES  KN  MATTEBE  GUlflNELLE. 
t«.  MMro8é  par  r*rt.  4  mène  loi  |  damné  aaz  travaux  foieét  à  Dttoë- 


(SOnMii  1864) 

tl.  tt  La  paine  de  la  déportation 
contUtera  à  être  transporté  et  i  de- 
ipenrer  à  perpétnlté  daat  un  liea  dé- 
terminé par  la  loi .  hon  do  territoire 
continental  de  l'Empire.  P.  7  S»,  70. 
71.  —  Si  le  déporté  rentre  aar  le 
territoire  de  l'Empire,  il  tera,  aor  la 
aenle  prenve  de  «on  ideadité.  eon- 


l'appUcalioa  i  U  doubla  ehaioe  peadut 
deox  ans  au  moiai  et  cinq  «m  as  plat. 

8.  Tontliliëré  eoiptble  d'aroir.  eoalraire- 
nwDt  i  l'artida  «  d«  U  prévale  loi,  quitta  k 
coloDla  taa«  aatoiiMUoa,  oo  d'avoir  diputi 
le  dëlai  <Udp«r  l'aatoriNliM^MrapBai  da  la 
peine  dTaa  aa  i  tnii  bm  da  liavaax  loraéfc 

9.  La  raooaaaifMaM  da  l'idaatiM  da  Fim. 
divida  dvadd.  oe  ai  étot  d'iafiaetioa  aax  di«. 
poMtioav  de  rarticW  «.  mm  faite  Mit  par  la 
tribaaaidéaifatf  daaf  l'artida  MÎvaal.  Mit  par 
la  conr  qai  ura  pvoMacé  la  aandamaatioa. 

10.  La.  UnetMu  piévaM  par  Im  actf. 
aies  7  at  8,  M  tant  oiaM  aa  délita  '»—«-'- 
par  let  eoadaud.,  Mroat  Jagét  p«r  •>  tri- 
banal  maritimaipABial  établi  daat  la  eaiaaia. 
—  Jatqa'à  rétabUttaoïaat  da  m  tribaMi.  la 
jagamant  appartiaadva  aa  pianiar  aaattUda 
gnarre  d«  la  eolaaia .  aaqaal  Mmt  a^ioiaU 

deaz  oflieianda  cosniMariat  da  la  »ii>>iitf. 

Ié»$  loia  coaovraaat  lat  aifaM  at  daUttaaB* 

mit  par  la«  fbrçatt,  at  In  paioM  fai  itar  MBt 
^plieaUat.  eoatlnoaraat  i  éira  «^■■trfga. 

11.  Lat  eoadanuét  dat  daax  taiat  qai  M 
•aroat  raadat  dfgaat  d'iada^tMa  par  laar 
bonaa  eondofta,  laar  tmail  al  laar  lapantir. 
poorroat  obtaair.  —  l«  L'aatoriMtiok  da 
travaîOar  sax  «anditloat  détanniBéat  par 
radmiaittrttiaa,  tait  poor  Im  habitante  da  la 
colonie,  toit  paar  Im  adniiaittfaiiont  looalM; 
—  V*  Oaa  eeaeattioB  da  terrain  et  laliMalté 
da  la  enUitnr  poor  laar  prapra  eoa^4ar.  — - 
GcÇte  caacMtiM  aa  paorra  davanir  déflaUiva 
qn  aprèt  UUbéiatlaa da  condamad. 

1«.  La  GMwfMaMBtponrra  aacorder  aaz 
«•damaét  «ax  tnvtu  fwaét  i  teapt  renr- 
ciea.  dant  te  oalaaia.  daa  droite  civilt.  aa  da 
qaelqnat-ant  de  «m  draite.  dont  ib  Mal  pri. 
vët  par  lanr  étal  d'iatefdictioa  léaate.  --  Il 
ponrra  aol«ritar  eM  aaadauét  i  Janir  an 

ditpotar  da  toal  aa  partie  de  lenrt  biaat. 

Let  aetat  faite  par  Im  eoadamaét  dam  laea- 
loaie.  Jatqn'à  lear  libératien,  a«  poorrantan- 
f  ager  l«t  btent  qa'ilt  poetédaieal  aa  Joor  da 
ieur  eoadaouation.  oa  Max  qol  tear  tanml 
acliut  par  taecettioo.  doaaiien  aa  tatta- 
aaot,  A  reic^oa  du  bteat  dont  te  famlM 
aaia  été  autoritéa.  —  Le  GouvaraanMnl 
poarra  aeeorder  au  Ubérét  raxareiM.  daat 
la  colaaie.  dat  droite  doat  Ut  tant  privét  par 

!?■  ^"Tî"!??*?  •*  <^n*«  partgrapfaet  de 
l'erticli  Sida  Coda  pénal» 


toité.  P.  7  2<*.  —  Le  déporté  qui  ne 
sera   pas  rentré  sor  le  tenitoin  de 
l'Empire ,  mais  qai  sera  saisi  dana 
des  pays  ooeopés  par  lea  armées  fran- 
çaises ,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  la 
déportation.  —  Tant  qn'il  n'aara  paa 
été  établi  an  lien  de  déportation,  le 
coodamoé  sabira  &  perpétnilé  la  peine 
de  la  détention ,  soit  dans  aoe  prison 
de   l'Empire,  soit  dans  nne  prison 
située  hors  da  territoire  continental, 
dans  l'one  des  possessions  françaises» 
qai  sera  déterminée  par  la  loi,  selon 
qoe  les  joges  l'auront  expressément 
décidé  par  l'arrêt  de  condamnation  i 
P.  7  6o,  20,  28,  47.  —  Lorsque  lea 
communications  seront  interrampoes 
entre  la  métropole  et  le  lien  de  l'esé- 
cution  de  la  peine,  l'exéeution^aara 
lien    provisoirement   en  France  *•■ 
(L.  9  septetHbré  1836.) 

18.  0«  eoaeMtiont  provimlrM  ou  déial- 
tivai  de  torratet  pearraat  être  UIh  aax  la- 
dividot  qai  oat  tnbi  lanr  peina  al  qniiMtaat 
daat  U  coloaia. 

U.  Un  règtauMat  d'adaatebtratfoa  pa* 
bllqua  détemiiiara  toat  m  qai  MaMraa 
l'axéeatiaa  da  b  préteate  loi,  el  notani. 
maat.  l"  le  régime  ditciplinaire  dm  étebUt* 
Mmaatt  de  travaux  foreét  ;  i*>  let  eoaditlont 
Mat  tetqaellet  det  coaceitioat  de  terraiae, 
provitoiret  oa  déaaitivM,  poorroat  être 
feitM  aax  Madmaét  oa  libérée .  aa  égard  i 
U  dorée  de  la  peiaa  proaoacée  coatt*  eaz,  à 
lear  bonae  eondoite,  i  leer  trai ail  et  i  lear 
ntpaaUr;  Z<*  l'étoadoe  du  droit  det  tiert,  da 
r^ax  tarfivaat  et  dei  béritierv  da  MaoMo 
lioaaaire  tar  Im  terreiat  eoacédét. 

15.  Lm  Atpotitioat  da  la  préteate  loi,  i 
rexception  de  eelln  prmeritM  par  let  trti- 
cIm  0  et  8 ,  Mat  applic^let  aax  eoadam- 
aatloat  aatefieareoMat  proaoacéet  et  aaz 
«inMt  aatérianrenoat  eoniait. 

*  loi  des  8-16/m'tt  1850  SMr  la  déportation. 

1.  Daat  toat  let  cet  o&  la  peiaa  de  mort 
«tt  eboUe  par  l'art.  S  de  U  Goattitatioa  *. 
Mtle  peiaa  mI  remploeéa  par  «eUo  de  la  dé- 
portatioa  daat  oaa  eacelate  fortifiée .  déti- 
gaée  par  U  loi,  hort  da  territoire  Motlaeolal 
de  la  RëpabUqae.  ~  Lm  dépôt léi  f  joairoat 
de  tonte  te  liberté  compatible  avM  te  aécet- 

lité  d'Mtarer  h  garde  de  teart  perMaaet 

Ut  Mroat  Mamit  i  aa  légime  de  p(,liM  at  da 
larreilteace  détanniaé  par  aa  régleraeat 
d'tdmlaittratioa  pabliqae(v.Péa.87. 88, 88). 

*  CoN^lifitfJoit  du  Â  novoatbrû  1848.  — 
Art.  fi.  La  peiaa  da  mort  att  aboUaaa  bm* 
liin  politiqae. 

w. 


«a.  AbMfli  paf  k  loi  do  ai  mai 
lgè4  (i&AKliM  de  la  nun4  cévih  *, 

1.  Ba  «••  4fl  dfckMtioa  i»  eireowtoiM* 
•Étëaaanlci .  ai  l«  petM  ppoMMcée  pH  U  loi 
ett  ç«)l«  d»  ta  4épQrUUon  df l»  9P4  f  «^iB>« 
fortifiée,  iM  ioje»  •ppUjjqerpnt  c«lJe  de  |» 
déportation  «ipple  on  celle  de  la  déteatioo  ; 
mais  daas  le»  cas  prëvas  par  le»  art.  8fl  ♦,  96 
et  97  da  Goda  pénal .  la  peina  de  la  dépor- 
tation »impïa  aara  leale  appUqaée. 

a.  Çn  ««CM  CM  .  U  cop4^»»*tioB  a  ta 
dëport»tio9  n'emporte  U'mqrt  cifile)  e)Ie 
enh-^be  !«  diigradatlon  dyiqqe.  —  Pe  plu» , 
tant  qo'Doe  loi  nooTelle  D*aqra  pa»  »Mtaé 
•■r  le»  effets  cWil»  des  peioer-pÂrpétaelles 
(«.  L.  31  imn  ia»4.  &  la  nota  saïHVta). 
Iti  Hmt^i*  •»»«»»  M  «*•*  4'HiWrdictloii  Ij- 
f«le.  conformément  an*  »r*.  *9  et  31  di» 
Go^e  pénal.  —  Néavpioii;» ,  l»Qr»  le  cas  de 
déportallon  dans  nne  enceinte  fortifiée ,  les 
oendamnëi  aaront  l'exercice  des  dreitt  «Uils 
dans  le  lien  de  déportation.  •«  il  potraa 
Iwr  <lf*  mni«.  »vec  l'«9iori*iMop  dq  Qon- 
TQmeraapt-  tant  00  par»»*  de  leur»  biens,  -r 
Saaf  l'effet  de  cette  remise ,  le*  actes  pfir  eçx 
faits  dans  le  lien  de  déportation  ne  pourront 
a««aiar  ai  affsetar  |e«  kiaw  qv'Ua  poiié- 
daieot  an  joav  da  leut  Ms4«m«ilwii,  si  oaof 
qai  leur  ■arant  éoliaf  par  lacaeaaioii  «a  ddt 
nation. 

4.  UwHëeda  Vaftka»,  mi  Om  Mafqidses. 
«al  déolatëa  U«o  de  4épo«l*tio*  P«<«'  r«P»H^ 
ealiM  de  l'art.  !•«  de  la  préimie  M. 

5.  L'Ua  da  Voaipaliiia .  l'une  des  M«r< 
qwsea.  aat  déclarée  liaa  da  déportat'oa  pow 
l'Méeation  de  l'art.  17  da  Goda  péqaL 

A.  I4  fianteraMwnt  dé|«rmiv«M  lat 
aoyeaa  da  travail  qui  aanaat  doMda  an*  e«n« 
éamads ,  a*iJs  le  daaMwdaal.  n--  H  poarMÏra 
i  l'entretien  des  dépwlés  qai  ne  snbvian- 
dfaieat  pas  i  cette  dépense  par  levrs  pvo- 
pies  fessoaroes. 

7.  Dans  le  cas  oè  lea  Haas  établis  paat  la 
dépwtaliM  fiwidraJttI  k  dtca  ehaagés  par 
la  loi,  lai  dégortéa  sarateat  tsansférés  dfa  an- 
ciaM  Ueax  d«  déportalimi  daas  les  nonveant. 

8.  La  pidseala  Iqi  n'est  appliaabie  qa'aax 
crimes  commis  paatdrieMsaoMnt  k  sa  preaud- 

*loi du  31  mai-iinU»  I8S4.  portOMi eko- 
lUiçm  *  *»  t»«rt  HviU. 

1.  lA  mart  eiwto  m(  sboUa, 

*  L'artiele  86  da  Oeda  pénal,  anqael  se 
réMrail  ee  ratt?ol«  est  aajeard'hol  abrogé  ; 
malt  il  sa  troava  remplacé  p^r  la  loi  dn 
10  Juin  I8S8,  renfermant  de  nonvelles  dis- 
positions qnl  appUqaent,  dans  certains  eu.  la 
peloe  de  la  déportation  dans  nne  enceinte 
fortifiée ,  art.  86.  i*  9  ;  et  8T  :  l'indicailon 
de  l'art.  86  doit  donc'  être  maintenoe  dans 
l'art.  9  d*  U  iM  dn  8  Jais  ISau.  ai  raiian- 
n«UfliiMnt  oa  davait  y  ajouiar  U  nonval  ar- 
ticle 87. 


GCffiK  FÈNAl..  LIVRB  I. 

19.  lia  eon(ltmn«iio«  U«  fieine^ea 
travaax  forcé*  à  temps  tflr*  pn|««ti>cé« 
ponr  «inq  an»  %«  moisi  >  et  vl^St  <»• 
an  pla«.  B.  1  A%  16.  IQ,  S».  88.  39 
t.,  ae, 47. 10.  11.      • 

9#,  •  QplMoqiW  nav»  été  «on* 
damné  à  1»  4ét«»tiim  ««r»  nnimiké 
daof  l'aoa  d«s  fm^natAs  »itaé«B  ipr 
Ifl  territoire  «ODtiitnUl  d«  l'Empirt. 
qni  ai^roBt  éià  il9lermi«ée«  sai  a« 
décret  da  J'Einpereqr  repda  qaiis  la 
formç  dea  règlement!  d'adminiatrA-^ 
tton  pnbliQM.  P.  7  fi^  17.  aa.  S8. 
ae  a.  »  36 .  41.  «^  Il  Mnmani^aeaa 


•.  Las  eoBdamnatiea»  i  des  peines  aflUe- 
tiws  perpdtaelles  emportent  la  dégradation 
eiviqaa  et  riaterdfetfon  Ugaie  étaUios  par 
les  artieles  M ,  81»  et  ti  da  fiode  pénal. 

S.  Le  eondmoad  k  «ne  peine  aMietire  per. 
pétpella  ne  pent  disposer  de  ses  biens ,  ea 
tont  en  en  partie.  Mit  par  denatien  eatre- 
Hk,  soit  par  teslaatenl.  ni  nceveir  à  ca 
titae.  al  ee  n'est  poar  canse  d'aliments.  — 
Toat  testamaat  par  lai  fait  aatériearement  k 
sa  eeadaauiatien  eeairadieteire ,  dewaoe  dé- 
fiaitiva ,  est  aal.  —  La  pMscnl  article  n'est 
appUeaMa  an  eendamaé  par  eontamace  qae 
eiaq  ans  apris  reséBaliea  par  effigie.  (V.  C, 
Nap.  art.  8« .  et  0.  last.  er.  art.  4T6.) 

4.  Le  AeBfaraeaant  paat  relever  k  eoa- 
daamë  i  an*  palaa  alBIètiie  perpétmlie  de 
teat  ea  partie  des  ineapaeilës  pvonoacdet  par 
Partiflle  prëeëdeat.  —  Il  paat  loi  accorder 
l*aieroiea.  daas  le  Uaa  d'esëeotiea  de  U 
peiae  ,  des  droite  eiftls ,  ea  de  qnritjnee-ans 
da  ces  droite ,  dent  il  a  été  privé  pyr  sea 
étal  d^inlerdietlen  lëgaie.  —  Les  acfef  fMlf 
par  le  eeadamné ,  dans  le  Hea  d'exëcatijm  de 
la  peine,  nepenvenl  engager  las  bl^ga  qo'il 
possédait  aa  jour  de  sa  èoadaanation  ,  09 
qni  Inl  sent  ëchns  i  titre  gratvit  depuis  cettg 
ëpoqae. 

5.  Les  «flhts  de  la  nMrt  elrila  efaaeal, 
poor  l'avenir,  i  l'ëgaid  des  eoadamnés  ae- 
tneHenient  morts  elvilemaat ,  saaf  les  droils 
aeqois  aui  liera,  —  L^ëlat  de  «ea  eoadamnés 
est  régi  par  les  dlspesitioas  q«|  prëeëdeat. 

6.  La  présente  loi  n'est  paa  applicable  an 
condamnations  à  la  dëportalioa ,  poar  erimaf 
commis  antërieoremen^  i  sa  promulgation. 

Nota.  Oetia  loi ,  blaa  ifa'allo  se  le  déclara 
paa  aa  lesmes  atprèa ,  empprte  aéeasuim- 
OMat  abragatiop  da  l'art.  U  da  Gode  pënaL 
qal  était  aiaal  eoaf  a  : 

t  Les  oeadamaatlona  aax  travaux  farces  à 
paepdtaitë  et  i  la  déportatioa  oropertareat 
mort  eivMo.  «^  Nëaamoias  le  OoaverMmoat 
paarw  aeaorder  an  eoadamaë  k  la  déporta* 
tirn  Poiareiaa  de*  droite  aivila  oa  do  qael* 
qMf-aas  d«  cas  dacNa.  «  <&.  M  Mr<f  ISit.) 


DES  PEIMEl  BN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


tvM  les  pexioïkBM  plMéet  dent  l'tn* 
tériftST  4a  Uni  i«  U  dé(«n|ki»Mi  avm 
celle»  4a  4dMii ,  aanfeniiiMikl  MS 
Tèglemçiite  4«  p^lica  teUii  par  na 
décret  de  )'Ei^lânar.  «-  La  déteation 
ne  pest  étta  pranonaée  peor  moiaa  de 
cinq  «oa»  ai  peqr  plea  de  vîogt  bm  , 
aanf  le  oaa  préva  p^v  l'irtieU  88.  « 
(JL.  38  ««Mil  889.) 

SI .  Tovt  fodivldn  de  Van  on  de 
l'antre  aexe,  condamné  à  la  peine  de  la 
Téelaaton,  sera  renfermé  dana  une  mai. 
aon  de  force,  et  employa  i  des  traraos 
dont  le  prodalt  poerra  être  en  partie 
appliqué  à  «on  pro6t^  alqaf  qa'If  lera 
réglé  par  le  6oaT$rnemeaf,  P.  7  ^> 
—  La  dar4«  de  eétte  peine  a^ra  an 
mpiaa  de  dnq  aQnéet ,  çt  de  àif  aoa 
an  ploa.  f,  «9,  99  a, 

»*,  46ro0^  (U  peln»  i»  rtxpiHi« 

tien  publiqad  ert  a^oli«)  àéertf  tlH  1$ 
avril  )»49  \ 

Héfref  du  19  mrtl  1848, 

Vb  rart  M  An  Céda  péaal  alad  •»•««  : 
.  Qaicoaqoe  nn  M  «!o#4aiBa^  h  Vn» 
d«t  pefnei  4e«  irvHWi  toreit  k  Mrfétaité, 
dei  traf  aux  foreét  î  leio|M  oa  da  la  réfi\a-> 
lion,  avant  d«  «abir  u  pelM,  dasaanra 
peadut  «ne  bavra  aipowê  an  r>gard«  da 
peaple  sov  la  |»laia  paMiqM.  Aa-daMo«  da 
M  tête  aéra  place  oo  ^riteaa  portant .  es 
caractère!  gros  at  iWMar.  m  Mmi,  n  pro- 
feaiiop,  f0»  demieile.  aa  paiaa  at  laeaaaa 
de  M  êoidaaiBatioii.  —  Ea  «aa  da  eondam< 
nation  au  Invanz  ibreda  i  tompa  oo  i  la 
rddoaioa,  ia  aaar  d'aaaiaet  powra  ordoaaer 
par  wn  %nét  qaa  la  coedamaé.  **H  n'ait  pa* 
n  ^al  da  récidive,  aa  aoltira  pat  Faspoi!- 
fjoa  pnbliqne.  —  Néaunoina,  rezpoaitloa 
publique  sa  aara  Jamala  proeoeede  i  regard 
dea  mlaenra  de  dis-helt  ana  al  daa  aaptea- 
gdnairea.  » 

CoQtidéraal  qaa  la  paiae  de  l'eapealtlon 
pnbd'qiie  dégrada  la  dignité  bvmaisa.  flétrit 
à  jaraaia  la  coadanaé  et  lai  été .  par  la  aee- 
timent  de  aon  leJEunla,  la  poialbiKttd  de  la 
rdhabflitatioe  : 

GoeaidéMal  qea  eaHa  peine  oat  emprrieta 
d*nne  odienfe  {aégllité.  aa  ea  qo'ella  taerhe 
i  peine  le  rrimlpal  aadorei ,  tandia  qu'aile 
frappe  d'âne  atteinte  irréparable  le  condaiané 
repentant; 

Considérant  enfin  qne  le  apeetsele  dea 
eipeaitioal  pabUqnea  éteint  le  aeethaant  de 
la  pitié  al  Hualilariae  avae  la  ?ae  da  crime, 

Déciéle  *,  >-  lA  palm  d«  rawoaitioB  pn- 
kliqa«Wl|l>9Uii 


a  La  dorée  dea  peinea  tempo- 
rairea  comptera  di  Jour  oi  U  coadam- 
nation  aéra  deveane  irréroeaMe.  • 
(L.  U  awrU  J8a2.)  I.  er.  177.  «16. 
869. 875.  -^  P.  84. 880.  • 

94.  a  Kéaiimoina,  i  l'égard  dea 
condamnatlona  k  l'empriaonoement 
prononcées  confare  le*  iadividos  ea 
état  de  détention  préalable ,  la  durée 
de  U  peina ,  ai  la  condamné  «e  a'eaf 
paa  poiirvo,  comptera  da  jeardo  jnge< 
ment  oo  de  l'arrlt,  aaaobatant  Vappal 
Qo  le  poorvoi  do  miniMére  poblie ,  et 
qufl  qoe  aoit  le  réaoltat  de  cet  appel 
00  de  ce  poorvei.  •»•  Il  en  aéra  do 
mdme  daoa  la  caa  o&  U  peina  aura  été 
rédoita .  aor  l'appel  00  le  pour?oi  do 
condamné.  »  (Jf Ane  M.)  P.  88. 

S5.  Ancnoa  condamnation  ne  poom 
être  ^éaotée  lea  joora  de  fétea  natio- 
nalea  oa  religieoaei,  ni  lea  dimanebea. 
Pr.  68.781,  1837. -^  P.  860  a. 

16.  L'ezécotion  ae  fera  aar  l'nne 
dea  placée  pnbliqnea  do  lieo  qnt  aéra 
indiqué  par  l'arrêt  de  oondamoatioa. 
L  cr.  876.  --.  P.  18.  18. 

f  f .  Si  one  femme  condamnée  à  mort 
se  déclare  et  a'il  eat  vérifié  qu'elle  eaf 
enceinte,  elle  ne  aobira  h  peine  qa'a« 
près  aa  délivrance.  P.  13,  16. 

SS.  •  La  condamnation  k  la  peine 
( de  la  d^rtoKon.  L.  8  jrM<ii  1850, 
art.  8)  dea  travaux  forcée  à  tempe,  de 
la  détention,  de  laréeloalon  et  du  ban- 
niaaement,  emportera  U  dégradation 
civique.  La  dégradation  civique  aéra 
eaeoume  da  Jour  oà  U  coodamoatioa 
sera  devenue  inévoeable ,  et ,  ea  eaa 
de  condamnation  par  contumace ,  da 
jour  de  reyéentioa  par  effigie.  •  (//. 
88  aoril  1838.)  L  cr.  869,  875,  471, 
478.  ^  P.  7  4«  B«  6»,  8  1M7,  88, 
84  4  86.  167. 

SS.  a  Quiconque  aura  été  condamné 
k  la  peine  (  d$  la  déportaiian .  L.  • 
juin  1860,  art.  8)  dea  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  ou  da  la  récla- 
aion ,  aéra  de  plus  ,  pendaot  la  durée 
de  sa  peine  ,  en  état  d'interdiction  lé* 
gale;  11  lui  sera  nommé  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur,  peur  gérer  et  adml- 
niafrer  ses  biens .  daus  lea  formes  près.» 
critea  pour  les  nominations  dea  tuteuve 
«f  aobiagéa  toteora  aqy  Interdits  •  {».) 
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C.  406  I.,  460.  489,  bOfi,  509.  — 
Pr.  882  •.  —  P.  »0,  31. 

30.  <i  Les  biens  du  condamné  lai 
seront  remii  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine,  et  le  tuteur  lui  rendra' compte 
de  son  administration.  »  (L.  28  avril 
1832.)  C.  469.  ^Pr.  527  s. 

31.  Pendant  la  dorée  de  la  peine, 
j]  ne  pourra  lui  être  remis  aucune 
somme,  aucune  provision,  aucune  por- 
tion de  ses  revenus.  P.  29. 

3%.  Quiconque  aura  été  condamné 
/  au  bannissement  sera  transporté,  par 
ordre  du  Gouvernement ,  hors  du  ter- 
ritoire de  l'Empire,  p.  8  l»,  28,  33, 
36,  48,  56.  —  La  durée  du  bannisse- 
ment sera  au  moins  de  cinq  années»  et 
de  dix  ans  au  plus.  P.  28. 

33^  •  Si  le  banni ,  avant  l'expira- 
tion de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire 
de  l'Empire,  il  sera,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité ,  condamné  k  la  déten- 
tion pour  un  temps  an  moins  égal  à 
celui  qui  restait  i  courir  jusqu'à  l'ei- 
piration  do  bannissement,  et  qui  ne 
pourra  exeéder  le  double  de  ce  temps.  • 
(L.  28  avrU  1832.)  /.  cr.  518  s.  — 
P.  7  5»,  20. 

34.  a  La  dégradation  civique  con- 
siste :  P.  8  2o.  28,  35,  36.  —  1»  Dans 
la  destitution  et  l'exclusion  des  con- 
damnés de  toutes  fonctioBS,  emplois 
on o/fices publics;  P.  42  3<*,  166,  167. 
•—  2*>  Dans  la  privation  du  droit  de 
vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  droits  civiques  et  po- 
litiques ,  et  du  droit  de  porter  aucune 
décoration;  P.  42  !<>  2^,  259.  -~ 
t  3o  Dans  l'incapacité  d'être  juré-expert, 
d'être  employé  comme  témoin  dans  des 
actes ,  et  de  déposer  en  justice  autre- 
ment que  pour  y  donner  de  simples 
renseignements  ;  /.  er.  42  7**  8".  43, 
44,  80,  269.  —  4»  Dans  l'incapacité 
de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  fa- 
mille ,  et  d'être  tuteur,  curateur,  ao- 
brogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si 
cé  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur 
i'avis  conforme  de  la  famille  ;  C,  406, 
420,  443,  480.  618.  —  Pr.  882  s.  — 
P.  42  6»  6».  —  6«  Dans  la  privation 
Au  droit  de  port  d'armes ,  du  droit  do 
faire  partie  de  la  garde  nationale .  de 
Mrvir  dans  les  améei  française!  d« 


tenir  école,  on  d'enseigner  et  d*éti-« 
employé  dans  aucun  établissement  d'in- 
struction, à  titre  de  professeur,  maiti» 
ou  surveillant.  •  {Mime loi.)  P.  42  4". 
3S.  «  Toutes  les  fois  que  la  dégra- 
dation civique  sera  prononcée  comme 
peine  principale,  elle  pourra  être  ac- 
compagnée d'un  emprisonnement  dout 
la  durée .  fixée  pur  l'arrêt  de  condam- 
nation, n'excédera  pas  cinq  ans.  —  Si 
le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Frau- 

Îiais  ayant  perdu  la  qudité  de  citoyen, 
a  peine  de  l'emprisonnement  devra 
toujours  être  prononcée.  «  {Mime  lai.) 
C.  17  s.  —  P.  34,  40  s. 

80.  «  Tous  arrêts  qui  porteront  U 
peine  de  mort,  des  travaux  forcé»  i  per> 
pétuité  et  à  temps ,  la  déportation .  la 
détention .  la  réclosiou,  la  dégradatioa 
civique  et  le  bannissement,  seront  im- 
primée par  extrait.  /.  er.  369.  —  P.  7. 
8.  —  Ils  seront  affichés  dans  la  ville 
centrale  du  département,  dans  celle  oà 
l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commune 
du  lieu  ou  le  délitanra  été  commis,  dans 
celle  où  se  fera  l'exécution,  etdans  celle 
du  domicile  du  condamné.  {Mime  loi.) 
C.  102.  —P.  26.  —  T.  er.  44, 104  I®. 

89,  38  et  39.  Abrogé*  par  Tor- 
ticle  57  de  to  Charte  de  1814  *. 

CHAPITRE  n. 

BB8  PKIUntS  KN  IIATIÂRK  COBMCTIOK- 
MBLUC. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné 
i  la  peine  d'emprisonnement  sera  ren- 
fermé dans  une  maison  de  correction  : 
il  y  sera  employé  i  l'on  des  travaux 
établis  dans  cette  maison,  selon  son 
choix.  P.  1,3,  4,  9,  41  s.,  68,  59  s. 
—  La  durée  de  cette  peine  sera  an 
moins  de  six  jours ,  et  de  cinq  annéea 
au  plus  ;  sauf  les  cas  de  récidive  ou 
autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'antree 
limites.  P.  67. 58, 69, 463, 464.  —  La 
peine  i  un  jour  d'emprisonnement  cet 
de  vingt-quatre  heures  ;  —  Celle  à  na 
mois  est  de  trente  joan. 

*  L'abolition  de  la  CMfiaeaiioa  |éaénli 
proaoBcée  par  rarticie  57  do  la  Charte  «  éfa- 
leoMst  «Atratnë  la  nedifleatioa  dn  aHidM 
64.  76,  70.  77,  M.  U.  1»4. 05,  96.  07.  185 
«t  164 ,  qai  eoaleoaieM  ajfllcetle»  de  rsNa 


GHAP.m.  SURVEILLANCE.  RESTITCTIOIf  ET  FRAIS. 


4t.  L««  prodoitida  travtil  de  chft- 
qoe  détcna  pour  délit  correctionnel 
MTont  «ppliqnét  partie  aoz  dépeniee 
commnnet  de  la  maiioii ,  partie  à  lai 
procarer  qnel<pie«adoaci«Maenti,«'lI 
les  mérile,  partie  i  former  pour  loi,  ao 
temps  de  m  lortie,  an  fonda  de  rétenre  ; 
le  toat  ainti  qa'll  teraordooné  par  de* 
réglemente  d*adnUniitratU>n  publique. 

4t9,  Lee  tribonaox  Jogaant  eorree- 
tionnellcment  poorront ,  dans  certaiot 
CM.  interdire,  en  toni  on  en  partie, 
resereiee  dee  droite  eifiqoei,  civile  et 
de  famille  eoivanUrP.  S4.  4S. — 
!•  De  f  ete  et  d'ëlectioo  ;  P.  84  S».~ 
a^D'éliglbiUlé;  P,U  2«.— S*  D'«tre 
appelé  00  nommé aai  foodione  de  juré 
on  aolrei  fonctiooa  pabliqoee ,  oo  aax 
emplois  deradmlnistratlon.oa  d'exer- 
cer ces  fonctions  on  emplois;  /.  cr. 
S81.— P.  «4  l«.-.4*  Daportd'armes  ; 
p.  S4  5*.  ~>  5*>  De  vote  et  de  suffrage 
dans  les  délibérations  de  famille  ;  P. 
S4  4».  —  <P  D'être  totenr,  coratcnr, 
•i  ce  n*est  de  ses  eafanta  et  aur  l'avia 
seulement  de  la  famille  ;  P.  84  4o, 
884,  885*—  70  D'être  expert  ou  em- 
ployé comme  témoin  daos  les  actes  ; 
P.84  8«.— 8«De  tém^rignagc  en  Justice, 
antrement  que  pour  7  faire  de  simples 
déclarations.  P.  84  S». 

4S.  Lee  tribonanzne  prononceront 
l'interdiction  mentionnée  dans  l'article 
précédent  que  lorsqu'elle  aura  été  au- 
torisée 00  ordonnée  par  une  disposi- 
tion particalière  de  la  loi.  P.  4, 9  3«, 
86,  m.  91.  109,112,118,138,111, 
175,  185.  187,  197, 184,  835.  388, 
400,  401,  406,  406,  410,  468. 

CHAPITRE  m. 
i>Bfl  ranns  rr  dis  âurnu  coNnAMNà- 

TIONS  QQI  nwnilT  tnX  VRONOMCiSf 

jroim  cnmi»  00  dIuts. 

44.  •  L'effet  du  rea?ol  sons  la  sur- 
veillance de  la  baute  police  sera  à  l'a- 
tenir  de  donner  an  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  le  lica  dans  le- 
qael  le  condamné  devra  résider  après 
qn*il  aora  subi  sa  peine.  —  L'admi- 
niatration  déterminera  les  formalités 
propres  i  eonstatar  la  présence  con- 
tijine  du  eondamné  dans  le  lien  de  sa 


résidence.  »  (D.  8  décembre  1851» 
art.  8).  P.  II.  45  à  50. 

4S.  •  En  cas  de  désobéissance  aax 
dispositions  prescrites  par  l'article 
précédent  *,  l'individu  mis  soas  la 
surveillance  de  la  baute  police  sera 
condamné,  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  ans.  a  (L.  28  avril 
1832.)  P- 40  s. 

44.  Abrogé  par  lamim*  loi. 

4T.  «Les  coupables  condamnés  aux 
travaux  forcés  i  temps ,  à  la  détention 
et  i  la  réclusion,  seront,  de  plein 
droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  U 
surveillance  de  la  baute  police.  ■ 
(Mime  loi.)  P.  7  4»  5«  6<>,  1 1 ,  44, 45. 

48.  Les  coupables  qpndamnés  au 
bannissement  seront,  de  plein  droit, 
sons  la  même  sarveillanee  pendant  an 
temps  égal  i  la  durée  delà  peine  qu'ils 
auront  subie.  P.  8  1*,  11,  44.  45. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la 
même  surveillance  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  crimes  on  délits  qui 
intéressent  la  sûreté  intérieure  00  esté» 
rieure  de  l'Etat.  P.  1 1. 44,  45.  75  s. 

KO.  Hors  les  cas  déterminés  par  les 
articlea  précédents,  le»  condamnés  ne 
seront  placés  sous  la  surveillance  de  la 
baute  police  de  l'Etat  que  dans  le  cas 
où  une  dlq>osition  particulière  de  la 
loi  l'aura  permis.  P.  4 ,  58 .  67,  100, 
107,  108.  18K.  144.221 .  246.  271 , 
282.  308.  300,  315,  317,  826.  885. 
348.  388.  400.  401.  415,  416.  419, 
420.421,444.452,  463. 

ftt.  •  Quand  il  y  aura  lieu  à  resti- 
tution, le  coupable  pourra  être  con- 
damné, en  outre,  envers  la  partie  lésée, 
si  elle  le  requiert ,  i  des  indemnités 
dont  la  détermination  est  laissée  i  la 
justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lors- 
que la  loi  ne  les  aura  pas  réglées,  sans 
qne  la  cour  on  le  tribunal  puisse ,  do 

*  L'art.  U  da  G.  péa..  qvl  avait  déjà  M 
ehaagé  par  la  loi  da  98  avril  1851,  at  qai  m 
trooie  aojoard'hai  remplacé  par  l'article  S 
da  décrst  da  8  décembre  1851  ,  Uimit  aa 
coodamné  le  droit,  aiaf  certaiaos  ro»(rietioot, 
do  déclarar  oà  il  voaialt  Amt  m  rrfaidoace. 
U  pénalité  établie  par  l'artlaU  45  •'•ppii- 
qoe^écaiairomeal  aux  diipMitioa»  «>«» 
veiiet. 


Cmt  BiNAW  I4V.  h 


C49ieiit«m«|tt  mèa^  4«  ladite  partiei^ 
en  prononcer  l'applioetioi)  è  090  ceavre 
qaelconqiie.  n  (L  2S  avrU  1832.) 
C.IU9, 1882.  — Fr.  128.  — |.  cr. }» 
66,  lai.  192,  194,  859,  866,  — : 
p.  10.  62,  54,  55,  73,  m,  Ua,  114, 
175.  234.  244.  380,  4ûû,  406,  408, 
423.  4i9.  43Q.  431.  433.  437»  438. 
M3.  457.  468,  469. 

55.  L'exécation  des  çcmdaipnaU^&t 
à  l'amesde.  au¥  restUalioïKft  4°x  éom- 
Wages'ii^téréU  et  «qk  frai*.  poQrr«  «tre 
poq,nqivie  par  la  vole  de  U  contrainte 
par  corp*.  C.  2063,  —  Pv.  ;^6,  -^ 
p.  Ç8,  469^  -rr  T.  çr.  71  50^ 

^^  *  l<<wsq«e  daa  aooavdei  et  de^ 
fiaia  seront  prononcés  40  pro^  de  l'j^-, 
tat,  «i»  après  l'eipiietion  de  \fi.  peû»^ 
alQieUve  ««  infaoïfjBite ,  VeiopfiB(HMte- 
inent  do  condamné,  paar  Vfcgiut  de 
«et  coadamnatioBi  péc^niairei,  «  doré 
«Be  enQé«  e«Q)plète .  U  poarft»  im  Ia 
preuve  4CqiiiF.e  par  Les  foie^  de  dreU. 
d«  sea  abtolae  wsolvabiiUté,  ofetteair  sa 
Uberlé  proviaoiie.  -r^  Ia  dqç^  de  l'enih 
jHrÛQsnemeBt  sera  réduite  i  lU  iMki» 
t'U  s'agit  d'aa  délit»  Maf.  dans  t«Mu 
les  eas .  à  r^ prendre  la  co»trM»te  p«f 
eorpa,  s'il  awic«l  as  coiHUuiUlé  «|ael- 
qne  Baofen  de  aotv^biltté. 

G>4.  En  ea*  de  coacArneace  de  l'a- 
mende aveo  les  restitatiaas  et  les  doi»i 
■lageBwatér^ ,  tor  les  kieas  tatofft* 
lants  do  condamné,  cm  derniérea  coa* 
damnations  obtiendront  U  préféreaoe, 
I.  er.  121.  -^  P,  10,  ai  liai».  61  t., 
468. 

56.  Tons  les  individus  condamaét 
poar  on  mAoae  erive  oa  poar  on  même 
délit,  seront  teaps  soKdairement  des 
amendes,  des  restitattons,  des  dom« 
mages-inUrAls  et  des  frais.  C.  1200. 
—  P.  59  s.,  244. 

CHAPITRE  ÏV. 

Dit  HIVIS  Dl  LA  HicIDIVB   FODA 

&9é  •  Qaieeatfae ,  ayaol  été  «an- 
damné  à  «ne  peine  afflictive  on  infii- 
mante ,  aura  commis  on  second  erime 
emportait,  comme  peine  principale, 

*  Cet  ertide  a  M  «odUM  m»  to  titre  V 
d*  I»  lot  4a  17  evrU  ISSa.  —  {'..«opp. 
»*  Contrainte  par  eorpt. 


U  dégrai^Uon  Civt^f^ç^  ^^  çtyideçiné 

i  1^  peine  d»*  b^^^nissdiRçnt.  p,  7, 8  ^•. 
98. 9^.  48.  —  Si  le  second  crime  em- 
poirte  la  pQiçe  da  b^nnissemeçt,  il  ser^ 
çoQdawi^^  \  1%  R(>IP«  4^  ^  détention. 
p.  7  r.  %Q.  «Si,  47..  -rrr  Si  le  wcond 
crime  eippoite  U  peine  i)e  U  récln^ 
sion ,  il  ser((  çondilB^^  %  Û  pçipe  des 
traîna»  Içrcés  4  t«n»»*.  I*.  7  4°.  U, 
19. 2.8i  47.  T^  Si  U  «(ipond  (^ime  em- 
porta U  i^çine  (U  U  détention^  U  ^v^ 
ec^dftipQé  4»  imuH«i(4i4  de  U  «lême 
pein^,  Uqaelle  pixvFrf  itÇQi  «Ifivée  jn«- 


qo'aQ  dottl^e.  ^.  7  {j" 


^W 


Si  le  second  çri«)4  einp«ft«  u  9«iae 
dea  travaux  forçéi  i  tf  mp4,  Û  |er«  ooiif 
dainnéi^i(llHwiil»vn  d»  Û  mêmepeine. 
Ugaelle  pft^rf  être  élevée  Jmqa'nn 
doodUf.  p.  7  4%  I5i,  \%  88..  47.  — 
Si  le  second  criwe  en>port9  U  peine 
de  le  dépett^tiep,  U  sera  c^.dafuié  nnx 
travam  <WQé<  4  perpé^nité.  P,  7  2*>. 
15.  11F»  18'  -r-  Oii<«oo<iii«»  «I«o(  éié' 
cnn4«i9mé  ant  tF««e#¥  ^reéa  à  perpét 
tnité,  «nr4  cqwmi  lUk  4«i;«»d  ccime 
çDipqrteAt  I4  «êmp  pfinç,  iier«  eoa* 
damné  «  U  pawf  cle  piort.  P,  7  1». 
12,  —:  Taotefnis,  l'ù^ridii  <fi«d«iuia 
par  an  tfibnnil  nUiUic^  w  inacittee» 
»e  fera,  en  oft«  dp  orive  w  délit  |ie«« 
tériear,  passible  4e|  pei«e|  de  U  fée»i 
4i«e  qn'aatant  f  ««  U  fMwière  «ondem- 
natiftn  aaraU  été  prwKnoé»  pou  4ei 
crimes  oa  délits  punliMl)!**  4*«iMré»  let 
kua  pénale»  ofdipftlMlt  «  (l-  88  9mfU 

laai)  p.  B. 

AV.  Qoiooaqnt,  «jantétéetaiwMé 
ponr  nn  crime,  aara  commif  «n  4éht 
de  natnre  i  dire  paai  çancctieiaell** 
ment,  sera  condamné  an  maximum,  de 
la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine 
ponrre  être  élevée  josan'an  donUe. 
/,  fr,  179.  —  p.  1,  40  «..  66,  68. 

58.  Les  cQopahlea  condamnas  cor- 
rectionnellemeot  à  an  emprisonnement 
de  plos  d'ooe  aaaée,  seront  ans»!,  «a 
eas  de  aonveen  délit,  tondamnée  m 
«sATÏMaHa  de  1«  peine  portée  par  U 
loi,  et  eette  peine  pourra  dira  élavéa 
josqa'ao  deahle  :  ils  seront  da  pins  mit 
sons  le  sarveillanoe  spéeiale  dn  QflB> 
vemement  pendant  aa  mains  oiaf  an* 
nées,  et  dit  ans  ao  fin».  P.  9,  dOe., 
44  60  67. 


<;OMPUGfT^.  EXCUSES.  HESPONSAMÙtÉ. 


LlVkË  ÔEUXIËMË. 

1>ES    MSRSOTiMÎS    t>I7\TSSÂBt,^S ,   EXtU^AftlEll  t>U    lliAWMIABUte ', 

POUB   CRIlUfi    bb    POUR   DJ^LJTS. 

\X»  tter^e  16  li  mfrrfiSf  mA.  PHftSb^dA  1ë  tS  ««  ttftt»  ifltfb.) 


CHAPITRE  UNIQUE.  | 

d'u&  dâit  Veront  jpattft  d«  U  fitéFiiie  tteiiié 
qae  les  anteork  même)  de  (Té  et-imte  on  i 
de  ce  délit,  'sà«f  left  tA  bà  la  loi  eh  aa- 
f-àit  dîtpOké  feofremëAI.  C0.  693  «.  — 
r.  c^.  601.  —P.  55,  80«.,  rOO,  114, 
IIB,  138,  iB4,  174,  190,  è02,  «», 
213,  ÎI7,  238, 2Ô4i.,  29à,  838,  880, 
381  2«,  408,  441,  —  T.  èr,  156  *. 
^  ée.  Seront  ^nnlà  «oimAë  coftiAf fcM 
d'une  action  qualifiée  c'rîme  on  délit , 
cWï  qoi,  ^'»]r  àonk ,  ^foiàesBe» ,  taie- 
nacës  ;  libtxn  d^ao^i^té  00  de  pouvoir, 
Sbacliin&lionsolt  arllfîtekconpÀblek,  ao- 
i-frut  pr6trb<jfié  à  cette  acrtion,  on  donné 
Beft  liiktradl<]Kh  ^àvr  la  coEDàmettre^ 
P.  59;  î  77  s.  —  Cèak  qal  anrtet  prû- 
m!ré  âéS  am'ei ,  dei»  ibstrùniebl'a ,  0» 
tont  kâtire  tab^ën  qtif  aàrà  terH  î  Tac''- 
tion.  taWati^  qu'As  d'efràie'nt  ^  ienrir) 
IP.  rei .  —  Ceox  '^ùi  aorônt,  ârfec  Cob' 
■naftiance,  aidé  on  Hsmê  llétenr  o^ 
le»  aùtebt»  de  l'act/ob ,  dans  H»  fâîfr 
jjui  ràûronl  p%arëé  on  fa'cltftée ,  ô» 
HtùB  ceax  qaîl'àtûro&\  toniomfcée;  itoi^ 
pré/bdlce  den  pëilkes  ^ai  seront  Bpécî&' 
lemeAl  poi^fées  ]par  le  présent  Cod> 
coittlre  Ici  aûfenrs  de  comMofs  oa  de 
provocations  attentatoîreB  a  fa  tàreté 
fbtérieare  00  exférïetirè  tfellÊHt,  même 
dans  le  cas  oh  le  crime  qoi  était  l'objet 
des  conspirAfears  on  des  provocateurs 
n'iuraît  pas  éfé  cotaûilfc. P.  76  s.,  86  s. 

•t .  "Cetii  qôî ,  eobMîssànt  là  con- 
duite <h-rtbinené  des  maffaîtèars  exer- 
çant dfe^B  brîgandagiïs  ou  des  Violences 
contre  U  sûreté  de  l'Élàt ,  ta  pàîx  pu- 
blique. Tes  J>(rt-8ôtfDfei  00  les  propriétés, 
leur  îburnîsseïrt  ftïbit'ûértem'ent  loge- 
aient, lieu  de  retraite  on  Âe  réunion , 
seront  punis  comme  leun  complices. 
P.  69,  62,  73,  99,  «68. 

•*.  Oéàx  mi  scieftmWnl  aulront  Re- 
celé ,  en  tout  m  ^  fj'arift ,  tëi  closes 
enUvées,  détoonéei  ou  obtenues  à 


raid«  d'un  6rime  «■  d'un  délits  mt^éI 
•ulsi  ptniis  ««Bflie  «oeiplicet  de  ce 
«ariBBe  ob  déUt  *.  €0.  608  i.  — •  P.  6^, 
9^,  24S,  8V9,  880.  400. 

GB.  «NéaMiéhr,  lapetnedeniDrt, 
lonqu'vite  sera  àpplteaÛe  ûwl  aotears 
dm  éMuAs ,  icra  Remplacée ,  i  l'égard 
As  récélc^ra.  par  eéllt  des  travaat 
forb^  à  perpétbitéL  P.  i&,  18.  >-  Dana 
Wna  ^B  cas-,  les  pehin  de*  travaux 
ioTth  à  p%rpéttfHé  «■  de  te  déporta- 
tion, ioràqa^l  f  avra  lt«a,  ne  pourront 
étn  proBoneëe»  cefifre  les  tecéteoYi 
qn'anftiftt'qo'itl  senmt  convaincus  d'a- 
voir «f,  m  leiàps  du  recelé ,  «onnais- 
rnn^e  «Ivs  eIrcanffaBcès  aniquellesla 
iof  aftaçbe  leè  peines  de  mort,  des 
travabt  ftofreté*  à  perpétuité 'et  de  la  dé- 
^drtatisehi  ;  «iDOB  ils  nb  subiront  qbe  la 
peiB«  des  ti'avnx  forcés  à  teibps.  » 
<£..  tS  hvffl  198S.)  P.  17,  864, 881  s. 

•4.  Il  tt'y  a  ni  criBte  -ni  déitt,  Ion- 
^u«  Ift  pMwDQ  tétait  en  étet  de  dé- 
teehtM  Ml  -tempa  «»  l'action ,  bu  lon- 
^'fl  t  éM  ooikti^aiBt  par  une  force  i 
IvqtifeHè  tl  A'«  pa  Ttshter.  C.  48*.  -^ 
f.  *6. 

m.  If  «ri  CHtM  Ou  délii  ne  pevtéti^ 
'Ctteuké,  ti  la  peine  niit%é£-,  'que  ditta 
In  %ak  '«t  dabs  lei  «Ureonvtarice»  oi  ta 
loi  déclare  le  fait  «x^salle',  OA  )f%t' 
lÉet  de  lof 'bppliqtlfer  ave  p%hie  moins 
Hgobi^'se.  /.  <Sr.  880,  367.  —  P.1Ï4,  , 
66  i..  Ityô,  108.  114, 1I«,  136, 138. 
144,  t08,  184,  190;  918.  247,  £48, 

*  AvU  'du  êmùèiVd'état  an  10  'déeetiôrê 

I81Î,  mr  un  référé  de  la  eour  de  eàsikm 

tim  UnldSnt  -à  otomiV  l'huet^tattà^ 

de  l'article  «S  du  Code  Pénal,  a^ràwé 

/«  18  duménn  tnùi», 

U  c«tnteil-d'ét8t  eit  4'4vis  que,  lorcqo'dn 

«ol  a  été  commis  k  l'aide  on  par  loite  ^"00 

meurtre ,  lét  pértonoes  qui  ont  recèle  les 'âT- 

feti  fotëa,  ayant  conaaiiiaDce  ^è  le  vcÂ  a'ifté 

•ptictié  <tti  «ftfaft  àe^iitfàrM ,  dolvéift ,  aox 

terme*  de  i'artieb  63  da  ^ïodaMmt.  étn 

conildërëes  comoM  complices  de  ce  dernier 

crime  (mais  v,  It  Boav.  art.  03). 
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284. 388. 821 1.,  348, 847. 348. 357. 
380.  44I.4G3. 

€16*  Lorsque  raecasé  aofa  moina 
de  leiie  ana,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
sans  âiseemement .  il  sera  acqaitté  ; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances . 
remis  à  ses  parents .  oo  condalt  dans 
ane  maison  de  correction,  pour  y  être 
élevé  et  déteoa  pendant  tel  nombre 
d'aonées  qoe  le  jngement  déterminera, 
et  qni  toutefois  ne  pourra  excéder  l'é- 
poque où  il  aura  accompli  sa  vingtième 
année,  l.  cr.  340.  —  P.  67  à  69.  463. 

69.  «  S'il  est  décidé  qu'il  «  agi 
avec  discernement,  les  peines  seront 
prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  P.  66. 68. 
69,  463.  —  S'il  a  encouru  la  peine  de 
mort,  des  travani  forcés  à  perpétuité . 
de  la  déportation .  il  sera  condamné  i 
la  peine  de  dix  a  vingt  ans  d'emprison- 
nement dans  une  maison  de  correction. 
P.  7  |o  2o  3».  40  s.  —  S'il  a  encouru 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps . 
de  la  détention  ou  de  la  réelusion,  il 
sera  condamné  à  être  renfermé  dans 
une  maison  de  correction ,  pour  un 
temps  égal  au  tiers  au  molni  et  i  la 
moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il 
aurait  pu  être  condamné  k  l'une  de 
ces  peines.  P.  7  A*>  6«  6o.  40  s.  — 
Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  être  mis. 
par  l'arrêt  on  le  jngement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus. 
P.  44,  60.  —  S'il  a  encouru  la  peine 
de  la  dégradation  civique  ou  du  ban- 
nissement, il  sera  condamné  i  être  en- 
fermé ,  d'un  an  à  cinq  ans .  dans  une 
maison  de  coirecUoa.  ■  (Zm  28  avril 
1832.)  P.  8.  40  s. 

68.  «  L'individu,  Agé  de  moins  de 
lelie  ans,  qui  n'aura  pas  de  complices 
présents  au-dessus  de  cet  âge .  et  qni 
sera  prévenu  de  crimes  autres  que  ceux 
que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort, 
de  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité, 
de  la  peine  de  la  déportation  ou  de 
celle  de  la  détention,  sera  Jugé  par  les 
tribunaux  correctionnels .  qui  se  con- 
formeront aux  deux  articles  cinlessus.  • 
{Même  M.)  L  cr.  179  s.  —  P.  7  4» 
50.  8,  £9  f. 

••.  «  Oms  (ods  les  cas  où  le  mi- 
•rar  d«  Misa  ans  n'aura  commis  qu'un 


■impie  délit,  la  peine  qui  sera  pronon- 
cée contre  lui  ne  pourra  s'élever  au- 
dessus  de  la  moitié  de  celle  k  laquelle 
il  aurait  pu  être  coiidamué  s'il  avait 
eu  seise  ans.  a  (  L.  28  awU,  1832.) 

X.  er,  179  s P.  I. 

VO.  Les  peines  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ,  de  la  déportation  et  des 
travaux  forcés  à  temps,  ne  seront  pro- 
noncées contre  aucun  individu  Agé  d« 
soixante-dix  ans  «coomplis-na  moment 
du  jugement.  C^S066.  —  Pr.  800  S". 

—  P.  7  2-30  40,  71.72. 

VI.  «Ces  peines  aèrent  rempla- 
cées ,  à  leur  égard ,  savoir  :  celle  de  la 
déportation,  par  la  détention  k  perpé- 
tuité ;  et  les  antres,  par  celle  de  la  ré- 
clusion, soit  k  perpâuité,  soit  A  temps, 
selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rem- 
placera. »  (L.  28  a9fU  ]8;i2.)  P.  7  5» 
6»,20,  21.70.  72. 

9S  *.  Abrogé  par  la  M  du  30  mot 
1864.  art.  6.  (V.  Pén.  15 .  «n  nofe.) 

93.  Les  aubergistes  et  hôteliers 
convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant 
son  séjour,  aurait  commis  un  crime  oa 
un'  déUt,  seront  civilement  responsa- 
bles des  restitutions,  des  indemnitéa 
et  des  frais  adjugés  A  ceux  A  qni  ee 
crime  ou  ee  déUt  aurait  eansé  quelque 
dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit 
sur  leur  registre  le  nom.  la  proiesalon 
et  le  domicile  du  coupable;  sans  pré- 
jodiee  de  leur  responsabilité  dans  le 
cas  des  aHieles  1952  et  1863  ds  Gode 
civil.  C.  1149.  1333.  —P.  61.  74, 
•9. 154.  268,  886 4«,  411 8%47(»>. 

—  r.  cr.  166  i. 

94.  Dans  les  autres  cas  do  respon- 
sabilité civile  qui  pourront  sa  présen- 
ter dans  les  affaires  erlminelles ,  eor» 
rectionnelles  on  de  police,  lea  eoutet 
tribunaux  devant  qui  ces  affaires  seront 
portées  se  «ouformeront  an  diapoei- 
tions  du  Code  civil,  livve  111.  titre  IV. 
chapitre  II  (1 382  A 1836).  /.  cr.  194.— 
P.  1.  73.  431.  434  a..  471, 47»,  479. 

*  Art.  Tl.  Toel  eoedamaé  A  b  peine  des 
trsvsBx  foroéi  A  psrpétaiié  •■  a  teoips.  dis 
qu'il  sors  atteint  rifs  é%  70  ans  acaom 
plif .  en  tara  nWii.  at  «era  rsafitraé  daat 
la  DMitoB  de  fores  poer  toal  le  temps  A  «t» 
pfrer  de  m  paiae.  eomms  s'fl  ^eAl  été 
coadamBé  f  a'A  la  réelasien. 
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TITRE   PREMIER. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

cnmuB  ET  B<LiTS  cotnw  M  soiUTi 

DB  t'iTAT. 

MCTIO.V  PRmiBRB. 
BU-CMifu  R  Btfun  corn»  u  srani 

KXriaigDU   BB  b'^TAT. 

75.  Tout  Fruicaii  qai  aara  porté 
les  amm  contre  la  France  sera  pani 
de  mort.  P.  ^  lo,  12,  37  ^^^ 

■»••  Qaiconqae  aora  pratiqué  dei 
machioatioDt  oa  entretenu  des  intetli- 
gencet  avec  les  poistaneet  étrangères 
oa  leora  agents,  poor  les  engager  à 
commettre  des  hostilités  ou  a  entre- 
prendre la  gnerre  contre  h  France,  on 
poor  leor  en  proeorer  les  moyens,  sera 
pani  de  mort.  P.  7  I-,  12,  37  note. 
—  Cette  disposition  «ara  lieu  dans  le 
cas  même  où  iesditet  nucUnatioos  on 
intelligences  n'aoraient  pas  été  snivies 
d'bo$tiUté».  P.  2,  77.  78,  79.  80. 

*3'.  Sera  également  pani  do  mort, 
qniconqoe  aara  pratiqué  des  msnœa- 
n«s  oa  entreteno  des  jntelligences  avec 
Jes  ennemis  de  l'Etat,  i  l'effet  de  faci- 
liter leor  entrée  sur  le  territoire  et  dé- 
pendances de  rofanme,  on  de  leor  livrer 
des  villes ,  forteresses ,  places ,  postes, 
ports,  aaagasins.  arsenaux,  vaisseau 
ou  Utimonts  appartenant  i  la  France, 
ou  de  fournir  aui  ennemis  des  secours 
en  soldats,  hommes,  argent,  vivres, 
ormes  ou  munitions,  on  de  seconder 
les  progrés  de  leurs  armes  sur  les  pos- 
sessions  oa  contra  les  forces  françaises 

iJî^  •"  •*•  ■*"•  ••"  «  ébranlant 
le  fidélité  des  officiers,  soldats,  mate- 
fcto  00  aotroi,  envers  l'Empereur  el 
I  Etat,  soit  de  toute  antre  manière.  P. 
7  !•,  12,  87  noft*.  TA,  78,  7ft. 


V8.  ■  Si  la  eonespondance  avec  les 
sujets  d'une  puissance  ennemie ,  sans 
«voir  pour  objet  l'on  des  crimes  énon- 
ces  en  l'article  précédent,  a  néanmoins 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  enne- 
mis des  instructions  nuisibles  a  la  si- 
tOfetion  militeire  on  politique  de  la 
France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront 
entretenu  cette  correspondance  seront 
punis  de  la  détention ,  sans  préjudice 
de  pins  forte  peine,  dans  le  cas  où  ces 
instructions  auraient  été  la  suite  d'un 
concert  constituant  on  fait  d'espion- 
nage. »  (L.  28  avril  1832.)  P.  7  Ô". 
20,  76,  77. 

99.  Les  peines  exprimées  aux  ar- 
tieles  76  et  77  seront  les  mêmes ,  soit 
que  les  machinations  ou  manœuvres 
énoncées  en  ces  articles  aient  été  com- 
mises envers  la  France ,  soit  qu'elles 
l'aient  été  envers  les  alliés  de  U  France, 
agissant  eontre  l'ennemi  comman. 
P.  81. 

••.  Sera  puni  des  peines  expri- 
mées en  l'article  76,  tout  fonctionnaire 
poblic ,  tout  agent  du  gouvernement , 
00  toute  autre  personne  qui ,  chargée 
ou  instruite  officiellement  ou  k  raisop 
de  son  état,  du  secret  d'une  négocia- 
tion ou  d'une  expédition .  l'aura  livré 
aux  agents  d'une  puissance  étrangère 
ou  de  l-annemi.  P.  77  s..  81  s.,  187, 

»•.  •  Tout  fonctionnaire  public, 
tout  agent,  tout  préposé  du  gouverne, 
ment,  ehaigé,  â  raison  de  sesfooctions. 
du  depét  des  plans.de  fortifications, 
arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré 
ces  plans  ou  l'on  de  ces  plans  i  l'en- 
nemi ou  aux  agents  de  l'ennemi,  sera 
puni  de  mort.  P.  7  1®,  12,  76  s.  — 
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Il  Mra  pani  de  la  détention  ,  s'il  a  li- 
vré cet  plans  anx  agents  d'une  pai«~ 
lance  étrangère  neoire  oo  ainéc.« 
(L.  28  avril  J882.)  P.  7  6«,  20,  28. 

StB.  Tonte  autre  personne  qui,  iStant 
parvenue ,  psr  corroptîon ,  fraade  oa 
violence,  à  sonstraire  lesdits  plans,  les 
aura  livrés  ou  à  l'ennemi  on  aox  tfféttà 
d'ane  puissance  étrangère  ,  sera  pnnie 
comme  le  tnoclîonnàire  oo  agent  men- 
tion né  dansrarlicfeprécédest,  tptsehm 
les  distinctions  qui  y  sont  établie*.  -^ 
Si  lesdils  plans  se  trouvaient,  sans  le 
préalable  emploi  île  menvaiees  vAies  , 
entre  les  mains  de  la  personne  qtif  k«t 
a  livrés,  -la  petite  «ère,  ««  premier  m 
nentiottBC  dans  l'article  81,  la  riépnr- 
tatioo  {  P.  7  8«,  1 7.  ^  ei  an  «econd 
cas  du  mêioo  article ,  un  emprisonne- 
ment de  deui  à  cinq  ana.  P.  40  s.  " 
.  68.  Qniconqne  kon  nkéié  tn  anra 
fait  receler  les  eiptmn  ira  les  «oldatt 
ennetnts  «nvoyés  i  U  déëoo^ertn  «t 
qo'il  anra  «ionnus  pour  leh,  kera  votf- 
éabiné  h  la  peine  de  aott.  P.  7  P, 
12.  «e,  63. 

•4.  Qaicfonqae  cnra ,  par  deft  ac- 
tions hostiles  non  approuvées  par  le 
Goavernement,  exposé  l'Etat  à  ane  dé- 
elaralton  de  goerre,  sera  pml  da  ten- 
nisseraent  ;  et  si  la 'guerre  s'en  est-tfO}- 
vîe,  de  la  déportation.  P.  7  8*^  «  I*, 
17.  27,  89.  48,  49.  8S. 

8ift.  Qaiconqne  aura ,  par  ûën  aetes 
non  approuvés  par  le  ^onvei^MMent, 
exposé  des  Français  i  éprouver  d'as 
Mprésailles ,  sera  pniil  dn  ftantftse- 
iMfU.  /*.  a  1°,  28,  St.  iS.  49,  84. 

SECnON  ïl. 
lias  eaïaus  coimiB  u  svtni  ivriutv'it 

»B  t'fiTAT. 

%  1 .  Des  aUonlhtt  et  complots  iirtgfs 
contre  l'Empereur  et  sa  famille. 

6e.  «L'attentat  cotifre  la  vie  tm 
eofttlre  la  personne  le  1*Efl>p%rea)r  evt 
puni  de  la  peine  da  parricide.  —  L'at- 
tentât  contre  la  vie  des  diembres  de  la 
famille  impériale  est  pont  de  la  peine 
de  mort.  —  L'attentat  contre  la  per* 
sonne  des  membres  de  la  fliinilte  Impé- 
riale est  pool  de  la  peine  de  la  dépôt-- 
totion  dans  one  enceinte  fortiflée.  -— 
Toote  offeme  commflre  pnbHqnenfent 
envers  la  personne  de  rJBmpereor  eif 
panle   d'aa  cmpriionnement  de  fia 


mois  à  cinq  ans  et  à'nnê  amende  d« 
cinq  cents,  francs  à  dix  mille  Innet. 
Le  coupable  pënt ,  en  oatre .  être  in- 
terdit de  tant  on  partie  des  droits  men- 
ti'onné^  eb  l*art.  42  pendant  oh  temps 
égal  i  celai  de  l'emprisonnement  au- 
quel il  a  été  condamne.  Ce  temps  eoart 
à  oempiMr  dn  jonr  où  il  a  snbi  sa  peine. 
—  Tonte  olfense  commise  publique- 
ment envers  Tés  membres  de  la  famille 
««Hpérinle  ett  pnaie  Vwn  éttpitMMiiw- 
ment  d'an  mois  è^trois  ans  et  d'ui« 
amende  de  cent  francs  i  cinq  mille 
francs.  •  {l.  f 0  julp  ISM.t 

H9.  «L'attentat  dont  le  bot  eateott 
de  détruire  où  de  cîianger  )e  gonver- 
nement  00  l'ordre  de  snccessibilité  en 
trône  .  soft  d'eioller  iM  eltofeas  oq 
babilanta  k  «'«nner  eonire  l'autorité 
impériale,  ekt  puni  de  ti  pleine  de  le 
déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée. >  (fWd.) 

88.  k  L'exécWion  on  U  t«ntaillv% 
coostittMronteealesrelleniat.»  (L.  28 
atrU  l882.)P.«1.tM. 

88.  «  Le  eoHploteystat  |NMfr  littt  tm 
crimes  mentionflei  an  eMciM  86  et 
87,  s'il  a  été  tnitt  d'ee  aett  voniA 
on  ciMBmcneé  pouf  en  ^[n^paret  I  vMt— 
«etioa,  aère  ponide  te  défftftiilkm.  P. 
2.  7  8b.  n.  —  S'il  ù*a  été  idri  i'ea- 
con  aète  ecnuiefa  oo  comité  ifVe  f  onr 
en  préparer  l'exéeeikm.  la  pefoè  Mie 
celle  de  la  détention.  P.  7  6  s  80,  t^, 
47.  — >  n  f  a  complot  dés  qoe  la  i*<a«- 
loHon  d^agir  eat  Toneertée  et  mr»fitée 
entre  den  on  ^lArieerv  pefeoftMi.  P. 
69  s.,  90.  — •  S'il  y  a  e«  prepoeMMi 
fblte  <rt  non  agréée  de  fbrmei*  nn  com- 
plot ponr  arriver  aox  erines  mention* 
véa  dana  \n  articles  06  et  07 .  wM 
qui  eera  fait  ene  telle  propeMloo  eert 
pnni  4'nn  emprieonneaent  d^n  an  % 
otnq  ans.  Le  eoepeble  ponira  de  phm 
être  interdit,  en  tont  ee  en  partie,  dei 
droits  mention néi  en  Tertlele  4SI.» 
iUémeM.)  P.  40a..Ot. 

80.  «  LoraqnSin  ItfdHrMa  ente 
formé  senl  la  lAésoIotien  de  commeWWi 
l'on  des  crimeaprévtn  per  l'aitlele  00, 
et  ^'on  ici*  penr  en  préparer  Teié» 
eutlon  aura  été  -oommieoo  eommeaOf 
fier  lai  seul  et  sans  aseiatenee.  la  peWh 
sers  eélle  da  la  délentloB.  >  (JMme  M.) 
P.  7  5^  00,  88,  47,90,89. 


GHÀP.  11.  GHmES  CONTRE 
I  II.  9««  eriwt*0  unàant  à  froitUcr  Vifyat 


•1 4  «  L^Btfeiitat  dont  le  %iit  tert, 
•oft  d'eicitfr  la  ^«rrç  eMIe  en  ar- 
mant oq  en  portapt  lea  «itoyent  on  ha* 
bitanta  i  s'armer  lea  nna  contre  les 
aotrea,  aoit  de  porter  la  dévastation,  le 
massacre  et  le  pHla^  dans  nne  on  phi> 
sieurs  communes ,  sera  pnni  de  mort. 
p.  1  l*.  12.  —  l^e  complot  ayant  pour 
bot  Tnn  dea  crimes  prévus  b»  preseqt 
article ,  et  la  proposition  de  former  ce 
complot,  seront  p««J»  dM  peines  por- 
tées 9%  r«rti«}«  89,  s«i?a9t  le«  dittiac- 
tiens  qoi  ;  sont«labli«f,  »  (/<.  28  avril 
1832.)  P.  89  s.,  92  s. 

9S.  Seront  pnnts  de  mort,  ceux  qni 
aaront  Iciéoa  fait  lever  des  troupes  ar- 
mées, engagé  on  enrôlé,  fait  engager  dn 
enrôler  des  soldats,  on  lenr  anrpnl  ronrni 
oa  procuré  des  armes  ou  munitions, 
sans  ordr;  on  autorisation  du  pouvoir 
légitime,  p.  7  l».  12. 37  note.  91 ,  93  s. 

93.  Ceux  qnl,  sans  droit  on  motif 
légitime,  auront  pris  le  commandement 
d'an  «orpa  d'armée,  d*qne  tronpe, 
d'ane  floùe,  d'nne  escadre,  d'un  bâti- 
ment de  guerre,  d'une  place  forte,  d'an 
poste»  d'w  p©rt,  d'one  viDe  ;  —  Çenx 
qui  «(Uoq(  releno ,  contre  l'ordre  do 
Gouvernemeat,  an  commandement  mi- 
litaire qnelconqoe  ;  -*  Les  comman- 
4aqfi  %iù  anroiit  ienn  leur  armée  ou 
troapiQ  rassemblée,  après  que  le  licep- 
ciement  ou  Ut  séparation  en  auront  été 
ordonné!.  —  Seront  punis  de  la  peine 
de  mort  P.  7  P,  12,  37  noU^  91  «., 
9i  «..  197. 

•4,  Tonte  petfonne  qnlt  pouvant 
disposer  de  \a  force  publique,  en  aura 
x«qaii  oa  ordonné,  fait  requérir  ou 
ordonner  VaftUon  on  l'emploi  contre  la 
levée  daa  gens  de  goerro  légalement 
établie ,  Mra  ppnl«  de  Ift  déportation. 
P.  7  3<*,  17.  —  Si  cette  réquisition  on 
cet  màn  ont  été  suivis  de  leor  effet, 
le  cuopable  fera  pqni  d«  mort.  P.  7  F, 
la,  37  nou. 

96.  Tout  indif  ida  qni  aura  io«en- 
dié  on  détnUt ,  par  rexplosîon  d'oae 
aûa«,  de»  édifices,  magasina ,  arse- 
uvn  t  vaiiwtani ,  ou  antres  propriétés 
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appartenant  à  l'Etat,  sera  pnni  de  mort. 
P.  7  l*.  19,  Vf  n9t9,  «t  s.,  484  s. 

99.  QnleoRqne ,  soil  penr  envahir 
des  domaines,  propriétés  os  deniers 
publies,  places,  villes,  farteteste», 
postes,  magaains,  arsenanx,  ports,  vais- 
seaux ou  bâtiments  appartenant  à  l'R- 
tat ,  soit  pour  piller  on  partager  dea 
propriétés  publiques  ou  nationales,  ou 
celles  d'une  généralité  de  citoyens, 
soft  enfin  pour  faire  attaque  oa  résls- 
tanee  envers  la  force  publique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se 
sera  mis  i  la  tête  de  bandes  arméet», 
ou  y  aura  exercé  une  fonction  on  com- 
mandement quelconque ,  sera  puni  de 
mort.  P.  7  r ,  12,  314  et  note.  — 
Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à 
reox  qnl  auront  dirigé  l'assocIatlOQ, 
levé  ou  fait  lever ,  organisé  on  fait  or- 
ganiser les  bandes,  on  leur  auront, 
sciemment  et  volontairement,  fourni 
on  proenré  des  armes,  munitions  et 
instruments  de  crime ,  en  envoyé  des 
convois  d«  subsistances,  qo  qui  auront 
de  tonte  antre  manière  pratiqué  des  in- 
telligences avec  les  directeurs  ou  com- 
mandants des  bandes,  P.  37  no(e,  95, 
97  s.,  257,  2S7,  QI3..  17  note. 

97.  Dans  le  cai  oA  l'on  ou  plu- 
sieurs des  crimes  mentionnés  aux  arti- 
cles 86,  87  et  91  auront  été  exécnlés 
on  simplement  tentés  par  nne  bande, 
la  peine  de  mort  lem  appliquée ,  sans 
distinction  de  grades ,  i  tous  les  indi- 
vidus faisant  partie  ^e  la  bande  et  qni 
auront  été  saisis  sur  le  lien  de  la  réo' 
nion  séditieuse.  P.  2.  7  1°,  12.  88, 
314  et  note.  -~  Sera  pnni  des  mêmes 
peines ,  qaoiqne  non  satsl  sur  le  lien , 
qnicQoqne  aura  dirigé  h  •édilion ,  on 
aura  eiarcé  dans  la  bftnde  on  emploi 
ou  commandement  qnelcQPqoe.  p.  37 
t)0^.  98  s.,  17  note. 

99,  {lors  le  cas  q^  U  réonion  sé- 
ditieuse aurait  en  pour  objet  oq  résn]- 
tat  l'on  oq  plosieqri  des  crimes  énon- 
cés aqx  articles  86,  87  et  91 ,  les  in- 
dividqs  faisant  partie  des  bandes  dont 
il  est  parlé  ci-dessus ,  sans  y  exercer 
«Dcon  commandement  ni  emploi,  et 
qoi  «nront  été  saisis  sor  les  lieux .  se- 
ront pqnis  de  la  dé^ortat»on.  P.  7  a», 
17,  97,  99  s. 
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ment  ;  «lox  qvA  Ffuront  retmo ,  ea 
aaront  refo«<  de  le  repréeeiter  à  l'of- 
ficitr  4«  police  oo  aa  porteor  de  tes 
ordrae ,  amot  JoiUfier  de  U  défenie  da 
procoreor  impir.  m  da  jqfe.;  ceux 
qai  aoroDt  retnié  d'exhiber  leurs  ^regif- 
trei  à  l'ofSeier  de  police,  eerost, 
CMBme  eoepaj>lei  de  détention  arbi- 
traire »  ponlf  de  six  mois  i  deox  ans 
d'emprisonnement,  et  d'une  emend» 
de  seise  francs  à  donx  oents  frenci. 
/.  (T.  «dl.  600  s..  618.  -^  P,  40  s., 
sas..  119.  241  i. 

iSl.  Seront» comme  coapid)lMdo 
forfaitore,  panis  de  la  dégradation  ei- 
Tiqoe,  tout  officier  depoUoe  jodioiairo, 
tons  proonrows  généraux  on  impér., 
tons  •ahstitats ,  tons  joges ,  qni  «oront 
profoqné,  donné  on  signé  an  Jogor 
ment,  une  otdoonaoee  on  on  mondât 
tendant  à  b  poonmite  personnelle  o« 
McosatioB,  soll  d'on  nùoistre,  soit  d'un 
membre  de  la  Qiamhre  des  ptirt .  4t 
la  Chambre  des  dépatéi*mi  do  cooselU 
'  d'état,  sans  les  aatorisations  presoritea 
par  les  lois  de  l'Etal  :  o«  qol,  hors  les 
oas  de  ûagrant  délit  oo  de  chmenrpa* 
Miqoe ,  auront ,  sans  les  mêmes  aoto* 
slsotions,  donné  oo  signé  l'ordre  on  lo 
mandat  de  saisir  oo  arrêter  no  on  plo- 
sieors  ministres,  on  membres  de  U 
Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  des 
dépntét*oa  do  eoDselI-d'étal.  Charte 
90.  44.  -«  J.  or.  0, 83»  41,  55,  91  s.. 
106,  479  s. ,  486  s.  .^  P.  8  9« ,  84, 
86,  196,  197,  166  4  168,  188. 

1 9%.  •  Seront  oosei  pools  de  la  dé* 
gradation  ci? fqoe  les  proeoreors  gêné» 
raox  00  Impér. ,  les  eobetttots ,  les  jo- 
ges 00  les  oflelers  poblles  qol  aovont 
Mioaa  on  Ihit  retenir  on  indleMo  hors 
des  lieox  déterminés  par  le  Oooferne- 
çent  on  par  l'administration  pobllqoo. 
on  qoi  eoroDt  trodoH  on  cMofon  de- 
vant nne  eeor  d'asslset ,  sans  qo'il  ait 
été  préalablement  mis  légalement  en 
eeeosatioo.  •  (fitfcH/tfenoerIwie  fan- 
ficie  54  4ê  la  Charte.)  I.  cr.  558  note, 
61  «  a.  —  P.  8  9».  84, 35, 1 19  s. ,  841  s. 

•ICTION  IIl« 
«âioMsi  MS  roycnemataBs. 

tftS*  Tout  concert  de  mesomeoR' 
fnlres  aox  lois,  pratiqué  soit  par  la 
*  Du  S^usl .  da  Corp*  li<gliUti& 


réunion  d'iudividoi  ou  de  corps  dépo« 

'  sitaires  de  quelque  partie  de  l'autorité 

publique ,  soit  par  dépotation  ou  ^r- 

I  reapoodance  entre  eux,  sera  puni  d'iui 

j  emprisonnement  de  deox  mois  «u  moins 

;  et  do  sif  mois  «n  plof ,  contre  chaque 

\  coupable,  qoi  pourra  de  plus  être  cqq- 

I  damné  i  l'interdiction  dea  droits  clvi** 

'  ques,  et  de  tout  emploi  public,  poa-? 

dantdix  ans  on  plus.  P.  40.  42,  llif., 

194  s..  166  s. 

tS4«  Si ,  par  l'un  des  moyens  ezn 
prisés  oi-deaMu.  il  a  été  concerté  do« 
mesures  contre  l'exécotion  des  lois  ou 
contre  les  ordroe  do  Goovemement,  la 
peine  sera  lo  bennissomont.  P.  8  1^, 
98.  83,  48.  —  Si  ce  concert  a  t«  lien 
entre  les  aotorités  civiles  et  les  coipf 
militairas  ou  loort  chefs ,  ceux  qoi  on 
•eront  les  antcnra  ou  provocateors  ao« 
Mot  punis  de.Ia  déportelion  ;  les  ootres 
coopaUes  seront  Imooia,  P.  7  8** ,  17, 
lli».  Dans  le  cas  oà  ce  oonoort 
aurait  eo  pour  objet  oa  récoltai  an 
complot  otlentatoiro  4  la  sûreté  inté- 
rieure do  l'Ktat ,  les  coupables  seront 
punis  de  mort  P,  7  V,  12.  87  na$$» 
86  s..  91  s. 

t%^*  Seront  coopablea  de  forfoi- 
tore»  el  pnnia  do  U  dégradation  oi«i- 
qoe,  P.  8  9«,  84.  121.  187,  166  4 
168. 188.  -•-  Les  fbnotioonaires  pn« 
blics  qoi  auront ,  par  délibération,  ai» 
rété  do  donner  an  démissions  dont 
l'objet  ou  l'oSsl  serait  d'empéohor  ou 
de  sospendro  joit  l'administration  d« 
U  Jnatico.  soit  l'tflHmpUasoiMnt  «'«« 
■enriee  qooloonqno. 

(«CTION  IV. 
aMNBTaHBVt  DIS  aoToaiHs  aamnanunivai 

ISV.  Seront  coupables  de  lorlaU 
tore ,  et  ponis  de  la  dégradation  civi- 
qae,P.  8  2««S4,  181.  IfS.  ]2&s.. 
[66  s..  183.  --  r  Los  juges,  lea  pro- 
eoreors généraux  on  impér.»  on  Uoia 
substituts ,  los  ofileiefe  4o  polleo ,  qui 
se  seront  immiscés  dans  l'exerelcod* 
pouvoir  législatif,  soil  par  des  règle- 
ments contenant  des  dUpositlona  lé* 
gislatif os ,  soit  oo  orrétoni  an  on  sno*  ' 
pondant  reséeotlon  d'nno  on  do  pi»* 
sieors  lois ,  soit  en  délibérant  Mr  !• 


CHAP.  m. 

Iiolsfc  A*  MV«ic  sî  lat  l«it  ifittot  pa- 

UX*—  9m  i»4««t««a  :  •>—  i«  I4M  jogM . 

les  pcMorewi  géséitn  eo  iaipèr.»«n 

1«itr«  t9l>ttitett,  le*  •£&€!«■)  de  police 

jndioiaUre ,  ^oi  aoretent  excédé  bar 

poavoir .  en  a'tmiaii^Bt  dau  lee  na<- 

tières  attribaées  aax  aotofité*  adminia- 

(lativet  **  Mil  ea  faisant  dea  règle- 

meatt  t«r  ee«  matière*.  Mil  eo  défon- 

da»1  d'exécster  les  «rdrea  émuiês  de 

i'«daiiaietratîon ,  •■  qai ,  af  aat  parait 

•«  ordoBM  de  eitei  dea  admiaittra- 

ttnrs  pou  raia«B  de  l'eiercieede  lean 

fJDMictiont,  aaraieel  péraiafé  dane  i'esf- 

«Qlioa  de  lear*  jojemeBt*  ««ordoB- 

«•Qcee,  imaelwlMit  i*aoonlaliaa  «foi  ea 

«omU  été  preQeaCM  eo  le  eeaflit  «|Qi 

lear  aaralt  été  notifié.  C  B.  —  /.  «r. 

9.  83,  C£ .  479  B.,  483  s.  ^  P.  185. 

Isa  **.  Lee  JB|{ee  cfai,  sor  la  re- 
«•adleatian  fonaéllemeal  hife  par  Tav- 
terité  admiaiilrattve  d'aoe  affaire  per- 
lé* devant  eaz ,  aaroat  aéaniaoias 
procédé  aa  ja^meot  avaet  la  déeieioa 
do  l'eatorité  lapérteaie ,  leroat  paai» 
chaeaa  4'aae  amende  de  aeiie  firanes 
aa  moins  et  de  cent  ciaqaaate  franes 
•o  plus.  •—  Lee  offleiers  do  mtoistère 
publie  qoi  aoToat  fait  dee  régaisitions 
oo  doané  des  eeaelasloas  poor  ledit 
jogemoot,  eeront  paais  de  la  même 
peiao.  /.  cr.  4i8  s.  —  P.  9  80 ,  5% , 
irt,  129. 

199.  La  peine  sera  d'ono  amende 
do  eenf  fraoea  aa  moins  et  de  cinq 
cents  £raocs  aa  pins  eoatre  ebaean  des 
Jaget  qai,  apte*  ane  réclamatioa  légale 
des  partie*  laléreaséos  oa  de  Taotorité 

'  l*  Loi  an  1$-%A  août  17M  0^r 
l'or jratfûoCjon  judieiqire. 

ni,  9,  art.  iS.  hta  toMtbim  iuiM^in» 
iOBt  diitnctaa,  at  demeafareat  Iqajoan  •épt- 
rées  Om  Iwetloas  adaUnittrativa*  :  la*  ïsgaf 
ae  psarroat ,  à  feia*  da  forfaitare.  trosbler, 
deqqalqjie  naaiifa  <)aa  ce  mU,  lei  nféntUm 
des  Corps  adminlttnlifo,  ai  citer  dari^nt 
aos  les  Adnlplstr^art  poar  raban  «le  lean 
Isoetiaat. 

!•  Ut  da  MfrmetUor  on  ///. 
DéfeaMt  ilérstifM  Mat  f«itM  aax  triboaaax 
d«  eonnattre  de«  acte*  d'adialniitraliQQ  de 

Îuelqac  espèce  qn'ili  soient ,  «qx  peiaei  de 
roit. 

*•  Cal  artiel*  f*  (roava  p«dift<  par  For- 
deanaace  in  l**  }afai  1818  snrles  eoafiila, 
V.  Sapp,  V»  Cot^fiit. 


avm»  QONTBs  La  Pâix  fv»lique.        n 

«doiifûstr^tise .  aaroat .  i*»*  «itorisa- 
tlon  dd  Gooverotmeat I  rends  des  or- 
doBsenees  oa  décerné  des  «taadalH 
contre  ses  agents  oa  préposés ,  préve- 
nus de  crimeq  ea  délits  eommii  dans 
l'exercice  de  leort  fonctions.  /.  cr.  40, 
9«  *.  -^  ?.  Q  30.  63.  U4  uoi0.  118. 
'—  Le  même  peine  sera  appliqaée  aox 
officier*  da  ministère  public  ou  de  po> 
lice  qai  aoroot  reqois  lesdiles  ordo  n- 
aeoces  eo  mtadati.  f,  cr.  9,  9t,  bS. 

1 90y  Les  préfet* ,  son*  -^  préfète  , 
maires  ef  antres  adminlstratenrs  qat  se 
aeroal  immiscés  dent  l'eiercicedn  poa- 
foir  légisUUf,  comme  il  est  dit  eu 
B«  I«r  de  l'article  137.  on  qai  se  se- 
Mnt  iagéi4s  de  prendre  des  arrêtés  gé- 
aéiau  tendant  à  intimer  des  ordres 
oa  de*  défea«e*  qqeloonque*  à  des 
coars  00  tribonsni,  seront  punis  de  la 
dégradation  civique.  P.  8  2^.  34.  131. 

ISl.  Lorsque  ces  administrateurs 
entreprendront  sur  les  fouctions  judi- 
ciaires en  s'ingérant  de  connaître  de 
droits  et  intérêts  privés  dn  ressort  des 
tribunaux,  et  qu'après  la  réclamation 
des  parties  ou  de  Tnae  d'elles,  ils  au- 
ront néanmoins  décidé  raffaire  avant 
que  raotorilé  supérieure  ait  prononcé, 
ils  seront  pnnia  d'une  amende  de  seize 
francs  aa  moins  et  de  cent  cinquante 
francs  an  plus.  P.  9  So,  63,  127. 
138,  180. 

CHAPITRE  III. 

CRItlBS  ST  Dâ^ITS  COKTRR   L«  PAU 
fVVUQVn. 

SECTION  PRBUlàRR. 

5  I*'.  FaHMS  m^nNOie. 

ftSS.  «  Quiconque  aura  contrefait 
ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent 
a|aqt  cours  légat  en  France,  ou  parti- 
cipé »  rémiasioa  ou  exposition  des- 
dites noenaies  contrefiites  oa  altérées, 
oa  à  )eor  introduction  snr  le  territcire 
français ,  sera  pqpi  des  travaux  forcés 
À  perpétuité.  »  (t-  28  fivril  1832.) 
/.  cr.  6,  6.  — P.  7  2«,  U>,  18,  133  8., 
138,  139  s^  163  s.,  361  s.,  475  11». 

1 33«  «  Celui  qui  aura  contrefait  00 
altéré  des  monnaies  de  biliop  ou  de 
cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  on 
participé  à  rémission  on  exposition  des- 
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éite»  mùmmêlet  contrefaites  on  altéréet, 
ou  à  leur  iatro4«etiaB  tar  l»  terrifiée 
fraocaii,  lera  pani  des  travaux  fofçés  à 
tetùpi.  »  (L.  28  avril  1832.)^-  ^  *^* 
15.  19.  182.  135.  188.  163  s. 

134.  Tout  individa  qui  aura,  eo 
France .  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
naies étrangères,  on  participé  à  rémis- 
sion, exposition  oo  introduction  en 
France  de  monnaies  étrangères  con- 
tredites 00  altéréesr  sera  pnni  des  tra- 
vaux forcés  k  temps.  P.  7  4**,  15,  19, 
182,  136.  163  b. 

135.  La  participation  énoncée  au 
précédents  vtreles  ne  s'appll^fae  poifit 
à  ceox  qui,  afintreça  poor  bonnes  des 
pièces  de  monnaie  contrefaites  oo  alté- 
rées, les  ont  remises  en  circalation, 
P.  163.  —  Tontefou  eelni  qni  aura  fait 
usage  desdites  pièces  après  en  .ayq|r 
vérifié  on  fait  vérifier  les  vices,  sera 
puni  d'une  amende  triple  an  moins  et 
sextuple  an  plus  de  la  somme  repré- 
sentée par  les  pièces  qu'il  aura  ren- 
dues à  la  circulation,  sans  qne  cette 
amende  puisse  en  ancnn  cas  être  infé- 
rieure à  seiie  francs.  P.  9  3<*,  62,  468. 

130  et  139.  Abrogés  par  la  Ud 
du  28  avrU  1832. 

138.  Les  personnes  coupables  de 
crimes  mentionnés  aux  articles  132  et 
133  seront  exemples  de  peines,  si, 
avant  la  consommation  de  ces  crimes  et 
avant  toutes  poursuites ,  elles  en  ont 
donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs 
aux  autorités  constituées,  oo  si,  même 
après  les  poursuites  commencées,  elles 
ont  procuré  l'arrestation  des  antres  cou- 
pables. P.  108,  144. — £lles  pourront 
néanmoins  être  mises ,  poor  u  vie  on 
à  temps ,  sons  la  surveillance  spéciale 
de  la  hante  police.  P.  44,  60. 

S  II.  CoHtr^Ofom  dmaftmaàtPBUU.  dêg 
UtUu 4« loiffM,  de»  ejftttpuUie»,  tt 
despoiHfontt  timitrtt  et  atarquêt  *. 

139.  «  Ceux  qui  auront  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  on  fait  usage  dn  sceaa 
contrefait;  /.  er.  5,  6.  —  P.  132  s., 
188,  140  s..  144.  163  s.  —  Ceox  qui 
auront  contrefait  oo  falsifié ,  soit  des 
effets  émis  par  le  trésor  public  avec 
son  timbre,  soit  des  billets  de  banques 

'  V.  Sepp.  V*  CoHtrqfcifOM, 


in,  riT.  4- 

«.    ■   . 

autorisées  par  la  loi,  ou  qui  auront  fait 
nsMe  de  ces  effets  et  bllfetr  contrefait* 
on  falsifiés,  on  qni  tes  aoront  introduits 
dans  l'enceinte  do  territoire  français. 
—  Seront  pnnis  des  travaux  forcée 
à  perpétuité.  •  (L.  28  avril  1832.) 
P.  7  2».  15,  18. 

140.  Ceux  qni  auront  contrefait  on 
falsifié ,  soit  on  on  plusieurs  timbres 
nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'Etat 
servant  aux  marques  forestières,  soit  le 
poinçon  oo  les  poinçons  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  ou  d'argent ,  oa 
qni  auront  fait  usage  des  papiers .  ef- 
fets, timbres,  marteaux  ou  poinçons 
falsifiés  on  contrefaits,  seront  panis  des 
travaux  forcés  à  temps,  dont  le  majeh' 
mum  sera  toujours  appliqué  dans  ee 
cas.  P.  7  4^  15.  19,  141,  163  s.,  463. 

141.  Sera  puni  de  la  réclnsioo, 
quiconque  s'étant  indûment  procuré  le« 
vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons 
ajant  l'une  des  destinations  exprimées 
en  l'article  140 ,  en  aura  fait  une  ap- 
plication on  usi^e  préjudiciable  aam 
droits  ou  intéréU  de  l'Etat.  P.  7  &*, 
21,47,  142,  143,  168  s. 

1 43.  Ceux  qui  auront  contrefait  les 
marques  destinées  à  être  apposées ,  aa 
nom  du  Gouvernement,  snries  diverses 
espèces  de  denrées  on  de  marchandises, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  faussos 
marques  ;  —  Ceux  qui  auront  eontre- 
fsit  le  sceau ,  timbre  ou  marque  d*une 
autorité  quelconque ,  oo  d'un  établie- 
sèment  particulier  de  banque  on  de 
eoinmerce ,  on  qui  auront  fait  usage 
des  sceaux ,  timbres  oo  marques  con- 
trefaits ,  —  Seront  punis  de  la  récla- 
sion.  P.  7  6«.  21,  47, 141, 14S,  163  s. 

143.  •  Sera  pnni  de  la  dégradatioa 
civique ,  quiconque ,  s'étant  indàmeat 
proenré  les  vrais  sceanx,  timbres  o« 
marques  afant  l'une  des  destinations 
exprimées  en  l'article  142,  en  aura  fait 
nne  application  on  nsage  préjudiciable 
aux  droits  oo  intérêts  de  l'Etat,  d'une 
autorité  quelconque,  on  même  d'sn  éta- 
blissement particulier.  ■  (  L.  88  amril 
1832.)  P.  8  2«,  34,  86. 

144,  •  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1 38  sont  applicables  aux  crimes 
mentionnés  daiurartidc  119.  «  (If^Me 
M.  P.  108. 


GHAP.  m.  GBDIES  GONTRE  LA  PADC  KJBUQjDE. 
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S  III.  D*»  /<■***  *"  ^i*>»'9»  ftàUqtiê*  Ml 
amthentifUMS  s  et  4»  mwmuret  <m  iê 
hemque. 

1 4S.  Tout  fonctiooMire  ob  officier 
public  qui,  dan*  l'exercice  de  tei  fone- 
tiont,  aara  commia  an  faux,  Pr.  314  •. 

—  /.  cr.  448  8.  —  P.  146  &  165. 268. 

—  Soit  par  fausses  sigoatares,  —  Soit 
par  altération  des  actes ,  écritares  oa 
signatorea ,  —  Soit  par  supposition  de 
peraonnes ,  —  Soit  par  des  écritares 
faites  ou  intercalées  sur  des  registres 
oa  d'autres  actes  publics,  depuis  leur 
confection  ou  clôtare,  C  1317.  —  Sera 
pani  des  travaux  forcés  â  perpétuité. 
P.  7  2»,  15,  18.  146,  149.  M3  s. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux 
forcés  a  peipétuité ,  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public  qui,  en  rédigeant 
des  actes  de  son  ministère,  en  aura 
frauduleusement  dénaturé  la  substance 
eu  les  circonstances ,  soit  en  écrivant 
des  conventions  autres  que  celles  qai 
auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les 
parties,  soit  en  constatant  comme  vrais 
des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des 
faits  qui  ne  l'étaient  pas.  P.  7  S",  15, 
18,  148,  149,  163  s. 

147.  Seront  punies  des  travaux  for- 
cés à  temps,  toutes  autres  personnes 
qui  auront  commis  un  faux  en  écriture 
authentique  et  publique,  ou  en  écriture 
de  commerce  ou  de  banque.  C.  1317. 
—  Co.  8  s.,  1 10  s. —  Soit  par  contre- 
façon ou  altération  d'écrituret  ou  de 
signatures.  -^  Soit  par  fabrications  d« 
conventions ,  dispositions .  obligatioat 
ou  décharges,  ou  par  leur  insertion 
après  coup  dans  ces  actes,  —  Soit  par 
addition  on  altération  dç  clauses,  de 
déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater.  P.  7  4o,  15,  19,  28,  47, 
148,  149.  163  s. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au 
présent  paragraphe,  celui  qui  aura  fait 
usage  des  actes  faux  sera  puni  des  tra* 
vaux  forcé*  à  temps.  P.  7  4**,  15,  19, 
28,  47.  149,  151,  163  s. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus,  les  faux  commis  dans  les 
passe-ports  et  feuilles  do  route,  sur  les- 
quels il  sera  particulièrement  statué  ci- 
•préa  (163  i  158). 


§  IV.  Jht/tnui  €»  éorUmn  prCa^ew 

f50.  Tout  individu  qui  aura,  de 
l'une  des  manières  exprimées  en  l'ar- 
ticle 1 47 .  commis  un  faux  en  écriture 
privée ,  sera  puni  de  la  réclusion. 
C.  1322.  —  Pr.  214  s.  —  /.  cr.  448  i. 
—  P.  7  6».  21,  28,  47,  145  s.,  151. 
162.  163  s. 

1 E»  I .  Sera  puni  de  la  même  peijM 
celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce 
fausse.  P.  7  6»,  21,28.  47, 148, 162, 
163  s. 

ISS.  Sont  exceptés  des  dispositioM 
ci-dessus,  les  faux  certificats  de  l'espèee 
doQt  il  sera  ci-après  parlé  (150  &  162). 

S  V.  Dés f «ma  commis  dans  Us  passë-forts, 
fssàUss  ds  rmOs  tt  etrtij/kats. 

ISS.  Quiconque  fabriquera  un  faux 
passe-port  ou  falsifiera  un  passe-port 
originairement  véritable  ou  fera  usage 
d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une 
année  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
P.  40  s.,  49,  164  à  158,  163  s.,  281, 
463. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  nu 
passe-port ,  un  nom  supposé ,  ou  aura 
concouru  comme  témoin  i  faire  déli- 
vrer le  passe-port  sons  le  nom  supposé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  on  an.  —  Les  logeurs  et  auber- 
gistes qui  sciemment  inscriront  sur  leurs 
registres ,  sous  des  noms  faux  ou  sup- 
posé*, les  personnes  logées  chei  eux, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  Jours  an  moins  et  d'un  mois  au 
plus.  P.  40  s.,  73.  155,  157,  163  s., 
268,  386  4*>.  471  3«»,  476  V. 

155.  I,e8  ifiiciers  publics  qui  dé- 
livreront uii  passe-port  à  une  personne 
qa'ils  ne  connaîtront  pas  personnelle- 
ment, sans  avoir  fait  attester  ses  noms 
et  qualités  par  deux  citoyens  &  eux 
connus ,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'an  mois  i  six  mois.  P.  40  s., 
163  s.  — Si  l'officier  publie,  instruit 
de  la'supposition  du  nom,  a  néanmoins 
délivré  le  passe-port  sous  le  nom  sup- 
posé, il  sera  puni  du  bannissement. 
P.  8  10,  28,  32,  48, 164.  163  •. 

1S«.  Quiconque  fabriquera  une 
fausse  feuille  de  route ,  ou  falsifiera 


«ne  liBaîUe  de  roote  orginairement  vé- 
ritabl».  ««  hm  wu«  A'm»  feolUt  de 
roDfe  fabriquée  oq  nltifi^e,  «sra  (Lnpl, 
«aroif .  P.  163  i.,  157»  158,  168  t. 
—  D'an  empri«OBoei&ent  d^tane  année 
an  moffit  et  d#  cinq  ans  an  plat,  li  la 
fanMB  featlle  de  roate  n*a  en  ponr  objet 
qoe  de  tromper  I9  surveillance  de  Pao- 
lorité  pabKqne  ;  P.  40  s.  —  Pa  ban- 
nissement, si  le  trésoi-poblic»  payé  an 
pMtear  ée  la  faasse  fenilfe  des  frais 
«le  rani»  qsi  ne  hri  étaient  pas  dns  on 
qvieioédaiettt  ceai  aasqnels  il  ponvait 
avoir  droit ,  le  tout  néanmoins  an-des- 
■Mâd*  e«nt  ftpaneai  i».  S  1^  88.  52, 
4lft.  Tw  Bt  ée  la  léetaaîMi,  si  )es  MMBAie» 
indteenl  Mf m*  pav  le  portew  de  H 
feiilUç  l'élevant  à  oent  francs  (M|  «q. 
delà.  P.  1  ft».  ai.  88,  «. 

15».  Les  peines  portées  «p  l'aslvcle 

S  recèdent  seront  appUqnées  »  selon  les 
istlnctiom  qui  ï  sont  ppwes  f  à  tonte 
persopqe  qai  se  aéra  fait  délivrer,  par 
l'ofBcier  public ,  npe  feuille  de  route 
sons  un  nom  supposé,  p.  Iô4, 

t58.  Si  rof&cier  publie  était  in^ 
stmit  de  la  sapposilion  de  nom  lors- 
qu'il a  délivré  la  feuille ,  il  ier«  puni , 
ttvolr,  P.  165  s.  —  Dans  le  premier 
eai  posé  par  rartirte  156,  do  Munis- 
«ement;  P.  8  !•,  28,  82,  48.  — Paps 
le  second  cas  do  même  article,  de  la 
rÀrhislon  ;  i».  7  6«,  ^I,  28,  47.  —  Et 
dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés 
à  temps.  P.  7  4»,  16,  19.  28,  47. 

•*»••  Tonte  personne  qui,  pour  se 
rddhner  elle-même  on  en  affl-anchir  une 
autre  d'un  service  public  quelconque, 
ftbrlqqera,soaa  U  nom  d'qp  médecin, 
ehirnrgieq  an  aatre  officier  de  santé . 
an  certificat  de  maladie  on  d'infirmité, 
sera  panle  d'an  emprisonnement  de 
detii  i  cinq  ans.  P.  4Q  s.,  152,  160  s.. 
188  s. 

•«O.  Toqt  médecin,  chirurgien  ou 
autre  officier  de  santé  qui,  pour  fcvo- 
riser  quelqu'un ,  certifiera  Mussemeot 
des  maladies  ou  infirmîléf  propres  à 
dispenser  d'un  service  public,  sera  puni 
d'un  emprisonDemepf  de  deux  à  cinq 
ans.  r.  40  s.,  317.  378.  — S'il  y  «  été 
mu  par  dons  on  promesses,  il  sera  puni 
du  bannissement  les  corrnpteors  se- 
ront, en  ce  CMt  pqi»i«  de  la  m^mp 


p.  8  P.  SS.Sa.tt.W'- 


peine 

8»,  171». 

ISl.  Quiconque  fabriqa«r».«f» 

le  noqi  d'un  fonctipnn^ire  oa  e»o« 
public,  nn  certificat  de  bonaecoDdwU, 

indigence  ou  aqtres  çircoMtjnçeiprt- 
pres^»pp«ÏW  I»  bienveillme  a^ 
GoavernemVnt  ou  de.  V^^^"^^^ 
la  persopne  y  déilgn^e  et  «  l«»  P« 

cqrVr  places,  crédit  P»»""»**" 
punid^ln  ewprisonflWentdeiUB»» 
èdfuxans,f.40«.,l68.l68».' 

La  même  peinç  sera  »PPl'Ç2;,., 
!•  i  celui  qui  falsifier»  on  cerUficit  « 
cette  e.pèw,oriaiwir«.peatif«^W^ 

pour  l'approprier  k  «M>e  Pff"?* *?:: 
.iuece|Ie*^àTqaeHeiU«^  ;"!?'••: 

Lut  délivré  ;--«nt«»*î»^'y£ «5 

se  sera  sçrvIdoçerHM «*'«*»*''«"* 

ou  falsifié,  f,  I48.15t' 
■t«».  Le.  f.mwitifi«U4etorij 

antre  nature,  et  d'où  U  V»^r^ 
ter  s«ùt  léaio»  en»»"  «l«»*»^;.»*^i2 
jadice  eavera  le  tréw  p»WiCt  w»^ 

punis,  selon  qa  a  |  »«•  ^•'Z. X^ 
les  dispositions  des  P"*?"??  ,!« 
da  la  pmenta  M«tiM  (  li»  *  ^** 
150  jk  161). 

pi8PQaiTio!f8  aw««'«w* 

•««.  L'applieatieo  des  p«l»«Pf 
téea  e»atie  aeux  qal  ont  W*  «JJJ^^ 


BMmnaiM,  billets,  scesAi 


Bi8»teaM«  «eineons.  ««f  ■^ri^ 
«ini.  eoBtwfcits*,  fabriqi*,««»  "'f^ 
eesserafeoteeleafaisqatltb*»*^ 
pae  éld  Mmnâ  de  la  perseat*  <{«  >•" 
«ait  osage  éa  la  ebose  faet»-  ''  '" 
à  16S,  164,  165. 

1«4.  II  sera  prononcé  «■J'T 
eonpablea  nne  amende  dont  n  0^ 
«u«  pourra  être  porté  ]«•?«'*'  ^ 
du  bénéfice  illégitime  qnaU  h»  W 
procuré  on  était  destiné  à  pro«»'*J 
auteurs  do  erime,  i  leurs  eomfittltm 
k  ceux  qui  ont  fait  usage  ds  U  f^ 
fausse.  Le  «Mntwum  de  catt»  •••• 
ne  ponrra  être  inférieur  â  cent  n«A 

D    O  «a     •T  x.,#^     KA     RO  ■       1681'*^ 


p.  9  3<>,  87  note,  52,  59  s- 

•«5,   «  Toot  fanssain  ««•^•JJ* 
soit  aux  travaux  foroas ,  loit  i  I*  i*^ 
sfon, 
a.'  28 


ux  travaux  foroas,  mit  ft  »•  "^ 

subira  rexposition  publW 

ï  avril  1 832.)   Abrofé ».  "<•  "^ 


GHAP.  m.  GBUfilS  CONTRE  LA  PAOL  lUBUQUB. 
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a^^v»  \Mt  crrart  conMnB  ^tt  in 
fcm«tto«i>a^  ^Mte  ill«iii  fctertii»  de 

«4».  -^  P.  1».  1»,  iM»  Wî, 
108,  IBS. 

1  ttUf .  Yontt  ftntotorê  ^oiôt  laqoell  e 
la  iiffi  ne  ]^okio'n<r«  pu  A«  ncioN  plat 
jgrrtve» ,  en  ponîe  Ai  ï«  a^}}«A«1too 
civtqoe.  P.  «  2«,  14,  35. 

16)3.  Les  Mmplei  itëlite  ne  eontâ- 
tnent  |f«s  ie«  TSmcfioBiiaaef  en  for&i- 
bue.  h-.  SOS  ï.  ^  l  cr.  179,  4ÔS. 
— 1>.  1,  S,4. 

1#)^.  Tout  petlBeptéok,  tout  commh 
i  oxrie  peti;epi!oii,  dépotTlaire  on  «omp- 
tàhlêpubUet  igoi  iara  àëiowmè  oq  sobi- 
traif  Âes  dènien  podbtîci  bo  ptivés,  ou 
effgfni  ttctifi  eh  tenant  lieti ,  oo  des 
plëeeie  ,  titreï ,  aèfes ,  effeb  mobiliers 
qxA  liaient  entre  ses  maîos  en  vertu 
de  ^a*  Tcwrefioofe,  sera  pnni  dés  travaux 
forcé» fc temps,  elles  choses  dëtoarnéefe 
oo  »»«stTaiîes  sont  ^Tûo'e  valenr  an- 
detfsitii  Ae  froik  âuÔe  francs.  C.  â!()l60 
3*»  Xk.  %(«  >.  —  ï»r.  ÏZ6  2o,  634. 
—  i»  1  4».  t5.  r9,  Ï8.  «.  170  s., 
40S.    -  t.  cf.  1T6. 

i  ?^.  La  |>eine  des  travaux  jTorcés  à 
tenu»  aura  lieu  également,  quelle  que 
■oit  M  valeur  dea  deniers  on  des  effets 
détoooiés  ou  soastrait»,  si  eetle  valear 
^9«1#  «a  excède  aeit  le  tiers  de  la  re* 
oe(te«a  da  dépdt,  s'il  s'agit  de  deniers 
on  elMa  one  fois  reçus  et  déposa,  «oit 
)«  caaitiooBemenl,  s'il  s'agit  d'une  r«« 
cette  on  d'os  dépôt  attaché  à  nner  place 
sojotte  à  cautionnement,  soit  enfin  te 
tier»  do  produit  eommm  de  la  recette 
pendant  on  noia>  s'il  s'agit  d'une  re- 
cette composée  de  rentrées  aoccessives 
et  son  sirfette  i  caotionnement.  P.  7  ^<>, 
Ï6»  10,  38.  4X  169,  171  s^  408. 

4  94  •  I5i  les  ireleun  -détoftriiées  i» 

0oaatraJt««K»BtasjtfHS(MM^tn>isniI)» 

Jknnii»!  -«t  «a  «tf tvinférleiMes  «n  «ne- 

muxe*  expfiméeê  en  l'articAsoféuMM^/ 


«i 

1b  pelM  sera  liti  feaiprlioftiaseat  è» 
ûkux  ans  att  moins  et  da  ataq  aae  an 
plus,  et  le  condaané  sera  de  pin  dé- 
viait â  /attUI  Incapable  d'axereer  au- 
enae  ronctlon  paMiqo*.  P.  40,  4t  S*, 
ni,  408.  —  T.  tf.  178. 

t^t.  Dttai  les  cas  •x6Hditfs  aoz 
trots  ariieHs  préeélenti.  Il  sera  loo» 
Jobrs  ptononvé  tàttttê  le  eondtnna  uno 
im«aèe  dott  le  Huutîmum  sera  te  qualt 
des  rertitntioos  el  Ihdêmnttës,  el  le  mi- 
nimum le  dotikiftfte.  P.  9  r«  6S.  ui, 
--  r.  tr.  l*n. 

tm.  Toul  Joue,  adminlstraleur, 
ToYretfolinalt'e  ou  officier  publie  qot  aura 
détruit,  rapprlibé,  sônitïaltoo  détourné 
IM  vHé$  èl  titres  dont  II  était  déport- 
Mn  «Il  tetre  qnalnS.  on  qui  lui  aa- 
ront  été  Vemls  on  ioAimiinlqoée  i  ral- 
tKM  ft«  Ul  fôuitions,  sera  boni  des 
itk^kvt  IbreJt  itettipt.  7.  ir.  488  s.  •<— 
Tous  agents,  prépoâét  On  commis,  soft 
du  Gouvehi'ement,  soit  des  dépoiltairee 

Ï^Ifei ,  qui  ve  ieront  rendus  coapk- 
les  des  mimea  loustracUons,  seroat 
«oùAilk  à  la  mette  peine.  ?.  1  4**,  15« 
W,  M,  4T,  «08. 

3  Vi  9kv  vMieunrMMi  eoMMow^tit*  Mtt 
^faearteaiKfc»* /s<i»B». 

t^^.  to^  foncGonnelrei,  tooi  of- 
aciers  publics ,  leuit  cemmfa  on  pré* 
posés,  tons  percepteurs  des  droits, 
taxes,  contr&utions ,  deniers,  reveaaa 
puli^ics  ou  communaux  «  et  leurs  com« 
mis  du  préposés,  gui  se  seront  rendna 
toopablës  do  crime  de  concussion,  en 
ordoniiant  de  j>ercevoir  ou  en  exigeani 
ou  en  recevant  ce  qu*^  savaient  n'étit 
pas  du,  ou  excé^  ce  qui  était  dA  poor 
droits,  taxes,  eontrl^ntiani,  deniers  on 
réveâna,  ou  pour  salaires  oa  traita* 
menfs^aèroot  paus,  savoir,  les  ienc> 
tionnaires  bo  les  o'fÈeiers  publics ,  de 
la  ;p0lii«<«e  4l(  i<échffl«Bi  vt  hjurs  cbtti* 
mis  ou  préposés, '3'trn  emprisonnement 
de  deui  ms  «n  màia»  «t  de  elbq  %ns 
an  phft.  *Pr,  'SBi  !•-,  «tft.  —  ^p.  7  6% 
91,98,46'*.,  4a, «R,  168,  17S«.>^ 
Les  coupables  seront  de  plus  coodam- 
H^  k  trtrëliitteiide'diftil  1\b  mtueimum 
ti*ra  të  quart  dès  Eestftttflons  «t  dès 
aomttagee-iotéréfs,  et  le  inin<m«fn  le 
doniième.  P.  »  3»,  63.  —  T.  cr.  64. 
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S  ni.  D*$  dêliU  à«  /(melionnmrt*  qni  n 
seront  ingérés  dans  des  aJMres  ou  eom. 
morees  iMompotiUes  aoeo  leur  fualité. 

iVB.  Tout  fonctionnaire,  toat  offi- 
cier public ,  toot  agent  in  Gooverne- 
ment,  qni ,  loit  oovertement ,  soit  par 
actes  simolés,  soit  par  interposition  de 
personnes,  aura  pris  on  reçu  qoelqae 
intérêt  qne  ce  soit  dans  les'actes ,  ad- 
indications .  entreprises  on  régies  dont 
il  a  on  avait,  ao  temps  de  l'acte,  en 
toot  on  en  partie,  l'administration  oo 
la  surveillance,  sera  pnni  d'an  empri* 
Bonnement  de  six  mois  an  moins  et  de 
deux  ans  ao  plus,  et  sera  condamné  i 
one  amende  qoi  ne  ponrra  excéder  le 
qnart  des  restitutions  et  des  indemni» 
tés ,  ni  être  an-dessons  do  doosième. 
C.  1100.  —  I».  9  go,  40  s^  62.  —  Il 
sera  de  pins  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  aacone  fonction  pabliqoe. 
P.  42  Sf*.  ~  La  présente  disposition 
est  applicable  i  toot  fonottonnaii*  on 
agent  dn  Goovernement  qni  aura  pris 
on  intérêt  qneleouqne  dans  nne  affaire 
dont  il  était  «hargé  d'ordonnancer  le 
payement  on  de  faire  la  liqaidation. 
P.  169.  174,  176  s. 

IVtt.  Toot  commandant  des  divi- 
sions militaires ,  des  départements  on 
des  places  et  villes,  tout  préfet  on  soos- 
préfet,  qni  son,  dans  l'étendae  des 
lieux  oà  il  a  droit  d'exercer  son  anto- 
rifé,  fait  ouvertement,  on  par  des  actes 
simulés ,  on  par  interposition  de  per- 
sonnes ,  le 'commerce  de  grains ,  gre- 
nailles, ftrines,  sobstanees  farineoses, 
vins  on  boiiioDs,  autres  que  cenx  pro- 
venant de  se*  propriétés,  sera  pan! 
d'ane  amende  de  cinq  cents  francs  ao 
moins,  de  dix  mille  francs  an  plos,  et 
de  la  confiscation  *  des  denrées  appar- 
tenant à  ce  commerce.  C.  1100.  — 
P.  9  8«,  11,62,  174,  176,  177  s. 

S nr.  Delà eorrmption des fonetiotmttiret 
fuHios. 

f  VV.  «  Toot  fonctionnaire  public 
de  l'ordre  administratif  oo  judiciaire, 
tout  agent  oa  préposé  d'one  adminli- 

*  Cas  dans  Usquds  la  eoi^eation  sfi" 
tiole  est  t^iqmio  en  wtatière  eriminoUe  si 
•orreeHonnottê  1 176,  180. 188.  S87.  S 14, 
818,  804,  410,  419,  4*8,494,  4t7,  4M 


tration  publique ,  qoi  aura  agréé  des 
offres  on  promesses  ou  reçu  des  dons 
on  présents  pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste, 
mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  de 
la  dégradation  civique,  et  condamné  a 
nne  amende  double  de  la  valeor  des 
promesses  agréées  on  des  choses  reçues, 
sans  que  ladite  amende  poisse  être  infé- 
rieure i  deux  cents  francs.  /.  cr.  184  s. 
—  P.  8  2«,  9  8«,  34,  85,  62.  60, 113. 
178  s.  —  La  présente  disposition  est 
applicable  à  tout  fonctionnaire ,  agent 
ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  ex- 
primée, qui,  par  offres  oo  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera 
abstenu  de  faire  un  acte  qui  entraitdans 
l'ordre  de  ses  devoirs.  »  (£*.  28  avril 
1832.) 

i  78.  ■  Dans  le  cas  oà  la  cormption 
aurait  pour  objet  un  fait  criminel  em- 
portant une  peine  plos  forte  qne  celle 
de  la  dégradation  civique ,  cette  peine 

Elus  forte  sera  appliquée  aux  coupâ- 
tes. >  (Même  loi.)  P.  177. 

1 79.  Quiconque  aura  contraint  on 
tenté  de  contraindre  par  voiec  de  fait 
00  menaces,  corrompu  oo  tenté  de  cor- 
rompre par  promesses,  offres,  dons  ou 
présents ,  un  fonctionnaire ,  ageift  ou 
préposé  de  la  qualité  exprimée  en  l'ar- 
ticle 177,  pour  obtenir,  soit  one  opi- 
nion favorable,  soit  des  procés-verbaox, 
états,  certificats  oo  estimations  con- 
traires i  la  vérité,  soit  des  places,  em- 
plois, ajudications ,  entreprises  oo  an- 
tres bénéfices  quelconques ,  soit  enfin 
tout  aotre  acte  du  ministère  da  fonc- 
tionnaire, agent  oo  préposé  corromoa. 
P.  69,  177,  178.  —  Toutefois,  si  'les 
tentatives  de  contrainte  on  corruption 
n'ont  en  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces 
tentatives  seront  simplement  punis  à  an 
emprisonnement  de  trois  mois  an  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amenda 
de  cent  francs  i  trois  cents  francs.  P,  8, 
9  S**,  40  s.,  62. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  an  corw 
ropteur  restitotion  des  choses  par  loi 
livrées,  ni  de  leor  valeor  :  elles  seront 
confisquées  an  profit  des  hospices  des 
]ieax<Â  laeerraption  aura  été  «omnise. 
P.  II,  176  noté,  177  s.,  181  a. 

181.  Si  e'est  on  jogo  proMWfMil 
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tD  matière  criminelle,  oa  db  joré,  qoi 
l'est  Icisaé  corrompre ,  soit  en  faveor, 
'  soit  an  préjadice  de  l'accosé ,  il  sera 
pnni  de  la  réclosion ,  ootre  l'amende 
ordonnée  par  rarlécle  177.  /.  er.  217  s. 
—  J>.  7  6o,  9  3«,  21 ,  28, 47»  52, 1 82 s. 

t9C  Si,  par Veffetde la  corroption, 
il  y  a  ea  condamnation  à  nne  peine  la- 
périenre  à  celle  de  la  réclâsion ,  cette 
peine ,  quelle  qu'elle  soit ,  sera  appû- 
qnée  an  juge  on  juré  coupable  de  cor- 
ruption. P.  181. 

193.  Tout  jQge  oa  administrateur 
qni  se  sera  décidé  par  faveur  pour  une 
partie  oa  par  inimitié  contre  elle,  sera 
coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dé- 
gradation civique.  /.  cr.  484  s.  — 
P.  8  2«,  34,  35, 121, 126, 127, 166  s. 

SV.  Des  abus  d'autorité. 

PHEMtiRK  CLASSE. 
.Dei  abni  d'anloritë  contra 
le-i  partienlieri. 
t84.  «  Toat  fonctionnaire  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire,  tout  of- 
ficier de  justice  ou  de  police,  tout  com- 
mandant on  agent  de  la  force  publique, 
qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
contre  le  gré  de  celui-ci ,  bors  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  JMns  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  i  un  an ,  et 
d'une  amende  de  seise  francs  à  cinq 
cents  francs,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation du  second  paragraphe  de  l'arti- 
c'e  114.  —  Tout  individu  qui  se  sera 
introduit  &  Taide  de  menaces  ou  de 
violenee  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
sera  puni  d'an  emprisonnement  de  s/x 
jours  a  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents   francs.  » 
(L.  28  arrai832.)  Pr.  587,  781  6«, 
829,  921.  —  /.  cr.  32,  86,  46  s.,  87 
i  91.  98,  99,  108,  109,  483  s.  — 
P.  9  3",  40  s.,  52,  185  s. 

185.  Toat  juge  ou  tribunal,  font 
administrateur  ou  autorité  administra- 
tive, qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
toit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité 
de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  jus- 
tice qu'il  doitaux  parties,  après  en  avoir 
été  requis  y  et  qui  aura  persévéré  dans 
son  déni,  après  avertissement  oa  in- 
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jonction  de  ses  sapériears,  pearra  être 
poarsoivi ,  et  sera  puni  d'ane  amende 
de  deux  cents  francs  an  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  pins,  et  de  l'inter- 
diction de  l'exercice  des  fonction/  pu- 
bliques depuis  cinq  ans  jusqo'i  vingt. 
C.  4.  —  Pr.  506  s.  -^  P.  9  8»,  42  8», 
62,  127  1»,  184,  186  s. 

t86.  Lorsqu'un  fonctioniiaiM  en 
an  officier  publie ,  un  admiaistratevjr, 
un  agent  ou  un  préposé  dd  ttoovenie- 
ment  oo  de  la  police,  un  exécuteur  det 
maodats  de  justice  oo  jugements,  on 
commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre 
de  la  foroe  publique,  aura,  sans  motif 
légitime,  usé  ou  fait  user  de  violencea 
envers  les  personnes ,  dans  l'exercice 
on  k  l'oceaslon  de  l'exereiee  de  ses 
fenctioM ,  il  sera  p«ni  selon  la  nature 
et  la  gravité  de  ces  violences ,  et  en 
élevant  la  peine  saivent  la  régie  posée 
par  l'article  198  ci-après.  P.  809  s. 

t8V.  ■  Toute  suppression,  toute 
.eaverture  de  lettres  confiées  i  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonction- 
naire oa  un  agent  ;dn  Oeuvemement 
ou  de  l'administration  des  postes,  sera 
panie  d'one  amende  de  seise  francs  à 
cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonne- 
meot  de  trois  mois  â  cinq  ans.  Le  cou- 
pable sera ,  de  plus ,  interdit  de  toute 
fonction  ou  emploi  publie  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ant  au  plus.  • 
(  l.  28  avH<  1832.)  P.  9  S*",  40,  42  S» 
62,  80,  378. 

T 

BBVXifan  CUUI* 

Des  abai  d'avtoritë  e'oatro 
la  olioia  pn bliqae. 

•  88.  Tout  fonctioniiaire  pilblic. 
agent  on  préposé  do  Gouvernement, 
de  5pelqne  état  et  grade  qu'il  soit,  qoi 
aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir 
on  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la 
force  publique  contre  l'exécution  d'une 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  con- 
tribution légale ,  on  contre  l'exécofioa 
soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de 
justice ,  soit  de  tout  autre  ordre  émané 
de  l'autorité  légitime ,  sera  puni  de  la 
réclusion.  P.  7  6»,  21,  28,  4%  189  s., 
209  s. 

•89  «Si  cette  réquisition  oa  cal 
ordre  ont  été  suivis  de  leor  effet,  la 
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S  m.  Des  délit*  àe  foHetiOHnairt$  qui  n 
seroHt  ingérés  dm*  de*  affaire*  ou  eom- 
meree*  incompatible*  avec  Uur  quotité. 

t^&,  Toal  fonctionnaire,  toot  offi- 
cier poblic ,  toot  agent  du  Goaveme- 
ment,  qoi ,  loit  oovertement ,  «oit  par 
actes  simoîës,  «oit  par  interposition  de 
personnes ,  aara  pris  on  reçn  qoelqae 
intérêt  qoe  ce  soit  dans  les'actes ,  ad- 
jadications ,  entreprises  on  régies  dont 
il  a  on  avait,  ao  temps  de  l'acte ,  en 
toot  on  «n  partie,  l'administration  oo 
la  snrveillance,  sera  pani  d'an  empri- 
sonnement de  six  mois  an  moins  et  de 
deux  ans  ao  pins ,  et  sera  condamné  i 
oue  amende  qoi  ne  poarrà  excéder  le 
qaart  des  restitations  et  des  indemni- 
tés ,  ni  être  an-dessons  do  doasième. 
C.  1 100.  —  P.  9  8«,  40  s.,  62.  —  Il 
sera  de  pins  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  ancnne  fonction  pnbliqae. 
P.  42  8"*.  —  La  présente  disposition 
est  applicable  i  tout  fonctionnaire  on 
agent  do  Gonvemement  qoi  aara  pris 
an  intérêt  qoeleouqae  dans  une  affaire 
dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le 
payement  oo  de  faire  la  liquidation. 
P.  169,  174,  176  s. 

i  76.  Toot  commandant  des  divi- 
sions militaires .  des  départements  on 
des  placée  et  villes,  toot  préfet  oa  soos- 
préfet,  qui  aan,  dans  l'éfendoe  des 
lieux  oà  il  a  droit  d'exercer  son  auto- 
rité, fait  oavertemenf,  on  par  des  actes 
simolés ,  00  par  interposition  de  per- 
sonnes, le'«ômmerce  de  grains,  gre- 
nailles, farines ,  substances  farineoses, 
vins  oa  boissons,  aotres  que  ceax  pro- 
venant de  se*  propriétés,  sera  pani 
d'one  amende  de  cinq  cents  francs  aa 
moins,  de  dix  mille  francs  aa  plos,  et 
de  la  confiscation  *  des  denrées  appar- 
tenant i  ce  cbmmeree.  C.  1100.  — 
P.  9  8M1,  B2,  174.  175,  177  s. 

S  IV.  Dota  eorrwption de*  fonotionnairt» 
pMieu 

199.  «  Tout  fonctionnaire  public 
de  l'ordre  administratif  on  jadiciaire, 
tout  agent  ou  proposé  d'ane  adminis- 

*  Ca*  dan*  U*aud*  U  eot^eaiion  epé- 
oiah  eet  apptipuie  en  wtatière  erimimeXb  et 
•orretHonnelU  1 170,  180. 180. 187.  SU, 
018,  804,  410,  418,  4»,  414,  417,  418 


tration  publique ,  qoi  aura  agréé  des 
offres  00  promesses  ou  reço  des  dons 
ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  emploi,  même  jaste, 
mais  non  sujet  i  salaire ,  sera  puni  de 
la  dégradation  civique,  et  condamné  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des 
promesses  agréées  ou  des  choses  reçues, 
sans  qoe  ladite  amende  poisse  être  infé- 
rieure à  deux  cents  francs.  /.  cr.  184  s. 
—  P.  8  2«.  9  S-,  84,  86,  62. 60, 113, 
178  s.  —  La  présente  disposition  est 
applicable  à  tout  fonctionnaire ,  agent 
oa  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  ex- 
primée ,  qui ,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera 
abstenu  de  faire  un  acte  quientraitdans 
l'ordre  de  ses  devoirs.  »  (£*.  28  avril 
1882.) 

1 98.  ■  Dans  le  cas  où  la  corruption 
aurait  pour  objet  un  fait  criminel  em- 
portant une  peine  plus  forte  que  celle 
de  la  dégradation  civique ,  cette  peine 

Elus  forte  sera  appliquée  aux  coupa- 
les.  »  (Même  loi.)  P.  177. 

199.  Quiconque  aura  contraint  ou 
tenté  de  contraindre  par  voiec  de  fait 
00  menaces,  corrompu  oo  tenté  de  cor- 
rompre par  promesses,  offres,  dons  ou 
présents ,  an  fonctionnaire ,  ageift  oo 
préposé  de  la  qualité  exprimée  en  l'ar- 
ticle 177,  pour  obtenir,  soit  une  opi- 
nion favorable,  solides  procés-verbaox, 
états,  certificats  ou  estimations  con- 
traires k  la  vérité,  soit  des  places,  em- 
plois, ajudications ,  entreprises  on  an- 
tres bénéfices  quelconques,  soit  enfin 
tout  autre  acte  du  ministère  du  fonc- 
tionnaire, agent  oo  préposé  corromou. 
P.  69,  177,  178.  --  Toutefois,  si  "lea 
tentatives  de  contrainte  ou  corruption 
n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  c«a 
tentatives  seront  simplement  punis  û  un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  i  trots  cents  francs.  P.  8, 
9  30,  40  s.,  52. 

ISO.  Il  ne  sera  Jamais  fait  au  corw 
rupteur  restitution  des  choses  par  lui 
livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elle*  seront 
confisquées  ao  profit  des  hospices  dee 
lieux  oÂ  la  corruption  aura  été  eommiae. 
P.  II,  ne  noté,  in  ê.,  181  s. 

181.  Si  e'est  on  Jogo  proMWfMl 


CHAP.  m.  CRIMES  CONTRE  LA  PAIX  PUBUQUE. 


en  DdaUère  criminelle,  oa  on  Joré,  qoi 
s'est  laissé  corrompre ,  soit  en  faveor, 
soit  aa  préjadice  de  l'aceasé ,  il  sera 
pnni  de  la  réclosion ,  outre  l'amende 
ordonnée  par  rartèele  177.  /.  er.  217  s. 
—  P.  7  6«,  9  3»,  21 ,  28, 47. 52, 1 82  s. 
t9C  Si,  paTVeffetde  la  cormption, 
il  y  a  en  condamnation  à  one  peine  so- 
périenre  à  celle  de  la  réclosion,  cette 
peine  ,  quelle  qu'elle  soit ,  sera  appli- 
quée au  juge  on  juré  coupable  de  cor- 
ruption. P.  181. 

ISS.  Tout  juge  on  administrateur 
qui  s«  sera  décidé  par  fit eur  pour  nne 
partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera 
coupable  de  forfaiture  et  pnni  de  la  dé- 
gradation civique.  /.  cr.  484  s.  — 
P.  8  V>,  34,  36, 121, 126, 127, 166  s. 

I  V.  Du  abtu  éToHtorUé. 

PSEMliRB  CLA88B. 

,Dei  abni  d'aatorité  eoatre 
1e4  partiealleri. 

t94.  «  Tont  fonctionnaire  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire,  tout  of- 
ficier de  justice  ou  de  police,  tout  com- 
mandant on  agent  de  la  force  publique, 
qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
contre  le  gré  de  celui-ci ,  bors  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  sli  jours  i  on  an ,  et 
d'une  amende  de  seise  francs  à  cinq 
cents  francs,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation do  second  paragraphe  de  1  arti- 
cle 114.  —  Tout  individu  qui  se  sera 
introduit  &  l'aide  de  menaces  ou  de 
violence  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  sjx 
joora  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  » 
(L.  28  arrtll832.)  Pr.  587,  781  6«, 
829.  921.  —  /.  €r.  32,  86,  46  s.,  87 
1  91,  98.  99,  108,  109.  483  s.  — 
P.  9  3»,  40  8.,  52,  185  s. 

18B.  Tout  juge  on  tribunal,  tout 
administrateur  on  autorité  administra- 
tive, qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
aoit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité 
de  la  loi,  aéra  dénié  de  rendre  la  jus- 
tice qu'il  doitaux  parties,  après  eu  avoir 
été  requis  )  et  qui  aura  persévéré  dans 
•on  déni,  après  avertissement  on  in- 
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jonction  de  ses  supérieurs,  pourra  élru 
poursuivi ,  et  sera  puni  d'uue  amcndu 
de  deux  cents  francs  au  moins  et  du 
cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  l'inter- 
diction de  l'exercice  des  fooetfon^  pu- 
bliques depuis  eîuq  ans  jusqu'à  vingt. 
C.  4.  —  Pr.  506  s.  —  P.  9  8«,  42  8«>. 
52.  127  1°,  184,  186  s. 

1841.  Lorsqu'un  fonctionuaiM  •• 
un  officier  public ,  un  administratev, 
uu  agent  ou  uu  préposé  dd  Cooverue- 
ment  on  de  la  police,  un  exécuteur  des 
mandats  de  justice  ou  jugements,  on 
commandant  en  chef  ou  en  sons-ordre 
de  la  force  publique,  aura,  sans  motif 
légitime ,  usé  ou  fait  user  de  vlolenrea 
envers  les  personnes .  dans  l'eiercice 
on  i  l'oceaslon  de  l'exereiee  de  ses 
fonctioM ,  il  sera  puni  selon  la  nature 
et  la  gravité  de  ces  vloleneei ,  et  eu 
élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée 
par  l'article  198  ei-après.  P.  809  s. 

t8V.  ■  Toute  suppression,  toute 
^ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonetlon- 
naire  ou  un  agent  ^u  Gouvernement 
on  de  l'administration  des  postes,  sera 
punie  d'une  amende  de  seise  francs  à 
cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  i  cinq  ans.  Le  cou- 
pable sera ,  de  plus ,  inferdit  de  toute 
fonction  ou  emploi  publie  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  • 
(  L.  28  avril  1832.)  P.  9  3*>,  40,  42  S» 
52,  80,  878. 

BlOXlim  CLASSB. 

Des  abni  d'aatoritë  croître 
la  ohoso  pa  biique. 

•  88.  Tout  fonctionnUré  pisbllc, 
agent  on  préposé  du  Gouvernement, 
de  5^1que  état  et  grade  qu'il  soîf,  qoi 
aura  requis  ou  ordonné ,  fait  requérir 
ou  ordonner  l'action  on  l'emploi  de  la 
force  publique  contre  l'exécution  d'une 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  con- 
tribution légale ,  ou  contre  l'exécation 
soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de 
justice ,  soit  de  tout  antre  ordre  émané 
de  l'autorité  légitime ,  sera  puni  de  la 
réclusion.  P.  7  6»,  21,  28,  4%  189  s., 
209  s. 

189  I  Si  celte  réquisition  on  cH 
<H-dre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la 
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pèlti«  Béfa  1er  tAaximum  de  la  récln- 
tian.  •  (À.  2S  awil  1832.)  P.  188, 

,  190,  isr. 

I  '90.  Les  peipes  énoncées  aai  ai> 
ticles  IS8  el  189  ne  cesseront  d'être 
api^Iicable.»  aax  fonctionnaires  oa  pré-» 
posés  qoi  aaraîeat  agi  par  ordre  de 
ïflars  sapériears,  qn'aaiant  qpe  cet  qr- 
dïe  anra  été  donné  par  ceux-ci  poar 
âeg  objets  de  lëar  ressort ,  et  sar  les- 
qn^s  il  lear  était  dû  obéissance  bié- 
rarchiqoe;  dans  ce  cas,  les  peines 
poElées  ci*dessos  ne  seront,  appliquées 
^a*aux  sapérieors  qoi  les  premiers  aa- 
ront  donné  cet  ordre.  P.  64, 114, 116, 
191. 

191.  Si,  pat  saite  des4itB  ordres 
on  réquisitions,  il  survient  d'âutret 
crimes  punissables  dç  peines  plus  fortes 
que  celles  expriment,  aux,  article^  188 
et  189,  ces  peines  pfun,  fortes  «jsrqnt. 
appliquées  aux  fonctiqn^res,  agents 
oa  préposés  coupable^  drauoîr  donné 
lesdits  ordres  ou  fait  lesdiles  réquisi- 
tions. P.  1 15,  19Q,  216,  2&6,  264. 

i  VI.  D»  gwlques  diUts  relatifs  à  h  tenue 
des  «Mes  de  Vitat  eivit. 

19».  l^es  offipiej-s  d^  l'état  civil 
qqi  auronjl  inscrit  lenrs  actes,  so^  djQ. 
simples,  feuilles  volant^,  seront  pnni»^ 
d'an  emprispnnement  4.'aoL  mois  aiL 
moins  et  âe  trois  D»ois  ao  plos^  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  d«ax  oeal« 
francs.  C.  40 ,  52.  —  P.  9  S»  ,  40  s., 
52,  193  s.,.  198  s, 

193,.  Lorsque,  ponr  la  validité 
fan  mariage,  la.  loi  prescrit  le  consen- 
tement des  père ,  mère  on  antres  per- 
sonnes ,  et  que  l'officier  cle  l'état  civil 
ne  se  sera  point  assnré  de  l'existence 
de  ce  consentement,  il  sera  puni  â^ne 
amende  de  seîie  francs  à  trois  cents 
francs,  et  d'on  emprisonnement  de  six 
mois  an  moins  et  d'un  an  an  plai.  C. 
73.  75,  148,  149,  160.  156,  l82.  — 
P.  9  3^  40  s..  62,  192.  ^94,  195. 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera 
aqssi  puni  de  seiie  francs  à  trojs'cents 
fran,ç^  d'amende ,  lors^'il  aura  reç a, 
avant  le  temps  prescrit  par  l'article  228 
da  Code  civil,  l'acte  de  mariage  d'oue 
femme  ajanldéjjk  été  mariée.  C.  75.  — 
^  »  «•,  fi2,  192,  198,  195,  199.        i 


t9Su  Les  peines  portées  au  arii* 
des  précédents  contre  les  officiers  de 
l'état  civil  leur  seront  appliquées,  loris 
même  qne  la.  nnUité  de  lenrs  actes 
n'aarait  pas.  été.  deman4ée  on  aaraif 
été  couverte  ;  le  tout,  sans  pr^odiee 
des  peines  plus  fortes  prononcées  en 
cas.  de  collusion ,  et^  sans  préjodjce 
aussi  des  antres  dispositions  pénales 
do  titre  V  du  livre  l»  du  Code  civil 
(156,  157,  192,  193).  P.  69.  s. 

S  vu.  De  l'exereiee  de  l'atUoriié pMifue 
iUégaUment  anlidp4  ou  prelongé. 

1 9fi.  Ton t  fonctionnaire  public  qi^ 
sera  entré-  en  exercice  de  ses  fonctions, 
sans,  avoir  prêté  le  serment  * ,  pourra 
être  poursuivi ,  et  sera  pani  d'une 
amende  de  eeifeL  innée  à  cent  cin- 
quante francs.  /.  cr.  488  s.  —  P.  9  3**, 
62.  197.  268,  259. 

i9t.  Tout  fonctionnaire  pabUc  ré« 
voqoé,  destitué,  suspenda ou  interdît 
légalement ,  qni ,  après  eu  avoir  eu  la 
connaissance  officielle,  ao.ra  continué 
l'exercice  de  ses  fonctions,  oa  qui, 
étant  éteetif  on  temporaire ,  les  aura 
exercées  après  avoir  été  remplacé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six.  mois 
an  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,*el 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exer' 
cice  de  toute  fonction  publique  pour 
cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  ao  plus , 
â  compter  du  joar  o&  il  aura  subi  sa 
peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus, 
fortes  peines  portées  contre  les  offi- 
ciers ou  les  commandants  militairns, 
par  l'article  93  do  présent  Code.  P.  9 
3«,  40s.,  62,  196. 

BUroSlTION  VARTICIILliftK. 

i  98.  ■  Hors  les  cas  oA  la  loi  règfo 
spécialement  lep  peines  encooroes  pour 


*  Permise,  —  •  Xe  Jars,  obéissance  i  |« 
GonstitDtioD  et  fldëlit^  i  rSupereur.  • 

Sertuent  des  magistrat»-  —  «Je  Jare 
oMitwoee  k  la  Coaititvtîoa  «t  fiMKté  k  F  Hm- 

p«Mnr Ja  Jare  aussi  aé  proasts  da  biaa 

et  fidélaaMBt  r«Aiplir  ««s  tsactioas,  da  gar* 
derreiiiieuMipeat  le  secretdes  déUMratioa*, 
at  de  me  conduira  eo  teat  eenme  on  dif  ae 
et  loyal  magiitrat,  i 


CIJAP.  III.  CitlAfSS  COÎJTRE  Là  PAIX  PUBLIQUE. 


■16 


crium  «o  ^éii(<  eommh  far  iwfooC' 
iionnaiMS  on  «ffioien  pablict,  'C«fix 
d'entre  «us  qqi  aoront .participé  à  d'au- 
irea  crimes  oa  délita    qiiMh  étaient 
cbaEgés  de  •onreiller  oo  de  réprimar, 
■eront  poate  cqmme  ^il  Mtlt  :  P.'S9  "•., 
186 .  333.  —  S'il  8'«3it  d'an  délit  de 
police  correetionneUe,  lU  sabiront  ton- 
joura  le  moarmiMM  de  la  peine  atta- 
cbée  à  l'capèec  da  délit.'/,  er.  119.  ^  | 
P.  I  ,  8 ,  4 ,  462.  —  -Et  s'il  t'agit  de 
aritte,  ûa  ««roat-toadaBinés ,  '•avoir  : 
i  la  réclaaion ,  «i  le  erine  emparle 
-eootre-toQt  autre  eoopabiela.peiiie  du 
■iNmniaseiiwiit-dii-de  la  dé0radatioD  «i- 
vitfmi  P.  1 ,  fi.  ^  6».  «1,  28,  47.  -^ 
Aux  Iravain  foroés  a  ievps»  «i  la  «rime 
^•■iporte  cmiire  'tmif  MlieiaDapableia 
:ipeiiie  lie  la  réeldsim  -on  de  la  délen- 
tfoa  ;  P.  7  «« ,  15,  19.  «6.  47.  — <Et 
«KtnaKktt  for4éa'Àp«»pét«flé,'lor«qtte 
4e  erîHM  emportera  eoatra  toat  ^otre 
co«pableia<pelnBde  la dépoftotioh ou 
•««Ile  dea  tmvrax  'feroét  à  lompa.  P.  1 
S».  16,18.  ->  Aq  delà  des  eaa  qoi 
«feiiaeat  d'-étw  «iprtaiétvla  peioe  eom- 
aMm«  aéra  «ppliqoée  ^m  aggMfa- 
tion.  >  {L.9Sn>9til  1838.) 

S8CTI0N  HL 
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I.BS  MimfniEs  Ms  eoivu  bms  jr'axauiCB 

PS   LBUB   MUItliU. 

^S'I"*  Oe*  ««MirMMitftMi»  imidunt%eoin- 
■prmtHtrei'itM  ciM  énptrmnms. 

19Mi.  Toat  minlitre  d'un  imite  ipAi 
(rocédefa  attx  céi^érnooies  reltgienséa 
d'un  mariage,  tans  qo'il  loi  ait  été  jus- 
tifié d'an  acte  de  m«rî«ge  prftiable- 
-ment  reçn  par  1e«  éftiefers  de  Tétat'^l- 
vil ,  lerâ  ,.j>onr  la  premiéne'^foiB ,  poni 
d'itue  amende  tfe  'sefse  'franes  à  eettt 
franof.  C.  76 ,  16C.  —  P.  9  3« ,  82 , 
SOO.  SOI  s..  280  >. 

SOO.  «'Eh  easiie'iMlitéHesèon- 
Iravèntîone  Vle'Véïpèee  elpritaée  en 
Tarlicle  précédent,  le^htistre'dtrcttlfe 
qni  lés  âara'cdoti&lses,  sera  piini, ba- 
voir :  C.  *TB,  165. — 'Poorlapretnlère 
récidive,  d'un  emj^risônnemeutde'dein 
à  cinq  ans  ;  't*.  Mt)  's.  — *tX  ^ûûr  la 
seconde,  deia'défCtttfon.  •  (L.  IBS 
MtU  tftn.)  P.*r«o,  20,18,  «. 


S'il.  DiierMqmt,  mnmtw  «MrjirovMii- 
Hotu  éMgétm  tatUr^  Vmmviité  jwMlfw 
danstm  distaurs  patl«nti>froiton0é  pM- 
UiqMtwunt. 

904 .  ijoa  alAisIraB  ^d«i  odHei  qui 
proDoeceront ,  dans  l'eieireide  de  'leur 
ministère ,  et  en  «M«nlilée  pabHqve , 
un  diicoors  coalenavt  la  -crtliqoe  oa 
Mosare  du  Qovteraemeat,  d'iroe  loi, 
d'en  décret  hnpérbi  -ou  de  'tout  «nlte 
acte  de  Taettorité  publique ,  eétont 
ponis  d'un  «mp^tMottemeot  de  irais 
mois  é  dedv-aoa.P.  40  s.,  'fM,  "MO, 
202  s.,  2Q0  s. 

SOS.  &  le  diseoMB  OMtiont  oae 
provocation  directe  à  -la  déiobéttaaaee 
aux  lois  oa  astres  actes  de  l'aatorité 
pobligae,  on  s'il  tend  à  aoolever  oo  «r* 
mer  ane  partie  daa  citofens  «ontie-les 
antres ,  le-aùnistre  do  ealt«  qai  Tawa 
.proBODoé  aara,poBl  d'on  «BipiisooM- 
ment  de  deux  à  cinq  «ps ,  .si<b  provo- 
cation n'a  été  suivie  d'aocoo  effet;  et 
du  bannisaemcol ,  si  elle  a  doenélioa 
à  le  désobéieseooe,  «ntre  lootefoiSf(|ae 
Mlle  qni  aoieit  dégénéré  en  aédi- 
tioo  on  révolte. 'P.  S'P.  28.  82, 40^. , 
48, 86  s..  91  s„  flOl.^B  s.,  318, 440. 

MM.  'Leraqveia  pvoveeatfaMi  e«ra 
•dté  aotvie  d^vim  cédMen  «a  -révolle 
dont^le'MtoaedeBfWse  Iteaeentre  i'«n 
o«i>iilatieiivs  dereoupflblea  à  one*pehie 
•pliM'ibrte  <|tte««elte-da<baviibseme«t, 
éettetp«iii».^o«lie  'qo'elle  -aoit.^aera 
éppliqvéedoHnbBtotn  •eopçblvde'pio- 
voeation.  IP.  ^\  %i»''  ' 


§111.  D«*eritiiues.^«ènMmres<m,provoe0- 
tions  dirigées  contre  l'autorité  pubtifme 
ions  un  éerttpastersi. 

%&*,  Toat  éetit  eàûfétinit  Vés  in- 
straetions  pastorales,  en  quelqae'forme 
que  ce  soit,  et  'dans  lequel  on  ministre 
««  é«ke- le-^sera'ieeBétéiieerithqttér <m 
■«eettMrtfr,  «oit  le  'ttottserwmeet ,  soft 
'lodiacte  de'rtalorlté>  p«bHi|if«/«mpor< 
-teva  k'pvlee  du  %aimiseeme*t  «antre 
'le  mi«lMfe  qHii'renra^piibUé.  P.'8  1^ 
-«8,  n.48.<Ml,4m5«s. 

«m.  •'Si  K6erittteDttoKm#«ff1*<T- 

't!de']^rééMellkt-«dikli«At  "one  pfôvoea- 

tfon 'directe  à  Irdéliebéissance  «wx  Ms 

éti  èirtrcs  a«tes  de'l'aeCorltéipnbHqiie. 

im Yirt Ad  k'wotAeftr  on  armer  inie 


96 


CODE  PÉNAL.  UV.  lU.  1«T.  I. 


Mrti«  des  citoyent  contre  les  «atres, 
le  ministre  qui  l'aare  pobné  sera  pani 
de  la  détention.  •  (L.  28  avril  1832). 
P.  7  5»,  20,  28.  Al,  91  s., 202, 206. 
MM.  Lorsqae  la  provocation  con- 
tenue  dans  l'écrit  pastoral  aura  été 
saivie  d'nne  sédition  on  révolte  dont 
la  natnre  donnera  lien  contre  l'nu  on 
plnsieurs  des  coupables  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  de  la  déportation, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  de  la 
provocation.  P.  01  s.,  208,  205. 

S  IV.  Dt  la  corr€*poné(meê  ixi  mintêtre* 
du  eidu*  «HO  Ut  court  ompuittaneet 
étroHgèrtt,  tmt  det  matièrtt  de  rtligioiu 

SOV.  Tout  ministre  d'un  culte  qui 
aura,  sur  des  questions  on  matières 
religieuses ,  entretenu  une  correspond 
dance  avec  ane  cour  ou  puissance  étran- 
gère ,  sans  en  avoir  préalablement  in- 
formé le  ministre  chargé  de  la  sur- 
veillance des  cultes ,  et  sans  avoir 
obtenu  son  aaterisation ,  sera,  pour  ce 
seul  fait,  puni  d'nne  amende  de  cent 
francs  k  cinq  cents  francs  et  d'un  «m* 
prisonnement  d'un  mois  i  deux  ans. 
P.  0  3<>,  40  §.,  52,  208. 

909.  Si  la  correspondance  men- 
tionnée en  l'article  précédent  a  été  ac- 
compagnée on  suivie  d'autres  faits  oon- 
traires  aux  dispositions  formelles  d'une 
Ini  on  d'un  décret  impérial ,  le  con- 

rable  sera  puni  du  bannissement» 
moine  que  la  peine  résultant  de  la 
nature  de  ces  faits  ne  soit  plue  foHe, 
auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera 
••nie  appliquée.  P.  8  l*".  28,  82,  48. 

SECTION  IV. 

BtuSTAMCB,  aisSBélSSaVCI  BT  âimSS  UMt» 
eCBIBinS  tlIVSH  L'àVTOmi  POSUQDB. 

SI**.  RibettioH. 

S09.  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait  ^vers 
les  officiers  ministériels,  les  gardes 
champêtres  on  forestiers ,  la  force  pu- 
blique ,  les  préposés  k  la  perception 
des  taxes  et  des  contributions,  les  por- 
teurs de  contraintes ,  les  préposés  des 
douanes,  les  séquestres,  les  officiers 
ou  agents  de  la  police  administrative 
ou  Judiciaire,  agissant  pour  rexécution 
d«e  luisi  des  ordres  od  erdonnances  de 


l'autorité  publique,  des  mandats  4e 
justice  on  jugements,  est  qualifiée, 
selon  les  circonstances,  crio^e  ou  délit 
de  rébellion.  Pr.  146, 545.  —  f.cr.9, 
25 .  99,  106,  251  et  note,  376.  ~i- 
P.  91  s.,  188,  210  s.,  222  s  ,  284  s., 
265  s.,  814  et  note,  438. 

XIO.  Si  elle  a  été  commise  par  plue 
de  vingt  personnes  armées,  les  coupa- 
bles seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  ;  et  s'il  n'f  a  pas  eu  port  d'armes, 
ils  seront  punis  de  la  réclusion.  P.  7  6*, 
21,  28,  47,  209,  211  s. 

Stl.  Si  la  rébellion  a  été  commise 
par  une  réunion  armée  de  trois  per- 
sonnes ou  plus ,  Jusqn'i  vingt  inclusi- 
vement, la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il 
n'f  a  pas  en  port  d'armes»  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  six  mole  au 
moins  et  deux  ans  au  plus.  P.  7  6**, 
21,  28,  40  s.,47, 212  s..  3 14  et  noie. 

«IS.  Si  la  rébellion  B*a  été  eouK 
mise  que  par  une  ou  deux  personnes, 
avec  armes,  elle  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  k  deux  ans} 
et  si  elle  a  en  lien  sans  armes»- d'un 
emprisonnement  de  six  jours  i  six  moia. 
P.  40  s..  213  s.,  314  et  note. 

S 1 3.  En  cas  de  rébelliotu  avec  bSutda 
ou  attroupement,  l'aiticle  100  du  pré- 
sent Gode  sera  applicable, aux  rebelles 
sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande» 
qui  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  l'autorité  publique  »  on 
même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que 
hors  du  lien  de  la  rébelh'on,  et  sans  nou- 
velle résistance  et  sans  armes.  P.  441. 

214.  Toute  réunion  d'individus 
pour  un  crime  ou  on  délit,  est  réputée 
réunion  armée ,  lorsque  plus  de  deux 
personnes  portent  des  armes  ostensi- 
bles. P.  101,  210»  211,  21^,  216s., 
314  et  note. 

Xlft.  Les  personnes  qui  se  trouve 
raient  muniep  d'armes  cachées,  et  qui 
auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou 
réunion  non  réputée  armée,  seront  in- 
dividnellemenl  punies  comme  si  elles 
avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réu- 
nion armée.  P.  101,810b., 314etiiote. 

«I«.  Les  auteurs  des  erimei  et  dé- 
lits commis  pendant  le  cours  et  i  Toe- 
casian  d'wsc  rébellion,  aeiaiit  pv»is 
des  peines  prononcées  eontro  chsevn 


CHAP.  III.  GRIUBS  CO!irTRE  LA  PAIX  PUBUQUE. 
4t  «M  erime<»  si  elles  sont  plos  fortes 
celles  de  la  rébellioa.  P. 
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gistrtts  de  l'ordre  edmloistratif  oo  jo- 
dieiaire  aarootreeo,  dans  rexereiee  de 
leurs  fonctions  ;  oo  k  Toccasioa  de  eet 
exercice ,  quelque  oatrage  per  parole 
tendant  à  incolper  lear  honoeor  ou 
leur  délicatesse,  celai  qoi  les  aora  ainsi 
ootragés  sera  pnni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  a  deux  ans.  P.  40  s. 
—  Si  Fontrage  a  eo  lien  à  l'aadienoé 
d  ane  coar  oo  d'an  tribunal ,  l'empri- 
sonnenent  sera  4le  deux  i  cinq  ans 
Jrl0s.,88s.-/.cr.  181.261  ttnote', 
267, 604  s.-  p.  179, 223  s..  47r  1  !<>. 
»«3.  L'ootrage  dit  par  gestes  on 


d'emprisonnement;  et  si  l'outrige  a  eo 
lieu  à  l'audience  d'nne  cour  ou  d'un 


qne  celles  de  la  rébellioa.  P.  191 
SIC  «..SIS,  221,222  s. 

«I*».  Abrogé  par  la  loi  du  17  mai 

1819  *,  art.  26. 

9tS,  Dans  tous  les  cas  où  il  sera 

prononcé ,  pour  fait  de  rébellion ,  une 

simple  peine  d'emprisonnement ,  les 

coupables  pourront  être  condamnés  en 

outre  à  une  amende  de  seise  francs  à 

deux  cents  francs.  P.  9  3»,  40  s..  62. 

211.212. 

Sf  9.  Seront  punies  comme  réa> 

nions  de  rebelles,  celles  qui  aorotat  été  .      •^•.  i,  ooirage  fait  par  oestes  ou 

formée,  avec  ou  sans  armes,  et  accom-    menace,  è  un  «agistri  dî".  rSe^lî; 

pagnees  de  violences  on  de  menace,    ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ."fo«T 

contre  l'auforité administrative,  lesof-    tiens,  sera  puni  d'urmoU  à  .    tj; 

ficier.  et  les  agents  de  police,  pu  contre     "        -       "^  "  "  *"  """ 

la  force  publique,  P.  209  s.,  221. — 

l^Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans 

les  ateliers  publics  ou  manufactures  ; 
.    P.  386  3o,  408,  416  s.  -  2«  Par  les 
individus  admis  dans  les  hospices  ;  — 
8"  Par  les  prisonniers  prévenus,  ae- 
cosés  ou  condamnés.  /.  er.  613,  614. 
**••!■»  peine  appliquée  pour  ré- 
oellion  à  des  prisonniers  prévenus, 
accusé,  on  condamné,  relativement  â 
d'autre,  crime,  ou  délits,  sera  par  eux 
subie,  Mvoir  :  /.  cr.  613,  614.  — 
P.  219  3®.  — Par  ceux  qui,  i  raison 
des  crimes  on  délits  qui  ont  causé  leur 
détention,  sont  oo  seraient  condamnés 
a  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle, 
immédiatement  après  l'expiration  de 
eette  peine;  —  Et  par  les  autres,  im- 
médiatement après  l'arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort  qoi  les  aura  atfqoittés 
en  renvofés  absous  du  fait  pour  lequel 
ils  étalent  détenus.  /.  er.  858, 361.  — 
P.  246. 

«»i.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et 
ceux  qui  l'auront  provoquée,  pourront 
être  condamnés  à  rester,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine ,  sous  la  surveil- 
Jence  spéciale  de  la  hante  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  P.  44.  50.  96.  109. 

I  U.  Omtroçu  «f  tioknett  envers  Ut  di- 
ptmtatre*  de  faïUorité  et  da  la  forée 
jmbttgue.  •' 

SSS.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  ma- 
•  F.  Sun,  ?•  Presse. 


tribunal,  il  sera  puni  d'un  emprison^ 
nementd'un  mois  i  deux  ans.  P.  40  s. 
322,  224  s.,  262. 

»»4.  L'outrage  fait  par  paroles, 
gestes  ou  menaces  i  tout  officier  minis- 
tériel, on  agent  dépositaiie  de  la  force 
publique ,  dans  l'exercice  oo  i  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera 
puni  d'une  amende  de  seise  francs  à 
deux  cents  franes.  P.  9  8<»,  62.  200 
226,  227,  230.  '      •  »w. 

»»6.  La  peine  sera  de  dix  jours  i 
un  mois  d'emprisonnement,  si  l'ou- 
trage mentionné  en  l'article  précédent 
a  été  dirigé  contre  on  commandant  de 
la  force  publique.  P.  40  s.,  209,  226. 

»»e.  Dans  le  cas  des  articles  222, 
223  et  226 ,  l'offenseur  pourra  être, 
outre  l'emprisonnement,  condamné  i 
faire  réparation,  soit  i  la  première  au- 
dience .  soit  par  écrit  ;  et  le  temps  de 
l'emprisonnement  prononcé  contre  loi 
ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  oà 
la  réparation  aura  eu  lien.  P.  23, 40  s., 
3f2T. 

^  »»».  Dans  le  cas  de  l'article  224, 
l'offenseur  pourra  de  même,  outre  l'a- 
mende, être  condamné  à  faire  réparation 
i  l'offensé;  et  s'il  retarde  oo  refuse,  il 
sera  contraint  par  corps.  C.  2063.  — 
Pr.  126. 

ZZS.  *  Tout  individu  qui ,  même 
sans  armes ,  et  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté de  blessures,  aura  frappé  un  ma- 
giitrat  dans  rexercice  de  ses  fonctions, 

40. 
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ou  i  Poecftiion  de  eat  exercice, 'mm 
jpdni  d'onemprisonBement  de  de«t  à 
^inq  ans.  P.  40  s.  —  Si  cette  voie  de 
ifait  a  eu  liea  à  raodieDce  d'aoe  eoor 
■OQ  d'an  tribaoal ,  le  ooqpable  sera  en 
■rfwtre  poni  de  la  dégradation  citique.  '• 
<(L.  28  Mvrt7  1832.)  /.  er.  604.  — 
P.  8 2».  34.  35. 229 s., «33.  263. 278. 

ZZ9.  Dans  l'an  et  l'autre  < des  cas 
{exprimés  en  l'article -précédent,  le  cou- 
pable poorra  de  pins  être  condamné  à 
s'éloigner,  pendant  einq  à  dix  sus,  da 
lieu  «à  «iége  le-m>ig}str«t,  et  d*an  rdydn 
de  deux  myriemètres.  /.  er.  696.  — 
P.  228.  —  Celte  disposition  aura  son 
exécntton  à  dater  du  jour  où  le  con- 
damné aura  sabisa'pelne. —  Si  le  con- 
damné enfreint  cet  ordre  avant  l'expi- 
ration du  temps  fixé.,  il  sera  pnni  dn 
haonissement.  P,  8  1%  28.  32,  48. 

SSO.  Les  violences  de  l'espèce  ex- 
primée en  l'article  228,'dirigééSH:onttre 
on  officier  miuistérid ,  tin  Agent  à»  la 
force  poblî<foe ,  <oo  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  publie,  ^ 
elles  ont  en  liea  pendutt  qu'ils  eiten- 
çaient  leor  ni&islère  on  à  celte  *ocea- 
sion,  seront  fioafes  d'nn  «nfn-iBonne- 
mest  d'an  mois  i  six  flMis.  -P.  46 1., 
224,  231,  233. 

2dl.  «  £i  les  «iolencek  ei^ifrVées 
contre  les  lonetiennaires  el  agents  dé^ 
si^ées  MK  articles  228  «t  280.  ont 
clé  ia  caase  d'effasion  d«  sang ,  bles- 
sa res  OB  flialaéie ,  la  peinv  sera  h  Vé- 
clnsion  ;  si  U  mùti  s'en  est  Mivfe  d&ns 
les  quarante  jours,  le  coapibll»  s^ra 
puni  des  travaux  forcés  A  perpébaité.  » 
(L.  28  amU  1832.)  P.  7  2»  «»,  16, 
18.  21,  28.  47,  282,  300  s. 

SdS.  Dans  le  cas  même  où  ces  vio- 
lences n'adraicnt  pas  causé  d'effusion 
de  Btng,  blessures  ou  maladie,  les  coups 
seront  punis  de  la  réclusiop ,  s'ils  otal 
été  portés  avec  prémidit&tion  on  de  guet- 
spens.  P.  7  6",  21, 28,  47,  228,  230, 
231,  238,  207.  208,  809  s. 

A33t  «  Si  les  coups  ont  été  portés 
ou  les  blessures  faites  i  an  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  désignés  aux  arti- 
cles 228  et  230,  dans  l'exercice  ou  i 
l'oecasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, avec  Intention  de  donner  la 
«ort,  le  coupable  sara  voni  d«  mort  t  ' 


CODE  PÉNAI..  MA/.  III.  TIT.  I. 

(i,.!8ft««ril  188S.)  P.  1  l«,Hir«K» 
804,  809  s. 


§  III.  RefuséTim  tetttee dâ ligaUnafa. 

'%3<i.  ^oùt  commandant ,  tout  offi- 
cier ou  sous^officier  de  la  force  pabli* 
que  qui,  après  en  avoir  été  légalement 
requis  par  l'autorité  civile,  aura  refusé 
de  faire  agir  la  force  à  ses  ordres,  sera 
poni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  mois ,  sans  préjudice  des  répa- 
rations civiles  qui  pourraient  être  dues 
aux  termes  de  l'article  10  du  présent 
Code.  C.  1149, 1382.— .Pr.  146,  545. 
— -/.  cr.  26,  99,  106, 376. — P.  40  s., 
209,  236,  236, 

^^5 .  Les  lois  pénales  et  règlemenfs 
relatifs  à  la  conscription  militaire  con- 
tinueronl  de  recevoir  leiir  exécution. 

236.  Les  témoins  et  jarés  qui  anront 
allégué  une  excuse  reconnne  fausse , 
seront  condamnés ,  outre  les  amendes 
prononcées  pour  la  non-oompamtion-, 
à  an  emprisonnement  de  six  joors  à 
deux  mois.  /.  cr.  80,  81,  86,  167, 
168,  I8d.  304.  396  i  398.  ~  P.  08«, 
40  s.,  68. 

g  IV   àvttiîoh  de  détekur,  'rëéèléme^ 
dt  criminel*, 

X3V.  Toiries  les  fois  ^Nine  éva- 
lion  de  détenus  sera 'Heu.  ies  linÏAlers, 
}es  'commandants  en  idref  6a  en  soat- 
ordre,  soH  de  la  gendaittrerie -,  «cft  Se 
la  force  armée  «ervant  d'etfcôrte  ou  gar- 
nbsant  les  poste»,  les  doi)i\ei'etges,  gar- 
diens, geèlier».  'et  to*ns  antres  préposés 
i  la  conduite,  au  transport  on  i  la  garda 
des  détenu»,  tet^t  j^'onil  ainsi  qu'^l 
sait.  /.  cr..  603  s. 

«8k  Si  l'évadé  ^R  prév'eim  de 
délits  de  police,  ou  de  crimes  sitaiple 
ment  infamants,  on  s^!l  ëtaR  pritonniei 
de  guerre  >  le»  préposés  i  sa  garde  oo 
conduite  seront  pnnil .  en  cas  de  né 
gHgence,  d'an  emprisonnement  de  sh 
jenrs  à  deux  mois  ;  et  en  cas  de  conni 
vence,  d'un  emprisonnement  de  sîi 
mois  à  deux  ans.  C.  1383. —  /.cr.l  38, 
179.  — P.  8,  40  8.,  69  s.  —  Ceux  qui. 
n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de 
la  condaile  du  détenu,  auront  procuré 
ou  facilité  son  évasion,  seront  punis 
de  six  Jours  a  trois  mois  d'emprisaaaa- 
w*nt.  P  40  s.,  239  s. 


CHAP.  IIL  cSÎSnSi  CONTIffi  LA'PÎlft OBLIQUE. 


Ton  â*edx,  êiaieot  prévenus  oa  àccdséi 
'd'an  crime  ie  nafare  i  entraîner  ane 
peine  affiicUve  à  temps,  on  condamnés 
poar  rdh  de  ces  crimes,  ta  peine  sera, 
contre  les  préposés  à  fa  garde  ou  con- 
dnile,  en  cas  de  négligence,  un  em- 
prisonnement de  deux  mois 'à  sit  mois; 
eo  ca's  de  'connivence,  la  réclusion. 
P.  7  Ao  5**  fto.  —  L«s   ladividas   non 
chargés  de  la  garde  des  détenus .  qui 
loront  procuré  oa  facilité  Tévasion , 
'keront  punis  d'an  enîprisonnement  de 
trois  mois  à  déni  ans.  P.  40  s.,  246. 
'%ÏO.  Si  les  évade's,  on  Tan  dVuV, 
"•(^nl'prévenos  on  accusés  de  crimes 'de 
'nature  i  entraîner  h  peine  de  mort  ou 
dés  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  soi  t 
'éondambés  &  l'une  de  ces  peines,  leurs 
conducteurs  ôu'gâraiens  seront  poufs 
d*aa  an  à  deox  ans  d'empr}lonlieinent, 
en  cas  de  négligenet,  et  des  travaux 
forcés  à, temps,,  en  cas  de  connivence. 
'P.  7  1°  2«  3»  4".  — TLe"s  individus  non 
'cliargés  de  la  conduite  ou  de  l'a  garde 
qui  auront  facilité  ou  procuré  Véx^L- 
'tlon  ,  seront  punis  d'on^eingrisonne- 
inent  d'un  an  aii  moins  et^e  cinq  ans 
ftu  plu».  P.    4Ô  s.,  246. 

iè4 1 .  Si  l'évasion  à  en  lieu  on  a  été 
tentée  avec  violence  on  bris  de  pri- 
*son,  les  peines  contre  ceax  qoi  Pao- 
Tont  favorisée  en  foornissant  des  in- 
•trarenfs  propres  à  ^opérer,  seront, 
«a  cas  que  l'évadé  fèl  ûe  ja  qualité 
exprimée 'en  l'article  2 3S,  trois  iiioi> 
i  deui  ans  d'emprisonnement;  ao  cas 
de  l'article  239.  deux  à  cinq  ans  d*em- 

{>risonuement  ;.e(ao  cas  de  l'art.  2^0, 
•  réclusion.  P.  ."î  è**,  21,  28, 4Ô  s.,  47. 
X42.  Dans  tons  les  c^s  ci-dessus, 
lorsque  les  tiers  gui  auront  procuré  un 
facilité  l'évasion  f  serçnt  parvenus  en 
éorrompant  les  gardiens  ou  geôliers, 
on  de  connivence  avec  eux,  ils,serpn} 
punis  des  mémies  pe\n«s  que  Le^ditf 
gard^^ns  et  geôliers.  P.  69  s.,  S3^  s. 
%43.  Si  l'évasion  avec  bris  on  vip- 
*|ence  a  été  favorisée  pà^  transmission 
d'armes,  lep  gardiens  et  condneteors 
qui  f  auront  participé  seront  pu  ois  dei 
Irai aoz  forces  &  perpétnité  ;  les  autres 
fen4{p^eêj  det  trayanx  forcée  à  temps, 
944.  Toa»  ceox  qoi  aaroot  conn!vé 


à  l'évasion  d'un  dctena' seront  toudàl- 
reraent  condamnés,  i  titre  de  domma- 
ges-intérêts ,  à  tout  ce  qae  la  partie 
civile  d'à  détenn  aaralt  en  droit  d'ob- 
tenir contre  loi.  p.  10.  62.  238's. 

S45.  A  l'égard  des  détenqs  qoi  se 
seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de 
s'évader  par  bris  ide'prison  on  par  vip* 
lence,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait, 
punis  de  six  mois  à  an  an  d'emprison- 
nement, et  subiront  cette  peine  imipé* 
diatpment  après  Texpiration  de  celle 
qu'ils  aaroot  encoproe  pour  le  crime 
ou  délit  à  raison  doqaèl  ils  étaient  dé* 
tenus,  oo  immédiatement  apris  l'arrêt 
oa  jugement  qni  les  aura  acquittés  .oa 
renvoyés  absous  da,dit  crime  on  délit  ; 
le  tout  sons  préjudice  de  plat  iort^s 
peines  qa'its  auraient  po  encoarir  ponr 
a  autres  crimes  qu  ils  auraient  <;opfmif 
dan«  learis  violences.  P.  ,40  s.,  220,^. 

S4è.  Quiconque  sera  condamna, 
j>qar  avoir  favorisé  one  evasloi)  on  def 
tentatives  d'évasion,  &  on,  einpr||oni||» 
ment  de  plus  de  six  mois,  pourra., /B^ 
outre,  ét^e  m(s  squ^  la  jtarTeiUaftçe 
^spéciale  de  la  haote  police,  poor  pu 
intervalle  de  cinq  jidix^ni.  P.  44»  CkQ. 

S 4 9.  Lçs  pçiçe»  d'çnprisonnf^i^ant 
ci-dessuf  établies  contre  les  cond^ 
tcors  oa  les  garfltens,  en  caa  djs  nég|4« 
gence  seolement,  cef seront  lorsque  Ift 
évadés  seront  repris  çp  rfpréseatéi, 
poarvp  qoe  ce  soit,  dana  les  qaatr9 
mois  de  l'évosiop  ,  et  qo'ils  ne  soiefit 
pas  arrêtés ,  pour  d'autres  cripei  on 
délits  commis  postériearement.  P>  23<El> 

%48.  Ceux  qoi  aoront  recelé  «n 
fait  r^ecéler  des  personnes  qu'ils  f«- 
valent  avoir  commis  dqierioiei  •(iB|N|fr 
tant  peine  àfflict(v9 ,  leropt  pniM*  i9 
t^ois  mois  d'emprisQDPiement  $u  jpaoins 
ptde,.deax  ans  ao  ploa.  P.  7,i  40  i., 
62,.  68, —  Sont  exç.eptéa  de  la  .pré? 
sente,  disposition  I9S  vcendants-  011 
deficendav.is,  époux  ou  épousft,  Ql^tof 
divorcés,  frères  on  sœars  des  orintinela 
recelés,  oa  leq^rs  alliés  aw  mémea  de- 
grés. /.  cr.  166.  —  P.  sa».  468..  . 
S  V,  Bris  4»  seellés  et  cnlèvtwgnt  ée 

.^ièceg  dam  l0S,dép6tiipubliau  u 

X49.  Lorsque  d<;s  scellés  appoiél* 
loit  par  ordre  da  Goovememeilt«  ^oit 
Par  soite  d'one  ordonnan^o  do  |astioo 
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nndnê  ea  quelque  matière  que  ce  «oit, 
•aront  été  britéi»  les  gardiens  seront 
ponis,  poar  simple  négligence ,  de  six 
jours  i  six  mois  d'emprisonnement.  — • 
P.  40  s.,  250  i  263.  256. 

9^0.  Si  le  bris  des  scellés  s'appli- 
que à  des  papiers  et  effets  d'an  indi- 
vidu prévenu  ou  accusé  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  i  perpétuité,  ou  de  la  dé- 
portation ,  ou  qui  soit  condamné  a 
l'une  de  ces  peines,  le  gardien  négli- 
gent sera  puoi  de  six  mois  h  deux  ans 
d'emprisonnement.?.  7 1»  2°  S«,  40  s. , 
249,  251  s. 

SSI.  Quiconque  aura,  à  dessein, 
brisé  des  scellés  apposés  sur  des  pa- 
piers ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en 
l'article  précédent,  ou  participé  au  bris 
des  scellés,  sera  puni  de  la  réclusion  ; 
«t  si  e'est  le  gardien  lui-même,  il  sera 
pvni  des  travaux  forcés  à  temps.  P. 
7  4»  6«>.  16,  19,  21.  28,  47,  69  s. 

S6S.  A  l'égard  de  tous  autres  bris 
de  scellés,  les  coupables  seront  punis 
d«  six  moii  k  deux  ans  d'emprisonne- 
m«nt;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même, 
il  sera  puni  de  deux  i  cinq  ans  de  la 
même  peine.  P.  40  s. 

SSS.  Tout  vol  commis  i  l'aide  d'un 
bris  de  scellés ,  sera  puni  comme  vol 
commis  à  l'aide  d'effraction.  P«  1 40» 
379,381  4»,  384,  893. 

%54.  Quant  aux  soustractions,  des- 
tructions et  enlèvements  de  pièces  ou 
de  procédures  criminelles,  ou  d'autres 
papiers,  registres,  actes  et  effets,  con- 
tenus dans  des  archives,  greffes  ou 
dépôts  publics,  ou  remis  i  un  déposi- 
taire public  en  cette  qualité,  les  peines 
seront,  contre  les  greffiers,  archivistes, 
notaires  ou  autres  dépositaires  négli- 
gents, de  trois  mois  à  un  an  d'empri- 
sonnement, et  d'une  amende  de  cent 
francs  i  trois  cents  francs.  P.  9  8*. 

SMK.  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
pable des  soustractions,  enlèvements 
on  destructions  mentionnés  en  l'article 
précédent,  sera  puni  de  la  réclusion. 
I.  er.  621  s.  —  />.  7  6«,  21,  28,  47, 
966,  408.  —  Si  le  crime  est  l'ouvrage 
4a  dëpocitaire  lui-même,  il  sera  puni 
4m  travaux  forcés  à  temps.  P.  7  4o. 
Si  le   bris  de  scellés,  les 


soustractions,  enlèvements  ou  destrse* 
tiens  de  pièces  ont  été  commis  aveo 
violences  envers  les  personnes,  1« 
peine  sera,  contre  toute  personne,  celle 
des  travaux  forcés  i  temps,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  la  nature  des  violences  et  des 
autres  crimes  qui  y  seraient  joints.  P. 
740.  16,  19,  28.  47.    191,  249  s. 

$  VI.  Dégradation  de  monuments. 

XBV.  Quiconque  aura  détruit,  abattu, 
mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  sta- 
tues et  autres  objets  destinés  à  l'utilité 
ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés 
par  l'autorité  publique  ou  avec  son  ao- 
torisation,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  i  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs.  P<  9  3»,  40  s.,  62,  96,  440  s. 

S  Vil.  VturpatUm  de  titres  oh 
fonetioni, 

!BS8.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera 
immiscé  dans  des  fonctions  publiquea, 
civiles  ou  militaires,  on  aura  fait  les 
actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  i  cinq 
ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce 
crime.  P.  40  s.,  145  s.,  269. 

Sft9.  a  Toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume,  un 
uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui 
appartiendrait  pas,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  denv 
ans.  —  Sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  dix  mille  franci, 
quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de 
s'attribuer  une  distinction  honorifique^ 
aura  publiquement  pris  un  titre,  chan- 
gé, altéré  ou  modifié  le  nom  que  loi 
assignent  les  actes  de  l'état  civil.  — • 
Le  tribunal  ordonnera  la  mention  do 
Jugement  en  nurge  des  actes  autheatl» 
ques  on  des  actes  de  l'état  civil  daaa 
lesquels  le  titre  aura  été  pris  indA- 
ment  ou  le  nom  altéré.  —  Dans  toae 
les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
tribunal  pourra  ordonner  l'insertioo 
intégrale ,  ou  par  extrait,  du  Jugement 
dans  les  Journaux  qu'il  désignera.  — 
Le  tout  aux  frais  du  condamné.  •  (  £. 
28  «soi  1868.)  C.  67.  ->  P.  40  ■. 
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Vm.  Entrave*  au  Uhr0  tatrok» 
âutmiua. 


Tout  partictalier  qai»  par  des 
ToI«8  d«  fidt  ou  des  menaces,  aara  eoa- 
IraiAt  oa  empêché  une  oo  plasieurs 
personnes  c[' exercer  l'an  des  coites  au- 
torisés, d'assister  i  l'exercice  de  ce 
culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'ob- 
éervef  certains  jours  de  repos ,  et ,  en 
conséquence,  d'ouvrir  on  de  fermer 
leurs  ateliers ,  boutiques  ou  magasins , 
et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux , 
fera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une 
amende  de  seixe  francs  k  deux  cents 
francs ,  et  d'un  enquisonnemeot  de  six 
Jours  à  deux  mot«.  ConstUitHon  20.  -^ 
P.  9  8«,  26,  40  s.,  62,  199  s.,  261  s. 
SCI .  Ceux  qui  auront  empéché>  re- 
tardé ou  interrompu  les  exercices  d'un 
culte  par  des  trouBles  oo  désordres 
causés,  dans  le  tpmple  ou  antie  lieu 
destiné  ou  serrant  actuellement  i  ces 
exercices ,  seront  punis  d'une  vneiide 
de  seixe  francs  i  trois  cents  francs ,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  i  trois 
mois.  P.  9  S^  40  s.,  62,  260,  262  s. 

%S%,  Toute  personne  qni aura,  pac 

Sarolea  oo  gestes,  outragé  les  objets 
'on  culte  danf  les  lienx  destinés  oa 
servant  actoeUement  k  son  exercice,  on 
les  minlstrei  de  ce  culte  dans  lenrs 
fonctions,  sera  punie  d'une  amende  de 
àeixe  francs  k  cinq  cents  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  quinse  jours  k  six 
mois.  />.  9  3<>,  40  a.,  62,  223. 

X€3.  «  Quiconque  aura  frappé  1« 
nUnistre  d'un  culte  dans  ses  fonotioiM, 
sera  puni  de  la  4égradation  civique.  » 
{L.  28  (mil  IW2.  )  P.  8  2«,  34,  36, 
228. 

S«4.  Les  «UspcaUions  du  présent 
paragnpheiM  t'appl^iuent  qu'aux  tron- 
Wes,  4wtragM  o«  voies  de  fait  dont  la 
nature  oo  les  eireonstance»  ne  donne- 
ront paa  lie»  i  de  plus  fortes  peines, 
d'après  les  antres  dispositions  du  pré- 
•ent  oode.  P.  191,  266,  260  s. 

SECTION  V. 

«MoaâTIOMS  M  MALPUTBOU,    Vâ6«B0VDASt 

'  it  inmiCRB. 
^,  s  >*'•  AstoeioHant  d»  wuiljaiuwr: 
*€».  Tonte  «laodation  de  malfei- 


SI 

teurs  envers  les  penonnea  o«  lea  pfo« 
priétés,  est  un  crime  contre  la  patx 
publique.  P.  1,  266  s. 

MIC  Ce  crioM  existe  par  le  seul 
fait  d'organisation  de  bandes  ou  de  cor- 
respondance entre  elles  et  leurs  chefs 
ou  commandants,  on  de  conventions 
tendant  à  rendre  oompte  ou  k  faire  dis* 
tribution  ou  partage  du  produit  des  mé- 
faits. C.  6,  900.  1188,  1172.  —P.  2, 
266.  267  s. 

MI7.  Quand  ce  crime  n'aurait  été 
accompagné  ni  suivi  d'aucun  antre,  les 
•nteuFS,  directeur»  de  l'association ,  et 
les  commandants  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des 
travaux  forcés  i  temps.  P.  7  4*>,  16, 
19,  28,  47,  96.  440  s. 

9tC8.  Seront  punis  de  la  réclusion 
tons  autres  individus  charges  d'un  ser- 
vice quelconque  dans  ces  bandes,  et 
ceux  qui  auront  sciemment  et  vo- 
lontairement fourni  aux  bandes  ou  i 
lenrs  divisions,  des  armes ,  munitions, 
instroments  de  crime,  logement,  retraite 
ou  lien  de  réunion.  P.  7  6^,  21,  28. 
47,  69,  6r,  73,  99,  164,  267. 

S  II.  Vagabonâagt. 

Mt9.  Le  vagabondage  est  on  délit. 
/.  en  179;  —  P.  1,  270  s. 

Z90é  Les  vagabonds  on'  gens  sans 
aven  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
certain,  ni  moyen  de  subsistance,  et 
qui  n'exereent  habitaellement  ni  mé- 
tier, ni  profession.  C.  102  s.  —  /.  er. 
116. —  P.  269,  971  s.,  277  s. 

S9 1 .  «  Les  vagabonds  on  gens  sans 
aveu  qni  auront  été  I^alement  déclarés 
tels ,  seront ,  pour  ee  seul  fait ,  punis 
de  trois  i  six  moi»  d'emprisonnement. 
Ils  seront  renvoya ,  aiprès  avoir  sobl 
leur  peine  ',  sons  la-  surveillance  de  ta 
hante  police  pendant  cinq  ans  an  moins 
et  dix  ans  an  plus.  P.  40  s.,  44,  60.  — 
Néanmoins  le»  vagabonds  Agés  de  moins 
dé  seixe  ans  ne  pourront  être  condam- 
nés i  la  peine  d'emprisonnement  ;  mais 
sur  la  preuve  de»  faits  de  vagabondage, 
ila  seront  renvoyés  sous  la  surveillance 
d«  le  haute  police  josqu'i  l'ige  de  vingt 
ans  aceompiis,  i  moins  qu'avant  cet  âge 
ils  n'aient  contracté  un  engagement  ré- 
gulier dans  les  armée»  de  terre  ou  df 


Si 


CODE  ri^^^ 

^****  '"iTdfïibértti*"  do  coDieil  ma- 
*****ïi#l«"<*"'"*°*  ''**  ils  «ont  •né», 

jJJS*»W'  hTë«;hiin««oii  00  «grée  !a  céti- 
^fj^lft  iodfvMth  éinrai  réclamés  ou 
]pwikn"»«»  «eitmt.-iïar  UcB  ordfw,  ren- 
.yM-^oa  éonUtitts'dÏQB'l&'CÔimnnne  qoî 
)f«  iara  riéèlainés,  ottdBifecAlleqni  ïenr 
Y<q«  assignée  poarréifd«ii6o,  «ur  hi  dé- 
pende de  fa  caution. 'P.%8.'^S9, 27S. 

%  m.  Ibmlieité. 

^4.  Totife  péfsonbe  ^i  aura  été 
Irbôvée  mendiadt  ilails  nu  Iféu  potir 
lequel  il  éxiitera  un  établîsâemétat  pn- 
blic  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendi- 
cité ,  sera  punie  de  trois  à  six  mois 
d'emprisoniietUetît,  et'sera,  fiptèa  Vex- 
piration  de  sa  peide,  conduite  an  dépôt 
de  mendicité.  J».  40  s., "575  s.,  277  s. 

'^76.  Dans'les'lfeox  où  11  ti^éxiste 
poiât  encore  de  tels  établissements,  les 
mendiants  d^hàbitade  validés  seront 
ponis  d'un  mois 'à  trois  knois  d'empri- 
sonnement. P.  4tï«.,St4,  "276.— •S'il» 
odt  été' àrtérés 'bots  'du' canton  de  leur 
rétidénée.  ils  fteroiit  pttiits  d'un  eiii. 
briionnélcaeiit'de''8ix'ttM>is  à'dénx  dus. 
î».  277  ,. 

'ViB,  Toda  tt'enUiaïits,  ménie  in- 
valides,'qtiiàoroot'oi'é  de  menaces,  ou 
^«éront'eiitrés,  «ads* permission  do  pro- 
prtélaît'e  On  dés'fferioiitaés  de  sa  mài- 
«On,  soit  'dans  tinebabitation,  toit  dans 
un  enclos  en  dépendant,  P.^Tl.  — 
Ou  (}ui'féiudr<()dt  des'^Ialés  Ou  inflr- 
mîtés,  — *0u  qoi  ineddiérôilt  en  réa- 
i>rdn,'à  m'oids  qde'ce  ne  f oient  Te  mari 
-et  Ia'fentme,'re-pére  bu  la'mére  ét'ledrs 
Jennes  eôfanfi,  l'aveugle  *ét  son  cda- 
ducteur,  P.  2(35  s.  —  Seronf  pttdisVdn 
'  V.  D.  3  'âécùif^re  184V,  art.  8.  '^u^. 


uv.  m.  HT.  I, 

1  «taiTrrfsHnnemeiit  fle  ^h  KioU  à  deai 
/«■f.i».  40  8.,t277i. 

DISPOSITIONS  COMMCNKS  AUX  VAGABONDS 
'ETlIKWOrAîJtS. 

!&97.  "Toat  mendiant  on  vagabond 
qui  aaraété«aisi  travesti  d'une  manière 
qufdconqoe..  J».  269  «.,  274.  —  On 
porteur  d'armea,  bien  qo'il  n'en  ait 
usé  ni  menacé,  P.  101.  —  Oumnnide 
limes ,  crocbets  ou  autres  instruments 
propres  soit  a  commettre  des  "vols  on 
d'autres  délits,,  soit -à  lui  procurer  les 
moyens  de  pénétrer  dans  lesjnaisona, 
P.  976.  •—  Sera^piriii  de  deox  à  cinq  ani 
-d'emprjsopneme&t.  ^p.  40  s.,  44,2S2. 

B9S.  Toat  mendiant  ou  vagabond 
qoi  «er«  ironvé  portaor  d'un  on  de 
plusieora  effets  d'une  valeor  supérieure 
à  eent  fi'anes,  et 'qui  ne  .justifiera  point 
d'où  ils  loi .proTMntient ,  sera  puni  de 
lapeiDeportée.eiLrAtticle276.  P.  40s., 
44,  282. 

ZVd.  Tout  mendiant  on  vagabond 
qui  aura  execoé  quelque  acte-  de  vio- 
lence qofrCftaoit  envers  les  personnes, 
scratpuoide  le  réclusion ,  satis  préja- 
dice  de  peines  plus  fortes,  s'il  .y  a  liée, 
à  raison  do  genre  ét'des  circonstances 
de  la  violence.  i>.  7  6*>,âl ,  28,  44, 
'47   'âsâ 

Sgd.'  Abrogé  par  îatài'du^^avrH 
r8'32. 

'28'1  .Xcapeinés  étaËUes  parle  pré- 
sent Code  contre  les  individos  porteurs 
de  faux  éertifieats.'&ox  passe-rports  ou 
fausses  feuilles  de  rente,  seront  too- 
*Joora ,  dans 'ledr  "éépëce ,  portées  ao 
'VHaxinium ,  quand  elles  Seront  appli-  , 
qoéés  a  des  vagàbottds  du  nien'dittits.  P. 
*76V8*1",  40  ».,44,  153  ».,282,  468. 

Z8X.  «  Les  mendiants  qui  aaront 

'iêté  evnîNnltfés'attxipèlDréspoHées  par 

-fés  articles  prééMet^ts.'BéttiiirreBVoyés, 

«près  reiplratioii  d^Bleur-pelM,  soQs 

!a  sttrveillwnce'ide'h'lnurte  police  pour 

éiiQlf  ans  au  mttttts  erdirAnsio  phus.'a 

(L.  28  atHl  1832.)  P.'*4,  «0. 

SECTION  VI. 

DILITS  COUUIS   PAB   LA  *ven  D*  JCWTS  ,    lUAOB 

eu  «RAvciKS  mmnui»  iams  91U  d'ab» 
TBDR ,  lUPRiHiDR  ou  eaAVKUl  *. 
283.  Toute  poblioation  oa  distri* 
*  V,  Svpp.  T«  ImpHtntrie  «I  Pressft 


CHA^.  m.  CBIKE8  CONTRE  LA  »AIX  PUBLIQUE. 


M 


bation  d^ouvraget^  écrits,  avii,  balle-  ,  précédent,  seront  rédoites  •  des  peiaei 
tlna,  affiches,  joarnanx ,  feailles  pé-     de  simpla  poliae.  P.  284,  S89.  464 


riodiqoes  ou  antres  imprimés  ,  dans 
lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indication 
vraie  des  noms,  profession  et  demeure 
de  Tantenr  ou  de  l'imprimeur,  sera, 
pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  joars  à  six  mois,  contre 
toute  personne  qui  aura  sciemment  cou- 


416  L&o.  —  1<^  A  l'égard  des  criears, 
vendeurs  on  distributeurs  qui  auront, 
fait  connaître  la  personne  qui  leur  %. 
r«mi«  l'objet, du  délit;  —  2"  A  l'égard 
da  quiconque  aara  fait  connaître  l'im- 
primeur  ou  le  graveur;  —  $.'  A  l'égard. 
même  de  l'imprimeur  oq  do  graveur 


tribué  à  la  publication  ou  distribution      qui  anrontfait  eonoaitre  l'auteur  on  U 
P.  40  s.,  284  s. 

SS4.  Cette  disposition  sera  réduite 
à  des  peines  de  simple  police,  P.  285, 
^86, 988, 289.  464, 415  lft«.  411  S°. 
—  !•  A  l'égM'd  des  crieurs,  afficbeors, 
vcndenra  on  distribateari  qui  anroD^ 
hil  eoancître  )a  personne  de  laquelle 
Hé  tiennent  l'écrit  imprimé  ;  —  2^  A 
1 -égard  d«  qviconqae  a«ra  faileon  naître 
l'impriment; — df*  A  l'égard  même  de 
l'ipippipenf  qui  ai^r^  f^  connaître 
l'auteur.  P.  290,  nÔU* 

SS&.  S|  l'écrit  iqipriiiié  contient 
qof  Iqnea  provopationa  à  d«s  crimes  on 
délita,  les  etieura,  afficheurSt  vendenrs 
et  distribatcnre  seront  pwMS  comme 
complices  des  provocatenrs ,  à  moins 
qn'ih  q'aient  fait  connaître  ceux  dont 
ils  tiennent  l'écrit  coiitenant  la  provq- 
oattoB.  P.  50  s.,  284,  286.  289.  — 
En  cas  de  révélation ,  ils  n'encourront 
qn'nn  emprisonnement  de  six  J.onrs  à 
trois  mois  ;  et  la  peine  de  complicité 
ne  restera  applicabln  qu'à  ceux  qui 
n'anrottt  point  fait  connaître  loa  pec« 
sonnes  dont  ils  anront  rccn  l'écrit  im- 
primé, et  à  fimprimepr»  s^il  est  connu. 
P.  40  s..  283,2^  3<>. 

SSft*  Dan»  ton»  lu  cm  ot-dessop, 
ii  y  anra  confiscation  des  ezomplaires 
saisis.  P.  11,  116  note, 

S97.  Tonte  exposition  ou  distribua 
tion  d«  duDsons,  pajfiplilets,  6gore»  on 
irnagea  contraires  au  bonnes  manrs. 
•r a  pnnio  d'one  amende  de  seise  francs 
i  cinq  cents  francs,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  con- 
fiscation de»  pUncluia  et  lies.  exem- 
plaires imprimés  ou  gravés  de  chanson», 
6gnres  on  antres  objets  do  délit  P.  0  S», 
Il  .  40  s.,  62.  116  note,  288,  269, 
83P  ».,  411  S». 


perioan»  qni  les  aura  ciiar^és  de  l'in»- 
pression  ou  de  la  gravure. 

%39*  Dans  tons  les  cas  exprimés 
ea  U  prétente  section ,  et  où  1  auteur 
sera  connu,  il  subira  le  maximum  de 
la  peine  attachée  i  l'espèce  dn  délit. 
P.  9  3»,  40  s.,  52.  463. 

Z9Ù.  Abrogé  par  la  loi  du  I0,(i^' 
cenàm  tôao  *. 

*  10  Loi  dK  IQ  (Uc««lr<  ISSO.  ««r  Us. 
t{gUkeurs  tt  critur*  pùUie»' 
I.  Aaeoa  écrit,  sait  i  la  mtim*  soit  im- 
primé ,  §nvi  on  lilbographié .  eootflsant  des 
DooToilet  politiqoei  on  tr^iUst  d'objets  poU- 
tiques,  ne  poorrs  être  aiCBcbë  oa  placarde 
dam  les  raef,  places  od  sulres  Ileox  pablici» 

—  Soat  exceptés  da  la  présente  dispoiitioa 
les  Mtss  d»  raotorité  poÛiqae. 

9.  Qaieonqna  veadm  •lacoar»  même  fcm« 
porairement ,  la  psofessioa  d'sfbcbear  oa 
crieor,  ds  «endear  on  distribotear,  sor  la 
voie  pabliqas ,  d'écrits  imprimés ,  litbogra» 
phiés ,  gravés  oa  i  la  nain  .  sera  tena  d'ea 
i^ire  ||»réalablemeBt  la  déclaration  devaat  Isn* 
torité  moDicipale  et  d'indiquer  son  domicile. 

—  Le  crieor  oa  affichear  devra  renouveler 
cette  déclaration  cbaqne  fois  qu'il  changera 
de  domicile. 

3,  Les  joarnaax ,  fenillef  quotidiennes  on 
périodiques,  les  Jugements  et  autres  actes 
d*nne  autorité  constituée ,  ne  pourront  tire 
annoncés  dons  les  rues,  places  et  autres  lieux 
publics,  autrement  que  par  leur  titre.  —  Au- 
cun antre  écrit  imprimé ,  lithographie,  gravé 
ou  h  la  main  ,  ne  pourra  être  crié  sur  la  vofo 
publique  qu'après  que  le  criear  on  distribn- 
tenr  aura  fait  connaître  k  raotorité  munici- 
pale le  titre  sons  lequel  il  vent  l'annoncer,  et 
qn'après  avoir  remis  i  cette  autorité  un  exem- 
plaire  de  cet  écrit. 

4.  La  vente  nu  disiribntlon  de  faux  extrait! 
de  Journaux ,  Jugements  et  actes  de  l'antorilé 
publique ,  est  dërendoa ,  et  sera  pnnle  des 
peines  cl-aprés. 

6.  L'iafraction  aax  dispositions  des  arti 
des  !•'  et  4  de  la  présente  loi  sera  punie 
d'âne  'amaade  de  vingt-cinq  à  cinq  cents 
innés,  et  d'an  ampriaoBnemaat  de  six  Jours  à 


«88.  ^  peipe  d'emprisonneflueni  {.BimiîsVcamulatl'vementon  séparément.  - 
•t  1  amende  prononcées  par  l'article  I  L'aataw  oa 


rimprimeor  des  faux  extraits  dé 


u 
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SECTION  VU. 


DU  ASSOCIATIOHS   OU  RicWONS   ILLICITES  *. 

•91.  Nulle  asiociation  de  plot  de 
vingt  peraonne» ,  dont  le  bot  lera  de 
se  rëanir  toos  lea  joon  oo  i  certain! 
jours  marqoés  poor  s'oecoper  d'objets 
religieoz,  littéraires,  politiques  oo  an- 
tres, ne  poorra  se  former  qn'avee  l'a- 
grément do  Gouvernement ,  et  soos  les 
conditians  qo'il  plaira  i  l'aotorité  pu- 
blique d'imposer  à  la  société.  P.  S92  s. 

leados  par  l'article  cî-dei lof  sera  poni  da 
doabto  à»  la  peine  infligée  an  crienr,  vendeor 
on  distribotear  de  faaz  extraits. —Les  peines 
prononcées  par  le  présent  article  seront  ap- 
pliqaées  sans  préjadice  des  antres  peines  qui 
ponmie^lt  être  encoumes  par  saile  des  eri- 
aes  et  délits  résultant  de  la  nature  même  de 
l'écrit. 
Art.  6  abrogé  par  D.  iS  février  185S. 

7.  Toute  infraction  aux  articles  S  et  3  de 
la  présente  loi  sera  punie,  par  la  voie  ordi- 
naire de  potiee  correctionnelle,  d'une  amende 
de  vingt-cinq  i  deux  cents  francs ,  et  d'an 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  nmis ,  cu« 
mulativement  ou  séparément. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels pourront  appliquer  l'article  403  du 
Gode  pénal,  si  les  elreonslanees  leur  parais- 
ssBt  atténuantes,  et  si  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  vingt-eina  francs. 

9.  La  loi  du  5  nivôse  an  V ,  relative  aux 
erieors  publics,  et  l'article  390  du  Gode  pé- 
nal sont  abrogés. 

a»  Loi  du  \^  février  1834,  *«r  U*  erieur* 
publies. 

l.Nul  ne  pourra  exercer,  même  tempo- 
rairement, la  profession  de  crieur,  de  vendeur 
ou  de  distributeur,  sur  la  voie  publique,  d'é- 
crits, dessins  ou  emblèmes  imprimés ,  litho- 
graphies ,  autographiés,  moulés ,  gravés  on  à 
la  main,  sans  autorisation  préalable  de  l'auto- 
rité municipale.  —  Getle  autorisation  poorra 
élre  retirée.— Les  dispositions  ei-deisus  sont 
applicebies  aux  chanteurs  lur  la  voie  publique. 

S.  Toute  coniraveolion  k  la  disposition  ci- 
dessus  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  Jours  à  deux  mois  pour  la  première  fois, 
et  de  deux  mois  à  un  an  en  cas  de  récidive. 
Les  contrevenant»  seront  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  pourront,  dans 
tous  les  cas ,  appliquer  les  dispositions  de 
fartick  403  du  Gode  pénal. 

*  Décret  du  SS  mars  1863. 
Article  3.  Les  articles  391 .  393  et  394  du 
r.ode  pénal  et  les  articles  1.  S  et  3  de  la  loi 
du  10  avril  1834  (v.  d'après)  seront appii> 
cables  aux  réunions  pabliqoes ,  de  quelque 
•alora  qu'elles  soient. 


—  Dans  le  nombre  de  personnes  indi- 
qué par  le  présent  article,  ae  sont  pas 
comprises  celles  domiciliées  dan*  la 
maison  o&  l'association  se  réunit**. 

Z99.  Toute  association  de  la  na- 
ture ci-dessos  exprimée  qui  se  sera 
fonaée  sans  autorisation,  ou  qai,  apréa 
l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  con- 
ditions à  elle  imposées,  sera  dissoute. 

—  Les  cbefs ,  directeurs  ou  adminis- 
trateors  de  l'aMociatien  seront  en  ou- 
tre punis  d'une  amende  de  seise  francs 
à  deux  cents  francs.  P.  9  3o,  62. 

SSS.  Si.  par  discours,  exhorta- 
tions, invocations  ou  prières,  en  quel- 
que langue  que  ce  soit,  on  par  lecture, 
affiche,  publication  on  distribution  d'é- 
crits quelconques ,  il  a  été  fait ,  dans 
ces  assemblées,  quelque  provocation  à 
des  crimes  ou  à  des  délits ,  la  peine 

**  i»  Loi  du  10  avril  1834  «  sur  lea 
itssoeiations. 

1.  Les  dispositions  de  Farticle  391  du 
Gode  pénal  sont  applicables  aux  associatioM 
de  plus  de  vingt  personnes ,  alors  même  qan 
ces  associations  seraieat  partagées  en  sections 
d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réu- 
niraient pas  tous  les  jours  ou  i  des  jonrs 
marqués.— L'antorisaiioa  donnée  par  le  Goa- 
vemement  est  toujours  révocable. 

3.  Quiconque  fait  partie  d'une  association 
non  autorisée  sera  puni  de  deux  mois  i  un 
au  d'emprisonnement  et  de  cinquante  francs 
k  mille  francs  d'amende.  —  Bn  cas  de  réci- 
dive, les  peines  pourront  être  portées  an 
double.— -Le condamné  pourra,  dans  ce  der- 
nier cas.  être  placé  soos  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  on  temps  qui  n'ex- 
cédera pas  le  double  du  maximum  de  la 
peine.  -~  L'article  403  du  Gode  pénal  pourra 
èm  appliqué  dans  tous  les  cas. 

3.  Seront  considérés  comme  eomplicea  et 

ttonis  aomme  tels ,  ceux  qui  auront  prêté  ou 
oué  sciemment  leur  maison  on  appartement 
pour  nqe  ou  plusieurs  réunions  d'une  asso- 
ciation  non  autorisée.    V.  Supp. 
3»  Décret  du  38  juiUet-%  mors  1848. 

Article  13.  Les  sociétés  secrètes  sont  ia- 
terdites.  Ceox  qui  seront  convaincus  d'avoir 
fait  partie  d'une  société  secrète  seront  punie 
d'une  amende  de  cent  k  cinq  cents  franco , 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deai 
ans,  et  de  la  privation  des  droits  civiques  de 
un  an  i  cinq  ans.  —  Ces  eoadamnatioas 
pourront  être  portées  an  double  centre  las 
cbefs  ou  fondateurs  desdites  sociétés.  —  Cas 
peines  seront  pronaacées  sans  préjodiee  ia 
celles  qui  pourraient  être  aneouruai  pomi 
ttimes  oa  délUs  prévus  par  les  Msb 
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tara  d«  cent  franci  à  troiê  cents  franci 
4*aMeniIe,  et  de  troii  neis  à  d«as  eni 
d'emprifonnement  t  contre  les  eliefs, 
diiecteue  et  edaiinistnitenn  de  cet 
•MOciatioBs  ;  sans  préjudice  des  pei- 
nes plos  fortes  qni  seraient  portées  par 
la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation,  les- 
qoels»  en  aucun  cas ,  ne  pourront  être 
punis  d'une  peine  moindre  que  celle 
infligé*  au  chefs ,  directeurs  et  admi- 


nistrateurs de  l'asiociation.  P.  tt  S*», 
40  s.,  62.  59  s. 

Z94,  Tout  individu  qui,  sans  la 
permission  de  Tautorité  municipale, 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa 
maison  on  de  son  appartement,  en  tout 
ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  mem- 
bres d'une  association  même  autorisée, 
ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni 
d'une  amende  de  seise  francs  i  deui 
cenU  francs.  P.  9  3»,  52,  S60  s. ,  891  s. 


TITRE  BBUXIÂMB. 

CKIMB5    BT     ninr»    COMTHB    LIS     PikBTICOLIBHS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ClimS  ET  niUTS  CONTKB  LB8  PBMORIVBS. 

(Loi  dëcf<té6  le  17  fétrier  181*.  pvoamlga^ 
1«  S7  ém  nrfaw  moi*.) 

SECTION  PREyiÊBB. 
mnma  bt  Aonn  cunss  cAnrAvx,  nnscu 

O'ATTBVTKT  GORTIB  LBt  PlSSOnsS. 

$  !•'.  MttMrttVs  nuasainat,  parrieiài, 
infantieid»,  empoisonmtwumt, 

S96.  L'homicide  commis  volontai- 
rement est  qualifié  meurtre.  P.  296  s., 
304,  319,  321  :,  327,  328. 

%9B.  Tout  meurtre  commis  avec 
préméditation  ou  de  gnet-epens,  est 
qualifié  assassinat.  P.  296,  297,  298, 
299  s.,  302  à  304,  305  s.,  321  s. 

Z9'9,  La  préméditation  consiste 
dans  le  dessein  formé ,  avant  l'action , 
d'attenter  k  la  personne  d'un  individu 
déterminé ,  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  on  rencontré ,  quand  même  ce 
dessein  serait  dépendant  de  quelque 
circonstance  on  de  quelque  condition. 
P.  296,  310,  311. 

SB8.  Le  goet-apens  consiste  à  at- 
tendre plos  ou  moins  de  temps,  dans 
on  on  divers  lieux ,  on  Individu ,  soit 
pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour 
exercer  snr  lui  des  actea  de  violence. 
P.  296,  310,  311. 

S99.  Est  qualifié  parricide  le  meur^ 
tre  des  pères  on  mères  légitimes ,  na- 
torels  on  adoptifs,  on  de  tout  antre  as- 
eendant  légitime.  P.  13,  86,  295, 302, 


800.  Est  qualifié  infanticide  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né.  P. 
295,802. 

SOI .  Est  qualifié  empoisonnement 
toot  attentat  k  la  vie  d'one  personne , 
par  l'elfet  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  plos  ou  moins  promp- 
tement ,  de  quelque  manière  qoe  ces 
substances  aient  été  employées  ou  ad- 
ministrées ,  et  quelles  qu'en  aient  été 
les  suites..  P.  296,  302,  317.  318, 
387,  462. 

80X.  Tout  coupable  d'assassinat, 
de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoi- 
sonnement ,  sera  puni  de  mort ,  sans 
préjudice  de  la  disposition  particulière 
contenue  en  l'article  13,  relativement 
an  parricide.  P.  7  F,  12,  296,  299, 
300,  301,  313. 

SOS.  Seront  punis  comme  coupa- 
bles d'assassinat,  tons  mslfaitears. 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui, 
pour  l'exécution  de  leurs  crimes ,  em- 
ploient des  tortures  ou  commettent  des 
actes  de  barbarie.  P.  7  1»,  12,  296, 
302,  344. 

S04,  •  Le  meurtre  emportera  la 
peine  de  mort,  lorsqu'il  aora  précédé, 
accompagné  on  snivi  un  antre  crime. 
P.  7  1«.  12,  296,  313.  —  Le  meortr« 
emportera  également  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  aora  en  pour  objet ,  soit  de 
préparer ,  faciliter  ou  exécuter  un  dé- 
lit, soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assu- 
rer l'impunité  des  anteors  ou  compli- 
ces de  ce  délit.  /.  er.  179.  —  P.  I,  J». 
—  En  tout  antre  cas ,  le  coupable  d 
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meartrc  lera  panit  cks  travaux  for- 
cés à  perpétoité.  »  (L.  28  avril  1832.) 
P.  7  »»,  16,  18. 

SOft.  Qateonqoe  aara  menacé,  par 
écrit  aoonyme  ou  signé  ,  d'assassinat , 
d'empoisonnement,  on  de  tout  antre 
attentat  contre  les  personnes  qoi  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  k  perpétuité ,  ou  de  la 
déportation,  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  i  temps ,  dans  le  cas  où 
la  menace  aurait  été  faite  aveic  ordre 
de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lien  indiqué ,  on  de  remplir  toute* 
antre  condition.  P.  7  40 ,  15  ,  19,  28, 
Art,  896  s..  806  s.,  813,  344  2«. 

84M.  Si  cette  menace  n'a  été  ac- 
compagnée d'aocun  ordre  on  condition, 
la  peine  s«ra  d'BO  emprisonnement  de 
deux  ans  ao  moins  et  de  cinq  ans  an 
plus ,  et  d'une  amen<ïe  de  cent  francs 
a  six  cents  francs.  P.  9  S»,  40  s.,  52, 
306,  807.  308,  313. 

SOV.  Si  la  menace  faite  avec  ordre 
on  sont  condition  a  été  verbale,  le 
coupable  sera  poni  d^nn  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois 
cents  fiancs.  P.  9  8**,  40  t.,  62,  306, 
308.  813. 

a09.  Uana  les  cas  prévus  par  le» 
deux  précédents  articles,  le  coupable 
pourra  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  00 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
hante  police ,  pour  cinq  ans  an  moins 
et  dix  ans  au  ploa.  P.  Aà,  60,  313. 

SBCTION  IL 

nassmEs  rt  eocn  vocovrAnss  mw  qoaU- 
ni*  uaoiiTRB ,  n  aunas  daiius  n  Diuts 

VOLONTAISBS. 

309.  «  Sera  puni  de  la  réclpsion  , 
tout  individu  qui,  volontairement,  aura 
fait  des  blessures  on  porté  des  coups  , 
sll  est  résulté  de  ces  sortes  de  violen- 
cep  une  maladie  00  incapacité  de  tra- 
vail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours.  P.  7  6"»,  21,28,47,  310  s..  | 
321  s.  —  SI  les  coups  portés  00  les  j 
blessures  faitu  volontairement,  mais  < 
sans  intention  de  donner  la  mort,  Tont  ! 
pourtant  occaa/ooné«i  If  coupable  sera  ' 


pani  de  la  peine  dea  travans  lotiéa  à 
temps.  »  (L.  2a  avnt  usa.)  P,  T4>» 
16,  19,  28.  47. 

S 10.  «  Lovsqa'il  y  aura  eu  préné* 
dîtatioa  ou  g«et-ap«na ,  la  peine  sera» 
si  h  mort  s'en  est  aqivie ,  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  et  si  U 
mort  ne  s'en  est  pas  suivie ,  celle  dea 
travaux  forcés  à  temps.  •  (Uéme  loi.  ) 
p.  7  2»  4«,  16,  18,  19,  98,  47,  297, 
298.3114  813. 

8 1 1 .  ■  Lorsque  les  blessnrea  00  le» 
coups  n'auront  occasionné  aucune  ma> 
ladie  ou  incapacité  ^e  travail  person- 
nel de  l'espèce  mentionnée  en  l'article 
309 ,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  a^endft  de  seise  francs  à 
deux  cents  francs  ,  ou  de  l'une  de  cea 
deux  peines  seulement.  P.  'J  3*>,  40  s., 
62.  --~  S'il  y  a  ea  préméditation  oa 
goet-apens,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  ans  k  cinq  ans  ,  et  l'amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs.  • 
{Mém^  loi.)  P.  29T.  298,  310,  8i 2 
313,  316. 

atX.  Dans  les  cas  prévvt  par  le« 
articles  300.  310  et  311,  si  le  coupa- 
ble a  commis  le  crime  envers  ses  père 
ou  mare  légitimes ,  naturels  ou  adop>' 
tifs  ,  ou  autres  ascendants  légitimes,  il 
sera  poni  ainsi  qu'il  suit  :C.S12^  824. 
860.  _  p.  299, 313,  833  s.  —  Si  l'af 
ticle  auquel  le  cas  seréHèrera  pronone^ 
l'emprisonnement  et  l'amendé,  le  coo* 
pable  sobira  la  peine  de  la  réolesion  ; 
P.  7  6^ ,  21 ,  28 ,  47.  —  Si  l'articto 
prononce  la  peine  de  la  réclnaion ,  il 
snbira  celle  des  travaux  forcés  4  temps; 
P.  7  40,  16.  19.  28,  47.  —  Si  l'arti- 
oie  prononce  la  peine  des  travaoz  for- 
cée &  temps,  îl  sobira  celle  des  travanx 
forcés  A  perpétuité.  P.  7  9^,  16,  18. 

SIS.  Les  crimes  et  Us  délits  pré- 
vus dans  la  présente  section  et  dans  la 
section  précédente  (296  à  318),  a'ile 
sont  commis  en  réunion  séditieuse,  aree 
rébellion  on  pillage,  sont  impatablee 
aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  on  pro> 
vocateurs  de  ces  réunions,  rébelliona 
on  pillages ,  qoi  seront  panii  coma» 
coupables  de  eca  crimes  on  de  eea  dé- 
lits, et  coodamnét  aux  néaea  peinet 
que  eevx  qoi  les  auront  peraonnellt* 
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ment  commit.  P.  96,  209  t.,  SU  et 
•«iM»,  Slft,  440  a. 

•14.  Toot  todivldu-ïjfiii  (mr&  fM>rî- 
^t/é  ira  Aébité  de«  stylets ,  troutMons 
«a  qvel^ae  espèce  ^e  «e  soil  d^arfnes 
yvoiiliées  f>ar  la  k>i  <M  pw  des  inftgle- 
nents  d'adminMnliMi  puMfqirt ,  «era 
j^ani  ■4^mt  «ispHtoMMikent  de  eh  }«ara 
À  m  mois  *.  (  lia  péHoHté  se  trojece 
tkangée  par  <la  loi  dw  S4  mtA  1984 , 

*  Loi  à»  94  «M»  1«34 ,  MO*  Im  (UtM<et<r» 

(i'airmei  om  de  tiumttioiu  d«  guerre. 

1.  Tgfot  ùiditida  qui  aan  tkbriqaë,  débité 
on  diitribeé  d«f  «rmet  prohibée!  par  la  loi 
«a  par  dei  règlMOeatt  d'adminittration  po- 
liliqoe  «  «ara  pan'  d'un  «npriaoaiiaaMnrt  Can 
mois  i  oa  aa*  et  d'osé  aaieada  do  aeisefraaes 
à  cinq  ceott  francs.  —  Celai  qai  aéra  portaor 
desdites  amas  sera  ^si  d'un  eaiprifonoe- 
tteat  da  sit  joors  i  Sfi  mois,  et  d'ma  amenda 
é»  saisa  Awms  é  'don  eenlt  fraoes. 

•.  TeM  4Bdivid«  tfoA ,  «aos  y  être  lë^le- 
aaant  autorisé,  «era  Câbri^né ,  débile  oa  dii- 
tiikaé  de  lo  pooA»,  on  aéra  détooteor  d'oae 
quantité  qaoloonqae  de  poodre  de  goerre.  au 
de  plus  de  deai  Mogrammes  de  togte  autre 
^•■dte,  sera  p«oi  d'ao  esaprisotnetneftt  d'oo 
mois  k  dans  ani ,  >aas  prëjodice  deiatttraa 
pâmas  portées  ^par  les  lois. 

3.  Tont  Jodividu  qui ,  «oas  f  Mre  léjjtale- 
nent  aotorisé,  aora  MtriqaéMi  ooaflwtjomié, 
éAUi  eu  «iatiibaé  dos  ansas  de  gnerte.  des 
eartonclies  «t  aoMea  aiuMieas  de  goerre,  «ti 
Mra  détantoor  d'anaas  de  gnèrre,  «arteocfaes 
oo  moattiiws  de  gaerra,  oa  d'oa  4épM  d'ar- 
mes qoelcoaqnas,  as**  paai  d*an  emprison- 
«MBOatd'oomois  îdeax  aas,«t  d'osé  amenda 
de  ooJae  froaos  i  oslHoAaaea.  —  La  présente 
dispsistioo  o'ost  pafat  oppUeaMe  «ox  prctfN- 
aioM  d'oraswfcr  <ot  de  fàbneanl  d'armes  de 
eommeree,  lesqoelles  resteront  sealemenft  as- 
sojeltios  8«x  leisel  «iglemaats  partiaaiien  ^ai 
las  concernent. 

A.  lies  iafracUons  prévoes  par  les  aHfcles 
|»récédeott  leront  Jogàs  par  les  tribBoow  de 
poTîve  correctionnelle.  —  Los  armes  et  otor 
«ttioDs  febriqoées ,  débitées ,  diitriboëes  on 
pesoédéas  «ans  aeSarisaMoa ,  seront  contti- 
f  nées.  — '  Les  coadamaés  poorrot,  en  eatK, 
être  placés  soes  la  soneiyaaoe  4e  la  AaaCs 

Solice  pendant  an  ienps  qoi  ae  pourra  «xcé> 
er  deox  aoS.  —  En  cas  de  réci^re,  les  pal* 
aes  poorroBt  être  élerées  Josqn'aa  dooble. 

B.  Seront  ponis  de  la  détention  les  indivi' 
dos  qni,  dans  nn  moarenioBt  iasarreetionnel, 
•aroot  parti  soit  des  armes  apparentes  «a  ca- 
cbéea,  oo  dos  moaitionst  sojt  aa  oailomM  oa 
eostamo,  aa  autres  insignes  oifils  oo  mili- 
taires. —  Si  les  iaditidas  portaom  d'arasas 
apparentes  oo  ca.tbéas,  oo  de  maaitiana, 
Âiiifini  refdtas  d'oa  «Blforme ,  d'an 


ci-de$tou9.)  P.  40  a.  —  Celai  qni  sera 
portenr  desdites  armes,  aerapnoi  d'titie 
amende  de  aetie  'tmutt  k  deox  cents 
fhiiiea.  P.  9  S»,  62.  —Dans  l'on  et 
l'antre  rai ,  \e%  armés  'fferont  confis- 
quées. P.  11 ,  i  76  i^ote.  —  Le  tout  sana 
préjudice  de  plas  "forte  peine,  s'il  y 
échet ,  en  cas  de  compttcîté  tf^e  Crime. 
P.l,*,  «9-s.,  »15. 
«H».  'Otitrto  lei  p«tiies  corrêetion- 

••0  d'aotres  inalgaos  eNfb  oa  «liUtaites,  Ils 
sareat  .poaà  de  la  déportation.  '—  lim  Indi- 
Tidos  qoi  aaront  fait  aiage  de  Joars  anMS 
seront  ponis  de  moct.  ' 

'6.  Seront  podis  des  trsTaox4i»reés-i  temps 
les  individas  qni,  dans  nn  monvement  iosor- 
aaalionael  .«e^oroat- emparés  d'anbes  Oo  de 
■maitieu'de  loatas «spéeaa.  soiti-l'aMe  do 
aioleoMs  «a  de  auaaee»,  aoit  par  le  pillage 
de  boatiqaes ,  postes ,  magasins,  aiwoanx  et 
antres  ëlablissementspablics,  loit  parle  dés- 
armement des  agents  de  1*  force  paMiqne; 
ébasoa  des  eonpables  sera ,  de  ploi ,  eoa- 
4amaé4  voaBBoado'dodeoc-oeats  Aaoes  "i 
«iaq  mille  fsaaea. 

7.  ftoroat  paais  de-la  méat»  foiaa  tas  ta- 
dividos  qui,  daos  lumoovemoot  Insoareetioa- 
nel ,  fenroat  envabi ,  k  l'aide  de  vieteoces  oo 
menaces ,  une  maison  habitée'  oo  servant  à 
FbabitBtfen. 

B.  flofoilt  panh  ^defa-déteatioa  Tes  fndM- 
dna  qai.  doas  an  moasmaoat  Jasarrewiennal. 
■aaiaot.fAor  faire  Attaqaeoo  fltfaistaaeeoavais 
la  force  paJbUqae ,  eavahi  an  owapé  des  édi- 
fices, postes  et  antres  élahVssementspoUies. 
—  La  peine  sera  la  même  a Tégaid  de  ceoa 
-qid ,  dans  le  tnéme  but ,  aaront  occôpé  nno 
■aasisoB  habitée  oa  ne»  babilée .  «we  le  con» 
fOBtenaeat  dn  propriétaire  on  da  locataire^  et 
a  l'égard  do  pcogMiétairo  ot  du  localaite  qoi, 
connaissant  le  bot  des  Usurgés.  leur  aora  pr«- 
eati  saoii'coairainte  l'entrée  de  ladite  maison. 

9.  Seront  puais  de  U  détention  les  indln* 
dos  qni,  dans  nn  monvenent  iasorToctioanei, 
auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des 
Tetranctaemotits  oa  totts  antres  Iravaax  ajaat 
fmir  otriet  d'entraver  oo  d'arrêter  raxarcice 
de  la  force  pubCqoe  ;  — tleux  qni  auront  em- 

rM ,  k  Taide  de  violences  ou  de  menaces , 
convocation  oo  ta  réunion  de  la  force  pa- 
bliqne,  on  qui  aaroat  provoqué  ou  facilité  le 
«waemMeaoeat  des  Insurgés ,  soft  pet-  la  dis- 
irifcattsa  d'ordres  on  de  proclamatloni ,  soit 
par  le  port  da  drapeaax  on  antres  signet  de 
fattfeenat,  soit  par  tout  antre  moren  d'appel  ; 
— >  Ceax  Dvi  aonmt  brisé  on  détrait  on  on 
plosiean  télégraphes ,  oo  qoi  avront  envahi , 
a  fsMe  da  vimieiâees  <im  de  menaces .  nn  oa 
pkislows  postes  tétégnrpfaiqwi .  oo  qui  au- 
ront intercepté ,  par  tool  autre  moyoa ,  aveo 
f  lolenees  en  menaces,  les  comasaaications  oa 
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Bell«t  mentionnées  dana  lea  articlei 
prccëdenta,  lea  tribunaux  poarront  pra* 
noncer  le  renvoi  aons  la  aarreillance 
de  la  baote  police  depai»  deaz  ans  jus- 
qu'à dix  ana.  (Modifiée par  Fart.  Il, 
L,  24  mai  1834  ci-destous.^  P.  44, 60, 
311,813,814. 

318.  Toute  personne  coupable  da 
crime  de  caatration,  aobira  U  peine 
des  travaux  forcéa  i  perpétuité.  P.  7  2**, 
15.18,  826 ,  826.  —  Si  la  mort  en 
est  réaultée  avant  l'expiration  des  qua- 
rante jonra  qui  auront  suivi  le  crime, 
le  coupable  subira  U  peine  de  mort. 
P.  7  1«,  12. 

317.  «  Quiconque,  par  aliments, 
breuvages,  médicaments,  violences, 
ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré 
l'avortement  d'une  femme  enceinte, 
soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera 
puni  de  la  réclusion.  P.  7  6**,  21,  28, 
47.  •—  La  même  peine  sera  prononcée 
contre  la  femme  qui  se  sera  procuré 
l'avortement  i  elle-même,  ou  qui  aura 
consenti  à  faire  usage  des  moyens  i 
elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet, 
si  l'avortement  s'en  est  suivi.  —  Les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  offi- 
ciers de  santé ,  ainsi  que  les  pharma- 
ciens qui  auront  indiqué  ou  administré 
ces  moyens,  seront  condamnés  à  la 
peine  des  travaux  forcés  i  temps,  dans 
le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu. 
P.  7  40,  16,  19,  28,  47,  160.  —  Ce- 
lui qui  aura  occasionné  4  autrui  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel ,  en  lai  administrant  volontai- 

la  eotretpendaBce  entre  les  divers  dëpotltalrss 
de  l'autorité  pabilqm.  -      ' 

10.  Les  pebea  portées  par  la  préMals  loi 
seront  prononeées  ••■•  pr^odiee  de  eeUet 
.qoe  1m  coapablet  sursirat  pa  eaeoorir  eomme 
aoteort  ou  complices  de  tooa  aatret  crinm. 
Beat  la  eai  du  eoacoon  de  deax  peines ,  la 
pin  yrtve  unie  sera  appliqaée. 

1 1.  DaM  Une  les  eu  prévue  par  U  pré- 
•ente  loi,  s'il  existe  des  eiroonatanees  atttf- 
nnantea.  il  tara  fait  appUeaUon  de  l'artiele  403 
da  Code  pénal.  —  Nëanmoine,  les  eondaaués 

SoorroDt  toBJonre  itre  placée  tooe  la  tarvell- 
tace  de  la  haate  police ,  pendant  un  tempe 
qui  ne  pourra  exeédei  le  ■unfmwn  de  la  dn< 
rée  de  l'enprisoaaement  prenoned  par  la  loi. 

OrionnanM  du  K  février  1837. 
Le*  plitobts  de  poche  sont  prohibas. 
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rement,  de  quelque  manière  qœ  m 
soit,  des  substances  qui,  sans  être  de 
nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles 
à  la  santé ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  i  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  seise  francs  à  cinq  eenfa 
francs  ;  il  pourra  de  plus  être  renvoyé 
sous  la  surveillance  de  la  hante  polios 
pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  P.  9  8<>,  40  s.,  44 ,  60.  52. 
—  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail personnel  a  duré  plus  de  vingt 
jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclu- 
sion. P.  7  60,  21.  28,  47.  —  Si  le 
coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit 
le  crime ,  spéciâés  aux  deux  paragra- 
phes ci-dessus,  envers  un  de  ses  as- 
cendants .  tels  qu'ils  sont  désignés  en 
l'article  812,  il  sera  puni,  an  premier 
cas,  de  la  réclusion,  et  au  second  cas, 
des  travaux  forcés  a  temps,  a  (  L.  28 
avril  1832.)  P.  7  4«  6»,  15 .  19.  21. 
28,  47,  301.  802.  SIS.  887,  452. 

SIS.  Abrogé  par  la  loi  du  6-9  moi 
1865. 
lot  Âi  5-9  mai  1855  qui  AMart  applietk' 

tiU  «MX  boissons  les  dispositions  de  la 

loi  du  27  mars  1851. 

1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  t7  nare 
ISBl  sont  applieables  au  boissoas*. 

S.  L'art.  318  et  la  ■<>  0  de  Tart.  416  da 
Code  pénal  sont  et  demeurent  abrogés. 
SECTION  llf. 

■OWCIDB,  8LBSSU1B8  R  COOPS  lavOLORTâtaBS; 
CBItfBS  BT  »éUIS   BXCOSaBLBS,    R  CAS  OU 

lu  KB  rBcvBR  Atbb  bmosbs;  aoinani, 

BLBSSDRBt  BT  ««OPS  «01  MB  SOR  M  CBIMBe 

Ml  oéUTS. 

S  !*'•  Homicidts ,  blessures  0t  eotii»^ 
involonteures, 

319.  Quiconque .  par  maladresse. 
Imprudence,  Inattention,  négligence 
on  inobservation  des  règlement»,  aura 
commis  involontairement  un  homicide, 
on  en  aura  involontairement  été  la 
cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ana,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  k  sixceitit 
francs.  P.  9  8».  40  §.,  6Î,  296,  820, 
S21s.,827,  8i8. 

SSO.  S'il  n'est  résulté  du  défantd'a- 
dresse  ou  de  précaution  que  des  blés— 

*  V.  an  Stgtù.  dtr.  cette  loi  du  i7  ma- s 
1661  tendant  a  le  répression  pins  efBcaee  ci» 
eertaiaes  froides daes  la  vente  d«s flurebe»- 
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tmnt  on  eoopi,  l'ampruonn^inent  Mra 
d«  tix  Joon  à  deux  Boii ,  et  ramende 
•era  de  «eiie  francs  à  cent  francs 
P.  9  S«,  40  Im  62,  819. 

S II.  CWwM  tt  iétiu  êamuàhU»,  et  ea* 
•éU$n»  ftwotmt  itrt  txetuis. 

BZt. .  Le  meurtre  ainsi  qne  les  bles- 
sures et  les  coups  sontexcasables,  s'ils 
ont  été  profoqoés  par  des  coups  on 
violenees  graves  envers  les  personnes. 
1.  cr.  839.  344.  867.  —  P.  65.  S96, 
809  s..  88S  s..  864. 

SSS.  Les  crimes,  et  délits  men- 
tionnés an  précédent  article  sont  éga- 
lement excnsables.  s'ils  ont  été  commis 
en  repoossant  pendant  le  Jonr  l'esca- 
lade oo  l'effraction  été  cMtnres,  mors 
on  entrée  d'nno  maison  on  d'on  ap- 
partement habité  on  de  leurs  dépen- 
dances. P,  881.  898  s..  897.  —  Si  le 
fait  est  arrivé  pendant  la  nnit.  ce  cas 
est  réglé  par  Tarticle  899. 

SXS.  Le  parridde  n'est  Jamais  ex- 
cnsable.P.  13,  86,  399.  802. 

554.  Le  meurtre  commis  par  l'é- 
poox  sor  réponse,  on  par  csUe-ci  sur 
son  épooz .  n'est  pas  excusable ,  si  la 
vie  de  l'épou  on  de  l'éponae  qui  a 
commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise 
en  péril  dans  le  moment  même  où  le 
meurtre  a  eu  lieu.  P.  296. 321.— 'Néan- 
moins ,  dans  le  eas  d'adnltèro .  prévu 

■  par  l'article  886 .  le  meurtro  commis 
par  l'épooz  sur  son  épooso ,  ainsi  qoe 
sor  le  complice ,  à  Tinstant  on  il  les 
surprend  en  flamant  délit  dans  la  mai* 
son  eonjngde.  est  excusable.  C.  108. 

2S9, «80.  806. 809.  818 I.er.  41. 

—  P.  836  à  889. 

555.  Le  crime  de  eutration  s'il  a 
été  Immédiatement  provoqué  par  nn 
outrage  violent  k  la  podeur.  sera  con- 
sidéré comme  meortre  on  blessures 
excusables.  P.  816.  821,  826. 

SS€.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera 
prouvé ,  J.  «>.  367.  —  S'il  s'agit  d'un 
crime  emponant  la  peine  de  mort,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
on  celle  de  la  déportation,  la  peine  sera 
réduite  i  nn  emprisonnement  d'un  an 
A  cinq  ans  ;  P.  40  s.  —  S'il  s'agit  de 
tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un 
«■prisoBooment  do  sta  moit  i  dent 


ans  ;  —  Bans  ces  deux  premiers  eu , 
les  coupables  pourront  de  plus  étro 
mis  par  l'arrêt  ou  le  Jugement  sous  la 
surveillance  de  la  hante  police  pen- 
dant cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  an 
pins.  P.  44,  60.  —S'il  s'agit  d'un 
délit,  la  peine  sera  réduite  a  un  em- 
prisonnement de  six  Jours  a  six  mois. 

,  S IQ*  BmmMd$  «  U*timr§t  «f  Mig>«  nom 
fMtyUê  ertwtê»  ni  iHii9, 

BVt.  D  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les 
coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  com- 
mandés par  l'autorité  légitime.  P.  64. 
295,  809,  319.  828.  829. 

9%9.  11  n'f  a  ni  crime  ni  délit,  lors- 
que l'homicide,  les  blessures  et  les 
coups  étaient  commandés  par  la  né- 
cessité actuelle  de  fa  légitime  défense 
de  soi-même  on  d'autrui.  P.  295,  319, 
327.  829. 

3X9.  Sont  compris  dans  le  cas  de 
nécessité  actuelle  de  défense,  les  deox 
cas  suivants  :  —  1*>  Si  l'homicide  a  été 
commis,  si  les  blessures  ont  été  faites, 
on  si  les  coups  ont  été  portés  en  re- 

Îioussant  pendant  la  nnit  l'escalade  oa 
'effraction  des  clôtures ,  mort  ou  en- 
trée d  une  maison  ou  d'on  apparte- 
ment habité  on  de  leurs  dépendances  ; 
P.  828.  —  8«  Si  le  fait  a  en  lieu  en 
M  défendant  contre  les  auteurs  de  vols 
ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 
P.  881  5«.  440. 

fmCTION  IV. 
sTTBiTaTS  AUX  maoïs. 

Sao.  Toute  personne  qui  aura  com- 
mis nn  outrage  public  i  la  pudeur. 
sera  punie  d'un  emprisonnement  do 
trois  mois  i  un  an .  et  d'une  amendo 
de  seise  francs  i  deux  cents  franos. 
P.  93».  40  s..  62,  287,  881  s..  477  8». 

881.  •  Tout  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  sans  violence  sur 
la  personne  d'un  enfant  de  l'on  oo  do, 
l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  onse  ans. 
sera  pani  de  la  réelnsion.  »  (L.  28  avrii 
1832.)  P.  7  6«.  21,  28,  47.  838. 

888.  •  Quiconque  aura  comnUs  le 
crime  de  viol  sera  puni  des  travaoe 
forcés  à  temps.  C.  840.  —  P.  7  4*. 
16.  19.  28.  47.  —  Si  le  crime  a  été 
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commit  tu  1&  ptrionne  àipn  enfuit 
ao-desMoi  de  Page  de  qoinse  wm  «c<- 
complu ,  le  câopeble  isbire  le  nuizi- 
mum  de  la  peine  dei  breveux  foreée  à 
tempe.  —  Qaiconqne  aura  commle  an 
attentat  à  la  podeor,  consommé  on 
tenté  avee  violence  contre  det  indlvl» 
dae  de  l'dn  on  de  l'anlre  eexe ,  sera 
poDi  de  la  réclntion.  P.  7  6**,  S] ,  28, 
47.  -^  Si  le  ariflM  a  été  eoamiis  sur  la. 
personne  d'av  enfant  aa«>dessouB  du 
Vé%9  de  qoinse  ans  accomplis,  le  coa- 
pnUe  subira  1»  peine  des  travanx  foreée 
i  temps.  •  (l.  as  <wrU  1«S3.)  P.  7  4«, 
Ib,  18,  S8,  47.  3SS. 

3S3.  «  Si  les  eoopabiee  sont  les 
ascendants  de  la  personne  nr  laquelle 
a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la 
classe  de  cens  qoi  ont  aalorité  su 
elle ,  s'ils  sont  ses  Uulitatenrs  ov  ses 
servitears  k  gages,  on  servitears  i  ga« 
ges  des  personnes  ci-dessns  déitgnéest 
s'ils  sont  fooetionnaires  on  mialetres 
d'an  ealte,  on  si  le  eoopeMe,  qoel 
qs'il  soit ,  a  été  aidé  dans  son  erime 
par  me  oa  plnstens  personnes,  le 
peine  sera  eelle  des  travan  foreés  i 
temps ,  dans  le  eas  prévtt  par  l'article 
881 ,  et  des  travaoi  forcés  à  perpé- 
tnitë ,  dans  les  oae  prévu  par  l'artiele 
précédent.  •  (Uém»  lot.)  P.  7  9»  4», 
U,  18,  19.28.47.884.885. 

aS4.  Quiconque  aura  attenté  ans 
mnnrs ,  en  excitent ,  favorisant  on  fa- 
cilitant habitaellement  la  débaoehe  oa 
la  corruption  de  la  Jennesse  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'Age  de 
vingt-un  ans ,  sera  pdnl  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  &  dent  ans ,  et 
d'nne  amende  de  cinquante  flranes  & 
cinq  cents  franee.  C.  888.  •  P.  9  S». 
40  s.,  52 ,  886.  —  Si  ta  prostitution 
ou  la  corruption  a  été  eseilée,  favorisée 
on  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tu- 
teurs ou  autres  personnes  chargées  de 
leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux 
.ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et 
de  trois  cents  frênes  i  mille  francs  d'a- 
mende. P.  812,  888,  836. 

835.  Les  coupables  du  délit  men« 
tienne  eu  préeédent  article  seront  in- 
terdits de  toute  tutelle  et  curatelle ,  et 
de  tonte  partiolpation  aux  conseils  de 
fismiUe  )  savoir^  les  individus  auxquels 
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s'applique  le  preaMfr  paragvapko  do 
œt  artide,  pendant  deux  ans  au  mmoa 
et  cinq  ans  au  plus,  et  eevi  dent  il  est 
parlé  an  second  paragraphe ,  pendxmt 
dix  ans  ao  moins  et  vingt  ans  au  plus. 
C.  443,  444.  446.  —  P.  42  6».  _Si 
le  délit  a  été  commis  par  le  père  on 
la  mère,  le  coupable  sera  de  pins  privé 
des  droits  el  avanUga*  à  loi  aeoordéa 
sor  la  personne  et  les  biens  de  l'enfaiit 
par  le  Code  civil,  livre  I»,  tilro  IX, 
de  la  Puig9ante  paternelle  (884).  P. 
8 1 2.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  coupa» 
bles  pourront  de  plos  élre  mis,  par 
l'arrêt  on  le  JugeBsenl,  sons  la  snrveit- 
lance  de  la  haute  police,  en  observant, 
poor  la  dorée  de  la  surveillance ,  en 
qui  vient  d'être  établi  pou  la  durée 
de  l'interdictîMi  mentionnée  an  pré- 
sent article.  P.  44.  50. 

SSe.  L'adultère  de  la  femme  se 
pourra  étts  dénoncé  que  pu  le  mari  ; 
cette  facalté  même  cessera  s'il  est  dans 
le  cas  prévu  pu  l'artiele  830.  C.  929. 
280.  808.  809,  813.  ^  P.  824.  887 
i  889,  867.  488. 

839.  La  femme  convaincue  d'a- 
dnltère  subira  la  peine  de  l'emprison- 
nement pewlant  trois  mois  an  moine 
et  deux  ans  an  plus.  P.  40  s.,  824, 
886,  888.  839.  —  Le  mari  restera  le 
mettre  d'arrêter  l'eifet  de  cette  con- 
damnation ,  en  consentant  i  reprendre 
sa  femme. 

•88.  Le  eepipllee  de  le  ii»mme 
adultère  sera  puni  de  l'emprisonne- 
ment pendant  le  même  espace  de 
temps,  et,  en  outre ,  d'une  amende  de 
cent  francs  i  deux  mille  franes.  P. 
9  8'',  40  s.,  52.  59  s.  —  Les  seules 
preuves  qui  pourront  être  edmises  con- 
tra le  prévenu  de  oomplicité,  seront, 
entre  le  flagrant  délit .  celles  résollent 
de  lettres  on  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu.  /.  cr.  41.  >-  P.  824.886. 

889.  Le  mari  qui  aura  entretenu 
une  concubine  dans  la  maison  conjn* 
gale ,  et  qui  sora  été  convaincu  sor  la 
plainte  de  la  femme ,  sera  puni  d'nne 
amende  de  cent  franes  i  deux  mille 
francs.  C,  108,  230.  —  P.  824.  8S6  s. 

S40.  Qa  iconq  ne  étant  engagé  desf 
les  Mens  du  mariage  en  enra  contneêl 
un  aotra  avant  la  dissolution  du  prdeé- 
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déni,  sers  poni  de  la  peine  des  travanz 
forcé!  à  tempa.  C.  l39.  147,.1[88».. 

S28.  — P.7  4«,  16,  19,  28,-47 

L'officier  pnblk  qui  «ara  prêté  «on 
minittère  a  ee  a»aria>e,  coDnaitwiDt 
resistence  da  précédent,  aéra  eon- 
damné  à  la  mime  peine. 

8BCT10N  V. 

«lanTATlOVf  llLéCALB»   BT  tivBtStÈMTlmU 

34 1 .  Seront  pnnis  de  la  peine  dea 
travaux  forcéa  à  temps,  ceni  qoi,  uns 
ordre  des  anlorités  constituées  et  hors 
les  cas  00  la  loi  ordonne  de  saisir  dee 
préveans,  aaront  arrêté,  déteno  ou  sé- 
questre des  personnes  qnelconqaes. 
P.  7  4o,  16,  19,  28,  47.  —  Qaioen- 
qoe  aura  prêté  an  lieo  pdtar  esëcoter 
la  détention  oa  séquestration ,  subira 
la  même  peiae.  CbwU  4.  -^  Pr.  788, 
—  i.  cr,  615  s.  —  P.  122.  342  s. 

34S.  8i  la  détention  on  séquestra- 
tion a  doré  pins  d'nn  mois ,  la  peine 
sera  celle  des  travanx  forcés  i  perpé- 
tnité.  P.  7  2»,  15.  18.  341.  843  s. 

343.  La  peine  sera  réduite  è  l'em« 
prisonnemeot  de  deox  ans  i  cinq  ans, 
ai  les  coupables  des  délits  mentionnét 
en  l'article  341 ,  non  encore  ponrsoi- 
vis  de  fait ,  ont  rendo  la  liberté  i  la 
peraonne  arrêtée ,  séquestrée  ou  déte- 
noe,  arant  le  diilèmé  Jour  accompli 
depuis  celui  de  rairestation,  détention 
on  séquestration.  Ils  pourront  néan- 
moins être  renfofés  s«as  la  surveil- 
lance de  la  haute  police ,  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans.  P.  40  s..  44»  60^ 

344.  «  Dans  ehacaa  des  deux  cas 
suivants  :  —  i»  Si  Tarrestation  a  été 
exécutée  avec  le  faux  costume,  sons 
un  faux  nom  i  ou  sur  on  faux  ordre  de 
l'autorité  publique;  p.  258,  259, 
381  4^  —  2°  Si  l'individu  arrêté,  dé« 
tenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de  la 
mort ,  P.  305  s.  — ~  Les  coupables  se« 
ront  punis  des  travaux  forcgs  à  perpé- 
tuité. P.  T  2o,  15,  18.  — Mai<  la 
peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les  per- 
sonnes arrêtées,  détenues  ou  séques- 
trées .  ont  été  soumises  à  des  tortures 
corporelles.  >  (L.  28  avril  1882.)  P. 
7  1°,  18,  803«  841  i. 


SBGtMHfVI. 

CinCBS    BT    tiàutt    TBMOAVr  A  MMtiOttM    W 

ftétvvnR  Uk  Tttimt  «•  i'^tm  civil  b'on 


IMS  «m  UU  JJWBHASiMIh 

1 1**.  CHsist  «I  iéltts  tnvers  VenfâHt. 

S4ft.  Les  CMpablce  d'cilèeemert, 
4e  recelé  «n  de  suppreesica  d'«n  •»- 
^t^  de  snbatitetion  d'sn  «alMt  4  «tt 
auU«.  09  de  mppeaitien  i'mm  «nfiint4 
nmê  femme  q«t  ne  sert  pea  acooncàée, 
eeront  punis  de  la  rédus^on.  C  310 1,, 
388  s.  —  P.  7  6».  81.  28,  47.  ^  Lk 
m4me  peine  aura  Lieu  contre  ceux  ^ai. 
étant  «barges  d'un  enfeal,  ne  le  repi^ 
senteront  point  «nx  pcrsemiee  ^1  art 
le  droit  de  1«  réclamer.  C.  68  «  880, 
890,  450.  -^  P.  381  «.,  348  s., «54  s. 

S4«,  Toute  personne  qui,  afant 
assisté  à  un  aeconthemeni,  n'anra  pas 
fait  la  déclarelion  à  elle  prescrite  ftt 
l'article  56  du  Code  civil .  et  daaa  Ict 
délais  tixés  par  l'article  55  du  même 
Code ,  sera  punie  d'an  emprlecnne* 
ment  de  six  jours  à  six  moia ,  et  d'une 
amende  de  seise  francs  i  trots  centi 
francs.  P.  9  3%  40  s..  52»  847  t. 

347.  Toute  personne  qui,  ayant 
trouvé  un  enfant  neaveao<»né,  ne  l'aura 
pas  remis  à  l'offieler  du  l'état  civil, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'tflfele  58 
du  Code  civil,  sera  punie  des  peines 
portées  au  précédent  article.  P.  9  8», 
40  s.,  58.  ^  La  présente  disposition 
n'est  point  applicable  i  oeloi  qui  aurait 
aonsenti  à  se  charger  de  l'eafîsnt.  et 
qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard 
datant  la  monicipalité  du  lieu  CÙ 1  en-* 
faut  a  été  trouvé. 

848.  Ceux  qui  auront  porté  à  vu 
hospice  un  enfant  au->>deBSods  de  l'âge 
de  sept  ans  acocmplis ,  qui  leur  aurait 
été  ooo&é  afin  qu'ils  en  prissent  soin 
ou  pour  tonte  autre  ctuse,  seront  punii 
d'nn  emprisotanement  de  six  semainei 
à  six  mois ,  et  d'une  amende  de  seiie 
francs  à  cinquante  francs.  C.  203.  — 
P.  9  3«,  40  s.,  62,  345,  349  s.  — 
Toutefois  aucune  peine  ne  sera  pro- 
noncée, s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ntf 
s'étaient  pas  obUgés  de  pourvoir  gt8« 
tnitament  4  la  noufritofé  et  à  l'entM"* 
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lien  de  l'enfant,  et  «i  personne  n'f 
•vaitpoarva.  P.  64. 

349.  Cenx  qai  eoront  expoaé  et  dé- 
laitié  en  an  lien  «olitaire  un  enfant 
tD-deatoai  de  l'ige  de  «ept  ans  accom- 
plis, cenx  qoi  auront  donné  l'ordre  de 
l'exposer  ainsi ,  si  cet  ordre  a  été  exé- 
enté,  seront,  ponr  ce  seul  fait»  con- 
damnés à  nn  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  à  nne  amende  de 
Seise  francs  à  denx  cents  francs.  C.  58. 
—  P.  9  3*,  40  s.,  62,  845,  848, 860  s. 

S50,  La  peine  portée  an  précédent 
article  sera  de  denx  ans  à  cinq  ans,  et 
l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre 
cents  francs ,  contre  les  tuteurs  on  tu- 
trices, instituteurs  ou  institutrices  de 
l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou 
par  leur  ordre.  C.  889,  890*  460.  — 
P.  9  8%  40  s.,  52.  351,  853. 

351.  Si,  par  suite  de  l'exposition 
et  du  délaissement  prévus  par  les  arti- 
cles 849  et  360 ,  l'enfant  est  demeuré 
mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  consi- 
dérée comme  blessures  volontaires  & 
lui  faites  par  la  personne  qui  l'a  ex- 
posé et  délaissé  ;  et  si  la  mort  s'en  est 
suivie,  l'action  sera  considérée  comme 
meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupa- 
bles subiront  la  peine  applicable  aux 
blessures  volontaires  ;  et  au  second  cas, 
celle  du  meurtre.  P.  7  2»  4o  6**,  296, 
804,  309  s. 

353.  Ceux  qui  auront  exposé  et  dé- 
laissé en  nn  lien  non  solitaire  nn  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accom- 
plis, seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  i  un  yi,  et  d'une  amende 
de  seiie  francs  i  cent  francs.  P.  9  8**, 
40  s..  52,  .H49,  868. 

358.  Le  délit  prévu  par  le  précé- 
dent article  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  i  denx  ans,  et 
d'one  amende  de  vingt-cinq  francs  k 
deux  cents  francs,  s'il  a  été  commis  par 
les  tuteurs  on  tutrices,  instituteurs  ou 
insUtntrices  de  l'enfant.  C.  889.  890, 
460.  —  P.  9  30,  40  s.,  62.  860. 

S  II.  EnièvemttU  de  mÎMtursm 

354.  Quiconque  aura ,  par  fraude 
on  violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des 
■iiMurs,  on  les  aura  entralnést  détour- 
u4ê  on  déplacée,  on  Us  anra  fait  en- 


traîner, détourner  on  déplacer  des  liem 
où  ils  étaient  mis  par  ceux  a  l'autorité 
ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient 
soumis  on  confiés ,  subira  la  peine  de 
la  réclusion.  P.  7  O",  21, 28, 47, 331  s.» 
345  s.,  365  s.,  406. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée 
on  détournée  es't  une  fille  aa-dessons 
de  seise  ans  accomplis ,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  i  temps.  C.  840. 
—  P.  7  4»,  16,  19, 28, 47, 381,  382, 
864.  366,  867. 

358.  Quand  la  fille  aa-dessons  de 
seiie  ans  aurait  consenti  à  son  enlève- 
ment on  suivi  volontairement  le  ravis- 
seur, si  celui.ci  était  majeur  de  vingt-nn 
ans  ou  au-dessns,  il  sera  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps.  C.  840.  — 
P.  7  4»,  15,  19,  28,  47.  —  Si  le  ra- 
visseur n'avait  pas  encore  vingt-un  ans, 
il  sera  puni  d'un  emprispnnement  de 
deux  à  cinq  ans.  P.  40  s. 

359.  Dans  le  cas  oà  le. ravisseur 
aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il 
ne  pourra  être  poursuivi  que  snr  la 
plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le 
Code  civil ,  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage,  ni  condamné 
qu'après  que  la  nullité  du  mariage  ann 
été  prononcée.  C.  180,  184,  340.  — 
P.  386,  364  s..  438. 

j  m.  Infraction  aux  loi»  nr 

358.  Cenx  qui,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  public ,  dans  le 
cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait 
inhumer  nn  individu  décédé,  seront 
punis  de  six  jours  k  deux  mois  d'em- 
prisonnement, et  d'une  amende  de 
seise  francs  i  cinquante  francs  ;  sans 
préjudice  de  la  poursuite  des  aimes 
dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient 
être  prévenus  dans  cette  circonstance. 
C.  77  s.  .-  P.  9  8»,  40  s.,  62 .  869. 
360.  —  La  même  peine  aura  lieu  con- 
tre ceux  qui  auront  contrevenu,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi 
et  aux  règlements  relatifs  aux  inhnoM- 
tions  précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  on  «a* 
ehé  le  cadavre  d'une  personne  bomi- 
cidée  on  morte  des  suites  de  ooaps  00 
Uessores,  sera  pani  d'on  emprisonne- 
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nent  de  lix  moU  à  deox  aos ,  et  d'uoe 
amende  de  cinquante  francs  i  qaatre 
cents  francs  ;  sans  préjadice  de  peines 
pins  graves,  s'il  a  participé  an  crime. 
P.  9  8°,  40  s..  52 ,  62 .  63,  83,  248, 
S68.  860,  380.  400. 

3CO.  Sera  pnni  d'nn  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  nn  an,  et  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs  d'amende, 
qaiconqne  se  sera  renda  coupable  de 
violation  de  tombeaux  on  de  sépnlta- 
res  ;  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  on  délits  qui  seraient  joints 
i  celui-ei.  P. 9 S",  40 s.,  62, 358,  859. 

SECTION  VII. 

vaux  7iMMMA«M,  csumma,  imnits, 

aiviumoM  m  sacacrs. 

I  I*'.  Fatui  témtotguagt. 

861.  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  criminelle, 
•oit  contre  l'accusé ,  soit  en  sa  faveur, 
sera  pnni  de  la  peine  de»  travaux  for- 
cés à  temps.  /.  er.  317.  —  P.  7  4<',  16, 
19,  28,  47,  362  s.  —  Si  néanmoins 
recensé  •  été  condamné  i  une  peine 
pins  forte  que  celle  des  travaux  forcés 
à  temps ,  le  faux  témoin  qui  a  déposé 
eontre  Inl  subira  la  même  peine.  P.  7 1^ 
2»  8». 

SCS.  •  Quiconque  sera  coupable  de 
faox  témoignage  en  matière  correction, 
nelle,  soit  eontre  le  prévenu,  soit  en 
sa  faveur,  sera  pnni  de  la  réclosion. 
/.  er.  166,  179, 189,  190.  —  P.  7  6«, 
21,  28,  47,  Sèl .  362  s.  —  Quiconque 
sera  coupable  de  fanx  témoignage  en 
nutière  de  police ,  soit  eontre  le  pré- 
venu, soit  en  sa  favf  nr,  sera  pnni  de  la 
dégradation  civique  et  de  la  peine  de 
l'emprisonnement  pour  un  an  an  moins 
et  cinq  ans  an  plus.»  a.  28  avril  1882.) 
P.8  2*,  84,  85,40  s.  ' 

'  99B,  m  Le  coupable  de  faux  témoi- 
gnage, en  matière  cfvilé,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  réclusion.  •  (Mime  loi.) 
Pr.  262.  —  P.  7  6«».  21, 28,  47, 864, 
365,  866. 

S«4.  •  Le  hnx  témoin  en  matière 
correctionnelle  ou  civHe,  qoi  aura  reçu 
de  l'argent ,  une  récompense  queicon* 
qn«  ou  été  promesses ,  sera  puni  des 
travaux  fbreés  i  tetnpfs.  Pr.  262.  — 
/*  er,  IT9,  189.>;i.p.  7  4»,  15,  19, 
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28,  47,  60,  177  s.,  362,  86Si.  — Le 
fanx  témoin  en  matière  de  police,  qui 
aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense 
quelconque  on  des  promesses,  sera  puni 
de  la  réclusion.  I.  cr.  156.  —  P.  7  6o, 
21,  28.  47.  — Dans  tons  les  cas,  ce 
que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  con- 
fisqué. »  (Même  loi.)  P.  1 1 , 1 76  et  note. 

3€5.  ■  Le  coupable  de  subornation 
de  témoins  sera  passible  des  mêmes 
peines  que  le  fanx  témoin ,  selon  les 
distinctions  contenues  dans  les  articles 
361 .  362 ,  363  et  364.  •  {Menu  lot.) 

S64I.  Celui  à  qui  le  serment  aura 
été  déféré  on  référé  en  matière  civile, 
et  qui  aura  fait  un  faux  serment ,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique.  C.  1 358, 
1866.  — P*-.  120,  121.— P.  8  2o,  34, 
35,  363. 


S  II.  Calonmiê ,  injures 
detteretê. 


révilatioH 


S«V  i  39».  Abrogés  par  la  loi  du 
17  mai  1819.  art.  26. 

398.  Quiconque  aura  Ult  par  écrit 
une  dénonciation  calomnieuse  contre 
on  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers 
de  Justice  on  de  police  administralive 
on  judiciaire,  sera  puni  d'nn  emprison- 
nement d'un  mois  à  on  an ,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  i  trois  mille 
francs.  C.  727  2».  —  /.  er.  81 ,  858 , 
869.— P.  0  8«,  40 s.,  52. 

8«4  à  895.  Abrogés  par  la  loi  du 
17  mai  1819,  art.  26. 

896.  **  Tontes  antres  injures  on 
expressions  outrageantes  qui  n'auront 
pas  en  ce  double  caractère  de  gravité 
et  de  publicité,  ne  donneront  lien  qn'i 

*  V.  Sopp.  vJs  BigmÊuMon  et  Prut€. 
*'  Cet  artiels  a  été  virtoeUenaat  ranwrté, 

somme  Im  précédents ,  par  la  loi  du  17  mai 
1819  4|iii  a'ea  a  pas  cepeadant  prononcé  l'a- 
brogation expresM,  il  w  tronve  remplacé  par 
rarticle  90  de  cette  lof  qui  reabnne  la  méoM 
dûpoaitioa  on  d'antres  tennes.  (  V.  Bnpp. 
«o  Pre«M).  Use  réttraitè rarticle  STSqai 
était  ainsi  eoofn  t. 

•  Quant  aox  Injurei  on  au  exprSMiont  o«> 
tragaantes  qol  ne  reaTemicraient  l'impntalfoa 
d'aaenn  fait  prédt .  mais  esUe  d'an  vice  dé- 
terninéi  si  elles  ont  été  proIXniM  daa«  des 
Ueox  eu  rénnioas  poMiei,  on  insértfa  dans  das 
écrits  imprimés  ou  non ,  qol  ansaient  été  ré- 
pandas et  diftriboéi.  la  psiae  sera  d'âne 
amende  de  leiie  frsnè*  k  cinq  cents  francs.  • 


^  CODE  TÊNAL. 

4m  pràbM  d»  simple  police.  /.  cr.  1S8. 
—  P.  1,  464. 

3tt.  Abrogé  par  ta  loi  du  17  iitai 

1819.  a-t.  26. 

»«S.  Lm  BiWéoim,  cliirtiiïie»»  « 
aotres  of6<ier«  de  »Mté,  ainai  qoe  les 
Bharmacieat.  les  tage-temmet.ettoji- 
!••  eulrei  per«oiM»e«  dëpo«i»airei ,  par 
^  ou  profea«ion ,  de«  «ecreU  qu'on 
lear  coafie .  «ni  •  box»  le  cas  où  la  loi 
lei  oblige  i  te  porter  dénonciateors , 
«mroDt  réf  élé  cet  secrets,  seront  pauis 
d'on  emprisonaenaent  d'on  akeis  4  six 
mois ,  et  d'âne  amende  de  cent  francs 
&  cinq  cents  francs.  P.  9  3»,  40  s.,  52, 
SO,  187»  418. 

GHAPtTBE  IL 

CBIHES    ST    DÉLITS   CONTRK    LBS 
PROPRIÉTiS. 

(Loi  dëcrët^e  le  10  février  181 Ô»  promolgtiée 
le  1*'  mari  sat'vant.) 

SEGtlOlî  PBEMIÊRB. 

VOLS. 

3Vft.  Qcicoaqae  a  saostrait  fian- 
doleikgement  one  chose  qoi  w  lui  ap- 
partient pas ,  est  coupable  de  vol.  C. 
IZm,  1938, 1953. 1954.  2279, 22»0. 
—  Pr.  9Û&.  —  CO.  612.  —  P.  253, 
399,  381  s. 

ai60.  Le«  •OBstracttoM  eommises 
par  des  maris  au  pré|»dke>  de  leare 
femme»,  par  des  femme»  m  pvéîodice 
de  leurs  maris ,  pas  un  veuf  on  i»e 
veuve  quant  aux  cbose»  qui  avaient 
appartenu  à  l'époux  décédé ,  par  des 
enfants  on  astres  deso«»dants  au  pré- 
judice de  leurs  pères  oo  mères  ou  au- 
tres ascendants,  par  des  pères  et  mères 
ott  «Qtree  aseesitautt  an-  pei^îee  de 
lews  enfaafB  «•  Mtfte  éeeeesdents , 
ou  par  des  «lllés  aot  mêmes- degrés, 
ne  pourront  donner  lieu  qu'à  àe»  ré- 
parations civiles.  C.  792.  801.  1149, 
ISW.  1460,  l477^Pf.  12»,  »U  9», 
943  »*.  —  /.  «f .  «99  !•.  —  P.  66  , 
463.  —  A  l'égard  de  lotit  autres  indi- 
vidus qui  auraient  recelé  ûu  appliqué 
à  leur  profit  t«ut  o»  partie  des  objets 
«•lès.  Ils  se»^  ptmts  eomme  eovp*- 
Mes  de  v0K  P.  6t,  69,  991  i. 

S9I.  *  Senmt  ptmb  dei  travaux 
orcé»  &  perpétofté  kâ  lulivida*  coa<* 


UV.  m.  TXT.  a. 

pablet  de  voU  commis  avee  la  rénnion 
/  des  cinq  ciroeastances  suivantes  :  P. 
'  7  r,  16.18,  379.  —  1*  Si  le  vol  • 

élé  commis  la  nuit  ;  P.  329,  382, 383. 

385  P,  386  1°,  888.  460.  —  S«  S'il 
a  été  commis  par  deux  on  plusieurs 
personnes  ;  P.  59  s.,  382, 383. 385  2», 

386  1»,  388.  —  3^  Si  les  coupables  ou 
l'on  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  ap- 
parentes on  cachées;  P.  101,  314. 

382,  383«  385  3°.  —  4»  S'ils  ont  com- 
mis te  crime ,  soit  à  l'aide  d'effraction 
extérieure,  ou  d'escalade,  on  de  fausses 
elefs.  dans  une  maisea,  appartement, 
chambre  oo  logement  habités  ou  servant 
à  rhabifatioD ,  ou  leurs  dépendances , 
soit  es  prenMl  le  titre  i'im  fonotien- 
naire  publie  «n  d'aa  officier  civil  on 
militaire,  ou  après  »'4tre  revêtus  de 
l'uniforme  ou  do  costume  du  fonction- 
naire ou  de  r  officier,  oo  efe  alléguant 
un  faux  ordre  â»'*^'aotovité  civile  on 
militaire;  P.  258,  259,  344  1",  382, 

383,  384,  390  s.  —  5**  S'ils  ont  com- 
mis le  crime  avec  violence  Ou  menaee 
de  faire  usage  de  leurs  armes,  a  (  £,. 
28  avrU  1832.)  P.  305  s.,  309  s.,  331, 
382  s. 

3SX.  «  Sera  puni  de  la  peiiie  des 
travaux  forcés  &  temps ,  tout  individta 
coupable  d«  vol.  commis  à  l'aide  de 
violence,  et,  de  plus,  a*ee  deux  des 
quatre  premières  eirconstanoes  prévues 
par  le  précédent  article.  P.  7  4o,  15, 
19.  28 ,  47.  —  Si  mém*  la  violence  h 
l'aide  de  laquelle  le  «el  a  été  eemnic 
a  laissé  des  traces  de  blessures  on  d» 
oonluftions,  cette  circonstance  seule  «uf- 
fira  pour  que  la  peine  des  tt»vanx  forcés 
à  perpétuité  soit  pronoacée,  *  {Mimé 
loi.\  P.  7  2«,  15,  18,  309  s. 

aSS»  «  Les  vois  commis  sur  les  ehe- 
mins  publics  emporteroat  la  peine  d«s 
travaux  forcés  i  perpétuité ,  lorsqa'ils 
auront  été  commis  avee  deux  des  eir- 
censtancee  prévues  dans  Tarticle  381. 
P.  7  2",  15.  \%.  '  lis  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  i  tempe,  lars- 
qo'ils auront  été  eemmie  avec  une  seule 
de  ces  circoa  stances.  P.  7  4o,  15,  19, 
28, 47.  ~  Dan»  les  astres  cas,  la  peiaa 
sera  celle  da  la  rédasioa.  >  (Uim$lm.) 
P.  16>>,21,28,47. 

884.  Strt  pool  da  U  p«ia«  4t« 


GHAP 

CKHfpable  dç  vol  iPflmstJ)  ^  4'^>4e  d'an 
-^ei  moyepii  énoncés  4aQi  l«  »°  4  dj 
(4rticl«  Z%1  >  même  4WP>iq9«  VffSv»^' 
Uoj» .  l'etcalade  «t  \'wa^  des  fiouei 
fl«£i  AÎeQt  ea  liea  d^Q*  4^1  édiScei, 
piftirt»  «H»  «nfiloft  nun  ««r94oi(  à  l'babita- 

tion  et  non  dépendants  4^  ^laifons 
babitéea,  et  Wrt  lôêiaa  f  o«  VeQEcaetioa 
a'«prait  été  qa'iaténeorf.  P.  7  4"^,  Id, 
ï»,  SJ5,  41,  300  S, 

a^S>.  ^er«t  égaleraient  ppni  de  k 
p«io«  dea  tcavan»  forcés  à  temps ,  t^nt 
ia4ividu  covipable  de  vol  commis,  soit 
i^vec  vWlencei  loraqo'elle  «'«ara  laissé 
i^qç9iie.t(8ce  de  bJeasore  ou  de  cooto- 
sion  et  qo'elJe  ne  sera  accompagnéa 
d'«A.cqn«  «aUe  circoasianca»  soit  sans 
violence ,,  mais  avec  la  rénnioa  des 
Irais  circoastaaees  snivantes  :  P.  1 4o, 
15 .  la ,  itt,  41 .  3&I  fto.  —  1*"  Si  1« 
vol  a  été  commis  la  nait;  P.  329,  381 
r.  38fr  l«,  aSS»  460.  —  a«  S'il  a  été 
eoounia  par  dem  on  plosieocs  person> 
Des  ;  P.  59  s.,  3&I  2«.  386  l" ,  388. 
—  E°  Si  le  coupableî  oo  l'an  des  cou- 
pables* était  porteur  d'arofes  apparen- 
tes on  cacbées.  P.  101 ,  314, 381  3o, 
386  2«. 
■  384i.  «  Sera  puni  de  U  peine  de  la 
réclasioB  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  P. 
7  6o^  21,  28.  47,  379.  ^  1»  Si  le  vol 
a  été  commis  Ja  nuit ,  et  par  deux  ou 
plusieurs  pers^Bses,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances 
seulement ,  mais  en  même  temps  dans 
nif  lieu  habité  on  servant  à  l' habitation, 
ou  dans  les  édifices  consacrés  aox  cul- 
tes légalement  établis  en  France  ;  P. 
381  1»  2?.  388,  390.  —  2»  Si  le  coq- 
pable  ou  l'un  des  coupables  était  por- 
teur d'armes  apparentes  ou  cachées. 
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l'accompagnait  ;  on  si  e'erf  an  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti ,  dans  la  mai- 
son, l'otelier  on  le  magasin  de  son  maî- 
tre }  ou  pn  individn  tiavatllant  babi* 
Inellement  dans  l'habitation  où  il  aura 
folé  :  p.  2IQ  1«.  408, 415  s.  —  4»  Si 
le  vol  a  été  commis  par  un  apbcrgisle, 
un  bûteUer,  un  voitncter,  an'  bateKer 
on  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  au- 
ront volé  tout  on  partie  des  choses  qui 
lenr  étalent  confiées  i  ce  titre.  •  {L.  28 
avra  1832.)  P.  73,  288.  471  39. 

47Ô  a«. 

989.  Les  voilnriers ,  bateliers  ou 
leurs  préposés ,  qui  auront  altéré  des 
vins  oo  toute  autre  espèce  de  liquides 
oo  d«  marchandises  dont  le  transport 
leur  avait  été  confié,  et  qai  auront  com- 
mis cette  altération  par  le  inélange  d« 
substances  malisisaates ,  seront  punis 
de  la  p^ine  portée  au  précédent  arti- 
cle. P.  '78»,  301.  302,  317,  318,  452. 
—  S'il  n'f  a  pas  en  mélsnge  de  sub- 
stances malfaisantes ,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  d*un  mois  &  on  an,  ei 
une  amende  de  séive  francs  à  cent 
francs.  P.  9  3°,  40  s.,  62.  476  6«. 

aSS.  >  Quiconque  aura  volé  ou 
tenté  de  voler  dans  les  cbamps ,  des 
chevaux  on  hétes  de  charge,  de  voiture 
on  de  mohiture,  gros  et  menus  bes- 
tiaux ,  00  des  instromeots  d'agricol- 
tnra,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  an  moias  et  de  cinq  ans  an 
plus,  et  d'une  amen^  de  seiise  francs 
à  cinq  cents  francs.  P.  9  3»,  40  s., 
62.  379 ,  471  T*.  —  11  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans 
les  ventes ,  et  de  pierres  dans  les  car- 
rières, ainsi  qu'à  l'égarÀ  du  vol  de 
poisson  en  étang ,  vivier  on  réservoir. 
C.  564.  —  P.  462,  457.  —  Quiconque 
aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les 
même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  champs,  des  récottes  ou  autres  produe-» 
commis  ne  fôt  ni  habité  ni  servant  a  tions  utiles  dé  ht  trrre.  déjà  détachées 
l'habitation ,  et  eocora  quoique  le  vol'  -,  do  sol,  on  des  meules  de  grains  faisant 
ait  été  commis  le  Jour  et  par  une  seule  partie  de  récoltes ,  sera  puni  d'un  em^ 
personne  ;  P.  381  3*>,  885  Z°.  —  3o  Si  prisonnement  de  quinte  jours  à  deux 
le  voleur  est  un  domestique  ou  un  ans,  et  d'une  amende  de  seise  francs  à 
homme  de  service  à  gages,  même  lors-  |  deux  cents  francs.  C,  520.  —  P.  444, 
((u'il  aura  commis  le  vol  envers  des  471  9*>.  —  Si  le  vol  a  été  commis 
personnes  qu'il  ne  servait  pas ,  mais  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  penon- 
qui  se  trouvaient ,  soit  dans  la  maison 
dn  son  maitre,  soit  dans  celle  où  il 


nés,  soit  à  l'aide  de  voitures  oo  d'ani- 
maux de  charge,  l'emprisonnement  sera 
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d'an  an  &  eiaq  ant ,  et  l'ameade  de 
Mise  francs  à  einq  cents  fraoca.  P.  881 
1«  a"».  886  I»  S«,  386  lo.  —  Lorsque 
le  vol  on  la  tentative  ^e  vol  de  récol- 
tes on  antres  prodaetions  utiles  de  la 
terre,  qoi,  avant  d'être  soostraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  do  sol, 
aura  en  lien ,  soit  avec  des  paniers  on 
des  sacs  on  antres  objets  équivalents, 
soit  la  nuit,  soit  a  l'aide  de  voitures  ou 
d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs 
personnes ,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  quinte  joors  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  seiie  francs  i  deux 
cents  francs.  —  Dans  tous  les  cas  tpé- 
ciflés  an  présent  article,  lea  coupables 
pourront,  indépendamment  de  la  peine 
principale,  être  interdits  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
cle 42 ,  pendant  cinq  ans  an  moins  et 
dix  ans  an  plus,  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pour- 
ront aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju> 
gement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées, t  (L.  28  avrU  1832.)  P.  44, 60. 

389.  «  Sera  puni  de  la  réclusion 
celui  qui,  pour  commettre  on  vol,  aura 
enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant 
de  séparation  aux  propriétés,  a  {Mime 
loi,)  Pr.  8  20.  —  P.  7  6«,  21,  28, 47, 
379.  458,  456. 

S90.  Est  réputé  maison  JuMOe, 
fout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane, 
même  mobile,  qui,  sans  être  actuelle- 
ment habité,  est  destiné  à  l'habitation, 
et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours, 
basses^coors ,  granges ,  écuries ,  édifi- 
ces qui  y  sont  euMrmés ,  quel  qu'en 
soit  l'usage,  ef  quand  même  ils  auraient 
une  clôture  particulière  dans  la  clôture 
ou  enceinte  générale.  P.  392. 

391.  Est  réputé  pare  ou  enclos, 
tout  terrain  environné  de  fossés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies 
vives  ou  sèches ,  ou  de  mors  de  quel- 
que espèce  de  matériaux  que  ce  soit , 
quelles  que  soient  la  hauteur ,  la  pro- 
fondeur, la  vétusté ,  la  dégradation  de 
ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  au- 
rait pas  de  portes  fermant  à  clef  ou 
autrement ,  ou  quand  la  porte  serait  i 
claire-voie  et  ouverte  hMltuellemeiit. 
P.  892,  461. 


S93.  Les  parcs  mobilet  desliaét  & 
contenir  dn  bétail  dans  la  campagne, 
de  quelque  matière  qu'ils  soient  faite ,  ' 
sont  aussi  réputée  enclos  ;  et  lorsqn'ile 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  on  autre* 
abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont 
réputés  dépendants  de  maison  habitée. 
P.  390.  391. 

893.  Est  qualifié  effrat^ion,  toof 
forcement ,  rupture ,  dégradation ,  dé- 
molition ,  enlèvement  de  mors ,  toite, 
planchers ,  portes ,  fenêtres ,  scrroree , 
cadenas ,  on  autres  ustensiles-  ou  In- 
struments servant  è  fermer  ou  i  empê- 
cher le  passage,  et  de  toute  espèce  de 
clôture ,  quelle  qu'elle  soit.  P.  82S , 
329.  394  4  896. 

394.  Les  effractions  sont  exfërieu- 
rei  ou  intérieures.  P.  895,  896. 

S9S.  Les  effractions  extérieures 
sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut 
s'introduire  dans  les  maisons ,  cours , 
basses-cours ,  enclos  ou  dépendances , 
ou  dans  les  appartements  on  logements 
particuliers.  P.  398,  394. 

896.  Les  effractions  intérieures 
sont  celles  qui.  après  l'introduction 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article 
précédent,  sont  faites  aux  portes  ou 
clôtures  do  dedans ,  ainsi  qu'aux  ar- 
moires ou  antres  meubles  fermés.  P. 
393 ,  394.  —  Est  compris  dans  la 
classe  des  effractions  intérieures.  le 
simple  enlèvement  des  caisses,  bottes, 
ballots  sous  toile  et  corde  ,  et  autres 
meubles  fermés,  qui  contiennent  des 
effets  quelconques ,  bien  que  l'effrac- 
tion n'ait  pas  été  fsHe  sur  le  lieu. 

899.  Est  qualifiée  eseoXaèé ,  toute 
entrée  dans  les  maisons ,  bitimenfs , 
cours,  basses-eours ,  édifiées  quelcon- 
ques, jardins,  pares  et  enclos,  exéeoté* 
par-dessus  les  murs .  portes ,  toitures 
ou  toute  antre  clôtore.  P.  332,  329.  — 
L'entrée  par  une  ouverture  souterraine, 
antre  que  celle  qui  a  été  établie  pour 
serrir  d'entrée .  est  une  eireonstanee 
de  même  gravité  que  l'escalade. 

398.  Si»t  qualifiés /tiMMf  defs^ 
tous  crochets ,  rossignols  ,  passe  -pav^ 
tout,  clefs  imitées,  contrefaites ,  alté>< 
rées ,  ou  qui  n'ont  pas  été  destlnéee 
par  le  propriétaire .  locataire ,  aohtr* 
giste  on  logeur,  aux  leirureSf  eadenaa, 


CHAP.  ir.  CKIMES  CONTRE  LES  PROt»BléT£S. 


«tv  toi  tenatmM  qxuieonqne»  ani- 
^neUet  I«  coopable  lei  mn  emyloyé». 
P.  399. 

S99.  Qaieooqne  avn  eonfreftit  oa 
altéré  des  dcfs,  sera  eondamné  i  an 
mpriaoniMineDt  de  trois  moU  à  deox 
an* ,  «t  i  une  amende  de  vingt  -  cinq 
francs  à  cent  cinquante  francs.  P.  9  8**, 
40  s.,  52.  —  Si  le  eonpable  est  an 
ienurier  de  profession,  il  sera  pani 
de  U  rée1asion«  P.  1  6«.  SI ,  i8 .  Al. 
— Le  tout  saai'^^jadiee  de  ploe  fortes 
peines,  s'il  y  échet,  en  eas  de  eompli- 
cité  de  crime.  P.  69  s. 

400.  «  Qoieonqae  anra  extorqné 
par  force ,  violence  ou  eontrainte ,  la 
signatore  on  la  remise  d'an  écrit,  d'an 
acte,  d'en  titre ,  d'une  pièce  qoeleon- 
que  contenant  on  opérant  oUigation , 
disposition  oa  déeliarge  ,  sera  puni  de 
la  peine  des  travaax  forcés  «  temps. 
P.  7  4».  15 ,  19 .  28 .  47.  —  Le  saisi 
qoi  aura  détrait ,  détoamé  on  tenté  de 
détoamer  des  objets  saisis  sor  lai  et 
confiés  à  sa  garde ,  sera  pani  des  pei- 
nes portées  en  l'article  406.  C.  1 149, 
1382.  ^  P.  9  S» .  40  s.,  62.  —  Il 
sera  pani  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 40  i ,  si  la  garde  des  objets  saisis 
et  par  lai  détroits  oa  détournés  avait 
été  confiée  à  an  tiers.  P.  42 ,  44 ,  50. 
—  Celai  qui  aora  recelé  sciemment  les 
objets  détoamés ,  le  conjoint ,  les  as- 
cendants et  descendants  do  saisi  qoi 
l'aoront  aidé  dans  la  destruction  on  Te 
détoornement  de  ces  objets,  seront  pa> 
nis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura 
encourue.  «  (L.  28  affril  1832.)  P.  62, 
63,  83. 248,  859,  380. 

401.  Les  antres  vols  non  spécifiés 
dans  la  présente  section,  les  larcins  et 
filouteries ,  ainsi  que  les  tentatives  de 
ces  mêmes  délits,  seront  panis  d'un 
emprisonnement  d'an  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  ao  plus,  et  pourront  même 
l'être  d'une  amende  qoi  sera  de  seite 
francs  au  moins  et  de  cinq  eents  francs 
ao  plus.  P.  9  3<*,  40  s..  52 ,  463.  — 
Les  coupables  pourront  encore  être  in* 
terdits  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42  du  présent  Code,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  ao  plus ,  î 
compter  du  jour  où  ils  aurMit  subi  leur 
fcin«.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis , 


par  l'arrêt  oa  le  jugement,  sous  lu 
surveillance  de  la  haute  police  pendant 
le  même  nombre  d'années.  P.  44,  60. 

SICTION  IL 

MMQOnODTBS,   UCROeCSIIBS,   BT  «OTIBS 

BBrftcu  va  nuioM. 
g  !•'.  BmmqmerouU  tt  escroquerie. 

49*.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Gode  de  commerce ,  seront  dé- 
clarés coupables  de  banqueroute ,  se- 
ront punis  ainsi  qu'il  soit  :  do.  584  s. 
—  P.  403.  —  Les  banqueroutiers  ftao- 
dnleux  seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps;  Co.  591.  —  P. 
7  4*.  15,  19,  28.  47.  —  Les  banque- 
routiers simples  seront  ponis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  an  moins  et  do 
deux  ans  ao  plos.  Co.  585.  —  P.  40  s. 

40S.  Ceax  qui ,  conformément  au 
Code  de  commerce,  seront  déclarés 
complices  de  banqueroute  frauduleuse, 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les 
banqueroutiers  frauduleux.  Co.  593  , 
594.  —  P.  402. 

404.  Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers qui  auront  fait  faillite,  seront  pu- 
nis de  la  peine  des  travaax  forcés  a 
temps  :  s'ils  sont  convaincus  de  ban- 
queroute frauduleuse,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  i  perpétuité. 
Co.  74  s.,  591.  —P.  7  2«,  15,  18. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant 
usage  de  faux  noms  oa  de  fausses  qua- 
lités, soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire ,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'uu 
succès ,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds,  des  meu- 
bles on  des  obligations,  dispositions, 
billets ,  promesses ,  quittances  ou  dé- 
charges, et  anra,  par  un  de  ces  moyens, 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  tota- 
lité on  partie  de  la  fortune  d'autrui , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  i*nn 
an  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  do  cinquante  francs  au 
moins  et  de  trois  mille  francs  an  plus. 
P.  9  30,  40  s.,  62.  —  Le  coupable 
pourra  être,  en  outre,  à  compter  do 
jour  où  il  tiW  snbi  sa  peine,  interdit, 
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p«Bd««t  einq  «ni  «a  wow^  0(  4i<  «08  ,  àe  aervice  à  g«ge«,  é\èv,  clere,  com- 
«V  pla»,  des  droits  mentionnés  en  l'or-*  :  mis,  oovrier,  çotQpagaon  oa  ^preati, 
Ucle  42  4q  présent  Gode  :  U  toat,  j  aa  préjudice  de  son  miutre,  la  pein« 


F  » 


sera  celU  de  la  réclasion.  P.  7  6**,  21, 
28,  47,  ?ie  r,  386  3°,  415  f.  -^  L« 
tout  sans  préjodice  de  ce  qai  est  dit 
aux  articles  254,  255  et  256,  relativ«<!> 
ment  aax  soostraelions  et  ealèveiaeatp 
de  deniers,  effets  on  pièces  commif 


sauf  les  peines  plus  graves,  s'il 
crime  de  faux.  P.  145  s.,  150  s. 

5  If.  M¥9  4»  confiance. 

44M.  QoJooaqae  aura    abostf  des 
besoins,  des  faiblesses  oq  des  passions 

d'un  mineur ,  poor  lui  faire  loascrirç,  dsQS  les  dépôts  publics.  »  (^  28  avril 

à  son  préjudice,  des  obligations,  qoit-  i  1832  ) 

tances  oa'décbarges .  povr  prêt  d'ar-  !       409«  QnlcoaixinA',  ^4f  avoir  pro- 

gent on decbo»«s  mobiUères.oo d'effets  dait,  dans  nn«  contestatioa  îadiciair». 

de  commerça ,  ou  d«  tao^  autres  effets  quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura 

oUigatoires ,  sous  qnelqae  foime  que  soustrait  de  quelque  manière  que  ce 

cette  négociation  ait  «té  laite  on  dé-  soit^  ser^  puni  d'une  amende  de  vingt-^ 

guisée,  sera  pnni  d'un  emprisonne*  i  ciaqfraaesàtroiaoeats  francs.  Pr.189, 

ment  de  deux  mois  au  moins .  de  deux  |  19ll.  —  P.  0  3<*,  52.  —  Cette  peioa 

ans  au  plus ,  et  d'une  aqiende  qui  ue  sera  proaouoée  pai^  le  tribunal  saisi  de 

paorra  «.xçéder  le  quart  des  restitutions  ;  la  contestation. 


et  des  dommages  -  iutésêtf  qui  sei-oni 
dus  aux  paçiiea  léaési,  ni  être  moindre 
de  vingt-eiaq  francs.  C.  Il4â.  1382. 
—  P.  9.  3»,  40  s.,  52,  364,  407  s., 
463.  —  La  disposition  portée  au  sa^ 
eond  paragrapbe  du  pxéfédent  article 
pourra  de  plus  être  appliquée.  P.  42. 

409.  Quiconque ,  abusant  d'un 
blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié, 
aura  frauduleusement  écrit  au-deasoa 
une  obligation  oa  décbarga,  ou  tout 
autre  acte  pouvant  compromettre  la  per- 
sonne ou  la  fortune  du  signataire,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  405. 
P.  a  3»,  40 ,  42 .  52v  —  Dans  le  cas 
où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été 
confié ,  U  seca  poursuivi  comoM  ians- 
saire  et  puai  comme  tel.  P-.  145». ,  IfiOs. 

40S.  a  Quiconque  aor«.  détourné 
ou  dissipe ,  au  préjudice  des  proprié- 
taires ,  possesseurs  ou  détenteurs ,  des 
effets,  déniera,  marchandises,  billets, 
quittances  ou  tous  antres  écrits  conte- 
nant 00  opérant  obligation  ou  décbarge, 
qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre 
de  louage ,  de  dépôt ,  de  mandat .  ou 
pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié, 
è  la  charge  de  les  rendre  ou  représen- 
ter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  em- 
ploi déterminé ,  sera  pnni  des  peines 
portéas  eu  l'article  406.  P.  9  3°,  40^, 
42t  52.  —  Si  l'abus  de  confiance  prévu 
et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a 
été  commis  par  un  donsesticne  bnmmA 


$  III.  Contraveniion  aux  règlements  sur 
les  maisons  de  jeu ,  les  loteries  et  Uts 
maisons  de  prit  sur  gag^, 

4IO.  Ceux  qui  auront  tenu  une 
maison  de  jeux  de  hasard ,  et  y  eurent 
admis  le  public,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentatioa  des  intéressés  oa 
affiliés,  les  banquiers  de  cette  maison, 
tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries  *  non  autorisées  par  La  loi,  tooa 

*  Loi  du  91  Mai  ISM.ptnrUmt prohibition 
des  loteries. 

i.  Lm  lotarlet  de  tMile  espèce  leat  pro- 
hibési. 

3.  Sont  répaiëei  loteriet  «t  intordite^eonune 
telles,  —  liQS  TOotei  d'immeables,  du  meablea 
oa  de  marebaDditet  effectuée*  par  ta  \o!e  da 
•ort .  oa  aozqoeHes  aorstent  été  réunie*  des 
prime*  ou  antre*  bénéfice*  da*  an  basard,  et 
géDéralement  tonte*  opécatiois  offertes  an 
poblic  pour  faire  naîtra  t'eipéfaaaa  d'an  gaia 
q.ai  («rait  acqaii  par  la  yoie  du  sort. 

3.  La  conlraveotioD  à  ce*  pnhibiliona  aéra 
pnnie  de*  peines  portée*  â  l'article  410  dn 
Code  pénal.  —  S'il  B'agft  de  lolerfe*  d'inf 
meoble* ,  la  oonAtealion  ptonoocée  par  ledit 
article  tara  remplacée ,  4  l'égard  dn  proprié» 
taira  de  l'immeuble  mi*  en  loterie ,  par  une 
amende  qui  pourra  a'ëlever  Jutqu'i  la  valent 
estimative  de  cet  Immeuble.  —  En  ca*  de  *•• 
conde  oa  ultérieure  condamnation ,  Fempi^ 
aonaement  et  l'ameada  porté*  en  l'article  À  If 
p(»arroDt  étra  élevé*  au  double  dn  inaxiaaa. 
—  Il  pourra ,  dao*  tout  le*  ca*,  être  fait  ap« 
plicatioD  de  rarticle  403  du  Gode  pénal. 

■t.  Cc(  peines  seront  encourue*  par  lesan- 
ii)iir« .  entrepreneur*  ou  agent*  det  lolarief 


GHAP.  II.  GRDfES  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS. 


•daiinisfrateor»,  proposes  on  «geoto 
éé  eël  éiâMîsièmenti ,  Mroat  ponii 
4'an  emprfsonnetnenf  de  deox  mois  io 
moins  et  de  six  mois  aa  ptos,  é(  d^one 
«mends  de  cent  francs  &  six  mille 
francs.  P.  9  8»,  40  s.,  52.  —  Les  cou- 
pables poarront  être  de  ptas,  à  comp^ 
ter  do  joof  où  Us  auront  sabi  lear 
peine,  interdits ,  pevdant  cinq  ans  an 
ipoiBS  et  dix  ins  ao  plas ,  des  droits 
mentionnés  en  Tarticle  42  da  présent 
Code.  —  Dans  tons  les  cas ,  seront 
confisqaés  tAos  les  fonds  on  effets  qoi 
•eront  trouvés  exposés  «o  jeo  ou  mis  à 
la  loterie,  les  meubles,  instromeotl, 
oetensiles,  appareils  employéa  on  des- 
tinés an  service  des  jeux  ou  des  lote- 
ries. Us  meables  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieox  seront  garnis  ou  décorés. 
P.  II,  176ettt0J». 

411.  Geax  qui  auront  établi  on  fen« 
des  maisont  de  pi^t  sur  gages  on  nan- 
tissement ,  sans  autorisation  légale ,  ou 
qni ,  ayant  une  autorisation ,  n'auront 
pas  tenu  un  registre  conforme  atix  ïè- 
glements,  contenant  de  suite,  sans  an- 
ean  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou 
les  objets  prêtés ,  les  nems  .  domicile 
et  profesision  des  emprunteurs,  la  na- 
ture, la  qualité,  la  valeur  des  objets 
mis  eo  nantissement,  seront  punis  d'un 
•mprisonnenent  de  qoinse  joars  ao 
moins,  de  trois  mois  «a  pins,  et  d'une 
amenda  de  cent  fraacà  à  deux  Bùile 
francs.  P.  9  8^,  40  s..  52. 

S  IV.  Entraves  appêiriéêÈkhkUbtrti 

êêêéndtàrêêé 

41  S.  Geax  qoi,  dans  le»  aïljodfea- 

tlasa  de  la  propriété ,  de  l'iFffvfruit  •« 

de  la  location  des  ehoses  mobiHères 

fraocaicet  on  étrangirei ,  oa  des  opérai îont 
qoi  leur  sont  aitimitéêi.  —  Cens  qat  anroat 
eolporfëon  diitrfboë  letl>lllef«,  ceai  qui,  pn 
eu  M'a,  soBoace*.  afllclMS,  «viMrtMtsatre 
Boyea  de  pablicalMa,  Mront  fait  coBBsiln 
rexUteaea  da  eas  lotari««  on  facilité  l'ém^- 
•ion  dei  billits,  leroot  pan»  des  peines  por- 
tées en  r«rticl«  411  da  Code  pénal  :  H  sêA 
fait  appiicatioD .  i^if  y  a  ttèo ,  des  deox  det« 
Bières  di«poaUent  de  Tartlele  prrfeëdeat. 

5.  8o«t  exeepMet  dai  dbpwthioas  des  ar- 
ticles 1  et  •  ti-^mw,  les  lottriei  d'o^ti 
mobiliers  axelwhemeBt destiaëet  ides  aetes 
de  ItieB&isuce  on  i  reneonfagemeat  des 
arts ,  forsqa'ellâ  «uroat  été  aaforJséN  dans 
M*  fomM  q«f  «ereaf  déMrafaées  pa»  dei 


49 

oo  immobilières,  d'une  entreprise, 
d'une  fourniture,  d'dtte  etittottttlion  ott 
d'un  service  quelconque ,  auront  ea* 
travé  oo  tronbté  la  liberté  des  enchè^ 
res  00  des  soumissions  ,  par  Votes  de 
fait,  violences  ou  menaces,  soit  avaat, 
soit  pendant  les  enchères  ou  les  soir- 
missions,  seront  punis  d'on  emprison- 
nement de  quinie  jours  ad  moins ,  de 
trois  mois  au  plos ,  et  d'due  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq 
mille  francs  an  plos.  Pr.  024,  106, 
963.  ^  P.  9  go,  40  •.,  62.  —  La 
même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui, 
par  dons  ou  promesses ,  auront  écatfé 
tes  enchérisseurs.  P.  60,  117  s. 

%  V.  Viototfam  4e»  rit^Ummtt  reM- 
tif$  aux  mamifaeture»,  au  «•«•» 
meree  et  aux  arti. 

418.  Tonte  violation  des  règlements 
d'administration  publique  relatifs  aox 
[Kodnits  des  manufactures  françaises 
^ui  s'exporteront  à  l'étranger ,  «t  qui 
ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 

?[oalilé ,  les  dimensions  et  la  nature  de 
a  fabrication,  sera  punie  d'ane  amende 
de'deux  cents  francs  au  moins,  de  trois 
mille  francs  au  plus,  et  de  ta  confisca- 
tion des  marchandises.  Ces  deux  pei- 
nes poarront  être  prononcées  cumolt* 
tivement  ou  s^arément ,  selon  les 
circonslancas.  F.  9  3*> ,  Il ,  52,  176. 
414.  a  Sera  punie  d'un  emprisoo» 
nement  de  six  jours  &  trois  mois ,  et 
d'nae  ameode  de  seise  francs  à  trois 
mille  IrancB,  —  l**  Toote  coalition  en- 
tra ceux  qni  font  travailler  des  ou- 
vriers ,  tendant  &  forcer  l'abaissement 
des  salaires ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution;  —  2» 
Tonte  coalition  de  la  part  des  ouvriers 
pour  faire  cesser  en  même  temps  de 
travailler  ,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant 
on  après  cartaines  heures ,  et ,  en  gé- 
néral, pour  suspendre,  empêcher,  en- 
chérir les  travaux,  s'il  y  a  en  tentative 
en  commencement  d'exécution.  — 
Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  para- 
graphes précédents ,  les  chefs  on  mo- 
teurs seront  puais  d'un  emprisonnement 
de  deux  &  cinq  ans.  ■  [L.  21  nor.  1849.) 
416.  «Seront  aussi  punis  des  pel- 
luspotlées  dans  l'article  préeédeaf. 
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«I  d'apràfl  lei  méfflei  diitinetiona,  In 
dineleor»  d'atolier  oo  entrepreneora 
d'ootrage  et  les  oovrien  qui ,  de  cod' 
oert,  «aront  prononcé  de»  amendefe  aa- 
très  qoe  celle»  qai  ont  poar  objet  la 
diieipliiia  intérieure  de  l'atelier ,  dea 
défeniea ,  dea  interdielioBa,  oa  tontes 
pro>criptio&a  aoos  ie  nom  de  damna- 
tioni  on  sooa  qaelqoe  qualification  qne 
ee  pniMe  être ,  soit  de  la  part  des  di- 
recteurs d'atelier  oo  entreprenears 
contre  les  ouvriers ,  soit  de  la  part  de 
ceux-ci  contre  les  directeurs  d'atelier 
ou  entrepreneurs ,  soit  les  uns  contrB 
les  antres.  •  {Loi  27  nnetnbre  1849.) 

416.  «Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédents ,  les  chefs  ou 
moleors  pourront,  après  l'expiration 
de  leur  peine ,  être  mis  sons  là  inr« 
veillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  as 
plus.  •  (Mimé  loi.) 

419.  Quiconque,  dans  la  <rae  de 
noire  k  l'industrie  française ,  aura  fait 
passer  en  pays  étranger,  des  diree- 
tenrs,  commis  ou  des  ouvriers  d'un 
établissement,  sera  puni  d'an  empri- 
sonnement de  six  mois  i  deux  ans ,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  i 
trois  cents  francs.  P.  9  S«,  40  s.,  b/i. 

418.  Tout  directeur ,  commis,  on* 
vrier  de  fabrique,  qui  aura  eemnrani- 
qoé  k  des  étrangers  ou  a  des  Français 
résidant  en  pays  étrangers,  des  secrets 
de  la  fabrique  eè  il  est  employé  ,*  Mn 
puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  franca  i  vingt  mille 
francs.  P.  7  <9 ,  9  S» ,  SI  i  S8 «  47, 
52.  —  Si  ces  secrets  ont  été  CMittinnl- 
qnés  i  des  Franpaisrésidanlen  France, 
la  peine  sera  d'un  amprisoBnemènt  de 
trois  mois  i  deux  ans,  et  d'me  amende 
de  seixe  francs  è  deux  eents  francs.  P. 
9  S»,  40  s.  ^  68,  80,  187,  878.   •  '-  ' 

419.  Tous  ceux  qui,  pa^  dea  faits 
faux  oo  calomnieux  semé*  é  dessein 
dans  le  publie,  par  des  suroffNs  faitea 
aux  prix  que  demandaient  lea  vendeurs 
eux-mêmes ,  par  réunion  on  coalition 
entre  les  prineipaox  détenteurs  d'une 
même  marchandise  oo  denrée,  4endanl 
k  ne  la  pat  vendre  oo  i  ne  la  vendre 
qu'à  un  certain  prix,  on  qui,  perdes 
voies  on  moyens  fraodoleux  qneleon- 
qoes,  auront  opéré  U  hausse  on  la 


baissé  do  prfx  def'  d'ettré'es  oo  aiara 
chandises  on  des  papiers  et  effeta  pu* 
blies  au-dessus  on  ao-dessoos  dès  prix 
qu'aurait  déterminéa  la  concurrence 
naturelle  et  libre  do  commerce,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
an  moins ,  d'an  an  an  plus ,  et  d'une 
amende  de  cinq  centi  francs  i  dix 
mille  francs.  Les  coop'ables  pourront 
de  plus  être  mis;  par  l'arrêt  ou  le  jb- 
gement,  sous  la  surveillance  de  U 
hante  police  pendant  deux  ans  aumoina 
et  cinq  ans  au  plus.  P,  9  3^ ,  40  s. , 
44,  50,  52,  420  s. 

41BO.  La  peine  sera  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  an  moins  et  d« 
deox  ans  au  plus,  et  d'une  amende  do 
mille  francs  i  vingt  mille  A«nes ,  ai 
ces  maO«ov^es  Ont  été  prafiqoéea  sur  ' 
grains,  grenailles,' farines,  snbstancea  ' 
ftirinenses ,  pain ,  vin  oo  toote  '  atitra 
boisson.  P.  9  8»,  40  s..  62,  419,  442. 
«^  La  mise  en  snrvdilanee  qui  pourra 
êt/e  pranoneée  sera  de  cinq  ans  an 
moins  et  de  dix  ans  ao  plus.  P.  44,60. 
4SI.  Les  paris  qui  auront  été  faite 
su»  la  haosse  on labalsse  des  effeta 
publics  seront  pihrts  des  peines  p'drtêéi  ' 
par  Fartide  419.  P.  9  8« ,  40  s.  '  '  * 

4»».'Sera'répdtée pstridè ce genro  ' 
toole  «ottvéntion  d«f  vendre  oo  de  li-  ' 
vrer  des  eifiDts- publies  qéi  île  seront 
paa  prouvés  pfcr  le  vendeur  avoir 
existé  i  sa  disposition  ^w  temna'  de  la 
convention ,  on  avoir  dfl  s'y  trauvôf  en 
temps  de  h  livraison.  P.  421. 

4Sa«*QoiCottqoo  aora  trompé  l*«- 
ch»tear*sor  le  titre  des  matière*  d'or 
oo.  d'argent,  sor  la  qoatilé  d'One  piom 
faosso  vendoe  poorfine,  sor  la  natnre 
de  tootea  marchandises  ;  Quiconque , 
par  usage  de  faox  poidt  Ou  de  faossea 
.mesures ,  aora  trompé  fenr  la  quantité 
des  eboses  vendues,  sera  pool  de  l'em* 
prisonnement  pendant  trois  mois  oa 
-moins;  on  an  ao  plos,  et  d'tofte  amendo  ' 
qoi  no  poorra  excéder  le  qoart  dei 
restitotions  et  dommages*intéréts ,  ni  ' 
être  ao-desaona  do  cinqoante  MM» 
C.  1140,  1882.  —P.  9  8*,  40  a.,  51, 
468.  -^Lea  objeta  do  délit,  on  leor 
valoor,  a'ila  appartiennent  onewe  an 
vendenr,  sevont^nfleqnée>}  lea  faax' 
poids  et  les  fanaaea  nftsnm  atrèal 
aosai  confisq^iéa,  et  do  plna  soronl  kfi- 


'  V.  Sttppl,  alfh,  h,  Vt  mart  1861,  v«  Tromptrit  mi-  la  morthaiMifa». 
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•es.  P.  lU  176  «t  note,  4M,  479  fi». 
480  S»,  481  1». 

4X4.  Si  le  TeBdear  et  i'acheteor  ae 
■ont  servi»,  daos  leurs  marchés,,  d'an- 
très  poids  oa  d'autres  mesures  qae  ceux 
qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  l'Etat, 
i'acheteor  sera  privé  de  toute  action 
contre  le  vendeor  qni  l'aura  trompé  par 
l'nsage  de  poids  on  de  mesores  priÂi- 
bés  ;  sans  préjndice  de  l'action  pobli- 
qae  ponr  la  punition  tant  de  cette  fraude 
que  de  l'emploi  même  des  poids  et  des 
mesures  prohibés.  —  La  peine,  en  cas 
de  frande ,  sera  celle  portée  par  l'arti- 
de  précédent.  P.  9  S'*,  II,  40  s.  42, 
176  et  note.  — -  La  peine  pour  l'emploi 
des  mesures  et  poids  prohibés  sera  dé- 
terminée par  Je  livre  IV  du  présent 
Code ,  contenant  les  peines  de  simple 
police.  P.  479  6«,  480  »>,  481  V. 

4SB.  Tonte  édition  d'écrits,  décom- 
position musicale,  de  dessin ,  de  pein- 
ture on  de  toute  antre  production,  im- 
primée  on  gravée  en  entier  on  en  partie, 
an  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  propriété  des  antenrs,  est  une  con- 
trefaçon * ,  et  tonte  contrefafon  est  nn 
délit.  P.  1,  8,  4,  9.  426  s.* 

4i%B,  Le  débit  d'oovn^es  contre- 
faits, l'introduction  sur  le  territoire 
français  d'ouvrages  qui, 'après  avoir  été 
imprimés  en  France ,  ont  été  contre- 
faits ches  l'étranger,  sont  nn  délit  de 
la  même  espèce.  P.  425,  427  s. 

41(9.  La  peine  contre  le  contrefac- 
teur on  contre  l'iotrodnctenr  sera  nne 
amende  de  cent  francs  an  moins  et  de 
denx  mille  francs  an  plus  ;  et  contre  le 
débitant,  nne  amende  de  vingt-cinq 
francs  an  moins  et  de  cinq  cents  francs 
an  plus.  P.  9  3»,  62. 59  s.,  425, 426, 
428,  429.  —  Ln  confiscation  de  l'édi- 
tion  contrefaite  sera  prononcée  tant 
contre  le  contrefactenr  que  contre  l' in- 
troducteur et  le  débitant.  P.  II,  176 
et  note.  —  Les  planches,  monles  on 
matrices  des  objets  contrefaits ,  seront 
aussi  confisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepre- 
neur de  spectacle,  tonte  association 
d'artistes,  qni  ann  fait  représenter  snr 
•on  théétre  des  onnnges  dramatiques 
•a.m^rit  dos  lois  et  règUawnts  rela- 

*  V,  auff,  f  CùHÊr^àfm. 


ah  k  la  propriété  des  antenri,  sera  pnni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  an 
moins ,  de  cinq  cents  francs  an  plus  et 
de  laconBscation  des  recettes  *.  P.  9  3®. 
11,  52.  176  et  note,  425  s.,  429. 

4S9.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
quatre  articles  précédents,  le  produit 
des  confiscations .  ou  les  recettes  con- 
fisquées, seront  remis  an  propriétaire , 
pour  l'indemniser  d'autant  dn  préjn 
diee  qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  d« 
son  indemnité,  on  l'entière  indemnité, 
s'il  n'f  a  en  ni  vente  d'objets  confis- 
qués ,  ni  saisie  de  recettes ,  sera  réglé 
parles  voies  ordinaires.  C.  1149, 1382. 
—  Pr.  128.  P.  11,62. 

)  VI.  DéliU  d«t  foumiauurs. 


.  Tons  individus  chargés,  com< 
me  membres  de  compagnie  on  indivi- 
duellement ,  de  fournitures ,  d'entre- 
prises on  régies  pour  le  compte  des 
armées  de  terre  et  de  mer ,  qui ,  sans 
j  avoir  été  contrafnts  par  nne  force 
majeure ,  auront  fait  manquer  le  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés,  seront  punis 
de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages -intérêts,  ni  être  an- 
dessous  de  cinq  cents  francs  ;  le  tout 
saos  préjndice  de  peines  plus  fortes 
en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 
C.  1148,  1149.  —P.  7  6».  9  3«,  21 
28,  47,  52,  76  s.,  481  s. 

481.  Lorsque  la  cessation  dn  ser- 
vice proviendra  dn  fait  des  agents  des 
foomifseurs,  les  agents  seront  condam- 
nés aux  peines  portées  par  le  précé- 
dent article.  C.  1384.  — P.  7  6»,9  3<». 
73,  74.  —  Les  fournisiears  et  leurs 
agents  seront  également  condamnés, 
lorsque  les  nui  et  les  antres  auront 
participé  an  crime.  P.  59  s. 

48X.  Si  des  fonctionnaires  publics 
on  des  agents,  préposés  on  salariés  du 
Gouvernement,  ont  aidé  les  coupables 
i  faire  manquer  le  service ,  ils  seront 
punis  de  la  peine  des  travanx  forcés  i 
temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes  en  cas  d'inlelligence  avec  l'en- 
nemi. P.  7  4®,  15,  19,  28,  47,  76  s., 
480,  483. 

•    •  V.  Sopp.  L.  9  teptemtre  1831,  art.  tl 
ef  M.  fO  P»is«M.  42. 
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4SS4  Qotfl^M  )•  ««tvie*  a* «H  pu 
■anqaéf  •!<  pw  ■^ligence^  Ic«  Ihrrsi- 
fons  et  1m  trattdx  ont  été  retardé*,  on 
■*fl  f  i  en  fraadtf  sur  U  aatare,  iê 
qualité  #a  la  quantité  éea  travaai  du 
ftaia-d'«Btfvre  os  dea  cbotat  feorftiei, 
lèfl  coapablet  i«f0fit  pania  d'an  en* 
pr}adaflén«Dt  d«  ttx  ntoia  ta  flurtoa  et 
de  elâq  «ai  ao  plai<  et  d'oDeamêodal 
qui  ne  pbùttt  exeéder  le  qaart  dei 
démmiagea  -  Intérétl  «  ni  être  molnâtê 
dé  eetit  freoM.  C.  1149 ,  1S89/  --  P< 
9  â"*,  40  i. ,  6d.  ~  Dan«  le»  divf  ra  ea* 
ptévns  par  lei  arficiea  eenipMant  le 
présent  paragraphe»  la  ponraotte  ne 
poarra  être  faite  qae  lar  la  dénoOeia> 
tion  da  Goovernement.  P.  108,  119, 
138.  lâÔ,  144,  336,  351 

SECTION  IIL 
vaanfMTioaa,  aéoaâBimaas,  MiMMfcii 

494<  «  Qoicooqae  atita  volontaire-i 
ment  mia  le  fea  k  dei  édifices,  navires, 
bateaat ,  magaains ,  ébentier* ,  ({oand 
lia  Kfnt  habités  oo  aertreut  à  l'habita- 
tion, et  gënéraletnent  eut  lieok  habité! 
0ii  servftbt  &  rhabitation,  qii'ilt  appaN 
lienoetit  oo  fa'at>part{ennent  pas  à  l'an- 
teur  du  crime,  sera^panl  de  mort.  P. 
1 1»,  la;4SS  t..  468. 476  lî<',479  1». 
-^  Sera  pttni  de  la  méfflè  peine  qai^ 
conque  aora  volodtaifetnent  mis  le  fea 
&  tout  édifice  servant  à  dei  réunions  de 
citoyens.  —  Qaicooqde  aura  volontai-> 
reifleni  mis  le  fêta  k  dei  édifices ,  na- 
vires ,  batèddt ,  tttagasini ,  ehaotieri , 
lonqti'ils  lie  lotit  ni  habitéi ,  ti!  ser> 
Vànt  k  l'habitatloii ,  On  à  dei  fotéti , 
boia  taillis  oo  récdUei  lor  pied ,  lori> 
qtie  cei  objéti  né  lai  ftppatlienaent 

Îtiil ,  leha  pdnl  de  la  peine  dei  travant 
brcés  à  perpétoité.  P.  Y  2».  15,  18. 
—  Gelai  qai,  en  Inettant  le  feo  à  l'on 
des  objets  éndmérés  dans  le  paragraphe 
précédent  et  à  Idl-tnétile  appartenant . 
iora  volontairement  camé  an  préja^ 
dice  qoeloonqne  àaalroi,  lera  pani 
des  travaux  forcés  k  temps.  P.  7  4», 
16,  19',  88,  47.  — Quiconque  aara 
Volontairement  mli  le  fea  k  des  boia 
on  récoltes  abattus ,  soit  que  les  boii 
soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  lei  fé- 
«oltea  en  tai  on  en  Aeoles ,  li  cel  ob-' 
iets  ne  lai  appartiennent  naa    lera, 


pMi  des  tt^attinvéi  i  faaa^.-* 
Celai  qui,  en  mettant  le  feu  é  l'an  dM 
ebjct*  énoDérér  daaa  le  paragraphe 
précédeût  et  i  loi-^méflae  apparteasnf , 
aara  voloalaireaaeDt  eaosé  oa  préjadle« 
queleonqo*  à  aetnii ,  sefa  paai  da  lé 
réetsaioB.  C.  1S89.  •»  i>.  7  6«,  Bl , 
98 ,  47i  -^  Gelai  qai  aura  floaaaaal^ 
qifé  fineendla  k  ¥nn  dea  «bjets  é»a-< 
Biéféff  dofM  lea  pi«écédeftti  paragrapbef , 
«m  aaettavt  veAdstairettest  le  feu  k  det 
objelf  q«eieeriiqaea,  apparletaaat  loH  i 
]al(  loit  à  aatmf,  et  plaeéa  de  inaniAftf 
i  eomfliarniqtfer  ledK  iaeeadie,  aéra 
paki  de  la  même  pettie  qttè  i*ll  avait 
dl»«efeiÉenf  ml*  la  fea  a  l'oa  desdits 
ol»|etff,  «^  0aÉi  foaa  lea  «aa,  li  l'incea- 
dtir  a  oeoaaloiné  la  mort  d'ane  oa  pla- 
aieun  perseuftea  ae  tnwvant  daaa  le» 
lieai  inflendiéa  aa  iaoment  oa  il  « 
éclaté,  la  peine  leta  la  mort,  t  (£,. 
96  avHl  1889.) 

4as<  •  Là  peitte  lera  1s  méata , 
d'àpféi  les  distlaelloaa  fiitea  «A  l'artl* 
ele  prééédeuf ,  centre  eeai  qai  toroat 
détfttitt  pu  l'effet  d'ane  atiae,  dea  édl« 
fieei ,  aaviréé ,  batetan ,  magaifai  an 
chantiers. ••(afAw lot.)  /».  7  1«»  «• 
4«»0*. 

48e.  La  mebaee  d'iacéttdier  «m 
Habitation  àû  todte  atttM  {iropriété  aeta 
ptihie  de  la  peine  portée  contre  la  ma* 
fiace  d'aitasslnet ,  et  d'eprèi  lei  dia- 
tinctions  établies  par  lei  ailtdéi  805 , 
806  et  307.  P.  1  4»,  9  8»,  40,  484. 

49t.  QttlCM^tie  aora  voloatair»- 
itient  détfttit  ao  Mitlrefsé,  par  quelque 
Aoyen  qtie  eë  loit .  en  font  on  en  paf» 
il»,  dea  édifices,  des  ponts,  dignei  on 
ebtiaiiéei',  ea  aatrei  conitroetlotii  qo'Il 
savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  de 
la  réclusion ,  et  d'ane  kmcnde  qui  oa 
patirra  excéder  le  qnftrt  des  reititotloni 
et  ittdemnitéi ,  ni  être  ao-deaiooi  dfl 
ôent  francs.  P.  *t  fl",  9  8»,  «1 .  «8.  47, 
89 .  483.  -^  S'il  f  a  ett  homlelde  ou 
bleisttrei ,  le  coupable  sera ,  dans  la 
premier  cas,  puni  de  mort,  et ,  dans  lé 
leeond ,  puni  de  la  peine  dei  travaux 
forcés  &  tempi.  P.  7  P  4»,  19,  16,  10, 
98,  47,  998,  809. 

439.  Quiconque,  par  des  voies  da 
fait,  se  lera  oppoié  à  f«  confection  lit 
travanx  autorliéi  par  le  Goafenaacat 
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Mrapiiiii  d'onempriMiiMiBeBtdt  trois 
mois  i  denx  ans,  et  d'ane  amende  ^i 
ne  pourra  excéder  le  qoart  des  dom- 
mages-iotéréU  ni  £tre  «a-dess*!!»  de 
leiie  franes.  C.  1U9, 1 8S2. — P.  9  %?, 
40  s.,  52 ,  463.,—  Les  motesv»  eobi- 
ront  le  nnuoimum  de  la  paiae. 

439.  Quiconque  aura  volontaire- 
ment brûlé  on  détroit,  d'nne  maaiire 
qnelcenqoe,  des  registrest  minâtes  on 
actes  orjginaaz  de  l'astorité  pnbllqae, 
des  titres  ,  billets ,  lettres  de  ehanie , 
effets  de  commerce  on  de  banqae,  eon- 
tenant  on  opérant  obligatien  $  diepesi- 
tion  on  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il 
sait  :  ■—  Si  les  pièces  détruites  sont 
des  actes  de  i'aaterilé  pobliqne,  oo  des 
effets  de  commerce  on  de  banqoe,  ta 
peine  sera  la  réclusion  {  C.  l«tÔ  s.  — 
i>.  7  6».  21 ,  28,  47.  —  S'il  s'agit  de 
toota  autre  pièee,  la  conpable  fera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  i  Cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  eeol  francs  i 
trois  cents  francs.  P.  9  S»,  40  s.,  fiS. 

440.  Toot  pUlage,  (ont  degét  de 
denrées  on  marehandisee ,  effete,  pro> 
priétés  mobilières,  commis  en  réonton 
on  bande  et  i  force  ooferte^  sera  puni 
des  travaax  forcés  à  temps  ;  ebacon  des 
eoopablea  s«ra  de  plae  condamné  i  nne 
amende  de  denx  cents  francs  à  cinq 
mille  francs.  P.  7  4«i  9  8",  Ib,  19, 28, 
47,  62,  96,  Ult  441  s.»  4fi7  l%\ 

441 .  NéaniveiDs  ceaa  qui  pronve* 
ront  avoir  été  ontraloés  par  des  provo- 
cations 00  soUieltationsà  prendre  part 
i  eos  violencoe ,  pOMront  n'élre  ponis 
que  de  la  paîM  do  lo  féclMiOn.  P.  7  0", 
21,  28,  47<  6Ô,  4684 

449.  Si  les  denréee  pillées  on  dé* 
(vnltoe  sont  dos  grains ,  grenailles  on 
farines  »  sobstândes  farineuses ,  pain , 
vin  00  autre  boisson*  la  peine  que  ta*- 
bironf  les  cbefs,  instlgatenrs  ou  provo- 
cateors  soolcmeot,  sera  le  maximum 
dos  travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de 
l'amendo  proitoncée  par  l'article  440. 
P.  7  4»,  9  8°,  Ib,  19,28,47, 62,420, 
468. 

4434  Qoieoaqae,  k  l'aide  d'une  11* 
qnenr  eorrosi  ve  on  par  toot  antre  moyen , 
oara  vOlontatremest  gâté  dos  marehan- 
diees  oo  matléna  sctvant  à  la  fabrica- 
lion  )  atra  ptti  d'un  omprlionneffleiit 
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d'un  mois  i  deux  ans,  et  d'ene  •monde 
ai  ne  pourra  excéder  le  qaart  doa 
onfmages-intéréts,  ni  être  moindre  de 
seise  francs.  G.  1149,  Id82.-^P.9  8o, 
40  s. ,  62.  —  Si  le  délit  a  été  eommia 
par  un  oovrier  de  la  fabrique  on  par 
on  commis  de  la  maison  de  commerce, 
l'emprisonoemenk  sera  de  deux  à  cinq 
ans,  sans  préjodice  de  l'amende,  aïMi 
qu'il  Tient  d'êUo  dit. 

444.  Qoiconqoe  aoro  dévasté  dos 
récoltes  sur  pied  on  dee  plants  veuns  ao- 
torelleœent  ou  faits  de  maind'bommo, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deox 
ans  an  moins,  do  cinq  ane  an  plus. 
P.  9  3o,  40  s.,  888.  446  s.,  460, 465. 
-^For.  196.  ■"^■08  coopabice  ponrveot 
de  pins  être  m*  par  l'atrét  on  lo  Jo- 
gement,  sons  la  surveillance  de  lahoole 
police  pendant  cinq  ans  oa  moias  Ot 
dix  ans  an  pins.  P.  44,  60. 

44&.  (juiconqae  aura  abattu  nnon 
plusieors  arbres  qu'il  savait  appartenir 
i  autrui ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  sera  pas  a«-dessoos  de  sfac 
jours  ni  ao-desaos  de  six  moia,  à  raison . 
de  chaque  arbre,  saos  qne  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans.  P.  9  8",  40  s., 
444.  446  s.,  466.  —  Por.  192  à  194. 

446.  Lei  fffeines  seront  les  mémos 
4  raison  de  cbaqoe  arbre  mntiié,  coopé 
ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 
P.  9  a<>,  40  s..  446,  447,  449,  460, 
466.  —  For.  196. 

44T.  S'il  f  a  eo  destroctlott  d'une 
00  de  plusieurs  greffes,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  joorv  à  deox  mois ,  i 
raison  do  ohaqoe  greffe ,  sans  que  la 
totalité  poisse  excéder  deox  ans.  P.  9  8**, 
40  s.,  446.  «46.  448,  460.  466. 

448.  Le  mintmiMs  de  la  peine 
sera  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévaa 
par  lei  articles  446  et  446 ,  et  de  dix 
joors  dans  le  cas  prévu  par  l'article  447, 
si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les 
places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies 
publiques  ou  vicinales  oo  de  traverse. 
P.  9  S^  40  s.,  450.  466. 

440<  Quiconque  anra  coupé  des 
grains  oo  des  fourrages  qo'il  savait  ap- 
partenir a  autrui,  sera  pan)  d'un  empri- 
sonnement qol  ne  sera  pas  an- dessous 
de  six  Jours  ni  ao-dossns  de  deux  mois. 
P.  9  3»,  40  s.,  444  s.,  480,  465. 
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450.  L'empritonnemeot  sera  d« 
vingt  joan  an  moins  et  d«  quatre  moi» 
aa  ploi ,  s'il  a  été  coupé  da  grain  «n 
vert.  P.  9  8^  40  s..  45.  —  Dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  article  et  les 
six  précédents ,  si  le  fait  a  été  commis 
en  haine  d'on  fonctionnaire  publie  et 
à  raison  de  ses  fonctions ,  le  coupable 
sera  puni  do  maximum  de  la  peine 
éiablie  par  l'article  auquel  le  cas  se 
référera. — Il  en  sera  de  même ,  quoi- 
que cette  circonstance  n'existe  point , 
si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit. 
P.  329,  881  1»,  463. 

451.  Toute  rupture,  toute  destruc- 
tion d'instruments  d'agriculture,  de 
parcs  de  bestiaux ,  deJ^banes  de  gar- 
diens,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  an  moins ,  d'un  an  au  plus. 
P.  9  8»,  40  8..  891,455. 

46S.  Quiconque  aura  empoisonné 
des  chevaux  on  autres  bêles  de  voiture, 
de  monture  on  de  charge,  des  bestiaux 
i  cornes,  des  moutons,  chèvres  on 
porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs, 
viviers  ou  réservoirs ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'on  an  k  cinq  ans , 
et  d'une  amende  de  seiie  francs  à  trois 
cents  francs.  Les  coupables  pourront 
être  mis ,  par  l'arrêt  (m  le  jugement , 
sons  la  surveillance  de  la  hante  police 
pendant  deuxans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus.  P.  9  S».  40  s..  44.  60,  62,  801, 
302,317.818,387,388.453  s., 467. 

458.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  au- 
ront tué  l'un  des  animaux  mentionnés 
au  précédent  article,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit  :  P.  64.  — Si  le  délit  a  été 
commis  dans  les  bâtiments ,  enclos  et 
dépendances  on  snr  les  terres  dont  le 
maître  de  l'animal  tué  était  proprié- 
taire ,  locataire ,  colon  on  fermier,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  deux 
mois  k  six  mois;  P.  0  S»,  40  s.,  465. 

—  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux 
dont  le  coupable  était  propriétaire,  lo- 
cataire, colon  ou  fermier,  l'emprison- 
nement sera  de  six  jours  k  un  mois  ; 

—  S'il  a  été  commis  dans  tout  autre 
lien,  l'emprisonnement  sera  de  quinte 
jours  i  six  semaines.  —  Le  maximum 
do  U  peine  sera  toujours  prononeé  en 
eu  de  violation  de  clôture.  P.  889, 
464,  456,  401. 


454.  Quiconque  aura,  sana  ndcM* 
•ité ,  tué  un  animal  domestique  danc 
un  lieu,  dont  celui  i  qui  cet  animal 
appartient  est  propriétaire,  locatairo, 
colon  on  fermier,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  an  moins  et 
de  six  mois  an  plus.  P.  9  3«,  40  s., 
64,  4 W.  — S'il  y  à  en  violation  do 
clôture,  le  maximum  de  la  peine  sera 
prononcé.  P.  389,  453,  456,  463. 

456.  Dans  les  cas  prévus  par  lea 
articles  444  et  suivants  jusqu'au  pré- 
cèdent  article  inclusivement,  il  sera 
prononcé  une  amende  qui  ne  poozra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts ,  ni  être  au-dessous  de 
seise  francs.  C.  1149, 1382.— P.  9  8«, 
62,  463. 

456i  Quiconque  aura ,  en  tout  oa 
en  partie ,  comblé  des  fossés ,  détruit 
des  clêtores,  de  quelques  matérianx 
qu'elles  soient  faites,  conpé  ou  arraché 
ée»  haies  vives  on  sèches  ;  quiconque 
aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornée 
ou  pieds  comiers,-on  antres  arbrea 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les 
limites  entre  différents  héritages ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement,  qni  ne 
pourra  être  au-dessons  d'un  mois  ni 
excéder  une  année ,  et  d'une  amende 
égale  au  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  qni,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cin- 
quante franes.  C.  1149,  1382.  —  P. 
9  30,  40  s..  62.  889,  458  s..  468. 

459.  Seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  exeéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  donunagea-intérêts .  ni 
être  au-dessons  de  cinquante  franes , 
les  propriétaires  on  fermiers ,  on  toute 
personne  jouissant  de  moulins,  nsinea 
on  étangs ,  qui ,  par  l'élévation  du  dé- 
versoir de  leurs  eaux  an-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente, auront  inondé  les  chemins  on 
les  propriétés  d'antmi.  C.  558,  1149, 
1882.  —P.  9  8»,  62.  888,  452.  468. 
—  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dé- 
gradations, la  peine  sera,  outre  l'a- 
mende, un  emprisonnement  de  six  jours 
i  on  mois.  P.  40  s. 

458.  L'incendie  dw  propriétés  mo- 
bilières on  immobilièrae  d'antrai ,  qai 
aura  été  caoaé  par  la  vétnsté  oa  le  dé- 
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£i«tM»itde réparation,  toit  de  Delfoyage 
é«c  foan,  ehcminéei,  forgea,  maisoof 
OQ  naines  prochaine!,  on  par  dea  feox 
anoméi  dan»  les  champs  k  moins  de 
cent  mètres  des  maisons,  édifices,  fo- 
rêts, bmyères,  bois,  vergers,  planta- 
tions, haies,  menles,  tas  de  grains, 
palUéi,  foins,  fonrrages,  on  ton!  antre 
ddpM  de  matières  eombnstihles,  oo  par 
des  feux  on  lumières  portés  on  laissés 
mns  préeantion  suffisante ,  on  par  des 
piéees  d'artifice  allumées  on  tirées  par 
aégKgence  ou  imprudence ,  sera  pnni 
d'âne  amende  de  cinquante  francs  an 
moins  et  de  einq  cents  francs  an  plus. 
C.  17S8.  1734.  —  P.  484.  4S6, 
476  iS^.^ror.  148,  149. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien 
d'animaux  on  de  bestlanx  soupçonnés 
d'être  infeetés  de  maladie  eontagieose, 
qdi  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le 
maire  do  la  commune  où  ils  se  tron- 
Tont,  et  qui,  même  avant  que  le  maire 
alf  répondu  i  favertiisement ,  ne  les 
anra  pas  tenus  renfermés,  sera  pnni 
d'an  emprisonnement  de  six  Jours  i 
deux  mois ,  et  d*une  amende  de  seixe 
francs  à  deux  cents  francs.  P.  9  S**, 
40  s..  Si,  460  s. 

4m»*  Seront  également  ponis  d'nn 
emprisonnement  dé  deux  mois  k  six 
mois,  et  4'nne  amende  de  cent  francs 
k  cinq  cents  francs ,  ceux  qui ,  au  mé- 
pris des  défenses  de  radministration , 
auront  hissé  leurs  animaux  on  bestiaux 
infectés  communiquer  avec  d'aoms. 
P.  9  8»,  40  s,.  63.  469,  461,  462. 

4CI .  Si,  de  la  commudication  men- 
tionnée an  précédent  article,  il  est  ré- 
snlté  nue  contagion  parmi  les  antres 
anffmanx ,  ceux  qoi  auronf  eonlreveno 
anx  défenses  de  Tantorité  administra- 
tive Seront  punit  d'on  emprisonnement 
dedeax  ans  i  cinq  ans,  et  d'one  amende 
do  eent 'francs  a  mille  francs  ;  le  tout 
sans  préjadicede  l'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  anx  maladies  épisoo- 
tiqnes,  ef  de  l'application  des  peines  y 
portées.  P.  9  8»,  40 1.,  62,  469,  460, 
46«. 

4CS.  Si  les  délits  dtf  police  eorree- 
HoumUo  dont  11 '«rt  parié  an  présent 
ehapitro  oit  été  commis  par  des  gardes 
ehampéfrof  os  fortstlers    on  des  offi- 


ciers de  police,  k  quelque  tilro  que  eo 
soit,  la  peine  d'emprisonnement  sen 
d'an  mois  an  moins,  et  d'nn  tiers  a» 
pins  en  sus  de  la  peine  la  plaa  forto 
qni  serait  appliquée  k  on  antre  coupable 
dn  même  déliL  P.  40  §. 

uaronTiou  «ivitâus. 

468.  •  Les  peines  prononcées  par 
la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accoséa 
reconnus  coupables ,  eto  faveur  de  qni 
le  jury  aura  déclaré  les  cireonstancee 
•tténoantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il 
suit  :  /.  er.  841.  —  Si  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  est  la  mort ,  la  cour 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés 
i  perpétuité  on  celle  des  travaux  for- 
ées k  temps.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de 
crimes  contre  la  sdreté  extérieure  oa 
Intérieure  de  l'Etat,  la  cour  appliquera 
la  peine  de  la  déportation  on  calle  do 
la  détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  86 ,  96  et  97,  elle  ap- 
pliquera la  peine  des  travaux  forcés  i 
perpétuité  ou  celle  des  travaux  fiarcés 
i  temps.  P.  7  2«  8«  4»  6».  —  Si  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, la  cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  &  temps  ou  celle  de  la 
réclusion.  P.  7  4»  6«.  —  Si  la  peine 
est  celle  de  la  déportation,  la  eoor  ap- 
pliquera la  peine  de  la  détention  on 
celle  dn  bannissement.  P.  7  6»,  8  !<>. 
—  Si  la  peine  est  celle  des  tr^va^x 
forcés  i  temps ,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  on  les  disposi- 
tions de  l'article  401,  sans  toutefois 
pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprison- 
nement au-dessous  de  deux  ans.  P.  7  6», 
9  S»,  40 s.,  42,  44,  60.  —Si  la  peine 
est  celle  da  la  réelnsion ,  de  la  déten- 
tion, do  bannissement  on  de  la  dégra- 
dation civique ,  Ta  coor  appliquera  les 
dispositions  de  l'article  401,  sans  too- 
tefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'em- 
prisonnement au-dessous  d'un  an.  — 
Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le 
maximum  d'une  peine  afllictive ,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
cour  appliquera  le  mtittm«m  de  la 
peine,  on  même  la  peine  inférieure. 
P.  7,  8  1«,  9  !•.  —  Dans  tons  les  cas 
où  la  peine  da  remptisonnemenf  et 
celle  de  t'amende  sont  prononcées  par 
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le  Code  pénal  *,«t  les  circoDstance» 
paraiisenl  «tténoantes ,  les  trihanaax 
eorrectioooels  sontaotorisés,  même  en 
Ms  de  récidive ,  à  rcdaire  l'emprison- 
sement  même  aa-dessoos  de  six  joors, 
et  l'amende  même  ao-dessons  de  seise 
francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  sé- 

*  ÙélîU  ptmiuabîes  it  temprUonnement 

mmtt:  M.  »M.  ITi,  174.  17»«  11ft,lM,l«7, 
19â. »•».  I»7r907, 9t8, 9a«.  354,  a»7.  96« 
è  ifli.  387.  S89,  803.  306.  307.  3i  t.  317  & 
3S0.  330.  334.  338,  348  k  353,  3$8  k  3M. 
373.  378.  387,  388,  390  à  401.  40$  à  408. 
4tO  k  413.  «14.  417  A  431.  498,  434.  433. 
488.  488.  48»,  448  è  4fc7«  460  i  461.  478. 
Bmprùmmewttnt  miu  amtmd»  :  &8,  07. 
89,  80.  01,  109.  119.  133,  153  è  1&7,  150 
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parement  l'une  au  l'autre  de  oeaptinM, 
ef  même  substituer  t'amende  k  1  emprl  • 
aonnemeût  y  sanS  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police.  »  (L.  28  avril  1832.) 
/.  cr.  179,  19(J.  —  i».  9  S*».  40  •.,  62, 
465,  466,  483. 

4  181.  17t.  903,  907.  311,  f19.  319.  319, 
993  .  333.  39S.  316.  930.  984.  338  A  949  . 
948,  346,  348  k  350 .  989,  958|  3t».  371. 
974  k  978 .  381.  ^83.  985.  314.  196.  387. 
343.  356.  363.  365.  403.  415.  4>6. 

AvMnd»  sans  emprisonnement  :  ilS, 
138,  130,  181.  135.  176.  185.  104.  100. 
190,  994  ,  999 .  904.  314 ,  830,  409,  413. 
49T.  498.  487.  458. 

Ctimu  qui  muraineM  VtppUemtitn  4is 
r amende  .-  164,  1T9,  181.  418.  489,  4>i, 
437,  440.  449, 


LIVRE  QUATRIÈME. 

CdUTltAVllirtlOllii    DE    POLICE    ET    PBINS9. 
<|i«l  «Uwrftét  le  30  refiler  1810.  Prenulguée  k  9  mrs  seltant.) 


CHAPITRE  PBEMŒR. 

fitS  »BIlVt8. 

494.  Les  peines  de  police  sont, 
C.  S.  —  /.  cr.  1 ,  21 ,  187  s.,  154, 
166 ,  639  s.  —  P.  1 ,  4.  465  s.  — 
L'emprisoBoement .  P.  40.  465.  — 
L'amende,  P.  52. 466  s.  ->  Et  la  cm- 
fiaoation  do  certains  objets  saisis. 
P.  11.470. 

465.  L'emprisonnement,  pour  con- 
traf cation  de  poUoe ,  ne  pourra  être 
moindre  d'no  jour,  ni  excéder  cinq 
jours,  selon  les  classes,  distinctions  et 
CM  ci- après  spécifiés.  -»  Les  jours 
d'emprisonnement  sont  des  jours  com> 
pletede  «ingt^oatrekonrea.P.40. 464. 

469.  Les  amcndefl  pour  contraven- 
tion pourront  être  prononcées  depuis 
un  franc  jusqu'à  quiuse  francs  inclu- 
sivement, selon  les  distinctions  et  clas- 
ses ei-aprés  spécifiées,  et  seront  appli- 
quées au  profit  de  la  commune  on  la 
MulraventioB  aura  été  commise.  P.  52, 
464,  471  t. 

^^*  La  contrainte  par  corps  a  lieu 
pour  le  paf  «montde  l'amnde.  C.  2063. 
Pr.  196.  —  P*  9  8*»,  52,  464.  — 
NétiMMine  le   099d8mné  se  pourra 


être ,  pour  cet  objet ,  détenu  plus  de 
quinse  jours,  s'il  justifie  de  son  insol- 
vabilité •*. 

468.  En  cas  d'insnlSsance  des 
biens,  les  restitutions  et  les  indemnités 
dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à 
l'amende.  C.  1 140. 1382.  — /.  cr.  162. 
—  P.  10,  64,  464,  466,  469. 

4419.  Les  restitutions,  indemnités 
et  frais  entraîneront  la  contrainte  paf 
corps ,  et  le  condamné  gardera  prison 
jusqu'à  parfait  pa]ro*i^t  *  néanmoina, 
si  ces  condamnations  sont  prononcées 
au  profit  de  l'Etat,  les  condamnée 
ponrront  jouir  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  467,  dans  le  cas  d'insolva- 
bilité prévu  par  cet  article.  {Uoâifiipar 
L.  llavrU  1832.  art.  5.)  T.  cr.476. 

490.  Les  tribunaux  de  police  pour, 
root  aussi,  dans  les  cas  déteresioés  par 
la  loi ,  prononcer  la  confiscation ,  aoit 
des  choses  saisies  en  centravention , 
soit  des  choses  produites  par  la  con- 
traventioB,  soit  des  matiérea  ou  doe  in- 
struments qui  ont  servi  on  étaient  dw* 
tlnés  i  la  eommettvo.  P.  1 1 ,  464,  VI% 
477,  481. 

*■  V.  Lai  dm  17  atrU  1889;  art.  if}~t 
8apf.  vc  CaHtraimta  par  eeiye. 
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CBAPITHS  II. 

cvwnMWhOKB  BT  psnws. 

SECTION  PRE3kIlèRB.    ~ 

rUBIII&M  UASSI. 

471.  Serpat  paais  d'amende,  dft- 
paie  «n  franc  jutqo'à  c'iaq  francs  iu« 
olasivement,  P.  52.  464,  466  t..  474, 
483.  -r-  1"  Ceax  t^oi  aaroot  négligé 
d'entretenir,  réparer  oo  nettofer  le» 
foars,  cheminée»  on  ntiue»  où  l'on  fait 
a»ags  da  feu;  C.  138S.  1733  ,  1764. 


oà  ce  loin  est  prescrit  par  la  loi  oo  le» 
règlements  ;  P.  475  1  ^.  — -  9»  Ceox  qni, 
sans  aafre  circonstance  pré? oe  par  le» 
lois,  auront  coeilli  oa  mangé,  sur  le 
liea  même,  des  fruits  appartenant  & 

aatrai  ;  P.  388, 475 1»  U» JO»  Ceux 

qui ,  saa»  aolre  eifcoaeiance .  aoroat 
glané,  ritelA  on  grspiHA  dan»  Ict 
champ»  non  encore  entièrement  dé- 
pouillés et  vidés  de  lean  récoltes ,  oa 
avant  le  moment  da  Iwer  «a  af^i»  Cfe> 
lai  da  «Mehèr  éo  wleil  ;  P.  388, 413, 


—  P.  468. —*•»  Ceax  qui  auront  violé  j  *75  l»  I»».—  Il*  Cent  qnl,  aaai 

la  défense  de  tirer ,  eu  certains  liem , 

de»  pièce»  d'artifice  ;  P.  472,  473 

3»  Le»  aobprgi«te»  et  aatre»  qai ,  obli- 
gés à  l'éclairage.  l'aaront  négligé; 
ceax  qui  aoroot  négligé  de  nettoyer  les 
raes  on  passages ,  daas  la*  commanes 
où  ce  soio  est  laissé  à  la  charge  de» 
habitant»  )  P.  73 .  154 .  868,  iSfi  4», 
475  2".  -*•  40  Ceox  qai  «aroat  em- 
barrasse  la  vais  pabliqae,  en  y  déposait 
ou  y  laiaaaott  sans  aâee»»ité«  des  awité- 
riaox  oq  de»  ehose»  qaelcaaqoe»  qai 
empécheat  oa  dimiaaent  la  liberté  oa 
la  sûreté  da  paaaaga;,  ceax  qai,  ea 
coAtraveittiea  aax  lois  et  règleoMots, 
auront  MgU^  d'édaifev  le»  maté? iani 
par  eax  «Atrepoeé»  o«  le*  excavatioa» 
pat-  eax  ^ite»  dêm  lee  ra«4  et  plaeea  ; 
P.  479»  4<^  —  5*  Ceu  qai  aaroot  né- 
gligé oa  refusé  d'eiéoater  le»  règU- 
meol»  ea  arrêté»  coneeiaaat  la  petite 
voùie,  an  d'obéir  A  la  seaBBatioa  ém»* 
née  de  l'aolorllé  %dfl»tni»(ratMe,  de  ré- 
pare» OA  déaieUr  let  édibte»  mena<» 
çast  raA»i  C.  1386.  ^  P.  475  1»  3» 
40  6«>  7«.  476,  41*  4°  IH  la».  -. 
6p  CeoB  qai  aoiODi  jeté  ea  eapoaé  a»* 
devaat  de  leaiw  édÂftae»  deaehose»  de 
nature  A  ftoif»  par  Wwr  ekaAe  o»  par 
de»  exlialaiseqs  iasaltitee»;  €.  1383. 

—  P.  3ti9,  SaOv  475  8p,  476, 479  3o. 

—  7**  Ceux  qa»  aoront  laiaaé  dau»  le» 
raee ,  ehemiA» ,  ptaoe»-,  lieux  publie», 
oa  daa»  ta»  champ»,  de»  contres  de 
chaxme ,  pinces ,  barres,  harveanx,  oa 
aatre»  mael|i»e» ,  oa  iastromoat» ,  o« 
aM»es,  doBl  pai»seût  aboter  le»  voleor» 
ei  aalMa  aalfiaiteara  ;  C.  1-383.  — t  P. 
388,  *»,  475  a»  40  50  7»,  479  4-, 
— .  B^  Geoa  qni  aaront  négligé  d'éohe- 
ailler  dan»  les  campagnes  oa  'ardins 


avoir  été  provoqués,  anront  proféri 
contre  qaelqn'an  de»  injure»,  autre» 
qae  celle»  pré?aae  depuiel'aitiele  367 
jusque»  et  compris  l'article  878  *} 
/.  cr.  189  5«.  >»  18*  Ceux  q«i  ittpni- 
demment  aaront  Jeté  des  immondicea 
sur  quelque  personne  ;  C.  1382.  — P. 
319.  320.  475  8",  476,  479  3^.  ^ 
130  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaire*! 
ni  osefraltier»  1  ni  leeatttre».  ni  fer- 
miers, ni  jooissadt  d'un  terrain  ou  d*ua 
droit  de  passage,  ou  qni  n'étant  agent* 
ni  prépoaéa  d'aaeaae  de  ce»  penoane», 
»erent  entrée  et  aufoat  pasaé  asr  e« 
terrain,  eu  aur  partie  de  ce  terrahi,  s^il 
est  préparé  ou  ensemencé;  C.  544. 
573,  683,  701,  702,  HOs*..  1987.  — 
P.  475  9»  10».  -^  14»  Ceoa  qai  an^ 
ront  laissé  passer  leurs  bestiaux  oo  leortf 
bétes  de  trait,  de  chargé  ott  de  mon- 
ture, sur  le  terrain  d'autrai.  avant  l'en- 
lèvement  de  la  récolte  ;  P.  475  9^  10**, 
479  10*>.  —  150  «  Ceux  qui  aaront 
coatrevenn  aax  règlement»  légaieinent 
fait»  par  Tantorlté  adminiittatlvé ,  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  conTorméK 
aux  règlement»  ou  arrétét  pttbliés  par 
l'autorité  mdnlcipale,  èm  varttf  de»  ar- 
ticles 3  et  4,  titre  XI  de  la  M  do  10- 
24  août  1790,  et  de  l'article  46,  fitï# 
V  de  la  loi  du  19-22  jfliUel  1791  ••.  • 

*  Ces  articles  étai((  aajoard'hat  abrogés . 
ce  renvoi  te  rq>porte  &  la  loi  du  17  mai  1817. 
—  V.  Sapp.  T.i»  Dijffàmation  et  Pressé. 

"     1°  J^d»  Id-M  <uU  1700. 

Tit.  XT.  (De  A»  pohcé  numieipaU.} 
Af<  3.  Le»  objet»  de  polte»  onnfté»  i  1»  «Igt*' 
lance  et  À  l'autorité  de»  oorp»  maqieipaai , 
•ont  ) 

(o  Toot-  c»  qa»  iatéveiee  ta  lèttU  «»la 
commodité  du  passage  dan»  le»  rcaa,  quai», 
olaces  et  toie»  publique»;  ce  qui  comprend 


M  -M 


Çf^J^J^ÉSJ^ 


£8 

4*Vt.  Serant  en  Qatre,  cQnfisqa^*, 
Vèi  pièces  d'artifice  saisie»  .dan»  le  c«i 

le  Beltftteèèé&t ,  ftliamioalfon ,  renlèvemeDl 
^  •rteulbrenieMt.'Ia  démolition  on  la  repa- 
'  miim  tàthmtÊta  lenMf  an»  taiee,  r iater» 
n  4»  fia*  «po#er«iilWétm  oa  «aite 
kif  (^t  i>àli|ii(Mitak  qat  jnOfM  Aiira  par  «a 
chofe,  et  celle  dis  rien  Jeier,qai|raiMe.bleaMr 
o^eadommagei'Iéf  i>aiMBft,  on  causer  des 
laMIMMie  miftiblei  ; 

4**  4be  aela  da  r^mer'ov  da  paklr  Im  dé- 
liM«oiilf»]atM«vaUUtf.pa^UqMf  taie  «M 
^  "'^^.'t  diq>otas#o«on^gaéei  d'^maato* 
menu  dam  le*  rue»,  la  taouiUa,  excité  daof  la» 
lAbx  d^aiiemblëei  pabtiqne*.  les  bruits  et  at- 
tranpemenfs  eoett/rnès  qnf  trodbient  le  repos 
dee'«itoTem  :  >  ■  <  »■  •  •>  ^  -  '. 
d>*  U «aiatiaadv beB4ii<dM>dÉnt let^êa^ 
droits  pîi  U  19  faUdefoupdiniisenbleaBaiits 
d'hommes,  tels  qne  les  fojras.  marchés,  té- 
jotriisuees  et  cérémonies  publiques ,  specta» 
des;  Jeux ^  caASs,  étlises,  et  autres  baux  po- 
bUes;  .     ..     i  .      • 

4»  Ik^iaveeâBB an b  fiMIlé de «ébtfdes 
«e^rées  i|«(  se  w«llcnr«a4H>ids*  à  raunamf 
a  la  mesure,  et  sar  la  salabriM  des  fi^mest^las 
exposés  en  vente  publique  ; 

9*  Le  soIb  de  prévenir  par  des  précautions 
oeafveaables.  et  eeM  de  faire  cesker  oér  la' 
dlstaibstloB  dea  secears  aéeAsaire>t<lei  icei^ 
dents  et  fléansf  calanitMi,  «ela  que  Jas  ineen^ 
dies,  les  épifiéniies,  lea  épisoolies,  «•  prwwf 
quant  «nssi  dans  <;es  daiqc  derniers  aas  }'aji(o. 
rite  dei  admhiistratioBS  de  département  et  de 
distrioCf 

<4^  Xe  *sol»  tfobvier  es  de  teoédler  mt  ■ 
éTépaments/icbeu  qai  poorraieat  être  «cea- , 
sioués  par  les  iasenséa  on  le«  fiirieiix  lajsséa 
en  liberté ,  et  par  la  divagatîoa  des  anli^aai, 
malfaisants  on  féroces. 

4.  Ua^^taeies  {kabUes  ae  itonrrÂnl  Itra 
penais-el.aelerisés  que  par  hi  ofSeiers  ma- 
Bieiptiw. 

TIt,  i*r,  art.  M.  Aacaa  tribunal  de  po- 
lice aitBrfe^iale  ai  «acaB  eorps  monicipal  ae 
pefin»  4aim  da  rdf laaiaBt.  Le  eovpssnaoieipal 
■^">B}^s  pearra.  sew  le  aem  et  riaiitalë 
wdéhhérediont,  et  saoï  la  réformalioa,  s'il, 
y  a'iien,  par  l'administration  du  département, 
sur  Taris  dé  celle  du  district,  fàiredes  arrêtés 
sur  las  ofejeM  q«i  salveat  : 

<o  Laffsq«^tta'agiradrat4aaaerlMp«tfaaa- 
liopsloealaf  sar  Jes  objets  «oaSés  à  s»«if[< 
laace  et  A  soa  autorité,  par  les  artieles  3  at  i 
da  titre  Xrda  décret  du  10  aoAt  sur  l'orea- 
nUalionjuMeiair*.  ^ 

V*  De  pablier  de  aoateaa  les  lofs  ei  rtgle* 
■Mau  de  polioe .  oa  de  rappaler  les  eitoveas 
•  lear  obsanalioa. 


-.1 


W"f,Vii  ii^H.» 

Il»  %  de.r»rMcU,474|,  M<^tîn4  \m 

deiu  le  a«  ,7  ^o  M^^^tfm^  l?r,  \\., 
464,470.477,4^.,,.^  ,^  ,  .,    J 

pendaaf  troiiLj<M|rB  #a>  pJtai;,  ponrr»  ^ 
plus  ê(r«  pronflucée ..«çlqn  ;*çn  ci«c<|f^t 
stances^  cootrf  ceusc  qpi^^i^roiit  «tÎKf 
dçs  piècee  ^^ifiçe  ^^çon^o^^x  ^ 
aorout  gréai,  j»Uà4.  (^  ^ggnpiilé  im 
contraveatioA  «h  »'*  10  àe  IVliolit 
471.  P,  40  •-,464,  465»  471  «".  .  .,, 
.  474,  Jl.%,.peiQe  d'em^rJAPiMiem^i 
contre  loutes  les  p^r^^i^f  liientioi|}T 
née*  en  l'article  471.  .iMn  tovjoiise 
lieo..  en  ça».4e  réf idiçe,  P4IMU«t  tCQÛ 
ymn  an  plus,  J>,  40  •^,404,  .4fi§.  483^ 

DBOXlâlÎB' CLASSB.     ~       '        ' 

:       •  '  ■  ■  .  •     r, 

,475.  ;Seront  panied'aoien4e,  do- 
pais six  francs  jqiqn'idii  {hbm  in^ 
clp0iv^ent,^P.  g2»  464y..46Qs.,478« 
488^ —Jo  Cevf,  q/ai  «front  coolrovcta» 
aw  beni  de  vendiwkge»,o^aoti«s  l^n* 
aatorieét  par,  le«  réglenente;  P.  47 1 
fi»  8«  90  M»»  W«..^^  i.MBaJ»er. 
gifit^,  h6(«li«n,  Iftgffiu»  o«4i»n«iin4«. 
niaison»  jfaralM^^  qni  «oquiI  i^B%9, 
d'insfcire  de  »ai«f  e1»^e4to«»«aiiA,bla9«,i 
BD?  on  r«gi8tr»4tna  cégnliinnaeBt,  ie« 
nonia^^oâlit^,  domieikvbakitiel»  d«^ 
let>  d'entfée  et.de  aoflie  de.imle  pciw 
sonne  qai«inwit  oouclié  •«  p«8a4  ans 
nuit  daoft  lewi  )nal<«ns  ;  «iw^  4'enlQ» 
eox  ijni  aonient  nMoqué  4  T9fgiémnlm\> 
c«,.?i9giatre.  en  éfwpu  dëlanunéM- 
p«r  les  r4gl«neat»«  o«>lorwpi'.iK  «a> 
«araienl  élé  wqoie,  mx  wirN..«d^ 
joints,  o£6eicrs  «a  €onn)leaoieeft'd»fo* 
liée,  on mt  eitof enr «onuBls  à  cet  ef* 
fet  :  le toai sen»  préjaidiee.des «a« 4ê 
reipoM8bilit«.,«initiowi4e  en    V9tli- 
de  73  da  présent  Codft»  reUtteeiMnt 
aux  erimea  on  «n  déUli  de-wax  qui, 
•fanl  logé.«Q'ié|oQnié  «àee^en,  a'm» 
raient  pas  été  régnlténnMit  iaecrMs  ; 
P.  «1.  164,  868,  886.4».  471  8»^  •^. 
8»  Les  rotlle» ,  chanetiett ,  coadae^ 
tenrs  d«  Toitewe  qvdMaqoef  on  de 
bétea  de  cher^»,  q«i  aaralMrt  «onlvo* 
f enn  aux  jàgleaMuta  far  letfMb  ile 
aont  obligés  do  se  tenir  CMsIaauMnt 
i  <Hrlée  de  lenre  ebevaox,  bêles  d«  Irail 


CHAP.  H. 

••d«  iliargei  etd«  lêun  veHnm,  «t  en 
état  de  le*  aaid«r  c(  ANid«iir«;  d'occn- 
p«r  on  w«if  eèté  âêê  nt«t,  ckcaiu  ou 
TOiM  pobliq««i;  de  h  délourneroo 
nager  devtnt  timtce  ealre*  voiteree, 
et,  à  leur  lypTOclM,  de  leer  Uister  li- 
hn  aa  moiat  laawiUedea  mes,  chaos- 
séet,  roates  et  ^emiat;  P.  471  S», 
47«,  479  S».  —  4«  Geai  qoi  auroat 
firit  ov  laiaaé  eoark  les  ckevaui,  bétea 
de  trait ,  de  charge  oa  de  aioatare , 
daa»  l'iatéricar  d'oa  liea  habité ,  oa 
violé  lea  rigknieato  eontte  le  eharge- 
■aent,  la  rapidité  oa  la  aaavaiae  diree- 
tj«m  dei  voitaree;  —  •  Ceax  gai  eoa- 
ttvviendroat  aaz  diapoeitioB*  des  or- 
donaances  et  r^gleaieDts  ayeat  poar 
objet  :  —  La  solidité  des  voitotes  pu- 
bliqaes  ;  ^  Lear  poids;  —  Le  mode 
de  leor  càaïf  eneat  ;  —  Le  nombre  et 
la  sàreté  des  voyagears  ;  —  L'iadica' 
tion,  dans  l'iatériear  des  voitures,  des 
places  4|b' elles  coaUeaneat  et  do  prix 
des  places  ;  •—  L'iadieation ,  k  l'esté- 
riear,  da  oom  da  propriétaire;  »  {L.  28 
avrU  18S«.)  P.  47t  6»,  416,  479  2». 
•—  5**  Geas  qai  aaroat  établi  oa  feoo 
dans  les  raes,  ebeaiias,  plaees'oo  lieux 
pablics,  des  jeoz  de  loterie  oa  d'ao- 
tres  jeax  de  basstd;  P.  410, 471  6<*, 

477  1»,  478 0«  abrogé  par  la  loi 

du  6  mai  186».  ->  T>  Ceux  qai  aa- 
raient  laissé  divégner  des  foos  oo  des 
farieax  étant  sons  leur  garde ,  oa  des 
animaux  malfaisants  oa  féroces  ;  ceux 
4|oi  aaront  excité  oa  n'aaroat  pas  re-- 
tenu  leors  chiens,  lorsqu'ils  attaqueat 
ou  poarsaivent  les  passants,  quand 
même  il  n'aa  serait  résulté  aacou  mal 
ni  dommage  ;l>.  459,  471  S»  Ift»,  479 
S<^.  —  T.  cr.  117.  —  «■»  Ceux  qoi 
aoraient  jeté  des  pierres  ou  d'aotres 
corps  dors  ou  des  iaHnpodices  contre 
les  maisoQs ,  édi6oes  et  elôtarei  d'ao- 
tnii ,  ou  daus  les  jardins  ou  eoclos , 
et  ceux  aussi  qai  aoraient  volontaire- 
ment jeté  des  corps  dors  ou  des  im-« 
mondices  sur  quelqu'un;  P.  471  Qo 
12»,  476.  479  go.  _  9»  Ceux  qui . 
n'étant  propriétaires,  nsofruitiers  ni 
Jouissant  d'an  tenain  ou  d'un  droit 
de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont 
passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était 
chargé  de  grains  en  tav^a ,  de  raisins 
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ou  autres  fruits  mûrs  oa  voisins  de  !a 
maturité;  P.  471  Igo  U»,  479 10».— 
lO»  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé 
passer  des  bestiaux ,  aoimaux  de  tiait , 
de  charge  oa  de  monture ,  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  ensemencé  00  chargé 
d'une  récolte  ,  en  quelqae  saison  que 
ce  soit,  oa  dans  un  bois  taillis  *  ap- 
partenant à  aotroi  ;  P.  471  18«  14o, 
479  lO".— 1  loCenx  qui  auraient  refosé 
de  recevoir  les  espèces  et  monnaies 
nationales,  non  fausses  ni  altérées,  se- 
lon la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
coars;'P.  132  s.  —  12*  Cevx  qui,  le 
poavanf ,  aaront  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux,  le  service,  00  de 
prêter  le  secours  dont  ils  auront  été 
requis ,  dans  les  circonstances  d'aooi- 
dents,  tumnhes,  naufrage,  inondation, 
incendie  oo  autres  calamités,  ainsi  que 
daus  les  cas  de  brigandages,  pillages, 
flagrant  délit,  clameur  pobliqne  ou 
d'exécation  jadiciaire;  C.  1949.  — 
L  er,  41,  106.  —  P.  96  s.,  440, 468. 
•—  18»  l#es  personnes  désignées  aux 
articles  284  et  288  du  présent  Gode; 
P.  477  3\  —  14»  Abrogé  par  la  loi 
du  27  mars  1861,  an.  9  (v.  mpp. 

cfcr.  ) 15«^Ceox  qui  déroberont, 

sans  aoeone  des  eireoastaaces  pré- 
vues en  l'article  888 ,  des  récoltes  ou 
antres  prodeetfons  utiles  de  la  terre, 
qui.  avant  d'être  soastraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  dn  soi.  •  (L. 
28  avril  1882.)  C.  610.  ^P.  471 
9»  10». 

4911.  «  Pourra,  suivant  les  circon- 
stances» être  prononcé,  outre  l'amende 
portée  en  l'article  précédent ,  l'empri- 
sonnement pendant  trois  jours  an  plus 
contre  les  rooliers ,  charretiers .  voitu- 
riers  et  condoctears  en  contravention, 
contre  ceax  qui  aaront  contrevenu  aux 
règlements  ayant  poor  objet,  soit  la 
rapidité ,  la  mauvaise  direction  ou  le 
chargement  des  voitures  ou  des  aai- 
maox.  soit  la  solidité  des  voitures  po- 
bliqoes ,  lecr  poids ,  le  mode  de  leur 
chargemeat,  le  nombre  et  la  sûreté  des 
voyageurs;  contre  les  vendeurs  et  dé- 
bitants de  boissons  falsifiées;  contre 
ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  dors 

*  Modifié  i  regard  daa  bois  tuUit  par  ratt. 
147  G.  lor. 

43 


«a  l)ô»£  PÊMLu  UV.  IV. 

«jtii  (i<«iiwnoB4ic«s->  (1,99 Juki  Ï8^]  le  ch^i^meat  aeettlf  do»  «m|.u«m» 


41  i  »?  «''  Ul>  U«*  Vi&  9^  4ft  01»  8A, 

4VV.  fleroiit  ithfai  et  conftkqaéi, 
P.  ll.JM,  é70,  472,  481. ->  ï^heê 
t&ble»,  instramebfs,  appareil»  des  jBox 
On  de»  Icfterie»  établie»  dan»  le»  rue», 
diemiDi  et  votes  pabllqnes ,  ainsi  ç[ae 
ie»  enjenx ,  te»  fonda ,  denrées,  Qbjet» 
oa  lots  proposés  not  Jouears ,  dans  le 
cAsde  rartieie  «fd;  P.  410,  4f 5  6». 
—  9*  |jes  boisson»  fttnltées,  trouvées 
appart^ènir  au  vendeur  et  débitant  :  ces 
boisson»  «eroDt  T^pandoes  ;  P.  8tS, 
W7,  4»  e*.  47«.  î-»<»  Le»  ëcçHà  on 
gk-avnre»  cot^traires  aat  mœors  :  ees 
objet»  seront  tais  son  s  le  vHon  ;  P.  2S4. 
2^,  47K  18^.  —4«  xLe»  comestible^ 
gâlÂ,  e6m>nip«»  on  unisthles  :  ces  co- 
mestibles ii>mt  détroit»  »  (^-  ss 
amf  IW2.)  P.  4TS  14% 

41#«  Ii8pei9«4«  l'fiwpriaoïuMaMal 


elwMns ,  bâiM  de  Iratl,  AéiM||B  «« 
M  UMùwr»;  9-.  Âli  ft«,  4?6«P  4^  9«^ 
-«-^i^^tftv  117.-.~'a«€e«ii|m«QMMii 
oeteiittnné  lee  nMeoMe  'dewwage^  f«* 
Vempki  oa  rBsa0e.é*aKnM'»UM  pr»« 
eeation  en  avec  maladresae,  m  par  jet 
de  pi«»e«  en  4'antrea  eovpa  dor»} 

e.  lasa.  ^  9.  4ii  6»  i»*,  4Vfi  a«, 

480  19,  -.  4<^  G»oa  qvi  enrant  eaaaé 
les  n4aae«  eeciéenH  par  la  véln^.  le 
d^adalbn,  le  défiml  de  aipentioA  «• 
d'entretien  de»  nsakeM  on  édiice»,  •« 
per  yeneeMbtenwntoB  l-eieevalion,  «n 
teilea  ai«lres  «ovree,  daae  »•  prés  lee 
mee,  ehemine,  places  ••  veiee  p«ibU« 
fnet ,  eaM  les  prieajVtioB»  on  slfpMax 
erdonade  «n  d'asege  t  P>.Â^k  4a  &A. 
—  6<^  «  ilk^fws  la  les  du  91  «MNi« 

jMmie  M*»  {(»  m«rdh«MdM^'  — <#^  fie  w 
^ni  enspleieroBt  de»  peids  on  de»  m^ 
snres  différent»  de  eeni  qai  êomà  éM^iif 


jt«9fU»l«iBq  jo«t»  nn  plweer^ iMjnni»  |  par  le»  loi»  e«  vigneu *  V*«  i>«»  bnn- 
|ff«vaft«4e  »  w  ««•  de  téçidive  >  «ontce 


t9;rt««  le»  p«B»0Miei  nentiottttée»  dans 
l'artiole  416.  f .  4«  >..  4Q4,  465, 489. 
;-^  « |jes  jndividtti  in««tioMéi an  n'^i 
4«  4AMUI  ««ticU  fui  •«mienlreprii  peor 
U  mm*  liH^K'VèM  de  eénidiM*  «émal 
tMdnil»  dnvwli  U  «cilMul  de 
cQHe«tino%«llt.  «t  pwb  d'i 
iOMMpent  4t  m  ifum  4  «n  nni»,  «I 
(t^ne  amende  de  mïm  frane»  i  dem 
oent»  fruc».  «  (i;.  ^a  aivra  1889.) 
/.  cr.  179.  — P.  9  8».  40  «M  69,488. 

wsisiiMn  efcassa. 

«■M.  fienaut  pnnia  d^ne  nmeade 
de  eaae  i  qninae  francn  inelntivement , 
-T"  1^  Cent  jqni«  liorsle»eff»feévn»4e- 
iUkli  l'nrtiele  484  in»faei  et  «oeapidhi 
IWrIiele  469,  asrant  «olontaire«en« 
oensé  dn  deasnsege  aan  prepiiété»  bm- 
bU^ne  d'nnlmi;  C.  114»;  1889.— 
P.  49.  464.  466  a.,  489.  488.  «- 
9«  Cew  i)M«iwoBl  neeasionné  le  aert 
on  k  blesMiMdesnaiaMni  -on  beetiant 
•pfMleQeatà  aulrni,  ff  i'eiét  de  le 
divaga%n  desSona  pn  fuiéeen,  «■  d*** 
nin^m  JQMllUilMU  «•  léfMM.  m  fat 
la  rapidité  on  I«  manvalse  direeMen  en 


«  l«  jtojHfiffio»  de  /«M»  ftHit  m  de 
/«tme<  w^ifx^^  ^  était  misa  «ftr  le 
Code  p.éaal  ao  sombre  de*  •impie*  contr^* 
Tontioai  é»  'police  •  eit  pitaie  aujonrd'boi 
d'usé  sflMDde  de  Mir.  4  M  fr.  et  éHHft  «■»« 
prison— ea*  4estaipna»4dItle«ga.V.  4. 
82  «K«e  191^  en».  «<pL,  y^  |V<MV««if 
«nr  fa  yrircfcnwdy». 

•^  £9t  dM  4  >!<««<  Mt»V .  rafelfM  flti* 
|i^(d*  a»  iimwiifc 

1.  Le  décret  d^  19  férrlar  nt%,  cooeei 
aaal  les  poids  et  metnret ,  «*t  et  denevni 
abn(é. 

%.  VéamieiM,  faiafe  des  testwianto  de 
peui||C  flk  4a  mata»ags  ceaiscHiMiaéa  ea  aa^ 
eajieii,  4^1  ailialet  9  fll  8  da.  détail  icé»iid 
%Bra  pesni^  ja|S(CA9  \^  |sn^ar  Ut4Q. 

ft.4par4rd«  iv'iMfiv  i«4<v  tenawwdi 
et  wewrffi  antr^  me  >««  poids  et  ««««oii 
établi*  jftf  ifi  Ijoit  00  1$  larmioal  iko  tH  ^ 
19  frimaU«  an  Vil ,  conatUntitb  du  ayCiéme, 
mëtriqoe  4<!eimri ,  seBoot  totardit*  aoot  ks 
paiaa*  paiHéas  far  rertlslf  éW  da  Sade 


(a)  loi  de  10  wêt  1890,,  perUntJh 
tiom  du  él^3igei  des  reeettée  pew  lil44, 

â/n.  14.  ^  les  dispesitiew  de  l'aelfr, 
fila  9  «^ hkloi 4«  iiniUat  lUT,  s«r ^KDidi 
at  qiMMM*  M  WfAVt  appliquée*  «w  m»s 
naie*  en  «{rcalatiçqi  ai^'ea  f(rta  d'M«  \^ 
spéctal». 


CHÂP.  II.  œimiAVEirTioifs  bs  pouce. 


•1 


lÊÊÊmmtéhmiekaH  f f I wenAtoBi to^in  è'vliviMi ,  de  névMMt  tf •  fMutftotik 

M  m  vteié»  M. iI«Ib  Ai  ^  ft«é  par  é'ortti|«rt,  •«  dWkn»  d«  inÉÉM««M«t 

te  tUB  Mftteweat  fait»  •!  fttUiés  4  •  4a«a  iMt  ki  pboAi  m  yéjririAi^é'i»» 

(L.  Miivril MSiv)!».  480»*.'"'  7»liM  W«t  fraMiei»  m  «otvti »  teito  et  Mi« 

gens  qoi fini  Mé«6r4tt  dewliltr  Cl  pto^  dlioHlB*  i  P.  Ail  U;  47»  9«  l)0». ^ 

•ostiqoar,  «a  d'expUqaer  le*  «oiigM  ;  11»  O»  qmi  aur^Bt  dégtmM  mi  d<lA- 

L  Cf.  I89<r»>  —  P«  «80  4»v  Ml  C*^—  nertf»  de  ^fw  MànMre  qet  ee  lail. 

80  Le»  satoun  »■  totafllee*  de  bruits  let  eheaaiM  |mbUct,  o«  Ma»pé  eu  lent 

•oa  tapages  iaJQneaa  on  aoctarnes,  largeur  1  ^»  471  6i«> -*  19»  Gcnx  j|iii, 
troablant  la  tranqoilFiU  dès  luliitanti  ; 
P.  480  60.  —  ^  .  t^n  qai  aoteat 
BséoliaataMat  enlevé  •«  déchiré  lea  af-^ 
ficbe»  appâtées  par  ordre  dé  radmU 
sisiratioa;  P^  471  IB».  —  lO»  tianx 

3 ni  méaevant  soir  le  iasrain  d*aatroi  qB'tla'exiMe«a«aagegéÉéralqaira«- 

ea  bestiaox ,  de  f  Bclqae  aalare  qa'ils  torise.  »  {L.  S8  ovHI  IMt.)  P.  471  5« 

soient,  et  «oiaBuiieat  dans  le»  prairies  49»»  Pmum,  eeéia  Ws  CMrc«BataB< 


is  T  étpt  dâoKBt  anteitaés,  aanmé 
enlevé  des  cheiiiias  pnWtas  lesgaaeiM, 
lerres  en  picrrtsi  ••  q«i.  àamm  las  liens 
qfpartenant  an  eemaiBMet  anniest 
éalevé  les  ttrtw  ev  aatériani*  à  \ 


eontralrs.  — .  Les  itfrUIcttMn  prétoroaf  <«r< 
ibeat  def  snl  le  tribojial  d^arroâdisseiiMiil. 

8.  TTtie  ordOfl&tBce  vxtfAé  régten  la  mi» 
kWfs  daai  •'aAMtaera  Is  iCiflRMHoa  dse  pvMi 


artificielles,  dans  le*  vigne* ,  oseraies,    cas ,  Ure  prenoneés  la  peine  d'ennpi* 
daôs  lés  planis  de  «aprier*  »  dans  cen    seancaietti  pendtst  «inq  jnocs  a*  pins, 

4*  Cens  qoi  MroDt  dei  poidf  et  mesarei 

eo&BQt,  dtni  kari  muaiin*,  ^atlqset,  afe* 

fl»f»MttMMh*dk«e6awHe»-,  in  ii*t  Im 
ftaSMi  MM  «*si«MslBi«M««tli  esMM* 

r«rti^  470  UTtlt  ffiri  '^■■^""*  •    MBtDBki  LfsAiM  t^t  4*  M  fptf^Aïui  d«  JW). 

Unure*  de  tongtievr  :  ujrlsmétn,  fcHo- 

mèlre,  heefomètre,  déMmètre,  aàni  («nitd 

foHianuntàle  dei  foMJM  mMnrià*  («9  dit- 

iBOHeBAsM  fmH»  d«  qmrt  da  MMfiataler- 

raetre),  dédmétrt,  ceattinétra,  niUimètM. 

Muurt»  a^mi'rw*  .«  Hectare,  âis  feenl 
mètree  earrëi,  earrtf  de  dix  nétrea  de  eillM), 
centiare. 

Meturtt  de  eapaeiU  pow  le*  li^pàdet  et 
(es  matière*  *èeh**  :  KiloUtre,  taeetoUtre. 
dëealitre,  un»  (dëcîmétre  eobe),  déeiUtr*. 

Mentre*  de  solidité  :  DtfeaalAr*.  triu 
(méira  cnbe) ,  àéelslèn. 

Potd*  :  Mille  kilofTMonss  (poida  do  nMr* 
eabed'eaa  «t  dn  lonneaa  de  mer),  cent  kilo- 
(rammea  (  qointal  métrique),  KiLOGaamia  {e) 
(  mille  grammet,  poldt  dam  le  vide  d'an  dé- 
cimètre cnbe  d'eau  dbtillée  k  la  température 
de  quatre  degréa  eestigrtdea),  hectogramme, 
décugrauuM,  aMms  (poida  d'un  centimètre 
cube  d'eao  à  quatre  degrés  eenligradei),  dé- 
cigramme,  centigramme,  milligramme. 

Uonnaie  :  FaAHC  (cinq  grammes  d'argent 
au  titra  de  neuf  dixiémea  de  fin  ) ,  décime , 
centime. 

(>)  L'éUloa  prololypa  an  platine,  déposé 
aux  ArcUtes  le  4  messidor  an  VII .  donne  I» 
longueur  légale  du  métra  quand  il  est  k  la 
températnra  de  sera. 

(c)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé 
au  Archives  la  A  messidor  an  VII ,  donne 
dans  le  vide,      poids  légal  du  kilogramme. 


5.  A  compter  de  la  même  épOf  ne ,  tedlet 
oébomioations  de  poids  et  mesures  a'uVras  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  &  la  ptS"* 
smi*  M;  «l  élAllesyaMi  ioldi  19  «hnafaul 
an  III ,  aoat  iaterdiles  deas  lee  actes  publics 
ainsi  que  dans  les  affiches  et  les  annonces.  — 
Biles  sont  également  interdites  dans  les  actes 
sous  seing  privé,  les  registres  de  commerce  et 
antres  écritures  privées  produites  en  Justice. 
~-  Les  officiers  publics  eontravenanls  seront 
patsiiiles  d'une  aawnde  de  vingt  franea ,  qui 
sera  recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  nu- 
liére  d'enregistrament.  —  L'amende  sera  de 
dix  francs  peur  les  antres  contravenaats  :  elle 
sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écritura  sous 
sIgaaÂara  privée  ;  quant  aux  regiitree  istoiÉi- 
meree ,  ib  ne  donneront  lieu  qu'à  une  seule 
ai— nde  pour  chaque  eonteaUtion  dans  la- 
quelle ils  seront  produits. 

e.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitras  de 
rendra  ancoa  jugement  ou  décision  en  fiiveur 
dee  partiealiera  sur  des  aetes ,  registres  ou 
4sitts  dans  lesqntla  les  dénenlnstions  inter> 
dites  par  l'article  précédent  enraient  été  ia- 
sérées,  avant  que  les  amendes  encourues  aux 
iermes  dodit  article  aient  été  payéts. 

7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesuras 
constateront  les  contraventions  prévues  par  les 
leie  et  régtaBeate  coaeeraeat  la  système  mé- 
trique des  poida  et  mesures.  —  Ile  pourront 
procéder  a  la  saisie  des  instruments  de  pesage 
et  de  mesnrage  dont  l'usage  est  interdit  par 
Irsdlles  lois  et  règleatants.  —  Leurs  procès- 
«eriiaox  isnmt  loi  en  Jualfae  intqu'à  preave 


,a.u^iSffl;ba:.aAiOJt 


68 

^.40,464 

qoi  aaront  oeeasioikoé  la  mort  oa  la  '  pendant  cinq  joon  aura  tonjofnn  lien , 
bjttiwa.  4a»  aiWKiioi^ftiiL  .J»ertia»fcay!K,}'-pffliri'weitoaytBBh»dwap«BWi^^  et 
partenant  i  aatrni,  daos  lea  eaa  prévai  ,  dani  les  caa  nentioBoéi  ea  l'article 
par  le  dO  8  do  précédent  article  ;  P.     479.  P.  40  a.,  4^,  .465,  48S. 


4C2.  -»  S**Gonte^  les  posaessears  de 
faux  poids  et  de  faossea  mesnres  ;  P. 
34^3.,  4«4. 479  d»  6*»  et  »off  .481  I«>. 
3**  Cpntce  ceux  qoi  emploient  dei  poida 
en  deamesores  différentade  ce^ax  qqe 
,1a  loi  en  vigoeor  a  établis  ;  —  «  Contce 
les  b|0alang«r^  et  bpacbersi  dans. les 
cas  prévoB  par  le  paragraphe  6  de  l'ar- 
tiele  précédent;.*,  (L..^aarr»<,1^^2.) 
—  4^  Contre  les  interprètes  de  songes  ; 
P.  479  7» ,  481  2«.  — ,5*>  Contre  jea 
anteors  on  complices  de.brnifa  99  ta- 
pages iojarieax  on  nocturnes,  P,  479  8?. 
4Si.  Seront,  depjos.  saisis  etcon- 
fisqqés;  pf  1 1, 464,  470, 47g,  477.  ^ 
1  **  Les  fàax  poidf,  les  faesse^  ^eBoi;ea. 
ainsi  que  les  poids  et  les  n^8D^e8.<dif- 
féfents  de  ceux  qne  la  loi  a  étahlii.; 
p.  423,  424, 479  6«.  480  2*».  —  2"  l^ 
instran^nts,  t^stenailes  et  costnm.ea  t^ç- 
vant  on  destinés  à  l'exercice  da  méliér 
de  devin,  pronostiqoenr»  pâ  interprète 
desonçei,  P..4797«,  480  4'».    ,      , 


DISPOSITION   COIIUONE   AUl   TROl* 

483.  Il  jr  a  r^ci^yre  |l^as  j^s  les 
cas  prévus  par  le  présent  livre ,  lors- 
qu'il à'étë  Venau  l^îhtiè'  lê  '^6falrt;ve. 
nant,  dans  iKs  dôdife  mofâ'^i'éc^fli^li, 
tin  premier  f09emeM''pWi:bti^îtVér^. 
tion  dé  police  éoîniÂisé  da^s  l'é  ^ésk'tih 
do  hhm  ttibonai.  'i;  1-^V^^fXtii, 
171.  *— P.  ««i-i^'J?  1*8111016  4<i3  Al 
préfeuf  Code'M'tf-*)^Iib£Me'itdttt^i 
)ei  conttavMllMifa-IltMpïiaf i^^eai* 

484^  I^na  toplmj^  mlMWf.qili 
n'ont  pa«.  l\é.  réglai  p^t jet. ^tr^e^t 
Coâe,et;qoî.ao;i^t.^fîgi^ff^ar  ^ps  l^i^i 

i:ègleme9t#  F»lcM8»>iv««  •  ^^  olfW» ,  .§« 
les'trj^n^x  ç^jnt|flw»"W>.J^.  ^«Vl  P^c 
server.  »  r.  1 1    -V 

*  V.  L.  27  «»«•*.  1854,  art.  p.  Sufifl  ÂplL,  ^Trtm^f *•*»¥„{§ 'IWKf^m4i'%t 

•        .    .  ^      .  '      *  •'  «flIf-iS  *■-'   ïOoJ   •  )>ll 

■      •  .•■....»>'■'<!    JHJ'»    ,  ■•'     .    l| 

,  .        _  .. -■  ■  (-       i  •       ^    ;.,  ■  •■■II  t.''*:'}  J     e.'tb  «'»'»l^<  ••♦«{t 


li  ••UITIT 


IX    .ili'il 


^.i 


■j»  '. 


pn  DU  GOPR  VKNAJL 


.     4     - 


i>i 


m 


.■t    '. 
1  X 


,    .       "gt  ■»  i.  »     ".  " 

»»••.  A  ^-     i"'    •♦b  l'Ulitii 

«fj«.   :(«t  ô^i   bi»i 

.,.      i      t  .»        If.. ,11  »'.0l    MïJUfc   '•»• 

.      ,      • .  ,itio'.  noiJoil'o   •"' 
...    ijH    it  r  "»«'    »•''  ■'•    ■"* 

.  Ml      <     «  .liJi  'il  JJ#i/«l»  ll«iillM 
,        ...  -O'.       1<"«l     *»t'    ^'>i(i.»«Jt 

.  .,    ,         ,     1  > .{     ••)•!)», j(07n''    l'*î 

.    »        •>:  '.i    j^v.!.'»"^  >j  rtli  «os  » 

.      .     ..i.b    rgbauUif?    «ib    -«b'njj 


B^ft 


"• 

«*-*! 


■     4 
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fc't 


re^ne  fp|i;eatier .  et  ê^^ift  «dainiitrjîs 


'  )i 


1  Etot  ;  /•.  89.  —  -io  Les  bois  et  forétt 

de»  eoiniHl«4ll'fl  ^t^tk-^Mikin  de  oom- 

BfeiiM;  *■•  90  «.  —  60  Ceux  des  éta. 

'ftUsKMMiUi  viiVH)«ui^^  iei'Lï, 

Ict'M^ft^idMiltfflflMi  PÔaf/la'Cirf- 

mem'faWkBrm^m^-êntM  dé  ph^- 

^.  113  s.  1-      • 

«fkl^lpiHlWÎiertrewiiBttrtlhrlfeark 
boit  toQS  les  droits  r^oltant  de  la  pro- 
priété, saof  les  restriefioos  qni  seront 
spécifiées  dans  la  présente  loi.  Ji*.  1 17  s. 


TITHE  n. 

Mt  L'âDHIVISTRATIOV  FOIt»TI*aK. 

».  Wnl  oe  peof  exercer  an  emploi 
forestier,  s'il  n'est  âgé  de  Tlnat-cinq 
•nsaecooiplis:  néanmoins  les  élèves 


tibirt:^— iy<ds'Ie  cas  d'an  clrairaettièhl 
dfrièlîdeècé  qiii  les  plaeeraft  dini  dn 
iatr*  ressort  «n  la  inéiâé  qualité,  il  n'f 
taré  ^as  llea  i  une  afatré  prestation  A 
ierpUûi,  /.  «•.  16  s'  IW.  —  #».  »' 
9[9.  tïT.-  '  ,     .. 

J^Ii|*^artfes  fontresponsaWei  dÀ 
•«ffB»,  dfeéfs.  al>QS  et  alroaUsJinents 
'qhi  onlHea  dans  leurs  triages,  et  pas- 
rtbfcl  d«*  tortidés  et  Jbdel'nïté.  èn- 
céntrwes  par'îeé'dfllûqoànts,  lorsoii'îïs 
n  btoi'pti  dâmëM  fcoiisWtë -les  dSits 
f- 81Î44,46.  134.143.  160,  1$S  à 
16T,  1?0.  176  i  178,  191.  ' 

■  9.  L'empreinte  dd  tôos  les  mar- 
têâirt  dont  lés  «geAH  e\  le.  àardw-fo- 
'«sétiérs  font  nsifge ,  ihhl  poàr  ta  mar- 
qnè  dés  Boh  de  délit  et  des  cliaMi»  qne 
ptrrff'lé»  opérttlonÉ  deftalivaae  et  (fe 
A)Wè1àge,>,t  déposée  «à  gretfe  dfs 
tnbananf .  shtoir  :  -:-*^Ce^le  dés  ma?- 
ri('f1eiH»if"paftiddirtrrdoiitiei  aj^efits  et 
gardes  sont  ponrvas,  aax  greffes  des 
tribonani  de  première  instance  dans  te 
ressort  desquels  ils  exercent  tenrs  fonc- 
tions ;  —  Celle  dn  marteau  imp.  nni- 
forme,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  cours  impér. 

TITRE  III. 

i>B8   BOIS   KT  FOnftTS    QUI   FOUT  PARTIE 


•ortant  de  l'école  forestièA^IUiylrJMft  D  IW  Vmvouhmn  i.'*tat 
obtenir  éei  HiMtmi...  j'i...    »   <    .,  __> .^. «_„ 


obtenir  des  dispenses  d'ige.  Jf.  4 .  6 
166.  186, 207.  i08.      "*  '     * 

4.  Les  emplois  de  l'administration 
forestière  sont  Incompatibles  avec  tou- 
tes autres  fonctions,  solt  administra- 
tives,  soit  Judiciaires. 

».  Les  agents  et  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière  ne  pourront  en- 
irer  en  fonctions  qn'après  avoir  prêté 
■«ment  devant  le  tribunal  de  première 
wttanee  de  leur  résidence,  et  avoir 
fcit  enregistrer  lenr  commission  et 
I  acte  de  prestation  de  leur  serment  an 
jreffe  des  tribanaox  dans  le  ressort 
desqceli  Us  devront  exercer  leurs  fbso- 


SEGTION  PREMIERE. 

B8   LA   DailHlTATlOIl    IT  DO  BORITAOI. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et 
forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  rive- 
raines pourra  être  requise,  soit  par 
l'administration  forestière,  soit  par  les 
propriétaires  riverains.  C.  646.  —  J^.  I . 
9  s.,  68  s. 

».  L'action  en^  séparation  sera  in- 
tentée, soit  par  l'Etat,  soit  par  les  pro- 
priétaires  riverains,  dans  les  formes 
ordinaires.  —  Toutefois ,  il  sera  sursis 
i  statuer  sur  les  actions  partielles .  si 
l'administratioo  forestière  offre  d'y  fairo 
droit  dan«  le  délai  de  six  mois,  en  pro. 

48. 


2 


cédant  à  la  délimitation  géilrsle  de  la 
farét. 

iO.  Lorsqa'il  y  aara  lien  d'opérer 
la  délimitation  générale  et  le  bornage 
d'ane  forêt  de  lEfaf ,  Cette  opération 
sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par 
SB  arrêté  da  préfet  i|ûi  sert  poblié  et 
afficbé  dans  les  eoaifnimes  Hvftfopbel, 
et  signifié  «a  d»Biieil«  des  propriétaires 
riverains  oo  à  eelat  de  lenn  fermier* , 
gardes  on  agents.  —  Après  ce  délai , 
les  agents  de  l'administration  fbrestiiA 
procéderont  à  la  déliailtation  Cn  pré- 
sence on  en  l'absence  des  propriétakés 
riverains.  F.  13. 

i  1 .  Lé  procès-vtt bid  de  l*  déltilii- 
tation  sera  imaiédlaleaMMt  déposé  au 
secrétariat  de  k  préfeetwe  »  et  par  ex- 
trait an  secrétariat  de  la  foos  -  pt éfe»- 
tnre,  en  ce  qoi  concerne  ebaqtfe  anôd- 
disseraeat.  Il  en  sera  dentté  Svîb  par 
on  an-êté  da  préfet,  publié  et  affieké 
dans  les  connaanes  limitrophe»,  bas 
intérewés  poorroot  en  preiidre  ce»- 
naiscance,  et  former  leur  oppoettron 
dans  le  délai  d'qae  année,  i  dater  da 
jour  oà  rarrété  aar«  été  pablié.  ••* 
Dans  le  même  délai,  le  Qoavememeiit 
déclarera  s'il  approave  o«  s'il  réfase 
d'bomologaer  ce  prooès*ir«rbel  en  iMit 
eu  en  partie.  -~-  Sa  décleratloB  sera 
rendue  pnbliqae  de  la  même  manière 
que  la  procés-sèrbal  de  déUmitatiett. 
F.  la. 

12.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai  il 
n'a  été  élevé  ancane  réclamation  par 
lëe  propriétaires  riteraine  contre  h 
procès-verbal  dé  délMitïtfioft ,  et  si  le 
Gôuvernemeiit  n'a  p<»  dédsré  son  re- 
fus d'bomolegner,  l'opératieii  sera  dé- 
finitive. -^  Les  agents  de  l'adaf iniitra- 
tion  forestière  procéderont  dine  le  mois 
suivant  an  bornage ,  en  présenee  des 
l^rties  intéressées^  o«  elles  dAdietif 
appelées  par  nn  arrêté  da  pyéfet«  einef 
qu'il  est  prescrit  par  l'artirle  10. 

ia<  En  eaade  oontestatioM  èletées, 
soit  pendant  les  opératims,  soit  par 
aaite  d'oppositions  formées  par  les  ri- 
verains «B  verta  de  l'irtide  11  »  elles 
seront  portées  par  les  |tarties  tatéres» 
séee  devent  les  tribanaax  oempéteAM , 


meiàt  lien  an  reeonif  devant  lea  MIm- 
SMff  dv  Is  part  dw^pceftfléttiawe  iltté- 
rains,  si,  dans  le  Cas  préva  parl'artide 
12,  les  agents  fiirestiers  se  ref osaient 
à  ptotédef  au  bornage.  F.  58. 
-  14.  Lorsque  la  séparation  on  déli- 
mitation sera  effeetnée  pw  on  simple 
bornage ,  elle  sera  faite  à  frais  com- 
mun». -^  liOtnqo^rfltf  Sers  etfecinée  par 
des  imeén  dfr  efttnre^MI»  aeron^wéentés 
en  f rati  de  1»  partie  vti^piéraBle ,  et 
prie  en  enHet  vtt  »<m  ieaai».  G.  €Vf  t. 

SEd^IÛN  II, 
ne  %'twimun$Êmn. 
ta*  Ttas  Ira  bai*  »t  fertlft  4«d#> 

maîMèe  l'Slhlseaat  «seetett**  è  enàmé»" 
awjtiimsa*  té^lé  pat  des  iéoret»  lia» 
iiM>.  F*  M. 

&•«  tt  •»  peM»ft  «toe  fiiié  4«m  te* 
bei»  de  l'Kiét  eacwie  «wpè  eaieeettii. 
■eire  qtehencpie,  tê  fctam»  eMif»  As 
fB«rta  en  tMn^t  •■  de  fimseifc  tdMe* 

fotai*  f  itae  ^m  «éctet  vféeM  émYEm* 
petfter,  à  pei^  de  etimté  d«e  vmfese: 
sanf  le  reeonrs  des  adjadieafatMe ,  »*U 
y  a  Uee  »  eoMie  le*  feÉMiafiféi  on 
af  enO  ^ni  aittaiiint  mé»»mi 
visé  ce*  cettpe*.  -m»  GeMs 
spéciale  M»  iMévéet  « 
Lois.  F.  15,  88,  89. 90,  93,  1 1^. 


ffff<'iTI^"  ttt- 
DBS  MMONsaimB  oasi 

iV.  ADCBMt«WniiiiMiv»Me«- 
traerdîneire  ie  peaiia  wêéir  Hma  4eM 
le*  boi*  de  l'Elal  qa»  per  vefi  «fadD»- 
dlcaliOH  peUHrae» ^pdUeéreieMse 
annoncée,  an  molMt  (|ilRdé  JMtr*  f*i- 
vanee.  pié  é«t  «IleiMi  appasée*  fan* 
le  ebef-lle4  te  éipMttfmsai^  du*  h 
lien  de  t»  v«ftle ,  éaa*  la  «ommnede 
la  situation  des  beléél  debt  le*  ce*- 
mmet  envireftaealee.  f.  t*,  100  s.  * 

•8.  Tèete veal* lyte aetrémeirt  qm 
fi  adjadioetiem  pebli^^  «eim  eeft* 
•idérée  eiMime  ¥tmtÊ  elemleiDM,  «I 
déclarée  Mlle.  Les  feMllenAalrt»  «1 1 
ageet*  ^ai  enraient  ordws^é  ea  efsé*  l 
taé  le  veate  sérent  e*ttdemkée  floMit* 
rement  i  née  katende  d#  8<Oao  <MÊm 


et  il  serasorsis il'aberaementjiHqa'ep  .  aa  meie*  el  de  ^00» ee  plM,-erl*aei> 

près  leur  ddeision.  —  Il  y  aura  égale-  '  quéreor  sera  puni  d'ane  amende  égale 
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^fSUHk  '^^*  .1»^  M,  4M)»* 

crites  par  l'article  17,  ou  ^ai  aora  «té 

•a«Bl«M>da«a>A'tetiiM  Hmz  ihi'«  an 

<*ik«;jMur  qa»-*f»oiL.iipù  «WMtn^té  in- 

(m  iis  fBVBèi- 
4e  vmi».  «a-  Imm 

l'A  nees^'«t|MMMJMM  >«i«Mt 


le 

«IS,  fli,4»,  Ktt,  «)«,  iMa,  ^7. 

SO.   «  Toate*  lee^oiUeetatiMM '^i 

^¥o«f«ftt ^«iélefNr  'paiiial  je»^  «péra- 

'«■OM^^djiiiMWDik,  ««Meior^a  <«ill. 

*«*é^^— <M>eii  iipÉiliiiin.Tigtt  Mr  tfa  ^. 

ton;  «nrbirtiiftef- 


•onnea  Interpwéei  >  diMUMbmft  -^ 
M  itiwrtwwrt'inii  MijiM  II  |»AM^iii- 


IW^tt-î  ««^   Iftl    (!M  Qig 

ai  iMm  «Mfedift  Al  ^iMtMèiM  xlÀ  te«fc- 
«lBi<*i  l^M^ladioalliiNlt  u  tti  twéiâ^ 
<MM  fUMIMM^Ie  rtHJiifMfeAemeift  et 
-ê»  rteMHklhMi^«M4  pl^elMiieéè  bàr 
i'«rii«i»  175  U  G««6  f^H  ;  ^  7>  L«s 
fWMUto  M  «tlléfe  M  l^«  dfMtte ,  léf 
AêlM  «I  Uft«x>41^« .  WtOH  vt  h«- 
Teu  4i|  at«^  et-^a«««à-rdMiiign  ^t 
««I  «||«bft iMiiMèM  «AH  ttftfijiè.  ^ans 
IWffé  l*il«iidtiA  dtt  tetHtdM  ^bnt  h- 
1|«èl  «fl  Itpitl  ctt  glrAei  MAI  tSmmiï- 
•iono^f  ;  —  En  oai  de  contravention , 


■^fnfke  fréoMlNrt  :  ^«8«%tr«DliwH- 
lers  de>ii6r«N«re;ie«)dsei.<%Hfenfi 

-<mrilihtèN)MMi4<^f  rlMdrs  •dftf  tri- 
è«ilnt<#r-pr«nt*(<«  tttrttewytfaiilMt 

cas  d«r'«>»M»»Mi(to« ,  4hWr(fat|PlMl- 
-4»lM'4er«eKlfl-d«li«»8^.4«léief»,  g'il'jf 
^  4taii.-^'f)Mrt«>fid}W}}oilffM^r«ftfélt 
"itH*  «•  Ote»allom>u%iK  ÀirpotmÀM 

-*.;9ft,'*»,  W,  ^Wl  ,>t06,  «97. 

ww«  WMcpwVd  AvfMn'vMR  le'^Mfftfii- 
«»dVre^)rftnf4MHltA!iéiftfi^ae>ft»fo<«i 
«tolc.liikMkit^  ttffire  -a^ -èDASm, 
à  les  troubler  ou  à  obtenir  lei  boi«  à 
plos  bai  prii,  donnera  Tien  à  l'applica- 
tion  des  péliîës'ydlPréispir  l'article  412 
^tfH  «Mfo  fféÊ/Hr,  ^Hg^ééànktêtk  de 

^4MD«M)e¥«%  «dlilfb,  M^  %%A<M1è 

^JW»  #«nte  ^  Tâ;!QWr^«lfc«  ^fc 
-nWRnr  nj»  vniwMiB  ^nfirévs  j)Kr  le  VB» 
liiér  «M  A(H|(%«»iA  %  ffiSlÉi  ]^<^. 
JH  ven  veenre  WNHIt  ao  1  «9ju(riiSM'iOu 
fut  ttn  «iTCKM^M9t,%t1i  ^M%  j^i. 
"«««K  tMs  1es%ni}A-«i«MMrs  Wë^- 
'WlWs ,  %  THrè  WonV^Tie  vopiuidati&u  uS 
•I  WMipe  •  tw  cWre  vaUutvb.  ■**—  Tj  o«- 
^HfcHotve  oBWn  velra  xnHI^  pVl  jxhytf 
''OT  n  dnëibtli^  HWfre  vbn  prA  vl  Tnwj 
de  la  revenM ,  bÀm  ^NcWlt  l^kJhÉnAr 

rwiMfciftv  %'n  'r  ¥fc  '^.  «.  èo*S.  - 

?^  tW,  WT,  'ïtt.  -«»  IF»,  !»,  W,  «, 

«ÏIKVte  €ti  »«W^\A  felft  %«i%  )»¥$. 
IkOtt^Mè ,  iatA  ^|tte  '•  vXiA  ^wfcWfc  ifti ,  il 
puisse  y  avoir  lien  à  sarencft^.  i 

X*»  %  lil%  %mk  ffMl)S  naftiHi' 

»t.  !àIiesid]ttdIt:liliA-e%iiakt1èliiia« 
tft  moment  de  l'adjodication ,  d'^l^if 


fQr«  étélftitA;  à  défaut  d«  qpoi,  tooa  ^  mes  lonaalitéi  que  ccu  ^«i^^fp^fi^ 


acte»  ptwtérieari  leur  seroot  ,valable<- 
mei|t  pjgnifiéi  ao  iecrétàriat  de  U  990(- 
préftctnre.  *  (l.  24  maM8S7.) 
.,  99*  Toat  proc«t-v«rbal  d'a4jadir 
çatiofk  «mporte  exécation  parée  et  con- 
trainte par  corp»  contre  le«  adjadica- 
tairei  »  îeort  aupciés  et  caotion» ,  tant 
poar  le  payement  da  prix  principal  de 
)'adJ9dicaÛon  qDe.poar  acceMojref  et 
frais., —  Jjei  canjion»  lOfU  en  oatre 
pontcai^nables,  toBdairement  et  par  lep 
iQémet  voiei ,  an  pajemeoi  des  domr 
inagei ,  re>titations  et  amendes  qa'aa- 
rait  encourus  l'adj.odlcataire.  C.  2063. 

—  Pr:  12a.  -:  F.  24, 4^,  i/^iMl  i. 

sscnovRr. 

DU  EXPLorrAnovs.' 

,  X9*  Aprèsradiadicatien,  U  ne  Mona 
itre.falt  aaean  ch^ngemement  a.  i'aa* 
«lette  des  çoopes ,  et  il  »*j  sern.ajonté 
aocon  arbre  .on  portion  de  beis,|oos 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  h  peigne, 
contre  l'aiiyndicataire ,  d'one  amende 
i^p  ai{  triple  d<  la,yalear  d«l  hoU 
non  compris  dans  l'adj  ndication ,  et  fans 

préjudice  de  la  restitotipu^d*""  11^4'''*'* 
iMis  p^  de  leur  Valeur.  —  ;Si  les. bois 
sont  de  meilleure  nature  ou  qnaUté^ 
on  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente ,  jj 
payera  Tamende  comme  pour  bois  coupé 
ep  délit  i  et  une  somme  double  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Les  agents 
forestiers  qui  auraient  permis  on  toléré 
ces  additions  on  changements,  seront 
punis  de  pareille  amende ,  «aof  l'ap- 
pTicalioo,  s'il  y  a  lien,  de  l'article  207 
à'fih  présente  loi.  F.  21. 

90,  Les  adjudicataires  ne  po^rroi^t 
cynuaepcer  l'exploitfi tion  de  If  ur^  ^ ou» 

{>és  avant  d'avoir  obtenu,  par  écrit,  .de 
'agept  forestier  local,  le  permis  d'ex- 
ploiter, i  p^ine  d'être  poursuivis  compte 
délinquants  pour  les  bois  qu'ils  anraiept 
coupés. 

31.  Chaque  adjudicataire  «era  tenu 
d'avoir  on  facteur  eu  garde-venle  qui 
se;a  agréé  par  l'agent  foreytier  local, 
et  assermenté  devant  le  Juge  de  puif. 

—  Ce  garde-vente  ser«  antorI%é  à  ^'^es- 
ser  <fes  procès-verbaux ,  |ant  daqs  la 
|i^nlf  qu'à  l'ouïe  de, la  cogoét;.  Ses 


^resti^s  „<^  f^opSpfi  4«t<^  !«?»• 
contraire. .— j^'«l»  Wfi  «RflH  XffuSê.  éf 
la  cognée  eti  fixé  k  U.diftViWWtÂ9n 
fent  cinquante  mèjlrea.  i  pactjf  deaii^ 
ipites  d«  U.CftiîB».  t^.i^,  AK^^  \^ 
"0,     .         .....  ....        »,...  .. 

3;e.  Tout  adjndic^lafK!^  ^t%t«S^, 
sons  peine  de  IpQ  framef  d'^ij^ep^f^é^ 
d^poier  çlui  .l'i^t  u>re/rtiisr.,loc^|tf 
an  greffe  à^  tribupai  4«  r¥'EVi4(^ 
m«nt  l'einpn^nte  dn,  p\|^«««„4f^i^ 
a  marquer  les  arbres  et^b^iy  i^pa  f^te. 
—  L'adjndicataire  ft  Sfe%  «faft^Hla,  «# 
Donrroni  aipir  plnf  r4>f!  W^ftRfW 
1^  même  vente*  pi  en.ijjifrqs^c  4*^t*¥ 
boit  <^ue  céof  q^ji  proviffida^nt,  {h  eet^p 
venle,;.s^s  pelpe  Ap,  W^  fr.»»»fif.  4*fr 
i^eude,../.  4a..4&..     ^.,.    .,,.•.,.,.,., 

33.  L'adjttdicaiaife  ,s«ri^,  ,tepn  4P 
rnnecter  to'uf  lesTaffir^  m»rwi:  o» 
desigoéa  pour  deni/çnr^r  «;n  ji;f8er.ve, 
quelle  qoe,  soi!  lem  qpa^atiop ,  jp^ 
même  qne  .ie  n|ain%f^  ^,fxcè4era# 
celui  qpji.est  p^rfé  au  pr9^è«:.veK|if>l  de 
msrteUg<^,et,san(i,  qpi},l'9ft.pnw»*e,«dr 
mettAe  en  çompfi;nMUQnj^'(|rbm,çoo,péi 
en  contcav^tioi^  d'anl(||ea.  .a^l^fes  noji 
,réier«és  qnè^^ra^j^çi^aice  ai))qU4.1ai»- 
séssnrpie^.'  '  \ù.,.,...,  ,<   ...  • 

34.  ^fl  «wepAef  «neof |;nf s  fables 
adjudicataire^,  ep..verti^de.rarti^  pré- 
cédent, ponr  abattage  on  déficit  d'fcr 
bre»  rés^vés..ferof|t  dô  j|iejçs|ei^  mb  de 

/çellfls  oni  içnt  d^ffipéV.PV.lM»- 
cle  l»t.,loqt|çs  |f^,^oii^^flo,^  jL>saeBee 
e{  la  eircoôf^rence  4e«^^rps4(oq|rr<{p| 
être  constatées.^ Si.  a  raispn^^  l'^p- 
lèveapkent  d«s  tfihfu  et.4«4<Çv^  f^'H^**» 
on  d9  toute  aôtrp  pin^opstaPse^U  jji 
jmposiibilité  df  cônstaffçr  l'.euepca  M 
la  dimension  de«  artères ,  ,l'ap«pde  pf 
pourra  c-tre  moindre  de  4^,  Uli'iU  ^i 
eacédler  200  frapc/i.  ->  Dja^p,  tpoi  les 
cas .  il  y  aorf  lien  à, la  ^ff^ntiop  dps 
arbres,  oo,  s'ils  ne  peuvf  f>i  être  repftk- 
pentés.  de  leur  vaWr,  qpi  seu  eatimée 
é  une  somme  «gale  à  l.amenda  fnooKr 
me.  —  Sans  préjudice  des  dopimmu» 
intérêts,  f,  102.  19S.  ^4^  ^„ 

86.  Lfs  adjodicatair/ei  9*  poqçroM 
effectuer  aucune  coupe  ni  eoléMSi^ 


TITRE  III.  BOIS  ET^PèfeÊ^S 

éPàiofiiêr  '•"*'  ^'''-  '■'■  '^"    '  '1 

'  «ei  11  lh«r  Ui'timàHM  iaoïiïï 

ctonViétiiicr  TiAàibt'^tt^  «ï^resw,'  db 

bdié  «e^eÂÀ  «Int^s.'^Mii'  péiàtf  de  50 
à  500  francs  d'amende  :  et  il  y  aora  fieta 
tt^&iiAiM  aM'^driîèVM  )H)ii  ccofcés. 
c»omda«  -  ^âh)i!é=  '  dtei"  tf  oittmagesi-fn(^- 
fiêf#.'  âotif  IPé  m^iÎMttr  ti^  tidai^a  étfe 
iafêkettti  laValèbi^'^^s  ài^bres  ikdff- 
mèàf^éiéi  MiêitYcSii^  F.  t60.  f 9©;  ' 

'  Vf  ;  Tdttili  «dàfi4véirti«ii 'atorefifiiilék 
M  cMbfltffiAi^  Vfa'tablW  dék  clfargeB. 
méMitfeMe^  iU  *imi  d'abattage  dea 
it«i«8H!MFtf'tf«H()ftiit»vt'  <rn  empe*[ 
lièrtt  p^it'f^k  «ttréikiië  ^  nr pourra 
«1^  tmniTà'iiû  se  rnAta  nr  excéâ«V 
KOO  francs ,  sans  pté^pdlee  ^et  doiii- 
Wa^è4iit8»ls.  F? "84.  ÎW  s J  '  '• 
*'  SSvbMtfjjènitfo^ëttlërfeflidrqâi- 
râiilVp^r'Ânlti-itii'édibdl^atiiirM.  Itfs 
liebx  bà'it^dàWè  éttëàmlâé»  fôtbéb 
iMi'finiiràèaiif^ptMi^  «ft^i^D,  les  toges 
tfa  des  'âtdlMfV  ;'  Il  iî^  'pbû'tn  fH-e 
tiIfte^àitlèiM.'sdttkfëltteV'coWre  Tad- 
^tftficMéIr«.  a'tiiiè'^ttriildë  ae  80  firancs 
^ourcbalj'aé  'fei^Ae  oi^'  fbtatbetan  ;  logé 
tftf  timVtt,  'étiUf  W'tfo&tt^entibo:  & 
cette disposîtioB.  -'  f    • 

'  d^  ts  tme  iàvm  se  'fe/a' par 
I«a'  èWiAtits''aés}0à^'  tftf  èàhier  des 
i^aiteète-'sbirt'^AV;' centré' cettt  qui 
e^'^>atÂ)treii'iH)flf  dë.i)t>avëatft,'  d*otib 
»iùèod^i^i<teffé'^9ilMi»»«Riii  s«Ta  de  QO 
ftMti  A  YéfikkiilntHki^àt  ^OOfréDCs; 
oMr>' })»' d^aisbt^eif^liitëtîità.  F.  i^, 

r4'?,'20î"f.  •  ■  •"'     '•  ""  ■■■'  • 

'  é»:i!iiniép9àéilsyh'é^Uynifin^ 
^ét 'ienm émMHitëia^tiàM  âiélih 
^è*irtt¥  te',eUiiéH!tA  éilargM,  i  mohis 
ifûé  iéi'imiiëimét'ii'éSetit  obteafa 
âe  Vgâ^àlstfikoik  'fbM^ère'  a  nr^  prd^ 
Vtfg  jf  Ibii  m^ilêV.  iyélae  d^âile  aAiendè 
'éé-  5»'k 'MM  ftiié .  et;  vàiiûtré ,  ^es 
(iottiiiia^èit  billrftli^tîr,  dont  lé  moiitaiit 
ïi»"|JbûfT»"é*W,ttftfifeni'  â  ïà  Tsïéar 
«iKittaeiVè'dët'^UDh  ^rè«fês  sm-  ^iéd  oq 

8!l«(inoif  ^(^^CoTmé».VÏÏ  t  »°"  ^'*»* 
A  la  saté<«  dtt'è^tfibfk.  ititre  4e  garaii- 

-'4fl'/r«»f8tfl,|rt^iei'tdjiitficattirel, 


^^PMtt^ENANT  A  L'ÉTAT.        • 

^èté<4[t«r.'cfans  fés  dêiaUlhéB^t  1« 
«abierdéi  charges,  les  travabtqae  f 
eàriér  leur  impose ,  ti&t  pour  relever 
IK" faire  fiçôniier  léS  ramiers,  et  '^oo^ 
nettoyer  )es  cofirpesdetépioes.  roncek 
ef  artnistes  noisfbleff,  'selon  le 'mode 
prescrit' à  cet  effet,  qtie  poor  les  répa^ 
lotions  des  «faéinihs  de  tidange.  fossés' 
Të^îqflemettt'de  places  i  charbon  et 
antres  bnrrages  à  lear  charge^  ces  trai^ 
Vaux  seront  ezéctités  i  leurs  ffais,  i  1^ 
Alfgedcé  dei'a^éota  forestiers,  et  sur 
rantbrfMttlotf  do  ptéfet .  qal  arréteti 
^sàîtélé  mëmoh'e'  des  frais  et  Te  ren- 
dra éxécôtoiré  contre  lés  àdjudieafaîres 
^tii'le  bayeiinent  K  24,  40,  4ff.'  ' 
'  4!ë.  iFest'défenâa'  à  toos  aiijàdica- 
taires.  leors  f«ftf<irAiilt^Bvriers,  d'al- 
Inimer  da  fen  aiUeors  qQA.  dans  lents 
loges  on  ateliers,  à  peipe  d'ooe  jimepde 
de  Kl i'IOO francs,  sans  préjddlî'e'de 
la'^répaMlcrn  da  domihage  qoi  poarràil 
tivMet  de  eette  cofatrkiréntion.  F.  I4Cf. 
^  "4S;  Lés  àdjadicatairés  nepoorroni 
déposer  dtihs  leurs  fentes  d'tfqtrés  bols 
que  Céat  qal  en  proviendront ,  s6àl 
peine 'd'ane  amende  dé  100^  à  lOOÔ 
f^âhci.    ■  '  '■'      /■        •  •' 

44.' Si.  dans  Te  èàurs  <te,  Pexploi^ 
taflod  on'de  la  vidange,  il  étïit  dresse 
des  procès'-verbaax  de  délits  oà  vicéà 
'd'expldilation ,  H  pourra  y'élfre  donné 
k'aîte  sani  àttendte  répdqoé  da  récoi> 
leMebt.'— -Néanmoins,  en  cas  d'iotoC^ 
DèaMe  d*ttn  pre^nier  procHt-vérbal  tor 
leqnel  H  ne  sera  pas  fnfè^vena  de  jo- 
j^etoënt,  tes  agents  forestiers  poarront, 
lors  an  técôleitnent .  éonstster  par  q& 
rkiiitèd^  procè'$-v^l>aI  les  délits  et  coo^ 
traventions.  F.  3f ,  134,  I43,Jfi6, 

'ï«6'a:-  "  •  : ,.;  •  Z^*;.  .^ 

'  45.'Le'a'adiadicataires,  à  dater  da 
périnil  d'e^iploiter,  et  jfnsqa'â  ce  qu^'ib 
aledt  obtenu  lenr  décharge,  sont  fes- 
jionsables  de  tobt  délit  forestier  coipmik 
dans  leors  Ventes  et  i  l'onîe^de  la  co- 
gnée, si  leors  factcnrs  on  gardes-ventés 
n*en  font  lenr*  rapports,  lesquels  doi- 
Vpnt'éfre  remis  a  l'agent  fbrestièr  dans 
lé'délat  de  cinq  Jours.  F.6,iB,  sV 

^l,W'  \_! 

*  4e.  Les  adjndléAtairéa  et  leori  cao- 

tlodî  seront  responsables  et  cbntraî- 

gnablés  par  éorps  au  payement  dm 


B 


CODE  rORËSttfiR. 


lievx  où*  r  A«rrfcê  dé  éistli  iè  fiXinlQt 
^•t  deteaa  d'oae  «bfQlae  néce»«ilé 
poor  les  habitants  d'une  on  de  plo- 
aiepra  communes.  Si  cette  nécessité  «t 
Qootestéa  ptar  radmioistw^ian  fores- 
tière, les  partiea  <e  poorwoiroot  derant 
Je  conseil  de  préfectare,  qoi,  aprèa  one 
^nqaéte  dâ  commodo  et  incommodtf, 
statuera,  sauf  le  recours  au  conseil- 
d'état.  ^.63,  112,  117.  120. 

^6S.  Dans  toutes  les  forêts  del'E^ 
tat  qui  ne  seront  point  affrancbies  afi 
moyen  do  cantonnement  un  de  rio^ 
diemnito,  conformément  a«i  articles 
63  et  64  ci-desens,  ft'eierciee  des  droits 
d'osage  pourra  toujoura  être  réduit  par 
l'administration ,  suivant  l'^t  et  la 
possibilité  des  Carets,  et  n'aura  lien  qu^ 
coolermément  aux  dispoeitiona  ronte- 
noes  aux  articles  suivants.  —  BiHcas 
de  contestation  sur  la  possibilité  et 
l'état  des  foréta,  il  j  aura  lieu  à  recoora 
fto  consail  de  préfecture. 

•6.  La  durée  de  la  glaadée  et  du 
panag«  ne  pourra  «céder  trois  moiv. 
-~-  L'époque  de  roavertnre  en  sera 
fixée  ehaque  année  par  l'adoinistration 
forestière.  ^.  64.  119. 

69.  Quels  que  soient  l'Age  ou  l'e^ 
eeoee'des  boi»,  les  usagers  n«  poorrvÉt 
exercer  leurs  droits  de  pAiorage  «t  de 
panape  que  dans  lee  cantons  qui  auv 
rout  été  déelaeés  défensables  par  l'ad- 
mlobtratioB  forestière,  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture ,  et  ce ,  non- 
obstant toutes  pouesaioiis  contmlret. 
F.  11». 

es.  L'administration  fbrestièrefixe- 
n ,  d'après  les  droits  des  usagers ,  le 
nombre  des  pores  qui  pourront  étM^is 
en  panage,  et  des  bestiaux  qui  pour- 
vont  être  admis  au  pâturage.  F»  M  s/, 
m,  199. 

69.  Cfaaqne  «nuée ,  avant  I»  l^i* 
mars  pour  le  pAtnrage,  et  un  mois  avant 
l'époque  fixée  par  l 'administration  fo*- 
restière  pour  l'oaverlure  de  la  g^aoééb 
et  du  panage,  les  agents  forestiers  fe- 
ront connaître  aux  commones  et  aux 
particuliers  Jooissaot  des  droits  d'u^ 
sage  les  cantons  déclares  défensablee', 
et  le  nvmbre  des  bestiacx  qui  seront 
admis  au  pâturage  et  au  panage.  — 
Les  maires  seront  teasi  d'en  faire  la 


ptMlehtiiMt  iimi'-  letfWdyUTiice  «sa- 
bres, n»   ,— ,,.  j, -..  9||^ir<4t 

90.  Lesosauefs  ne  p^mcoBt jouir 
de  leurs  d(oita.d«,||àt«fageet.49iiar 
nage  qop  p«uf^e«,liesti9«xi  leaw  p^ff- 
pre  usage ,  et  no»'  pour,  eemr  àtimt  H» 
îont  eenuperca»  t  pei««4Iune  apfnde 
double  de  celle  qui  cst^reD«n«f#  p<r 
l'artiole  199.^,  7a,..33,.7fi»  Ift,  120. 

V I .  Los  cbemiiu  par  lesquels  Us 
Jwstianx  devront  .paMcr-p^vr  «llei  4a 
pâturage  opau  panage»  efr«»  sovèw, 
seront  déaigPM  par  lea  .agents  Ares- 
tiers.  >~  Si  ces  fbemlna'iraicnMii^iea 
faillis  on  de»  recraa  de  futaies  nii<dé- 
fensablea ,  il  pourar  être  lail>  à  frais 
commune  «ntie  le»  Mageiaf  et  l'admi- 
nistration ,  et  d'apréi<4'4ndicatiM  des 
egentalureatietft,  dea  imeéa  •nfliam- 
ment  laigoa  et  profi«d»«  «m  lente  anitc 
clôtnre,  po«  eaB|i4aher4M»beetiM>de 
s'introduire  dans  lee  Me.  F^rkê ,  3&. 
119.  146,  USk 

9».  Le  txenpcan>-4e  ebaqoe  eeiii- 
mune  ou  aeetion  de  eoinmnne'  devra 
être  conduit  par  an  en  pAasienaa  pâtres 
Qommnn^  oboleis  ;par  i^entetité  muni- 
eipale  :  en>eoMdqnMop,i«i  iiabitenta 
des  floaamunes  e«^|éreane  penmtt  ni 
«ondnire  enx-niAmes  nl*<faite  eondniqe 
leurs  beetlaex-  i'^es^»  eépeiée,  eena 
peine  de  2  firenc»  d'amendé  per.tfiie 
4e  bétail.—  Les pereeen  beatieei 4e 
chaque  oommane-  en  ieetten  de  com- 
mune usagèrv  fermèrent  un  trenpenn 
parficeUer  ertanemélengedebeslie^ 
d'une  entée  «omalnnè  en^eeeSe»;  «ons 
peine  d'nne amende  de -6  b<  10  fret 
centre  4e  pâtre*  et  d'^n'^empi 
ment  de  eioq-à  dit  jeose  ea  ce»  de  ré- 
cidive. «^  Lee  cemmanM  'dt  «seetieÉa 
de  oommene  seront  vesponaaUea  dea 
eondansnatiene  péenniaires  qotpenr- 
ront  é(re  prononc#ee  «entre- IcsdMs  pA- 
tres  en  gardiene,  tant  pour  lev'délits  et 
eootravediions  prévns^^ar  le  présent 
titre,  qne  peer  tonfeantrès  délits  fbrea- 
tiera  commis'  par  eux  peédant  le  temps 
de  lenr  kervire  '«t  deÎM  'les  limites  du 
parcours.  C*  1 S84.  «^  P.tk.  —  F.  56. 
W.  liO.  214. 

t3.  Lea  '  pores  on  bestiaux  seront 
marqnés  d'nne  marque  spéciale.  — 
Cette  marque  devra  être  différante  pemr 


R* 


cha((D«  eommanc  oa  Mction  de'coAi- 
tittnè  tMf 8ft.*'^'ir>  «o^a  'lie&S'par 
eiiaitiitf1^é^«è*fb^ou  d«  bêtarl  ota 

if.'w;"w,'»ira,^iî».    ' 

l'«mprëiiita'Ae*U  nft^e'  àa  greffe  éo 

•értsttt^ta  M*i|fie;'ca  bureau  è«r«- 
geftt  ft>rtMf*ri't«*fbnt  tira»  peine  de 

fio  ffsae»  ^•««ndè;  sr.  77.  lao. 

•911/ LWI^MJB[ei>i']uëttrÉiit  dei  clo^ 

ehcttoriVieHNi'de'IoAè  Ut  «Ainaiit  âd- 

niit  atf'p^larégcWv^  peine  deS  frattcs 

è'atnéiMie  pflftfi^t]M4«8\bÂe  qui  leraJt 

«raëf  ^  êaàréhttMe  Mai  kl>  ferétt. 
IMOi'iKt^  180.  Hj' • 

••>  Vi^  LMÎiçâe'Mfe  ifèîMr  «t  btWinn 
dè«  afttgtMPièiwiri'tiMtvér'liort  det 
tfaBli»Mriil«l«rée<<A4fé«nbl«»'  ed  ééti- 
glwi  péai^^f«4t9é.  ott'hoffrèev^hé- 
mJDt  indiqnés  pour  e'f  râtadre^Hf  j  aéi^ 
Itetf  <StN«f«^1e'f&t»éfcVBeiaiD«nde  làe  3 
à  9<ifttnneK  iBia  di  ée^véoMite.  I«  pé- 
tni '-pown  Mr»  MN»*ittÉijié  «h  entre  à 
aa  #ap»tWaeiuiém  "èit  éinf  à  qtfinie 
jMfr.!'#.«6..  tMf  146, 914. 

VV«i8if7lM  aniitni  totijMMMiil  eo 

'pUéffageiifl  pi»  graiM-a0Ml»«  de  bee- 

-tiiMx,  M' M  -f^ag^  lia  plai^  grand 

««etailn*  da  pan»  ^ov  Mlài  qai  aura  été 

'&é  par•l^adallIri  itralieavconfdndéiiieai 

i  rartible  641;  il  f  antaliea,  'ponVw- 

■téâfnti  B'i'^appiicatlear  éeg'peiaei  pra- 

«arieéeb  per>'«Aiel9<I0&.  ^f .  74,  214. 

"  V8r  '  II* ce(t4éfeada-  i  toas  SMfsri , 

aaaobfttèol  •tous  tftoee  et  poHesaJoasi 

eeatoaireevde  «onduireva  irire  oea- 

dnirc  dei  eMatea,  li#ebie  ou  modtooe, 

4aa«  kl  forêts  <oe'>aar  tei'terraias  qai 

•«a  dépèadeati  è  peine,  coaire  !«•  pny- 

piiétaiceB,  d'aaaaaMnde  qai  aéra  doo- 

ble  d«  eellaqaieat  prononcée  par  l'ar- 

tiele  I99i>  et  coairaieB  pâtre»  «a  ber^ 

•gère ,  de  i 5i.i^aaca>d^amendei  'En  cas 

4e  réooiifbrlccp&trateva  coadamné, 

■«tttie  l'aiaeÉAetràaa  emptuenneatent 

de  cinq  .à-  qoiaaè  inDir."H>«CevK  qai 

prétieodi-aiMiVfoir  ,fm  ;do- pacage  eL- 

deatns  en  ? erta  de  titre*  valabli»  ,<oa 

d^oac  ftmtêéon*'.  éqaMmleate  à  titre, 

poqirea< ,  e'il  y  a  Heu ,  réclamer  une 

indemnité,  qoi  sera  réglée  de  gré  i  gré, 

ou,  en  cai  de  contestation,  par  lea  tri«  I 
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bunaùx.  —  Le  pacage  dei  montont 
pourra  néanmoins  être  aotoriaë ,  dans 
^rtaines  localités ,  par  des  décrets 
impériaux.  F.  70. 110,  120. 199, 214. 

TV.  Les  usagers  qui  ont  droit'i  la 
livraison  de  bcris ,  de  qoeD^oe  nature 
que  ce  soit,  ne  pourront  prendre  Ces 
bols  qu'après  que  la  délivrance  leur  eà 
aura  été  faite  par  les  agents  forestiers, 
sèus  les  peines  portées  par  le  titre  TLII 
pour  les  bois  coupés  en  délit.  F.  80, 
»3,  90,  120. 

80*  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit 
qae  celui  de  prendre  le  bois  mort,  seè 
et  gisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice 
de  ce  droit ,  se  servir  de  crochets  oa 
feftemeats  d'aucune  espèce,  sous  peina 
de  -8  francs  d'amende.  F.  79 ,  120. 
■  »t\  Si  les  bois  de  cbaoffage  se  dé- 
livrent par  coupe,  l'exploitation  en 
■erafaite,  aux  frais  des  usagers ,  pair 
un  entrepreneur  spécial  nommé  par 
oax  et  agréé  par  l'administration  IM-es- 
tiére.  —  Aucun  bois  ao  sers  partagé 
sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers  in- 
dividaellemont,  et  les  lots  ne  poorroiîl 
être  faits  qu'après  rentière  exploitilloti 
de  la  coupe ,  A  peine  de  cdAfisèation 
de' la  portion  de  bois  abattu  afférente 
i  diacon  des  éonfrevenants.  — -  Les 
fenotionnaircs  ou  agents  qu{  aoniêait 
permis  au  toléré  Ik-  eoniravention  ;  se- 
ront passibles  d'nne  amende  de  60  fri, 
et  dementefont  en-  outre  persounelle- 
m^t  responsables ,  al  saaa  aucau  re- 
cours ,  de  la  mauvaise  ezploiâifion  et 
de  tous  Ice  délits  qai  poutraiènf  étoir 
été  commis.  F.  19.  103  s.,  1  là.  1&4. 
<S9,  Les  entrepreneurs  de  l'eaploi^ 
tailon  des  eaapct  délivrées  aux  asagers 
se  eenfermeroat  iteat  ce  qui  est  prea» 
crit  aux  adjudicataires  pour  l'usàice  et 
)a>  vidange  des  ventes  ;  Ib  seronf  Sou- 
mis i  la  même  re^nsablllté ,  et  paf^ 
siblea  des  même»  petoee'en  cas  de  dé<i 
lila  oa  contraventions.  —  Les  usagers 
ou  comnanes  usagères  seront  garants 
solidaires  wde»  eaadamnatiens  <pronpn# 
cées  coalse  ksdits  antrepreaanrs.  C>. 
iaOO.-*Ji^.  29  s.,  185. 

83.  U  est  interdit  aux  usagers  de 
vendre  ou  d'échanger  les  bols  q[ui  leur 
sont  délivrés,  on  de  les  employer  à  ao- 
eane  autre  destination  que  celle  pour 

^  44 
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laaaelle  U  droit  d'aiage  «  été  accordé. 
—  S'il  s'agit  de  boi»  de  chauffage ,  }a 
coDtra^eotrçn  donnera  lieo  à  une  amen» 
de  de  (()  a  ^Q?  f(:8ncs.— S'il  «^asitde 
bqia  9  b^tir,  ou,  de' tout  autre  boir  noo 
dt'sliné  ao  çhaatfane  ,  il  y  aora  fiea  ^ 
une  8n;ieDde  double  de  la  valeur  iet 
bois,  sans  que  cetfe  ^mende  puisse  4trç 
au-des80H|  de  50  f^anos.  r.  19,  80, 

m'  m-  * 

$4'  L'çoaploi  des  bols  dç  construc- 
tion devra  être  hit  éan»  oin  délai  de 
<|eo^aD8,  leaael  néanmoins  pourra  être 
proroaif  par  l'adfninistratioi^  fprçstiere. 
Ce  délai  expiré ,  elle  pourra  disposer 
des  ar$re|  non  eipployés.  F.  113. 

85.  Les  défenses  prononcées  par 
Tarilçlç  57  içnt  applicables  éf  foii^ 
usi^ers  quçJcoQqoçs,  et  soas  les  Blêmes 
peines.  F,  144. 

O;^  BOIS  IT    IfOR&TS    ÇVI  FONT    PARTIE 
pu  DQMAIKK   DX  LA  COCBONNB." 

86.  Abrogé. 
89.  Les  agents  et  gardes  dçs  forêts 

do  domaine  de  la  Couronne  sont  en 
tout  assimilés  aux  Ments  et  gardes  4e 
r^dniin^stration  forestière  ^^  tant  po^r 
"pxercÀçe  ^e  leurs  fonctions  que  po^r 


1 


i\  poursuite  des  délits  e^  coniraveu 
lipus,.  Jf.ï,  6|?9,  14à,  159,  s.  176, 
88.  Joutes  Içs  di^o|i^ions  de  la 
piisentç  loi  qui  sont  appjicabies  aux 
i)ou  et  forêts  au  domaine  .de  l'Eut  le 
sont  paalement  ^nx  09^  et  forets  qui 
fout  partie  du  domaine  de  la  Couronne. 
t  R  s.,  iç,  17  i..'29,  v^  KC*'  63  fw 
63  |.,  ftl  I. 

19A2. 
^riiçle  II.  ][je3  forets  de  la  Couronne 
sont  soppii^es  aux  dispositions  du  Co^e 
forçeUçr.  en  ce  a\f\  les  c  >pcerne;  ell^ 
EQi.i)  0(su|çUies  ^  (^1)1,  an^éua^enç^eçl  ré- 
aulier.  7^  (  V.  t^  texte  çotieît,  «ttp» 

RKVERSIBI.KS  A  i,'KTAT. 

«St  ^ivs  bçjii^t  fw^l^^Vl  «on^jpos- 
S^dç»  par  I«|  pxii^çç**  t^tre  4'*yA»9iie. 


ÇOPE  f  ORESTIER. 

ao  régime  forestier ,  quant  i  la  pro- 
priété du  sol  et  à  l'aAénageaitBf  dts 
bois.  En  conséquence,  les  agcate  cU 
l'administration  forestière  y  ««roat 
chargés  de  toutes  les  opéralioiis  rela- 
tives à  la  délimitation,  eu  boraao«  et  i 
l'aménagement,  conformément  nos  dis- 
position! des  leotlons  t'^  et  11*  dn 
(rtre'HI  de  la  présente  k>i.  Les  art.  6ê 
et  62  sont  également  applicables  à  caa 
bols  et  forêts.  —  L'ajmtoistration  fom 
restière  y  fera  faire  les  visites  ef  opéra» 
tiens  qo*eRe  jagera  nécessaires  poar 
s'assurer  qoe  rexploitation  est  eonfra» 
me  â  l^ménaffenënt.  et  que  lea  antrea 
dispositions  da  présent  titre  sont  exé- 
cutées, y.  I,  88.  ■ 

UM  aoM  OH  COUHWiB»  SI  BIS 
éTABimilWlTt  MiUMS. 

••.  Sont  soamia  aa  rêgima  foret- 
tier.  d'après  rarHde  I"*  d«  la  pré- 
sente loi,  les  bois  taillis  00  fofaiee 
appartenant  aux  eommonea  et  aax  éta* 
blissements  poMics,  qui  auront  été  re« 
connas  susceptibles  d*aaiénagement  oa 
d'une  exploitation  régulière  par  l'aoto» 
rit«  admlijiistrative,  ira  fa  propositioD 
de  l'administration  forestière ,  et  d'a» 
près  l'avis  des  conseils  manieipaox  ob 
des  administrateurs  des  établissement 
pul>,Iic8.  —  n  sera  procédé  dans  I9 
mêmes  former  i  tout  chaiu;emenf  qai 
pourrai^  être  ^^^piaodé,  loif  de  l'amé- 
uaj^ent,  soit  do  mo,dç  è'exp/oitatioiu 
— -KO  conséquence ,  tontes  les  dispo* 
sillons  des- six  premières  sections  da 
titre  III  leur  sont  applicables,  sauf  lea 

deia 
aménage- 
mevt  de  terrains  en  pMurages,  la  pr»* 
position  de  l'administration  forestière 
sera  communiquée  an  maire  on  aux 
administrateurs  dei(  établissements  pp* 
blics.  Le  conseil  rownicipal  ou  ces  ad- 
miuistratenrs  seront  appelés  à  en  déli- 
bérer :  en  cas  ^e  contestation ,  il  sera 
statué  par  le  çonneil  ^e  préfecture» 
sauJÇ  I9  pourvçi  au  conwl-^'çtat.  ¥.  \, 
8,107,110,111 
01.  Les  commgnei  çt  les  établti- 


liiTv  lit  leur  toai  f  ppiicao^oB,  saa 

modiScatio.ns  ^t  exceptions  por^c 
présent  titre.  Lorsqu'il  t'tanf  i 
conversion  en  bois  et  de  I  âmen 


og  paç  dçs  p»VlitÇ?Her|j  à  titrf  4«  ™*i 

iofa^s  révçrfi^lei  ^  Vh^^  >,ÇLRt  lom^i^  J  fAncaU  pabjiçi  ««pQuv^Qlfairç  «ocua 


TITRE  VI.  BOIS  DES  COMMlDMÉS  ET  ÉTABLISSEMENTS.      U 
défrichement  de  learft  boM  Mn«  «ae  ;  àe  l)oif  àe  VÈiai,  W  nomination  da 


aatoritatioD  eipresM  et  ap éckle  dm 
Gônremement;  ceoi  ^ni  l^aarftientDr- 
donné  ea  effectaé  tans  cette  tntorisa- 
tion  seroBt  past^et  des  peioea  portées 
aft  titre  ^V,  conire  lee  particuUeri, 
poor  les  coBtraventiottt  de  mêaie  m- 
tore. 

•S.  La  prftpriété  dei  bois  cemma- 
aaax  ne  pent  jamais  donner  lien  à  par« 
tAge  entra  les  bri>itant8.  —  liais  k>rs- 
(|Qe  deux  «n  plasleors  commîmes  pos- 
sèdent un  bois  par  indivis  ,  chacnae 
conserve  le  droit  d*en  provoquer  le 
partage.  <ï.  615.  —  F.  106. 

93.  Vu  qoart  àet  lieis  appartenaat 
Max  eoDunones  et  anx  établissements 
publics  se)'a  toojoors  mis  en  réserve 
lorsqoe  ces  commanes  oa  éta^Usse- 
ments  poisideTont  an  meins  dix  bec* 
tares  de  beis  réanis  ea  divisés.  — ' 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  bois  peuplés  tolelcroent  en  arbrel 
résioeox. 

d4.  Les  communes  et  étabfisse- 
ments  pnbïics  entretiendront*  pour  la 
eonservation  de  lenrs  bois ,  le  nombre 
de  gardes  particuliers  qui  sera  déter- 
miné par  le  maire  et  les  administra* 
teurs  des  établissements,  saafVappro- 
bation  do  préfet,  sur  fa  vis  ie  l'êdmi- 
nistration  toresUèrf.  F.  95  s.,  16S. 

95.  Le  choix  de  ces  fardes  sera 
fait,  pour  les  communes,  parle  maire, 
sauf  l'approbation  éè.  conseil  ninoici* 
pal;  et  ponr  les  établissements  pu- 
blies ,  par  les  «dministratenrs  de  ces 
établissements.  —  Ces  choix  doivent 
être  agréés  par  l'administration  fores« 
tière,  qui  déuvre  anx  gardes  leurs  oom« 
missions.  —  En  eas  de  diuentiment, 
le  préfet  prononeer«v 

96.  A  défaut»  parles  communes  en 
établissements  publies .  de  faire  choix 
d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance 
de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur 
la  demande  de  rndminîstratieti  fores- 
tière. 

d9.  Si  radministralion  forestière  et 
les  oommones  ola  élablissemeots  pu- 
blics jugent  convenal>le  de  confier  à  an 
même  individn  la  garde  d'où  canton  de 
bois  appartenant  à  àe$  communes  on 
f lablisiements  publics ,  et  d^on  canton 


garàe  appetitien^i  à  cette  administration 
senle.  Son  salaire  sera  pafé  propor- 
tionnellement par  chacune  dès  parties 
intéressées. 

98.  L'administration  forestière  peot 
sospendfe  de  lenrs  fonctions  les  gardes 
des  liois  des  oemmones  et  des  établis- 
sements pobiics  ;  i'il  f  a  lien  ê  desti- 
tution, W  préfet  la  prononcera,  après 
avoir  pris  l'evis  ^o  conseil  nranicipal 
on  des  administratears  des  étoMiase- 
meots  propriétaires  ainsi  qme  de  l'ad- 
ministration forestière.  -^  Le  salaire 
de  oes  gardes  est  réglé  par  le  préfet , 
sur  h  proposition  do  oonseil  munieipal 
on  des  établissements  propriétairea. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  com*> 
munes  et  des  établissements  publics 
sent  en  tout  assimilés  aux  gardes  des 
bois  de  l'Etat,  et  soumis  à  l'antowté 
dea  mêmes  agents  ;  ik  prêtent  serment 
dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  pro- 
cès<verbanx  liant  également  foi  en  }m- 
tice  poor  constater  1*$  délits  et  eeotra* 
vantions. commis  même  dans  îles  beis 
soumis  an  régime  forestier  antres  q«e 
ceux  dont  la  garde  leur  «si  eenfiée. 
K5.  81,  iOSk  117,  175  s. 

I09.  Les  ventes  des  eoepes,  teni 
ordinaires  qu'extraordinaires,  seRmI 
fatles  ê  la  diligenee  des  agents  fens* 
tiers,  dans  les  mêmes  formes  qg«  pont* 
les  beis  de  l'Etat,  et  en  présence  du 
maire  on  4'an  adjoint  poor  les  beis  des 
eonunones,  et  d'un  des  administratenre 
ponr  ceux  des  établissements  pnUtes  ; 
sans  toutefois  qoe  l'abseoee  des  meirea 
on  edminjstratenrs ,  dament  «ppelés  % 
entraîne  la  nollité  4es  opéretienf»  •— 
Toute  vente  en  coupe  raeetnêb  par 
l'ordre  des  maires  des  eouMiMies  on 
des  administratenrs  dea  étebëfsetienta 
pablics  en  contraventien  an  préaent 
article  donnera  lien  contre  ent  A  nae 
amende  qni  ne  pourra  être  Mi-deMeus 
de  àOO  franes,  ni  excéder  4000  frtnes, 
sans  préjodice  des  ilomms^-intérêti 
qui  pourraient  être  due  ans  eomttnne* 
ou  établissements  propriétai»p»«  — >  LH 
ventes  «insiefiectoées  seront  déelaréeê 
nulles.  F>  17  •»,  Ml,  lOi.  114,  ae&. 

lOt.  Les  inenpacités  «t  défenaes 
prononcées  par  l'article  21  sont  appli- 


H  CODE  FORESTIER. 

cftblM  au  mairèi,  ailjoinVi'él tvfeefsUi^  f  li^câ  l'Ile  |MÀAg«f MMIoU  d'affooag* 


de»  eomman«a,^ii^ii  ^i^'^dx  adminis- 
trateon  «t  receveara  deaëtabliMemenfa 
pablici,  poor  let  venfei  dea  bota  dn 
commanea  et  étaltllaaenenta  dont  l'ad- 
'niniatration  («or  ett cenftëe;  — ■  Bnf  caa 
■de  eoatraf ention ,  iU  aeïont  pasaibles 
dea  peiaea  prononoéei  par  le  paragra- 
phe 1H  de  l'aiHeMl  prédté,  aani  pr^o- 
diee  des  dommagea-intéréta ,  s'il  j  a 
lien  ;  et  les  ventes  seront  déclarées 
nniiea.  C.  1149.  <—  F.  19. 

"lOA.  Lors  des  adjadkations  des 
'  eonpes  ordinaire*  et  eitraordinaires  des 
bois  des  établissements  pnblios,  iLicra 
fait  réserve  en  favar  de  oes  élablisse- 
aents,  «I  snivani  les  farases  qiiisCronf 
pre*erif«B  par  l'autorité  administrative, 
de  la  qaantitéde  bob,  tant^e  «baof- 
fage  qne  de  eonstrw^n.  nécessaire 
pour-  lenr  propra  nsage.  — >  Les  bois 
ainsi  délivrés  ne  ponrront  étiw  em- 
ptoyés  qo'i  le  destination  poar  laqnellei 
ils  auront  été  résolues  .'et  né  pourront 
étn  vendus  ni  échangés  sans  I^tiftrisa* 
tion  dv  préfet.  Les  admfÉistraienrs  <pif 
enraient  eonsentf  de  pareilles  ventes 
6a  échanges,  seront  pasciblea  d'une 
amende  égale  i  la  valeur  de  des  bois , 
et  de  la  restitntton,  en  profit  de  Uéta« 
bllsseaent  poMio,  de  «es  mioMs  boisou 
de  lenr  valeur.- Let  ventes  ooîMhtnges 
seront  en  outre  déchiré»  val*.  F*  19, 
«9,  118.   < 

^  '  1 1#S»  Le*  eoopes  de  bois  «oinnta* 
nanx  destinées  Adtr*  pattagéoa  en  na« 
tore  pour  i'^ffpu^e  dçs  habitants  né 
pourront  avoir  lieu  qn^rès  qoe  la  dé4 
livrance  eli  aura  été  prénlablementralt^ 
'par  le»  agent*  forastiera,  et  eftfetivan^ 
le*  fermes  prescrites  .par  l'artlele  81 


poer  l'evptoMatléa  des  tovfêi  affoMa- ,  le»  ageivta  et  pcéposét^^e  ^'a(|ni|i8tra- 


'  9^nBsdéiivrée«  an  ceamime*  dans  les 
-  bols  de  l'Etat  ;  le  4enl  sens  les  peines 
•  «portées'par  ledit  aMioIe.  1^.  83,  104. 
'   l«fi,  109,  118.- 

{•4.  Les  acte*  ablatifs  aux  «oapea 
^  et  -arU-et  délivrés  eu  neture,  en  ecéeo- 
tion  des  deux  artkrtes  précédents v je» 
't  rotit  vfvéepoortiaabrnet  «uregfetrés  eh 
'  '  ddbel,  «t  il'  n'f  «nm  lien  1  U  pereep* 
<  '  'lion  des  dreifc  qne  dans  le  cas  de  poai^ 
'  <Mleli  devnni  le*  tribÉnaux-.  F,.  189  i 


scfera  «ar  fe» ,  P\»hk^fyf»^4fvi 
de  famille  04  d«  9*i4on  ajaiit  domicJg 
réel  et  fixe  dans  la  «emmnne.;  **>^nXj^ 
également  titre  ep  usage  çop[trai|é^7jri| 
valeur  des  arbres  délivi;^s  pi^or  con- 
structions ou  réparations  sera  çalllliij^e 
à  dire  d'experts..et  payée  ,à  la  cominane. 

.I06.  Pour  indemniaer  le  Gpaver- 
nemeat  dea  frais  d'adminiatratioii  àef 
beis  dea  communes  oa  établUtemenis 
publics  «  U  sera  njonté  fnnfMlifyf^t  à 
û  contobuiion  Ibnci^re  établie  .spr  .ces 
bois  nneaomme^quivalepte  a  ce^  {r^i^. 
h9  montant  de  cett*  somm^  ùra  régfê 
ehaqne  .année  par  ]a  loi  de  Bi^ances  ; 
elle  sera  réparUe  au  marc  le  franc  de 
ladite  cenb-iboti<W,  aj|  perfi^e^  di^  ta 
même  /naniére,  ...  '  • .  ,  ^  . 

>  1 09,  Uorejipantlei  perce^pf ^^  or- 
donnée* par  i'artidf  précédent,. tçutigs 
1^  opérations  de  pqnsi^vation  ^t  de.fé- 
gie  dans  les  bois  d^*  eoipmnae»  et  d^s 
élaUîisemeate  pabUfis  ae^omt  faite^^r 
les  agento  «t  ^^$it  de  )>4mi9iiiUa- 
ti^a  forestière,  sans  ançqn,  frais.,  -r- 
Les  'p«wsuMev  à*fVi  V'và^^^  ^a  cô^p- 
muAM  «(  dei^  établi>femeQ^ili.p«bliçf . 
ponr.délU*  ,oi|  4pn|pve|4|pn^  commis 
dans  lenr*  bols,  et  U  p^^ptivn  ,4fs 
resUlotiottf  «<  d^mmiSca'iAiérîgts  pro- 
nancéi  eikleur  Aveii^  seir9AUl^<^*9J^" 
«ans  fisnta  parlas,  «gisn^f^^,  (4911  vemp* 
ment,  en  même  |jtff  ps  fVffi  of  llei^nigrnt 
patr  <^j«Hf,|ie«onyF^mtnt  de>f  |>f  n<les 
dan*  l'intMl  4f|  4'Et«tt/'-^  ^fMif^ 
qa«iie«,.il  a'y  jiqra  4^a.i  exiger  à  A>- 
V0nir4«s  c»wni|nes.rt^l^il}li*»*»ej»ts 
pnUtO*»  pi.aufWP  dbrqjl  ^^^^alion. 
4'arpentage.,,4«  ré«rp4nl#gfs.jàe  dé- 
cime. deipvéUveqiei^qiielf  qpfi/^Agur 


Uon,  {(treitf^m»  Q|-.)«  reoU^niffnfat 
j«it  dea  .frais  de«.ins|a9qes,^(|nfj|M- 
quelles  l'adminlstiratio.n  SPCfiiffif ^«f^t . 
.s«itdn.oe«[  qui  (A^)H((|VV)t  «A.wyi- 
valenv*  par  l'imiDlvfbilM^^^  ^WtP- 
nés.  If.  90,.lli9,.l,7t.8.,„_  ,,j,  ,,,  ,^ 

lOS.  .lie  Mlaire  def  SK^KflAk'^' 
lieraxeat*r»  h  Ja.flbMg».4MifW»«9ï«« 
et 4m  él«bUM«mfi^to,iiqMjÇ4^;ffi.|ii4- 
1 1.«9.  L«*iCoppf%(yqdi!Uiiyf  ef  «x- 


i.i 


traordinairea  août  principalement  anee* 
b  y  il»  d'y  a>tltté  otf  nliga  «eni>    tées  au  payement  des  frais  de  garde, 

n    1..    1    .    I  I 


it  .tir  un 

.  .>'  f   ,  9IX1K  mk  J^E3  BOJS 

la  U  éôlitrtbWliAii'fclBfeière  et  4««  toai- 
■tel  qni'r«vl«biiiMt  «ti  Mtor  eu  etëcai* 
tiôn  de  V«rftcl«  lt)6  -^  Si  1m  eoopei 
toni  déTivirée»  cb  iMun  po«t  l'aSboa^e, 
«t  qoe  le*  commuafee  n'aient  pts  d'a«- 
trés  retaoattees.  tl  aerat  diafnit  une  fw> 
Uon  anfftàante  dea  coap,ea  ^  p0nr  étra 
venidae  aav  enehèrea  avant  tottUr  ttia- 
Mbatfon ,  éf  lé  prH  en  être  employé 
••  payement  deeditea  chat^et.  F.  108. 
IIO.  Daà*  aoenn  cas  et  aooaan- 
enn  p'rétette ,  lai  habitanfa  dea  cem- 
nunnea  «t  lea  adminlatrateaM  on  eaa- 
plofé*  de*  établinementa  pdblie*  ne 
peuvent  infrodoire  ni  faire  tntrodniiv 
dana  léa  boi*  Mpérfenant  i  eéa  eom- 
mnuea'ott  étaftlitaérnenta  pnMic»,  dea 
ehérrea,  l»rebi8  on  aaeatona,  ao«*  lea 
painea  proneaeéea  p«r  I^ÉrtiëMM99 
contre  cent  qi^i*  mraient  InfrodnM  on 
pcrmia  d'htltedttlre  ee*  aninum,  et  par 
l'article  IScontro  In  ^âtrea  on  gar- 
dien*. —*■  Cette  pnMbition  n'aara  aon 
ezécntioib  qoé  dans  don  an*>  i  oonp- 
ter  dtt  Jodf  de  la^nUieatîoa  d«  la  pré- 
senté lé?.  daiM  le*  bbia  oé,  nonobatakit 
lea  di*poaltloA*"ée  rotdo*nan*«  de 
1669,  le  pHdrége  de*  aénteiia  a  été 
toléré  Joaqn'i  p^ent  --i.  Tootefaia  le 
pacage  de»  WëbUtbn  iteotona  pdnrra 
être  antorfïé'ilatar  eJrlaiaer  loealiléa 
par  dMoiVonnaiDiiér  apécialea  de  8a 
Majesté.  >.  110.180.' 

i  f  1 .  La  faeoité  aeeordée  an  Qon- 
T#nreaièn(  pér  fartide  68 ,  d'affran- 
ebir  le*  fdrétr  de  l'Etat  de  tooi  droits 
d*«iaga  en 'bols,  eaV  applieable,  sont 
les  mêmes  conditions ,  am  eontinafea 
àt  au  étaUhsiimentspaMle*,  poar  les 
bois  qni  l«ar  appaitionnent.  F.  68, 118. 
flf«.  tontes  lea  disposiUons  de  la 
lmitièm«se«6ob dutitrelll  snr  l'eMr- 
eie»  des'draits'd'asage  dans  les  boia 
de  reiM'lont  appHeaMee  ft  la  joois- 
aance  dea  ^mnianee  et  des  établisae- 
mfenli^  ^Mllc*  ^ans  leurs  propre»  bois, 
ainsi  qu'aax'dtoits  d'étage  dont  eea 
méuta  bote  poomiant  étrr  j^éa; 
aanf  lea  «odiSéationB  résnitant  dn  pré- 
•«ntfiti*,-  éfiFesèeptioirdesartiefea«  1 , 
*ÏS,  T4v88*«*84:  F.  (Hi.,  I«ft?l20. 


M     fJin 

PES  PARTICL'LIERS. 
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TTTRB  VU. 

DIS  BOIS  KT  rOKÈTS  INDIVIS    QDI    lûMT 
SOUMIS  AD  BéCIMB  rORISTIKR. 

fis.  Tootea  lea  dJapositions  de  te 
préaente  loi  reUtiwea  à  b«ooiérvati«n 
et  i  la  régie  dea  bois  qni  font  partie 
dn  domaine  de  lltat,  ainai  qn'é  la 
pooranite  é9ê  délita  et  oontraTOotioiia 
eoaamia  danaoea  bois,  sont  applicables 
aox  bois  indivis  mentionné»  à  l'asM- 
ela  !•',  g  6,  do  la  préaente  bU'aaof 
lea  modificaliona  poitéca  par  le  litre  .VI 
pour  lea  boia  dea  eoflamnne*  et  dea  ét#- 
Miaaementapnbliea.  JP.  I.  i 

114*  Ancnne^eonpo  ordinaira  on 
extraordinaire ,  exploitatioii  on  vent^ , 
ne  ponira  être  fÛto  par  Isa  poaaas- 
aanra  eopropriélairea,  sons  peiife  d'one 
amende  égale  à  la  wlow  de  In  totalité 
des  bois  abattue  on  veodn*;  toute* 
ventea  ainsi  faitea  seront  déeUnécs 
nollea<  ^.  100.  906. 

tlB.  Lesfraiad«déllmitaUoB,4'ar- 
peatage  et  de  gasdo,>aeront  sappotlés 
par  le  domaine  et  les  oopropriétairiBS , 
ebaeondanalapropoatioB  de  seadroiti. 
->4i*«dminislriillon  fbxeatiére  nommtra 
les  gardée,  réglera  ieut  Mlaire.  al  aura 
seule  lo  «bemide  les  révoquer.  F.  14 

!•••  .Les  «opn^riétaires  «ncftot 
dani  les  leslUiilioils  ei  dommagivsnin- 
t^réts  la  même  part  qoe  danf  le  pso- 
dnit  dea  venl«a«  ebeeon  dansAat  pro- 
portion do  aeat  drolla. 

tïTBE  vm. 

9*B  MIS  OKS  PAR.TICDLinS. 

149.  Lea  propriétairaa  qni  vou- 
dront avoir,  pour  la  coBserv*tlon..de 
leum  boia,  dea  |ardea  partienUerat  de- 
vront lee  faire  agréer  par  le  aOns-ps^et 
de  rarronditaeiient  ;  tsnf  leixeeoors 
au  préfet;  en  eue  de  sefna.  ««.^Geagan^ea 
ne  pourront  exercer,  leorsofonelions 
qn'aprèo  atoir  prêté  secmentalMaot  le 
tribunal  de  première  instance*  L  en  1 6, 
80.— J^.  I  ,5,0I>. 

1 1^*  Les  particnliecs  jooiKonlt.de 
1»  même  manière  que  le  Gonvernenient 
et  soua  les.  cenditiona  déterminées  par 
Particle  68,  delà  faoolté  d(*frs*A«bti 
leurs  forêts  de  tout  droiti  d:«M«e  en 

hoii.  F.  68.  111.  -. 

44* 
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boU,  dani  ceox'déa  cominanés  et  d«s 
*é'tabIiiiB«nieiiû  publics ,  et  snbaidiiaire- 
ment  enfin  dans  ceax  déi  p&rticafierl  : 
le  toot  i  la  distance  d^^nq  kilomètres 
des  bords  do  fleave.  F.  141. 

'139.  En  conséqaence,  ions  parti- 
coliers  propriétaires  de  bois  tiulUs  on 
antres,  dans  les  îles,  snr  les  rives  et  à 
-une  distance  de  cinq  kiloméA'èk'des 
bords  do  fleilve,  seront  tenns  de  faire, 
'troil  mois  d'avance ,  à  la  soos-préfec- 
tore,  one  déclaration  des  coopes  qo'ils 
se  proposeront  d'etploiler.  —-  SI,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  les  hbi»  ne  sont 
pas  réqoÎB,  le  propriétaire  pôorra  en 
disposer  librement. 

'     138.  Tôot  propriétaire  qvl*,  liors 
Ie#  cas  d' urgence,  vffectoerâlt  la  coope 
de  ses  bois  Sans  avoir  fait  la  déclaration 
"prescrite  par  l'article  précédent,  sera 
*'<iondamné  à  nné  amende  de  1  frantt  par 
tire  de  bois  ainsi  exploité.  -^  L'amende 
'èera  de  4  francs  par  are  eontre  toot  pro- 
liriétaire  qoi ,  après  qne  la  réqoisition 
Ât  'ses  bois  loiaora  été  notifiée,  les  dé- 
tournerait de  la  destination  poar  la- 
qoelle  ils  auraient  été  reqois.  F.  'U3. 
'    139.  Dans  les  bois  soamis  au  ré- 
'gime  forestief,  l'exploitation  des  bois 

*  requis  sera  faite  par  les  enirep'reliears 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées, 

'  d'après  les  indications  et  sons  la  sar- 
veillance  des  agents  forestiers.  Cesen- 
itepreneurs  seront,  dans  ce  cas,  soumis 
'  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même 
'  responsabilité  que  leè  adjudicataires 
"descoupes  des  bois  de  l'Ktat. 

*  '  t40.  Dans  les  bois  des  pnrtieoliers, 
l'exploitalion  des  boil  requis  sera  faite 

'  légalement  et  sons  la  méraeTesponsabi- 
'Itté,'paT  les  entrepreneurs  des  travaux, 
'  '  ii  ffliienx  n'aime  le  propriétaire  faire  ex- 
ploiter lui-même;  ee  qu'il  devra  dé- 
clarer aossitdt  que  la  réquisition  loi 
'•ora  été  aotifiét.  »  A  défaut  par  le 
propriétaire    d'effectuer   l'exploitation 
étû*  le  délai  fixé  par  la  r^riaftlon.  il 

*  y  sera  procédé  i  •«  frais ,  sot  l'auto-  " 
risation  ds  préfet. 

-141.  Le  prix  des  boi»et  oseraies 
reqvis  en  exécution  de  l'article  186  sera 
payé  fiar  les  entrepreneors  des  travaux 
a  l'Etat  et  aux  communes  ou  établiste- 
MMats  publiée,  conma  m<  particuliers. 


«ans  lé  détiA  de^N^ttdifflpl^  I^bat- 
tkge  éonSUté,  et'd^ifi'  l^^Cdié  mode 
ï'expeHiie  détehnlné  i^a^farfide  121 
de  la  présente  lot  'j^odr  l^s'ilrbres  mar- 
quées par  la  mariné.''-^  Kë*  communes 
et  les  partiêdiiers  «eront  itidemnisés. 
de  gré  à  gi-é  oo  i' dire  d'experts,  do  tort 
qui  pourrait  être  féiftilt'é  pour  eux  de 
eoopes  exééutëefeliotè'deh  saiions  con- 
venables. ' 

t4S.  Le  gouvernement  déterminera 
les  formalités  qui  devront  être  obser- 
vées pour  la  réqdtsition  des  bois ,  les 
déclarations  et  notifications,  en  consé- 
quence de  ée  ^ui  lest  prescrit  par  les 
articles  précédents. 

t43.  L«s  tonti'oiteéifrons  et  délits 
en  cette  mafièré  seront  constatés  par 
procés-veVban  de*  «génts  et  gardes- 
foretlieiii ,  des  ^tondxictents  des  ponts 
et  cha'éssées  «t  des  officiers  de  police 
asseribentës,  qui  devront  observer  à  cet 
égard  les  fîanlialités  et  délais  prescrits 
au  titre  XI,  leetion l'*',-  pour  les  pro- 
cès-verbaux dilessés  par  les  gardea  de 
radnrtnsilratimi'forettfère.  I.  er.  16, 
18.  — Fi  5i  0.  44.  67,  99,  134.  116 
TITRE  X. 

fOLli^    BT    COMSnVATION  WS    BOIS. 
SECTION  I**.  --.'Biapositiexa  *micABLis 

A  nos -L-Br-aais  bv'vmAts  km  fliRasAL. 
144.  «TanlatfitDMtioo  ou  enlève- 
metit  non  autorisé'  d«  piarres ,  sable , 
minerai,  tarse  ou -gason»  tourbe, 
brayèrea,  toaéts,  herhagei,  feuilln 
vertes  os  moules»  ragrais  existant  ssr 
le  «ol  des^foxêlif.  glands,  faînes  et 
autres  fruits  oo  semences  dvs  bois  et 
forêts,  donnera  ^a  i  d«a  amendes 
fol  seront  finéM  oiasi  qa'il  sait  :  — 
Par  chorretéa  on  toiabereaa.  de  10  à 
10  francs,  par  choqae  bêta  attelée; 
i^  par  chaque  cbange  de  bête  de 
somme»  de  -5  à  M  fjranca;  —  par 
chaque  charge  ■  d'hoiome  i  do  S  i 
6  fffaaMk'^-fc  II  poarlft*  *n  oolre,  être 
prononcé  un  emprisonuemcoA  de  trois 
jours  00  plos.  »  (X..  18  jMin  1859.) 

F.  6 ,  57. 

I4ft.  Il  aVsst^aUl^érooé  ao  droit 
conféré  è  l'edminiafsatioa  des  pon's  et 
cbuotsées  d'ind{t|aei.lw  lieux  où  doi- 
vent êtMfaiteiM  extraolions  de  ma- 
tériaoxpoOTleftM4anp«Uin;  »éw- 
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priétairci  des  bois  et  forêt  i,  donner» 
liea  i  l'applicaiion  des  peines  porléei 
par  l'article  196.      ' 


,«nT,f)r«  |.  J^L  IW  Ç9B|ifan«<|  «t'établu- 

«emcnta  pvU^ea ,  comme  enveri  Im 

parttçnljtera,  ^«^{mn  toQiei  les  inflem- 

«itéa^.dè  4n>itf  et  Observer  tontes  les 

formes  fteseir^tea.par  )es  lois  et  règle* 

, mente  ^  çe^f  n^ière..  ^.61  s. 

^  ,  ft4tt.  QôL^oi^ae^fera.,  trouvé  dai»s 

les  bois  et  foréis,,  .hprs  dès  rouies  et 

chemins  ordinaires ,  avec  serpea ,  co- 

gpéea,  Jied^ea  ,1  iteiei  et  aat^a^^in^D- 

■aeifts  de  même  «atote,  serai  condanuié 

.  à  ai}C  amende  4e  XQ  francs  et  i  la  con- 

Aac«ti«a  dMd^lf  mstfomepts.  F.  144, 

,  1.47.  146,  a.fiV  4^3..|S4r  <5{i,  15é. 
I»8.  ' 

,  %^1.  ,Çmx4v^  ^  T0ilar«%  ^t- 

fiew».eAJaeei(  de.elMfge  on  de  m««- 

toce,,  seto^^  traevi^  d^qs  les  forétt, 

Mvf  (lee  r^Dtfs  et  «bem»Bs  ordisi^jres. 

MTopt^eoAdfnpiM,  .sAv^r  :  «-«.Pap  elw- 

«l«e  «Attwfvi.fine  afiMnde^de.lO  fraMs 

p«nB  le*  bofai  d»  iH  M»  «I  f  ««deasns, 

«(^  siO  lniBeeip«Bt  Me  ^s  «awles- 

.eomi.de  oeA^iy;  <r^P«r.elM^e  léte 

.qo  eepéte  de  beatiavimm  «Uaiéa,  etx 

«neiiîbm  j^ertoet.délit.deipâtovage 

per  l'article  I90  Sftn^^tootsans  pr4jo« 

Aieftdeft4ommagea-jBté^tSp^.  46,  If  6. 

ft48*  Il  est  défrndo  idf  porter  90 

•ll«M«r  d»  fet  daMl'ialéfàear  et  è  la 

dialta«»4eQlM0«0nl»«ttresitetfbois 

•t'feréfkir'eMl  piiM  é'Mw  aiiieade.d« 

9(^  è-IOo  friaies  7'«aMifréjadiee<,  «n 

•  éaed*iace4iHi,>deflfeis^  perté^eper 

'  4t  ^Gdlle'  p^Bê) ,  «et  de<e«a-des— egcs- 

1até»«ib.  a41»y<:a  )»m^\P*.Mé.*.  ^ 


-tenêWt  »ijffsgsert  de«>pDilS<4es.-p> 

^  Mtor»''d«D»>leflièeiiiwoiih.è.l«v4rt>it 

4^'Me9e^ieb>aut.trddoitBien  .peUce  «tr» 

'i«é0lMiattMe;:4psttrés  é^.4sé*éni(i  peu- 

'  iant  BM  «ea'-aa  éloisis<>telnf  tM»<aa 

pllia,^  eaté—ÉMa  oBj^atte  a«s  peises 

'^ov«iM«%iii  l'astMM'm  da.C#de  ptfnat. 

FI  61  W"  «■•"  ••••-•'il'». ï  !î-.  «, .     . 
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SECTION  11. 

Msposmews  «prfciaLBB  âPrucâSLas  turuoiiirr 
AGX  MU  IT  roiirs  tovm»  ai  t£am  ro- 

nSTtM. 

i  S 1 .  Aoeiw  foor  i  chaox  on  a  plàtrf , 
soit  temporaire ,  soit  permanent ,  aor 
coBe  briqoeterie  et  toilerie,  bc  poorrunt 
être  établis  dans  l'intérienr  et  à  moins 
.d'oB  kiloioétre  des  forêts,  sans  l'aotori* 
il^tjon  do  Gonvernement,  a  peine  d'nne 
amende  de  100  à  600  francs,  et  de  dé- 
molition des  établissements.  F.  157. 

tKS.  Il  j»e  pourra  étre.étaj»)i  ,aans 
l'autorisation  do  Gouvernement,  sons 
qaelqae  prétexte  <|qe  ee  soit ,  ancoae 
^auisoa  aqr  perches,  logi,  baraque  ou 
hangar,  dan»  l'enceinte  et  à  moins  d'un 
kilomètre  des  bois  et  forêts,  sons  peine 
de  50  fraBCS  d'amende,  et  de  la  démo* 
litiOB  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  do 
jagementqui  l'aora  ordoBoèe.  F.  146, 
167. 

,  ,<  4S3«  Aecane  eonstraction  de  mai 
son»  on  fermes  ne  pourra  être  ^eofoée, 
•eue  L'aoloriiatioo  do  GoBveroement,  i 
,  la  diatavee  de  cioa  cents  mètres  des 
boù  at  forêts  icBmis  an  régime  fores- 
tier,  eeqe.  p^a»  de  démolition., —  H 
sere.  statjBé  da^s  le  délai  de  six  n^ois 
,  sur  les  demandes  eu  aatorisation  ;  pas#é 
>ee  délai.  U  oonftrnction  pourra  êt^e 
isfleetaéw.  «^  U  *'j  aora  poiat  lien  à 
ordoBBer .  lu  démolition  des  maisons 
ea  lerme«r  aetoeUement  existatilet.  Ces 
«iliaeBe  oa  ferme»  poerront  être  répfi- 
,i4es.,  veeenatnUtes  et  «ogmentées  sans 
rMtoi4satii»i».--.SoBt  exceptée*  des  dis- 
poaitieM  da  pacaorapha  I**'  dm  présent 
ertiele  lea  boU  et  forêts  appartenant  aox 
coamHiaes.  et  qui  aont  d'.u^e  coate- 
n«Bca  aa-defsouB  de  deoz  cent  cin- 
qneate.beetaveftf  .      ; 

lfii4*.liIoUadiFidii habitant  les  mai- 


bois  et  forêts  ne  peaveat  I»  prévcV>h* 


l'élirgagerdee.lieiieeiideedlto  hoie#|fo- 


ilMii^etf  |>ro^9iét«iaMriv«raiasdes . ,.!«««  Aa/eraaei  «ctnellensent  existantes 


dans  le  rayon  cl-desaus  fixé  „  ou  dpnt 


d^  'Ma>llelBi6n.il«i £«4*  eî^lipoor.  laeeastractien  j  aqraété  au^ifiiée  en 


veitade  l'«ittol#  préoédeat,  99  pourra 


i«ts  ;  sf'«Bé  afbae^Jl«|èM«  «at  ^oSi  étahliv  dana  leaditee  laetsons  00  fermes 

''de  iiwttiPÉaKt}*^  B0o«)éMge9a  %^k  ^e-  >AaiaQB.atelier,AÀ9e»aer  le  bois,ao<un 

taH  MltoUéiiaMFl^tafwils^des  pro-  ]  «hMtier  qn  magesin  poitr  faire.  1«  OV»- 
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■lerce  de  bot»,  «nu  la  pentiMion  wpi' 
étale  do  GomvenetotBit,  mhm  peisedd 
50  francs  d'amende  et  de  la  ctrafuea- 
tioD  des  boil.  —  Lorsque  les  individus 
qai  auront  obteniicefte '^mission  aa- 
reirt  svbi  aav  eovdttonratloa  f««r  4é- 
Kfs  fonMiefs,  H  6oii««nieneat  ponsf  ra 
lenr  retirer  ladite  permission.  F.  146. 

tW».  Aoeose  nûué  à  ««ier  le  bois 
ne  pourra  étr*  étaMie  da«*  reaaeinte 
et  à  m«toa  de  iem  UlaiBctrae  4«  4ia- 
tenoe  des  baie  ftt  farHs  q«*a«ae  l'aato*^ 
risathm  d«  Goa*erB«««iit,  saM  peiaa 
d'sna  amenda  da  100  â  MO  franaa, 
al  d«  la  déaaliimi  dtaa  lé  noû,  à 
dater  da  jagaB«B4  ^flU'aara  ardaenéa. 

•6«.  Sort  eieeptéca  dH  dispasi- 
tioiis  daa  traie  artksles  précédants  les 
maieoDs  et  osinet  qoi  fofit  partie  da 
villes,  villages  a«  haBB«a«xforaiaBtan« 
population  aggloAëréa,  bien  qa'eUes 
■e  troavant  daM  lea  dittaneei  el*desfos 
fiséea  des  bols  et  ferais.  F.  lié,  164. 

t&9.  Les  naines,  hangars  at  aatree 
établisaemanlt  antorisés  en  v^fa  d«fl 
articles  151 ,  152.  154  et  I55,8einit 
soomnam  visHaa  deai^entsetgirdes- 
forestiers ,  ^ttt  povrrost  j  hire  loatea 
perq«nitio«aaa«B  l'aasiataawe  d'na  ott* 
eier  peMie,  p«nrva  qa'ils  ae  préaettteal 
an  Dinabra  da  dai»  an  mains»  on  ifo» 
l'agent  o«  garda- forestitt  aoU  aacoaa- 
pagné  de  daux  lémalns  éomiatltés  dans 
la  eanmMw.  /.  cr.  ie.^F.  161, 163. 

tB9,  Anem  arbtv»  biltfl  ott  traoee 
ne  paofn  dire  raça  daas  les  aaieriM 
éoat  tt  est  lait  naentioii  an  l*aitiele  165 
sans  «««Ir  dté  préalaiilaiKent  raaaiina 
par  le  gafèa^^farastiar  du  «a»to»  et 
Marqué  de  aoii  naarleev  ;  ea  ^i  datfa 
avoir  lien  éarn  Iot  «inq  faera  da  la 
dédaratien  qui  e«  Min.été  faite,  tons 
p«{A« ,  eUDCra  lea  atploitavls  deaditea 
seierles.  d'aneavende  da  60 à  SOOfr. 
E«  eai  da  técisHva,  i'aMeade  aéra 
double ,  et  la  soppresaiesi  dé  l'asine 
peerra  é«rê  ord<miléa  pa^  ta  tribanal. 

TITRE  XI. 

OES  rOUASUITM  KN  nél'ARAtlON  DK  DE- 
LITS KT  GOKTBAl^BMIOKS. 

BltCTlON  K".  »  M  M  MBMUITK  BK8  oi- 
UT»  BI  CO»fll»VIC!«TiOS;i  COMUIS  BAXS  IB» 
BOIS   (Ol'MIS   AU    néciMI!   FOtlBSTlKR. 

1 59,  ■  L'adminisiration  forestière 


GODB  POR£STIEIl. 

99i  ebMgée,  ta«t  daM  riAtérêi  4a 
rÉfat  f«a  délia  e^oi  des  «artrea  {mw- 
priétairea  da  bais  et  f«nêia  «oosais  «« 
régUie  loreatier,  dea  powwitea  ea 
féparaiiasi  de  iMt  délite  et  coatea- 
TcMieaa  aammla  daoa  cea  t»MS  et  Ca- 
rets ,  saef  rmcepttaii  ■sentieMiée  en 
l'article  87.  «  EUe  eat  dgal«m:nt 
ebargée  de  la  pesrsnifa  «n  rép»raiiwi 
dea  délits  et  eeetraeestidiia  apéeifiés 
an  artielea  184,  146  etSlft.  —Lea 
aettene  et  pearaaitea  aerOAt  «acveéaa 
par  le*  agesta  fifMti^ra,  Mi.«iean<di 
l'adiaialstratiea  fasestière,  «uia  paé- 
jo^ce  da  dieit  qol  i|»pKr(ieo(  au  mib> 
nistére  public.  —  L'administration  4ea 
forêts  eat  aateriaée  à  traMJjger*  avant 
jogemaat  défiMttf.,  aor  la  j»eara<(ila 
dea  déliti  et  dea  eaairavaatieaa  ea 
maliàre  feraatière  CMiaMiia  daaa  lei 
b»ia  aoaniia  a«  régima  fereatier.  Ap«âa 
jo^eiMst  déAaitil.  U  twnaacliask  «a 
peat  porter  <qae  aur  lea  aeiaea  ei  ce- 
paratioQs  péaiifeiavea.  {L.  Ift  guim 
1869,)  #".  I .  «<  s.  186  «. 

I60.  Lea  agaata*  aipeatesra  et 
gardes-foreslian  reaberebeat  et  «««. 
siateat  par  precès»«efèaax  lea  déiste 
etcaniravantieaa]  aaviMr  :  le*  ageeib 
et  arpeateoM,  daaa  tante  l'étan^aa  da 
territwre.pe«rl6qaelils  ao»t  eomuÊà»» 
sioiiMai  et  lea  faidea*  dMw  i'amm* 
dIasMieat  da  tribaaal  prèa  da^|«el  fia 
sent  asaerflMatéa.  F.  6,  40,  6«4  Iffe^ 
161,  166,164,  166.176,  IM. 

I«i.  Iiea  gafdea  sotot ««taeiada  4 
saisir  iH  J>ea1iaa>  troavéa  «a  délit  v  «t 
les  iostraments ,  voitarea  et  attaUgea 
des  déiiamaate,  et  k  lea  ascflte  ««  sé- 
questre, m  attivffeot  lea  ebfeta  .aaleaêa 
par  l«f  déUaqaaata  iaaqaa  ^èae  lea 
lieax eè  Us  eareat  éte  iraaaportéa,  «t 
las  Biattrent  égaleaieai  ea  arqaeatia. 
■^  Us  ne  poarroat  aéaaaioiaa  a'ialra- 
duire  dans  lea  maiaaaa«  bétJaeBto, 
«eara  adjeeenAM  U  eoirioa ,  ai  ea  a 'eat 
en  présence  soit  du  juge  de  pait  oa 
d*  aoB  aappléaat,  aoit  éo  uaiM  da 
Hen  eo  de  >mi  adjeint,  aait  da  oom- 
«tasalradepaliae.  l.  er.  l«.«»^.  157 
166, 161,  167  a.  177,  18». 

t  es.  Lea  f<MiatioBB«irea  ëéaomade 
ea  l'artiele  préeédeat  ne  poarrMt  aa 
refuser  &  aeeeaipagner  8Dr4e>ckaiap 
les  gardes ,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 
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par  eax  poar  auitter  à  dea  perqmBÎ- 
tiont.  "T-  Ht  MroKt  lenaa,  en  ooire,  d« 
tigaer  i«  procé»  -  vei^l  éa.  aéqaeitre 
PD  d«  l«  persaMCioB  f«i(«  en  kor  pré- 
sencA  ;  uoâ  aa  garée  ,  an  eat  de  refas 
ée  leor  f  ait ,  à  en  fcira  mention  ta 
pracèa-verba).  F.  lai,  189. 

t4l8.  Le»  garde*  arrêteront  et  een- 
dairoBl  devant  (e  Joge  de  pan  oa  de- 
vant te  maire  to«t  Inconno  qnMla  an^ 
MBt  anrpf  i«  en  flamant  délit.  I.  er.  16. 
—  F.  160,  189. 

ft94.  Let  agent»  et  lea  gardes  de 

l'admmiatralion  des  forêts  ont  le  droit 

4e  requérir  difeefement  la  force  po- 

bUqae  poar  la  répression  des  délite  et 

«ontraventiens  en  matière  forestière, 

ainsi  qae  poor  la  recherche  et  la  saisie 

des  bois  coopés  en  délif ,  vendos  oo 

achetés  enfraode.  f.  er.  96.  — F.  160. 

$•5.  Les  gMdes  écriront  enz-mé- 

mes  leare  proèis-verbaax  ;  fls  les  si- 

gner<{nt ,  et  les  affirmeront ,  ao  plos 

fard  le  >endemattt  de  la  ciêtare  desdits 

procès-verbaax,  pas-devant  le  joge  de 

paix  du  canton  oo  l'vn  de  set  snp- 

pléants,  oo  par- devant  le  maire  on 

l'adjoint,  toK  d«  la  eommane  de  leor 

résidence ,  soH  de  celle  oà  le  déKt  a 

été  commis  on  constaté  ;  le  tout  >oq> 

peine  de  naWté.  — «  Toatefois,  si,  par 

saite  dhin  empêchement  qoelcon.qne  , 

te  proeès-verbal  est  seulement  signé 

par  le  garde ,  mais  non  écrit  en  entier 

de  sa  main,  l'officier  publie  qni  en  re- 

ceirra  l'affirmation  devra  loi.  en  donner 

préalablement  leçtore,  et  faire  ensuite 

mention  de  cette  ftnrmalité  ;  le  toe^  sons 

peine  de  nallité  dn  procè^  -  verbal,  f. 

186,  116, 189. 

•se.  lies  proc^-verbanz  qne  les 
agents  ibrestiers ,  les  gardes  généraux 
et  les  gardas  à  eheval  dresseront ,  soit 
isolément ,  soit  avec  le  conconrs  d'un 
garde,  ne  seront  point  sonmis  à  l'affir- 
mation. 

t^V.  Caps  lis  cas  oà  le  procès- 
verbal  portera  saisie ,  tl  ^n  sera  ftiit , 
aussitât  après  l'affirmatton ,  ooe  expé- 
dition qnl  sera  déposée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  an  greffe  de  la  jostiàe. 
de  paix,  poor  qnH  en  poisse  ^tre  donné 
commpnicatien  à  c,enx  qui  récmme- 
raieotles  objet»  tifsjs.  F.  lOt,  1*89, 


16S.  Les  joges  de  paix  pourront 
donner  mainlevée  provisoire  des  ob- 
jet* saisis ,  à  la  charge  du  payement 
des  frais  de  séqoestre,  et  mojennant 
une  Iwnne  et  valable  caation.  —  Bn 
cas  de  contestation  snr  la  solvabiHfé 
de  la  caution,  il  sera  statué  par  le  juM 
de  paix.  F.  161,  189.    ' 

i6#.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont 
pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  q^ui 
soivront  le  séqoestre ,  oo  s'il  n'est  pas 
foomi  bonne  et  valaMe  caution,  le 
loge  de  paix  en  ordonnera  la  vente  à 
Feaebère,  an  marché  le  plus  voisin.  Il 
y  sera  procédé  a  la  diligence  du  rece- 
veur des  domaines,  qui  la  fera  publier 
vingt-quatre  heures  d'avance.  —  Lm 
frais  de  séquestre  et  de  vente  seront 
taxés  par  le  joge  de  |^alx ,  et  prélevés 
sur  le  produlî  de  la  vente  ;  le  snrplips 
restera  déposé  entre  les  mains  do  re- 
ceveur des  domaines ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  (e 
procès-verbal.  —  S!  la  réclamation  n'a 
heu  qa  api'ès  la  vente  dea  bestiaux  s'ai- 
sis,  le  propriétaire  n'anri^  droit  qu'à  la 
restitution  du  produit  qet  de  la  vente, 
toos  frais  déduits,  dans  le  Cas  où  cette 
restitu.tion  serait  ordonnée  par  lej^a- 
gement.  F^  161,  189. 

t  W,  Les  procès  -  verbaux  seront , 
sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  qui  soivront  oelui  de 
l'affirmation,  oo  celui  de  la  clôture  du 

firocès- verbal,  s'il  n*est  pas  sujet  à 
'affirmatiça..  F.  189.  —  L'enregistre- 
ment s'en  (era  en  débet ,  lorsque  les 
délits  ^n  contravention  intéresseront 
l'état,  le  domaine  de  la  Couronne,  ou 
tes  commoBC*  «^  1^*  établissen^ents  pu- 
blics. F.  104,  116. 

•  91.  Toutes  les  actlona,et  ponr- 
(sites  exercées  au  nom  de  l'adminis- 
tration g,énérale  de|  forêts ,  et  à  la  re- 
Îuête  de  ses  agents  ,  en  réparation  de 
élita  eu  contraventions  en  matière  fo- 
restière ,  sont  portées  Rêvant  les  tribu- 
naux correctionnel  V^C0?°^^^  suntsenls 
compétents  pour  en  connaître.  /.  cr.  16, 
19,  179,  182,  li96.  —  F.  190. 
tlZ,   L*apte  de  citation   doit,  a 

Seine  de  nullité  ,  contenir  la  copie  do 
rocès- verbal  et  ift  Taote  d'affirmation . 
».  1T3,  187,  189.. 


1 


193.  Les  aardes  de  radmioUlra-  i  intérêts,  qoelle  qoe  «oit  la  qaotité  • 


Kott  iMëstièM  poÉtVoot ,  dini  lei  afe- 
lions  et  poarsoltes  exercées  en  $6û 
nom,  ftire  tontes  citations  et  significao 
lions  d'exploits,  sans  poitvoir  procéder 
«ox  saisies -exécutions.  —^  Leurs  rëtri- 
Mtious  pour  les  aètes  de  ce  gMfe' se- 
ront taxées  comme  poor  les  actes  faits 
par  les  hoissiers  des  juges  de  paix. 
r.  «,  160,  112.  —  T.  21. 

174.  Les  agents  forestiers  ont  le 
droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tri- 
kanal ,  et  iont  entendus  à  l'appui  de 
leurs  conclusions.  I.  er.  190.' 

175.  Les  délita  on  contratentions 
enn  matière  forestière  seront  prouvés 
soft  par  procès -verbaux ,  soit  par  té- 
moins k  défaut  de  procès-yerbaut ,  ou 
en  '  cas  d'intoffitaùce  de  ces  actes. 
/.  cr.  164, 176,  l8&.  —  P.  178/189. 

fis.  Les  procês-ver1)aQx  r'e'vétos 
de  tontes  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  165  et  170,  et  qui  sont 
dressés  et  signés  par  denx  agents  ou 
gardes-forestiers,  font  preuve,  josqo'i 
inscription  de  faux,  des  faits  matériels 
relatifs  aux  délits  et  contraventions 
qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les  ' 
condamnations  auxquelles  ces  délits  et 
contraventions  peuvent  donner  lieu.  — 
Il  ne  sera,  en  conséquence,  admjs  au- 
cune preuve  outre  ou  contre  le  con- 
tenn  de  ces  procès-verbaux ,  i  moins 
qii'il  n'existe  une  cause  légale  de  ré- 
cotation contre  l'un  des  signataires. 
l.er.  154,  448.  —  J'.  179  s.,  188. 

'l7V.  Les  procès-verbaux  revêtus 
dé  tontes  les  formaTités  prescrites,  mais 
qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par 
un  seul  agent  on  garde ,  feront  de 
même  preuve  suffisante  Josqn'i  inscrip- 
tion de  faux ,  mais  seulement  lorsque, 
le  délit  on  la  contravention  n'entraî- 
nera pas  nne  condanuiation  de  plus  de 
100  francs,  tant  poor  amende  qoe  pour 
dommages-intérêts.  —  Lorsqu'un  de 
ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois 
contre  divers  individus  des  délita^oa 
contraventions  distincts  et  séparés ,  il 
n'en  fera  pas  moins  foi,  aax  termes  da 
présent  article ,  pour  chaque  délit  oo 
contravention  qui  n'entraînerait  pas  um 
condamnation  de  plos  de  100  francs, 
tant  poor  amande  qne  pou  dommages- 


laquelle  ^ootraieni  yil«ver' toôtiei  fcli 
condamnations  réonies.  F.  186;  ^ 

198.  Les  procès-terbanx'^nij,  d'â^ 
près  les  dispositions  qnl  préc£dènt,*ne 
font  point  foi  et  prenve  snffiMnte  Jns-' 
qa'i  inscription  de  faux',  ptfavent  être 
corroborés  et  combattus  par  toolef  lea 
preuves  légales ,  eonformémant  a  1  ar- 
ticle 154  do  Code  d'instracfîon  crimi- 
nelle.\r.  175,  188. 

1 99.  Le  prévenu  qui  voudra  a'In^ 
scrirtf'en  faux  contre^  le  procès-verlMJ 
sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit  et  ei^' 
personne,  db  par  oo  fondé  de  pouvoirs,' 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration^ 
an  greffe  du  tribunal,  avant  l'andience 
indiquée  par  la  cilationi  —  Cette  dé- 
claration sera  reçue  par  le  greffier  dq. 
tribunal  :  elle  sera,  sjgnée  par  le  pré-, 
venu  oo  son  fondé  de  poovoirs  ;  et  dans., 
le  cas  où  il  ne  saurait  on  ne  poorrait, 
signer,  11  en  sera  fait  mention  expresse. 

—  Au  jour  indiqué  pour,  l'audience,, 
le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclara- 
tion ,  et  fixera  on  déUi  de  trois  joors 
an  moins  et  de  boit  jours  an  pins,  pen- 
dant lequel  le  prévenu  sera  tenu  de 
faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de . 
faox,  et  des  noms,  qualités  et  demeu- 
res de»  témoins  qu'il  voudra  faire  en- 
tendre. —  H.  l'expiration  de  ce  délai , 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'one  citation 
nouvelle ,  le  tribunal  admettra  lee 
moyens  de  faox,  s'ils  sont  de  nature  à , 
détruire  l'effet  du  procès-verbal ,  et  it 
sera  procédé  sur  le  faox  conformément, 
aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire ,  ou 
faute  par  le  préveno  d'avoir  rempli  « 
toutes  les  formalités  ci-dessos  prescri- 
tes ,  le  tribunal  .déclarera  qu'il  ^i^|^a 
lieu  k  admettre  les  moyens  de  faux,  et 
ordonnera  qu'il  soit  passé  ootre  an  ju- 
gement. #".  176,  177,  180.  181. 

ISO.    Le  prévenu  contre  leqael 
aora  été  rendu  on  jugement  par  difaot.  , 
sera  encore  admissible  i  faire  sa  dé-  . 
elaration  d'inscription  de  faox  pendant . 
le  délai  qui  loi  est  accordé  par  l^Jf  1 
pour  se  présenter  à  l'aodieaca  sor  l'op- 
position par  loi  formée.  /.  cr.  186  s. 

—  F.  179,  187. 

181.  Lorsqu'on  procès-verbal  sera 
,  dirigé  contre  plosiours  prévenus ,  et 


v^Iba\.ço^t^liMsr•  ^e. faire  foi  ii'rgird 
dei  «ntnt ,  à  nuMmi  que  le  i^i  tut.  U-^ 
qyel  portera.  Ti/ncuptiço  4t  faux  ne 
toit  indiviii))ie  et  .comoMUi.i^iU  aqfret 
prévpDQi.    '  ^  , 

t8|B.  Sj»  .d^na  aqe  ioitance  en  ré- 
paration de  délit  o^  GODtniveotioD ,  le 
prétreno  excipe  d'un  droit  de  pcopriété 
oa  ap^ia  droit  fsel,  le  tribonal  4*^^de 
la  plainte  atatoera  lor  Vipcident  ea  la 
conformant  aux  rçglet  •aiyai^tef  :  — 
L'exception  p^éjadicielJe  ne  aéra  ad> 
miae  qa*aqtaqt  qa'elle  sera  fondée,  «oit 


tto»  <WL  taa  aganU  annùcat  acqBiMcâ 
aox  jogencBt*  et  arrIU../.  tr»  2024?, 
413. —#',169. 

1 8fiK.  I^ei  fctioB*  en  réparations  d«f 
délits  et  ÇQDtrav«otJQD#  en  matièra 
foreslicre  m  preKrÎTeBt  par  trois  inoJs«. 
k  compter  do  joor  oà  les  délits  et  eon<^ 
trtvKAttoni  oqt  été  constatés ,  Ipisque 
les  ptévenos  sont  désignés  dans  ic« 
procès-verbaox.  Dans  ]e  cas  contraire,! 
le  délai  de  prescription  est  de  six  mois», 
à  compter  da  même  jonr.  — Sans  .-pré- 
jodice  t  à  l'égard  des  adJndicatiirM  «1. 


sur  on  titre  .apparent,  soi^  s,ar  dj^s/aiti    en|reprenenrs  des  coupes ,  des  di^poT 


de  possession  égaivalents,  perponnels 
an  prévenn  et  par  loi  artiçolés  avec 
précision .  et  si  le  titre  prpdoit  oa  les 
faits  articulés  sont  de  natorej,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'auto- 
r^té  compétente,  a  ôter  au  fa/t  qui  sert 
de  base  anx  poorsuiles  tout  carac|ère 
de  délit,  ou  de  contravention.  —  Pans 
le'  cas  djB  renvoi  a  fins  civiles ,  le  ju- 
gement^ Çlxeraun  bref  délai  dany  lequel 
la' partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  devra  saisir  les  juges  com- 
pétents de  la  connaissance  do  litige  et 
justifier  de  ses  diligences  ;  sinon  il  sera 
passé  outre.  Toutefois,  ea  ^s  de  con- 
damnation ,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
<lo  jugement,  sous  le  rapport  de  l'em- 
prisonnement, s'il  était  prononcé,  et  le , 
Montant  des  amendes,  restitutions  et, 
dommages-intérêts,  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations',  pour  être 
remis  a  qui  il  sera  ordonné  par  le  tri- 
banal  qui  statuera  sar  le  fond  du  droit. 

r.  189.    ' 

183^  Les  'agents  de  l'administra- 
tion des  forêts  peuvent ,  en  son  nom , 
interjeter  appel  des  jugements ,  et  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  et  jogeiçenis 
en  dernier  ressort  ;  mais  ils  ne  peuvent 
se  désister  à»  leurs  appels  sans  son 
aatorisation  spéciale.  7.  cr.  199  s.  — 
F.  187. 

184.  Le  droit  attribué  à  l'admi- 
nittratiOB  des  forêts  et  i  ses  agents  de 
se  pourvoir  contre  les  jugements  et  ar- 
rêts par  appel  ou  par  recours  en  cas- 
sation, est  indépendant  de  la  même 
faculté  foi  est  accordée  nar  la  loi  aa 


sillons  contenues  aux  articles  46  ,  47, 
5Q.  61  et  82  de  la  prétente  loi.  F,  6 , 
24,.  28, 46. 139,206.  —  f.  cr.  636.    . 

I8S.  Les  dispositions  de  l'/wlifle 
précédent  ne  sont  point  applicables  aux- 
contraventions,  délits  et  malversations 
commis  par.  Avt  agents ,  préposés  oa 
gardes  de  l'administration  forestière 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les 
délais  de  prescription  à  l'égard  dç  ces  . 
préposés  et  de  leurs,  complices  seront 
les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  . 
Gode  d'instruction  crimipelle.  /.  cr^, 
636,  638.  —  F.  6,  160.  i 

t87.    Les  dispositions  du   Code, 
d'jnstruction  criminelle  sur  !#  pour-  ; 
suite  des  délits  et  contraventions ,  auc 
les.  citations  et  délais ,  sur  les  défauts,,' 
oppositions ,  jagenients ,  appels  et  r«-  \ 
cours  en  cassatioa ,  sont  et,  demeuf^t 
applicables  à  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions  spécifiés  par  la  présente 
loi,  sauf  les  modifications  qui  résul- 
tent du  présent  titre.  /.  cr.  130,  1^7,. , 
146,  150,  153,  172,  179,  184,  186,  , 
190,  199,  216,  418.  —  F.  172,  180.  , 

SECTION  II. 

« 
M    L«    POOBSCITB    DBS    DBUTS   KT  COXTRAVBK- 
TIONS   COUUIS     DANS   LKS   DOIS     NO.V    SOUMIS 
AO    ilékillB  VOSBSriBII. 

188.  «Le»  délits  et  contraventions  . 
commis  dans  les  bois  non  soumis  au 
régime  forestier  sont  recberchés  et 
constatés  tant  par  les  gardes  des  bois 
et  forêts  des  particuliers  que  par  les 
gardes  champêtres  des  communes,  les 
gendarmes,    et  en  général   par  tous 
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CODE  FORESTIER. 


officiecft  àê  poKoa  fodiekira  charges 
(le  rechercher  çt  de  constoter  les  dé- 
lits rorao^.  —  Les  procès  -  verb«,Qx 
fcrojol  foi  ja^y'à  preuve  contraire. 
—  Ces  procès -voxbaui,  i  l'exçeptioa 
do  ceat  dressés  par  les  gardes  parti- 
cuUers,  soBt  enregistrés  en  d4l>et.  s 
(toi  du  IS  jv,in  1859.)  -w  F.  31, 
44.  in,  178»  191. 

t9(9'  «  l^ea  disposUipas  contenajes 
aux  articles  I&l,  16;^.  163,  167. 
JG8.  169,  17.^,5  1",  182. 18^  et  187 
ci-deaiQs ,  sont  app^icahlief  à  |,a  poAr- 
suile  des  d^élitt  t^  coulracenlioBS 
ct^mmia  dans  Uf  1^9*9  ngo  aouinis  an 
roj^e  forestier.  —  Toutefois,  dans 
les  cas  prévoii  pAS  l'article  169,  lors- 
qu'il f  «axa  Hen  9  .ej{e6^er  la  vente 
des  bestianx  laisÂs ,  U  prodsit  net  4e 
lu  v«Qt«  sera  ii^né  ^  la  dajHP  dfs 
dépôts  «t  coiaignaliABS-  -r-  L^a  dis- 
positioaa  de  l'article  165  s9a4  tf^j^ 
cal»les  i  1«  lédaotitto  â«a  pr«e«a-ii9i- 
baux  dcassés  p«v  les  gardes  d«fl  b»ia 
et  forèta  de»  partifiQlkr».  »  [Même  kd.) 

t  IM.  U  n'est  rleo  changé  aux  clia- 
potitioBt  dn  Cod«  d'inslfiuction  ori- 
uûnelle  rel«UveiBfittt  à  h  eompétenoe 
d^a  tribun&QX,  pou  stetoM  lor  Us 
délits  et  cottiravenlion»  commis  dans 
les  bois  et  forêts  qui  app«c|ienn«nt 
au  particoliars.  F.  1Q7,  ]o9t,  111  à 
ilé,  182  à  18^,  187.  180. 


sapins,  mélAses,  cbÂtaigaiera ,  ali- 
siers ^  D,Ofers,  sorbiers,  cojrniiec».  mf- 
risiers  et  autres  arbre»  fcititierk  — r  ^ 
seconde  ae  compose  des  oj^ea,  ù)- 
leals,  booletuix.  tremLIea,  p««plveri|. 
saulea,  et  de  toatea  IfS  espèces  non 
comprises  dans  la  pcemiire  cUaao.  ^■ 
Si  les  arbres  de  la  première  clasaft  oat 
2  décimètres  de  too};,  l*ame«<ie  sera 
de  1  fcanjB  paf  cbacon  U«  cea  depx 
dÂcimètrei.  «is'«iccroilr4-MSHM«  pre- 
gresavrepapt  de  10  c»a^«8  paç  cha- 
cun d«#  autres  déciAg#^«t.  t*^  Si  tes 
arbrea  de  1»  aecoade  «laaa^  e«^  deù 
décimètref  de  toor,  l'apend*  sera  de 
hO  eepfiiveft  par  chae«a  de  cea  deex 
decimèlcea,  »i  s'aporiâtra  ««epile  pce* 
greasive^ven^de  &  ceiitimeapMe  oheoen 
des  antrea  d«ciAiètres.  -«-  Le  tioalcoe- 
SotmèoéWk  ao  tab4«a«  aqiM»4  4  1« 
ptésent»^  l«ii  (  y.  H-^rè»).  — >  La  cii' 
conférence  aéra  neaorée  à  na  mètae 
d«  sol.  -rtU  peom ,  e»  eaice,  âtoe 
prononcé  wm  eaB^iionneaiejit  de  càeq 
jonrs ,  au  ploa ,  aï  l'amende  n'eicMe 
pas  1&  francs,  et  de  âbux  mnie  aa 
pjua  si  l'amende  est  supérieure  k  eeUt 
somme.  »  (L  l»jmn  18é9v> 

t  M|>  Si  le»  arbre»  aiwi|aAU  e'epr- 
plifoe  lie  tarif  élablt  par  f  aatiele  pré- 
cédent ,  ent  éié  eiileaée  »l  iaçoiufeca. 
le  toor  en  sera  mesuré  sur  1*  eoBche; 
et  ai  la  aeische  a  été  égeleme&fc  enk- 


t»l.  Le»  proeèarverkmn  dresaés  <  vée,  le  loar  «era  calealé  daoe  h  pre- 
par  le»  garde»  des  bois  de»  paitieoliMS  ■  portion  é'nn  «neqnième  e»  »■»  de  k 
stiront,  dens  ie  4él{|i  d'ma  meM«  i  dimension  totale  des  qa^tn  fceee  de 
dater  à»  rafirmeUoa ,  rems»  an  pee-  {  ï'wfhn  éq^ntï.  — ^  Lers^e  faabce  et 
enreor  impérial  OA  an  }nge  de  pam ,  |  It  soeche  aanent  âiapero ,  l-'em  * 
suivant  lesr  eompélence  xespeêtive.  ;  ««re  oehuMe  s«i«»nt  1» 

I.  er.  ae. 


groeaeov  et 
I  r arbre  arbitrée  perle tribesel  d'afida 
I  les  documents  du  procès. 
I  ••4.  •  L'amende,  poor  eoepe  oa 
,  eaMvement  de  keia  foi  n'noewat  pes 
deux  décimètre»  de  tear»  sere ,  peec 
I9S.  «  La  coupe  ou  l'enlèvement    cha^oe  charretée,  de  M^  freaea  pei 


TITRE  Xa. 

BIS  rBIVf  8  IT  CONeA>|NA.TieNS  ?O0n  T0«8 
LES  BOIS  ET  FOnfiTS  KM  Cl^NÉRAL. 


d'arbres  ayant  deux  décimètres  de 
toor  et  au-dessus,  donnera  Heu  i  dea 
ameudes  qui  seront  déiermioées  dans 
les  proportions  suivantes,  d'après 
l'essence  et  )a  circonférence  des  ar- 
bres. —  Les  arbres  sont  divisés  en 
deux  classes  :  —  la  première  com- 
prend le»  chênes .  Ihétres ,  charmes, 
ermes,  fréaei,  érables,  platene»,  pini^  <  «neade  de  8  fclMKv'per  «he^e  erlMt 


héte  attetée ,  de  K  fraeea  pee  ebeqee 
charge  de  Mie  de  romaM ,  el  de  8  fr. 
par  fagot ,  fenée  en  eèarge  d'hoeanae. 
—  Il  pourra ,  en  outre ,  être  proaoneé 
an  empriseanemeot  de  cl«q  Jeare  aa 
pies.  —  S'il  s'agil  d'arbre»  eea^  ee 
plantée  dans  les  foréte  depole  awiaa 
de  cinq    as».   !•  peine    aère  ê'i 


TITRE  XII.  DES  PEINES 
f(Mt«  i{t^^  «of(  la  grosMtit,  et,  «a 

tm  pifift.  .  (fc.   1«  tmri  l«6».)  —  P. 

jfMirta  ^«ft  les  tuf»  «t  forêt*  *f ft  ptni 
d'une  MMVofetttff  110  ^otfffkvtfA  ittoitt- 

■o-  H  -pOùTni ,  %tt  «Mît ,  itte  pMitoneé 
dli  ettpi'li^BBtotiie'Qt  de  cins  JiMn  tttt 
pl«ig.  «»  Si  le  défH  i  iM  éoittttt*  d«n« 
im  «enfi  o«  pTftnMffko  etéetrté«  de 
laafB  ^lietttiie .  ff  «Mrs  jpvOtfWMé,  (do- 
tn  r«iii«wlt»,  tt  «lA^ftofiBenjuent  de 
^nK  Joan  i  M  ttd».  w  (L.  It/ufft 

ft9«.  Ce«i  ^f,  éHot  Irt  bo?i  et 
ferétv.  «aiwH  Aotfpptf,  ëeoreé  dâ 
oiatfM  de*  «rfthftt,  ott  qfni  en  «arotit 
eefdpé  let  prhidjpafei  brsftcbei ,  reroût 
panh.  côume  •  ih  tet  af&f»(  ebetlùt 
par  le  pied.  f.  Jké^.  -*  Y.  30.  ISO. 

ff^V.  Qtfftofiqde  ttifiven  des  cha- 
bRt  èf  bot»  êé  êèW,  t»ta  eoûdamné 
«ttt  mlmee  aftMéèîb  et  reftfiâirMi  qnae 
i*il  les  avait  abaftos  ttir  pied. 

1119.  Danfe  tet  «M  d* enlèvement 
feénâ^lêùi  âè  bois  et  d'aatMl  prodoc* 
ttODB  dn  Bol  des  fbnrf fl ,  H  )r  aata  tou- 
jovrs  lieu ,  ôaffè  Tes  amendes ,  à  la 
reititotfon  des  objefi  eulevël  on  de 
!enr  valent-,  et  Se  ptns,  selon  les'dr» 
constances ,  I  des  dddunageB-Iitët-éts. 
•^  Les  scies,  &aebes,  tetpet,  co- 
gnées et  aafrés  insfroïnetits  de  même 
nataro  âavi  les  déBn^oantl  et  Teaff 
Complices  seront  troavés  mdnis,  se- 
ront confisqués,  f.  81,  ri2,  146. 154. 
^2.  f04. 

i99.  Les  i^rdprfëtllftl  d'anitnaùx 
trouvés  de  |pdr  en  délit  dans  Té|  bois 
de  dît  ani  et  aii-dei<as  Mront  con- 
damné! à  ane  amendé  de  —  t  franc 
pour  on  Cochon,  —  îfradCi  pour  une 
b^'te  à  laine,  — ^  francs  pour  dn 
cheval  on  antre  bete  d4  sommé,  — 
4  francs  pour  une  chèvre,  —  5  francs 
poflt  un  bœuf  I  une  vache  ou  uù  vean. 
...-  L'amende  lera  doublé  si  let  bois 
ont  moins  de  dît  ani,  sani  préjudice, 
$*îl  y  a  lien ,  des  dommages-intérêts. 
P.  M  à^  60,  70,  78,  TlO,  tlO.  147. 

SMK  •  Cent  qui  auront  contrefait 
CD  falsifié  les  marteaux  deé  partîcu- 


ET  C01«1)AMNATI0NS. 


» 


lîers  aervant  aux  «Mfiyaes  forestières , 
oo  qnf  anrost  fait  niage  de  marteam 
contrefait!  o«  fahlfié»  ;  cent  qit,  s'é- 
tcttt  fndtoent  profeoré  tee  vrais  mar- 
tetfax ,  en  auront  fait  ane  applicarrer- 
on  nn  atage  préjndtciabfea  aot  inté- 
rêts oû  aux  droltv  ëm  pnflenlien, 
stMfit  punti  d'm  empTfeottnvnent  de 
troia  ttota  &  deux  tas.  »  XL.  18  juin 
1869.} 

Wt  é  a  bail»  tet  est  de  récidive ,  la 
p'elM  s«tft  fonjonrt  dotiblée.  IT  y  a  ré.^ 
cMiré  lwiftqav,*dànf  les  doose  mois 
ptéeédents,  il  t  été  rende  contre  le 
dëlittqtiant  M  eohfrévenant  un  pre- 
miw  jogement  pour  défît  oA  contra- 
vention en  matière  forestière.  —  Let 
petites  lotat  également  doublées  lors- 
que ht  défitt  on  contraventloBi  atoront 
été  coaimh  fà  iittii,  on  qoe  les  délin- 
quants auront  Aktt  niage  de  la  scie 
pour  couper  hs  Atbrei  tor  pied.  > 
(mnuetdi.)  -'P.ÏIS. 

t^t.  Daftv  tous  lés  Cas  OÙ  It  y  aura 
Heu  à  adjtiger  det  domnages-Inté- 
réis ,  ils  ne  poorront  Ctré  iuiférieurs  1 
Tamende  simple  prononcé»  par  le  ja- 
gement.  —  F.  198. 

409.  tel  tribunaux  ne  pourront 
appliquer  aui  matiSres  réglée!  par  le 
présedt  Code  lés  dllpofeltioQS  de  l'ar- 
ticle 463  do  Code  pénal. 

X04.  Les  reiti(atiMs|el  dommagei- 
intérétt  •ppartiemMBit  a»  propriétaire  ; 
les  amendoa  et  — afisaatia»»  appar- 
tiennent toujours  à  l'État.  P.  54» 
205.-;-?'.  198,  «02. 

SOâ.  Dana  tons  les  ca»  où  les  vu- 
tes  et  adjudications  seront  déelaréea 
nulles  pour  cause  de  fraude  on  collu- 
sioD ,  l'acquéreur  ôa  adjudicataire , 
indépendamment  des  amendés  et  dom« 
mages-intérêts  prononcés  contre  Iaf« 
sera  Condamné  à  restituer  les  boi!  déjà 
eiploités ,  on  1  en  payer  la  valeur  sur 
le  pied  dn  prix  d'adjudicatio»  oa  do 
vente.  F.  21. 

t06.  Les  maris,  père»,  mères  et 
tuteurs,  et  en  général  tous  niattres  et 
commeitanfs,  seront  civilement  res- 
ponsables des  délits  et  eontraventions 
commis  par  leurs  femmes,  enfants, 
mineurs  et  pupQlas,  deitfeoraot  avec 
eux  et  non  mariés  t  ouvriers,  voit uriers 


84>  • 

et  a>tt«i  tibor4iaué« ,  nnî  to«l  b^. 
cosn  i«dntu  «^  Cette  Mepeia*bi)ilé 
•eia  'Véglée-  coefvrménait  en  pti*- 
grsplM  denier  da  l'erlieU- 1384.4a 
CoÀkWtpolioa,  et  •'iiendra-Mi  rex^r 
titattofti,  doBiiBa8ee*iDtiréto  «t  fahu^ 
••■■  pion^r  leotefoicdoneer  lica.>4 
la  «4Miita»iii(e  pav  oaipi'».'*!  c«  a'jeat 
daae  le  eaa  préva.  par  l'article  46.  F. 

6, -as.   '     - 

■•té.'  L«a  peinai  qne  U  préaante 
loi  prandnc» ,  daai  «•rtaltM  oaa-  jpé- 
riaiK  ;  ■  coptre  t.deB  fanetionMirei  et 
cooira ilMiafenta et  pnftpméade  l'ad-, 
ministratioD  foreilièra*' aoat  ia4épen*. 
daotei  dfc  ponnoitea.et  peioei  dont 
ces  fonctioDoaireV,  'agëÀiî  bfa  prépoiéi 
seraieBt  pûtiklaa-d'ailleiiiapMir  malo 
venatjooj,  concnstion  ou  abai  de  pqa< 
voir*.  ^  II  en  e»t  de  même  qaant  ao$ 
pooraojtei  qai  poorraient  être  diri- 
gées» aax  termes  des  articles'  179  e( 
180  da  Code  pénal,  contre  ions  dé- 
linqaaoU  oa  co otreve nanti ,  poor  fait 
de  tentative  de  corroption  envertf'des 
fonctionnaires  pobtics ,  et  des  agents 
et  préposés  de  radministratlon  fores- 
tière.T.  21 ,'  Î9  ,  62. 

tOfl.  II  y  anra  Tien  à  l'application 
des  dispositions  da  même  Code  dans 
tons  les  cas  non  spécifiés  par  la  pré- 
sente loi.' 

TITRE  XIII. 

DB  L'niCBTldli  DbV  JbisKlfSNTS. 

sKcnoi^puiAfriitB.  *  •  ■ 

Dl  L*IX<CDTlOir  ABS  ÏUSBMlhtS'  MilCMVAn 
LES  DBUTf  BT  fOIfTKAVBNIIOMS  COaiMIS  DAHS 
LIS   MIS  SOUMIS   AD   BéSlMl' /ftBkSI^BR. 

requête  a«  l'adièltiiîrtraliôn  fbMsKère, 
oo  siàr  la  poursuite  do  ita!irfsfère  pn- 
blte',  lerànt  siflaiflêi  ^ar  simple  ex- 
trait qui  contiendra  le  nom  dei  par* 
tiei'  et  le  dtipbsitif  da  Jugement.  -^ 
C«tte  signification  fera  courir  les  dé- 
lais' de  Toppositiod  et  de*  l'appel  ^ei 

'emeûts  par  défait. 

tlô.  k  Lit  reconvreittent  de  tovfee 
l«i  atoendei  fofêsllèr^i  est'«6iiflé  an' 
reèevear  de  1*«nregltlrenent  et  des 
domaines.  —  Cei  reeeveart  lont  éga»" 
lèment-  chàfjiék  do  recoavreitient  det 
reitltotloQi ,  f^ati  et  dombiagM-Mlé' 


'>!>.(  |fiODE/INHIS81Ii{S|li(I    w    i>'i.T 


wrêts^vétalltal  jki.  jqg«BMi»tl  ,ieidmi 
pbwr«4éU(a  et.a^islrafentioi^  4v>aMl 
•beia  aaanli  aoijrégiva  Ibr/satier.  — • 
L'adainiatration  /acaitiére  j^oorca  •4-' 
mettra  lea  déUaquante  isiolublea  i 
se  libérer  daa  ameades.  réptxfUion 
civilea-ft.CraJa,  aa  mofea  de  prcMa- 
tibns.  am  oat«n  coMiataat  au  traaaax 
d'entrelienettd'aoïéliiiiration  jdaoalfs 
forêt»  oa  avr  tea  ebenfna.vJciiiMz.  — 
Le  eonaail  générât  fixe  par  comaïQaa 
la  valaar  de  la  loonéa  dp  pneatalîon. 
—  JUa  pcutation  poiirra  être  faoraie 
en  tâcbe.  —  &ijea  prettatlana  ne  sont 
pas  faaraiM  dans  le  délai  fixé  par  I9 
agents. fareiticia»  ilaera  pasaé  oatqi 

à^  l'eséçotioa  d«a  poorioitei Un 

règlement  •  d'admtiûatraUgn  pabUqoa 
déterminera  l'attribotioa  anx  afaais 
droit,  dea  pre^atiopi  aator^aées  pu  la 
préseat  arUde.  ^  (L.  L8>ti«ii  I8MI.) 
-~F.  84,  198.  204  «20s. 

SI  I .  Les  jogemènts  portaot  eoa- 
damnation  4  des  ameadei,  reditoHoaa, 
dommages-iotérêts  et  frala ,  sont  exé- 
cutoires par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps ,  et  ]*exêèatiote  <poontt  *À 
être  ponrsoivte  cinq  'Joari  après  oa 
simple  conimaudettMt  tM  aax  -  ooa- 
damnés.  —^  Ete  eoniéquenea  ,*■  «t  «ar 
la  demande  da  rectoTtfât  de  r«nrêgia« 
trement  et  dea  domainei ,  la*  prbea- 
'  reor  impérlat  adressera  lei  réqalaitlaM 
nécessairea  'anc  agents*  da  la  fSnret 
pnbliqae  cbafgés  dé  l'exératian  '<«» 
mandementi  d^  joMiee  *.  ^.  88.  > 
'  *l*.  Les  iédivfdoa  eontve  lesqnela 
la  contrainte  par  eofpi  tmra  été  pro« 
aoVieée<poor  ral^n  del  ameadea  et 
cnfrea  oondamaatloaè'  #t  '  sépiratMaa 
péconialres ,  lobimtit  l'effel  de  eetta 
contrainte,  jnaqn^cibqv'ilrf'aitBtpafé 
le  montant  -deidlt«a  coadaawatiaas, 
00  fonrni  ana  eatflifla-  •dmiaa'par  la 
reCevear  d«i  damalan,*a(i  c»eai  é» 
contestation  de  af*  part»  déélarée 
botane  et  valable  ^ar^l«  triànaat  -da 
l'arrondiascmeat.  F.  4d,'9f  t,'9l7. 

•tS.  NéamUoias,  lei  «andaaiBéa 
qoi  Justifieraient  de  leat'iMolvabiltté-,* 
suivant  le  madr  pr«MHf  <paè  TaMMb 

/  V.tmfti.,  ¥>,  Gaaiaaiala.paa  ^tme. 
{Ui  IT  a«Hf  lUft.  UtHkV,  §1,1.  JS  d^ 
iNMèrs  1848,  arli>8.>-ri      «,m 


TITRE  XV. 

420  én'^oÊ^inaitntaia  «riâiiatlle. 

•erftnt'flrit  «»  liberfé  ^préi  avoir  ml»! 

qntote  jbtttt   fle' ^NTeblklo  ;  lonqoft 

l'aii^«iid«  «t  Ici  '  tttfré»  'etfodannatiMi 

pé«aitlalr««ii^  CMééetroal  pat  1  Sftanci. 

—-'La  détebfioa  néeaiMnrfQ'aa  kont 

d'un  ttMoiU ,  't<»T«4|a«  eet  «ofldamnationf 

■'ér^efottt  -«iifc«fltiU%  d«  Ift  4  W  fn 

—  Blt«  ne  d«Ven  ijM'dm  iMia  ; 

qnelle^4o«    voit  la  qvatKé  deaditet 

coftdanHiaifoni.  ' -^  Baaaa.da  réal- 

dlvé'.  la  "durée  dv  îa  détentfaa 'téra 

doublé  tfe  ce  qu'elle  tôt  étè^afa  «eMe  | 

cirbonatauca*.  Pi  MO.eH,  81T.   >    1 


BOIS. 


ai». 


Si 4»  Dada  toM  tèraa*.  la  d<lM« 
lion  enptoy ée  odUiiM  BMiymi  da'  eato^ 
trafnke  ctt  MdébeadatfM-  de  fa  p«f«e 
d'ettiprfétfiiDAoavr'  proaftadAa  «mire 
1er  feoDdaaaiitfa  ptar  lèdt  léa  Ma  aè  la 
loH'fitflige.  r:  91  .«Sti  99i  fiS.'«6< 

72,  le.  16-.' lie.  194.  iw.aoT. 


SECTION  II. 


I  iy 


bU  MWnitT  q9imAVBl(pOI^C0MUI»  DâMS 
US  Mlf  MON  SOOUIS  «0  kifill»  POiBStIBI. 

Stl».,  ■  Laa  ^ao^aoli  coatenant 
dea  eon4afBa|4iaiii  aa  Uvtut4tk  par- 
tienlieri,  po9r  rép«ra|looa  dei  d^lila 
oii,«p«trav«|ittoiia  /MnaUadant  leqr^i 
boia».  ^Mto»tt  k  taai  diligei^oa ,  aigai- 
fiàa..at  exéaot^a  avivaai  lea,  m«me» 
for»aa  .et  ^oiaa  .da  ^ijtralata,  %aa  \^$ 
jogaasanta  tendiia  À  1%  caqpéta  .An 
l'adfliiaiaffaiioa  dea  fofflf .  «^  La,  aa- 
coa?raBB«llt  idaa  amandea  p^moacëa^ 
par  lai  «èa^aa  iogeaaf  qta  aara  %pf  9»  ^ 
pas  if*  raca«a«r«.4a  .rem{egfatra^Bt 
et.dat  daaMiaaa.  —  i«a  daliaqoaQU 
inaoUaMaapoqnaat. Mra  a4aus  4  aa 
libérer,  «aaaia  il..  tjU  dit  au  {  3  dç 
l'artiale  dlO,  «nûa,  icBlaflWDt  en  ce 
qai  eaoaarjia  lae  aoMiidlei  et  l,es  frais 
qui  aarontélé  awaéa  par  l'État.  — 
En  ce  ca««  laa  pres.tftiffn«4iQ  aatore 
devront  être  evéc^léef  lUf  lea  chemins 
Tialnani  Répandant  da  ta  commaiie 
■or  I»  «errilvire  de  1  laquelle  le  délit 
«on  été  eooinia.  >  (L.  i8/i^  1§^) 
.^F.  ill.einala 

Sl«.   Tonlafoia.  !es<  propriétaire* 

•  K»  Ki^féMMb .  etU»  d#eab'M  ■• 
doll,  fea  aoaea  «*i«iaMa 
(£.  13  dtfMB»^«  lS4S.*«rt.  8.>- 


seroBt  laMs  de  .paotair  iln  eanai^ 
gnaNan-  d'allaMot»  praacfile  pai  .!«   , 
tiodeda  pfoaédaaaeiaila  (art.  389),  . 
'loraqna  la  délantfon  aora  lien  i  kmt 
reqnéle  al  dasa  laor  intérêt.  P.  180  e.   1 

M«.  Ln  miie  an  liberté  des  oon-. 
damnée  «inal  détenna  à  la  atqaéta  et 
dana  l'Inlérét  dea  partienliera  ne  pooica . 
étre-'eeeardéa.'en  iprtn  dea'artiales  . 
919  et  918,  qu'aotant  qae  la  validilB   v 
des   aaationa   an  finsolvabillté  »' 4aa 
coadamnéa  anva  été»  en  caa  da  «an-  . 
teitotian  da  In  pnrt  deadit»  preprié*   . 
teiraa.  Jagéa  oontvadiatalraaant  antre   . 
eai.  F>9»l  atnoCf.  ..u 

.,    TITRE  Xiy. 
-  ■  maaoiirfOM  oinARALi. 

918.  Soot  et  demeo'reot  a|>rogéi. 
iPOor  raveolr,  tontes  lois,  ordonoan- 
eea,-,édits  et  déclarations,  arrêts  do  '' 
conseil,  arrêtés    et    décrets,  ei  tous 
règlements  intervenos,  i  qoelqoe  épo- 
que qoe  ce  soit ,  sar  les  matières  ré- 
gléai  par  le  présent  Code ,  en  font  oe  " 
qoi  concerne  les  forêts.  —  Mais  les 
droits  acquis  antérleoremeat  an  pré-  ' 
sent  Coda  .  aeront  Jugés .   en'  cas^  4* 
contestation ,  d'après  les  loh ,  0^00- 
naoces,  édits  et  déelarationt .  arrêta 
dn  eonaeil,  arrêtés,  déarals  al  règle-  * 
monta  al-daaaua  mentionnés.  * 

„  .,TiTRK  XV.''' 

DXVlKnM^WT ,  DpS  lois , 
D«8  PAtTICiaïUS. 

(/k>i  du  iSittin  1869.) 

'  9&*.  Aaenn  paf^icnlier  nef4MMt 
nsar  dn,droit  d'arracher  on  Aérricher  . 
ses  bois  qn'apria  an  avoir  fait  la  dé-' 
datation  à  la  fons  -  préfecture .    an 
moins  qiaatxa  moia  d'avance ,  durant , 
lesqaela  ra4ministration  pejht  faire  si- 
gnifier au  propriétaire  son  opposition  j 
an   dcffiehement.    Cette    déclaration 
contient  élection  de  domicile  dans  la 
canton  de  la  tituation  de»  bob(.  —  ' 
Avaot  la  signification  de  l'opposition , 
etthnil  jours  an  moius  après  avertisse- 
ment donné  à  la  partie  intéressée  « 
l'inapecteor  00  le  sous-inspectenr,  on 
nn  daa  gardai  généraux  de  la  eircon* 


««  CODE  FÔRÉSt  1ER 

geripHon ,  pmeU»  i  »  xtMMftifitBQe 
dé  r<fat  c»  d«  I»  aitaMlM  4«>  ^oit.- 
et  cil  itMtë  itrpBoaAiv^fiwl  iétaiUé. 
lef <hR'  etf  BMiAé  i  1»  fKhà»;  «vm  in- 

,  ^^  fiv  ^fvtBWf  m  ^oùÊÊtl  os  ^ihoo 
ttw  ,•  â0Me  tféa  tftir  mT  Mtto  offpo- 
■ifiMt.  ■^-  b'avir  «st  aoUMià  l'«g«ftf 
fotétmt  eu  éép«i4âÉeMy  «fiMl  ^'ta 
pfHffriéUIré  ëetb&t  i  «t  trcÉMÛt  aa 
■ritfMtre  dw  toaoéiff,  cpai  ^tom^Am 
•MlfllMItlfrMMnf  .;!•  liietfoii  4«i  fi- 
iiViM'M  Jtf  wWi<H'  o'ft>fiyf  étIableBwt 
enteudoe.  ^  Si ,  diwi  1er  «h  <ioi« 
qoi  loiTront  la  lûiDification  de  l'op- 
poiitioB  «  la  déelfnn'  tffr  àtfoiitre  n'eit 
pai  rendo«4tll|*lfté*OTpi«priétaire 
des  boit .  le .  défrichenent  peat  être 
effectué.  F.  ÏSfS.  ÎSfà,  lâd\  2S?1 

•S*.  L'oppe<i(io*4M  défriebemeot 
D6  peut  élt»  iiMrnxée  ^«e  pour  les 
boM  doat  la  eosa er? «Him  cat  reconnoe 
néeetisirl  :  — -  P  Ao  akalatien  daa 
(êfréff  lor  lef  Bfôntaffff  oa  apr  lea 
peateà}  —  S»  i  li  défeott  dd  sel 
contre  l»«  ^roeioM  It  les  envahiMe- 
ment»  de*  fleavea,  tlti^s  eu  tor- 
Kflttf;  — 9»  èl'èxieiealiii  dea  eonroea 
et  eotfn  é'esii  7  ^—  4»  è  la  ptotectioit 
dea  dKiiM  M  dea  e^Uee  t»atre  les  «ro- 
aîoDs  de  la  tàkt  et  l'envafciaae^iaat  des 
aables  ;  —  6**  i  la  défeaae  do  terri- 
toire dans  la  p'aftlj  aé  Id  sone  froo- 
tière  qal  IHfa  dltlMHMlé*  pu  on  rè- 
glement d'adniQistrationpabliqae;  — 
6»  â  la  salobrité  pabÛque. 

tSÉ.  En  cas  de  êoniravëntion  à 
riHIelë  219,  lë  flMprMttiré  e^edb. 
dàtiiiiè  I  aii<  aloètiéKMtelffdflA  rUtoa 
de  feibi]  6«n(l  ftftnCI  M  tfi»lifl  tt  de 
âdinié  éëBU  nanel  iift  plal  ptr  be«- 
Mrfc  de  bdlt  déftiëhl;  fl  d«{t  M  oai#«) 
a'il  èa  èsi  Ifnii.  dMBtiiië  ptif  ie  Ai> 
fiilire  dëk  flUIncbi;  »€ttMir  Ita  Itutix 
éètf icBèi  èb  diiëre  de  Mm  \  dàai  na 
fleiai  qbi  bë  [)ëUi  élbéd»  ttsll  diMëeii 

%%%,  Fabte  par  te  brbpr[$tdtr6 
i'effcctabf  la  plaDiaUùii  bft  \%  iedtli 
daat  le  aélai  prescrit  par  la  décision 
giinistéiielle .  il  \  est  poarvû  à  kél 
fr«ià  par  iMmlnislraiion  foréiiiftt'li , 
aor  rautocisatiôn  préalsblë  db  pVëtet, 
^ii  arrête  le  mémoire  dea  travaux  faite 


dt  le  raad  etécatélre  oanfra  fe  pro- 
priétaire. 

SA3.  Lee  dispositions  ^es  qoaire 

Îrtieies  qoi  précédent  sont  applica* 
les  wx  semis  et  plaotatioas  eiécuiés, 
I  par  aoite  dé  la  décisioa  miaistérielle,- 
•a  reasplacemeat  des  bois  défiicliés. 
%%^.  Sont  exceptés  dea  dispo- 
sitiaa»  de  IVtiel'e  319  :  —  V  Les 
jenaee  bois  peji(ïtetïef  vingt  premières 
anaçea  après  lear  aemis  on  pûotalioo, 
aatrf  1«  oaa  pré^a  par  rarticle  précé- 
dent; —  2o  ïeajpaecs  od  jardins  clos 
00  atteaanf  aox  babitationa  ;  —  ^°  les 
boja  noa  clui  d|ane  étendue  aa- 
deaaeaa  de  dix  be(»tares  ,•  foraqu'iTa  ne 
Ibfit  paa  partie  d'un  aatire  bois  qoi 
êoa^lctaieil  uim  contenance  de  dix 
hectare*  ,■  oa  qa  ils  no  tfont  pas  sit««s 
inr  toeomaet  00  la  peate  d'i^e  laon- 

SSB.  Les  «dtitfdé  vfftdX  poor  objet 
del  défrfcftemOMi  eommia  oa  eenCra-' 
véntion  i  C^rflolf  7(9,  iè  0re«ertvMt 

{)ar  deux  ans  a  dàteï  dé  fépoqfitf  di 
e  déVHclrënféat  «M  m  eonsaUttr. 
F.  189.  ISe,  IS7. 

tt«.  hm  «ëBM  «t  phiatatiow  daf 
l>(lb  ébr  Itr  fcrtMNK  et  le  fl«a«baaFt  des 
tnôrfifagntff ,  iM>  l««  Mot»  «t  éaàa  lee 
lahdei ,  stf Ibnl  M*«pM  it  l4rat  tapéf 


t>é€réi  addUioiini^  in  fd  Mmillbfi 
1869  iur  U  défrichement. 

i.  b&  pMii  rfe  ti  #«Mfif«irtiMOf 
dibs  laqaëilA  II  flèat  «m  iHitté  «plift^ 
lidon  en  déflricfremënt  dëi  boii  dM 
pârticdllëM  dobt  \à  tfdnaèrvàtibtl  Mi 
rêcondttë  béèéifhfFë  à  là  dtfefiM  d« 
territoire,  se  «dditfMë  d«  ItMNiirM 
réservés  ddili  l»i  lifliifëi  aoM  ûtéët 
conforméiâëht  &  t'ëtSI  «eiM^  et 
aux  lit  caries  inBéiCA  kn  pféooM 
décret.  ^  tiè  kônt  ^ak  ISbttpris  daa* 
lèfc  tef-Hlëffés  iétèrvU  !  -^  Lë  Ifttofal 
de  l'Océan,  dépôts  Snyolilie  Jaaqa'i 
Grévelliiéb  ;  >-  le  Mttottl  «e  la  HétU 
terranéoi  dopais  Hfèrea  Jnaqo'à  Si- 
Jeaa  I  -^  la  tiorae  et  Joa  iatrea  îles  da. 
littoral  do  Hi  FroMO.  — •  Som  tant 
lea  cas ,  loa  torraiaa  comprit  doaa  lea 


TRANSACTIONS  JET  PRESMTIONS  EN  NATURE.  SW 

TiTBi  n.  —  tu  ntiTiiKtm 


tmm*  ie  Mrçituda  dei  placei  de 
gaerre  et  des  postes  milifaires  sitaés 
dans  la  tt>ne  ffoofièré,  f6ttt  picttU/  âét 
terf  ttôïtes  rév«t^é*. 

2.  Les  défrWftMMAfir  en  toit  d«B 
pact'tooUeift,  sîtoéa  dans  les  territoires 
réservé»r  ofmtiaueoi  à  être  ,  conformé- 
meat  au  déctat  do  16  août  1853,  de 
la  compéteDM  de  la  eeumUlioa  mixte 
de»  tra«a«»  psUies. 


DÉCRET  tL  ii-ië  àécêwin-e  1859 
stmr  Ut  ir0m$tietipiu  et  prutatUtn» 
en  iMtiH^i 

•  ..Les  traosactWms  §m  Ta  poor- 
saîte  jés  délits  et  confraveotioat 
eoamis  par  les  adjudicataires  des 
coupes  dans  les  Soh  soamis  au  rc» 

—  t"  ttrftpptffbtAiûn  tf«  ANrlMf 
génétai ,  foAr^ .  ter  ht  {trM^ttr*- 
batn  eôûtlÉiéiit  Ift  êéttlê  ott  cêftiriM 
veotiotfs,  f«*  êâÊfnièt,  doainiag«#« 
Iftl^éfs  M  ttfVfittffiMs  eModMafl  M 
i'é1é«imi  pai  sir  «  deiMs  d«  1,000  tt., 
ou  lorsqne  les  éMdnaoattdnfl  pté* 
aoite4«*  B'cicédMl  pM  «ella  soame  ; 
-•»  8»  par  l'ap^Miafe  ém  aslaislra 
4h  ÈfÊtai,  IwaqM  H  aMtaal  des 
eai^MMMM  «naanmai  M  prmaoa» 
«éMdépilsa  l^OD^fr. 

*.  hu  tiiBitoliaiM  Mr  k  paarsuUe 
de  Ions  aotrcs  délHs  on  caatfMenlîfliis 
coastatés  i  la  dtU^ace  de  l'adiDioiS' 
Iralion  /oresUêre  dcTieoneol  définiti- 
ves :  «—  i*  t^ar  l'approbatloa  do  con- 
aervatepf,  lersqoe,  sur  les  procés- 
verbaax  coastataat  les  délits  oa 
eoattaveatioBs ,  les  amendes,  dom- 
naages-iatéréts ,  lestitations  eocoaras 
ae  s'élèveat  pas  aa-desso>  de  600  fr., 
oa  lorsque  les  condamnations  pronon- 
cées a'eicèdeat  pas  cette  somme  ;  — 
S«  per  l'approbation  do  directear  gé- 
néral ,  iorsqae  les  condamnations  en- 
coaraes  on  pronoDcéeA  ae  dépalsent 
pas  1,000  fr.;  —  3»  par  l'approba- 
tioD  da  miaistre  des  finances  dans  les 
aoirei  cas. 


dt 


BV  NATORC. 

SéoUtm  I*:  -^Bé  Ia  souvtrsion  en 
pregUUion»  de»  peines  et  t^fojra- 
tiomg  péeimimmeê  eneaurma  eu 
«  |f*iir  déUiM  ceonnta 
Jra  Mê  MMHMti*  au  réf^me 
foneHtr, 

S.  Les  eonservateârs  det  taritn 
peovent  admettre  Tel  délioqiKBtiF  In- 
Bolrables  à  se  libérer,  au  mof«n  de 
pre»tMtioD8  en  nataré,  des  ametrde», 
réparations  civiles  ef  frais  résnlfaat, 
soit  des  condamnafîons  qui  aoreat  été 
prononcées  pour  délits  ou  contravea- 
tloos  commis  dans  let  bofs  soomtS  aa 
régime  forestier,  soK  der»  traasatffieBt 
consenties  conformément  aox  articlefl 
précédents. 

4.  Nul  ne  pênl  ^(ré  admis  à  se  H' 
bérer  au  moyen  de  prestations  en  na« 
tore  s!  son  insolvabilité  n'est  constatée 

ar  le  receveur  de  l'enregistrement  et 
es  domaines,  sur  Tavll  des  ageats 
forestiers. 

5.  Les  délinquants  admis  &  le  fl- 
bérer  ap  mof  en  de  prestations  en  na- 
ture reçoivent,  i  la  diligence  des 
agents  forestiers,  on  avertissement 
indiquant  :  —  !<>  Le  nombre  de 
journées  de  prestations  oa  ta  tâche  k 
fournir  ;  —  S**  Le  lien  où  le  travail 
doit  être  eiéeuté ,'  —  3»  la  déJal  dans 
lequel  il  doit  être  fer Aiiaé.  —  Les 
conservateurs  peuvent  accorder  aot 
délinquants  remise  d'une  partie  des 
journées  de  prestations,  ou  les  dé- 
charger de  l'exécutiDa  d'une  partie  de 
la  tâcbe  à  fournir. 

ë.  Une  allocation  pour  frais  de 
noarritnre  est  attribuée  aux  délin- 
quants insolvables  qui  en  fout  la  de- 
manda. —  Cette  allocation  ne  peut 
être  inférieure  au  tiers  ni  supérieure 
à  la  moitié  du  prix  de  journée  fixé 
par  le  conseil  général  ;  elle  est  dé- 
terminée par  le  préfet.  —  Il  n'est 
tenu  compte  au  délinquant  de  la  va- 
leur de  la  joarnée  de  travail  que  dé- 
daetion  faite  des  frais  de  aonrriiare. 

9.  Si  les  prestations  sont  fournies 
en  tâche,  cette  tiebe  est  déterminée 
par  les  agents  forestiers  d'oprès   le 


CODÉ  if(yR%k^ffî' 


»••* 


88 

nombre  des  Journées  nécessaire!  à  ton  |  SMtton  //.  --^  Dé  la  CimvertUm  «n 
achèvement ,  et  en  tenant  compte .  j  prettationt  des  amendet  et  det 
s'il  y  a  lien,  de  rallocalion  doeaofd;]  ^màamnatUmsauxfraispronon- 
délinquants  i.soUables  pour  frais  de        ^^^  ^^^^  ^^^^j,  ^^  ^^ 

8.  fin  cas  d'ineiactitode  o,^  .de|     bofdetparttèuluri. 

1 1 .  Les  délinqaanf s  dont  l'insol- 
vabilité est  constatée  par  le  reeevcor 
de  l'enregistrement  et  des  domaines 
qai  veulent  se  libérer,  au  moyen  do 
prê'«talioaiâ'ftiHW,dg| 


désobéissance  du  délinquant,  eouime 
au  cas  de  négligence  et  de  maUaçj»^ 
dans  Texéculion  des  travaox.les  agedls 
forestiers  peuvent  déclarer  le  délin- 
qi^nf  decnn  du  Denence  dé  11  lltffft^ 
tk  a  paf.Je  .<|rav#^..— >  En  ej|S  4>- 
ex  cufion  dans  le  délai  lixé  •  il  est 
pi  >sé  outre  aux  poursuites.  11  est 
te  a  c^impte  du  travail  utilement  ac- 
ce  npli. 

p.  Si  les  délits  et'  contraventions 
oJt  été  eomoni  dans  les-#sréle  dona- 
nïlef .  les  prestat/oos  dues  pour  l'ae^ 
qi  ittement  des  amendes ,  réparations 
ci  iles'^t' frais,  st/hf  a^Iiqnées  à  ces 
fa  éts'oo' aux  chéininj' vicinaut  qui 
B4  rveot'à'la  vidange  d^  coupes. 

id;  Si'ies  délifs  bu  'contraventions 
01 1  été  comniis  dans'  les  bois  des 
c<  mmones  et  établisseiAents  puMics, 
If  I  prestations  peuvent'  toujours*  élre 
a  pli^ac^s  aux  fôi'Sts  'domaniales  et 
a  X  chemins  vicinftdx  dtii  les  delser- 
V  nt t 'en  ce  qui  'conMirne^  l'antebde 
e  lefe  frVii  aVancék  patf  l'Klat;  iiiiais 
U  I  pV^tat^ons  àfiëi  pdur  l'acqèilte- 
n  eut'  des  Wparatidhs  èiviles  doitent 
é  re  appliûuéfs  itn  Ifois  des  c6m- 
n  anès  et  établisstoèaenls  publics  'qui 
a  iroûl  sdûfferi  des  délit*  et  cootn^en- 
t  mSf'Ouiiix  ehemin8vfcinanxqnts•r- 
v  nt  «la  fidapge'de  ces  bois.  -^Les 
I  airér  dés  communes  et  les  adiAlfais- 
t  steli'rs  'des  étabilsselnenls  pètHics 
{  'opitttàfres  de  bois  qui  veulent 
QMi*  des  prestéiibns'en  nature  dues 
r  fes  dâinquanti  insolvables ,  font 
nnâhré  >  l'insiieéteair  des  forêts  le 
onUot  des  somtaès  q^i  peuvent  être 
eclées  ^ar  ta  commune  ou  par  l'éta- 
îssemenl  public  au  ^  payement'  de» 
is  de  n'oariituré  des  délinquants. 


lions  ^raaende  et  aux  frais  P'9Mn- 
cées  contré  eux  an  profit  de  Inetat 
,poor  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  des  particofiers,  adres- 
sent leur  demande  an  maire"  de  la 
oo  mmune  sur  le  territoire  de  laquelle 
1er  'déKts-oo  eontfuentiope  ont  été 
commis,  f—  Le  qiaire  ^transmet  cette 
demande,  avec  son  avis,  au  âôbi- 
préféfdè  l'arroiriMsetlient,  qoi'atalue 
M  flk'e'-le  nomWè  de  journées  do 
prestations  dues  ^èr  lés  délinquants. 

lit.  ^es  prestaÛoat  des  délinquants 
•ont  appliquées  aux  chemins  vicinans 
dépt^ndaut  de  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  le  délit  a  été  com- 
mis. —  Les  agents  voyers  peuvent 
•onvertir,  les  prestations  en  tâche ,  et 
fixc;^  La.  délai  dans  lequel  les  y^vauz 
doiFjVpt^  être  exéfutésv  ,  ^ 

ftS.  Les  déllBqua»to  veçoiiMal .  à 
titra 4« «frais  de  a«nr4tnr«,  o^^tallo- 
eatian  f  ionformteent  à  Tartielei  6  da 
préasuft-  décret,  l>^-  Cet^  «IbfutA 
est  prélevée  sur  ém  fonds  affectés  4  la 
eodsiracliou  et  i:Ventretiea  deai  eha- 
miM  vtelnanx.  u"  -m 

É^.  En  cas  iflnexéentlon  #k'  tra- 
vail, ou' en  cas 'de  faute  gravè'«om- 
misa  par  le  délidttfaan^  ,  l'agent -\ojei 
en'doo'ne  avis  'Ira  maire,  et  11  es 
passé  outre  i  r'êxécotion  des  pour- 
soités.  n  est  tenu  eAmpte  do-fravai 
ulilemeAt  aceomifll.  '  '- 


FIN  DU  CODE  FORESTIER.  .,. 
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LIVRE  PREMIER. 

0B     LA     JUSTICE    DE    PAIX. 


eeAPITRB  PRBMIfSR. 

fhXÊ  M»  ACTBS  BT  VACilTlOM  VU  WSKi 
DB  FAIX. 

1  i  G.  Abrogée  pat  la  loi  eu  21 

f»in  1846  et  l'oràMnaneê  du  6  dé- 
aembf9  1845,  qui  i^ewf  lacent  at^our- 
éfhvÀ  cet  article».  {V.  ei-après.) 

7.  §  I  (Pr.  4,  6.  »).  II  B'eBl  rien 
t^louè  an  joge  de  ^ii,*— 1°  pour  toate 
eédute  qt'il  poorMi  délivrer  ; 

§  %  {Pr.  U).  Sy*  poiB^  le  paraphe  dei 
pièce*  em  cet  de  déiégBtioo  d'écrilore, 
et  dé  dieUratioD  4|o'«n  entend  t'in- 
■crire  èa  hai  incident. 

8.  Ahrogi. 

1»  ioi  tftt  91  juin  1846. 

'1.1  Lm  droite  #f  vaéationt  aceordét 
atis  j*f90*  de  paii  aont  auppriméa. 

a  n  ne  bnr  aéra  aUové  d'indesinité 
de  traMpart  que  qoand  ila  ae  rendront 
à.p1m  de  «inq  kiiottètrta  du  chef-lieo 
de  caUott. 

X.'  s  Btina  lea  Mllea  où  aiégent  lea 
t|ibao«ai  de  l'«  inaienoc,  le  traitement 
dea  jo^ea  de  paix  aéra  le  même  qa»  ce- 
lai dea  \é^%  de  caa  tribanant. 

»  A.Pàfia,  lea  jogee  de  paix  réce- 
vfonli,  en  eatre,  une  aomme  de  qalnie 
centafeanea  par  an,  à  titre  d'indeanilé 
paor  aa  eeerétaira. 

»  Dana  lea  cadêana  compoaanfr  lea 
affondiaaaaienta  d»  Saint-Penia  et  de 
Seoail*.  la  traltemcM  dea  jagea  dé^paix 
nara  de  troia  mille  fraoca. 


V  DaBe  ica  Tîlln  dv  vingt  mllu  aniel 
et  aa-deaaoa,  et  à  M ésièrea ,  ckef-Uen 
de  département,  le  traitement  dea  Jngea 
de  pah  aéra  de  dix-lrait  eenta  ^anca. 

■  Dana  lea  cbefc-lianx  d'antmdisaa* 
ment  au  ne  aiéga  paa  de  Iribanal  à% 
X'^  loatance,  et  dhana  lea  villea an  eom- 
manea  de  troia  mille  âmea  et  ao-deeaaa 
de  popolation  aggioAiérée,  la  traîle- 
ment  dea  jagea  de  paix  aara  de  qainaa 
centa  ^anca. 

»  Il  aéra  de  doaae  eenb  fraaea  dana 
lee  aafrea  commtnea  do  royaome. 

H.  >  Le  traitement  actuel  dea  gref> 
fier»  de»  jogea  de  paix  eat  porté  &  cin^ 
centa  franca  dan*  lea  cantona  oA  il  eat 
indérienr  à  cette  aomme  ;  il  eat  main- 
ten«  dam  lea  antrea  cantona. 

4.  »  La  présente  lof  sera  exdeatéa  è 
partir  da  le»"  jantler  f846.         * 

»  Avant  cette  époque ,  nne  ordon- 
nance royale  poHant  règlement  d'ad- 
mialatratlon  poMIqua  déterminera  la 
moatantde  l'indemnité  de  tranaport  éta- 
blla  par  Farticle  f.  n  {V,  ct-de«soaca.) 

S»  ùréCimaiieeéaftdéc»ntbr0\%A6, 
qmirègiê  rmddWRtMl  de  tranêfmrt, 

I.  »  L'iodemntté  établie  au  profit 
dea  jagea  de  paix  par  l'article  l*'  da  la 
loi  da  tl  juin  1846  eat  fixée  : 

»  En  caa  de  transport  h  ploa  de  cinq 
liloittètrea  dn  cbef-lien  dn  canton  ,  à 
«ioq  franca..... 5  fr. 

»  En  cm  de  transport  à  ploa 
d'un  m^riamètrci  i  aïs  fraaea...     6 


Sî  te»  pt>ératto*i  ànrent  fia»  cTiui 
Jour,  rindemnité  «st  fixée ,  Éûivanf  la 
distance,!  oioq  on  à  sii  francs  par  joar.  • 


CiiAfflTfiK  U. 

TftXi  «M  WMgfM  BIS  IMM  !»  MU. 

••  (fr.  «.^  U  ftéra  taié  aox  greffiers 
des  justices  de  paix ,  par  ehaqae  rôle 
d'expédition  fa'i)*  ééHwvf nt ,  et  qai 
cwi tiendra.  Tiipat  M^ng»  4  U  j^%9  et  dix 
syllabes  &  la  U^ne  t. 

A  Faris,  5»  c.  —  f  Affleon),  40  c. 
tO.  (Pr.  54.)  Foor  ^expédition  do 
procès  -  Terbal  qui  constatera  ^oe  les 
parties  n'ont  pn  être  conciliées,  et  qaf 
ne  doit  cûatenlr  qv'ooe  menHon  «om- 
maire  qo'elles  n'ont  pa  s'accorAn*,  it 
sera  alTooé, 

A  Paris,  1  fr.  —  (Aifleott) ,  80  e. 
tt.  (Pr.  7.)  la  déctaretion  des 
parties  qai  demandent  &  être  jogiées 
par  le  jnge  de  pafx  ,  sera  Insérée  dans 
le  jugement;  et  il  ne  sera  rien  taxé  an 
greffier  pour  rarofr  reçqe ,  son  p^as 
que  poor  tont  antre  acte  do  greffe. 

I  «.  (Pr.  30.)  Poor  iransporl  sor  tes 
Iienx  contenlteat ,  qeand  il  sera  or- 
donné ,  il  sera,  alloné  as  greffier  les 
deo<  tten  de  la  ta«e  da  |iige  de  paix  *. 

13.  (^IV.  69.)  U  n'est  rien  airodé 
poor  la  meotfon  sor  te  registre  du 
greffe  et  sor  l'original  >  00  ta  copie  de 
la  citation  en  coficitfatfoo,  q^iuod  l'one 
des  parties  ne  conparaft  pas. 

14.  (Pr.  45,  47.)  Ponr  ïa  traps- 
inission  an  procoreoc  dn  Boi  de  ta  ré« 
ensation  et  de  t<krépo;i^«e  d9.|oge,  tons 
frais  de  port  compris , 

(Partout) ,  5  h. 

15.  {Pt.  Sn.)  Itsera  tajé  an  g^f- 
fier  dn  jogie  de  paix  ^aj  aura  assisté 
ttax  opén^fons  des  experts,  et  qni  aora 

*ÂrÉ^%  (JUr.  at^llast  aAHitf  (««  Juge 
de  pa»»}- vos*  i»aWiMtj,  f«j|<  à  Kaffat  4«  «r 
uter  d^a  lieax  «ontmtienx,.  «oit  &  t'eSét  (fwi!» 
tenât*  et»  témoia»,  lorupe  le  transport  aara 
été  expfestémenf  re^oii  par  rone  des  portiei 
•(  que  le  Joye  Fuin  treavi  Béeeanire ,  par 
cheqaa  i— atio», 

Paii»,  5-  fr<  '.~Vi)iss>eà  i|L  s  a  lrib«4ial 
de  U*  iaitAB(¥.  9  £r,  l&.c-r-  (AiUeorA), 
9  fr.  50  e. 

t/ot»,  lie  peacés  wmiift  d»  iof  de»  faire 
■wlie»  d»  h  tênimtkn  d»l»pai4lir  e*  H 
n'est  riea  alleaé  a  défaut  de  ealâa 


DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX.  S 

éerH  la  ttiiuit»  de  tem  rapport,  iam  le 
cas  où  tous,  ou  l'an  d'eux,  ne  lanraient 
éerfre,  les  deux  tiers  des  vaeatioas  al- 
louées à  on  expert,  i^.  arf.  159. 

f  «.  $  I.  U  toi  est  affoué  tes  deux 
tiers  des  vacatîm»  in  juge  de  paix  pour 
assistance  *,  —  (C.  406.)  Aux  contellt 
de  Ismille  ; 


•  4r(.  Jl.  (^y.OMU  gM4JU«»#eMHéa» 
Jnge  de  paix,  poar  cbaqiie  vafisliim  f  afpoii" 
tion ,  reconnaiisaBce  et  laxéo  de  scalMs.,  qu 
sers  de  trois  beofM  an  moins , 

A  Paris........ ttt.   »  a. 

Daas  les  tiltes  oit  H  j  a  tribo- 
■al  de  pniaMrelDtlaD0S..<    t  fr.  Tff  e. 

DaM  las  airin»  flIlN  et  eaa- 

tons  raraoz 9  fr.  M  e. 

Daa*  la  pasmUra  wsHIsb  mmu*  camf  ris 
1m  tMpps  4«  triaspert  et  dn  Msfow  4»  jÂga 
de  paix  t  s'iln'i  a  «s'ana  seola  ttçttiam,  elif 
sera  pay^e  onome  «unpièle ,  encore  qa'ellb 
n'ait  pas  é(4  de  trot» lieiires.  —  Slie nombre 
das  «MBtiM»  d^apposWe»,  Meemielssaoc^  «t 
l«de  d»scdU«  parait  eaMasi^  1»  pi#idsa»da 
lrtf>«Bat  4«  pcarnii^  ilVilMiae  t  •»  V^f^»^ 
i  la. taxe,  pootra  le  téiwra,  V.  art.  ISÙ. 

4.  {Pr.  «SI,  9aS,  ST6.)  ani  I  a  Rea  i  r^ 
fité ,  tors  de  l'apposltloo  des  scènes,  -~  Oa 
daa»  I»  SMf*  4v  Kw  ia*^.  —  0«  pear  P'V' 
aoBtesi  M  tMliwai,  e«  anÉw  papssr  tukm 
an  président  àa.  tn^aal  (i«  pfetalArç  inm 
stSBsa.  —  Les  f  aoalieu  àa  joy»  de  pti»  lu} 
sont  afloaées  comme  cefTies  poar  rappositio*, 
la  reconnaiflsaflee  e(  (s  levée  de  ses  seelMl.  ' 

5,  Bn  easdalraMptfMdlrJageêBpaixd» 
Tant  le  président  dn  tiiiaani  de  pasaâsiaaia» 
staaaa ,  il  hpjr  fpi  focotdé  pap  ahaoaa  jnfria* 
mètre ,  S  fr. 

A«tsaftpafs le  nUm^'m-  Ii.fae jawaéa 
de  cinq  myriàmétres ,  1 0  fr. 

UMl«ifstB«Hndéqfn'iuie  seale  |Mraéë 
qpaad  l^disunoe  sfe  «sr»  pa*  de  piM  d«  deim 
myriamitres  et  demi ,  y  compris  ■•  sasafio* 
(toiaat  k  ii^fUaa*^^  à»  taibaMl-  ^  »  J»di> 
•laaaa  Mt  d«  pis»  d»  deac  nif»taaiiites.aÉ 
demi,  il  lui  sera  payé  deax  jonrnées  pour  l'ai» 
ia»t  la  fetpnr  at  la  vaeaKpa  dewni  |e  prisi- 
deat  do  tsàtMwi-  (^.  aet.  «6. 14e,.  U».  I4ft 
150  4167.  170.) 

4»  (C.  4A9i  )  Baon  l'sasislaaaa  4a  joga  de 
PM»  4  twi  esKaasilde  ItMinHa» 

Pwm,  &  fr'  ^  ViMe»«»  ihfr  tcibiwi) 
de  V  instK#a»  9  th  7^  f-  '^  iA*IianF»>, 

Nfittt.  be  }a0e  da  paix  Mpown  Jamah 
prendre  plus  de  deux  vacations. 

ftr  f4r:  7«,  71.)  Poar  raetod^neie«io»é 
mt  la  dëehraSio»  ê»  sept  léaoias»  pv»amf 
stater,  autant  que  possible,  Pépeqne  èe  la 
nsissanm  d^op-iadKtdh  de  F  m  oa  de  Vntn 
^  se  pvapose  d»  eeot»ae*e»  ■«iafc.  «s 


TARIF  CIVIL.  LIV.  1. 


S  S  (Pr.  009).  Aux  »p|N>titions  de 
•celles  ; 

S  3  (Pr.  982).  Aax  reconnaiuaneM 
et  îevéet  de  scellés  ; 

iA(Pr.  921  et  985).  Ant  référés  ; 

$  6  (C.  70  et  71).  Aux  actes  de  no- 
toriété. 

5  6.  11  est  encore  alloué  an  greffier 
lea  deux  tiers  des  frais  de  transport 
dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués 
aux  juges  de  paix. 

S  7.  Les  greffiers  des  juges  de  paix 
ne  pourront  délivrer  d'expéditions  en- 
tières des  proeèa*Terbanx  d'apposition, 
reconnaissance  et  levée  de  scellés , 
qu'autant  qu'ils  en  seront  expressément 
requis  par  écrit 

$  8.  Ils  seront  tenus  de  délivrer  les 
extraits  qui  leur  seront  demandés,  quoi- 
que  l'expédition  entière  n'ait  été  ni  de- 
mandée,  ni  délivrée.  (F.  art.  78tn;in<.) 

19.  (Pr.  925.)  U  sera  taxé  au  gref- 
fier do  juge  de  paix,  —  Pour  sa  vaca- 
tion, i  l'effet  de  faire  la  déclaration  de 
l'apposition  des  scellés  sur  le  registre 
du  greffe  do  tribunal  de  I'«  instance , 
dans  les  villes  oà  elle  est  prescrite,  les 
deux  tiers  d'une  vaeatioa  du  juge  de 
paix.  (V.wU  16  et  note.) 

18.  {Pr,  926.)  Il  lui  sera  alloué 
pour  chaque  opposition  aux  scellés  qui 
sera  formée  par  déclaration  sur  le  pro- 
cès-verbal de  scellés , 

A  Paris.  50  e.  —  (AiUeors).  40  e. 

les  caosci  qui  empêchent  de  représtalet  ses 
acte  de  natsMaee, 

Paria  ,  5  fr.  —  ViUes  eè  il  y  a  tribual 
de  !'•  instance .  3  tt.  7»  e.  —  (AlUsm). 
9  fr.  M  e.     . 

Bl  ponr  la  délivranoe  de  tout  antre  «cte  de 
aoloriélë  qnl  deil  Aire  dennë  par  le  Jage  de 
paix, 

Paris ,  1  fr.  —  Villes  oà  II  y  a  trtbaaal 
de  !'•  inttenee,  75  e.  —  (AUlean) ,  M  e. 
(T.  art.  78  inJlMt.) 

6.  (  Pr.  S87,  781 .  )  Ponr  le  transport  da 
jsfS  de  pslx,  à  relbt  ^étre  prêtent  à  Vomtr- 
taiv  de  perles,  en  cai  de  taisile-etëealidn,  par 
rbaqoe  vacalioa  de  Ireii  heerse . 

Paris .  ft  fr.  —  VlDee  eè  il  y  a  Iribaaal 
de  l'«  iastanee.  1 1^.  Tl  e.  ~  (Allknn) . 
9  fr.  50  c 

Bl  i  raneatation  dTan  dëbilear  condaaud 
par  ecrps ,  dans  le  demieiie  oè  ce  dernier  se 
trouve.  {Pr.  781.) 

Paria,  10  fr.  ■—  Villes  eè  II  y  a  Iribanal  de 
1'*  Insuace.  7  Dr.  frO  c.  —  (  AJUeors),  »  fc. 


19.  {Pr.  1089.)  U  BU  lui 
alloué  ponr  les  oppoeitionafonnéw  pan 
le  ministère  des  buisaicft,  et  viseei 
par  lui. 

«O.  {Pr.  026.)  Il  «M  alloaé  fwtl[ 
chaque  extrait  des  appeaitiuMu  «as  aceU 
lés,  i  raison,  par  châqno  oppoaitioa,  de 

A  Paris,  50  c.  —  (AUieun),  40  c 

GHAPITBE  m. 

TAXB  DBS  mSItBM  BU  HiVËÊ  M  PAU  *. 

S 1 .  $  1 .  Pour  roriginal,~4o  dhaqnt 
citation  contenant  demaade,  {Pr.  l.) 

A  Paris.  1  Ir.  50  c.  —  (Aflleoifl) . 
1  fr.  25  c. 

S  2  {Pr.  16  et  10).  De  sigaifioatioa • 
de  jugement  {Idem). 

i  3  (Pr.  17).  De  somnulioa  de  four- 
nir caution  ou  d'être  présent  i  la  ré- 
ception et  soumission  de  lu  caulioa 
ordonnée  (Idem). 

S  4  {Pr.  20).  D'oppoaition  un  juge- 
ment par  défisut»  contenant  aaaignaiioB 
è  la  prochaine  audience  (/deist). 

S  5  (/V.  32).  De  demande  en  ga- 
rantie (Idem). 

$  6  (Pr.  34).  De  citation  aux  lé> 
moins  (Idem). 

S  7  (Pr.  42).  De  citation  uox  gem 
de  l'art  et  experts  (Idem). 

§  8  (Pr.  52).  De  citation  en  conci- 
liaUon  (Idem). 

S  9  (C.  406).  De  eitotioa  asi  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  eonacil  de 
famille  (Idem). 

S 10.  De  notification  de  l'avia  du  eon» 
seil  de  famille  (Idem). 

S  U  (Pr.  926).  D'cppoiiUon  aux 
scellés  (idem). 

§  12.  De  sommation  i  la  levée  de 
scellés  (Idem). 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci- 
dessus  énoncés,  le  quart  de  l'origiBal- 

XS.  Ponr  la  copie  dm  piécea  qui 
pourra  être  doaaée  avec  les  actes,  |»ar 
chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  ligaee 
à  la  page  et  de  dix  sf  llabea  k  la  ligna. 

A  Paris,  25  c.  —  (Ailleurs),  80  c. 

X3.  Pour  transport  qui  aa  pourra 
être  alloué  qa'aatant  qu'il  j  aura  plan 
d'un  demi-mfriamètre  (ane  liaao  aa» 

*  1^.  Ui  dm  9»  «M  1838.  (Pr.  1.  moM* 
qui  supprime  (ait.  )4  s.  )  Iw  hoimifirs  4a la 
juitica  de  paix. 
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eienne)  do  dutanee  entre  la  demeore 
de  Fboiaaiet  M  lif  lie»  ^  ViiploH  èe- 
▼ra  éfare  poêé,  ailer^tfretbar,  par  my- 
riamèlre,  9  fr/  •    *  "       ' 

Il  ne  lera  rien  alloaé  aox  Imîisîers 
de»|oget  9e  ji^x*^ut^\fisa  par  le  gref- 
6er  de  l«<]Mliee'tfe  paix  on  par  le» 
maire  etadjetatc  de«Mmiâaoei  da  can- 
ton,dan*  iee  dtfférenti  èai  piévni  par 
le  Code  de  p^cédjvx^,, .  . 

.   ..  CHAPIXBB  IV. 

TâXE^Kl)  ttoOMl,  VXTBRTSIlt  eilRlA#N8 

«BS  SCtLté».* 

94;  (/V.  29,  84.)  iPs^nT  faxlS  an 
témoin  entenda  par  le  joge  de  paix, 
nne  («niai^S  tSqdtvàlèiitê  à  tfne'/oarnéc 
de  travail,  même  é  nne  doubîe  joarhée, 
si  le  iHMih'wM  oV^gé  de  \e  fofre 
remplacer  daiA*  ta  ^feMion ,  ce  qat 
eal  Mtêé  èla'frrddeikèe  \ffo  jnge.  —  H 
sera  taxé  an  témoin  qnt  t^a  paa  de  pro- 
fetaf«i,«fr.  * 

Il  ne  aéra  point  passif  âë  frah  de' 
voyage,  aile  tém(>ili  est  domicilié  dans 


le  canton  oô  il  e^t^nte/iydp.  ^^  S'il  J«t 
dtaiiCîIil'Boi*8  do  canton  et  î  une  dW 
lance  de  plos  de  deox  mpriamètre»  et 
demi  da  lieu  où  il  fera  sa  dcposUion , 
il  loi  .sera  alloué  aota^t  de  fois,  one 
somme  double  de  jonrof  e  de  travail , 
on  one  somme  de  4  francs,  qo'il  y  ai^M* 
de  fois  cinq  mpriamètres  de  distatice 
entre  son  domicile  e(  le  lien  où  il  ^oim 
déposé.  , . .  I 

tS.  (Pr.  29,  Ai.)  La  taie. des  ex-, 
perts  en  Jostieei  de  paix  serii  la  méqie 
qoe  celTe  des  témoins ,  et  il  ne  lèor  sera , 
alloué  de  frais  de  voyage  qoe  dans  les  • 
mêmes  cas.. 

te  Les  frais  de  garde  seront  taxés., 
pa^  chaque  jonr,  pendant  les  doaie  pr f* . 
miers  joors,(Pr.  914.)  .  . 

•Paris,  2  fr.  60  c.  —  Villes  où  il  y^, 
Iribnnal  de  1"  instance,  2  fr,  —  (  AU-», 
leurs) ,  1  fr.  50  c.  •. ,    , 

Ensuite  seulement  i  raison  de ,  ^  | 
.    Paris,  1  fr.  —  Villef  oh  il  y  **•»,*„( 
bunal  de  l''*  instance»  80  ,c<  — r  (Ail«,,i 
lents),  60  c.    ,   . 
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S  l". 

âclef.d«  pmntére  doêM* 

«■».  {Pr.  16,  59,  61  ef  «9  n«  8.) 
Pour  l'origiDsl  d'on  etpleit  d'appel  du 
jogement  delà  justice  de  pait,  —  D'un 
exploit d'ajooffteaaMif,  m#tte  en  cas  de 
domicile  ineonna  en  France ,  et  d'af- 
fiche è  la  porte  de  -l'Mditoire , 

A  Paria  «  9  fr.  --^Partmif  ailleors , 

f  r.  60  e. 

»S.  (Pr.  65.)  Ploor  les  copies  de 
piècea  qui  datvent  être  données  avec 
rex|>}oil  d'vjooraemeaf  et  antres  actévV 
par  WHe  cootenaat  vtligt  lignes  à  la 
page,  et  dix  syUabei  4  la  Ugn*.  on  éva- 
iné  sar  ce  pied , 

Parla,  26  c.  —  Partout  ai llour?,  20  c. 


Le  droit  de  copie  de  toa<e  espèce  de 
pièces  et  de  jugements  appartiendra*! 
l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces  se* 
roni  faites  par  loi  »  l'^voné  sera  tenu  d* 
signer  les  copies  de  piècea.et4e  joge- 
meots ,  et  sera  garant  de  leur  exacii-  ' 
tode.  —  Les  copies  serént  correcte^t  éif 
lisibles,  &  peine  de  rejet  de  la  tax0. 

(r.  art.  72,  S, 8.) 

«9.  $  1  (Pr.  121).  Poar  l'original 
d'une  sommation  d'être  présent  i  la 
prestation  d'un  serment  ordonné. 

$  2  (Pf.  147). 'D'une  signification 
de  jugement  à  domicile. 

§  3  (Pr.  153).  Deaigni&eation  d'eu 
jugement  de  jonction  par  un  hnissier 

commis. 

%  1  {Pr.  188'.  De  signification  d  «o 


a 


jugtmçDt  par  défaut  onfré  partie,  pAr 
uo  hnjstfer  commis.  {V\  art.  ISÔ  dà 
tarif  in  ^n«,)    ... 

§5  (Pr.  162).  D'oppoUion  aà  JO- 
geçient  par  défaut  renda  contre  partie; 

.S  6.(Pf.  204).  De  BoiaDmatiôa  aôx 
f :(per.ta  H  ,aux  dépositàireB  des  fiîécSl 
dQ  compar&isoB,  en  vérification  d'ècri- 
tores,    ^ 

§  7  (Pr.  223).  De  signification  èâi 
dépositaires,  dé  l'ôrdobiiancé  on  dd  ja- 
gement  qoi  porte  qnb  1&  'mîÀofé  de  11 
pièce,  sera  afnportée  aa  grefie. 

1  8(Prv260,.261).  DMSÎgûàtion 
aux  témoins  dans  les  eoqoéteâ. 

§  9.  D'aksl^oalidn  à  la  partie  côbtre 
laqaélle  se  fait  l'efffifiéte. 

§  10  (Pr.  SOT),  pesi^nificatiqaà'e 
rôrabnôahcé  da  |ûgè-comfMi8f aire  pour 
faire  prêter  sermëfataàx  experts.  {V.  art. 
162  do  tarif.) 

«  1  i  '(Pr^  S|g),.  Bc_  "là  p'îg'nVfication 
de  là  réqaêté  et  des  ordonnances,  pour 

ire  subir  interrogatoires  sar  faits  et 
articles. 

$  12  {Pr.  360).  De  la  signification 
da  jugement  rendu  par  ijmat  contré 
partie,  sur  demande  en  repi;i8e  d'in- 
stance, ion  en  cdùsti^futio'n  3è  nouvel 
avoué ,  par  un  huissier  commis. 

§  13  {Pr.  865).  De  signification  du 
désaveu. 

§  U  (Pr.  365).  De  signification  â'u 
jugement  portant  permission  d'assigirer 
en  règlement  de  juges,  contenant  assi- 
gnattdti. 

I  \^  (Pr.Àl6).t)'oile  demande  for- 
mée aô  tribunal  àe  commerce. 

§  16  (Pr.  429)..  ï)'qnc  8(vn™ation 
^e  comparàiîre  devant  les  arbitres  on 
e;çperts  nçmmés  par  le  tribunal  de  com- 
inercjB.  ji   *. 

S  17  {Pr.  435).  De  lignification  de 
jçigementpivdéfaatda  tribvnal  de  com- 
merce, par  un  liais$ier  commis. 

S  18  (Pr.  436,437).  D'opposition 
an  jagèmçnt  par  défaut  reuau  par  le 
tribunal  de  commerce,  cdotebant  les 
moyens  d'op^oijtiob  et  isslafiâtlon. 

$  1*9  tP'r.  439).  Dé  il^biBbailon  dVi 
jugements  contradictoires. 

i  90  {Pr.  440,  441).  De  l'acte  de 
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préseiitatibn  dé  c&iiHblà ,  avec  som'pMt- 
tion  à  jotil-  e^  heb^é  éxès  'de  eèipf^'kehte^ 
au  grëOe  pour  pféndte  communication 
des  titres  de  la  caution,  eï  assignàtibnl 
l'andiebce,  en  cas  dé  cbhfeslàtiob,  pour 
y  étire  statué. 


§  21  (Pr.  4S6J.  D'ub  acte  d'àpnei 
de  jtigéM'enfs  dé's  fribuna'nx  de  première 
InÉIancè  et  de  commercé,  contenant  àï- 
signation  et  constitution  â'avoûè. 

§  22  {Pr.  UJ),^  Di;  signification  de 
jugement  à  des  h'entiers  collectivement, 
âà  domicile  du  défont 

§  23  {Pr.  601),  b'îane^réquisaion 
aux  ti-ibunabx  de  juger  en  la  personne 
du  greffier. 

S  24  (Pr.  614).  iàë  sigpifipaùpn  de 
la  jequéte.  et  du  jugement  qai  admet 
une  prise  a  partie.  ,, 

§  25  (pr.  618).  De  sigbifieatioé  de 
l.tiipré9|entAtiçA.dç  caotio».,  avee  copie 
de  l'acte  de  dépôt  au  greffd,'flet  tibel 
de  solvabilité  d$i  la  caution» 

§  )  26  (Pr.  534)  De  il^ûlfleatlsfi  ili 
l'ordonnance  da  juge-commii ,  pour 
entendre  an  compte ,  et  sommation  d« 
se  trouver  devant  loi,  aux  joor  et  heure 
iodiqvés ,  ponr  être  présent  i  la  pré- 
sentation et  aiférmalion. 

§  27  (Pr.  557,  558,  669).  D'nn  ex- 
ploit de  saisie-arrét  oa  opposition  con- 
tenant énppciation  de  la  somme  poor 
laquelle  elle  est  faite,  et  dea  titres,  on 
de  l'ordonnance  da  juge. 

§  28  {Pr.  663).  De  la  dénoneiation 
au  saisi  de  la  saisie -arrêt  oa  opposi- 
tion, avec  assignation  ^n  valiidllé. 

$  29  {Pr.  5^4).  De  la  dénopciatimi 
an  tiers-saisi  de  la  demande  en.  vali- 
dité formée  contre  }ç  débiteur  saisi. 

§  30  {Pr,  570).  De  l'asei^piàtion  «a 
tierft-saisi  pour  faire  sa  déclaration. 

§  31  (Pr.  «83, 6g4).  ll^an  commMi- 
dement,  pour  parvenir  &  nne  saisiè- 
exécution. 

§  32  {Pr.  602).  De  ta  botificaCioB 
de  la  sàisié-èxécutlon  faite  bbrà  da  do- 
micile du  saisi  et  en  son  abiie&ce. 

S  33  {'Pr.  ^),  jD'bne  assignation 
en  référé  1^  ta  requête  }lâ  gardien  ,  qai 
demande  sa  décbarge. 

§  84.  D'one  lonuôation  a  U  parti* 
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Misie ,  poar  être  présente  aa  récole- 
inent  des  çfiets  saisis,  aaana  le  gar^ieç 
É"6b<enu'sa  âéçharg'e.  (Pr.  606.) 

5  35  ^Pr.  6d4).  D'aiie  opposition  à 
Terne,  &  Va  reqnété  de  celai  ^ai  se  pré- 
tendra propriëtaire  dés  objets  saisfs 
entre  let  maina  do  gardien. 

%  36.  De  dénonctatioâ  'àe  cette  op- 
position aà  saisissant  et  an  saisi ,  avfec 
assignation  libellée  et  renonciation  des 
preoTes  de  propriété.  —  Le  gardien  ne 
^oarra  être  assigné.  ' 

'  jf  m  (Pr.  80»);  B'nne  opposition 
•nr  le  prix  de  la  vente,  qai  en  icon tien- 
dra les  «anses.  '  ' 

S  88  (Pr.  SU).  D'une  sommation 
•a  premier  sai^isMnt  de  ftire  vendre. 

$  SO  (Pr.  6là).  Q'àne  sommation  & 
1«  partie  saisie,  j^nr  «tce  pré«f  ot«  à  la 
vente  qoine  serait  pat  bifa  an  Jour  in- 
4kl9é  pftf  \f  pr<t6^V9Fb8l  dft  lauie- 

$  40  (Pr.  03(^,.  fis  «<wunaji4ement 
qai  doit  précéder  la  saisie-brandon. 

S  41  (Pr.  g2^.  Oa  (l«ADiiakti09  de 
h  ta|si«-bra9don  «o  gtcde  «i^mpétre, 
gardien  de  drftjl  à  ladite  takje,  et  qni 
S9  ««rf  pa^  préa$9t  a?  proçM-v«rb«t 

S  42  (Pr.  636.  £.  24  «ai  1842). 
Dd  <»mwndfim<tft  qui  d$it  précéder 
)•  Misie  àe  rMle«  CMUtilnéâs  sur  parti- 
«oliei». 

§  43  (Pr.  641 ,  même  M).  De  dé- 
jMUdatioii  i  la  fiartle  aaiaie  de  l'e^loit 
4e  aaieie  de  tenta»  Aoaatitnées  snr  par- 
ticnliers. 

^  44<Pr.  ASA,  ^êêf}.  B'nne  «em- 
«satfoa  MK  csianOiLars  sU  produire  dans 
iM  «ostsibotiont ,  et  i  U  partie  saisie 
ii»  .pi«ndM  «oiiàiBaM.eation  des  pièces 
fffe4«ilea,«t  de  eentrediM^  «'il  y  échet. 

§  46  (Pr.  i661).  D'nne  sommation  & 
4a'^rtie  «««ie^iai  n'a  point  d'avoné 
^BPnatitiié*  i(la  ^equéfc-dp  prqpriétaire, 
4e  ijonpjtfslIreAii  réiécé  desant  le  jnge- 
conjmiaa^ise ,  .pour  fiiiu  etatner  préli- 
^nai^unentinr  jop  privilège  joqr.rai- 
jipn,de5  lqjier«  «.lai^QS. 

§  46  (Pr.  663).  DejAcnansiotian i 
|a  partie  faUie.(pii.p'^jp.i)|jtl  dlavoué 
eonstitoé,  de.laxldtnu  dfi  procès-ver- 
^1  (}p,J00e-coiii«iitsaice,  «mcipofnba- 
tiop,  avec  s.Qminallon  d'en  prendre.coiia- 


mooication,  et  de  coAtre,dire  nat  le 
procés-verbal  dlan^  la  quinzaine. 

§  4»7  à  52  (Pr.  673,  687,  ^9%  p^, 
727  et  734.)  abrogés.  V-  ci-après  Or- 
donnàneèâu  lOôîrtofrre  1841,  réglant 
la  taxe  des  actes  pour  tes  Ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles ,  urt'  3. 
(L.  2/utn  1841.)' 

§  58  (Pr.  759^.  De  sommation  aaz 
créanciers  inscrits  de  Àrodâire  dins  lés 
ordres.  "    ^'   ■  '  ''  '  • 

S  54  (Pr.  807).  D'assignation  en 
réfiré,  dans  ^e  cas  d'drgéncè,  on  lors- 
qn'il  s'agit  de  statbec  sos  les  difficaltës 
relatives  à  l'cxéfiiitiond'aB'titbe  exécn- 
toire  on  d'nn  jagement. 

S  §6  (Fr.  809).  0«  signiecaMon 
d'nne  prd^Bapfi»  «nr  retiré. 

S  66  (Ç.  ISd9  V).  ITuBS  «AnmaUoa 
d'être  présent  a  la  eonsignaUAB  de  la 
somme  offerte.         / 

I  57.  (C.  |25^  40.)  Qe  4énonçi»- 
tion  4°  praceiirvern|\  4.'^  4ép^l  4e  la 
chose  on  de  la  somme  consignée ,  ao 
créancier  qni  n'était  pas  pî^se||^  ^  }a 
consignation. 

§  58  (C.  1264).  De  sommation  «gx 
créanciers  d'enlever  le  porps  certain, 
qai  doit  être  livré  an  lieii  ou. if  te 
troave. 

§  5^  (Pr.  81)^).  P'op  fommande- 

int  à  Ta  reqaete  des  propriétaires  et 
principaux  locataires  ce  içaispii»  on 
biens  ruraux ,  à  leurs  locataires,  «ous- 
rbcaitaires  et  fermiers ,  pour  pa; eiçent 
de  loyers  ou  fermages  ec^us.    "' 

$  Pj)  ce.  21§3).  ^'  ïa  notiÇcalion 
anx  créanciers  inscrit^  de  ^eztraU  da 
titre  du  nouveau  propriétaire,  de  la 
transcription  et  $u 'tableau  préscrj^|Mir 
l'article  2183  df  Gode  civiT.       ' 

^>i  (Pr.  é'39).  D'une  âssiun^ioii 
et  sommation  à  un  notaire,  et  aux  par- 
ties intériBssées,' s*ij'f''é  lièu,' pour  ivoir 
expédition  d  un  acte  parfait  ; 

§  6^  (Pr-8A0-~".(^*î?'^?^?*'">fi*.R*" 
dition  )  d'un  acte  non  enregistré ,  on 

resté  imparfait  ; 

S  63  (Pr.  844).  — Ou  une  seconde 

gi^osse. 

§  64  (Pr.  8*1).  D'nne  sommation  à 
la.wqoçte  de.laiemme  à  f,9p  m^ri,  de 

.V.aot<?î'içeT« 
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$  65  (Pr.  856).  D'one  demande  à 
domicile,  à  fin  de  recUfication  d'un 
acte  de  l'état  civil. 

§  66  (Pr.  876).  D'une  demande  en 
séparation  de  corps. 

§  67  (  C.  241  ).  Abrogé  par  L.  du 
8  mat  1816.  AbolxHve  du  divorce. 

§  68  (Pr.  883).  D'ajoarnement.  pour 
demander  la  réformation  d'an  avis  du 
conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  una- 
nime. 

§  69  (Pr.  888).  De  Toppositiou  for- 
mée ,  i  la  requête  des  membres  d'un 
conseil  de  famille,  i  l'homologation  de 
la  délibération. 

§  70  {Pr.  947).  De  sommation  aux 
parties  qui  doivent  être  appelées  à  la 
vente  des  meubles  dépendants'  d  une 
succession. 

§  71  (Pr.  976,^1..  2  j»tn  1841).  De 
sommation  aux  copartageants  de  com- 
paraître devant  le  juge-commissaire. 

§  72  {Pr.  980).  De  sommation  aux 
parties  pour  assister  a  la  clôture  du 
procés-verbal  de  partage  cbez  le  no- 
taire. 

§  73  (Pr.  992).  De  sommation  à  la 
requête  d'un  créancier,  à  l'héritier  bé- 
néficiaire de  donner  caution. 

§  74  (Pr.  I0I8).  De  sommation  aux 
arbitres  de  se  réunir  an  tiers-arbitre 
poor  vider  le  partage. 

§  76.  De  tout  exploit  contenant  som- 
mation de  faire  une  chose,  ou  opposi- 
tion à  ce  qu'une  chose  soit  faite,  pro- 
testation de  nullité,  et  généralement 
de  tons  actes  simples  du  ministère  des 
huissiers,  non  compris  dans  la  seconde 
partie  do  présent  tarif, 

AParis,2fr —  (Ailleurs),  1  fr.  50c. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart  de  l'o- 
riginal. —  Indépendamment  des  co- 
pies de  pièces  qui  n'auront  pas  été  faites 
par  les  avoués ,  et  qui  seront  taxées 
comme  il  est  dit  ci-dessus  (art.  28,  S  2). 

i  II. 
Actet  dt  seconde  classe  et  procèS" 

80.  (Pr.  45.)  Pour  Toriginal  de  la 
récasatiou.  du  Juge  de  pals,  qui  en 


contiendra  les  motifs,  et  qui  se»  algue 
par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial ,  ainsi  que  la  copie , 

A  Paris,  3  fr.  —  Ailleurs,  2  fr.  96e. 
—  Et  pour  la  copie,  le  quart. 

31.  §  1  {Pr.  585,  586,  587.  688, 
589.  590,  601).  Pour  un  procès-ver- 
bal de  saisie-exécution,  qui  durera  trois 
heures ,  y  compris  le  temps  nécessaire 
pour  requérir,  soit  la  juge  de  paix,  soit 
le  commissaire  de  police  ou  les  main 
et  adjoints,  en  cas  de  refus  d'ouverture 
de  porte , 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  60  c.  pour 
chaque  témoin,  8  fr. •—  (AUleon),  y 
compris  1  h.  pour  chaque  témràB,6£r. 

§  2.  Si  la  saisie  dure  plus  de  trois 
heures,  par  chacune  des  vaeatioaa  inb- 
séquentes  aussi  de  trois  heures  » 

A  Paris,  y  compris  80  c.  poor  cha- 
que témoin,  6  fr.  —  (Ailleurs),  y  oem- 
pris  60  c.  pour  chaque  témoin ,  S  fr. 
76  «. 

§  3.  Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trou» 
veut  comprises  les  copies  pour  la  partie 
saisie  et  pour  le  gardien. 

32.  {Pr.  687.)  Vacation  da  com- 
missaire  de  police  qui  aura  été  requis 
pour  être  présent  i  l'onvertare  des 
portes  et  des  meubles  fermant  à  clef, 
ou  aux  maire  et  adjoints,  si  ces  demien 
le  requièrent , 

Paris .  6  fr.  —  Villes  on  il  y  a  tri- 
bunal de  l'"  instance ,  3  fr.  "îs  e.  — 
(Ailleurs),  2  fr.  60  c. 

33.  {Pr.  590.)  Vacation  de  l'hnia- 
sler  pour  déposer  au  lieu  établi  pour 
les  consignations ,  ou  entre  les  maiaa 
du  dépositaire  qui  sera  convenu ,  les 
deniers  comptants  qui  pourraient  avoir 
été  trouvés,  (V.  art.  151.) 

Paris,  2  fr.  —  (Ailleurs) ,  1  fr.  50  c 

34.  §  1  {Pr.  696).  Les  frais  d« 
garde  seront  taxés  pai*  chaque  joor, 
pendant  les  douze  premiers  jours , 

Paris,  2  fr.  50  c.  —  Villes  où  il  y  • 
tribunal  de  !'•  instance,  2  fr.  —  (Ail- 
leurs, 1  fr.  60  c. 

S  2.  Ensuite  seulement  i  raison  de, 
Paris,  1  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribo- 

nal  de  l<-«  iasUpce,  80  c (iUllauxs) 

60  0. 
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38.  $  ]  (Pt.  d06).  Pour  an  procès- 
verbal  dd  réeolemeot  des  effets'  saisis , 
qoand  le  gardien  aara  obtenu  sa  dé- 
charge, 

A  Paris,  8  fr.  •—  (Aillean) .  2  fr.  25  c. 

§  2.  Ce  procèt-f  erbal  ne  contiendra 
encan  détail,  li  ee  n'est  poor  constater 
les  effets  qoi  pourraient  le  trooter  en 
déficit  ;  et  Vhnissier  ne  sera  point  as- 
sisté de  témoins. — 11  sera  laissé  copie 
do  procès-verbal  deréeoleraent  an  gar- 
dien qui  avra  obtenu  sa  déebarge  :  il 
remettra  la  eopie  de  la  saisie  qu'il  avait 
entre  les  mains  aa  nooTeau  gardien , 
qui  se  «bargera  da  eonteon  sur  Je  pro< 
cés-verbal  é»  réooJem«ot 

Pour  ehacane  des  copies  à  donner 
dn  procès  yegbal  de  léeolement,  le 
quart  de  l'original. 

S«.  (Pr.  «1 1.)  Dans  le  eas  de  saisie 
aatérienre  et  d'étabUssenent  de  gar- 
dien, pour  le  procès-verbal  de  récole- 
ment  sur  le  premier  procès>verbal  que 
le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et 
qui ,  sans  entrer  dans  aucun  détail ,  et 
contenant  seulement  la  saisie  des  effets 
omis,  et  sommation  au  premier  saisis- 
sant de  vendre,  témoins  compris  et 
deax  copies ,  sera  taxé , 

A  Paris,  6  fr.  —  (Ailleurs) ,  A  fr.  60  c. 

Et  pour  une  troisième  copie ,  s'il  y 
a  lieu,  le  quart  de  l'original. 

89.  (Pr.  616.)  Pour  le  procès-ver- 
bal de  réoolement  qui  précédera  la 
vente,  et  qui  ne  contiendra  aucune 
énonciation  des  effets  saisis,  mais  seu- 
lement  de  ceux  en  déficit ,  s'il  y  en  a , 
j  compris  les  témoins , 

A  Paru,  6fr.— (Ailleurs),  4fr.  60c. 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

38.  S  1  {Pr.  617).  S'il  y  a  lien  au 
transport  des  effets  saisis,  l'buissier  sera 
remboursé  de  ses  frais  sur  les  quit- 
tances qu'il  en 'représentera,  oa  sur  sa 
simple  déclaration ,  si  les  voituriers  et 
gens  de  peine  ne  savent  écrire,  ce  qu'il 
constatera  par  son  procès-verbal  de 
vente. 

S  2.  n  sera  alloué  à  rbuissier  ou 
autre  officier  qui  procédera  à  la  vente, 
pour  la  rédaction  de  l'original  du  pla- 
card qui  doit  être  affiché, 

(Partout),  1  fr. 


TAXE  DES  ACTES  DES  HUISSIERS.  « 

§  3.  Pour  chacun  des  placards,  s'ils 
sont  manuscrits , 

(Partout),  60  c. 

S  4.  Et  s'ils  sont  imprimés,  l'oifieier 
qui  procédera  i  la  vente  en  sera  rem- 
bourse  sur  les  quittances  de  l'impri- 
meur et  de  l'afficheur. 

39.  S  1  (Pr.  619  )  Pour  l'original 
de  l'exploit,  qui  constatera  l'apposition 
des  placards,  dont  il  ne  sera  p<^int  donné 
de  eopie , 

A  Paris,  S  fr.— (Ailleurs) .  2  fr.  26  c. 

S  2.  Il  sera  passé  en  outre  la  somme 
q«i  aura  été  payée  ponr  l'Insertion  de 
l'annonce  de  lavante  dans  un  journal, 
si  la  vente  est  faite  dans  une  ville  où 
il  s'en  imprime. 

S  3.  Pow  chaque  vacation  de  trois 
heures  i  la  vente,  le  prooèe-verbal 
compris ,  il  sera  taxé  i  l'huissier  dans 
les  lieux  où  ils  sont  antorisés  à  la  faire, 

Paris ,  8  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal do  1'*  instance,  5  fr. ->  (Ail- 
leurs), 4  fr. 

§  4.  Et  i  Paris .  où  les  ventes  sont 
faites  par  les  commissaires-priseurs,  il 
sera  alloué  &  l'huissier,  pour  requérir 
le  commissaire-priseur ,  une  vacation 
de  2  fr. 

40.  (Pr.  623.)  En  cas  d'absence  de 
la  partie  saisie,  son  absence  sera  con- 
statée ,  et  il  ne  sera  nommé  aacnn 
officier  poor  la  représenter. 

4t.  ($  1  (Pr.  620.  621).  Dans  le 
cas  de  publication  sur  les  lieux  où  se 
trouvent  les  barques,  chaloupes  et  au- 
tres bâtiments,  prescrite  par  l'article 
620  du  Code,  et  dans  le  cas  d'exposi- 
tion de  la  vaisselle  d'argent,  bagues  et 
joyaux,  ordonnée  par  l'article  621 ,  il 
sera  alloué  à  l'hnissier,  pour  chacune 
des  deox  premières  publications  ou 
expositions , 

Paris ,  6  fr.  -^  Villes  où  il  y  a  tri- 
bnnal  de  1*«  instance,  4  fr.  —  (Ail- 
leurs), 3  fr. 

§  2.  La  troisième  publication  ou 
exposition  est  comprise  £«ns  la  vaca- 
tien  de  vente. 

§  3.  A  Paris,  et  dans  les  villes  où  il 
s'imprime  des  jonmanx ,  les  vacations 
pour  publlcatione  et  exposUians  ne 
ooarront  être  allouées  aux  hsissiers , 

4«. 
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•Itendo  qu'il  doit  y  être  sopplëé  par 
l'InaertioD  d«pB  dii  joàraaL 

§  4.  Si  l'expédition  dn  pi»ei»-«»b«I 
de  vente  est  reqaiie  par  l'oDcdea  par- 
ties, il  sera  allopé  à  l'bpisii^r  oq  «qtre 
offieier ,  qoi  aura  procédé  i  la  vente  , 
par  chaque  rôle  d'expédition,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page ,  et  dix  à 
doove  sylUI>ei  ^  la  lign*! 

Paris  ,  )  fr.  —  VUle»  où  il  f  «  tri- 
booal  de  %^*  instance,  6Q  Ci  —r  (/lil« 
lenrs),  40  e. 

49.  i  1  (Pr.  657).  Pour  1»  v»oaMon 
de  rhalssi#r  oo  ftptro  pfQcitr  gai  «pra 
procédé  i  1»  veBt0,  popr  faire  ta^^F  i»n 
frais  p^r  le  inga,  Wf  1»  «ûltatf  dç  loq 
proeèi-verbal • 

Paris,  3  fr.  — Villes  ai  il  r  f  triba- 
nal  de  lr«  intittMfi,  3  U*  t-  (^ilUfif*), 
l  fr.  50  c. 

S  2.  Et  poqr  coMJgpw  U»  4«{)i«r9 
provenant  d«  U  irfiotc  * 

Paris,  8  fr.-^:-  Villes  oh  i|  y  »  tribu- 
nal de  Ueiostaoee,  8  fr.  -*  (ÂiU(i9r»)» 
1  fr.  50  c. 

4S.  S  1  (Pr.  687).  Pour  qp  protêt- 
verbal  de  aaisia  brandoqt  copteq«pt 
l'indication  de  sbAqaa  pièce  i  ft  coq- 
tenanot  et  sa  litoatioq ,  drax  »r  iRDiqp 
de  ses  tenants  et  aboutissants ,  |t  la 
nature  dei  froitf ,  quand  il  q'f  sera  pas 
eoiployé  plus  de  (rgis  bepres , 

Péris ,  6  fr,  -^  Villes  où  jl  y  e  tri- 
bunal de  \TP  iqstence ,  6  fr.  -r-  (pil- 
leurs), 4  fr. 

§  8-  Et  quand  il  y  sera  employé  plus 
de  trois  beores,  pour  chacune  des  au- 
trei  vacatiops  aqssj  de  troif  heures , 

Paris ,  5  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  1'**  ipstanp^,  4  ^.  --•  (Ail- 
leurs), 3  fr. 

§  3.  L'huissier  "if  **J^  P<)l°t  assisté 
de  témoins. 

44.  (Pr.  628.)  Pour  les  copies  à 
déjiyrer  è  '•  partie  saisie,  ap  maire  de 
la  commune  etangqrde  champêtre,  ou 
autre  gardien ,  par  chacune ,  le  quart 
de  l'original. 

IÇoUt.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé 
comme  en  suisie-exécutioq.  {V.  art.  6, 
29.  S  31  etiuiv.,  31  à  41,  76.) 

45.  Il  fera  alloué  pour  frais  de 
gardp,  soit  au  garde  champêtre,  soll  i 
tout  autre  gardien  qui  pourrait  être 
établi,  aux  termes  de  l'article  688, 


par  chaque  jour ,  savoir ,  —  An  garde 
ebeoipétEe,  (Pertoirf)*  75  ¥•  ~£t  i 
toiU  ftiUre  qqe  La  gufàft  «bappêlre, 
(Partent) .  1  fr.  85  e. 

46.  {Pr.  627.  L.  24  mat  1848,) 
Poor  PI  exploit  deeaialedii/onds  d'une 
rente  p«Mii4née  açr  pniiw^'wt»  eoqte- 
najat  assigpatipp  an  tiers-sai^i  f»  décla- 
retiQq  affirmative  devant  U)  |jibji>9»l.-r 

Parif,  4  If.  •—  (M^m) .  3  fr, 
Peqr  la  icopie,  le  qoart, 

ATof».  La  dévpKciitiiui  4e«  pi«Bar4a 
et  teos  lea  aelref  ««tes  9»9f4  taxé* 
comme  ej»  wiii^  imf^fMifff'  (V.  ^ 
apri»  Or4onm.  d»  10  oct.  1841') 

4  9  i  KO.  (&•(««  i|i|Pvbilièr#.)  Akrth 
gé$  par  Ordowh  IQ  m-  IHl,  m»  3 
«f  4.  V.  d'Ocrés, 

Abrogés  (*). 

*  Arrêté  du  94  mars  1840  porimttt  righ- 
meut  du  tar{f  ««  mmiikra  de  éomtrmlmtÊ 
par  earju, 
^  U  est  aUMé  i  teqi  balisier:  —  »*  (C 

Îr*.  780.)  Pqar  r^ri^ioal  4«  \i  fij^nific^tioa 
a  ^ogement  qui    propooee    U   contasinta 
par  corpi ,    avec    eommandemeat ,   9  fr.; 

—  Poor  la  eopfe ,  le  qaari ,  aO  a.t  •—  Pmt 
droit  d«  Mpifl  du  jnf«maiit .  S  fr.i  -^  Saw 
qa'il  pakie  «Ire  ,1IMS^  d'aotras  droits  «p 
taxe,  dans  le  cas  oj|  U  afgnificatioa  et  le  cfliq- 
qi^pdemept  ««raJeet  ff iti  paf  actes  Wppréi. 

—  S*  (G.  pr..  TM.)  Pour  rôrigiaal  de  k  ai- 
gntfleatioo  do  jogemeat  qvl  déclan  na  «m- 

frifonnameataql,  9  fr.j  r-  Peur  Ip  oepie 
i«<*far  f«  0«AU<r  oq  f o  facdipq ,  la  qqart . 
50  c. 

9.  Il  est  alloiié  aux  gardes  da  conainen* 
00  aax  haiiiiert  :  —  1*  (G.  pr*.  f  83  et  T80.} 
Poar  U  procAsvvarhal  d'amprisonMOMPt 
d'oa  débitanr,  f  compris  raieistaaca  d» 
dflox  recors  et  récrou.  —  à  Paris ,  40  fr.; 

—  J^illears,  30  fr,;  -r-  Poor  la  copie  da  pr». 
cè»-Terb«l  d'empriioanaaMnt  et  M  rdartw  , 
la  toat  aosambia ,  9  fr.  ~^  Il  ae  pencra  être 
pasié  ea  taxe  aocon  procès-verbtl  ^  porqni- 
silioD  poqr  leqqel  les  gardes  do   commarce 
oa  hoisiieri  n'aoronf  point  de  recoort,  niéma 
contre  lear  partie,  le*  toainMe  ai-daaaualaar 
étant  allosÂts  an  aoniidératien  dt  toalaa  le* 
dëoiarehas  qu'ils  poorrëieat  faire,  aatree  qiam 
celle*  espraMéinaet  rémnoérées  par  le  prêtant 
tarif.  — ■  9"  (C.  pr..  781.)  Poor  U  vacatioa 
tendant  k  obtenir  l'ordonnante  do  Juge  d« 
paix .  à  l'eiTel ,  par  ce  dernier ,  da  §«  Iraaa- 
porter  dans  la  liea  oi  se  traave  la  <Ub|taar 
condamné  par  eerpa,  et  k  reqqérir  son  trans- 
port. S  fr.  —  8*  (C.  pr.,  784.)  Popr  vaca- 
tion en  référé,  il  te  déNtenr  arrêté  la  raqolait, 
6  fr.  —  4'>  (G.  pr..  799  et  703.)  Ponr  «« 
aelt  de  recommandation  d'oa  déUtaar  em* 
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JS».  (Pr.  818).  Ponrroriginâl  d'on 
;f)roeésrive>|>ï!d*dffrei,  conti^nant  le  re- 
^rfns  oà  l'aece^àtion/da  ecéancier, 

A'Pari»,  3  (r.  ^  (iïîllews),  :2'"ir. 
^5  c.  — ' Ponr lacopie,  le  quart. 

«O.  (C.  1259.)-f D'dn  procès-verbal 
•de  coDsignatioD  de  la  lomme'oa  de  la 
chose  offerte, 

A  PariB,  5  fr.  —  (Ailleare) .  4  fr. 

Pour  chaque  copie  àlaiiaeriia  oréan* 
«ier.^'il  eat  présent ,  et  aa  dépositaire, 
ie.qtiart.  >. 

iQf .  (Pr.  819,  $22,  825.)  Lat  pro- 
fcés-verbaax  de  saisie-^gerie  sqr  lo* 
.'catairea  -et  fermiers ,  —  'Et  ceax  de 
:0ai8ie  des  effets  da  débiteur  forain  — 
'Seront  taxés  comme  ceux  de  saisie-exé- 
>cntion ,  ainsi  que.  tout  Je-  reste  de  la 
^ponrsnlte.  (V.  arf/6;S9.|3]  et  *Mti?. 
Jlâ4!,79.)    - 

^9Z.  (Pf. ^2ir.)'¥o«r  DO, procès- 

rverbal  tendant  ji  swâie-reveodicatioa, 

.s'il  j  a  refus  de. portes. «a opposition 

iprisonoë  sans  assistance  da  rp^ar^ .  -8  Ce.;  — 

j*onr  ebaqna  cgpie  k  donner  an  débitaar  et 

saa  gAtHer ,  le  quart,  73-0. 

3.  Il  est  alloaé  an  gaUes  tlu^ewaaeree 
il^es«t..^.l4.nas»t8Q8,<««rt.«l):  p«ar  l« 

JPogr  Je  ffis«.apposë.sor  cll4qiie„|uéQB , jmn>- 
•doite  oa  s^ifiée  par  I«  erëancier  on  le  débf- 
iteiir,«c.;  — -Poai'ie  eertM<!ftt  mentionne 
•«■  P«rt.  llHla-4éerèt'da  14 mars  1W8,  droh 
•de  reeàavel»  e— prfs,  â-.fr. 

v4.  Il  est  aUeatf  «aqi  heissieri,  poer  rtdae- 
■tioB  da  poavoir.fp^eial  ezjgé.par  l'art.  SM 
da  Gode  de  proetfdare  cÎTile,  1  fr. 

6.  Il  ne  sera  allootf  «acan  droit  an  gardien 
«Q  fe4lten4  raison  de^Ia  transcription  sar  ion 
.■egiiSis  4a  tsgimiist  pe>B»nçaaHa>eo!i^m«ate 

0.  Oatm  les.  totioiit  .4tabU«s,i^r  les  m». 
trepremisrs  ^rtidés.-seroiit  ojtaaéi  les  sim- 
ples (Uboarsëi  ïiranibre  et  d'enregiitrement 
•JwllMs  parfièeett^gitUéref. 

■7.  Il  ne  sera  rien  alloaë  aox  ■Mhifen  -et 
.«NX  gacd«s  dv  «eniaierae  «ouflearitrauport 
jnsfiB'è  on  .deml.ii|fiiaai(ia.  JI  kn  sera 
alloue  an  deU  d  op  demi^n^rlamélre.,  .ponr 
■frais  de  voyage ,  qoi  ne  ponrra  «zeëder  une 
ifeomée  dé  cinq  ffifriamétrei,  wfoir  :  au  delà 
^on  demlHDyriMDèlse,  et^osqn^^n  mwta- 
mètre,  poar.«)ler  et.HCoar.  Aitt.*-^An  -delà 
«fpn  mjriaaiètrei,  il  sasa^Uoqi,  p».  ebsmie 
deml-mjriaptètre,  ftia$  distinction.  8  fr. 

6.  Sotit  et  demearent  d>rogës  les  art.  SI , 
99,  M.  64,  *5,  W,  -67  et  -88  tlo  pKjMier  dë« 
«s»<  da  1«  Carier  IMT  ,  l»  *,î,,  pw^lers 
^Migraphes^e  r»L  aa  «tfwt.  2i4»à6- 
fipH  da  44  mnf  m^  «PMpnttitlw  gwiee 
da  commette. 


ASTKS-BES  HUISSIERS.  ai 

k^  la  taille,  cootentnt  uaiipaftton  en 
référé.dewpi  le^-JiMlg ,« ji  ooq^slea 
témoioj, 

AParia; 6 'fr.  —,  (AIIIm^ , .4  fr. 

Paui;  la  cppie,  le.qa«rt. 

X«  procéai-verbal  de  aaiâie^nveadi- 
cation  sera  «taxé  comsne  celui  de  mI- 
sie-exécution.  (V.  art.  81.) 

63.  (  Réquisition  da  créancier  ia- 
•eriUyvAbrogé  par  VOrdonn,  au  JO 
octobre  1841,  art.  4,(6. 

«•4  •»'•«.- (CHiion  de  biens  par 
un  failli.)  Abrçgés  par  l'article  541  du 
C.  de-eommifree.  (L.'du»mm  1838.) 
—  Venic  i4e<MMie4«netbIes  de  mi- 
.nenr.  d'osé  fncccaaion  bénéficioîre  oa 
vacante,  t^.  Omtmn.àu  iaro<f.ag41 
ci-après. 

Aûta.  'L9^iiHp»mm»>àn4àHit  en 
ca.qoLe«ncce«al««,proté<e  (art.'es), 
nutt  abrçfiées  rf  ar  le  -^décret  ^a  Sa 
jn«ra.t84S.  .7««hnw^A  U,(|aif«  do 

tacif. 

ÊUpÔÎtttonê  fMraiès'relMveB 
aux.%tUsiiers, 

«••  8  lM(Pr,-62).  «•'pe  nn  rien 
«Uoa^.MxJuU>aieraf|Mwr  tnofport  jut- 
qa*à  un  demi-myriamètrt .,  (i^.  .^in.-S. 
.144,. 146,  l4Q,*tS9l.l61,tliO;) 

,j  2.  ILioorafra,aUaf4«o4eli4'oD 
iieéi<4nf  riuiè<r«,.peoy.ffaia  de^foyage 
qui  ne  pourra  excéder  me  Jounée  de 
»im^^Jtmmite»M  (dix-4i«aM  «seien- 
nés) ,  savoir.  ^odcU  4'mt  àtmi-mj- 
liaoïètM  ^t  ;jaaqo!'4  on  «i^ritmètre  . 
pour  aller  et  retour.  —  (Partout),  4-fr. 

$  3.  Aa  deli  d'4iii  -mfriaaièfre,  il 
sera  «Iloaé  par«haqa0-doaii-a»jiMniè- 
tr«,  a^a  diatiiiotioA,  8  fir. 

S  4.  Il  sera  taxé  pour  «ieo  -^e^a- 
con  dea-««t«a<qDi4riioi4  majéftk. 

Parie,  }  >fr.  ~i-i(Ailleoni).  7€«. 

§  6.  i$o  «at  de'iieifla  tle<hf>«i4<«da 
.fonctioonftite4»oblieifoi  dott'donaer  le 
«wa,  et  don»  U  «m  «A  i'JioJMier  «1br« 
obligé,  &  raiaoB  d««  r«fao,>tfe  sMf«é- 
rir  le  «if«  >Ao  pmenrear  de  la  lépo- 
lilif  00,  fo  4Mùt  eett  dooM». 

§  6.  Les  huiariora  ^qot  «eMntvcAn- 
«oia  tpmir  éoVner  dea  ajoaitfeiatents , 
faire  des  Bignificatioiiia<de^a9ett«o«8, 
et  teaa  aotrei  actes,  «n  pipàeéder  à  des 
opérations,  ne  pourront    p;endre  de 
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plui  forts  droits  qas  eeax  éDoncéa  ao 
présent  tarif,  à  peine  de  restitation  et 
d'interdiction»  qaels  qne  soient  la  conr 
et  le  tribunal  aaxqaelsils  sont  attachés. 
§  7.  Les  haissiers  qoi  auront  omis 
de  mettre  an  bas  de  l'original  et  de 
chaque  copie  des  actes  de  leur  minis- 


tère la  mention  du  coût  d'teelni,  p<Mr« 
ront,  indépendamment  de  l'amende 
portée  par  l'iurticle  67  dn  Code  de  pro- 
eédnre,  être  interdits  de  leurs  fonctions 
sur  la  réquisition  d'office  des  procu- 
reurs généraux  et  des  procureors  du 
Roi. 


TITRE   DEUXIEME. 

DB8    AV0DB8    DB   PRBMIKRB   INSTAKCB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MATliUU  SOIUIAIRBS. 

fiV.  Les  dépens,  dans  ces  matières, 
seront  liquidés,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  ;  savoir  :  (  V.  2^  Dé- 
cret du  16 février  1807,  ci-apris.) 

§  1.  Pour  l'obtention  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie  on  avoués, 
y  compris  les  qualités  et  la  significa- 
tion à  avoué ,  s'il  y  a  lieu ,  quand  la 
demande  n'excédera  pas  1,000  francs, 
A  Paris,  7  fr.  50  c.  —  Dans  le  res- 
sort, les  trois  quarts. 

§  2.  Et  quand  elle  excédera  1,000 
josqn'i  6,000  francs,  10  fr. 

§  3.  Et  quand  elle  excédera  5,000 
francs,  15  fr. 

S  Â.  Et  pour  l'obtention  d'an  juge- 
ment contradictoire  ou  définitif,  quand 
la  demande  n'excédera  pas  1,000  fr., 
15  fr. 

S  5.  Et  quand  elle  excédera  1 ,000  fr., 
jusqu'à  5,000  francs.  20  fr. 

§  6.  Quand  elle  excédera  6,000  fr., 
30  fr. 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la 
contestation  est  indéterminée ,  le  juge 
allouera  l'une  des  sommes  ci-dessus 
indiquées. 

S  7.  S'il  y  a  lien  à  enquête  on  à  vi- 
site et  estimation  d'experts ,  ordonnée 
eontradictoirement ,  et  s'il  est  inter- 
venu aussi  jugement  contradictoire  sur 
l'enquête  on  le  rapport  d'experts,  il 
sera  alloué  un  demi-droit. 

S  8.  Et  en  outre ,  pour  copie  des 
procés-verbanx  d'enquête  et  d'exper- 
tise, par  chaque  rdle, 

A  Paris ,  16  o.  —  Dans  le  ressort , 
le*  trois  quarts. 

§  9.  S'il  y  a  plus  de  deax  parties 


en  cause ,  et  si  elles  ont  des  intérêts 
contraires ,  il  sera  alloué  un  qnart  en 
sus  des  droits  ci -dessus  à  l'avoué  qai 
aura  suivi  contre  chacune  de*  autres 
parties. 

§  10.  S'il  y  a  lien  à  on  interroga- 
toire sur  faits  et  articles ,  il  sera  passé 
à  l'avoué  de  la  partie  &  la  requête  d« 
laquelle  il  aura  été  subi,  an  demi< 
droit  ;  et  en  outre,  pour  copie  du  pro- 
cès-verbal d'interrogatoire,  par  chaqus 
rôle  d'expédition, 

A  Paris,  15  c.  —  Dans  le  ressort, 
les  trois  quarts.  | 

§  11.  U  sera  passé  à  l'avoué  qai 
lèvera  le  jugement  renda  coutradie- 
toirement ,  peur  dressé  des  qualités  et 
de  signification  du  jugement  à  avo^c. 
le  quart  du  droit  accordé  poar  i'ohtea* 
tion  du  jugement  contradictoire. 

§  12.  Il  ne  sera  alloué  aucun  ho- 
noraire aux  avocats  dans  ces  sortes  ds 
causes. 

§  13.  Si  l'avoné  est  révoqué,  ouii 
les  pièces  loi  sont  retirées ,  il  loi  sen 
alloué ,  savoir  :  —  S'il  y  a  eu  consti- 
tution d'avoué  avant  l'obtention  d'u 
jugement  par  défaut,  moitié  du  droit 
accordé  pour  faire  rendre  on  jagemeat 
par  défaut  ; 

§  14.  Et  s'il  a  été  obtenu  un  prs* 
mler  jugement  par  défiint  on  an  juge- 
ment interlocutoire,  indépendanuBeal 
de  l'émolument  pour  ces  jagemeati. 
moitié  du  droit  accordé  poar  obtenir 
un  jugement  contradictoire. 

§  16.  Mais  ces  droits  ne  seront  ac- 
quis, et  ils  ne  pourront  être  oxigés  qas 
lorsqu'il  y  aura  en  constitution  d'eveos 
dans  le  premier  cas ,  ou  qu'il  earm  été 
formé  opposition  au  premier  Jageenent 
par  défaut,  et  que  l'Bveaé  qoi  eura  oh- 
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fena  le  pranier  jiig«m«Dt,  aura  saivi 
l'audience  lar  le  débouté  d'opposition. 
S  16.  An  moyen  de  la  fixation  cl- 
detsot,  il  ne  sera  paaaé  aacan  antre 
honoraire  poor  aacnn  acte  et  sous  ao- 
con  préteite.  U  ne  sera  alloaé  en  oalre 
que  les  simples  déboursés. 

CHAPITRE  II. 

MATIKKKS  0RBIMAIHK8. 

S  l". 

Droit  de  amtuUtUion. 

•8.  (Pr.  59,  61,  76,  etc.)  Pour  la 
consultation  sor  toute  demande  prin- 
cipale ,  intervention ,  tieree>«pposltion 
et  reqoéle  civile,  tant  en  demandant 
qu'en  défendiittt,  sans  qu'il  poisse  être 
passé  pins  d'un  droit  par  chaque  avoué 
et  par  cause,  et  sans  que  l'intenrentien 
d'un  appelé  en  garantie  puisse  y  don- 
ner lien  ;  le  droit  ne  pourra  être  eilgé 
qu'autant  qu'il  aura  M  obtenu  un  ju- 
gement par  défaut  contre  partie,  ou 
qu'il  y  aura  eu  constitution  d'avoué,  et 
y  compris  la  procuration  sous  signa- 
ture privée  on  par-devant  notaire  in- 
dépendamment des  déboursés, 

A  Paris ,  10  fr.  —  Dans  le  ressort , 
1  fr.  50  c. 

S9.  11  ne  sera  alloué  aucun  émolu- 
ment i  l'avoué  dans  le  cas  où  il  com- 
paraîtrait au  bureau  de  conciliation 
pour  sa  partie. 

5  11. 

Actes  de  première  datte, 

90.  I  1  {Pr.  76).  Poor  l'original 
d'une  constitution  d'avoué. 

S  i  iPr.  79,  82  elpattim).  Poor 
on  acte  d'avoué  à  avoué  poor  snivre 
l'audience  (V.  «wL  156  et  168} ,  sans 
qu'il  puisse  en  être  passé  plus  d'un 
•«al  poor  chaque  jugement  par  défaut 
interlocutoire  on  contradictoire. 

$  3  (Pr.  452).  Les  avoués  seront 
tenus  de  se  présenter  an  jour  indi- 
qué par  les  jugements  préparatoires 
on  de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  sommation. 

§  4  (Pr.  96.  104).  Pour  l'original 
i'an  acte  de  déclaration  de  production 
par  le  demandeur  an  instrootioa  par 


écrit ,  contenant  le  nombre  des  rdies 
dont  la  requête  est  composée. 

§  5  {Pr.  97).  Idem,  de  la  part  du 
défendeur. 

S  6  (Pr.  110).  De  la  signification  de 
l'ordonnance  du  président,  portant  no- 
mination d'un  antre  rapporteur,  en  cas 
de  décès ,  démission  ou  impossibilité 
de  faire  le  rapport  en  délibéré  on  in- 
struction par  éc/it. 

S  7  {Pr.  115,  résultat  de  l'art.) 
D'une  sommation  d'être  présent  an  re- 
trait des  pièces ,  après  les  jugements 
sur  délibéré  ou  en  instruction  par  écrit. 

S  8  {Pr.   121).   D'une  sommation^ 
d'avoué  à  avoué ,  poor  être  pféeent  a 
la  prestation  d'un  serment  ordonné. 

S  9  {Pr.  145).  D'une  sommation 
d'avoué  à  avoué,  poor  être  réglé  sar 
une  opposition  aux  qualités. 

S  10  {Pr.  179).  De  la  décUratioa  au 
demandeur  originaire  de  la  part  du 
défendeur,  qu'il  a  formé  une  demande 
en  garantie. 

S  U  {Pr.  179).  De  la  dénoneiation 
au  demandeur  originaire  de  la  de- 
mande en  garantie. 

§  12  {Pr.  188).  De  la  sommation 
de  communiquer  les  pièces  signifiées 
on  employées  dans  la  cause. 

S  18  {Pr.  101).  De  la  signification 
de  la  requête  et  de  l'ordonnance  por- 
tant que  l'avoué  qni  retient  des  pièces 
sera  tenu  de  les  remettre. 

S  14.  (Pr.  108.)  De  la  signification 
de  l'acte  de  dépêt  an  greffe  de  la  pièce 
dont  l'écriture  est  déniée. 

§  15  {Pr.  204).  De  la  sommation 
de  oomparatlse  devant  le  juge  commis 
en  vérification  d'écritures,  poor  être 
présent  au  serment  dea  experts  ft  à  la 
représentation  des  pièces  de  compa- 
raison. 

S  16  {Pr.  206).  De  la  sommation 
poor  être  présent  i  la  confection  d'un 
corps  d'écritures. 

S  17  {Pr.  219).  De  la  signification 
de  l'acte  de  dépêt  au  greffe  d'une 
pièoe  arguée  de  faux. 

$  18  {Pr.  221).  De  la  sommation 
poor  être  présent  i  la  réquisition  d'ap- 
port an  greffe  de  U  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux. 

19  fPr.  224V  De  la  signification 
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de  l'ordonnance  portant  gae  la  mi^nte 
de  la  pièce  arguée  de  faux  sera  appor- 
tée ^a  QrelTe. 

§  20  (Pr.  225).  Jie  la  slgniticafion 
de  l'acte  ^e  dépôt  aq  g^fif^,  de  la  pièce 
arguée  de  faax,  avec  sommation  d'être 

Sréientau  procèi-verbal  gai  sera  dressé 
e  «on  état. 

§  21  (Pr.  2^6).  De  la  signification 
des  procès-verbaai  d'^nqaéte. 

§  22  (Pr.  297).  De  If  signification 
de  l'ordonnance  du  jnge  commis  pour 
faire  ane  descente  snr  les  lieax  ,  con- 
tenant la  désignation  des  jour,  lien  et 
heure  ,  et  sommation  4'y  ^tre  présent. 
^  §  23  (Pr.  299).  De  lé  significatioii 
dn  procès-verbal  da  jage-çommissaire 
qui  a  fait  une  descente  sur  les  lienx. 

§  24  (Pr.  315).  D,e  I4  sommation 
contenant  indication  des  jonr  ft  Ifenre 
choisis  par  les  experts,  s|  la  partie 
n'était  pas  présente  à  la  pr^statioQ  de 
lear  serœeqt. 

§  25  (Pr,  321).  De  la  sJuDJM'on 
du  rapport  des  ^xpertji. 

§  20  (Pr.  835).  Hp  la  «jgni^ci^tlon 
de  l'interrogatoire  spr  faita  et  frticjei. 

g  27  (Pr.  344).  1)4  la  notification 
da  décès  d'u^s  P4rfl^* 

§  28  (Pr.  354/356}.  1^9  ]^  .»ig|»lfî- 
çatioQ  d'qn  dtjs^fpn. 

S  !^Q  (Pr.  ^7^).  Pe  la  signification 
flg Tçcte  a  Qo  d^  r^nvqi  d'un  tribqnal 
a  an  antre,  (les  pj^pes  |f  afiijexé^;  et  do 
JRgpJflWl  intervenu. 

g  30  (Pr.  39t3).  Q«  1§  sfgnlfipaUon 
de  l'arrêt  interi^ena  iRr  l'iipp^l  d'pn 
jOgsneot  qni  aura  rejeté  qne  récusa- 
tion ,  ou  du  cgrtiûpat  dv  greffier  de  la 
cour  royale,  cont^naptque  l'appel  n'eaf 
a«  jqgé ,  et  in4iGatiop  dg  jQUf  pu  ij 
oit  l'êlrp. 

§  31  (Pr.  403).  De  la  sommatipp  de 
(P  trQpver  devapt  le  pfésidept ,  «t  ^oir 
déclarer  U  t^je  des  frai»  exécutoire , 
en  cas  de  désistement  de  la  (iefpapde. 

$  32  (f  r.  ^34).  D^  la  ipp^afion 
d'fitre  préiei^t  g  lapFéfiçn(a(iQ»9t9f^- 
matiou  d'un  compt^. 

fi  83  (Pr.  674).  Pt  la  fignilipanon 
de  la  d^claratioD  afÛrfR§tiyç,  gt  i^  i}é- 
pAt  fl#r  pièçfff  cpqtei)(|n|  Ç9pstitatifle 
d'avoué. 
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dénonciation  d'opposition  formée  anc 
le  dçbitear  filtre  \ij^  ti^aioB  4  QQ  li^T* 
saisi. 

§  35  (fr-  B7Ç).  De  la  «ignifica^Qn 
de  l'étaf  .déta.iilé  ^es  effets  mobiliers 
saisis  et  arrêtés  çptre  Us  main;  d'uQ 
tiers  saisi. 

§  36  (Pr.  871).  De  la  sommation  & 
la  requête  49>  créanciers  da  mari ,  & 
l'avoué  de  la  femme  poursuivant  ta  sé- 
paration de  biens,'  de  lenr  communi- 
quer la  demande!  o(  Içs  pièces  justifi- 
catives. 

§  37  (Pr.  972).  Abrogé  par  Ord. 
10  oeti  1841,  art.  11,  §  1. 

§  88  (Titre  des  partages.  L.  9  juin 
1841).  De  l'acte  de  sommation'  aux 
avoués  dos  copartageants  de  se  trouver 
•oit  devant  le  joge-commjssaire ,  soi! 
devant  le  notaire,  pour  procéder  aux 
opérations  du  partvge , 
'  A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  resiort,  75  c. 

§  89.  Pour  les  coptes  de  chacun  des 
actes  ci-dessus  ënon'eés ,  indépendam- 
ment des  copies  de  pièces,  le  qaaii. 

IHI. 
ÂOu  de  âaucième  classé» 

9 1 .  S  1  (Pr.  102).  Acte  de  prodac- 
tion  nouvelie  en  instruction  par  écrit 
contenant  l'état  des  pièces. 

g  2  (Pr.  215).  Sommation  i  la  partie 
adverse  de  déclarer  si  elle  vent  00  non 
se  servir  d'une  pièce  produite ,  avea 
déclaration  que,  dans  le  ea»  oà  elle  s^en 
servirait,  le  demf^dffor  f'inacrira  en 
faux. 

§  3  (Pi«.  aie).  Déclaration  de  la 
partie  •Qivnip,  fignéa  d'fUy  fm  du 
fonde  de  s»  pr<)C9r«tiop  gpépïalf  «t 
fSthentiqpf,  <}ppl  il  serf  flp^i)é  eopie. 
qa'elie  pn^nA  OJi  opQ  tP  «QrvUr  4«  U 
pièce  arguée  de  ffux. 

S  4  (Pr.  W4)-  ^cie  fipuifi^êf^i  9t1h 
colation  fuçpinc^  def  faita  dont  Vf 
partie  4pmfmkprtt  h  fairf  prepve. 

g  Ô.  Apte  copt^pani  riipoqafi  ajj  pré* 

cèdent  et  dép^gatifi»  fiff  TCCopa^itMiite 
de9  f^iii, 

g  6  (Pr.  SS9).  Aptp  cppien^iit  1» 
justification  des  r«pFPPb«|  par  «prif. 

g  7.  Aot9  an  répopsa, 

g  S  (Pr.  388).  AfiM  fipq(«9«at  oIN 
ip  proQVtr  les  repr^pliff  centre  Ua  lé* 
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lÉotbt  ndtt  jaslifié's  par  écrit,  et  dési- 
Ifîiâliân  âei  têiaoihtt  «nfeuclre  èttr  les 
reproches. 

S  9.  Attt  èd  Têptmik'. 

S  10  {Pr.  309).  Acte  coéftenàni  les 
ïliojrteil*  de  récir»«îtfn  c>>0trB  Irt  el- 
■jjért»  , 

§  Il  {Pr.  811).  A(rté  côûfeflbnt  i-é- 
fànïé  àai  mojfétil  de  ïj^cûsatioa. 

§  lâ  (Pr.  337).  Aclfe  contenant  lek 
moyens  et  conclaMoh  '&hs  demandes 
Incidentes. 

^  13.  Acte  «élirait  deré^oWeïtik 
demandes  incideiiteï.  ■ 

§  14  (Pr.  347).  Acte  de  reprise 
d'ItiMancd. 

§  16  (PK  402).  Acte  de  ilësistefiieift 
et  d'acêfeptairidti  de  Ûéblètéibéhl. 

5  16  (Pr.  518).  A6fè  de  présenta- 
tfon  de  c&tatloti. 

%  il  {Pr.  619):  Acteïlé  difclaAttoh 
dKcce^tUioft  de  cfctatioin. 

§  18  {Pr.  520).  AefiB  dé  côntétta- 
tion  df  la.  cai|t|oi}  o^ierte^     , 
..819  .CP»-.  82*).  Acte  d.'ofi&res  lar  la 
déclaration  des  dommages  ft  intérêts. 

S  20  (Pr.  856).  J^cte  c.oiî|enant  de- 
mande en  rectificatioa  d'un  acte  de 
l'état  çivj^L 

"  S  21.  Àete  servant  de  réponse. 

Tons  ces  setët«cnniftixéi|)otiï  l'o- 
riginal , 

Paris,  6  fr.  —  Dms  le  ressort,  8  fr. 
76  c. 

.Et  ponr chaqae copie,  ind4pendam- 
ment  dea  copies  de  pièces ,  le  quart. 

S  IV. 

DesreqiUtei  et  défensei' fui  peuvent 
être  groasoyées,  et  des  copies,  de 
pièces. 

78.  §  ICP^/tTO.  Pour  VprigiDal 
oa  grosse  des  redaétes  servant  de  dé- 
fenses aax  demanaes,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  i  la  page  et  doosé  syllabes 
à  la  ligne, 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  lé  ressort , 
1  f  r.  60  c 

§  2.  Les  copies  de  pièces  qui  seront 
données  avec  Yes  défenses,  on  qoi 
j)ouii'onl  être  sfguifiées  dans  les  eao- 
•es ,  seront  taxées,  à  raison  da  rôle 
de  viagt-cfii'4  lignes  &  la  page  et  de 
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i  la  ligtie,  on  ^valné 


douxe  syllabes 
s  or  ce  pied  i 

A  Puis  ;  80  c.  —  Dans  le  ressort , 
25  c. 

§  3.  Les  copies  de  tpof  actes  po  ju- 
gements, qni  seront  signifiée^  avec  les 
exploits  des,  hqjssiers  »  appartiendront 
àravqué,  si  elles  ont  été  faites  par 
lai,  à  la  charge  de  les  certifier  vérita- 
bles et  de  les  signer.  (V.  art.  28.  §  2.) 

73.  §  1.  Pour  l'original  on  grosse 
(iéf  requêtes ,.  cpotenaot  réponse  aax 
d^éfenses  dans  la  forme  cl-d'essas,  poar 
chaque  rôle ,  ■_».<« 

,  A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  )e  ressort , 
Ifr.  6pc. 

, .,  §  2  (Pr.  9$)'  Paa  requêtes  e^i  i^struc* 
tion  par  écrit ,  terminées  par  l'état  des 
pièces. 

1 3  (  Pr.  97  ).  Idem.  »ervan  l  d  e  ré- 
ponse â  celles  en  instrâction  jpar  écrit, 
av^c  état  des  pièces  au  soutien. 

S.4  (Pr.  103).  Jdef»  .en  réponse. a^ 
productions  de.  nonvelles  pièces  qui  ne 
pourront  excéder  six  rôles.  ..  , 

,  ,A  Paris,  2  fr.  —  Dans  hs  ressort , 
1  fr.  5*0  c. 

V4.  (Pr.  104).  Dans  tés  itstrae- 
tlons  par  écrit,  les  grosses  et  les  copteb 
de  tontes  Je»  requêtes  potterbnt  la  dé- 
claration da  nombre  des  rôles  dont  elles 
sont  composées,  &  peine  de  rejet  de  la 
taxe. 

98. 5  1  {Pr.  161).  Poâr  la  grosse  dé 
la  requête  d'opposition  au  jugement 
por  défaut  bbntenant  les  moyens ,  pnr 
chaque  rÂle. 

A  Paris ,  2  fr.  -—  Baiîs  le  ressort , 
l  fr.  50  c. 

Si  les  moyens  ont  été  fournis  nvanl 
le  jugement  par  défaut ,  la  requête 
d'opposition,  sans  les  moyens,  ne  sera 
passée  que  pour  un  rôle. 

§  2  {Pr.  166).  Pouf  la  ^rosBe  de  la 
requête  ,  qui  ne  pourra^  excéder  doux 
rôles,  tendant  à  ce  que  l'étf-anger  de- 
mandeur soit  tenu  de  fournir  caution. 

S  3.  De  celle  en  réponse  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  deux  rôles.       ; 

§  4  {Pr.  168).  De  la  requête  pour 
proposer  an  déclinatoire,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles. 

§  5.  De  la  réponse. 
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§  6  (Pr.  173).  De  la  reqoête  en 
,  iiUité  de  la  demande  oa  da  jagement, 
/ai  ne  pourra  noa  plos  excéder  six 
rdiei. 

$  7.  De  la  réponse. 

§  8  (Pr.  174).  De  la  requête  pour 
demander  délai  poar  délibérer  et  faire 
inventaire,  qoi  ne  pourra  aossi  excéder 
six  rôles. 

$  9.  De  la  réponse. 

S  10  {Pr.  180).  De  la  requête  pour 
soutenir  qu'il  n'y  a  lieu  d'appeler  ga- 
rant ,  qoi  ne  pourra  excéder  six  rôles. 

§  1 1 .  De  la  réponse. 

§  12  (Pr.  J92).  De  la  requête  d'op- 
position à  l'ordonnance  portant  con- 
trainte de  remettre  des  pièces ,  qui  ne 
pourra  excéder  deux  rôles. 

§  13.  De  la  réponse. 

§  14  (Pr.  229).  De  la  requête  con- 
tenant  les  moyens  de  faux. 

§  16  {Pr.  230).  De  la  requête  con- 
tenant réponse  aux  moyens  de  faux. 

§  16  {Pr.  389).  De  la  requête  d'iu- 
tervention. 

§  17.  De  la  requête  en  réponse  à 
l'intervention. 

§  18  {Pr.  348).  De  la  requête  con- 
tenant contestation  sur  la  demande  en 
reprise  d'instance ,  qoi  ne  pourra  ex- 
céder six  rôles. 

§  19.  De  la  réponse. 

§  20  {Pr.  854).  De  la  requête  ser- 
rant de  moyens  contre  un  désaveu. 

§  21.  Et  réponse. 

S  22  {Pr.  873).  De  la  requête  contre 
la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  antre ,  pour  cause  de  parenté 
on  alliance. 

§  23.  Et  pour  la  réponse. 

§  24  {Pr.  400).  De  la  requête  en 
péremption  d'instance ,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles. 

§  25.  De  la  réponse. 

S  26  {Pr.  476).  De  la  requête  de 
tierce-opposition. 

§  27.  Et  réponse. 

S  28  {Pr.  493).  De  la  reqnêle  civile 
incidente. 

§  29.  Et  réponse. 

S  80  {Pr.  514).  De  la  requête  cgh- 
tenant  défense  du  jage  pris  à  partie. 

§  81.  Et  réponse. 


§  32  {Pr.  631).  Pour  la  grosse  d'os 
compte  dont  le  préambule  ne  pourra 
excéder  six  rôles. 

II  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse. 

§  33  {Pr.  670).  Pour  la.  grosse  de 
la  requête  du  tiers-saisi  qoi  deman- 
dera son  renvoi  devant  son  juge ,  en 
cas  que  sa  déclaration  affirmative  soit 
contestée  :  cette  requête  ne  pourra  ex- 
céder deux  rôles. 

S  34.  Et  réponse. 

§  35  {Pr.  816).  De  la  requête  pour 
demander  incidemment  la  validité  ou 
la  nullité  d'oflres  réelles. 

S  36.  Et  réponse. 

§  37  {Pr.  847).  De  la  requête  afin 
de  se  faire  autoriser  à  compulser  un 
acte  ,  qui  ne  pourra  excéder  six  r^es. 

S  38.  Et  réponse. 

§  89  {Pr.  871).  De  la  reqnête  d'in- 
tervention des  créanciers  do  mari  dans 
les  demandes  en  séparatioB  de  hâens. 

§  40.  Et  réponse. 

§  41  et  42  {Pr.  972).  Abrogés 
par  l'ordonnance  du  10  octobre  1841, 
nrt.  9,  S  8. 

§  43.  Il  sera  taxé  pour  chacun  des 
rôles  des  requêtes  ci-dessus  énoncées, 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dani  le  ressort, 
1  fr.  50  e. 

Et  pour  chaque  copie ,  par  rôle ,  le 
quart. 

§  44.  Le  nombre  des  rôles  de  re- 
qnête en  réponse  ne  pourra  jamais  ex- 
céder celui  fixé  pour  la  requête  en  de- 
mande. 

Xota.  II  ne  sera  passé  aucuns  frais 
d'impression  des  requêtes  et  défenses 
même  autorisées. 

S  V. 

Requêtes  qui  ne  peuvent  être  gros- 
soyéei ,  et  copies  d^ actes. 

■30.  S  1  {Pr.  110).  Requête  pour 
faire  nommer  on  autre  rapporteur  en 
instruction  par  écrit  ou  sur  délibéré. 

§  2  {Pr.  156).  Pour  faire  commettra 
un  huissier  i  l'efTet  de  signifier  un 
jugement  par  défaut  contre  partie. 
(  V.  art.  156  du  tarif  in  fine.) 

§  3  {Pr.  191).  Pour  faire  contrain- 
dre un  avoué  à  remettre  les  pièeea 
qu'il  a  prise  en  communication. 
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§  4  {Pr.  199).  Pour  obtenir  l'or- 
Aonnance  do  juge-commissaire  en  vé- 
rtfieation  d'écritares ,  à  l'effet  de  som- 
mer la  partie  adverse  de  comparaître  ' 
i  joor  et  heure  certains,  pour  convenir 
de  pièces  de  comparaison. 

S  6  (Pr.  204).  A  un  d'obtenir  l'or- 
donnance du  commissaire  en  vérifica- 
tion d'écritures ,  pour  sommer  les  ex- 
perts de  prêter  serment,  et  les  déposi- 
taires de  représenter  les  pièces  de 
comparaison. 

5  6  (Pr.  221).  Aa  jogt-commiasaire, 
en  inscription  de  fanx  incident,  pour 
faire  ordonner  l'apport  de  la  minute 
de  la  pièce  ai^ac'e,  par  le  dépositaire. 

S  7  (Pr.  269).  An  juge  commis  pour 
procéder  i  oav  enquête,  i  l'effet  d'ob- 
tenir aen  ordonnance,  indiquant  le 
jour  et  rkeiire  ponr  lesquels  les  té- 
moin» seront  aarignés. 

I  8  (Pr.  297).  Aa  juge  commis  ponr 
faire  ane  deecente  sar  les  lieux,  i 
l'effet  d'ebtenir  son  ordonnance  por- 
tant l'indication  des  jour,  lien  et  heure. 

S  0  (Pr.  807) •  Anjuge-commisaaire 

f»0Dr  demander  son  ordonnance  à, 
'effet  de  faire  prêter  aerment  aux  ex- 
perte convenus  on  nommés  d'ofBce. 
(V.  «rt.  162  dn  tarif.) 

S  10  (Pr.  403).  En  cas  de  désiste- 
ment de  la  demande,  ponr  obtenir  l'or- 
donnance dn  président,  afin  de  rendre 
la  taxe  de  frais  exécutoire. 

S  11  (Pr.  534).  Au  jnge  commis 
pour  entendre  on  compte,  k  l'effet 
d'obtenir  l'ordonnance  fixant  le  jour  et 
l'henre  de  la  présentation. 

S  12  (Pr.  617).  A  fin  de  permission 
de  vendre  les  meubles  saisis-exécatés, 
dans  vn  lien  pins  avantageux  que  ce- 
lui indiqué  par  la  loi. 

S  13  (Pr.  780).  Pour  faire  commet- 
tre nn  huissier  k  l'effet  de  signifier  le 
Jngement  portant  contrainte  par  corps. 

S  14  (Pr.  808).  A  fin  d'assigner 
•xtraordinairement  en  référé ,  si  le  cas 
requiert  célérité. 

S  15  (Pr.  819).  A  fin  de  saisir- 
gager  à  l'instant  les  meubles  et  effets 
garnissant  les  maisons  et  fermes. 

S  16  (Pr.  822).  A  fin  de  permission 
à»  saisir  les  effets  de  son  débiteur  fo- 
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raln,  trouvés  en  la  commune  qu'habile 
le  créancier. 

S  17  (Pr.  832).  A  fin  de  faire  com- 
mettre un  huissier  pour  notifier  le  titre 
du  nouveau  propriétaire  aux  créanciers 
inserits. 

$  18.  AhrogiparOrd.  10  ocf.  1841, 
art.  8,  S  1* 

S  19  (Pr.  976.  L.  2  juin  1841).  Au 
juge-commissaire  en  partage  et  licita- 
tion,  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance 
ponr  citer  les  antres  parties  i  compa- 
raître par-devant  loi. 

S  20  (C.  467).  Au  procureur  du  Roi 
pour  faire  désignertrols  jurisconsultes, 
sans  l'avis  desquels  le  tuteur  du  mi- 
neur ne  poorra  transiger. 

§  21.  Les  requêtes  ei-dessns  énon- 
cées ne  seront  point  grossoyées,  et  se- 
ront taxées , 

A  Paris,  2  fir.  —  Dans  le  ressort, 
1  fr.  50  c. 

%  22.  La  vacation  pour  demander 
l'ordonnance  du  président  on  dn  juge- 
commissaire  et  se  la  faire  délivrer,  est 
comprise  dans  la  taxe. 

9V.  S  1  (Pr.  72).  Requête  conte- 
nant demande  pour  abréger  les  délais 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité. 

S  2  (Pr.  558).  Ponr  obtenir  permis- 
sion de  saisir  et  arrêter,  entre  les  main 
d'un  tiers,  ce  qu'il  doit  an  débiteur 
quand  il  n'f  a  pas  de  titre. 

$  3  (Pr.  582).  Ponr  avoir  permis- 
sion  de  saisir  et  arrêter  la  portion  que 
le  juge  déterminera  dans  des  sommes 
ou  pensions  données  on  léguées  ponr 
aliments ,  et  ce  ,  pour  créances  posté- 
rieures aux  dons  et  legs. 

§  4  (Pr.  782).  A  l'effet  d'obtenir, 
pour  le  témoin  assigné ,  un  sanf-con- 
'  doit  qui  ne  poorra  être  accordé  que  sur 
les  conclusions  dn  ministère  public,  et 
qui  réglera  sa  durée. 
;  §  5  (Pr.  795).  A  l'effet  de  demander 
la  nullité  de  l'emprisonnement  d'un  dé- 
biteur détenu  pour  dettes. 

§  6  (Pr.  800).  Pour  demander  la 
,  liberté  d'un  débiteur  détenn  pour 
dettes,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
l'article  800. 
I  §  7  (Pr.  802).  Pour  assigner  le  geê- 
lier  qui  refuse  de  recevoir  la  consigna- 
tion de  la  dette.  (  V.  Pr.  800  «(  noie.) 
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partie  advewe  B*a  pa«  produit  en  in- 
$traction  par  écrit  dans  les  délais  fixés. 
§  7  (Pr.  109).  Pour  requérir  le 
greffier,  après  que  tontes  les  parties 
ont  prodoit  en  instruction  par  écrit  on 
aprêb  l'expiration  des  délais,  de  re- 
mettre les  pièces  an  rapporteur. 

§  8  (Pr.  144).  Pour  former  opposi- 
tion à  des  qualités ,  le  droit  ne  sera 
passé  qu'autant  que  le  président  anra 
ordonné  une  réformation. 

§  9  (Pr.  145).  Pour  faire  régler  les 
qualités  des  jugements  en  cas  d'oppo* 
sition. 

§  10  {Pr,  168, 164, 649).  Pour  faire 
la  mention ,  sur  le  registre  tenu  an  greffe, 
de  l'opposition  au  jugement  par  défaut, 
on  de  l'appel  de  tout  jugement,  quand 
il  y  anra  dans  les  jugements  des  dispo- 
sitions qui  doivent  être  exécutées  par 
des  tiers. 

§  1 1  {Pr.  471, 494).  Pour  consigner 
l'amende  en  reqnéte  civile,  on  snr  appel 
dans  toutes  les  eanses,  à  l'exception 
des  matières  sommaires. 
S  12  {Pr.  501).  Pour  la  retirer. 
§  18  {Pr.  548).  Pont  donner  c«rti- 
ficat  contenant  la  date  de  la  significa- 
tion, an  domicile  de  la  partie  condam- 
née, an  jugement  qui  prononce  une 
mainlevée,  la  radiation  d'inscription 
hypothécaire,   an  payement  on  antre 
chose  &  faire  par  on  tiers  on  contre  loi. 
§  14.  Pour  requérir  do  greffier  le 
certificat  qa'il  n'existe  contre  le  joge- 
ment  énoncé  ci-dessus ,  ni  opposition 
.ni  appel  portés  tor  le  registre  tenu  an 
greffe. 

S  15  {Pr.  967).  Pour  faire  viser  par 
'le  greffier  la  demande  en  partage  et  li- 
'citation , 

A  Paris,  1  fr.  60  c.  —  Dans  le  res- 
sort, 1  fr.  16  c. 

Ot.  S  1  (Pr.  ^^,  189).  Vacation 
pour  donner  et  prendre  communication 
des  pièces  de  la  cause  à  l'amiable,  sur 
récépissé  on  par  la  voie  do  greffe,  et 
le  rétablissement  entre  les  mains  de 
l'avoué,  on  le  retrait  du  greffe,  le  tout 
ensemble. 

S  2  {Pr.  06).  Pour  produire  an  greffe 
dans  les  eanses  où  il  a  été  ordonné  one 
instroclion  par  écrit. 
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$  3  {Pr.  97).  Pour  prendre  comnra- 
nieatiou  an  greffe,  de  la  production  dn 
demandeur  en  instruction  par  écrit,  et 
le  rétablissemeiit  de  cette  production, 
le  tout  ensemble. 

5  4  {Pr.  115).  Poor  retirer  les  pièces 
du  greffe  dans  les  instructions  par  écrit. 

§  5  {Pr.  219, 220).  Pour  déposer  au 
greffe  les  pièces  arguées  de  faux. 

5  6  {Pr.  259).  Pour  requérir  l'or- 
donnance dn  juge  commis  à  l'effet  de 
procéder  à  une  enquête  et  signer  lo 
procès-verbal  d'ouverture. 

§  7  {Pr.  306).  Pour  faire  la  décla- 
ration au  greffe,  des  experts  convenus. 
§  8  {Pr,  807,  816).  Pour  être  pré- 
sent à  U  prestation  de  serment  des 
experts  devanf  le  juge  -  commissaire. 
(V.  art.  162  dn  tarif.) 

§  9  {Pr.  361).  Poor  faire  faire  la 
mention,  en  marge  de  l'acte  de  désaveu, 
du  jugement  qui  l'aura  rejeté. 

§  10  {Pr.  518).  Pour  déposer  an 
greffe  les  titres  de  solvabilité  de  la  cau- 
tion présentée. 

5  11  {Pr.  619).  Pour  prendre  com- 
munication an  greffe  des  titres  de  sol- 
vabilité de  la  caution. 

§  12  {Pr.  519, 522).  Pour  faire  faire 
an  greffe  la  soumission  d'nne  caution. 

§  13  {Pr.  523).  Poor  déposer  aa     ] 
greffe,  ou  donner  en  oommunicntion  Inr 
récépissé  k  l'amiable ,  le*  pièces  justi- 
ficatives de  la  déclaration  de»  doas-    i 
mages  et  intérêts,  et  les  retirer,  le  toat 
ensemble. 

§  14.  Pour  prendre  comnuiiiienfieB 

6  l'amiable  snr  récépissé,  on  «a  greib, 
des  pièces  justificatives  de  li  dédar»- 
ration  de  dommages  et  Intéréta ,  et  les 
rétablir,  le  tout  ensemble. 

§  16  {Pr.  669).  Ponr  requérir  dsi 
fonctionnaires  publies ,  tiers*sa1ii8 ,  le 
certificat  dn  montant  de  ce  qa'il»  dei- 
vent  a  la  partie  saisie. 

§  16  {Pr.  874).  Poor  msaister  •■ 
greffe  la  femme  qui  fait  ia  renonci»-' 
tion  i  la  communauté,  en  eu  de  Mp»> 
ration  de  biens. 

§  17  {C.  240).  Abrogé  par  la  M  *» 
8  mai  1816.  {Vivore».) 

§  18  {Pr.  997.  —  C.  798, 794).  Pmi 
assister  an  greffe  la  femme  qui  renoac* 
k  la  communauté  après  décès,  oa  Y^é 
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ritier  qui  renonee  i  la  saccMtlon ,  oa 
qai  ne  l'Mcepte  que  sooi  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

S  19  (Pr.  1020).  Pour  demander 
Vordonnanee  A'exgqnaiHr  d'one  décl- 
ii«n  arbitrale , 

A  Paria,  S  fr Dana  le  reaaort. 

S  fr.  35  e. 

9Z.  S  1  (Pr.  196).  Vacation  poar 
déposer  an  greffe  one  piiee  dont  Té- 
critore  est  déniée,  et  assistance  an  pro- 
cès-verbal  dressé  par  le  greffier  de 
'état  de  ladite  pièce. 

§  2  {Pr.  198).  Pour  prendre  oonuna- 
nication  de  ladite  pièce ,  et  aasistanee 
au  procès-verbal  dressé  par  le  greffier. 

S  3  (Pr.  199).  Devant  le  joge-com- 
missaire ,  ponr  convenir  de  pièces  de 
comparaison. 

S  4  {Pr.  204.  207).  Ponr  être  pré- 
sent an  serment  des  experts  à  la  re- 
présentation des  pièces  de  comparai- 
son ,  et  faire  les  réquisitions  et  obser- 
vations par  chaque  vacation. 

S  6  (Pr.  206V  A  la  confection  du 
corps  d'écritnre  fait  par  le  défendeur, 
s'il  est  ainsi  ordonné. 

g  6  {Pr.  218).  Pour  former  une  in- 
scription de  faux  incident  an  greffe. 

%  7  {Pr.  221  ).  Pour  requérir  du 
joge.-conunissaire  son  ordonnance  à 
l'effet  de  faire  apporter  an  greffe  la 
pièce  argoée  de  ùm ,  dont  il  ;  a  mi- 
nute. 

$  8  (Pr.  226).  An  procès-verbal  de 
l'état  des  pièces  arguées  de  faux. 

S  9  {Pr.  228).  De  l'avoué  do  de- 
mandeur, pour  prendre,  eu  tout  état  de 
cause  »  communication  de  la  pièce  ar- 
goée de  faux. 

§  10  {Pr.  270).  A  l'anditiondes  té- 
moins, par  trois  heures. 

S  11  (Pr.  297).  En  cas  de  descente 
snr  les  lieux ,  par  trois  heures. 

S  12  {Pr.  817).  Des  avoués  aux  rap- 
ports d'experts  s'ils  en  sont  expressé- 
meot  requis  par  leurs  parties,  pour  ne 
les  répéter  que  contre  elles ,  et  sans 
qu'elles  puissent  entrer  en  taxe. 

5  13  {Pr.  353).  Ponr  former  on  dés- 
nveo  «o  greffe ,  contenant  les  moyens, 
conclusions  et  constitution  d'avoués. 

1 14  {Pr.  370).  Pour  former  par  acla 
•■  greflf*  la  demande  h  fia  de  renvoi 


d'un  tribunal  à  un  antre  ponr  parenté 
et  alliance. 

S  15  {Pr.  884).  Ponr  faire  au  greffe 
l'acte  contenant  les  moyens  de  récusa- 
tion contre  un  juge. 

$  16.  Ponr  interjeter  appel  an  greffe 
du  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusa- 
tion ,  avec  énonciation  des  moyens  et 
dépôt  des  pièces  an  soutien. 

S  17  {Pr.  532,  536).  Ponr  mettre  en 
ordre  les  pièces  d'nn  compte  à  rendre, 
les  coter  et  les  parapher. 

$  18.  Il  sera  passé  une  vacation  pour 
cinquante  pièces  ;  deux  ponr  cent ,  et 
ainsi  de  suite. 

j$  19  {Pr.  684).  A  la  présentation  et 
affirmation  dn  compte. 

§20  (Pr.  535).  Ponr  requérir  do 
juge-commissaire  exécutoire  de  l'excé- 
dant de  la  recette  snr  la  dépense  dans 
les  comptes  préeentét. 

$21  {Pr.  536).  Ponr  prendre  en 
communication  les  pièces  justificatives 
dn  compte  et  les  rétablir,  le  toot  en- 
semble. 

S  22  {Pr.  538).  Poar  fournir  des  dé- 
bats snr  le  procès-verbal  dn  juge-com- 
missaire ,  —  Par  chaqae  vacation  de 
trois  heures ,  dont  le  nombre  sera  fixé 
et  arbitré  par  le  juge-commissaire. 

S  23  {Pr.  638).  Ponr  fournir  son- 
tènements  et  réponses ,  —  Par  chaqae 
vacation  de  trois  hevies,  dont  le  nom- 
bre sera  fixé  et  arbitré  par  le  jnge-eom- 
miasaire. 

S  24  (Pr.  573,  574).  Pour  faire  an 
greffe,  ane  déclaration  affirmative  sur 
saisie-arrêt ,  contenant  les  causes  et  le 
montant  de  la  dette ,  les  payements  à- 
compte  si  aucuns  ont  été  faits  ,  l'acte 
ou  les  causes  de  libération,  et  les  sai- 
sies-arrêts formées  entre  les  mains  do 
tiers-saisi,  et  le  dépôt  an  greffe  des 
pièces  justificatives,  le  tout  ensemble. 

S  25  (  Pr.  850).  Ponr  assistance  an 
compulsoire,  et  dires  au  procès-verbal 
par  chaque  vacation. 

§  26  {Pr.  866, 867. 868).  Ponr  faire 
et  remettre  l'extrait  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  qoi  doit  être  inséré 
dans  les  tableaux  de  l'auditoire  dn  tri 
bunal  oà  se  poursuit  la  séparation  et 
du  tribunal  de  commerce ,  des  cham- 
<  bres  des  avoués  d«  l**  ûcteM  ft  dea 

ât 
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appel  oi  Opposition  contre  la  décision 
du  président,  et  il  ne  sera  alloué  ao- 
cane  vacation  aux  avonés. 

131.  §  1  (Pr.  752).  Requête  80 
jnge-commissaire  à  l'effet  d'obtenir  son 
ordonnance  portant  qne  les  créanciers 
inscrits  seront  tenns  de  produire,  et 
vacation  pour  se  faire  délivrer  l'ordon- 
nance, le  tout  ensemble, 

A  Paris ,  8  fr.  — <  Dans  le  ressort, 
2  fr.  25  c. 

§  2.  Vacation  ponr  se  faire  délivrer, 
par  le  coniervateor  des  hypothèqaes, 
l'extrait  des  inscriptions, 

A  Paris ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort , 
4  fr.  50  c. 

I3S.  (Pr.  753.)  Sommation  d'à- 
voué  à  avoué  aux  créanciers  inscrits 
qui  en  ont  constitoé,  de  prodoiie  dans 
le  mois, 

A  Paris ,  1  fr.  —  Dans  le  ressort, 
75  c.  —  Et  pour  chaqae  copie,  le  quart. 

133.  (Pr.  764.)  Acte  de  produc- 
tion des  titres  contenant  demande  en 
collocation  et  constitution  d'avoué,  y 
compris  la  vacation  pour  produire, 

A  Paris,  20  fr.  i—  Dans  le  ressort , 
15  fr.  —  Il  ne  sera  point  signifié. 

134.  (Pr.  755.)  Dénonciation,  par 
acte  d'avoué  i  avoué,  aux 'créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie ,  de  la 
confection  de  l'-état  de  collocation,  avec 
sommation  d'en  prendre  commonica- 
tion,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur 
le  procès-verbal  du  commissaire  dans 
le  délai  d'un  mois  :  le  procès-verbal 
ne  sera  ni  levé  ni  signifié ,  et  il  ne 
sera  enregistré  qae  lors  de  la  déli- 
vrance des  mandements, 

A  Paris ,  S  fr.  —  Dans  le  ressort, 
2  fr.  25  c.  —  Et  ponr  chaque  copie , 
le  quart, 

135.  §  1.  Vacation  pour  prendre 
communication  des  productions  et  con- 
tredire sur  le  procès-verbal  do  com- 
missaire ,  sans  qu'il  puisse  être  passé 
plas  d'une  vacation  dans  le  même  or- 
dre, sous  quelque  prétexte  qne  ce  soit, 

A  Paris,  10  fr.  —  Dans  le  ressort, 
7  fr.  50. 

S  2.  Il  sera  passé  à  l'avoué  pour» 
saivant.  une  demi-vacation  par  chaque 
prodactfon ,  pour  ea  prendre  eommu- 
Bicttion,  et  contrediro  s'il  y  a  lieu  , 


A  Paris ,  6-fr.  —  Dans  le  vesMrt, 

3  fr.  75  c. 

136.  (Pr.  757.)  Pour  la  déioiiei** 
tion  aax  créanciers  inscrits  et  à  la  partie 
saisie,  des  productions  faites  après  les 
délais  dans  les  ordres,  «t  sommation 
d'en  prendre  communication,  et*  de 
contredire  s'il  y  a  lien, 

A  Paris  ,8  fr.  —  Dans  le  reesort, 
2  fr.  25  c.  —  Pour  chaqae  copie  ,  le 
quart. 

13V.  §  I  (Pr.  759).  Vacation  pour 
faire  rayer  une  ou  plusieurs  inserip* 
Uous  en  vertu  du  même  jugement, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dan«  le  ressort, 

4  fr.  50  e. 

§  2.  Vacation  pour  requérir  et  se 
faire  délivrer  le  mandement  ou  borde- 
reau de  collocation, 

A  Paris ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort , 
8  fr.  76  c. 

Nota.  Les  bordereaux  de  colloeatioa 
et  l'ordonnance  de  mainlevée  des  in- 
scriptions non  utilement  colloqoées, 
contenant  nécessairement  la  totalité  da 
procès-verbal  '  do  juge-commissaire . 
î'expéditioB  entière  serait  an  double 
emploi  :  elle  nO  sera  ni  levée ,  n!  si- 
gnifiée. 

138.  (Pr.  779.)  Requête  poor  de- 
mander la  subrogation  à  la  poursuite 
d'ordre  ;  elle  ne  sera  point  grossoyée , 

A  Paris ,  S  fr.  —  Dans  le  ressort , 
2  fr.  25  c. 

139.  §  1.  Vacation  ponr  la  faire 
insérer  an  procès-verbal  du  juge-oom- 
missaire, 

A  Paris,  1  fr.  50  c. —  Dans  le  ressort, 
I  fr.  25  c. 

§  2.  Signification  de  la  requête  an 
poursuivant  par  acte  d'avoué  i  avoné , 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort 
75  c.  —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

§  3.  Acte  servant  de  réponse, 

A  Paris ,  1  fr.  —  Dans  le  ressort 
75  c.  —  Ponr  la  copie,  le  quart. 

S  xu. 

AeUs  particulÙTÊ. 

140.  (Pr.  495.)  Ponr  la  consulU- 
(ion  de  trois  avocats  exerçait  depuis 
dix  ans,  qui  doit  précéder  le  reqiu'le 
civile  principale  on  incidente, 
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141.  %  1  {Fr.  528).  Poar  h  dé- 
etaration  de  dommages»  intéréto,  par 
erticle , 
'    A  Parit ,  60  e.  —  Dans  le  ressort , 

§  2.  Poor  la  copie  signifiée,  par 
chaqae  article , 

A  Paris ,  15  c.  —  Dans  le  ressort, 
12  c. 

1 4X.  (Pr. ,  arptin.  de  V  article  524.) 
Pour  chaqae  apostille  de  l'avoaé  dé- 
fendear  sar  la  déclaration  de  domma- 
ges et  intérêts, 

A  Paris ,  60  c.  —  Dans  le  ressort , 
45  c. 

143.  S  1  (C.  2183).  Composition 
de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  on  dona- 
tion ,  qai  doit  être  dénoneé  aux  créan- 
ciers  inscrits  par  l'acqnérenr  on  dona- 
taire , 

A  Paris ,  15  fr.  —  Dans  le  ressort , 
il  fr.  75  c. 

$  2.  £t  en  outre  par  cbaqne  inscrip- 
tion extraite, 

A  Paris ,  1  fr.  — -  Dans  le  ressort , 
75  c. 

%  3.  Les  copies  de  cet  extrait  et  des 
inscriptions  seront  taxées  comme  les 
copies  de  pièces. 

144.  Il  sera  taxé  apx  avooés  par 
cbaqae  joomée  de  campagne,  à  raison 
de  cinq  mjriamètres  pour  un  jour,  lors- 
q^pie  leur  présence  sera  autorisée  par  la 
loi,  ou  requise  par  leurs  parties,  y  com- 
pris leurs  frais  de  transport  et  de  nour- 
riture, (V.  art.  8,  66.  145,  146,  169  à 
167.  170.) 

A  Paris ,  30  fr.  —  Dans  le  ressort , 
22  £r.  50  c. 

146.  §  1.  Quand  les  parties  seront 
domiciliées  hors  de  l'arrondissement 
da  tribunal,  U  sera  passé  à  leurs  avoués, 
pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  cor- 
respondances ,  par  chaque  jugement 
définitif,  (V.  art.  144.) 

A  Pariii ,  10  fr.  —  Dans  le  ressort, 

7  fr.  50  c. 

§  2.  Et  par  chaqae  interloculoire. 
A  Pfiris ,  5  fr,  — >  Dans  le  ressort, 

8  U.  75  «. 


140.  §  1 .  Lorsque  les  parties  fe- 
ront un  voyage  et  qu'elles  se  seront 
présentées  au  greffe ,  assistées  de  leur 
avoué,  pour  y  affirmer  que  le  voyage 
a  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès, 
il  leur  sera  alloué,  quels  que  soient 
leur  état  et  leur  profession  ,  poor  frais 
de  voyage,  séjour  et  retour,  trois  francs 
par  chaque  myriamétre  de  distance  en- 
tre leur  domicile  et  le  tribunal  où  le 
procès  sera  pendant,  et  à  l'avoué  pour 
vacation  an  greffe,  (I^.  art.  144.) 

A  Paris,  1  fr.  50  c.  —  Dans  le  res- 
sort, 1  fr.  15  e. 

S  2.  U  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un 
seul  voyage  en  première  instance,  et  on 
seul  en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la 
partie  sera  la  même  en  l'un  et  l' antre 
cas.  —  Cependant ,  si  la  comparution 
d'une  partie  avait  été  ordonnée  par  ju- 
gement, et  qu'en  définitive  les  dépens 
lui  fussent  adjugés ,  il  loi  sera  alloué 
pour  cet  objet  une  taxe  égale  i  celle 
d'un  témoin.  (I^.  art.  167.) 

CHAPITRE  ni. 

AVQUiS  DB  LA  COUR  o'APPKL   DE  PARIS. 

149.  Les  émoluments  des  avoués 
de  la  coar  d'appel  seront  taxés  au 
même  prix  et  dans  la  même  forme 
que  ceax  des  avoués  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris ,  avec  une 
augmentation  sur  chaque  espèce  de 
droits;  savoir, 

S  1 .  Dans  les  matièret  sommairei, 
du  dovMey 

§  2.  Et  dans  les  maîi^rei  ordinai'' 
res ,  du  dmihle  poar  le  droit  de  con- 
sultation ,  ainsi  que  pour  le  port  de 
pièces ,  lorsque  les  parties  seront  do- 
miciliées hors  de  l'arrondissement  do 
tribanal  de  première  instance  de  Paris  ; 

§  8.  Et  poor  les  autres  droits,  d'une 
TMitié  seulement  de  ceux  aftriboés  aux 
avoués  de  première  instance. 

%  4.  Néanmoins,  dans  les  demandes 
de  condamnation  de  frais  d'un  avoné 
contre  sa  partie ,  il  ne  sera  alloué  que 
famtU  du  droit  ci-dessus  fixé  pour  les 
matièrei  «ommatres. 

148.  {Pr.  467,458,  469.)  Les 
frois  des  demandes  à  fin,  de  défenses 
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«rgnëei  d«  faas,  «n  inicription  de  faax 
incident,  indépendamment  de  lean 
fraîB  de  voyage,  par  chaqne  vacation  de 
trois  heares  devant  le  Joge-commiasaire 
on  le  greffier  ;  savoir  : 

lo  Aax  greffiers  des  coors  royales  et 
des  coars  d'assises,  1.2  fr.;  —  Des  tri- 
banaai  de  première  instance,  10  fr. 

2«»  Anx  notaires  de  Paris,  9  fr.  ;  — 
Des  départements ,  6  fr.  75  c. 

3»  Anx  avoués  des  coars  royales, 
8  fr.;  — Des  tribanaox  de  1  ***  instance, 
6fr. 

A'*  Ain  hnissiers  de  Paris,  5  fr.;  — 
Des  départements,  4  fr. 

6o  Aax  autrea  fonctionnaires  pnblics 
on  antres  particnliers ,  s'ils  le  requiè- 
rent, 6  fr. 

167.  n  sera  taxé  an  témoin,  à  rai- 
son de  son  état  et  de  sa  profession,  nne 
journée  (de  travail)  pour  sa  déposition  ; 
et  s'il  n'a  pas  été  entendu  le  premier 
jour  ponr  lequel  il  aura  été  cité,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  267,  il  loi  sera 
passé  deux  jonmées,  indépendamment 
des  frais  de  voyage ,  si  le  témoin  est 
domicilié  à  plus  de  deux  myriamètres 
du  lieu  où  ae  fait  l'enquête. 

Le  nutzimum  de  la  taxe  du  témoin 
sera  de  10  francs,  et  le  minimum^  2  fr. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  fr. 
par  myriamètre  pour  l'aller  et  le  retdbr. 

CHAPITRE  VII. 

DBS  NOTAniBS. 

L  —  168.  S  1.  Il  sera  taxé  aux 
notaires ,  pour  tous  les  actes  indiqués 
par  le  Code  civil  et  par  le  Code  judi- 
ciaire, —  Pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  (V.  art.  151.) 

{Pr.  849.)  P  Aux  compnisoires  faits 
en  leur  étude, 

{Pr.  852.)  2o  Devant  le  juge ,  en 
cas  que  leur  transport  devant  loi  ait 

été  reqro!>i 

(C.  151,  158,  163,  164.)  8o  A  tont 
acte  respectueux  et  formel  pour  de- 
mander le  conseil  du  père  et  de  la  mère, 
ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules,  à  l'effet 
de  contracter  mariage , 

(  C.  270.  )  4°  Abrogé  par  la  loi  du 
8  mai  1816.  {Divorce.) 

fC.  881,  284,  286.)  5* /<fem. 


{Pr.  941  «t  mvoiUi.)  6^  Au  In- 
ventaires après  décès, 

(Pr.  944.)  7<>  £n  référé  devant  le 
président  du  tribunal ,  s'il  s'élève  de* 
difficultés  on  s'il  est  formé  des  réqui- 
sitions pour  l'administration  de  la  coni' 
munauté  ou  de  la  succession ,  ou  pour 
tous  autres  objets , 

{Pr.  977,  978,  eU.)  8«  A  tous  les 
procès  -  verbaux  qu'ils  dresseront  en 
tons  autres  cas  et  dans  lesquels  ils  se- 
ront tenus  de  constater  le  temps  qu'ils 
y  auront  employé  ; 

{Pr,  977.)  9»  Aux  greffes  pour  y  dé- 
poser la  minute  du  procèa-verbal  des 
difficultés  élevées  dans  les  partages, 
contenant  les  dires  des  parties . 

A  Paris,  9  fr. — Villes  oà  il  y  a  tri- 
banal  de  I**  instance,  6  fr.  —  Partout      | 
ailleurs,  4  francs. 

169.  Dans  tons  lei  cas  où  il  est 
alloué  des  vacations  aux  notaires,  il  ne 
leur  aéra  rien  passé  pour  les  minutes 
de  leurs  proeèt-verbaux. 

II.  —  1  lO.  Quand  les  notaires  se- 
ront obligés  de  se  transporter  à  pins 
d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  in- 
dépendamment de  leur  joamée,  il  leur 
sera  alloué  pour  tous  frais  de  voyage  et 
nourriture,  par  chaque  myriamètre,  n 
cinquième  de  leurs  vacations  et  autant 
pour  le  retour  ;  —  Et  par  journée,  qui 
sera  comptée  à  raison  de  cinq  myria- 
mètres ,  anssi  pour  l'aller  et  le  retour, 
quatre  vacations.  {V.  art.  3,  66,  144, 
145,  146,  159  à  167.) 

III.  —  171.  Il  sera  passé  aux  no- 
taires ,  pour  la  formation  des  comptes 
que  les  copartageants  peuvent  se  de- 
voir de  la  masse  générale  de  la  sac- 
cession,  des  lots  et  des  foumissemeats 
à  faire  à  chacun  des  copartageant»,  uns 
somme  correspondante  au  nombre  des 
vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été 
employées  à  la  confection  de  l'opé- 
ration. 

IV.  -  19«.  Abrogé  Ord.  10  oc- 
tobre 1841,  art.  14.  (V.  ei-apris.') 

V.  —  193.  Tous  les  antre*  actes 
du  ministère  des  notaires ,  notaaameat 
les  partages  et  ventes  volontaires  qui 
auront  Heu  par-devant  eux,  seront  taxée 
par  le  président  do  tribunal  4e  pr«- 


UOUTDATION  DES  DlÊPENS. 
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Hiért  iD*l»Bet  delévr  •rrondiM«Bi«n(, 
•oivanl  leur  oalvre  cf  let  difficultés  qae 
l«iir  rMaetfoA  aoA  prémtées ,  et  tor 
1m  rcBteigaeneiits  qal  loi  «eront  foar- 
nh  |Mr  lei  notairct  et  le*  partiet. 

VL  —  1 V4.  Les  expéditions  de  (oas 
le*  actes  reçus  par  les  sotairet,  j  com- 
pris celles  des  inventaires  et  de  tous 
procés-Terban ,  contiendront  vingt- 
cinq  lignes  i  la  page  et  quinte  srllabes 
â  la  ligne ,  et  lenr  seront  payées,  par 
chaqne  rdle , 


A  Paris.  S  fr.  —  Villet  oà  il  y  a  tri- 
banal  de  1**  instance,  S  fr.  — •  Parfont 
aillenn,  I  fr.  60  c. 

VIL  —  1 VS.  (C.  601.)  Les  notaires 
seront  tenns  de  prendre  à  lenr  chambre 
de  discipline,  et  de  faire  afficher  dans 
lears  études,  l'extrait  des  jugements 
qui  auront  prononcé  des  interdictions 
contre  des  particuliers,  ou  qui  leur 
auront  nommé  des  conseils ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  signifier  les  Jnge- 
mento.  (V.  arl.  99,  30*  $.) 


DÉCHETS  SUPPLéllENTAlRES  DU  IfâME  JOUR. 


S*  »icasT  Dv  16  rinasB  1807,  uunv  a  u  uohibatioii  Mi  vinm. 


I.  La  liquidation  des  dépens  en 
matière  sommaire  sera  faite  par  les  ar- 
rèl»  et  Jugements  qui  les  awont  adjn- 
géi  :  k  cet  effet ,  l'avoué  qui  aura  ob- 
tenn  la  condamnation ,  remettra  daoi 
le  Jour,  au  greffier  tenaot  la  plume  i 
l'andience,  l'état  des  dépens  adjngés  ; 
et  la  liquidation  en  sera  insérée  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  ou  jugement. 

X.  Les  dépens  dans  les  matières 
ordinaires  seront  liquidés  par  un  des 
Juges  qui  aura  assisté  au  Jugement: 
mais  Je  Jagement  pourra  être  expédié 
et  délivré  avant  qme  la  liquidation  soit 
faite. 

8.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe, 
remettra  an  greffier  l'état  des  dépens 
Adjugés ,  avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider,  taxera 
chaque  article  en  marge  de  l'état,  som- 
mera le  total  au  bas,  le  signera ,  met- 
tra le  taxé  sur  chaque  pièce  justifica- 
tive ,  et  paraphera  :  l'état  demeurera 
annexé  aux  qualités. 

B.  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au 
bas  de  l'état  des  dépens  adjugés;  il  sera 
•igné  du  juge  qui  y  aura  procédé  et  du 
greffier.  Lorsque  ce  montant  n'aura  pas 
été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt 
oa  Jngement,  Il  en  sera  délivré  exécu- 
tfrire  par  le  greffier. 

•.  L'exéentoire  ou  le  jacement  an 


chef  de  la  liquidation,  seront  sas 
Mes  d'opposition.  L'opposition  sera 
formée  dans  les  trois  Jours  de  la  signi- 
fication i  avoué  avec  citation  ;  il  y  sera 
statué  sommairement,  et  il  ne  pourra 
étro  interjeté  appel  de  ce  Jugement  que 
lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  dis- 
positions sur  le  fond. 

V.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt 
on  le  Jugement ,  néglige  de  le  lever , 
l'autra  partie  fera  une  sommation  de 
le  lever  dans  les  trois  Jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  i  cette  som- 
mation ,  la  partie  qui  aura  succombé 
pourra  lever  une  expédition  du  juge- 
ment, sans  que  les  frai*  soient  taxés  ; 
sauf  î  l'autre  partie  k  les  faira  taxer 
dans  la  forme  d-dessus  prescrite. 

9.  Les  demandes  des  avoués  et  ao' 
très  officiers  ministériels  en  payement 
de  frais  contre  les  parties  pour  les- 
quelles ils  auront  occupé  ou  instru- 
menté, seront  portées  à  l'audience,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation  ; 
il  sera  donné,  en  tête  des  assignations, 
copie  du  mémoire  des  frais  réclamés. 

Tarif  des  frais  de  taxe  (Joint  am 
précédent  éUcretjm 

S  1.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoad* 
pour  l'état  des  dépens  adjugés  en  ma- 
tière sommaire,  qu'il*  doivent  resnettre 
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ment 

I  2.  Poar  chaqee  Rr(i«le  entrent  en 
taxe  dça  ^epeni  ad j  âgés  en  matière  or- 
dinaire^  H  sera  allqnë  10  c. 

§  3,.  Au  n^oyen  4e  cette  taxe  ,  il  vb 
sera  anoùé  à  l'aTOué  ançone  yacatipait 
l'effet  de  remettre  et  retirer  les  pièeés 
ju8|ificâtiTe8. 

^^ota.  Une  pourra  ôtre  f|^it  qa'oo 
article  pour  ché^e  pièpe  de  la  procé- 
dure, tant  pôor  l'avoir  dressé  qne  pour 
l'original,  copie  et  signification,  et  tons 
les  droits  qui  en  résultent.  —  Chaque 

article  sera  «iWI«    "    '" " 

première  comprendra 

compris  le  salaire  dei 

seconde  l'émoIoQieDt  net  de  l'avoué 

en  conséquence ,  les  états  seront  for 

m\  str  9»n  esrdttfa^  ;  l'bhe  déï  W*  ' 

bourses,  l'antre  de  rémclanient  de 

l'avotté; 

^  A.  Pbvr  ta  stmBiatfon  ài'àVooé'dè 
la  -partie  ^ni  ^a  ^bfenti  it  coudamuetiéh 
de  dépem-i  Ûi  ierer  lé  jogeaieiit. 


§  5.  9àMT  l'flrigtwl  de  t'-iwlètîtwW- 
iiant  bpposilitin  j  wit  ■h  on  «léeattwre  ée 
dépens  ;  Wit  %'a  «hef  ■dh  fisg^nent  ^i 
les  a.tiqBi4é»>.«'»qsotiunati»n  de  wnn- 
parattre  i  kt  <Aaflrt>re  da  c<«B«il  p««r 
être  «fati^  *^  Mite.opfujsiuoii, 

A  Patl«i  1  fc--D«««  ^  reisort. 
7*«.  —Et  p«a»chaq«etdpie,  le  qa«*. 

§  é.  ftmt  vnfftancë  \et  phidoiile  i 
la  chambre  du  conseil , 

A  Paris,  7  fr.  50  c.  —  Dans  le  res- 
sort, les  trois  quarts. 


semble , 

A  Paris,  6  fr. — ^Dans  le  ressort,  A  fr. 

.^•8.  S'H  y  ç^fliï^eare  avooée,  peto 
chacune  des  autres  copies  tant  des  qaa* 
Iltés  que  du  jugement , 

A  Paris,  1  fr. — baosléressort^fS*. 

g  ^.  il  tie  seri  fnissé  aaram  8tiifh«  dMt 
^oiflr  H  tinrc  en  ftéiu 


POilR  "Ia  "SoVK  t'APPtft  te  PARIS 
AUX    ADTRK«  €OVIl«   ET    T-RtBBNADl. 


« .  tx  taVir  tte»  ftttil  et  ilé^en%  en 
la  vont  d'appel  de  PàV!» ,  dëcréfiô  wb- 
joBrdtiii,  m  feùHû  <?omrt«iBiiiftTT»nn 
d'a-p^el  de  l.jofc,  BoVdwtit  et  Romn». 

Toiotes  îei  SotuteW  portées  e*  ve 
tarif  tfëro-hlY^dlrttBS  d'tJPn  âUtièmepôitt 
la  Xhxe  de*  fftils  él  dtSpetas  dan*  les 
ûàïves  VàvlYi  â'ëj;fph^. 

*.  LtB  flirtT  d-es  frtiil  et  dépeùfe,  &é- 
Ctêté  'pour  le  Trîbbhal  fe  première  hi- 
sttinc^  et  pour  les  josli'dés  dé  pnlkéfà- 
b1îs  l  PttiTi ,  VU  rtibïû  CôÂrÈon  «ot 
tribiibaux  fé  ^rertifère  inrtaYicfe  Tel  àùi 
JûstifeCB  'de  paii  étsbiî»  %  Lyon  ,  iftfr- 
deaus  et  I^ouen. 

Toutes  \et  'sommes  pp'rlées  en  ce 
tarif  seront  rénùîlcs 'd'un  dixième  dans 
la  taxe  désirais  et  dépens  pour  lés  tri- 
bntaanx  dé  première  instance  et  ^pvor 
<««  jatlicVB  de  |jaii  étatlrt  dwfrt  le* 


^flhrs  x>i  ^ége  une  vont  d'àp^^elv  «■ 
d«ns  1^  Vlihrà  dent  ia  popatailtoâ  ^ 
cède  trente  mille  âmes. 

S.  I>ain  tons  les  antree  fribaftaax 
de  première  inktancè  vt  jastitn  ih 
paix  d«  l'empire ,  le  tarif  des  fna»  -«1 
Klépefasifera  le^éme^etwlai  détrété 
fiovt  les  trlbAimi  depreitiière  rnitariss 
et  Ibs  juttices  de  paix  -do  feMort  ift«  i« 
xfOMi  'd'appel  de  Parii,  autres  qtie  be«^ 
•étMît  dans  icM'fe  capttUe. 

4.  Le  tarif  des  frais  de  tan  îMeréta 
égalenrenl  ceJ»ord'lnrt  pour  te  rertoit 
de  la  cour  d'appel  -d«  Parik ,  «^t 'atnd 
^éclaté  cotmnira  à  tout  l'envp^re  :  -e* 
C0ï)Bé^ueDC«,  4anB  tovs  In  <3icrfe-4letfk 
•fia  eonv  d'sppVl ,  tes  drofts  de  ture  *e* 
-rottt  p^çlib  cotnnre  i  Paris  ;  «t  parteei 
ailleurs,  ils  seront 'peVçns  comme  ^duA 
te  Vrtiswtite fà "coin-d'éippirt  «1%  P»ii. 


VENTES  JUDICIAIRES  D'IMMEUBLES. 
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ORDûNMaNCH  DU  10  OCTOBRE  1841 

IMI   BIBVS   IimSUBLES. 

(I-Vj  4«  ^  JioJT^  ^il>  «t.  m  fc  7W.  C.  Itr.;  83?,  833.  839.  83T.  ^8.  SU  i  MS.  Sfitt 

4  %73,  87S,  976,  087.  888  et  987.) 


TITR9  PRBlflBB. 

VI8POSITION8  ÇÇmtVHU  A  ipOT  IK  ROTf O^f. 


IK3TA«Ç^ 

Al1iKi#  fWHisii.  H  «Mi  êilmié  «a» 
gfBlii«!»d«i  tnyi»9ftMK  4t  pi!«Ki^  itt- 

e«nfoit  VuJt  i^  ««Jiier  49s  «haciet 
qn»  4a  pMcèhrerlwl  dnpertiie,  I  i  fir. 

Ce  dxoit  fera  dâ,  toit  qa'U  ;  «il,  aoit 
qo'il  n'Y  ùt  pas  d'«xp«rtjfft,  TpoltfoiB, 
«i  rfxpertîM  8  été  uiâvuiéâ  en  i^atiére 
d«  Ueitatimi,  la  droUMca  ndvit  i  18fr. 

Il  lera  perça  lors  da  premier  dépàl 
aa  gieSe ,  «ail  da  puteàs-yerbal  d'ipc- 
p#rtifl«,  tait  iarcaÛft  dce  ahaiges. 

Gfl^pinffi  H. 

GOi98MyATBp|ls  0,88  HYP07qiQirK8. 
9.  11  fst  «Ilpsé  ftox  ppif^rvalfiprf 
de*  bfpothèqaes,  poor  ; 
I  I.  |4«  |rW*pnjH'?P  ^9  f I>9q98  pro- 


cès-verbal de  saisie  famobitière  et  de 
ehaqaa  exploit  de  déBoociatieo  de  ce 
pvooéa-veièal  aa  saisi  (àr.  677  et  678), 
par  fdie  d'éeritare  dn  oenserTateor , 
caotaaaiit  vlBdt-cÎBii  lignes  i  la  page 
et  dix-hoit  syllabes  à  la  ligne,  1  h. 

S  %  L'acte  da  ooMerTatcoc  conte- 
i)4at  809  re£ns  de  trao8«riptioa,  «a  cas 
d^  précédente  sai«M  (Pr»  680  proc. 
civ.),  1  fr. 

$  3.  Cb(^qne  extrait  d'inscription  on 
certificat  qp'il  ^'en  e;iistf  aaoane  Ura. 
692  Pr.),  1  fr. 

I  4.  L.9  s^enUqn  dey  4«iU  notifica- 
tions prescrites  par  les  article»  Q9I  el 
692  {Pr.  693).  1  fr. 

§  5,  Lar§diatl(w  di<  la  saisie  'mm- 
bJOère  (Pr.  693),  l  fr. 

§  6.  La  mention  do  jogçiçeot  d'ad- 
JpdicaUçft  (Pr.  716),  1  jfr. 

S  7.  L4  mf>ption  4a  Jagenient  de 
çonTersjon  (Pr.  748),  1  fr. 


f  ITRfi  DEUXléMS. 

pi^QsrriQfis  ^op»  |.»  Bjs^DRT  D«  I.»  coin  aoyal*  di  v a»i8. 


GHAHTRE  PREMIER. 
H018811P8. 

JSri*(«8{er«  oriinaftvf . 

9«  AfTBS  OB  PSimiiRB  CI.A8S>. 

II  est  alloué  anx  hottsiers  ordinaires, 

5  1  (Pr.  678)  :  Papr  l'origip^l  da 
eommaodement  t^ndwt  i  ftM«ie  immp; 
bill^re  : 

A  Paris,  9  fr.  mr  P^M  ^«  r«t*Oft, 


1  fr,  QP  *.  —  Pour  ch^qp*  ««pie .  le 
qq.4Ct  de  l'priginal. 

g  2.  Pqpr  droit  de  copie  do  titre , 
par  rôle  conteapot  vingt  lignes  à  la 
page  et  dix  syllabes  4  la  ligne,  on  év»- 
îpf  sqr  ce  pied  : 

A  Paris,  25  c.—Dans  Ip  rassort»  20  «. 

I  8  (Pr.  681).  Ponr  l'original  de 
l'aiiignation  ep  référé  ; 

S  4  (Pr.  684).  Dp  U  deinande  en 
noiUté  de  bail  ; 

I  S>  iPr.  Q89!).  Da  l'^cle  dlpppQfi- 
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tioD  entre  lea  mains  det  fermien  oa 
locatAîrei,  oa  de  la  timple  sommation 
aoK  mêmes  ; 

S  6  (Pr.  687).  De  la  signifieaUon 
aax  eréaneiert  inscrits  de  l'acte  de  la 
consignation  faite  par  l'acqoérear  en 
cas  d  aliénation ,  qui  pent  avoir  lien 
après  saisie  immobilière  sons  la  con- 
dition de  consigner  ; 

S  7  (Pr.  691.  192).  De  la  somma- 
tion à  la  partie  saisie  et  anx  créanciers 
inscrits  de  prendre  communication  da 
cahier  des  charges  ; 

S  8  {Pr.  716).  De  la  signification 
da  Jugement  d'adjadicatioa  ; 

§  9  (Pr.  717).  De  la  demande  en 
résolution  qui  doit  être  formée  avant 
l'adjudication  et  notifiée  aa  greffe  ; 

§  10  {Pr.  718).  De  l'exploit  d'ajoor- 
nément  ; 

S  1 1  {Pr.  725).  De  la  demande  en 
distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  immobilièremeut  contre  la  partie 
qui  n'a  pas  avoué  en  cause  ; 

S  12  {Pr.  732).  De  l'acte  d'appel 
qui  doit  être  en  même  temps  notifié  au 
greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui  ; 

S  13  {Pr.  735).  De  la  signification 
du  boffdercau  de  eoUocation  avec  com- 
mandement ; 

S  U  {Pr.  736).  De  la  signification 
àe$  joor  et  heare  de  l'adjudication  sur 
folU-enehère  ; 

S  15  {Pr.  837).  De  la  sommation  à 
faire  à  l'ancien  et  au  noovean  proprié- 
taire ,  et ,  s'il  j  a  lien ,  aa  créancier 
sureachériaseor  ; 

S  16  {Pr.  962).  De  l'avertissement 
qai  doit  être  donné  an  subrogé  tuteur  ; 

S  17  {Pr.  969).  De  la  demande  en 
partage; 

Et  généralement  de  tous  aetes  sim- 
ples non  compris  daof  l'article  suivant  : 

A  Paris.  8  fr.  —  Dans  le  ressort, 
1  fr.  60  e.  —  Pour  chaque  copie ,  le 
quart  de  l'original. 

4.  Paocis-vtUAra  et  actu  dk 

noOVDB  CLA8SK. 

s  1  {Pr.  675).  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura 
M  employé  que  trois  heures  : 

A  Paris.  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  5  fr. 

i  S,  Et  Mtte  lomma  Mra  aagaeatée» 


par  chacune  des  vacations  aabaéqo«n4aa 
qui  auront  pa  être  employéee,  de  s 

A  Pari»,  5  fr. — Dans  le  fesaM(,4  fr. 

§  8.  L'huissier  ne  se  fera  paaasaistee 
de  témoins. 

§  A  {Pr.  677).  Pour  la  dénonciation 
de  la  saisie  immobilière  à  la  partie  aainc 

A  Paris.  8  fr.  50  c.  —  Dana  le  res- 
sort ,  2  fr.  —  Pour  la  copie  de  ladite 
dénonciation,  le  quart. 

S  5  {Pr.  832 :  Cod.  eiv.,  8185).  Pour 
l'original  de  l'actecontenant  réquisition 
d'un  créancier  inscrit,  à  fin  de  miaea 
aux  enchères  et  adjadication  pabUqoe 
de  l'immeuble  aliéné  par  son  débiteur: 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  regs4^ , 
4  fr.  —  Et  pour  la  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réqui- 
sition seront  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  fende  de  procuntion  spéciale* 

§  6  {Pr.  699,  704,  709,  736,  741, 
743,  886,  959.  972,  988.  907).  Pour 
le  proeès-verbal  d'appositioa  d«  pla- 
cards dans  toutes  les  ventes  judiciaires, 
j  compris  le  salaire  de  l'afficbear  : 

A  Paris ,  8  fr.  —  Dans  le  reasort,  6  fr. 

&•  S  1.  Il  ne  sera  rien  alloaé  aux 
huissiers  pour  transport  jasqa'4  on  dc- 
mi-myriamètre. 

S  8.  Il  leur  aéra  alloué  au  delà  d'an 
demi-myriamètre,  pour  frais  de  voyage 
qui  ne  pourra  excéder  one  joarace  de 
cinq  myriamètres  (dix  lieues  ancien- 
nes), savoir,  au  delà  d'un  demi-myria- 
mètre  et  jusqu'à  an  myriamètre ,  poor 
aller  et  retour  : 

A  Paris, 4 fr.  — Dans  le  ressort,  4fr. 

S  S.  An  delà  d'un  myriamètre,  il 
sera  allooé  par  chaque  demi-myria- 
mètre,  sans  distinction,  2  fr. 

§  4.  II  sera  taxé  pour  visa  de  chacon 
des  actes  qui  y  sont  assujettis  : 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort  76  c. 

S  n. 

Huissiers  auâienciers  des  tribunaux 
de  première  instance. 

0.  Il  est  alloué  aux  liuissiera  na- 
dienciers  des  tribooaax  de  première 
instance, 

S  1  (Pr.  695).  PourU  pablioatkm 
do  cahier  des  charges  : 

A  Paris,  1  fr. — ^Dana  le  ressort,  76  e. 

S  2  {?r.  70»,  706).  Lors  d«  i'odja- 
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diMiioii.f  eMuprte  1m  frait  d«  iM^giOT, 
qae  Im  huit  tien  diipof  «roBt  et  «lliime- 
ront  eaxomémes  : 

ParU ,  5  fr.  —  ReaioH ,  ft  fr.  76  e. 

§  3.  Ce  droit  len  aliéné  i  raiera  de 
chaqoe  lot  adjogé,  qaelle  qa'en  eoit  la 
compoeition ,  lans  qu'il  poiaM  être  «ligé 
ior  on  nombre  de  Iota  eapéfieor  i  fis. 

$  4.  Lorsqvc  après  roavertnre  dea 
enclièref  radjndieation  n'aura  paa  lien, 
il  aéra  aliéné  aux  hnisaiera ,  f  eompria 
lea  fraie  de  bengiee  et  qnel  qne  toit  le 
Bonbre  dea  Iota  : 

Paris,  5  fr.  —  Ressort,  S  fr.  75  e. 

CHAPITRE  U, 
kwai»  M  nuwiiu  iniTâicB. 

S  ï". 

ÉtH^umenU  spéciaux  à  chaque  na- 
ture de  venu. 

V.  SâM»  UMOBlUiBB. 

D  est  allooé^anx  atones  de  première 
inatance,  poar  efaacnne  des  vaoationa 
anivantea  : 

S  1  (Pr.  078).  Vaeation  k  faire  tian- 
acrire  la  saisie  immobilière  et  l'exploit 
de  dénoneiatioo  ; 

S  9  (Pr.  69S).  Vacation  ponr  se  faire 
délivrer  l'extrait  des  inseriptions  ; 

S  3  {Pr.  698).  VaeatloB  k  l'examen 
de  l'état  d'inseriptions  et  ponr  préparer 
la  aommation  an  vendenr  de  1  immen- 
ble  salai  ; 

I  4  (Pr.  603).  Vacation  i  la  men- 
tion ,  aox  bypothèqoea ,  de  la  notifiea- 
tion  preaerite  par  lea  art.  691  et  692 
da  G.  proe.; 

S  6  (IV.  116).  Vacation  i  la  mention 
aommaire  dn  jagement  d'adjudication 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie; 

S  6  (Pr.  748).  Vacation  i  la  mention 
aommairedn  Jagement  de  conversion  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  : 

Paris ,  6  fr.  —  l(essort,  4  fr.  60  c. 

S  7  (Pr.  695).  Poor  la  vacation  i  la 
publication,  compris  les  dires  qui  pour* 
ront  avoir  lieu  : 

Paris ,  8  fr.  —  Reskort ,  S  fr.  45  c. 

5  8  (Pr.  720).  Ponr  l'acte  de  la  dé- 
nonciation de  la  plus  ample  saisie  au 
premier  saisissant,  i  la  requête  dn 
pina  ample  salsiasant,  avec  sommation 
à$  m  wMtn  n  état  : 


A  Puris,  S  fr.  »  Dans  le  ressnrt, 
2  fr.  25  e.  — •  Ponr  la  eopie,  le  quart. 

$  9  (Pr.  726).  Vacation  ponr  dépoter 
an  greffe  les  titres  Justificatifs  d'ene 
demande  en  distraction  d'objets  immo- 
biliers saisis  : 

Paris ,  3  f r.  —  Ressort .  2  fr.  45  e. 

S  10  (Pr.  745).  Requête  non  gros- 
soyée  et  non  signifiée ,  sur  le  consen- 
tement de  tentes  lea  parties  intéressées, 
ponr  demander,  après  saiaie  immobi- 
lière ,  qne  Timmenble  aaisi  aott  vendn 
aux  encbèrea  pardevant  nolnire  on  ea 
Justice  ; 

A  ebaqne  avoué  aignataire  de  U  re- 
quête : 

Paria ,  6  fr.  —  Resfeort ,  4  fr.  60  c. 

8.  Souncaiui  wn  âutoâtiov  vo- 

IiOMTAU*! 

SI  (Pr.  882).  Requête  ponr  faire 
commettre  on  buissier  : 

Paria .  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

S  2.  Vacation  pour  faire  au  grêle 
la  soumission  de  ta  caution  et  déposer 
les  titres  Justificatifs  de  sa  solvabilité  : 

Paris.  3  fr.  —  Ressort.  2  fr.  25  e. 

$  8.  Vacation  pour  prendre  commu» 
nication  des  pièces  Justificatives  de  la 
solvabilité  de  la  caution  : 

Paris ,  S  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  26  e. 

9.  Vnnw  DB  BiBNS  DB  Muminta. 

S  1  (Pr.  954).  Reqoête  i  fin  d'ho- 
mologation de  l'avis  du  conseil  de  Ci- 
mille  pour  aliéner  les  immenUes  dea 
mineurs  ; 

Paris,  7  fr.  60.  —  Ressort,  6  fr.  60. 
■  5  2  (Pr.  966).  Vacation  i  prendra 
communication  de  la  minute  dn  reppovt 
dee  experts  : 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort.  4  fr.  60  e. 

S  3.  Requête  ponr  demander  l'enté- 
rinement dn  rapport  : 

Paria,  7  fr.  60.  —  Reesort,  6  fr.  60. 

S  4.  U  sera  aliéné  aux  avonés,  sana 
distinction  de  résidence,  dans  le  cas  «à 
l'expertise  n'aura  pas  lien,  è  raison  dea 
soins  et  démarcbes  nécessaires  ponr  U 
fixation  de  la  mise  i  prix,  26  fr. 

S  5.  Sans  préjudice  du  supplément 
de  remise  proportionnelle  accordé  par 
l'art.  Il  de  la  présente  ordonnanee. 

S  6  (Pr.  954).  Vacation  i  pmdM 
communication  dn  cahier  des  char|n8, 
an  «an  de  remwi  4MMt  MlBiM  t 

48. 
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Paris,  S  fr.  —  Ressort,  4fr.  60' c. 

§  7  (f»r.  W8).  Rpqoête  poop  ©bte- 
I  ir  l'aotorisatioti  dé  vendre  aa-dessoaa 
6  la  mise  à  pm  : 

Pari»,  n  fr.  50.  —  R«nor<,  6  fr.  M). 

§  8.  Ces  émoloments  leront  les  mê- 
mes lorsqu'il  Vafrifa  de  veates  d'im- 
meaUes  dépendfet  d'haine  saccession 
bénéficiaire ,  d'immeBtJès  doiaox ,  en 
proTetiani ,  soit  ^ane  soecession  va- 
cante, soif  d'aà  déM^ew  laîlU,  on  «fal 
a  fait  cessloB.  Pr.  ^4,  e%é,  997, 098. 

—  Go.  «71. 

lO.  Partages  bt  licitations. 

$  1  (Pr.  909).  jfteqnéte  à  fin  de  rem< 
placement  da  jage  on  do  notaire  eora? 
mii  :    ^        ^  ■'^    '  .      *  ' 

Paris ,  3  fr.  —  Ressort ,  9  fir.  96  c. 

§  2  (Pr.  971).  Vacation  à  prendre 
eottmèbieation  dn  proe&s -verbal  d'fix« 
pertise  : 

^âris ,  8  fr.  —  Ressort ,  4  fr.  60  c. 

S  3.  Acte  de  oonpiasions  d'avoué  à 
avoué  ponr  demander  reotérineraent 
da  rapport  : 

yaril.  ,7  fr.  «0.  —  Ressort,  6  h.  60. 

—  Ponr  ohaoû*  eopiç,  le  qaart. 

S  4.  Il  sen  allpoé  aax  avoués,  sana 
distinction  de  résidence ,  dans  le  «ai 
àh  feipevtise  n'aara  pas  lien,  k  raison 
des  soHis  et  démarches  nécessaires  poor 
la  ilxatîoB  de  la  mise  i  prix  en  eaf  de 
vente,  on  ponr  l'estimation  et  ifa  oom* 
position  dés  lots,  en  cas  de  pantag*  en 
nature,  26  fr. 

§  1^.  Sans  préjudice  do  supplément 
d«  remise  proportionnelle  acéàrdé  par 
l*art.  il  da  la  présente  ordwinanee. 
Aucune  remise  proportionnelle  ne  soet 
dne  toBtefoia  dans  ^es  cas  d«  partage 
•n  natov*. 

$6  (Pr.  073).  SomnaUon  de  prendre 
communication  dn  cahier  deA  pharges  : 

A  Paris ,  I  fr.  -~  Daai  le  ressort , 
96  c.  —  Ponr  chaque  copie,  le  quart. 

9  t.  Vacation  i  prendie  eommuni- 
ealion  dn  cahier  des  charge*  :  -~  An 
greffe ,  ponc  chaque  avoué  eolioitant  ; 
i*>  Bn  l'étude  do  notaire ,  pear  l'afoué 

{•porsoivant  et  ponr  chèque  av««é  eo- 
icitant  :  < 

Bâtis ,  8  fe.  •»  Raeiort,  4  fr.  ^  c. 
9  8.  Acte  de  eoselofiesi  d'evoné  i 
•vo«é  fêm»  obleaJv  l'euloriMtien  de 


vendre  an-detsoiu  4e  If  mbe  j^  prix  : 
PatJa,  7  Dr.  60.  -^  Reiaort,  6  Er.  60 
—  Poor  chaque  copie,  le  ifurL 

ÂmehtnMtU4!mm^mfV^M0^rmlh 

11.  S  1  {t^-  800).  Powia  gnaie 
du  cahielr  de*  oharges,  qai  ye  aaxa  aigii- 
£ée  4anB  aacan  cas,  pw  n^le  «(ttteaaiat 
vingt-einq  lif  aea  à  la  page  et  draia 
Bfltibes  i  Ja  Hg^e  «  ^ 

Paris ,  2  fr.  —  Reaseré ,  1  Ir.  60  c. 

§  9.  Vacation  pour  déposer  an  greffe 
le  cahier  des  chajggs  : 

Paris .  3  fr.  -^' Reasort ,  2  fr.  46  c. 

§  8  (Pr.  006).  Poor  l'eatrattqai  doit 
être  inséré  dans  le  journal  déaigné  par 
les  cours  rpyajes*: 

I^aris,  2  fr.  —  Ressort.  1  fr.  80  e. 

§  4.  Il  sera  passé  auiànt  de  droits  à 
l'avoué  qu'il  f  aara  eai  d^iasextieBS 
piescritei  par  le  Code. 

§  6  (Pf.  6d7).  Bonv  e^enir  l'ofk 
donnance  tendant  à  faire  l'inseetioa  etr 
traordinaire  : 

Paris.  9  fr.  ^^  AeaaoBi,  1  fv.  60 e. 

§  6.  Cette  vacation  ne  aère  alUiaéc 
qu'autant  qne  l'MtoriiatîAn  aore  ^té 
obtenue. 

§  7.  Poai  iaire  faire  l'insetUmi  fx- 
traordiaaira  : 

Paris .  9  fr.  —  Ressort ,  l  £r.  60  c. 

%  8  {Pr.  698).  Pour  faire  légaUaerls 
algaatote  de  l'imprimear  par  U  mè.\gt  : 

Paris ,  S  fr.  —  Reasort,  llr.  $0  «. 

S  9  (Pr.  689).  Pepr  l'eiàtaft  41M 
doit  être  imprimé  et  placardé»  et  foi 
i«rvir«  d^originel  et  jaa  pflafre  |tre 
groiaoyé  : 

Perlf .  6  fr.  •—  ikmatt ,  4  fr-  M  «. 

i  10.  L'evoiiépanrsniveiit  aqva  droit 
•  «0tte  eUocation  tootei  le§  foie  qn»  de 
npav^iles  «ppoiiliopi  de  piacwrdf  ea^ 
loitt  été  néc.eisaifei. 

S  U  (Pr.  708).  Venlioo  4  V^H- 
dicfttion  : 

Paris,  15  fr.  —  Resaort,  IS  fr, 

i  19.  Ce  ^roit  lera  alloné  à  celaaa 
d«  chaqpe  lot  adjpgé,  ()aeU«  qp'ep  aoit 
la  compositipn.  sauf  gee  «f  dr^it  pwu» 
é(re  exiçé  bqf  un  qQml)M  d0  lotf  inp^ 
fàeor  k  •!«• 

S  13.  NëanmpiM  U 


r 
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aUonés  feift  reparti»  égaleiPeat  optre 
touB  lec  «djiulififttair**,  npai  q»'«p  «oit 
le  Bonbre. 

$14.  ladépeodaoaQient  4ea  émolo- 
■Mota  ci-<daMoa  fius ,  il  Mir»  »l(oaé  4 
l'avoDé  poarMûvaiit  »  lar  Je  prix  4ai 
biens  dont  l'adjodinûioft  4«ra  f«ita  na- 
éeeau  de  a.4X)0  fr..  «avpir  : 

Depais  3,000  fr.  iuqu'i  10«Q00  it.» 
lp.«/0; 

Sur  U  iemnie  4ti(i.édABt  i  0.000  fr. 
jasqa'i  60,0006..  J/i  p.  0/0  ' 

Sur  la  somne  fxeèià^  ftO.iMM)  fr. 
jusqu'à  100,000 Ir.,  1/4  p.  0/0; 

et  sw  l'euédMt  de  JÛO^OÛO  fr.  »  in. 
dMaÏMent  J/8  de  4  p.  0/0. 

I  15.  ËB  cas  d'adjadjcatian  par  loU 
de  biens  eeiapris  dans  la  aiéwe  p«ar- 
aaite,  en  l'dtat  «4  eUe  se  tcouvera  ioira 
de  l'adjadieatioB,  la  totalité  do  prix  dea 


^aris.  7  fr.  50.  —  Ressort,  5  fr.  63. 

fi  i\  (Pr.  70*0 •  Vacation  pour  en- 
cbéiir  et  se  rendre  adjqdicaiaire  : 

Paris,  15  fr.  —  Ressort,  \  1  fr.  35  c. 

$  22  (Pr.  707)-  Vacation  pour  faire 
la  déclar»tion  de  command  : 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  4  fr.  50  c. 

Le4  vacatipQs  poar  encliérir,  og  pour 
les  déclarations  de  comm&nd,  sopt  à  la 
charge  de  l'eocliérisssiM:  pu  de  l'adju- 
dicataire. 

19.  S  1  (Pft  708).  V^catiQB  ponr 
faire  ao  gxetifi  la  sorenchère  do  sixième 
an  moins  do  pri^  prippipal  de  l'adjo- 
dicatioa  : 

Pari*.  15  fr.  —  Ressort.  U  fr.  S5  c. 

S  2.  Pour  acte  de  la  dénonciation  de 
la  sorenchére  couttcnant  awenir  : 

A  P#ris ,  1  fr.  —  Dan^  le  ressort , 
75  c.  —  Poor  cbaqoe  copie,  le  quart. 

S  3  (Pr.  734.  964).  Vacation  pour 


lots  sera  réouîe  pour  fixer  Je  montant  «qoérir  le  certificat  do  greffier  oa  du 

de  la  remise.  notaire  constataat  que  l'adjodicataire 

$  16.  lie  BMstapt  de  la  remise  sera  n'a  pas  jostifié  de  l'acquit  des  condi- 

ealcalé  soe  le  prix  de  ckaqoe  lot,  s^a-  tioBS  exigibles  de  l'adjudication  : 

réraeat.  lorsque  les  Iota  seront  eompa-  Paris ,  3  fr.  -—  Ressort ,  2  fr.  25  c. 

ses  d'ImmesUee  dietinets.  $  4.  LesémoLooients  des  avoués  pour 

S  17.  C!ette  remise,  lorsque  le  triba-  Je  dépôt  de  l'acte  tenant  lieo  du  caJiier 

nal  n'aora  pas  ordonné  l'expertise  daaa  4ea  chargea,  pour  les  extraits  &  placar- 

les  cas  eà  elle  est  faeoltative,  sera,  der  ou  a  insérer  dans  les  journaux , 

Depuis  9,000  jaaqo*è  10,000  fr.,  pour  endiéifr.  se  rendre  adjudicataire 

de  1  1/2  p.  0/0;  et  faire  la  déclaration  de  command, 

Sur  la  Somme  «leédant  10,000  jos-  par  suite  de  la  surenchère  autorisée  par 

qu'à  100,000  fr.,  de  1  p.  0/0;  l'article  706 .  oo  de  la  folle-enchère , 

Sor  l'excédant  de  100,000  fr.  Jus»  seront  taxés  comme  il  est  dit  dans  l'ar» 


qu'à  800.000  fr.,  de  I/S  p.  0/0 ; 

Et  sor  l'exeédant  de  800,000  fr. 
indéfiniment,  de  1/4  p.  0/0. 


tiele  11  :  le  droit  de  remise  propor- 
tionnelle aor  l'excédant  prodoit  par  la 
aorenchère  on  la  folle-eocb^e  sera  al- 


§  18.  La  remise  proportionnelle  sor  loné  k  l'avooé  qoi  les  aura  poorsoivies. 
le  prix  de  Tadjodication  sera  divisée ,  '  $  6.  Les  antres  incidents  dea  ventes 
en  licitation,  ainsi  qo'il  suit:  judiciaires  ne  pourront  donner  lieu  i 

l^oitié  appartiendra  i  l'avoué  pour-  d'aotres  et  plaa  forte  droite  qoe  ceux 
suivant;  établis  poor  les  matières  somnuires. 

L^  second?  moitié  sera  partagée  par  <  1 3.  Les  «opies  de  pièces ,  qui  ap- 
pgales  portions  entre  tons  les  avoués  partiendront  à  l'avoué,  seront  taxées,  à 
qoi  ont  oeeopé  dans  la  licitation ,  y  raison  do  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la 
compris  l'avoué  poorsoivant ,  qoi  aqra  page  et  de  doose  syllabes  à  la  ligne 
sa  part  comme  les  antres  dans  cette  se-  i 
ronde  moitié. 


§  19  (fr.  703).  Vacation  ao  joge- 
ment  de  remise  : 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  4  fr.  90  c. 

S  20  (Pr.  706).  Vacation  poor  en- 
èherlr  « 


Paris ,  30  c.  —  Ressort ,  25  c. 
CHAPITRE  m. 

PBS  KOTAIBBS. 

14.  S  1.  Dans  les  eas  oà  les  tribo* 
nanx  enverrront  des  ventes  d'immeo- 
bles  par-devant  lea  notaires ,  ceoi*ri 


36 


TARIF  CIVIL.  ORDONNANCE  DU  10  OCTOBRE  1841. 


aaroot  droit ,  poar  la  grosse  da  cahier 
dea  cliargea,  par  rôle  contenant  vingt- 
ciaq  lignes  à  la  page  et  dooae  syllabes 
à  la  ligne  : 

Paris ,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  60  c. 

S  2.  Us  auront  droit  en  outre,  sur  I« 
prix  des  biens  vendus , 
^  Jusqa'à  10.000  fr..  à  1  p.  0/0; 
"Snr  la  somme  excédant  10,000  fr. 
jusqo'i  60,000  fr.,  à  1/2  p.  0/0; 

Sur  la  somme  excédant  50,000  fr. 
jusqu'à  100,000  fr.,  à  1/4  p  0/0; 

Et  sur  l'excédant  de  100.000  fr.  in- 
définiment,  à  1/8  de  I  p.  0/0. 

,  §  3.  Moyennant  les  allocations  ci- 
dessus,  les  notaires  sont  cbargés  de  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la 
réception  des  enchères  et  de  l'adjudi- 
cation ;  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour 
le»  minutes  de  leurs  procès-verbaux 
^adjudication. 

^  A.  Les  avoués  restent  chargés  de 
l'accomplissement  des  antres  actes  de 
la.procédore  ;  ila  auront  droit  aux  émo- 
lugients  fixés  pour  ces  actes ,  et ,  lors- 
que l'expertise  est  facultative  et  n'aura 
pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront 
di,oit  eu  outre  à  la  différence  entre  la 
rejpise  allouée  pour  ce  cas  par  l'arti- 
cle 11  de  la  présente  ordonnance ,  et 
la  remise  fixée  par  le  paragraphe  8  du 
présent  article. 

CHAPITRE  IV. 

DIS  EXPERTS. 

15.  §  1  (Pr.  955,  966).  Il  sera 
taxé  aux  experts ,  par  chaque  vacation 
de  trois  heures  ,  quand  ils  opéreront 
dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou 
dans  la  distance  de  deux  mjriamètres, 
sayoir  : 
Dans  le  département  de  la  Seine  : 
Pour  les  artisans  ou  laboureurs,  4  fr. 
•^  Pour  les  architectes  et  antres  ar- 
tistes, 8fr. 


Dans  les  antres  départeffl«ats  : 

Aux  artisans  et  labonreura ,  S  f r.  — 
Aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 

§  2.  An  delà  de  deux  myriamètiea , 
il  sera  alloué  par  chaque  my riamitre , 
pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  «u 
architectes  et  antres  artistes ,  soit  pour 
aller,  soit  pour  revenir  : 

A  ceux  de  Paris,  6  fr.  —  A  ceux  de* 
départements,  4'fr.  50  c. 

§  3.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leur 
séjour ,  à  la  charge  de  faire  quatre  va- 
cations par  jour,  savoir  : 

A  ceux  de  Paris ,  33  fr.  —  A  ceux 
des  départements,  24  fr.     • 

§  4.  La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas 
où  le  nombre  des  quatre  vacations 
n'aurait  pas  été  employé. 

§  6.  S'il  y  a  lien  à  transport  d'un 
laboureur  an  delà  de  deux  myriaaètrea, 
il  sera  alloué  3  fr.  par  myriamétre  pour 
aller  et  autant  pour  le  retour,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  être  rien  alloué 
an  delà  de  cinq  myriamètres. 

§  6.  Il  sera  encore  alloué  aux  ex- 
perts deux  vacations ,  l'une  pour  leur 
prestation  de  serment ,  l'autre  pour  le 
dépôt  de  leur  rapport,  indépendam- 
ment de  leurs  frais  de  transport  s'ils 
sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myria- 
mètres de  distance  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  il  leur  sera  accordé  par  my- 
riamétre ,  en  ce  cas ,  le  cinquième  de 
leur  journée  de  campagne. 

S  7.  Au  moyen  de  cette  taxe,  les  ex- 
perts ne  pourront  rien  réclamer,  ni 
pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture , 
ni.  pour  s'être  fait  aider  par  des  -écri- 
vains on  par  des  toiseurs  et  porte- 
chatnes.  ni  sons  quelque  antre  pré- 
texte que  ce  soit  ;  ces  frais ,  s'ils  ont 
eu  lien ,  restant  à  leur  charge. 
.  §  8.  Le  président ,  en  procédant  a 
la  taxe  de  lenrs  vacations ,  en  réduira 
le  nombre,  s'il  lui  parait  excessif. 


TITRE  TROISIÈME. 

DlSfOSlTIONS  POUR  LES  RESSORTS  DBS  AUTRES  COURS  ROYALES. 


10.  S  1.  Le  tarif  réglé  par  le  titre 
précédent  pour  le  tribunal  de  première 
instance  établi  à  Paris  sera  commun 
aux  tribunaifx   de  première  instance 


établis  à  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et 
Rouen. 

§  2.  Toutes  les  sommes  portées  en 
ce  tarif  seront  réduites  d'un  ditième 


VENTE  JUDICIAIRE  D'IMMEUBLES. 
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d«tti  U  taxe  dei  frais  et  dépeai  poor 
les  tribnnanz  de  première  installée 
établit  dans  lei  ville*  où  siège  one 
eonr  rof aie ,  on  dans  les  villes  dont  la 
pepnlation  excède  30,000  âmes. 

S  8.  Dant  tons  les  antres  tribmanx 
de  première  instance ,  le  tarif  sera  le 
même  qne  celui  qni  est  fixé  pour  les 
tribonanx  da  ressort  de  la  eonr  royale 
de  Paris  antres  qoe  eelni  qni  est  éta- 
bli dant  cette  capitale. 


§  4.  Néanmoins  le  droit  fixe  de  85  fr. 
établi  par  les  art.  9  et  10  de  la  pré- 
sente ordonnanee ,  et  le*  remises  pro- 
portionnelles fixées  par  les  art.  Il  et 
14,  seront  perçus  dans  toat  le  royaume, 
sans  distinction  de  résidence. 

S  6.  Les  dispositions  du  chap.  IV 
dn  titre  précédent  seront  appliquées 
sans  antre  distinction ,  k  raison  de  la 
résidence,  que  celle  qni  se  koave  ia* 
diqnée  dans  ce  chapitre. 

TITRE   QUATRIÈME. 


DISPOSITIONS  GÉNiRALIS. 


19.  §  1.  Tout  actes  et  procédures 
rilatift  aux  ineidenti  des  ventet  im- 
nbbilléres ,  et  qni  ne  sont  pas  l'objet 
de  dispositions  spéciales  dant  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  taxés  comme 
actes  et  procédures  en  matière  som- 
maire,  oonformément  k  l'art.  718  dn 
Code  de  proeédore  civile ,  et  suivant 
les  régies  établies  par  le  dernier  $  de 
l'art.  12  qni  précède. 

S  2.  Si .  à  l'occasion  d'une  procé- 
dure de  vente  jodiciaire  d'immeubles , 
il  s'élève  une  contestation  qni  n'ait  pas 
le  caractère  d'incident ,  et  qui  doive 
être  considérée  comme  matière  ordi- 
naire ,  les  actes  relatifs  à  cette  contes- 
tation seront  taxés  snivant  les  règles 
établies  ponr  les  procédures  en  ma- 
tière ordinaire. 

18.  Dans  tous  les  cahiers  des  char- 
ges ,  il  est  expressément  défendu  de 
stipuler  au  profit  des  officiers  ministé- 
riels d'antres  et  plus  grands  droits  qoe 
ceux  énoncés  an  présent  tarif.  Tonte 
stipulation,  quelle  qu'en  soit  Informe, 
sera  nulle  de  droit. 

19.  S  I.  Outre  les  fixations  cl-des- 
■os,  seront  alloués  les  simples  débour- 
sés justifiés  par  pièees  régulières. 

§  2.  €  Ltf  timbre  des  placards  auto- 
risés par  les  actes  690  et  "^00  du  Code 
de  procédure  ne  passera  en  taxe  que 
sur  un  certificat  délivré  sans  frais  par 
le  receveur  dn  timbre  on  de  l'enre- 
gistrement dn  borean  dans  l'arrondis- 
sement dnqnel  la  vente  a  en  lien, 
constatant  que  le  nombre  des  exem- 
plaires a  été  vérifié  par  lai  et  indiquant 


le  montant  total  des  droits  de  timbre.  * 
(D.  16  ;an«ier  1853.) 

90,  Sont  et  demeurent  abrogés  les 
numéros  II.  12.  18,  14  et  15  dn  ta- 
bleau annexé  an  décret  du  21  septem- 
bre 1810  (concernant  les  droits  des 
conservateurs  des  hypothèques);  les 
S  44,  45.  46. 47. 48,  49  de  l'art.  29  ; 
les  art.  47.  48.  49,  60  et  63  ;  les  §  14, 
15.  16,  17  de  l'art.  78;  les  art.  158, 
154 .  155 .  172  dn  premier  décret  dn 
16  février  1807;  la  disposition  de  l'art. 
65  du  même  décret  relative  i  l'oppo- 
sition des  placards  ;  le  §  de  l'art.  70 
applicable  à  l'acte  de  signification  dn 
cahier  des  charges  ;  le  $  de  l'art.  75 
applicable  aux  requêtes  contenant  de- 
mande ou  réponse  en  entérinement  dn 
rapport  des  experts  ;  le  §  de  l'art.  76 
applicable  à  la  commission  d'un  huis- 
sier, à  l'effet  de  notifier  la  réqnisit^n 
de  mise  aux  enchères. 

Sont  également  abrogées  les  dispo- 
sitions des  art.  102.  103.  104.  105. 
106,  107. 108,  109,  110,  111,  112, 
113,  114.  115,  116.117,  118.  119, 
120,  121.  122.  123,  124,  125,  126, 
127,  128 ,  129.  en  tant  qu'elles  con- 
cernent les  saisies  immobilières ,  les 
surenchères  sur  aliénation  volontaire . 
les  ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et 
de  biens  dotaux,  dans  le  régime  dotal  ; 
les  ventes  sur  licitaUons ,  les  ventes 
d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  vacante  ,  on  pro- 
venant d'un  débiteur  failli  on  qui  a 
fait  cession.  (Restaient  les  ventes  de 
rentes  dont  la  procédure  a  été  changée 
depnis  par  U  loi  da  24  mal  1843.) 


.RÊdLÈteÉNT 

BT  TARIF  DES  FRAIS 

Bjr  iiin£&s  esifiiNÈLLÊ  êï  me.  phucë. 

BSfifRfiT  fi^Û  13  JUIN  Î811 

CONTBNAKT 

tfàmxaÈKt  pdiik  l' itevminukfiBn  vt  m  Ai^ie*  M  iHtittW  ëRfivmifeHF 
h&  fottbs  CfyktitcitoMiLté  ir  im  simple  iôiick, 

BT  TAAIF  CÂNÉAAL  DSS  FIUUS. 


i; fS P 0Si7ion»  P ïi ÊLIMiNA ÎR ISS. 


ARTiaS  PRKtllKR.  L'atfiAkiiAlfjrffdW 
de  l'enregiftrement  continuera  de  faire 
l'avance  des  frais  de  justice  criminelle, 
pour  les  actes  et  procédures  qui  seront 
ordonnés  d'office  ou  à  la  requête  du 
ministère  public;  sauf  à  poursuivre, 
ainsi  que  de  droit,  le  recouvrement  de 
ceux  desdits  frais  qui  ne  sont  point  à 
la  charge  de  l'Etat,  le  tout  dans  la 
forme  et  selon  les  règles  établies  par 
notre  présent  décret. 

X.  Sont  compris  sons  la  dénomina- 
tion Ae  frais  de  justice  criminettê,  itat 
distinction  des  frais  d'insiroction  et  de 
poursuite  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  , 

1**  Les  frais  de  translation  des  pré- 
veuai  00  accosés,  de  transport  des  pro- 
cédures et  des  objets  pouvant  servir  à 
conviction  on  à  décharge  ; 

2**  Les  frais  d'extradition  des  pré- 
venus, accusés  on  condamnés  ; 

3**  Les  honoraires  et  vacations  des 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes  ; 

40  Les  indemnités  qui  peuvent  être 
accordées  aux  témoins  et  aux  jurés  ; 

60  Les  frais  de  <|arde  de  scellés,  et 
ceux  de  mise  en  fourrière  ; 

60  Les  droits  d'expédition  et  antres 
•llonés  aux  greffiers  ; 

70  Les  salaires  des  huissiers  ; 

80  L'indemnité  accordée  aax  offi- 


V.  Lui  do  »  mai  1866»  art.  18  à  la  sailf  du  tarif. 


éfé't^  Se  jUstrëë  daVs  tes  cas  (fe  (rani- 
port  sur  le  lieu  du  crime  oa  délit  ; 

9**  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
accordés  à  nos  conseillers  dans  les  cturs 
impériales,  et  i  nos- conseillers-audi- 
teurs délégués  pour  compléter  le  nom- 
bre des  }ugha  d'une  cour  d'assises  oa 
spéciale ,  ainsi  qu'aux  officiers  du  mi- 
nistère public,  autres  néanmoins  que 
les  substituts  en  service  prés  les  cours 
d'assises  et  spéciales  hors  da  cbef-Iien*, 
à  l'égard  desquels  il  a  été  statué  par 
rafticté  10  de  notre  décret  do  30  jaii- 
vier  1811; 

10°  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
auxquels  l'instruction  des  procédures 
peut  donner  lien  ; 

11»  Le  port  des  lettres  et  paquets 
pour  l'instruction  criminelle  **  ; 

12°  Les  frais  d'impression  des  ar- 
rêts, jogcments  et  oi-donnances  de  jus- 
tice ; 

13°  Les  frais  d'exécution  des  juge- 
ments criminels  et  les  gages  des  exé- 
cuteurs ; 

14"  Les  dépenses  assimilées  i  celles 
de  l'instruction  des  procès  criminels , 
et  qui  résulteront,  savoir  :  des  procé- 
dures d'office  pour  l'interdiction  ;  des 
poursuites  d'office  en  matière  civile  ; 
des  inscriptions  hypothécaires  requises 

*  11  n'y  a  pla*  de  procnrears  do  Roi  cri- 
mloeb  ni  de  coars  ipécialo*. 


DfSPOBirXâM»  fiÉMlNirâpES. 


par  le  mintotire  pnblio  ;  dn  transport 
dM  greffea. 

3.  Ne  lont  point  compris  sons  la 
dénomination  Ae  frais  de  justifia  ffir 

ifi  htê  luuMMi^Ma  4^*  coaaeils  «a 
aMfenaeon  dfls  «coocéf ,  méBM  de  ASM 
^tpA  totà  AMBinés  d'offiea,  aoa  {lUs  i|«e 
4es  droits  «t  ^wseratiies  au  aimiéc , 
dlaM  >ieB  «aa  4ii  itm  «lia^tàn  a«Bàt 
<»pWfé^ 

9»  i^ea  tedapottéa  de-wale  des  jvi. 
litajres  en  activité  de  sariiep ,  appelés 
ea  «hnoi^iiage  4»vmai  4fnekfau  jeges 
«M  4i4banaax  ^oe  «a  «oiC,  «t  ee-coofor- 
ndaeii^  à  Kai«ic)e  ^  4e  ia  loi  4bi 
98  9MniD«t  «o  ^.  et  i  4'«rj!d4é  ^bi 
'6owvenieui«]rt  do  ^2  messidor  an  %*  ; 

80  Les  frais  -d'appeailien  des  «M- 
dies  d'jtftéis,  -japeaieots  «a  ^wden- 
iiMioes  -de  jnaticé ,  leHfv^  coatiatte- 
jront  à  itoe  paféa  >par  'ûa  «oaUnnAes , 
«ioai  «{o'il  réMte  des  artieles-O  et  iD 
de  rarrétéda^oav4Mr«^meBt4ii  SV4>m- 
maite  aa^; 

4^  •Léserais  d'iahaBMtfoa -des  eea- 
daaiiiés  et  de  toas  oadavres  trouvés  sar 
la  vpie-poMi^(«e  on  4aat  <fociq«e  antre 
4leu  -^ae  ce  aoit.ilesqaeU  sont  égale- 
<4l»e»C  à  -la  charge -des  eaamaaes ,  aax 
termes  de  l'article  26  de  aafc«  décret 
^49  ^Mvirial  aa  KH,4ors  tonfefois 
■  «fae4es  cadavres  ae  sovt  pas>iiéelamés 
{lar  les  familles,  -et  sauf  le  recoars  des 
commaaes  contre  *l«afaéritlera; 

-6*  iA»  fraia.de  iraaslatioa  des  eon- 
'damoés-daBS  les  bagnes,  dans  les  mai- 
aoBs  -centrales  de  éiHmeetioô,  etc.,  les- 
-qnels  continoeront  d'être  Aia  charge 
4a  miaiitève4e  l'iatérienr,  confoimé- 
ment  à  l'avis  de  notoe  eoaseil-d'état  dn 
-10  jao^r  ^007 ,  approuvé  par  inons 
'le  16  lévrier -snivani-; 

"«^  «Les  frais  de  eondaHe  des  men- 
-diaata  «t  vagaboads  «qui  ue  soàtp<^nt 
^tradaita  deviDt-Ies-trâ>anaox ,  lesjqoels 
•oaliaBeroirt^^rei  la  ehaige  dà  mi- 
mkMM  49  'fHaléiiew,  ccafonBémeat  i 


l'avii  de  notre  eoaseil-d'état  dn  1«t  dé- 
cembre 1807,  apn^onvé  par  nous  le 
irjaoviêri808; 

7?  Les  frais  de  translation  de  toos 
individus  arrêtés  par  mesure  de  hante 
police  (fibjrf^f  J%9P,cJ|  continoeront 
à  être  payés  par  le  ministère  de  la  po- 
"fece,  eônfonâéraeat  an  même  avis  ; 

8*  Les  frais  de  4raaslation  de  4ons 
condamnés  évadés  4a  4ioa  de  ienr 
détention ,  qai  coatiaaeront  é  être 
supportés  par  les  ministècas  de  la 
«VM^TO,  itf  Ja^KAi^  ,  ^4'J{jpt^ear 
S4fi  k  |MU4|e>  ^^bM|Mi^»4e4iAiJ|e 

^^  Les  Mffvum  A»  ^9<m  *  mi- 

MAS  4e  ftftiay^'tiim  ■  arfiis^nf  de  iàoàt . 
dîiir<ét  At  4e  ^/ofiMfi* ,  iU|aqaelU#  J^^e- 
Jto»t  i  Ja^chti^e  da4«i«Mèr#.de  .l>4é- 
JTiîMir,  «ea  wd»  4e  Jf  ik>i  dp  10  ^^odé- 

«eraemeot.dn  ^  ^NcpflMÙi^e  tft^hfti; 

^Q»  dUjs  /raie,  de  Am^t^Mi  ,âjw  4é- 
aeebRWi  daa  MaiéA#4e  Jhtnce^.de  «er, 
qui  i^Md  i  la  tbàt^  dltf  Aipifttéce#,4« 
>la  guerre  etjde  la  nwiitf  ; 

IIP  LM.ddpAMM  ACCMiOlMMMI  jN|r 
les  poursaites  intentées  devant  les  tri- 
i^nau;  miiitaices  pp  ^ariliEgies ,  et  les 
frais  de  procédure  qoi  ont  lien  devant 
Ifis  tribunaax  (irdinaires  cpntre-le^  con- 
scrits ràltjû^^effilMp  dé.ge^prB,  lei- 
4|ffels  «fiot  «4i4wiapt  i  U  ïdvM'SLe  A^ 
ministères  de  la  guerre  et  4e  JaaMriqe, 
conformément  «ux  artioles  6  et  9  de 
notre  décret'dn.S  Juilli^  16Q6  ; 

que  nature  qnfi\\»  afmk^>4l»*f^'f>»t 
pas  p<Mir  «b}et  -ia  «eejicsebe ,  da  ^ar- 
Suite  et  la  punition  de  crimes,  délits  on 
contraveniious  de  la  compétence ,  soit 
de  la  haute-cour  impériale  ^solt  des 
cours  impériales,  des'^onrs  d'assises  oa 
spéciales,  soit  des  tribnnaox  correction- 
ncls  oii,de  simple  police,  (^af-|^s  ex- 
eeptio^ji  époncéei  Jjg^f^  J^  J^if^  II  de 
notre  présj|nt  déc£et. 
*  La  haatfl  efi^i^Jg^jj(g^  ssl  abolie. 


•v 


TARIF  CRIMINEL.  TIT.  V 


TITRE   PREMIER. 

TAllIF  9SB  FBAI8. 


CHAPITRE  PREMIER. 

n»  FBAIS  BB  TBANSLATION  DBS  PBi- 
VBM08  OU  ACCDSis,  DB  TRAN8P0BT 
DBS  FBOCiDDBBS  BT  DES  OBJBTS  POC> 
VAKT  SEBVIB  A  CONVICTION  OU  A  DJ- 
CIABOB. 

4.  Les  prévenos  oo  acfiaBé*  teroat 
eendaiti  i  pied  p«r  la  geodannerie.  d« 
brigade  en  brigade  :  néannoio»  ils 
pourront,  si  des  cireoDStaaces  eitraor- 
dinaires  l'exigeot ,  être  tranaférés,  soit 
PO  voftnre ,  soit  i  cheval ,  sor  les  ré- 
qaisitioDS  motivées  de  nos  officiers  de 
jostice.  —  Les  réqaisitions  seront  rap- 
portées en  original ,  on  par  copies  éû- 
inent  certifiées  par  Ica  officiers  qoi 
donneront  les  ordres,  i  l'appai  decha- 
qae  état  on  mémoire  de  frais  &  fonmir 
par  een  qai  aaronifaitle  tcattspoft*. 

5.  Lorsqne  la  translation  par^voie 
extraordinaire  sera  oadonoée  d'office , 

».  » 
'  Ordonnance  du  S  mars  1845,  qui  modifie 
les  articles  A,  Il  et  19  du  tarif  criminèL 

1.  La  trapflahon  des  prëvoDu*  et  accaiét 
aara  lien  ,  A  ravenir,  par  lei  voitorei  cellu- 
lairei  ;  néannraini ,  li  le*  ehrconitance*  Teil- 
«Ifent ,  les  préTeao»  «i  aeevt^  poarront  lire 
aandaits  à  pied. 

,  3.  Xiortqoa  le*  prévenu*  et  acencé*  ceropt 
tranfféré*  par  le*  voitare*  cellalairei  dëparle- 
mentale*,  le*  même*  gendarme*  poorroni  être 
prëpotë*  i  la  garde  et  i  la  eoadnïte  de*  dëte- 
110*  pendant  toat  la  tr^et. 

Las  gendaniias  qai  larfiroatjd'eeearte  au- 
ront droit ,  *nr  le*  fond*  de*  frai*  de  ja*tice 
erininelle,  à  ans  Indemalté  spéciale,  qui  e*t 
réglée  ainai  qa'il  «oil  : 

oamanaiBiR  «  pibd. 

{Par  jour.)  ,, 

Gendarma  ........     40  c. 

Brigadier 50  , 

lfaréelial-det>iogls  ....    00 

aamARiiuia  a  chbval. 
{Par  jour.) 

fiandarma 50  e. 

Brigadier.  .  *. eo 

Ifnéeiial  dee-logi* ....     70 
S.  Les  aHidat  4,  Il  al  IS  dn  décret  dn 
!•  jBin  1811  seat  almgéa,  aa  ea  qn'ih  eot  de 
cantrairs  an  dl*poaition«  q«i  pr^eédaat. 


00  demandée  par  le  prévenu  o«  ««eiiaé 
à  cause  de  l'impossibilité  on  il  ae  traa* 
verait  de  faire  on  de-  contiaoer  le 
voyage  à  pied ,  cette  impoaaibilité  sera 
constatée  par  certificat  de  médecin  oa 
de  chirurgien.  —  Ce  certificat  aen 
mentionné  dans  la  réquisition  «t'y  de- 
meurera joint.- 

ft.  Dans  les  cas  d'exceplioa  ei-des- 
SDS ,  la  translation  des  prévenue  on  ac- 
cusés sera  faite  par  les  entrepreneurs 
géiiéraox  des  Iranaporta  et  convois  mi- 
litaires, et  aux  prix  de  leor  marché.— 
Dans  les  localités  où  le  service  des 
transports  miUtAirea.ne  fen  poi^tor- 
gAttisé.  les  jréqoisilion»  s^acont,  «dwir 
sées  aux  officierA.  mfVAvcipaux  «>  *pi^t 
ponrvoiroDt  par  les  moyena  ocdipaicea 
et  aox  prix  Ies,plaA,^pcUkéa.  ... 

7.  Les  préveaiis  et  aceoséa  p«(K» 
UMKt  tQujortvca  te  faire  transporter  en 
voilure  à  leqcs  ii^aiai  e^  sft  apnonltiMl 
«nx  mesares.de.préca^içn  ^e.^aes- 
crira  le  magistriit  qai  «nra  qiiditBMln 
translation,  ipo  le  cihef  d'f scf^t*  «^ia^ 
de  l'exécuter.  ..  .    , 

8.  La.  translation,  des  prévaamae» 
accatéa,  «oit  dans  L'intéfieorwdo  PaçIs, 
•oit  de  Paris  i  Bicétra  et  de  Ricétroè 
Paris*,  se  fef«  toajoor  a  pAr.  V4iteiiea-frr> 
méea,  et  par  on  «Rti;epr«nenv  parties- 
lier,  en  verta  dluniparshé  paaaé  par 
le  préfet  du  4épartGmeBt  de  ia.<&sin^. 
et  <{Di  ne  poana  ^tre  /axéflutét  qii'avee 
rapprohation  à^-no^f»  gSAf^d-fftgn  mi*. 
nistre  de  1*  juatic^. .  ,     ,  » .-. 

9.  Les  procédures  et  les  eff«to  pou^ 
vani  servir  k  conviotioa^OOtid^ÎEhaige^ 
seront  tra««p«rlés.  par  les  f  «ndarmca 
chargés  de  la  conaiMte  des  préBenna 
00  aocQsés,  <nr  $i,.k^ni$^>u  d«  foids 
on  du  volufse,  ces  objets  '^  p«na«nl 
être  transportés  par  W  gen^armest  ib 
le  seront ,  d'après  na  ordre.  p«r  écrit 
do  magistrat  qui  ordonnera  le  tnns«> 
port,  soit  par  les  messageries,  soit  par 
les  entreprenenra  des  tr«BSp«Ha  et 
convois  militaires,  «oit  par  liw4»  utm 

{  vole  pins  éeooomiqne,  saaf  les  pt^a«-i 


CHAP.  II.  UÉDECINS,  EXPERTS.  INTERPRÈTES. 


Hmm  MBMnablef  poor  !•  fftretë  d«i 
•bjeti. 

!••  Les  «liiMofi  et  aatret  ••oesn 
indifp«BMbl«m«nt  nécesfurcs  aux  pré- 
VMiai  où  ■cèoiét  pendant  lear  transi»* 
tion ,  lear  leronl  foomia  daaa  les  pri- 
•ona  et  maiaona  d'arrél  des  liens  de  la 
roole.  —  Cette  dépense  ne  sera  point 
eonaid^ée  comme  faisant  partie  des 
frais  générant  de  Jnstiee;  mais  elle 
sera  eonfendne  dans  la  masse  det  dé- 
penses ordinaires  des  prisons  et  mai- 
sons d'arrêt.— 'Dans les  lieux toà  Ifn'j 
a  point  de  prisons ,  les  offieiers  mnnl- 
eipanx  feront  faire  la  foaraitnre  des 
alimenta  et  antres  objets,  et  le  rem» 
limirsement  en'  sera  hit  mvt  foornis- 
senrs  eoname  frais  généraas  de  jostiee. 

f  I*  Lee  gendarmée  ne  poarroot 
aeeompagner  les  prévenus  oo  accnsés 
an  deli  de  la  résidence  d'une  des  bri- 
gadea  les  plus  voisines  de  eelle  dont 
ils  feront  eux-mêmes  partie ,  sans  on 
ordre  exprèadu  eapitaine  eommandant  la 
gendarmerie  do  liépattement.  (V.  Ori. 
3  mari  1845  ei-deajiM  en  noté.) 

È%,  Si,  pour  i'exéeotion  d'ordres 
anpérienrs,  relatifs  à  la  trMsIation  des 
prévenus  on  acensés ,  il  est  nécessaire 
d'employer  des  moyens  exbnordinaires 
de  tranaporta,  tels  que  la  poste,  les 
diligences  ou  autres  volea  semblables, 
les  frais  de  ce  transport  et  autres  dé- 
penses que  les  gendarmes  se  troave- 
ront  obligés  de  faire  en  rooto,  leur  se- 
ront remboursés  comme  frais  de  Justice 
criminelle ,  sur  leurs  mémoires  détail- 
lés .  auxquels  ils  joindront  les  ordres 
qu'ils  auront  Hçom,  ainsi  que  des  quit- 
tances partienlières  pour  les  dépenses 
de  nature  i  être  ainsi  constatées.  — > 
Si  les  gendarmes  n'ont  pas  de  fonds 
sufBBants  pour  faire  les  avances,  Il  leur 
sera  délivré  un  mandat  provisoire  de 
la  somme  présumée  nécessaire ,  par  le 
magistrat  qui  ordonnera  le  transport. 
—  Il  sera  fait  mention  du  montant  de 
ce  mandat  sur  l'ordre  de  traniport.  — 
A  leor  arrivée  k  leur  destination ,  les 
gendarmes  feront  régler  définitivement 
leur  mémoire  par  le  magistrat  devant 
qui  le  prévenu  devra  comparaître.  — 
11  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  au- 
enns  frais  de  retour  ;  ils  recevront  seu- 


lement- l'indemnité  prescrite  par  les 
articles  68  et  69  de  la  loi  du  S8  ger- 
minal an  VI.  (V.  Urid.) 

13.  Lorsqu'on  conformité  des  dis- 
positions du  Code  d'ittstructioo  crimi- 
nelle sur  le  faux .  et  dans  les  cas  pré- 
vus notamment  par  les  articles  452  et 
454,  des  dépositaires  publics,  tels  que 
les  greffiers ,  notaires ,  avoués  et  huis- 
siers, seront  teous  de  se  transporter 
an  greffe  ou  devant  un  juge  d'instruc- 
tion pour  remettre  des  pièces  arguées 
de  faux  ou  des  pièoes  de  comparaison, 
il  leur  Sera  alloué ,  pour  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures ,  la  mémo  indem- 
nité qui  leur  est  accordée  par  l'article 
168  de  notre  décret  du  Iftfévrier  1 807, 
relativement  è  l'inseriptlon  de  faux  in- 
cident. —  Les  dépoeitairea  publics  au- 
ront toujours  le  droit  de  hivm  en  per- 
sonne le  tnnsport  et  la  remite  des 
pièces ,  aans  qu'on  puisse  les  obliger 
à  les  eonier  à  dea  tiers. 

f  4«  Les  autres  déposltafrea  parti- 
culiers  recevront  pour  le  même  objet 
l'indemnité  réglée  par  ledit  article  166. 

IS.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédents ,  les  frais  de 
voyage  et  de  séjonr  des  greffiers ,  no- 
taires ,  avoués  et  dépositaires  particu- 
liers ,  seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  dit 
dans  le  chapitre-VlII  ci -après,  pour 
les  médecins,  chirurgiens,  etc.-'  Quant 
aux  huissiers ,  on  se  conformera  aux 
dispositions  dndit  chapitre  VIII  en  ce 
qui  les  concerne. 

CHAPITRE  IL 

DBS  RONOBAIRBS  BT  VACATIONS  DBS  HÉ- 
DBCIN8,  CniRURGIBNS,  SAGBS-FBMMBS  , 
BXPBRT8  BT  INTBBrRiTES. 

i  8.  Les  honoraires  et  vacations  des 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes,  à  raison  dea 
opérations  qu'ils  feront ,  sur  la  réqui- 
sition de  nos  officiers  de  justice  ou  de 
police  judiciaire ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  43 ,  44 .  148 ,  332  et 
333  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien 
recevra ,  savoir  : 

I»  Pour  chaque  visite  et  rapport,  y 
40. 


TiRV  dtaflNEL.  IBIS.  «â. 


«  liea, 

A  Paris iê  it. 

VIHm  ée  qaanata  noUfe  ^- 

JiitMli «^. 

AotvM ^-^. 

S®  Pour  te  -oowluwi  de  -ecdavre 

natwf  opéMtiMM  |A«u  ,dJf8«l}e»<q«« 

«impie  vUHe ,  et  -•■  «ot  im  -droits 

d-4««SIM  { 

A  ^ife  .^fr -VMm  4e  JM;MO 

èd^Hants  «t  «ii<é€M«i,'VA.  — -  AolMi, 
J»#i«Det. 

<^.  iiMvieNee  Mieef  ar4es«i||[es- 
fémmes  ser— tyayées , 

A  Vint,  oTT.  •™"  JWIewi,  mTt^ 

«•.  Oqtffe  le»  <d«»Ht  <?i  ■  dertas ,  le 

we  4ipefHiOMf  'Sen  iMflMieQne. 

••.  Fe«r  4«s  frais  f-ei%e»rftien 
des  eêêèVKt ,  on  Mrivn  4«s  tarifs  4»- 

CMX. 

SI.  II  ne  «ère  ffea  «lHo«tf  ^evr 
«ohii  et  traMevent*  wàmnMri» ,  soit 
«prés  le  premier <peii9eaiefit,e»lt'»pfés 
les  vraMes  oMovuéos  treMee. 

S1(.  Gfeaqoe  «rpert  «e  «ferprète 
recevra,  pour  <9haqoe  Tteatiett  de  trois 
lieares ,  et  peor  ^eqve  rapport,  fers» 
qu'il  sera  fait  par  écrit ,  aairoir  < 

A  Faris ,  6  fr.  —  Vltlee  de  é»,m& 
tabitants  *t  an-detfos,  4  fr. — Airtres, 
«fr. 

Les  vacatioDt  de  nnft  terent  payées 
moitié  en  sut.  —  Il  ne  pourra  être 
alloué,  pour  chaque  jùmmie,  qoe 
deux  vacations  de  Joor  et  «ne  de  noit. 

X3.  Les  Iradoetioos  par  écrit  seront 
payées,  po«r  tk»qjaê  tÙn  de  tMUie  U" 
tfnêi  k  U  page ,  et  de  eeùe  à  éue-kuU 
syllabes  a  la  ligne,  «avoir  : 

A  Paris  ,  1  fr.  25  c.  —  Villes  de 
40,000  habitants  et  an  •  desias ,  1  fr. 
—  Antres,  76  e. 

S4.  Pans  le  eas  4a  transport  &  pins 
de  deux  Idlomélres  de  lenr  résidence , 
les  médecins  ,  cbirargiens ,  sa^es-fem- 
mcs^etperti  et  interprètes,  outre  !a 
taie  ci  -  dessus  fixée  pour  leurs  vaca^ 
tVons,  seront  indemnisés  de  lentfe  frais 
de  xojtfffi  et  séjour  de  la  manière  dé- 
terminée dans  le  chapitre  VIII  ei-aprés. 

X5.  Dans  tous  les  cas  oA  les  médè» 
eins,  ehtrnrglens ,  sages-femmes  ,  ex- 


ïpari»«i1sit«rpiiée*  \ 
devant  le  juge  d'iastmetion  ,  sailT^i 
àibêU  ,-A>iaisaD  àK-itmm  dodiartMons, 
•«idtaaBOB>  vappOTta,  laaàmiaBWiléalhis 
povr  sme  Mnmi^nnNm  wtwt  «SBVi 
peyMB  eoanDea  fs^wasB^iaLt^a  iiiia^ 
•quttiMit'taaa. 

CHABIXBfiilL 

«01  «Il 


dors  lia  ^oifmetfl  èaaattTdbuaKilBriMri. 
^I«s  et  4e  •peMot  «teuuiiiMt,  «*llidB4e> 
iiiaudaat ,  «oe'^admaiilé  q«i  liaamim 
•réglée  ^nt^t^pMmttL 

tB«.  Po«r  ^Mqufii  9«ir  ^fM  la  fé- 
VMfin  wMa  dié  ^étoiiMlB  fc  %Mi  4NnMH 
on  de  «N  «lMi«a,i|l<p#««a  M  41k 
fw^ ,  -eavuti  '! 

A  Vteti«  .««r.  --^«Mw  a«  40<0M 

'n INI  es,   1  Wt. 

«dnils  ft  Mpoaer,  «t  le«<«fef«aA8  4c4'flD 
^w  •'Qe  «  viRiFS  vevQ  ^ni**'vwaove  v^  TmK 
ve  qoHive  'nrs  ,  cwlOMhia  pn  VuntM  w 
oéeiaradw),  Tect^VioM,  nsvtflr  7 
A  ^hicis ,  I  fr.  "tt  e.  '— >  iQMes  dt 

Antres ,  16  «. 

wW.  nbrWfe  JNM*  10.  Ml  f  MWV 
«olo,  mit.  4  n-uj9f 4 J • 

^^H«  Dï  les  f  emoflM  vevft  ^sVnlftet  o? 
"se  transporter  %<m  fln^^Hen  de  ieiM*  %é- 
stdence,  il  poom  tetfr  éfrfe  oHoté  les 
nrais  de  voyage  et  dfead]|ottr,  ^A$  qv  ib 
aeroiit  réglés  daiss  le  fnrafdCre  Vni  tt" 
après  •.  —  Audit  cas ,  Ivs  firtu  * 
tijOuT ,  têts  qu'As  settmt  fitéa  par  fc 
n«S  deraTtide96eK-«pi«a,1«tirti«ii- 
dront  lieu  de  ta  tate  détermhiée  dam 
les  artides  Î7  et  28  rt-deeaos. 

3f .  Nos  oflRei«nrÉ  de  )«st)ce  tt'ae- 
corderont  aucune  tate  aux  mllilaim 
en  activité  de  service,  lorsqn'lla  aeroat 
appelés  en  témoignage.  — IVéanmoias 
if  pourra  lear  être  accordé  une  indem< 
nité  ponr  leur  séjour  forcé  bon  de  leat 
garnison  on  cantonnement,  en  ae  coft- 

*  lUmjihfé  i  Téaui  iet  ié«»oiM  |Mrrsr- 
tiele  1  du  décret  (tn  7  ovrfl  1813  ci^prAs. 


cHifr.'v.  imorrs  OË  ûttfvE.  i 


Bt/^trr  lés  ênidët»   de  font 

^|¥iaie/àV4titîAn  faite  jàr  Te  <no  ^ 

de  r«t<ifteM^'j(f^>èôt'^aécréL  et  en 

^iHéoMl^a'lMttré  séoleineiit  de  ladite 

llpSeiiliini^Alii'ioat-ôfllciers'etsoTdat». 

'Sft.  '*TtM»  të>  tt1ii<rïneqaîrt(oivejît 
'mrtràiteiaeut  qa'éleon^ide,  à  raison  d'an 
«ervltfe  'pii1>Ue ,  n'àahtnl  droit  qa'aa 
tituhôyïtÈéïÛtnnwfTtLit'ie  vbfage,  s'tl 
']r'a^lTeti^et'j*IU  le  lieqatèrenU  ssr  le 
péi  régté'^aiis^e  e&ajpItreTlîI  ci- 
«préa. 

sa.  Cwt&ttàtÊàènikUloViàSfta- 
'ti6seânXltf,1ri'od#mnitë«cc«rdée  aoz 
*ttUohff  ttè  'fera  avancée  par*1k  trésor 
lupitljat'qd'tfdfantqa*ils  aoroot  été  ci- 
tés ,  soit  à  la  re^piéte  do  mioUtèreipa- 
IHjo.'sâlt  en  vërtô  d'ordooDance  ren- 
dtie  i'dftfee ,  liant  'Ma  cas  prévoe  j)ar 
la  «AfiAés  26i)  iBt  30^  da  Gode  àiw 
iftniéflon  '«Htainelle. 

1S4.  Xes  témoins xités  A'ia  reqoéte« 
«tfh  dés  àéentê»  eon'formément  à  l'ar- 
ticle 821  da  Code  d'inalrnction  crimi- 
•nèftiB,  soit  des  parties  civiles,  conTer- 
ttëmait  A  1k  loi  âu'h  pUbviôse  an  Xtïu 
reeevrJDttl  Ita  ioaémïrités  ei-9essQS  c^- 
ferminélis;  elles  lear  seront |>ayéesvpar 
t^nt  ifni  1^  dorent  appelés  en  téarai- 

wB».  ties  jurés  qni  anront  fté  obligés 
de 'se  traniportèr  a  plos  de  deoc  kilo» 
mètres  deleor-Fésideoce  «ctoeDe,  padr- 
ftmt  être  rem'bonrsés  des  ^raii  àe  voyagé 
seolgmenl,  snr  le  pied  réfflé  dans  le 
elMpIti^  Vttl  o«-»prés ,  SI  teetefois  ils 
le  'revotèrent  ;  «t  n  toe  séA  rien  ^loaé 
pour  toole  antre  eaase  qae  M  sait^  > 
raTson  de  \etitt  îooctiens. 

"Slft.  )7os  ofBciera  de  j<istice«nonec- 
rttnlt,  daDS  les  mandats  qn'ils  délivre- 
ront an  profit  des  témoins  et  des  jorés» 
qoe  la  taie  «  été  requise. 

CHAPITRE  IV. 

ftS  FRAIS  Dt  «AllAK  M  SCSLLis ,  BT  PB 
CBOS  DB  MIgB  BV  FOOIwiRB. 

S9.  Dani  les  cas  prévos  par  les  ar- 
ticles 16. 86.  ft7*  88.  89  et '90  daCede 
d*înstrBction  crimloelle,  il  ne  sera  ac-> 
cordé  de  taie  pour  la  garde  des  scellés, 
qne  lorsque  le  joge  instmcteor  n'aani 
pat  Jngé  à  propos  de  confier  celte  garde 
à  des  habitants  de  ta  maison  où  les 


scellés  ââronf  éié''4|ô'^^kr~^4**'^ 
cas ,  i|  sesa  alloaé  ^ipfjùar  ebàqàe  }oôr, 
an  gardien  nbmmé.d'o)ffice.*~Bavolr  : 

A  Pfris,  2^fr.  '50  :ç.  -  riîes  'de 
'40,000  liabiianis  et  aa*deaaas,S fr.  — 
'Antres,  1  lir.  ^      .  .      ,       \ 

38.  En  JMtiére  criiafneUe'et  cer- 
ceètionoelle ,  les  femmes  ne  .JMQvant 
élie  constitâécs  gardienaes  des  scèUis, 
conibtinément  i  la'lbi  dvd-véailémiam 
*an'III,  ^i  «têeii»,  q«a»t  «'«e  ,'aflA 
«x^caiioo. 

1119.  ^Les  anlmâdx  situons MJebpé- 
jissablei^  -ff^m  ^«elqne  c»we  4fju  ils 
'a'vent  été  aaisis ,  ne  pourront  rester  m 
fourrière  on  sons  le  aé^oettr^^lus  lie 
liuitjoarsi  —  Après  ce  délai,  la  main- 
levée iproyiaoire  peura  en  être  accoi- 
jïée.  —  S  jls  n/f  doiveut  eu  ne  petaveni 
jitre  restitués ,  ils  Siéront  mis  en  cent?, 
et  les  IrÀis  de  £parrl^e  aeroat  prélevés 
sur  Te  predail  de  la  vente,  par  frivi- 
lége  et  préférence  à  teas  adtres. 

40.  La  mainlevée  proyinaire  des 
ttnimaux  saisis  et  des  objets  périssables 
mis  en  séquestre,  sera  oraop^e  par  le 
juge  âe  paiv  ou  parlç  Juge  d'ioalrac- 
lion,  B0|eanao4  cantlon  et  ^e^pafe- 
jnent  des  frais  4«  yoiinière  et  de  sé- 
qacstre.  /—  Si  lesd 'ts  objet»  <loiveo't 
être  vendus,  la  «ente  aéra  otàonnée 
p«r  les  mènes  magistrats.  —  Celte 
vente  sera  faite  à  Veocbère  «p  maro^ 
le  plus  voisi»  ,Jk  La  àiligenee^e  4'H^d- 
ministratiou  de  l'enregialfement  — :i>e 
jour  de  )a  vente  «era  indiqné  par  affi» 
che*.  vingt-qaatce  lieniti  k  l'avance^  i 
moins  que  la  modicité  de  ro)>jet  ne  dé- 
termloe  le  /fMgiftvat  à  en  ordonner  la 
vente -saoi  f«rmi\lilés»  «e  qu'il  «pri- 
mera dans  SOS  ordonnance.  —  I<e  pro- 
duit de  k  vente  sera  versé  dans  la  eaisM 
deradminislratien  de  |'enregistrement| 

Sotar  eu  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  oiw 
oliné  par  le  jugement  définitif. 

CftAttPttlt  V. 

OBS   DROITS  D*K1P1£ditI0N  BT  âDTBBS 
ALLOOis  AUX  GREFFIERS. 

41.  tt  «it  dû  anx  gr(;f)Seu  des  cowra 
impériale* ,  des  triJbanaus  começtionn^lé 
et  des  Iribonenx  de  police,  activant  les 
cas,  des  droits  d'expédition,  ^ea  droite 
fixes  et  dce  indemnités ,  indépendam- 
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■«nt  da  traitement  fixe  qai  leor  e>t  ic- 
ewdé  par  hm  décrets. 

4S.  Let  droits  d'expédition  sont 
dm  poar  tons  les  actes  et  pièces  dont 
il  est  fait  meotion  dans  les  articles  da 
Gode  d'instruction  criminelle,  sons  les 
naméros  81.  63.  65,  66,  68.  81.  86. 
114.  117.  118.  120.  122.  123.  124. 
135.  128.  129.  180,  181,  146,  153. 
157.  158.  159.  160.  161.  188.  190. 
.191,  192.  193,  248.  281,  800,  804, 
305.  343.  858.  896.  397,  898,  415. 
419.  452.  454.  455,  456,  465,  481, 
568.  695  et  601. 

43.  Ces  droits  d*CTpédition  ne  sont 
dos  qoe  lorsque  les  expéditions  sont 
demandées,  soit  par  les  parties  qui  en 
requièrent  la  délivrance  à  leurs  frais, 
soit  par  le  ministère  public  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  trésor  impérial  en  fait 
les  avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  ci- 
vile ,  oo  si  la  partie  civile  est  dans  un 
état  d'indigence  dûment  constaté.  — 
Hors  les  cas  ci-dessns.  il  n'est  rien  dû 
aax  grefflers  pour  les  actes  sus-énoncés. 
lorsque  la  signification,  notification  on 
communication  en  sont  faites  sur  les 
minutes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci*  après. 

44.  n  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  aux 
greffiers  pour  les  extrait»  qu'ils  sont 
tenns  de  délivrer  en  conformité  des  ar- 
ticles 198 .  202.  417  et  472  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  de  l'article 
36  do  Code  pénal. 

45.  Il  leur  est  accordé  nne  indem- 
nité ponr  lenr  assistance  aux  actes 
désignés  dans  l'article  878  dn  Code 
d'instruction  criminelle  »  et  ponr  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites 
par  l'article  88  do  Code  Napoléon. 

46.  L'expédition  de  l'acte  d'écron 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  421 
do  Code  d'instruction  criminelle ,  sera 
payée  comme  extrait  aux  concierges 
des  prisons,  suivant  la  fixation  qai 
sera  faite  dans  l'article  50  ci-après. 

49.  En  conformité  de  l'article  168 
dn  Code  d'Instruction  criminelle,  les 
droits  d'expédition  dos  aox  greffiers 
des  maires  agissant  comme  Juges  de 
police,  aeront  les  mêmes  qoe  ceux  des 
grefBers  des  antres  tribonaox  de  police. 

4S.  Les  droits  d'expédition  dus  aox 
froffiers  des  eoors  et  tribnnanx  ,  sont 


fixés  a  quarante  eei^ttimei  par  rôl«  ém 
vingt-huit  lignes  i  la  page  et  de  fsia- 
torze  à  seize  syllabes  i  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition  poor 
chacone  des  copies  do  regislro  tena 
par  les  greffiers ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 600  da  Code  d'instrnction  crimi- 
nelle, qai  doivent  être  adressés  i  notro 
grand-jQge  ministre  de  la  justice  et  i 
notre  ministre  de  la  police  générale, 
conformément  à  l'article  601  du  mémo 
Code .  sont  fixés  à  dix  centimes  ponr 
chaque  article  du  registre. 

60.  Les  droits  fixes  pour  les  extraits 
sont  réglés  i  soixante  centimes^  quel 
qoe  toit  le  nombre  de  rôles  de  ehaqoe 
extrait. 

En  matière  forestière ,  ces  droits  ne 
seront  que  de  vingt-cinq  centimes  *. 

61 .  L'état  de  la  liquidation  des  fraia 
et  dépens  sera  dressé  par  le  greffier,  et 
les  copies  qn'il  en  délivrera  lui  seront 
payées  à  raison  de  cinq  centimes  par 
article. 

S2.  Lors  des  exécutions  des  arrêts 
criminels,  le  greffier  de  la  coar,  do 
tribunal  on  de  la  jastice  de  paix  da  lien 
où  se  fera  l'exécution ,  sera  tenu  d'y 
assister,  d'en  dresser  procès-verbal; 
et ,  dans  le  cas  d'exécntlon  i  mort ,  il 
fera  parvenir  i  l'officier  de  l'état  civil, 
les  renseignements  prescrits  par  le  Code 
Napoléon  (art.  85).  —  A  cet  effet,  le 
greffier  se  rendra,  soit  i  l'fadtel-de-ville, 
soit  dans  nne  maison  située  sur  la  place 
publique  où  se  fera  rexécution,  et  qui 
lui  sera  désignée  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

B8.  Il  est  alloué  aox  greffiers  poor 
tous  droits  d'assistance,  transcription 
du  procès-verbal  au  bas  de  l'arrêt ,  et 
déclaration  &  l'officier  de  l'état  civil, 
savoir  : 

1<>  Poor  les  exécotions  i  mort. 

A  Paris.  20  fr.  —  Villes  de  40,000 
habitants  et  au-dessus,  15  fr.  —  Antres, 
10  fr. 

2<>  Pour  les  exécutions  par  effigie  et 
expositions , 

A  Paris,  10  fr.  —  Villes  de  40.000 
habitants  et  au-dessus,  5  fr.  —  Autres, 
8fr. 

*  UodiS^  i  cerluat  ëfards  par  le  d^enl 
da  17  avril  1813,  artiela  7  ei-aprk. 


CHAP.  V.  DROItS  DÉ  GREFFE. 
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tt*!.  LeA  «feeiiiéi  payeront  «a  Uqx 
réglé  par  notre  présent  décret,  les  ex- 
péditions et  eopiei  qo'iU  demanderont, 
ootre  celles  qoi  leor  seront  délivrées 
grataitement  aax  termes  de  Tarlicle  306 
do  Code  d'instroction  criminelle. 

B5.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  ac- 
cotés, soit  devant  an  antre  joge  d'io- 
stroction,  soit  k  ane  antre  conr  d'assises 
on  spéciale ,  il  ge  pourra  leor  être  dé- 
livré ,  aux  frais  do  trésor  impérial ,  de 
nouvelles  copies  des  pièces  dont  ils  an- 
ront  déjà  reçu  ane  copie  en  exécotion 
do  susdit  article  305. 

Stt.  En  matière  correctionnelle  et 
de  simple  police,  aucoae  expédition  oa 
copie  des  pièces  de  la  procédure  ne 
pourra  être  délivréa  anx  parties  s«ns 
ane  aotorjsation  expresse  de  notre  pro-. 
eurear  généraf;  •;—  Mais  il  leor(Sjira 
délivré ,'  sor  leor  seàle  demande ,  exr 
pédition  de  t'a  plainte,  de  la  dénoncia- 
tlbii,  des  ordonoances  et  des  jogeqientB 
détifnitifs.  ~Yootes  ces  expéditions  se- 
ront k  leo^s  frais.    ^    ^        ^  ,     <  ^ 

^Ht.  Coo^oripcment.i  l^^ntcle  5  de 
doifre  décret  4a  24  fé^ier  ^800,  l0s. 
greffiers' ne  délivreront  aoçane  expé- 
dition oa  copie  Susceptible  d  «tre  taxée. 
paV  rôle,  ni  auciin  extrait,  sans  les  a^oir^ 
eonmls  a  Fexamen  de  pos  procareors.. 
qal'eji  feront  prendre  note  sor  ofi  re- 
gfltre  tenu  aa  parquet^  —  Nos  proca-/ 
rëars  viseront  en  outre  lef  expéditions 

68.  Ne  seront  point  insérés  (dans  la. 
rédaction  dçs  arrêts  et  jagements  Les 
plaldoyers'prooonsés,  soit  par  lé  mi-, 
niitèré  pabiic  ,'soit  j^ar  lei  défeosears , 
des  préyenns  oa  accusée  j,  ipai^  ^^}^' 
nient  léars  conclasions.     '  '      ^ 

'B9.  Tontes  les  fois  qn'une  procé- 
dlire  eu  mafîècê  criminelle ,  de  police 
correcirônnèUe,  où  de  siihpfe  police,] 
devra  être  traosmise  i  qoçlqoe  c^or  oo 
tribana\  <ioe  çé  s<^tt,^ôà  à^potre  graod- 
Jog^'miots(ré'tfé,'la  jostice,  la  proeé- 
doré  erles  pièces 'seront  envoyées  eq< 
minâtes,  sans  en  excepter  aucune,  à 
idioinB-'<j(aè  U'diregi-knd'-jage  ne  àeiigne 
des  pièces  poor  s'être  çi^diées  ,qpe 
piV'co|>[es  00  par  extraits.  ' 

Mt^nians  tdns'fes  cas  où  H  y  aura 
envoi  des  pièces  d'nne  procédure,  Te 
oMfB^r  MRHieiifc'-él^  1ttMdt«  aH'favén-  , 


taira  qu'il  dressera  sansfraiit,  eînsî 
qa'il  est  prescrit  par  fartiele  423  du 
Code  d'instrnction  criminelle, 

•  1 .  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme 
exéontoire  que  les  arrêts,  Jagements  et 
ordonnances  de  justice  que  les  parties 
00  le  miuistère  pablic  demanderont 
dans  cette  forme. 

ttS.  Toutes  les  fois  qoe  l'officier  do 
ministère  public  aara  pris  an»  expédi- 
tion d'un  arrêt  ou  d'un  Jagement  por- 
tant peine  d'amende  oa  de  confiscation, 
pour  en  poorsoivre  l'exécation  en  ce 
qui  le  concerne,  il  remettra  cette  ex* 
pédition  «u  préposé  de  reuregistreuMot 
chargé  do  recouvrement  des  condam- 
nations pécnniaires,  pour  tenir  lieu  de 
l'extrait  dont  la  remise  est  ordonoiée 
pAr  les  arrêtés  du  Oouiemement  dft 
1er  et  16  nivàse  en  V.  -^  Cette  remiae 
de  l'expédition  n'aura Ueaqae  lorsqoa 
nos  piçoeorepra  oa  leora  substituts  aq- 
lônt  consommé  tqns  les  actes  de,  leor 
niii|pistèi;e,  .    ti 

83.  II  n'est  xien  all^anxgfef(iei:s 
pooi;  les  écritures  qu'ils  sont  Jenas  4e. 
flaire  sons  la  ^ictée.oa  l'ipapectlon  deys, 
magistrats,  ni  poa;  ia. minute  d'aocwa^ 
acte  qoelconqae,  non  plas  aqsi^i^e 
pour  les  simples  renseignements  •qoi- 
lèqr  seront  demandés  par  le  miqiatèro  < 
pablic  jiQor  être  transipjpi  a  .nop  niicr 
nistres, 

é-ï.'  Noos  défendons  trèS'^xpresse*» 
me;nt  anx  gref^ers  et  à  leurs  poimpis 
d'exiger  d'autres  on  de  plos  fortadrojlfi. 
que  epva.  qoi  leor  sont  attriboés  par 
notre  présent  décret,  soit  à  titre  de 
prompte  expédition,  aoit  conune  grati- 
fication, ni  p(^r  quelque  cause  et  sons  , 
qnelqa<^  prétexte  qoe  ce  soit.  ^-^  Evtfas 
df.cootravention  «  noas  vooIojqs  qa'ila. 
soleot  deetitoés  de  leurs  e^pbi«,»ej,, 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra,- 
être  moindre  de  cinq  cents  francs,  ni 
excéder  six  mtlj|,e(f-»>CB  ;  sans  prèjudieo 
toutefois,  saivaiit  la  gravité  des  ca|,/de 
l'application  des  dispositions  de  l'arti-- 
cle  174  du  Code  pénal.  -<-  Ordonnons 
A  .nos  procoreors  généraux  et  impériaux 
d^  déooocer  d'ofUce,  on  de  poursaivre^ 
sor  la  plainte  des  parties  intéressées  «  . 
les  abaij  qni  vie^droiit^  levr  j)fn||a(fi- 
saiice.    .         .,  ,.  ,,,      i,-     .- .  :■■    ■;,  é 
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■M  MtKfllM  MM  -mmsWBS. 

tt5.  Le  service  d«>  lioiMW«iy  frès 
He  nos  coars  mj^ériiU»  sera  ^itsjstiAé 
par  one  délibération  p^ijie  s»  WfiBU- 
blée  ^éDérale  .d«  i«  covr^  •-<-  Tqv*  Jjss 
huissiers  pourront  être  Appelée  ifi^- 
tiDCtcnaenicpt  i  f^t  le  service  «jvil  et 
^e  service  crijnjnfi]^  i  t9jir  de  f^Ui>  sr 
ICéa^moiDs  cep^  4^j  \wvi%rf  fiiziU- 
vaaji  alt^cbés  ^qf  coor^  jprJwJDcJlei  ^ai 
seront  jugés  les  plçf  Aptep  i  iR^etUe  le 
service  cripiinel  en  j&ctijrHé^  Mropt 
.attachés  ip  pséfi»PCp_,  jp^jidimt  Jes 
qoslre  ^no^es  gui  .cp.qrront  «jg  joiir  ile 
T'installatiop  de  cha^foe  ^oar  itop^iale, 
au  sexvice  desch*iobr«spriflii04lles.de 
la  cpnr ,  des  coom  d'^HWëf  e.t  4e  la 
coor  spéciale  du  fiM-{iey>. 

se.  l^fit  çp«r^  igipéiriiklef  popinmt 
fixer  le  lien  de  I»  cëaide.Ope  de  IpuB  .les 
huissiers  dp  legr  reMfP^f  fi  U  çbaii^.r 
sur  la  réquisition  de  notre  p^cjaxejijr 
générai.  —  I^e  jwnrjce  dfif  ^jDiVBi«r#.des 
tribgnavx  de  j»eo»ii«î  «al»Çi?fl  Jfx» 
ré^lé  par  pne  déjibéifttiop  d^  .<ihAgP^ 
tribunal  pour  xpp  «rropdiMejaejBt. 

B9.  Les  hpiuiers  p'ont  aocjap  trùr 
iemept  ûxe;  ij  lepr  e|t  seolemeni  aS' 
cordé  des  salftires  .i  rsiaon  .if^  v^f^ 
confiés  à  Jepr  jniniAtére. 

€S.  Les  dispositions  de  notr94ér 
cret  du  n.fli»rf  }8^,  .cop.o^rnafit  les 
aix  huissiers  attscbés  iJU  cour  de  Jiult 
tice  ,criQiin.eUe  d0  .dépftrtejiieiLt .^kU 
Seine.  coAtinneronti  être  exécptéesi 
l'égard  des  bpis«te»  qqi  seront  Atta- 
chés au  lerviçe  cqminel  p^ès  po.tce  jcqat 
impériale  de  Pfirif^  .et  ce  jpsqo'à  jm 
Çn'il  «n  soit  .^tcement  (Hr.dPQné  {Mir 
Qoq.s. 

€9.  £p  ex^UwtiCHI  àfi  i'Mlide  UO 
<de  notre  AiinM  injiériftl  djn  .6  jniUet 
18 1 0,  notre  j^nnd-ipgje  mùaistce  .de  la 
JDStJce,  jtpcés  Mpjb*  .fris  I!axi^4«\R«Ji 
«oov  impérUles,  ,qpi  Ipi  ^«psoMttmnt 
leora  délibétitlons.,  pqd«  .préieotua , 
d'ici  ap  .premier  Janvier  1-8  U^,  nnrapr 
port,  — -^nr  l'orgAntoation  ,en  CQm;an- 
Mpi^  des  Jinis^i  résidAiU  ^t  jexfdoi- 
tant  .dupa  faillie .AmuuliiMBient.oomr 
nUASl; — -Sur  le  Mm)ite  d'luiiMi«c» 
qai  doivent  être  attachés  ao  service4^ 


MdiCD«eil  if  9fi9iam  et  JriNiMn  ; 

—  jS^r  Ig»  J4kd«p«i0l  4f»'jl  fMcr»  y 

«ypv  Im  4'MMrdv  M»  MmLhw  «a- 

,  d(£P«i«rsppjifl«BrHfvijee^«iticAUer: 

,  -i-i-  Sv  lee  lijs^maflM  '4m  iifiliiw  «t  de 

'  di8CipiUA.e  MCfiSftaJbKf  |«Dr|K>J|«j  ^  Ct 
;  Mr/'fit»MiS«»qi«At  4'aP«  ti^yraf  «pm- 

I  poi^e  «n^re  iwt*  Xe*  mm^iÊjf  de  jç|u- 
gpe  cdwBMipftpH^  .d'gffeadjisQwmjt. 

■atO.  Lfii»9n'a  jp'axiw  rm  ét^  dcJU- 
vré  Ajp  jQjAJi^uuce  ffiiti^Am  ejyptédiUMwa 
des  «icftRs  fiv  ^«^ûneots  i  jùg^êtx,  in» 
/iifûAcAtUuif  4/2rp«,t  j^iten  pv  jUp  Avi»- 
siers  sur  les  mijMrtef  4»  ifiVfSHfmi 
.copfi^M  p«r  Jfif  |[ce£p4iKP  JORe  kfvré- 
népiMé^  i  Ut  sUxaff  pur  «w.4»  i»  «é- 

JtdbUrj«j)rj9ire,  dwi  I«  9il^-9WlV 
^enre»  ^pi  auivinpl  4*  sip^fifeti^g . 
tQasp/iip^4'rili:ej»MitoÙAts|MrM9t. 
£P  CM  iie  «etKci.  —  Lori4p'ap  Hfii/^^n 
ja^ev^ef^A»à  Atfi  rvaif  ep  pxjpfi^êi» 
Qj»  jpinMtire  poUk,  U  jigniiwtiflP 
^erjp  |«if^  jl^f  .cette  jei^tAdJ^o«,  wiks 
qu'il  en  tfOtiléliji;:^  une  teceiiijIfB  jmtr 
cet  objet.  —  Les  copiea.de inoe  ienM* 
Jes.,  mgM»^  Ji)0«nejit»  t^  jiiM«««  #  «- 

«piftwr^  #ejW]U  -topjpqisi  CftiJki»  p«r  Jbts 

71..  |4^JIAUiJ»l49*JuiÛMiM^JMV 

iojis  Iv  AciM  4eiepr  joJAiaAèv  ^nvL- 
tjtnt  4jp  Gode  .d'ipttupAUflP  (rimiM^k 
<a  dp.Qoide  pén«)L.,.Mnt  t^g|lâ^  td  fi^ée 
jûqaI  ^p'M  soit  : 

jiioiv*^  j>ciUfic«tiw«r  .oojMumiettt¥w  «i 
.ipai^»tf  d^  ;Qoinp«wUon»4pv  4s)S4W 
pcévjBe  PAT  \«*Art3fi\»  J19. 9(4.  iïS.JIU 
9U.97.  i09. 1  ]^,  U6«  un,  1$^  ^Êfi 
l.aO..  13;^  1^,  U«.  J^^  M9,  J«^^ 
153,  167.  158.  4^.  ns.  474^417.* 
ISi^jap.,  4Jip..*87.  I*«.  *M).  1^, 

s;(U(.  ^6 .  9n^,,  »iz,  «u,  9».  sa/k, 
2,11 ,  .S4S(.  200 .  S6jBt.  aai,  «»,  Ml. 

321.  i»$4.  ^^.  a^»  J6^  #89  J)94!, 
909.  897,  ^8.,  4Ui,  418^4^21^  AtS^ 
éàà,  Aàfi.,  âm,  A'î9,4i»!:i.  4818..  i», 
607,  51:^.  £1,9 ,  629,  ÂfM.  ft<)9.  6»^ 
646.  647..  6/48  «t.&07  dPaCqdedlJib- 
tteaction  .crinineUe..  jmir  i^giml 
aettleoMni,, 

A  Paris  .  1  fr.  ^  lim«i  4e  «0.009 
hebUajit*  «t  ««rdeMA»..  V<p.  — 4»* 
ties..«)P«. 

UatJMe  y>.<Bge»ielml. 
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2»  Poor  ehaoae  copie  de»  actet  ct- 
éUtui  ûitiSnéi, 

A  tnriirié  c.  -  Wét  *r  ibm 

liàtiTantr  et  ad-rféiïo« .  èff  c.  -^  Aa- 
tfes.  £6^0. 

Bo  tUjir  THêMou  iê%  Ôiïnrfifr 
^imeixir,  &ns  lé«  éJw  pfévnè'  bâr  lëC 
arficfts  4tf,  *t,  6U,  «f .  9Ï.  îST?,  âfeÔ^, 
355  ,  ^8i  èf  A^i  iâ  Code  d'ftfsrroë- 
tfon  criminelle',  y  comprit  rexploîf  aé 
•ignincàtion  é( lî copie. 

A'  PfiTïi,8liT.  -^  ttîfe»  ^e  iaf,Q&Ù 
habïtanti  et  Hn-Sètiû»,  (t  fr.  —  ita- 
UeSf  5  fr.  _  ^  ^ „- 

4®  ï^ouf  rêxIcatToD  ^'i  raaD(laf8'  ie 
ééïiSi ,  adx  cas  prevbs  par  lés  irtictes' 

34. 40. 6T.  è'è.m.  m  iu,  m, 

S48  et  490  da  (ïoâe  ^intiracildà  cih'- 
minelfe,  v  compris  rexpïoi^  ^e'  signifi- 
calion  et  la  copie, 

A  Paris  ;  6  fr.  —  Vitf  es  Je  4Ô;Ô0(r 
habitants  et  an-cfessas  4  tt:  —  An- 
très,  8  ^r. 

5"  j^oar  fa  eapfare  «fe  clla'qoé  pré^ 
veoa ,  accusé  ou  condamné ,  en  exé- 
cution d'un  mandat  a^rêt,  ordon- 
nanee  de  prise  de  corps ,  arrêt  oq  jn- 
gemeut  qaeîconqoe  emportant  saisie  de 
la  personne,  y  compris  l'exploit  de  si- 
gnification ,  la  copie  et  fe  procès- ver- 
bal de  perquisition ,  lors  même  qa'if 
•'agirait  de  l'exécution  d'un  seul  man- 
dat d'arrêt ,  ordonnance  de  prise  <ïe' 
corps ,  arrêt  on  jugement  qui  coneer- 
neraieni  plusieurs  individus ,  et  dans 
les  cas  prévas  ^ar  les  aVtides'SO ,  94 , 
109,  110,  134,  157,  193,  214,  231, 
232,  287 ,  239,  343^  à55,  361.  452, 
454,  456,  500  et  522  du  Co^e  d'in- 
efroctiou  criminelle ,  et  lés  article^  46 
et  52  àa  Code  pénal ,  savoir  *  : 

A  Paris,  21  fr.  —  tilles  de  40,000 
babitaats,  et  aa-desMie ,  18  (i\  —  An- 
tres, 15  fr. 

Qo  Poar  l'extraction  de  ehaqae  pri- 
aoonier,  sa  conduite'  devant  le  juge,  et 
•a  réintégration  dans  (a  prison, 

A  f>aris<  76  c.  —  Villes  de  40.000 
habitants  ei  aa'^dêsaaa ,  00  c.  —  An- 
tre», 50  e. 

7<*  Poar  le  proeè^-verbal  de  per- 
qoisitioli  dont  il  est  lait  mention  dans 

*  Ii#in«f  éif«to<m«é»««««epBr4io|Hirl« 
éttmi  imIêaA  Ul»»  artisle  •  ci-apr(s. 


l'article  109  da  Code  d'instroction 
crrMrâéfïé ,  il  <^  o'éirf  pha  iSixt  ai 
capture',  f  è<iiùpfh  f'eijitôîf  ^e  lîgnilf- 
càîion  et  îi  copie  dtf  nih^ndit  d'dit4i,' 
de  l'oTdbiînaàSé  dô  prfse*  de  corps ,  ou 
âë  l'air'êf  on  jugement  qui  aurcnf 
donné  iiéff  à'  lï  perquTs'irioiî,  savoir  : 

A  Pârfî,  «  fr.  —  Vitlérf  rfe  iO.(m 
fiafifranls  H  aîT-dessofs,  4  fi^.  —  Ao* 
tf es ,  ^  (t. 

S**  Poor ,  la  publication  i  son  de 
trompé  du  de  caisse,  ef  fés  àfficBés  de 
ror^nnahcëqûi',  aux  fermes  des  arti- 
êtes  46^  et  4m  da  Code  d'instruction 
crïâiinéTIe'.  doTt  éfre  rendue  et  {hiBliée 
confré  tes  accusés  confuihax,  y  com- 
pris le  procès-vérb'al  de  la  pabîication, 


savoir  : 


A  Parié,  Ififfr.  —  Vi'irés  tfé  40,000" 
Éâbitanfs  et  aa-dessus  fiStr.  —  Au- 
tre"s,  ii  tt. 

9»  Pour  l'a  lecture  Se  f  ârféi  de  con- 
damnation à  màv{,  dont  if  est  fait  men- 
tion dans  rarficlé  it  du  Code  pénal. 

A  I^afis,  30  fr.  —  Vi/fe»  de  4Ô,000' 
fiâBifants  et  aa-dèssus ,  24  tt.  —  An- 
tres, 18  fr. 

lO»  Pour  le  safaire  particulier  des 
s'criBés  employés  ^our  lés  copies  de' 
fous  les  actes  dont  if  est  fait  mention 
ci-dessns,  et  dé  toutes  les  autres  pièces 
dont  il  doit  être  donné  copie ,  et  ce 
pour  cbaque  rôle  d'écriture  die  trente 
lignes  à  la  page,  et  de  S,x-hHit  à  vtnft 
syllabes  à  la  ligne,  non  compris  le  pre- 
mier rôle , 

A  Paris ,  5(f  c.  —  tiHes  ie  4Ô,O0Ô 
habitants  et  ad-:  Cessas  »  40  e«  —  Au- 
tres,  30  c.  * 

Ifo  Pour  assislancé  à  ^inscription 
de  l'écrou,  lorsque  le  prévenu  se  trouve 
déjà  incarcéré,  et  pour  la  radiation  d« 
récroù  dans  tons  les  cas, 

A  Paris ,  i  ^r.  —  tille>  de  40,000 
habitants  et  ao-dessus ,  76  c.  —  Aoi- 
tres,  50  Ci 

^Z.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe 
aux  agents  de  fa  force  publique  ,  poar 
raison  des  citations,  aotificàtions  et  si- 
gniBcations  dont  ils  seront  chargés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  par 
le  ministère  public. 

4st.  Si  un  Éaàirdaf  d'âfnéner  et  an 
;  mandat  de  dépôt  ont  été  déeernés  das» 
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k»  mêmes  vugt^qaatre  keare»  eontre 
le  même  individu  et  par  le  même  ma- 
gistrat * ,  il  n'y  aara  pas  Itea  de  co* 
moler  et  d'allouer  aux  baissierg  la  taxe 
ci-desaus  établie  pour  l'exécution  dea 
deux  mandata  ;  mai»,  audit  cas,  il  leur 
sera  alloué  pour  toute  taxe,  savoir  : 

A  Paris,  10  fr.  —  Villes  de  40.000 
babitants  et  au-dessus,  8  fr.  -—Autres, 
6fr. 

94.  Lortque  des  individus  contre 
lesquels  il  aura  été  décerné  des  man- 
data d'arrêt  et  ordonnances  de  prise 
de  corps,  on  rendu  dea  arrêts  on  joge> 
uents  emportant  saisie  de  la  personne, 
•e  trouveront  déjà  arrêtés  d'une  ma- 
nière quelconque ,  l'exécution  dea  ac- 
tes ci-dessna,  à  leor  égard,  ne  sera 
payée  aux  baisaiers  qu'an  taux  réglé 
parle  n»  1  de  l'article  71  pour  les  ci- 
tations, aignificationa  et  ooti&cationa. 
— '  Il  en  aéra  de  même  pour  l'exécution 
des  mandats  d'amener,  lorsque  l'indi- 
vidu se  trouvera  arrêté,  lorsqu'il  se 
sera  présenté  volontairement,  ou  qu'il 
n'aura  pu  être  aaisi. 

95.  Les  buissiera  ne  dresseront  un 
procès-verbal  de  perquisition  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance 
de  prise  de  corpt ,  arrêt  on  jugemeqt 
de  condamnation  à  peine  afQictive  ou 
iufamante.  ou  à  l'emprisonnement. 

96i  II  ne  sera  payé  dans  une  même 
affaire  qn'nn  seul,  procès-verbal  pour 
cbaque  individu,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  perquisitions  qui  aaroijft  été 
faites  dans  la  même  commune. 

99.  **  Si,  malgré  les  perquisitiona 
faites  par  l'huissier ,  le  prévenu ,  ac- 
cusé ou  condamné  n'est  point  arrêté, 
une  copie  en  forme  de  mandat  d'arrêt, 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  de 
l'arrêt  ou  jugement  de  condamnatipn , 
sera  adressée  an  commissaire  général 
de  police  ;  &  son  défaut ,  an  comman- 
dant de  la  gendarmerie  ;  et  k  Paris,  au 
préfet  do  police.  —  Le  préfet,  les  com- 
missaires généraux  de  police  et  les 
commandants  de  la  gendarmerie  don- 
neront aussitôt  &  leurs  subordonnés 
l'ordre    d'assister  les  buissiera  dans 

^  kiodifié  par  le  décret  du  7  an-Q  1813, 
article  5  ci-apr^i. 
**  V.  Déenl  du  7  atrfl  181  S,  artlelo  0. 


lenn  reêherdllM,  «i-i*  les  aider  é» 
leura  xenaeigneineots.  —  Enjoî|pooc 
aux  agenta  de  la  force  publique  et  de 
la  police  de  prêter  aide  et  main-forte  aux 
boiasiera ,  toutea  et  quantea  fois  ila  ea 
seront  par  eox  requia  ,  et  aans  pouvoir 
en  exiger  aucune  rétribution ,  à  peine 
d'être  poursuivis  et  punis  suivant  l'exi- 
gence des  cas.  —  Néanmoins,  lonqae 
des  gendarmes  ou  agents  da  police , 
porteora  de  mandementa  de  jnatice, 
viendront  à  découvrît,  hora  de  la  pré- 
aence  dea  boiasiera,  les  prévenue,  ac- 
cusés on  condamnés ,  il  jea  arrêteront, 
et  les  conduiront. devant  le  magistral 
compétent;  et  dans  ce  cas,  le  droit  de 
capture  leur  sera  dévolu. 

98.  Le  salaire  de>  recors  sera  tou- 
jours à  la  cbargè  des  huiasiers  qui  la 
auront  employés. 

98.  Il  en  sera  de  même  des  frais 
pour  la  publication  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse,  prescrite  par  l'arttcle  466  da 
Code  d'instructibn  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdites  publications 
et  afBcbea  ae  feront  dans  deux  com- 
munes différentes,  chacun  des  deux 
huissiers  qui  en  seront  chargés,  ne  re- 
cevra que  la  moitié  de  la  4axe  fixée  p<tr 
l'arUcle  71 ,  n»  8. 

81.  Les  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour des  buissiera  seront  alloués  ainaî 
qu'il  sera  dit  dana  le  chapitre  VIII  ci- 
aprèa. 

82.  Notre  grand-juge  miniatre  de 
la  justice  fera  dresser  et  parvenir  à 
nos  procureurs ,  des  modèles  des  mé- 
moires que  les  huissiers  anront  à  feur^ 
nir  pour  la  répétition  de  leurs  salaires  ; 
et  les  bnisBiera  aeront  tenoa  de  s'y  cott- 
former  exactement,  sons  peine  de  rejet 
de  leurs  ménuires. 

83.  Pour  faciliter  la  vérification  de 
la  taxe  des  mémoires  des  huissiers ,  il 
sera  tenu  an  parquet  de  nos  cours  et 
tribu  nanx  un  registre  des  actes  de  ces 
offiriers  ministériels  :  on  y  déeigoera 
sommairement  chaque  affaire;   et  en 
marge  on  à  la  suite  de  cette  désigna-i 
tion  ,  on  relatera ,  par  ordre  de  date*  ^ 
l'objet  et  la  nature  des  diligences  {^ 
mesure  qu'elles  seront  faites,  i0Dsi  qu^ 
le  montant  do  salaire  q.ui  y  est  affecté 
—  Nos   proenrenri  eiaminerant    ta 
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mêu«  tempi  ki  éeritaret,  «fin  d«  t'at- 
•ortr  qo'eUei  oompraBneot  le  nombre 
de  lignes  i  li  page  et  de  tyllabes  à  la 
ligne  prescrit  par  l'aHlcIe  71  n»  10, 
«t  ils  rédairont  aa  taux  convenable  le 
prix  des  écritores  qoi  ne  seraient  pas 
dans  les  proportions  établies  par  ledit 
article. 

94.  Nos  proeorears  et  les  jogek 
d'instroetion  ne  pourront  oser,  si  ce 
n'est  poor  causes  graves,  de  la  feeolté 
qui  leur  est  accordée  p^  la  loi  da 
fi  ploviAse  an  XIII,  de  cbaiger  on 
Wssier  d'instramenter  hors  do  can- 
ton de  sa  véaideoce  ;  ils  aeront  teoos 
d'énoncer  cet  caases  dans  leor  man- 
dement, leqoel  contiendra,  en  outre, 
le  nom  de  Thaissier,  la  désignation  da 
nombre  et  de  la  nature  des  actes ,  et 
l'indication  da  lien  o&  ils  denont  être 
mis  à  exécution. —  Le  mandement  sera 
toujours  joint  ao  mémoire  de  l'huissier. 

8S.  Tout  huissier  qui  refusera  d'in- 
strumenter dans  une  procédure  suivie 
k  la  requête  du  ministère  public,  ou 
de  faire  le  service  auquel  il  est  tenu 
prés  de  la  cour  ou  le  tribunal,  et  qui, 
après  injonction  è  lui  faite  par  l'offi- 
cier compétent»  persistera  dans  son 
refus,  sera  destitoé.  sans  piéjadiee  de 
tous  dommages-intérêts  et  des  autres 
peines  qu'il  aura  eneoorues. 

se.  Les  dispositions  de  rartiele  64 
ci-dessus  sont  communes  aux  huissiers, 
lesquels,  en  cas  de  contravention ,  se- 
ront poursuivis  de  la  mémo  manière 
par  nos  procareurs  et  sous  lea  mêmes 
peines. 

CHAPITRE  Vn. 

DU  TlAaSVOBT  M8  1U0I8THAT8. 

89.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  conseillers  des  cours  impériales 
et  des  conseillers  auditkars  *  délégués 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  19 
et  21  de  notre  décret  du  80  janvier 
1831,  seront  payés  aux  taux  réglé  par 
ces  mêmes  articles. 

88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 32,  36,  43,  46,  47,  4tf,  60,  51, 
5^,  50.  60,  62.  83.  84,  87.  88.  90, 
464 ,  486 ,  497 ,  511  et  616  du  Code 
d'ijstructlon  criminelle,  les  juges  et 
Vn  OHiNilWs  audilmirf  tont  (aonriméf. 
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les  officiers  da  minisiére  publie  rece- 
vront des  indemnités  ainsi  qu'il  suit . 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  leur  résidence ,  ils  rece- 
vront pour  tons  frais  de  voyage,  de 
nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité 
de  neuf  francs  par  jour  ; 

S'ils  se  transportent  i  plus  de  deux 
myriamètres,  l'indemnité  sera  de  douze 
francs  par  jour. 

89.  L'indemnité  dn  greffier  ou 
commit  assermenté  qui  aocompagnera 
le  juge  ou  l'officier  du  ministère  pu- 
blic, sera,  . 

Dans  le  premier  cas,  de  six  francs 
par  jour; 

Dans  le  second,  de  huU  francs. 

CHAPITRE  VIII. 

DM  r>AI8  n>  VOYACB  BT  DS  SÉJODl  AOX- 
Q0KL8  L'iNSnaCTIOll  DB8  niOCiD0KB8 
?BtlT  DONMM  UBO. 

••.  Il  est  aocordé  des  Indemnités 
aux  médecins,  chirurgiens,  sages-fem- 
mes ,  experts ,  interprèles ,  témoins  *, 
jurés ,  huissiers ,  et  gardes  champêtres 
et  forestiers,  lorsqu'à  raison  de*  fonc- 
tions qu'ils  doivent  remplir,  et  notam- 
ment dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 20, 43  et  44  dn  Code  d'instruction 
criminelle,  ils  sont  obligés  de  se  trans- 
porter a  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidenee ,  soit  dans  le  canton , 
soit  au  delà. 

•1.  Cette  indemnité  est  fixée  pour 
chaque  myriamètre  parcouru  en  allant 
et  en  revenant,  savoir  : 

lo  Pour  les  médecins ,  chirurgiens , 
experts ,  interprètes  et  Jurés ,  i  2  fr. 
50  c 

2»  Poor  les  sages-femmes,  témoins, 
huissiers ,  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, i  1  fr.  50  c. 

89.  L'indemnité  sera  réglée  par 
myriamètre  et  derai-myriamètre.  —  Les 
fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres 
seront  comptées  poor  un  myriamètre , 
et  celles  de  trois  à  sept  kilomètres  poor 
un  demi-myriamètre. 

93.  Poor  faciliter  le  règlement  de 
cette  indemnité,  les  préfets  feront  dres- 

*  A  l'égard  d«s  témolks,  V.  D^eret  da 
7  avril  1813.  srticlfl  9.  qui  a  modifié  le  Util 
CD  c*  oui  les  eonceme. 

uO 


•er  aa  Ubiew  4m  4istoiM»«  en  »|ria-  ] 
mètres  «t  l^jlojoaètrç^,  ^  cb«çi««  çoin- 
mune  8«  çbef-li«v  do  C«l9lO0i  au[çb«f- 
.ieo  4'arroqdu»«iaeot„  et  «a  cb/ef-li«i( 
de  département.  —  Ce  tabieao  tf  r^  dé- 
posé «ax  greffes  des  coors  impétialea» 
des  triboDaox  de  première  iDstft^e  et 
des  JasUces  de  pAjx  »  ^t  il  |er«  trans- 
mis à  notre  graj»d-jy^e  fiinÀ»tr«  de  U 
jostice. 

»4.  {Abrogé fof  J?*4»T.  QvrU  IW3. 
art.  4.) 

95.  liorsqae  lea  iiuUiridot  dénom- 
més ci-dessas  (art.  90)  seront  arrêtés, 
dans  le  COiirB.du.  voyage,  par  forcera- 
jeore,  ils  recevront  en  indemnité,  po^r 
chaqqe  jottr  de  «éj4)ar  forcé ,  aasoic  : 

1«>  Cenx  de  la  première  classe,  2  fr. 

2«  Ceox  de  la  f «CAB^e.  1  fr.  60  c 

lis  ê^fumi  tenue  de  faire  eonstaier 
It/»r  la  juge  d«  p«»  o«  •«#  snppléasts, 
on  par  le  maire ,  on  à  ion  éàtajot  par 
ses  adjointa  ,  l^  çaose  dn  Wj^ui*  forcé 
en  route ,  et  d'en  prési^ntier  l.e  certifi- 
cat à  Tappoi  de  l£ur  demande  ei)  taxe. 

96>  Si  les  mÂnie&injlividus,  autres 
que  les  jurés,  boi#«ier£«  gardes  cliam- 
pêtres  et  foMstiers.,  soAt  obligés  de 
prolonger  leur  séjoar  dans  la  vi]le  où 
se  fera  ripgtrm;t<on  de  la  procédure , 
et  qui  ne  seri^  point  «elle  de  leoc  ré- 
sidence, il  ]^ur  aéra  a)Jpaé«  pour  cfaa- 
qu.j  jour  de  séjoWf  nnje  indemnité  fi^ée 
ainsi  qu'il  suit  : 

l"  Poor  les  médecins,  clurargi«BS, 
experts  et  inletprétea. 

A  Paris ,  4  fr.  —  Villes  de  40,000 
habilants  et  an-de^ns ,  2  fr.  60  o.  — 
Autres,  2  fy.. 

2o  Pour  les  sages -femmes  et  té- 
moin s^ 

A  Paris ,  8  fr.  -r  Vijles  de  40.000 
habitants  et  au-dessni,  Sfr.— -Ant^a, 
1  fr.  60  c. 

99.  La  tax^  àûi  indemoitea  d« 
voyage  et  de  séjoor  aéra  dopble  pou- 
les enfants  miles  ao-desseoa  de  l'âge 
de  quinxe  ans  et  pour  lea  filles  ao- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  nn  ana,  lorjr 
qo'iU  seront  appel^éa  en  témoignage , 
et  qu'ils  sejtont  accompagnés,  dans  leoi; 
route  et  séjour,  par  leur  père,  mère, 
tnteur  on  cursteor,  à  la  charge  par 
ceux-ci  a«  jastifier  leur  qualité. 


TAKiF  GftUlIX«:L.  T^T.  l. 


CRAlHTilE  IX. 

OV  roBT   DES  LCTTltES  KT  PAQOBTS. 

98.  Les  étata  d«  çrédU  mentionaM 
dana  TuticLe  14  de  l'arrêté  da  Goo^. 
iernement  d«  21  prairial  an  VUI,  re- 
Util  à  la  fi;iuMbi«e  et  an.  contre-neinig, 
seront  tenus  à  l'avenir,  pour  lea  tonc^ 
tionnair«|  ci-aprèa  dédlgaési,  aiiToi|-  :  — 
1°  les  premiera  présidents  dea  coim 
ijB^jales  ;  —  2**  nos  procoreiva  gén^ 
ranx  près  les  miaea  coora; —  S^'Ifa 
présideota  de4  coirs  d'aasiien  et  det 
cours  spécialoB  ;  ->-  4°  lea  sobctilnta  d» 
nos  proçofenra  généraoA  prés  l^a  «ouj» 
d'asaisM  et  ^«ciAlea  hora  4a  cbef- 
lieu  ;  —  6°  Boa  piocnrana  impéciaax 
près  Um  tçibiMi^x  do  preaiièr«  in- 
stance ;  —  6^  lea  jc^ea  d'inatriution  ; 
—  î'»  IwV  jugea  de  paix  ;  -ït  &*  Ua  gcef- 
fiora  en  cbef  des  conn  impériales  et  W 
greffierad^a  tribomanx  de  preqLièn  iA.- 
slance. 

98u  Vpa  pmcnMora  gé»ér«ox  joa». 
ront  en  entre,  dana  la  ressort  de  la  coac 
imp4rial«,  dn  conlra^aoing  «t  d«  U 
fiaqphise  pour  lea  l«|tr«s  et  pagnrta 
qu'ils  od^saes^Qt  ao^  a,sl4Mriiês  co«* 
stitnées  «1  an»  foncijonaairca  dnaigac* 
dana  l'étai  annexé  a«  règlcaiant  4m 
27  pMirial  an  VUI ,  f  t  gonc  ceox  q«^ 
leur  seront  adi:aaA4a  dfM  diseia  poûO» 
d(»i  resaorl. 

%9fk*  lioa  di<«ctêiica  d«a  pMie*  m» 
ront  t^nna  dn  oonapwndre  dâna  im^éiêm 
ét«|a  de  ccédit ,  topa  paquets  «a  letu*» 
que  lea  £ofi(;tiAiiMii«a  ei>^ka»aa  dé«»- 
gnés  jugeront  nécessaires  •"'-"nnnhii 
on  de  charger  pour  tooa  tatrea  foae- 
tioonaires  publics  qoelconqaea. 

t4M.  Lea  paq««ts  oo  lettres  etec 
eqi(elop.pe,  adreaaét  am  p«i£Ben.  »c 
seront  par  epx  ouverts  qnaa  p^i^utl^ 
en  pf^aenc»  de  nos  pcocareura,  «« 
d'oq  aifhstitot,  Lesquela  Caront  teaic 
sur  nn  n^islre  particulier   qac  ««ta 
indicative  de  chaque  ensoi,  du  lit  «  ^ 
départ ,  do  montant  de  la  taxe  •  et  d* 
l'affairp  h  laquelle  l'envoi  a«  *^ppac 
tera.  —  Ce  regiati»  aereira  de  eootidle 
aux  étals  %ni  aèrent  foprata   efaa^v» 
mois  par  lea  g^ffiei»,  woLai  ga'il  mb» 
dit  ci*apr^ 

tOX.  A  U  fia  de  eba^ae  ■où»  il 
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■era  fait  âe»  était  de  crédit,  article  par 
ar/icle ,  poar  les  pa^aeTi  adresséa  aoi 
praoïiera  présideota,  aux  préiiîleDta  des 
coars  d'assiaei  et  dea  coora  apéeialea. 
€«8  étata ,  certltiéa  par  eox  et  par  te 
directeur  des  postes,  seront  eiéeûtoîres 
de  plein  droit  aa  proGt  do  directeor 
des  ptfktes ,  aprea  avoir  été  préalable- 
Bient  viséa  pat  le  préfet.  —  Les  états 
relatifs  aa  crédit  dea  aatres  fonction- 
naires désignés  daoa  l'article '08,  seront 
certifiés  par  eai  et  par  le  dircctear  des 

Sostes.  rendus  exécatoirea  an  protft  dn 
irectenr  dei  poiiles,  par  ordonnance 
in  préaident  de  U  eoor  oa  do  tHhpotl, 
et  visée  par  le  préfti. 

t03>  LesfooctioBnairesinentioD'béB 
dans  l'article  96  poorront  aossl  etn- 
plofer,  poar  le  transport  de  lears  dé- 
pêcbea,  toatet  autres  voies  qoi  leor 
paraftroDt  pins  expédftives  et  plos  éco- 
Bomicpiea  qoe  celle  de  la  poite,  et  par- 
timlièrement  les  mesaagerades  préfec- 
tures, soua-préfectorea  on  antres. 

CHAPITRE  X. 
BIS  rHAis  d'impression. 

1 04.  II  ne  sera  payé  dea  frais  d'im- 
pression sor  les  fonds  géoétavx  dea 
frais  de  jnstice  criminelle  qne  poar  les 
objets  snivants  :  —  l»  poar  les  extraits 
d'arrêta  de  condaoïnation  i  des  peines 
afftietivea  oa  infamantes,  ainsi  qn'il  est 
dit  dans  Tarticle  36  da  Code  pénal; 

—  30  poar  les  ordonnances  portant 
a<MBinatioo  des  présidents  et  aasessenra 
des  coars  d'assises  et  les  arrêts  de  con- 

-  vocation  dea  cours  d'assises  et  spécia- 
les ,  le  toot  en  confc>nnité  de  la  loi  da 
INi  aarfi  1810  et  de  notre  décret  da 
26  jnîllet  suivant  ;  —  S**  pour  les  si- 
gnalements des  penonnes  a  arrêter; 

—  40  poar  lea  étala  et  modèles  d'élats 
relatifs  an  payement ,  k  la  liquidation 
et  ao  reeonvrement  des  frais  de  justice  ; 

—  S^'ponr  lea  actes  dont  upe  loi  ou  no 
de  nos  décrets  aura  ordonné  l'impres- 
aioa,  et  poar  ceux  dont  notre  grand- 
|nge  miniatre  de  la  jnstice  jngera  l'im- 
preasîon  et  la  publication  nécessaires 
par  ose  décision  spéciale. 

<<^S.  Seront  imprimés  en  placards 
foBS  les  actes  qai  doivent  être  publiés 


et  affichés,  et  ce  conformément  aa  ! 
déle  ^ae  notre  grand-jnga  mivlitre  de 
la  jnstice  en  fera  dreaser  à  noire  ta- 
primerie  hnpériale.  t—  Ce  modèle  aéra 
eotojé  a  nos  procareurt  près  lea  coara 
el  tribunanx.  —  Tontes  impreavlons  qni 
ne  sfTtmt  point  cooformes  an  modéfa, 
seront  rejptées. 

106.  Le  nonrtire  d'exemplaires  dea 
placards  et  des  autres  impressions  sera 
déterminé  par  nos  proeureoragénéram, 
aoivant  les  localités. 

ton.  I/ea  pfeearda  deellnés  i  être 
affioiié*  seront  4ra«smla  aox  nairaa,  fui 
les  feront  apposer  dans  les  lieux  ac- 
coutumés. 

•tIS.  hn  eenrs  tmpértales  et  les 
trfbnnoax  de  première  Instance  nom- 
meront on  imprimeor>  pour  faire  le 
service  de  la  cour  oa  do  tribunal.  — 
Nos  procureurs  généraux  informeront 
notre  grand-joge  ministre  de  Ta  jastice, 
da  pris  et  des  conditions  des  marchés 
qui  'sefont  faits  avec  tes  imprimeurs  de 
la  cour  impériale  et  des  tribooapi  du 
ressort. 

109.  Les  êprenvet  de  tontes  les 
impressions  seront  adressées  par  lea 
imprimeurs  a  nos  procureurs  près  les 
-cours  et  tribunaux ,  et  la  correction  en 
sera  faite  au  parquet.  —  Elles  seront 
commnniquées  aa  conseiller-rappor- 
teur et  an  président  de  chambre  qui 
aura  prmioncé  i'arDft,  krsfa'ik  le  de> 
manderont. 

1 ID.  Il  sera  tenu  note  au  parquet 
de  toutes  ]es  impressions,  à  mesure 
qu'elles  seront  exécutées. — Deux  exem- 
plaires de  chaque  objet  seront  remis 
an  paYquot.  —  Deux  seront  adressés  à 
notre  grand-joge  ministre  de  la  Jastice. 

111.  'Tous  les  trois  mois ,  les  im- 
primeurs fourniroftt  leurs  mcmoires  à 
nos  procureurs,  qui  les  feront  vériBer. 
Ils  joindront  à  chaque  article  un  exern» 
plaire  de  l'objet  imprimé,  comme  pièce 
Justificative.  -^  Ces  mémoires  seront 
rendus  exécutoires  par  ordonnances  des 
présidents  de  nos  cours  et  tribonanx, 
sortes  réquisitions  du  ministère patiàic. 
—  L'ordonnance  contiendra  l'iodica'. 
tion  dea  lois,  des  décrets  on  des  déci- 
sions de  notre  grand-jnge  en  vertn  daa* 
quels  l'impreisiop  4«r((  été  ordonnée. 


Ift 


TARIF  CRItfINKL.  TlT.  II. 


11%.  Les  frais  d'impreaBioD  qui  M- 
rODt  &  la  charge  d'nn  Jaré  condamné 
pour  avoir  manqué  à  Mt  fonctions,  dans 
les  cas  prévBS  par  les  articles  890  et 
398  do  Coda  d'iustraction  criminelle . 
•eront  les  mêmes  qae  ceoT  du  marché 
passé  poor  les  impressions  de  la  coor 
on  do  tribonal. —  Aoxdils  cas,  les  frais 
d'affiches  seront  payés  aux  prix  d'asage 
dans  chaque  localité. 

CHAPITRE  XL 

M8  VRAIS  D'BXicOTION  DBS  ARRAtS. 

113.  n  sera  fait  par  notre  grand- 
Juge  ministre  de  la  jastice  un  règle* 
ment  qui  déterminera  les  dépenses  né- 
cessaires pour  l'eiéculion  des  arrêts 
criminels ,  et  réglera  le  mode  de  leur 
payement — Ce  règlement  sera  adreué 
à  nos  procureurs  près  les  court  et'tri- 
bnnaux  et  aux  préfets,  pour  le  faire 
exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  èon- 
ceme. 

114.  La  loi  du  29  germinal  an  IV, 
relative  à  la  réquisition  des  ouvriers 


pour  les  travfux  iiéecia«irts  à  r«xôea- 
tion  des  jugements,  continuera  d'ètra 
exécutée.— -Les  dispositions  de  la  même 
loi  seront  observées  dans  te  cas  oA  il  f 
aurait  lieu  defaireibumirnn  logement 
aux  exécuteurs. 

IIS.  Les  lois  des  13  juin  I79S, 
8  frimaire  et  82  floréal  an  II,  relativea 
an  nombre ,  au  placement ,  aux  gages 
et  à  la  nomination  des  exécuteurs  et 
de  leurs  aides,  continueront  d*élre  exé- 
cutées. 

lie.  Notre  grand-juge  minlafre  de 
la  justice  est  autorisé  i  dispoaer  *  su- 
ies fonds  généraux  des  frais  de  justice, 
d'une  somme  de  trente-six  mille  francs 
par  année ,  pour  l'employer  à  donner, 
sur  l'avis  de  nos  procureurs  et  des  pré- 
fets, des  secours  alimentaires  aux  exé- 
cuteurs Infirmes  on  sans  emploi,  à  leurs 
veuves ,  et  i  leurs  enfants  erphelins , 
jusqu'à  Tige  de  dooxe  ans. —  Au  moyen 
de  la  présente  disposition,  tooa  les  rè- 
glements antérieurs  sur  les  secours  ac- 
cordés aux  exécuteurs  et  ileartamllle. 
sont  abrogés. 


TITRE   DEUXIÈME. 

DBS  DiPBHSBS  ASSIMIL^BS  A  CBLLBS  DB  L* INSTRUCTION  DBS  PROCiS  CBlinKBLS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
DB  l'intbrdiction  d'officb. 

lit.  Indépendamment  des  pour- 
suites qui  seront  dirigées  contre  ceux 
qui  laissent  divaguer  des  fous  et  des 
furieux ,  poor  faire  prononcer  contre 
les  délinquants  les  peines  portées  par 
les  articles  475  et  479  do  Code  pénal, 
le  miniftère  public,  lorsque  l'interdie- 
lion  ne  sera  pas  provoquée  par  les  pa- 
rents ,  la  poorsuivra  d'ofliee,  non-seu- 
lement datas  les  cas  de^reur,  mais 
aassl  dans  les  cas  d'imbieUlité  et  de 
démence,  si  l'individu  n'a  ni  époux,  nr 
épouse,  ni  parents  connus ,  conformé- 
ment i  l'article  491  du  Code  Napoléon. 

119>  Les  frais  de  cette  procédure 
seront  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement ,  sur  le  pied  du  tarif 
fixé  par  notre  présent  décret  ;  et  les  I 
ectes  auxquels  cette  procédure  donnera  ' 


lien,  seront  vi«^«jNmr(tmire  pt  epcr- 
gistrés  en  débet,  conformément  aux  Ime 
des  18  brumaire  et  22  frimaire  an  VU. 

119.  Si  l'interdit  est  sdrable .  fe« 
frais  de  l 'interdiction  serontisa charge; 
et  le  recouvrement  en  sera  pooranivi  ^ 
avec  privilège  et  préférence .  sur  sn 
biens;  et,  en  cas  d'iosuffisaMe,  s«r 
ceux  de  ses  père,  mère,  époux  •■ 
épouse.  — Ce  privilège  s'exercera  tim~ 
formément  aux  règles  preacrites  par  U 
loi  du  6  septembre  1807  *. 

ISO.  Si  l'interdit  et  les  parents d«> 
signés  dans  l'articie  précédent  so«t 
dans  un  état  d'indigence  dament  c»ii- 
staté  par  ceHificat  du  maire .  vise  ci 
approuvé  par  le  soos-préfet  et  par  ]« 
préfet,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  le» 
salaires  des  huissiers,  et  l'Indemniteé 
due  aux  témoins  non  parents  ni  allié* 
de  l'interdit.  '    • 

"   f.  Sapi».  T»  TfTMr. 


CHAP.  tV. 
*  «OH/WftRE  If. 
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v%»  rp^Rsunts  d'ôffici  tu  ûAtttn 
CiVtiit. 

1%1 .  Les  frais  des  actes  et  procé- 
dores  faits  sar  la  poorsaite  d'office  du 
ministère  piblic ,  dfos  les  cas  prévas 
par  le  Code  Napoléon ,  et  Dofammeat 
par  les  articles  $0.  dâ.  81,  184.  191 
et  192,  relaliveoieni  aox  actes  de  l'é- 
tat civil ,  seront  pajés,  taxés  et  recoo- 
vrés  ainsi  qa'il  est  dit  daos  le  chapitre 
précédent. 

f  S9.  W  en  sera  de  même  lorsque 
le  ministère  public  poorsoivra  d'office 
les  rectifications  des  scies  de  l'état  ci- 
vil ,  en  conformité  de  l'avis  de  notre 
conseil-d'étaf,  du  12  bromairean  XI. 
comme  aussi  an  sajet  des  poursuites 
fa/tes  en  conformité  de  la  loi  do  2S  ven- 
tôse an  XI  «  sor  le  notariat,  et  généra- 
lement dans  tous  les  cas  où  le  minis- 
tère public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  pour  assurer  soc  exécution. 

f  23.  il  n'çst  point  dérogé  par  les 
précédentes  dispositions  i  celles  de 
Dotre  décret  do  12  juillet  1807  con- 
eeniaDt  les  droits  i  percevoir  par  les 
officiers  de  l'état  civil. 

CHAPITRE  m. 

DBS  IWStilirTtONS  HVPOTHéCAIRSS  RBQCI- 
SKS  PiUI   LE   MINISTiBE   PUBLIC. 

1%4.  Les  frais  d'inscription  hypo- 
thécaire, lorsqu'elle  sera  requise  par  le 
ministère  public,  en  conformité4eJ'ar- 
ticfe  121  da  Gode  d'instruction  ctimi- 
nelle,  seront  avaneés  par  l'administra- 
tioa  de  Fenreglstrement ,  laqaelle  en 
sera  remboarsée  sur  les  biens  des  con- 
damoés,  dans  les  cas  et  aiu(  formes  de 
droit. 

tZS,  Il  fin  serAjde  même  dans  tous 
les  CM  où  le  ministère  public  est  teno. 
eoofornémeot  à  la  loi  et  à  nos  diéciets, 
de  prendre  des  inscriptions  4'office, 
dans  l'intérêt  des  femmes,  des  mineurs, 
in  trésor  impérial,  etc.,  etc. 

CHAPITRE  IV. 

DO  KKCOUVBEJUENT   DES  AMENDES  ET 
CAOTIONNEMENTB. 

tSC  Les  frais  de  recouvrement  dea 
«aeiidf*  pronoBcées  dans  les  cas  pré- 


vus par  1«  Code  d'iattrMtioB  e^^mi- 
oelle  et  par  le  Code  pénal,  s«roat  Uxés 
conformément  au  tarif  réglé  par  nos 
décrets  du  16  février  ltM)7,  pour  la 
procédure  civile.  —  L'avance  de  ces 
frais  ne  sera  point  inpatée ,  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  sfr 
les  fonds  généraux  des  frais  de  Justice 
criminelle  ;  elle  s'en  remboursera,  sol- 
vant les  formes  de  droit,  sur  les  par- 
ties condamnées.  —  En  cas  d'insolva- 
bilité des  condamnés,  les  frais  de  pour- 
suite seront  alloués  à  l'administration 
dans  ses  comptes ,  en  conformltl'  de 
l'article  66  de  la  loi  dn  82  frimaire 
an  VII. 

tS9.  Il  en  sera  de  mime  pour  le 
recouvrement  des  caotionoemenla  four- 
nis à  r^Het  d'obtenir  la  liberté  provi- 
soire des  prévenus,  et  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  129  et  128  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

tS8.  La  même  disposition  est  ap- 
plicable ,  quant  i  la  taxe ,  aux  pour- 
soites  faites  par  les  cantioos  i  r«ffet 
d'obtenir  les  restitutions  »  dans  les  cas 
de  droit,  des  sommes  déposées  dans  la 
caisse  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, aux  termes  de  l'artiele-in 
dn  Code  d'instruction  criminelle. 

CHAPITRE  V. 

DD  TRANSPORT  DBS  ORErFBS. 

tS9.  Lorsqu'il  y  aura  lieo  an  dé- 
placement des  registres,  minutes,  et 
autres  papiers  d'un  greffe,  ht  frais 
d'emballage  et  de  transport  seront  ac- 
quittés comme  frais  généraux  de  jus- 
tice ,  avec  les  formalités  piescrites  ' 
notre  présent  décret.  ^  'fj* 

1 80.  Dans  les  cas  prévus  ciT*^  °^~ 
il  sera  dressé,  sans  frais,  par»*° 
fier,  et  à  son  défaut  par  le  joge^*"'^' 
un  bref  étal  des  registres  et  p''* 
transporter.  —  La  décharge  "''"''  "*• 
port  sera  donnée  au  bas  de/"  *'°*" 

t  ai .  Le  mode  et  les  fraïîf™^''*'^"' 
port  seront  réglés  par  le  prr* 
sous-préfet  de  l'arrondissemen?'^'^  ^** 
copie  du  mai-ché  sera  envoyéi?*!^**)* 
grand -juge  ministre  de  la  justicfic" 
Ces  marchés  ne  seront  soumis  à  l'èU 
registrement  que  pour  le  droit  fixe  d'an 
franc.  ^^ 


J» 


TAfU?  ÇRIIONEL.  TIT.  10 
TITRE  TROISIÉMB. 

m  PaTlMBVT  IT  HBCOOVRBMWST  DES  FRAIS  DB  JOSTICB  CBlMWBlW- 

t40.Lei  formalité,  de  Utax'jJ 

de  r«ié«atoire  «ront  '«"P/^"  *"' 
fraif  par  le»  présidents .  Ui  l'J» 
d'insttïctio.  et  ïes  j«ge*  de  pa».  ch» 


CHAPITRE  PREMIER. 

VV    IfODK    PB    PAT  EU  EN  T. 

13S.  La  BMde  de  payement  des 
fraii  diffère.  aaivADt  leor  nature  et  lear 
nrgeacc  ;  il  est  réglé  ainsi  qo'il  «uit. 

t3S>  Les  frais  orgeats  seront  ac- 
quittés sar  simple  taxe  et  mandai  da 
j«ge  mis  «a  bas  des  réqoisitioiM ,  co- 
pies de  convocations  on  de  citations , 
états  ou  mémoires  des  parties. 

1 54 .  Sont  répntés  frais  urgents,  — 
1^  Les  indemnités  des  témoins  et  des 
jurés  ;  —  â^  toutes  dépenses  relatives 
à  des  fournitures  oo  •péralions  p^ar 
lesqoeltes  les  parties  prenantes  ne  sont 
pas  habituellement  employées  ; — 3^  les 
frais  d'eitradition  des  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés. 

155.  Lorsqu'on  témoin  se  irooTera 
hors  d*état  de  fournir  aux  frais  de  son 
déplteement,'il  lui  sera  délivré  par  ie 
président  de  la  cour  oo  do  tribunal  dn 
lien  de  sa  résidence ,  et  à  son  défiint 
par  le  juge  de  paix ,  un  mandat  provi- 
soire i  compte  de  ce  qui  pourra  lui  re- 
venir pour  son  indemnité.  —  Le  rece- 
veur de  l'enregistrement ,  qui  acquit- 
tera ce  mandat ,  fera  Aiention  de  l'a- 
compte en  marge  on  au  bas  de  la  copie 
de  la  citation. 

iS6.  Dans  le  cas  oà  l' instruction 
d'ane  procédure  criminelle  exigerait 
ta*i  Hépenses  extraordinaires  et   non 
les  délit  par  notre  présent  décret,  elles 
les  arttrront  être  faites  qu'avec  l'auto- 
le  minlMoqtivée  de  nos  proeureort  ga- 
lion ne,  loqs  ]eor  responsabilité  per- 
renls  >  Ift ,  et  i  la  charge  par  enx  d'en 
lement  àt  gmt  délai  notre  grand-juge^ 
aussi  daiije  la  justice. 
démence j^t  99,  Abrégés  par  ordon- 
époose.  I,  28  novembre  i8o8  «. 
ment  iV 

l|0<»anr«  au  38  novembre  1838,  rela- 

.«  â  la  liquidation  et  au  payement  des 

*fjrais  de  justice  criminelle. 

"  Va  les  articles  13T,  138  ,  181»,  US,  145, 

140,  159 ,  lAO  «t  na  do  dëerat  dn  18  jnln 

1811. 


1.  Les  états  oh  «ëooim  f"'*»^"^ 
(lee  .o.  .^oté.  arjeat. .  et  la.  «  M  r^^ 
toUUlW  des  Vis  ai^eat»,  n«  «wb»  ?»"• 
mis  «a  visa  des  préfets.  ^,. 

8,  \\  ne  sera  pla.  Wl  que  àont^ 
tioDi  d«  chaque  état  ou  mémoire  de  f*»  « 
jostiee  non  réputés  urgent» ,  Uw  »otÇ»1F 
timbra,  raolni  sur  papier  libre.  --  «'"«•" 
d«  cee  eipëdilions  sera  nwéloe  de  l«.""« 
de  l-exécatoire  da  juge.  —  U  prei»««  "" 
itmise  ao  receveur  de  renregiUrsi»*»»  "* 
•es  pièces  au  soutien  de»  «rticlei  «""«^""r 
d'être  ainsi  Justifiés.  —  U  ««»<'«  "TIlL. 
mise  &  notre  ministre  de  la  Jostiee  Ét€«Ki»^ 
derMB  mensoel  dont  tt  fera  parié  d-«ï«»- 
Le  prix  du  Umbre*  tant  4n  mémoJfSJ»»  "■ 
pièces  i  rappoi ,  est  à  la  c|iai*s  d«»f*^ 
prenante.  •  .^. 

3.  Le»fWsnonrépo(é»Brgeirt«<»»'»r, 
ront  &  être  pajës  sur  les  étaU  os  «tB»«» 
des  partie*  prananles  :  il*  seront  uaéttrW' 
pv  artkifl,  soit  par  le*  ?»<•»«*•"••  •'^y^T 
cours  et  tribanaax,  «oit  parl«*jBJ«"''*. 
et  ils  seront  payables  aussitôt  qu  «  »•««" 
été  revêtus  do  t  ordoaoaaw  da  nasutrst  ti» 
teur.  —  Cette  ordonnance  sers  toejoar»  «• 
cernée  sur  Te  réquisitoire  de  rolBcief  *■  *' 
nistére  pablic.  qal  devra  préeUiUemUl  VT 
céder  à  la  vérification  dès  mtow^TS».  •*' |f 
taxe  de  cbaqne  article  rappellers  U  dup"** 
tion  léfislative  oo  réglementaire  ■"^''^'^ 
elle  sera  fondée.  .   ,^ 

4.  Ah  eoinmeaeenMt  et  chs^s*"**'^'" 
veoevears  de  reaivgiatpanent  réoBV»^™  ** 
seul  état,  drofsé  «n  doeblo  •*ri^>»^'J^ 
U»  frsis  argents  qo'ils  aarcml  •«<l»'7' ?! 
simples  taxes  oo  mandats  du  ^a^e  penaiM" 
mois  précédent.  —  Cet  état  ne  sert  f^s*  **** 
mis  i  la  formalité  de  U  taxe  et  de  r«i*>- 
lelre.  —  Les  neaevoacn  de  re«r*fis*'«*f**2 
adre*ser«nl  nn«  «xpédilioa,  i  l'expii*»*'* 
chaîne  mois,  an  direetenr  d«leBt«iitl^^'<^ 
dans  chaque  département ,  atee  les  ••*'ff 
1  appui."^  La  seconde  ex|>ëdil)on  ^^"T 
sera  par  eax  eBTojëe  soit  à  nos  p*vcar«af*  f^ 
aéraux,  soit  à  non  procoivnra  f*»  éaatPie^ 
naux,  pour  être  transmise  à  notre  ministr*" 
la  justice. 

$.  Les  mémoîrea  qui  n'aanmt  pas  été  p<^ 
seules  A  la  taxe  da  Juge  dans  le  dâai  C^ 
année  à  partir  4e  Tëpo^nn  àUqn^teVasf*"* 
anrotti  été  Csita ,  oo  dont  le  paymnant  a^sr* 
pas  été  réolsBsé  (Uaa  y»  «ti  aei*d«  levésie» 
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TARIF  CRIMINEL.  TIT.  DL 


•B  exéeotoires  qai  «nroiit  été  délivrét 
eonformémrat  aox  ditpmttioiit  de  mitre 
prêtent  décret,  •!  ce  s'est  dens  les  cas 
soivants  :  —  1*  s'il  existe  des  saisies 
oo  oppositions  ao  préjodiee  des  parties 
prenantes ,  ainsi  qo'il  est  dit  dans  no- 
tre décret  da  13phividee  an  XIII  ;  — 
80  si  ees  mandats  ou  eséeatoires  coin» 

Erennent  des  dépenses  aottes  qne  eel- 
>s  dont  l'administration  de  l'enregis- 
trement est  chargée  de  dire  l'avance 
snr  les  crédits  ooverts  à  notre  grand- 
jage  ministre  de  la  jastiee.  —  Dans  ces 
tfeox  eas ,  le  secrétaire  général  et  les 
direcfears  de  l'administration  feront 
mention,  eu  marge  on  ao  bas  des  man- 
dats on  exécutoires,*  des  motifs  de  leur 
Mfos  de  les  viser. 

f  64.  Les  mandats  et  exécntoirss 
délivrés  ponr  les  causes  et  dans  lés 
formes  déterminées  par  notre  présent 
décret ,  seront  payables  cbei  les  ree»> 
veors  établis  près  le  tribunal  de  qui  ils 
émaneront 

15&.  Les  grefBers  et  les  hnissiers 
ne  pourront  réclamer  directement  des 
parties  le  payement  des  droits  qui  lenr 
aont  attriboés. 

CHAPITRE  IL  • 

DB  LA  UQDUATION  BT  DU  RBCOUVRBHSMT 
OIS  FRAIS. 

IStt.  La  'condamnation  aux  frais 
sera  prononcée  .dans  tontes  les  pro- 
oédnres,  ioHdairemgHt  oontte  tous  les 
auteurs  et  complices  do  même  fait ,  et 
contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit. 

159.  *Ceax  qoi  se  seront  coosti- 
toés  pailles  civiles,  soit  qu'ils  succom- 
bent 00  non  f  seront  personnellement 
tenus  des  frais  d'instruction ,  expédi- 
tion et  signification  des  jugements, 
sauf  leur  recours  contre  les  prévenus 
on  accusés  qni  seront  condamnés  ,  et 
contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables do  délit. 

158.  Sont  assimilés  aux  parties  ci- 
viles,—  Toole  régie  00  administration 
publique,  relativement  aux  procès  sui- 
vis ,  soit  à  sa  reqoéte,  soit  même  d'of- 
fice et  dans  son  intérêt;  —  Les  com- 

*  Modifie  par  l'artiela  308  da  Code  d'in- 
troetioa  orimiMlio. 


mnnes  et  les  établissements  pnbtict, 
dans  les  praeéi  Imtmits,  «o  &  leur  te 
qoéte,  oa  méiM'4l'oflee','  pew  erînes 
ou  délits  commiseo64r«  lenrsproiHriétés. 

t59.  Toutes  les  fois  qoll  y  aaia 
partie  civile  en  cause,  et  qu'elle  n'aara 
pas  justifié  de  -son  indigence  daaps  la 
forme  prescrite  par  l'article  -490  da 
Code  d'instroctloB' criminelle,  les  exé- 
ctttoires  pour  les  frais  d'Instrvetioa , 
expéditioft  «t  signification  des  juge- 
ments, pourront  être  décernés  directe^ 
ment  contre  elle. 

160.  En  matière  dé  po1îe«  simple 
o«  correctionnelle,  la  partie  civile  ^oi 
n'aura  pas  justifié  de  soa  indigence, 
sera  tenue,  avant  toutes  poarsnîtes,  de 
déposer  an  greffe ,  oa  entre  lee  maîBa 
du  receveur  de  renregistnanent,  la 
somme  présumée  néeeaaaire  pMir  les 
lirais  de  la  procédure.  —  H  ne  'aen 
exigé  anonne  rétribution  poar  la  garde 
de  «e  dépôt ,  à  peine  àm  conrvssion. 

f€i«  Dans  les  exéevtoiree  déeemé* 
sur  les  caisses  de  l'adodnislhvtioa  de 
l'enregistrement  pour  dee  fmia  ^i'ne 
sont  point  k  la  ebai^ge  d«  l'Êtet,  U  acra 
lait  mention  qn'il  0*7  a  point  de  partie 
civile  en  cause,  on  que  la  partie  àvik 
a  Justifié  de  son  indigMice. 

1€S.  Sont  déclarés ,  dane  «ooa  Ic« 
eas ,  i  la  chai^ge  de  l'Etat ,  «t  ansat%> 
cours  envers  les  eondamnée«  —  l*<Lee 
frais  de  voyage  des  conseillera  -de  nea 
cours  impériale»  et  dea  eonaeiâlers  an- 
ditrars  qoi  seront  déldgnéa 
d'assises  en  spéeiales  ;  — »t^J/ 
nité  des  jurés  peur  leur 
-».  30  Tentes  les  dépense»  pont  Veaki^ 
cotion  des  arrêts  erinainals 
.  tBO.  Il  sera  dreeaé. 
affaire  erhnineUe, 
de  simple  police,  an  état  de 
tion  des  frais  autresHfoe  eees  q«îi 
mentionnés  dans  l'artide 
et  lorsque  celte  liquidation 
être  insérée,  aoit  daaa  l'ordook 
mise  en  liberté ,  soit  dans  V\ 
jngement  de  condamnation, 
tion  oa  d'acqailtement ,  le 
pètent  décernera  exécnlaiie 
de  droit .  au  bas  <ladit  élal  4 
tion. 

t€4.  Le  gtelBer  tna- 


'h 


CHAP.  II.  LÎQtJlDAtlON 

ploi  ««art  4éU^ ,  m  pctpeté  4«  r«d>. 
■iBiilratiw  d*  i'Mrcgwlmi«it  cluirgé 
d«  rc60DVffiB«iit«  «A  ntNU  dé  l'oiw 
âottjàwee,  arrêt  oo  Jog«a«Bt,  poor  ce 
q«i  eonectiM  U  Uqiiidatioa  «t  la  co«- 
4«aBaUo»a«jmiioaneaeiit  d««frai«. 
oa  osa  cof  la  da  l'état  da  liqMdation 
Tands  axécataira.  ainai  qo'il  aat  dit 
àêu  J'artJcIapfâaadeBt  —  U  ea  traaa* 
■attra  an  doaUa  è  aotre  grand- jaga 
Abiatra  ile.lâ  jMtiea ,  poo»  catTir  i  k 
vérifieadoB  da  l'él^  da  triaeatra  dont 
îl'aa»  parlé  ei-aprèa. 

IWb.  ht»  préfeta  hiaerirmat  aar  an 
ragiaira  partiealiar.  aoBamairamaot  et 
par  ardra  4a  4ataa  «t  4a  aamérea ,  laa 
awadala  qv'ila  délifraroat  es  farta  da 
■otra  fréaaDi  déawt,  ainii  qoa  lea  visa 
f«'n»  appaaeraAt  aar  lea  élata  oo  aie* 
■ovaa,  otea  iadiaatiaa  ia  noaibra  at 
da  U  aaloM  dra  pMcaa  pradaitca  aa 
wolicB.  -.  llayortaraat  la  naoïéra  da 
riaaeripfiaa,  iaat  aar  leari  ottadatt 
qw  tmr  h»  Iraia  atpëdilioBa  daadita 
^t*t»  «a  ■émairea«  at  aar  ekaeaoe  daa 
piéaea  piaioilea  è  l'appoi  ;  eea  pièeaa 
MnMit  aa  oolm  catéaa  par  pramière  at 
daraiéia. 

i  C€.  Abrogé  par  rordotmaneê  du 
ttMooaaiAfW  1838  (V.  art,  187,  nafa). 

M9è  Daoa  la  praatiére  qaioiaine 
da  Mcaad  aaaia  4«  ekaqae  triaMatra  » 
tw  diwctaara  de  radoûniatration  de 
i^*angiafranaat-  adreaaeaaat  aa  direc- 
'■wgéacral  4a  oatta  adaBiaittration , 
■■  «M  oaatbme  aa  «adéle  arrêté  par 
*^^  giaa4-jage  asiaiaire  4«  la  joétiee, 
at  aa  tei  anadata  «t  axéealairea  qaa  le» 
vccereart  da  la«r  anroodtaaamant  aa- 
"MtMqaiMéa  paaiAaat  la  trimestra-pré- 
tMaaf.  ««.  Caa  aaajidata  at  eiéeatolrea 
•Wai  aeeanpatgDéa  daa  origiaaax  daa 
|tt>MjgstifieaHv«a. 

[j|iRlMnfjoa  da  l'aaregiatremaol-  fera 

à  aotra  graad»jage  aiiaiitre 

^k^ice,  4aaa  laa  troîa  moia,  aa 

ilM,  aprèa  l'axpiratioade  chaque 

B,  aa  état  géaéral  cooforme  aa 

I  airété  par  ce  miaiataa ,  aaqael 

NWafr  jaiato  lea  élata  partiealicra 

dfrecleora ,  ainai  qaa  laa  mandata 

Kétaliifaa  aecaMgaéa  deaoïrigi- 

d#a  piêeaa  Jaatiflealfvae. 


ET  RKCOUVREMENT. 
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.  1€9.  Notre  grand-Jaga  alalatra  da 
U  Joatlce  fera  prooMar  è  la  vérifica- 
tion de  l'état  général  qal  loi  aara  été 
Adi^aaé  (  — >-  U  l'arrêtera  i  ta  aonoM 
totale  dea  payedieata  qal  loi  paraîtront 
avoir  été  régalièranent  faite.  —  II  dé- 
livrera do  aaontaot  nae  ordonoanee  aa 
pro6t  de  l'admiaittratioa  de  l'enregia- 
trenent,  le  toat  aana  préjadice  daa 
reatitationa  qo'il  poarrait  y  avoir  llaa 
d'ordonaèr  altériaareaient 

1 90.  Cette  ordonnance  aeraramiae, 
avec  l'état  général  ci-deaioeaicntionné 
et  Iw  piécea  i  l'appai ,  par  l'adaiinia- 
tration  de  l'enrcgiatreaieot,  è  notre  mi- 
nistre da  tréaor  impérial ,  lequel  déli- 
vrera ,  en  échaoge ,  ao  réeépiseé  ad^ 
oiiaaible  dana  lea  comptée  da  cttta 
adminiatratioa. 

191.  Notre  grand-jage  ministre  da 
la  jastice  paarra,  loraqo'ii  le  croira  ooa* 
vaoalile,  eavajar  de*  lospecteora  poar 
visiter  les  greffes  et  y  faire  tontes  véti<« 
fieatioaa  relativea  aux  irais  de  Justice 

t7S.  Toutes  les  fois  que  notre 
graud-jugé  ministre  de  la  Jnatica  ra<« 
conoaîtra  que  des  sommes  ont  été  in- 
dûment allouées  è  titre  de  frais  de  jas- 
tice criminelle ,  il  ea  fera  dresser  dea 
rôles  de  restitution,  lesqnels  seront  par 
lai  déclarés  exécutoires  contre  qal  de 
droit,  lors  même  qae  ces  sommes  se 
trooveraient  camprisea  dan»  dea  étata 
déjà  ordoooancéa  par  lui,  pourvu  oéan-. 
mains  qa'il  aa  se  aoit  paa  écaaié  plus 
de  deux  ans  depoia  la  data  de  ces  or- 
donnances. * 

1 93.  Abroge  par  Fwdonnance  dw 
28  novembre  1888  (F.  art.  187,  note): 

1 94.  Le  recouvrement  des  frais  de 
Justice  avancée  par  l'admiaistration  de, 
l'enregistrement,  confennèment  aux 
dispoaitiona  de  notre  présent  décret,  et 
qai  ne  sent  point  i  la  charge  de  l'Etat, 
ainsi  que  les  restitutions  ordonnées  par 
notre  grand-jnge  miniitre  de  la  jostiee, 
en  exécution  des  danx  artielet  précé- 
dents, seront  poursuivis  par  toutes  voies 
de  droit,  et  même  par  celle  de  la  con- 
trainte par  eorpa  *,  à  la  diligence  dea 
prépoaés  de  ladite  administration  ,  en 

•  V.  Sapp.  L.  17  «rWll»3«  («S). 
erCIS  A  41 ,  »•  Contraint  ptir  oorft. 


^  TARIF  CRIMOiSb.  TIT.  IV. 

«esta  «kft  MéevietirM  a6B#09SM  anx  j      1  %%»  h'tàsùxùitTtiào^  d*  Veait* 
M'licl«s  Ch-desAMv  I  |[i9treiaefttr  («odxa.  compte  de*  lecmr 

fïd.  Poar  l'ftiéamfiofr  4m  1»  coo-  ^  nxameats-  «fledaét,  da  U.  méaie  iM- 
traîstt  ]Mr  cof]»«  â«D«  I«b  cas  ci-d«Mos  nière  qpe  de  w*  aotres  xcceUcs.  —  Es 
ptéTQ*,  il  wffi«a  4«  doaoar  copje  aa  cas  d'ioaolvabiltté  d«8,  parties  ^Qatte 
4«biteiu,  «D  (éu  do-  oonoiaiideiD^ot  à  lesquelles  ^ecoot  décecnés  les  exéco- 
1«>^  sigoifiâ ,  •!->  1»  Db  idU  0»  des  ar-  toues^  les  râceseors  ««root  déchargei 
ticJ^es  du  vdle  as*  l«a(|ael*  sera  iolar-  ;  des  cecouvremeats  <|ai  cancçrueraol 
venue  rM>d«iiDajue  d«  receuvremant;  c«&  paxtiea»  en  jjutiûaat  de  leurs  dili* 
—  3^  Da  l'ord»onaiice  da.  noiM  grasu^  geiiçes»  et  an  naj^artaAl  des  certifies^ 
juge  mioistva  da  la  j«slia«,  pi9xtaD4  ces-  â'iodigfBiiica  LégaLçjoeuuil  déUuréa  i,  «su 
liteima  d*  la  socoma  icacooTrer»  en  ce  ^x^n^ice  tOAte£oia  des  pooisoiles  ^ 
^i  ce«««rMra  le  detulew;  co«traiat.     i  ponrrout  être  exercées  dana.  Le  cas  oa 

tt.^.  Las-  haMsicrs  pcéposés  pour    Lesditea  pactLQs  dfiMieoilz4ient  solva- 
tes   act«%  relatifs  a»  recouvremeat ,  |  t)l«a> 

poorroat  recevait  les  s«iiiub«s  dooi  les  '  t%S^,  Abrogé  pqr  orduuumced» 
parties  o&lcont de  sa  liJ>«rerdaQs  Unis  '  S  noveznbre.  1^19  ei-apiès. 
maioft,  à  la  eb»ge  par  aux  d'en  faiM  i  %79*  ALolxe  grajçLdrjag^ Qiioistre ^ 
mention  sur  leurs  répertoiraSi  et  de  hi  <  U  j^atice  oqua  pcé&eotexa»  chagaa  sa- 
nvêev  immédiatemeiUdans  k  caitse  du  oé«,  on  Itotderçaa  géoéral  tant  des  ot- 
reeaveor  de  reafegistraïae^ ,  à  peine  i  dounaocea  qaU-  (MM^a  déUvrées  poat 
d'être  pofusBÎvis  et  punis  confocioa-  !  fmùde  iastice»  q,ae  dea  sommes  qoi 
ment  aax  artt^laa  169l,  171  «t  172  du  j  a^roait  été  reeouuéaa  par  l'adjDînijtia- 
Coda  pénal,  s'ila  sent  ^fatard  de  plus  tion.de  L'enre9i4ti;em««,t  aux  le  moDlan* 
de  trois  jours.  1  da  sea  ordenpapoea. 


TITKB   QUATRIEME. 

Des  FKAIS  DK  JDSTICt  DEVANT  LA  RAtrrE-COVR  lOTéniALE,  LIS  COVM  névOTAL» 

ET  LES  TRIBDN'Al'X  DES  DOUANES. 

ffSO  &  ffSS.  Abrégés  par  têswrtiOn  «»  «t  M  «i»  te  Ckmrte  tmutU»- 

tkmneth. 

Dfspêsmoys  généraivs. 

ftS».  Tom  i^gkMBta  ralatils  aa 
i«rtf  et  aa  wide  de  pafeasaMl  et  raeoo' 

vrement  des  frais  de  justice  tm  matiira 


enmweUe,  aotuuMBt  l'i 

fefMmeat  dattmeaaMoraa  VI  «t  vbUê 

déciel  doîifcaiiar  UiO^  mkI  dkragés. 


DÉCRETS,  LOIS  ET  ORDONNANCES  CÛMPLBMBVFAmBS. 


1»  vàcnv  MT  7  ii^Mt  181», 

Çn{  modifie  qvtîqnes  dUposiHofis  dâ 
celui  dtt  ihjuin  1811. 

t .  II  ne  sera  plus  accordé  de  double 
taxe  aux  témoins  dans  le  cas  prévu  par 
Vart.  29  da  règlement  du  1 8  juin  1 8U, 

%.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas 
domiciliés  i  plus  d'un  mjriamètre  da 
lien  on  iU  seront  entend  as,  n'aoroat 
droit  k  aucune  indamoité  de  TO|age  : 
U  fie  ooorra  leur  être  altoné  ^qe  la  taxç 


fixée  par  les  articles  2?  et  3&  da  r^ 
ment. 

Ceux  domietliéa  ^  plas  d'sa  mjrU- 
mètrç  ,  recevront,  pour  indemaitc  da 
vof Hge ,  s'ils  ne  sortent  point  d«  lca> 
arroudissement  t  1  ir,  fttfi  myriantctrc 
parcourt!  en  allant»  «t  aotnnt  ^wu  k 
rçtoux. 

S'ila  eoot  appelés  hors  4«  leur  a«- 
rondissement ,  cette  iodemaita  aare  4» 
l  fr.  60  c. 

Dans  les  df  ax  decniera  ces ,  1%.  u\» 


LOIS  ET  OitOONIlANCàJ»  CâMyU:UENTAIRl<'^.  U 

ilé»  par  ies  «tUcIm  27  «t  28  MW><auit-     açc«t  «b  maUère  ci»rr«ctioiuiell«  «napor- 
eës  ue  scn  imma*  aUvom  «  lacu  néau-  '  tant  peiu«  d'eiuprisoaoA^eotj 
uoiM  vi«n  isnovei  •  l'arlicte  30  4tuJUt  [       Pttcù.  18fr.— Villekde  4(^000  «n«  i 
■égleoMat.  relatif  aax  fr«U  de  «éjour.     i  et  aii-cUssiis,  15  fr.  —  AuIxm  .  J  j   ft. 
3.  U  n'est  dû  aac«»s  frais  de^oy«j«  j       3"  Pour  caplace  ea  «lecutioo  d'  qjif 
aui  gardes  champêtres  ou  forestiers ,  '  ofdonoaoce  de  prise  de  corps •  on  «rsli 
taot  poor  la  mirise  qu'ils  vont  tenas  de     portant  la  peine  de  réclasioo , 
faire  de  leort  ^pivccs-veriMM ,  «raiar-  [      Puis,  21  fr. — Villes  de  40»(KK)  Ane» 
mémeot  aux  artiete»J-8  et  20  du  Code     e.t  «u-dessiu.  18  £r.  —  Aotrex,    Jfi  fr. 


i'ia^aniêëam  eriaiwelie,  qve  pour  la 
eoadiMte^lee  yoiie^tiej  (Mur  «MMfàteee, 
(Uva»t  i'MilQalé«»mpfit«Ate.  —  Ums 
^Maffae  OM  gtrde»  seront  «ficelée  e« 
JMlice.  $»it  pcfior  «Ire  «iteMiiu»««ai«ie 
téflMiBs,J^Mi|o'll*ji'awr<iaii  poiai  dMM« 
de  procès-verbaux,  soit  pour  dooaer  des 
^^ceAmM  muf  1m  fiiii#  dwleuis  dans 
^  f  racM-verbao»  qa'ik  Miiwitt  dres- 
••■«ilsettront  dMiil  ««IX  ostétoes  taxe* 
fae  les  lénoine  oadiiMlfes. 

U  «a  aen  d«  mà»^  d«»  geodavoses. 

4.  Ti'aiiqmfinletinn  dn  tnar  fifrnrdén 
pkr  l'aiiid*  84 ,  powr  Iraie  de  voy&ge 
peadaot  les  mmêÂe  jBOJieaihw,  déoeai» 
^M,  îMAirier  «t  lévcMT,  esi  égAlewent 
•■MHmowe»  taflC  posa  ies  téwoias  qui» 
peitf  les  aeJMS  pav^M  prsoaoles^  dé- 
•igaàei  dim»:  l'anliAlB  i»>L. 

I»>  Lo9as|»4MUB»Qdikfcdi'jMBeQer4eff. 
niiTid'BsjMwdalâlrftiiépttt,  atqiie  !'«& 
et  K«aiji«  MHooi«iéjeueai«s.jdftns  ke 
''TJfl^'l'wrfff  hittiie  pnr  U  aiésM  Iwùs» 
>«er>  il  B«  BM»  rilwif  n  l'haisei^r,  pour 
l'exécnlion  de  ce»  dm»  AMtdats^  q*0 
k  dnU  êmfé  pae  .rarticlis  7i  da  règle- 
>n«Bt.  lyaaidijiw  dbâom  loileittJMOr' 
dds  -•niimsent  .ftae  i^  du^wéi  dans 
le*  laèiaae  nngfc  iif»ot«e  hapiiM,  .m  #ar 
la  jvêflie  mMïataalL 

C.  iAdaeoit^  aUnpav  aiM  jMiiaM«ra« 
gesdaima*,  gaades  ^^mipètces  xui  fo- 
n»iien,.ou  i^eota  du  peliae,  «lisajit  Ja 
mode  et  dans  les  cas  pcénoa  ftv  lae  aip. 
*^le*7i,  jt^e»  «jt  73  4a  zèslAmant, 
demaare  Saé  i»  1*  jna«ii«e  suive^a, 
•Mojr  : 

1°  Poor  «apiare  oa  BMsiiida  la  per- 
*o*Be.  es  auaalsQii  4-'m  io^fttaaai  d« 
KÛKpte  iioUfia ,  caos  qu'il  .paisse  éln» 
alîooé  aiicao  droit  de  perquisilionn 

Paria,  fe  fo.  —  l/illfts  d»  46,000  «oses 
•t  flu-deaau,  4  (t.  -^  iWaes,  a  fr. 

2^  toar  caifêag»  e»  «aéoalioo  d'ui 
mandai  d'axrét  ^  m  d'an  jogeiDiat  oa- 


4P  Pouir  captuce  na  exécution  d'un 
aHrètde  ooudamaatioA  au  travaux  far 
céa  oj»  à  ooe  jieiiie  plus  forte  • 

Paris.  30  fi.— Vjljes  de 40,000  iun, 
et  au-dessus,  25  fr.  —  Autres  ,   20  Ir. 

9.  Couforméiseut  à  l'article  60- du 
règleneirt,  les  «stratts  de  jugements  ou 
d'arrêts  e«  aw^iùe  «licainelle  ou  cor' 
ie«UoAae]le,  «PD^kLCMiMoat  d'ûtre  pa^cs 
aox  greffifiM.  à  Laisoo  de  60  c.;  et,  en 
matière  d«  djiUts  forestiars,  à  raisoa  de 
25  c.  sealeinaut. 

A  l'aveuir,  il  ne  sera  payé  que  25  c. 
pour  les  extraits  de  jugements  eu  ma- 
tière de  police  simple,  et  géDéraIcmenI 
pour  tous  extraits  dclivrcs  aux  receveurs 
ou  préposés  des  ré<]î<>s,  poor  le  recua- 
vrement  des  coudamnatioiis  pécnniai- 
rés,  saos  préjudice  d«  la  dispon'tioo  de 
l'article  02  du  rèr[leji>eat,  en  ce  qui  coc 
Cerne  les  expéditions  on  extraits  qui  aa> 
raient  été  délivrés  au  nriorsfére  public. 

8.  Notre  dit  règlement  du  18  juin 
1811  eootiearera  d'«ti«  ««««uié  daiih 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

2<>  ORDONNANCE  DU  9i  WMWWItB  181.9, 

Cancemant  la  comptabilité  de»  frais 
dfi  justice. 

A.  L'adflainistratâAn  d«  l'ejiïegifltns.^ 
laaBt  oontinaeiia  de  ftoorsaivre  sar  l«a 
oondamnés  la  recouvreoient  des  freia 
die  juatice  qoi  ne  doswent  pas  rester  à  Ur 
obarge  d«  l'Btat  ;  mais  te  montant  de  a» 
recouvrement  sera  porté  auDoetlemaat 
dans  le  badget  génAcai  des  recettes  de 
l'Etat,  ftt  l'adaunistratioii  en  oomptes 
comme  de  ses  autres  produits.  —  En 
conséqueuce  .  la  disposition  de  l'arti- 
cle 178  do  décret  dm  18  juin  181 1.  qw 
autorise  la  compenaation  du  lawntànt 
des  cMaovMi^eiitAefteatuë»  •»  l««.«Qn- 
danods  asao  les  aiance*  t^^i^  pw  ''«<*" 
BÙfiistmtioq  de  r»n«egtstrasDea^  fOfis 


set  an  taUe^jOi  4«>  difUnocBi  ea  isfria-. 
mètires  ft  kilomètrQa,.  de  €ll9<l^«  ÇOW- 
rnooe  ao  cbef-U«v.  ifi  CîiQtgii,  au.«h^f- 
Jça  4'«ri'0QJis»«nt«PU  et  «u  cb^f-Iicq. 
de  département.  —  Ce  t$^JeaQ.  s^r^  dé- 
poté 9ax.  greflei  de&  cotera  inipérialea, 
des  tribunaux  de  preipié^e  iostao^i^  et 
des  joBtjcea  de  pâ.îx  »  ^et  U.  4er»  tca^s- 
mis  4  notre  gra^d-jo^e  pijvii4i'«  de  la, 
justice. 

94.  {SJbirogéfaf  fi.^4»1  ^vril  184  3, 
art.  4.) 

95.  l<Qr»qae  let,  ÏEdkidu;;  dénom- 
més  ci-dessus  (art.  90)  seront  arrêtas, 
dfiOA  l«  G«i>rs:da.  iroyi^e,  par  force  ma- 
jeure, ils  recevront  en  indemnlté,.povr 
chaqQe  joBf  de  séjoar  forcé ,  savoic  : 

!«*  Ceux  de  la  première  classe,  2  fr. 
2»  Ceux  de  la  lecondA.  1  fr.  50  c 
Ils  ■«liQ^t  teimi  d»  Cftire  oon«tftt«r 
]^  La  jog£  dAp«j»  •«  ««»  upplâanls, 
ou  par  le  maire ,  ou  à  «o»  àétaat  par 
ses  adjoint^ ,  la  çaosiç  da  fléJQur  £occé 
en  route ,  et  d'en  prési^nt^er  Le  certifi- 
cat à  l'appui  de  teof  d^maj^df  ei^  taxe. 

96.  Si  les  m«9)«&  inilivid us,  autres 
qae  les  ji^rés,  l)oif«ierji,  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers.,  soAt  obligés  de 
prolonger  leur  séjour  dans  U  vûle  où 
se  fera  ripfftroiçtion  de  la  procédojve  i 
et  qui  ne  &era  poi»}  ijelle  de  leoc  ré- 
sideupe,  ii  l«9r  ftera  a^jlooé,  pour  cha- 
qui»  joor  de  séjpw>  UAje  ii)4«omité  iijiée 
ainsi  qu'il  soit  : 

lo  Poqr  les  raédfoins,  chirargjeDs, 
experts  et  iolecprélea, 

A  Paris .  4  fr.  —  ViHea  de  40,000 
habitants  et  aa-de««p« ,  ?  f r.  ôft  o.  — 
Autres,  2  ff. 

2»  Pour  les  sages- femmes  et  ié- 
raoips., 

A  Paris .  3  fr.  -r  VUles  de  40.000 
habitants  et  aa>dessoa,  2fr.'-TAot^>, 
I  fr.  50  c. 

99.  La  tax^  de«  indemaitéi  de 
voyage  et  de  séjoor  B«r4  dopbLe  pour 
les  eufanls  mâles  ao-dessoa«  de  l'âge 
de  quinze  ans  et  poor  les  filles  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  on  &oti,  lorAr 
qa'iU  ser.onl  appelés  en  témoignage , 
et  qa'ils  seront  accompagnés,  d^s  leui; 
route  et  séjour,  par  leur  père,  mère, 
tuteur  ou  corat«ar,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  justifier  lear  qualité. 


'TAHiK  CttiAliAl^L.  'ï\%.  ^ 


CMPITRE  IX. 

DV  POUT   DES  LfimtCS   B^  PAQVBT8. 

98.  Les  étAU  ifi  crédit  meotioiMiM 
daoa  Jl'act^ple  14  de  l'ajrrété  du  Gour- 
ieruement  da  2t  prairial  «uVUl,  re-* 
Util  à  U  &:A#/abij9e  et  au,  coijutre-aeing, 
seront  tenus  à  l'avenir,  pour  les  ft)QC-« 
tionnair«4  ci-apxèa  déiigaéa,  s»voif  :  — 
1°  les  premiers  présidents  dea  coor^ 
ixn{»ér«Ies  ;  —  2°  nos  procorenra  géqjs- 
raux  près  lef  mimea  CQBn  ;  —  3f>-]eA 
pi:é8i4e«U  de4  coirs  d'aasiaei  et  de%, 
conjcs  «péciale*  ;  t^4°  1^  saJwtiluts  d* 
008  T^o/iqr^uf*  génécao^  pfés  l^&cousa. 
d'aâils4M  et  gpéci«Jea  lioryi  da  ch^f-* 
lien  ;  —  ^°  dos  pgçQcar^ara  impérJMs 
ppès  lj»«  tphun/Mx  da  première  m>~ 
atance  j  —  6^  l^s  j«^es.  d'iiiBtra.ctlos  ; 
-T-  T»  le^  jugea  de  pw  i  •?"'-8*  lea  gref- 
fiera  en  chef  des  coqrfl  imjMsr4aJ<ta  et  1m 
gref£ierad)e«  tribi;iB«Jix  de  premièro  U^- 
slance. 

99.  BIpa  procareors  géDéraox  jooif 
root  en  ootre,  dana  U  ressort  de  U  coar 
-imp4riaJ«,  dqi  coulrenseing  et  de  !# 

fianpbise  pow;  le&  l^tn»  et  paquet* 
qu'ils  adFesaes^^iit  ao^  «.olorités  coai 
stitoées  et  v»  fonctionnaires  djBaigaéft 
dans  l'étet  annexé  aip.  règlement  d« 
27  pi»ii:i»l  «n  VIU ,  et  pouc  ceux  q«# 
leur  seront  adi^MAéa  4.e#  diseï»  poini* 
do^  cesaort. 

l4Mt«  LeA  diiv»fitear4  dea  pontes  se- 
ront t^nns  de  ooatpisDdre  dans  leaditc 
étata  de  ci-édit ,  tons  paqneta  on  letlceiL 
que  les  £onctinnB«ii«a  ci>d«ssa«  dëa^ 
gncs  jugeront  nécessaires  d'affrenelK' 
ou  de  charger  ponr  tons  antres  fone- 
tionnaires  publics  quelconques. 

14M.  Les  paqnets  on  iettres  evec 
eqitelogpe,  adreaaéi  anx  greffer*,  ne 
seront  paf  epx  ooverU  qn  an  pecquet , 
en  présence  de  nos  pcocurepra,  na 
d'nq  snbstitat.  Lesquels  Ceroat  tenir 
sur  on  registre  particulier  aae  nota 
iodica.tiKe  de  chaque  envoi,  dn  lico  ds 
départ ,  dn  montant  de  la  taxe ,  et  d# 
l'aÏTaire  è  laquelle  l'envoi  se  rqpper- 
tera.  —  Ce  registre  servir*  de  0ODtrâl# 
anx  états  qui  seront  fonmis  efaaqvn 
mois  par  les  g^effiecs,  «îasi  qn'il  scf^ 
dit  ci'apr4s, 

lOS.  A  1«  fin  de  clumne  mois»  il 


CH4P.  X.  FEÂIS 

p«ra  fait  des  étati  de  crédit,  article  par 
article ,  pour  les  pa^aels  adreiiéi  âm 
premier*  présideots,  $nt  président»  des 
cours  d'assises  et  des  cours  spéciales. 
Cles  états ,  certitiés  par  eox  et  par  te 
âirectear  des  postes,  seront  exécutoires 
de  plein  droit  aa  pro6t  do  directeor 
des  p0»1es ,  après  avoir  été  préalable- 
ment visés  pat  te  préfet.  —  Les  états 
relatifs  an  crédit  des  aatres  fooCtion- 
naires  désignés  dans  l'afticIe^S.  seront 
certifiés  par  eax  et  par  le  directeur  des 

Sosies,  rendus  eiécotoires  ao  proitt  dti 
irectenr  des  pottes ,  par  ordonnance 
do  président  de  la  eoar  oti  do  tribpokl, 
et  visés  par  le  pn$fé1. 

fl  03  •  Les  fonctionnaires  metitioii'bés 
dans  l'article  96  poorront  aossi  eta- 
plojrer,  poor  le  transport  de  leurs  dé- 
pêches, tontes  aatres  voies  qoi  leur 
paraîtront  plus  eipéditives  et  plos  éco- 
nomiques qoe  celle  de  la  poste»  et  par- 
ticulièrement les  messagers  des  préfec- 
tures, sons-préfectnres  oa  aatres. 

CHAPITRE  X. 

DBS  FRAIS  d'iMPRRSSION. 

104.  II  ne  sera  payé  des  frais  d'im- 
pression sur  les  fonds  gétiéra«t  des 
frais  de  justice  criminelle  qoe  pour  les 
objets  suivants  :  — 10  pour  les  extraits 
d'arrêts  de  condamnation  a  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  ainsi  qa'il  est 
dit  dans  l'article  36  do  Code  pénal; 

—  2o  pour  les  ordonnances  portant 
Domination  des  pcésidepts  et  assesseurs 
des  conrs  d'assises  et  les  arrêts  de  coo- 

'  vocation  des  cours  d'assises  et  spécia- 
les ,  le  tout  en  conformité  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  de  notre  décret  du 
26  juillet  suivant  ;  —  S**  pour  les  si- 
gnalements des  personnes  à  arrêter; 

—  4*>  pour  les  états  et  modèles  d'états 
relatifs  au  payement ,  à  la  liquidation 
et  au  recouvrement  des  frais  de  justice  ; 

—  5*^  pour  les  actes  dont  upe  loi  ou  un 
de  nos  décrets  aura  ordonné  l'impres- 
sion ,  et  poor  ceux  dont  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  jugera  l'im- 
pretsion  et  la  publication  nécessaires 
par  une  décision  spéciale. 

flOS.  Seront  imprimés  en  placards 
tous  lea  actes  qui  doivent  être  publiés 
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et  affichés,  et  ce  eonformément  an  mo- 
dèle <[oe  notre  grand-juge  miorirtfe  de 
la  justice  en  fera  dresser  à  notre  Im- 
primerie impériale.  1—  Ce  modèle  sera 
envoyé  à  nos  procureurs  près  les  cours 
et  Iribunanx.  —  Tontes  impressions  qoi 
ne  seront  noint  conformes  au  modèle , 
seront  rejetées. 

t06.  Le  nomlrre  d'exemplaires  des 
placards  et  des  autres  hnpressions  sera 
déterminé  par  nos  procureurs  généraux, 
suivant  les  localités. 

tOII.  L«s  pfceardi  d«9finés  k  être 
affiohéa seront iranamis  aux  maires,  ^ui 
les  feront  apposer  dans  les  lieux  ac- 
coutumés. 

tt>S.  Les  cours  ftnpéiiales  et  les 
trfbu'naax  de  première  instance  nom- 
meront on  imprimeur-  pour  faire  le 
service  de  la  cour  ou  do  tribunal.  — 
Nos  procureurs  généraux  informeront 
notre  graud-joge  ministre  de  Ta  justice, 
du  pris  et  ^s  conditions  des  marchés 
qui  seront  faits  avec  les  imprimeurs  de 
la  cour  impériale  et  des  tribunapK  du 
rassort. 

t09.  Les  éprenves  de  toutes  les 
impressions  seront  adressées  par  les 
imprimeurs  à  nos  procureurs  près  lea 
«ours  et  tribunaux ,  et  la  correction  en 
sera  faite  au  parquet.  —  Elles  seront 
communiquées  an  conseiller-rappor- 
teur et  au  président  de  chambre  qui 
aura  pnmoneé  i'ari^  tors^n'ik  le  de* 
manderont. 

1 10.  II  sera  tenu  note  au  parquet 
de  toutes  ]es  impressions,  à  mesure 
qu'elles  seront  exécutées. — Deux  exem- 
plaires de  chaque  objet  seront  rendis 
au  paYquot.  —  Deux  seront  adressés  à 
notre  grand-jage  ministre  de  la  justice. 

111.  Tous  les  trois  mois ,  les  im- 
primeurs fournirost  leurs  mémoires  à 
noe  procureurs,  qoi  les  feront  vérîtier. 
Ils  joindront  à  chaque  article  un  ex^* 
plaire  de  l'objet  imprimé,  oorome  pièce 
justificative.  — -  Ces  mémoires  seront 
rendus  exécutoires  par  ordonnances  des 
présidents  de  nos  cours  «(  tribopanx, 
snrles  réquisitions  du  joinistèrepoUic. 
—  L'ordonnance  contiendra  l'indifia- 
tion  des  lois,  des  décrets  ou  des  déci- 
sions de  notre  grand-juge  en  vertn  daa* 
qoels  l 'impression  4«r((  été  ordonnée. 
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lis.  Les  frais  d'impresiioD  qui  •«• 
ront  à  la  charge  d'on  juré  condamné 
poar  avoir  manqaé  à  aea  fonctions,  dans 
les  cas  prévns  par  les  articles  396  et 
398  da  Code  d'iustroction  criminelle , 
feront  les  mêmes  qae  ceax  du  marché 
passé  poor  les  impressions  de  la  coar 
00  do  tribonal. —  Aoxdits  cas,  les  frais 
d'affichps  seront  payés  aux  prix  d'osage 
dans  chaque  localité. 

CHAPITRE  XI. 

»BS  FRAIS  D'bX^COTION  DBS  ARRÊTS. 

113.  Il  sera  fait  par  notre  grand- 
jnge  ministre  de  la  justice  an  règle- 
ment qoi  déterminera  les  dépenses  né- 
cessaires poor  l'exécation  des  arrêts 
criminels ,  et  réglera  la  mode  de  lenr 
payement —  Ce  règlement  sera  adressé 
à  DOS  procureurs  près  les  conr»  et  tri- 
bunaux et  aux  préfets,  pour  le  faire 
exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  ton- 
ceme. 

114.  La  loi  du  22  germinal  an  IV, 
relative  à  la  réquisition  des  ouvriers 
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pour  les  traTfint  néetaMifea  à  r«xaeo> 
tion  des  jogements,  continuera  d'ètra 
exécutée.— -Les  dispositions  de  la  même 
loi  seront  observées  dans  le  cas  on  il  y 
aurait  lieu  de  faire  fournir  on  logement 
aux  exécuteurs. 

IIS.  Les  lois  des  13  juin.  1793, 
8  frimaire  et  22  floréal  an  II,  relatives 
au  nombre ,  au  placement ,  aux  gages 
et  à  la  nomination  dea  exécuteurs  et 
do  leurs  aides,  continueront  d'être  exé- 
entées. 

lie  Notre  grand-joge  ministre  de 
la  justice  est  autorisé  &  disposer ,  sur 
les  fonds  généraux  des  frais  de  justice, 
d'une  somme  de  trente-six  mille  francs 
par  année  ,  pour  l'employer  à  donner, 
sur  l'avis  de  nos  procureurs  et  des  pré- 
fets, des  secours  alimentaires  aux  exé- 
cuteurs inârmes  ou  sans  emploi,  à  leurs 
veuves,  et  à  leurs  enfants  Orphelins, 
jusqu'à  l'âge  de  doose  ans. —  Au  moyen 
de  la  présente  disposition,  tous  les  rè- 
glements antérieurs  sur  les  aecpors  ac- 
cordés aux  exécuteurs  et  à  leur  famille, 
sont  abrogés. 


TITRE   DEUXIÈME. 

DES  DJÊPBM8B8  ASSIlIILiES  A  CELLB8  DB  L* INSTRUCTION  DBS  PROCES  CRIUIKRLS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
DB  l'interdiction  d'officb. 

119.  Indépendamment  âei  poor- 
snites  qoi  seront  dirigées  contre  ceux 
qoi  laissent  divaguer  des  fous  et  des 
furieux ,  poor  faire  prononcer  contre 
les  délinquants  les  peines  poriées  par 
les  articles  475  et  479  du  Code  pénal, 
le  ministère  public,  lorsque  l'interdic- 
tion ne  sera  pas  provoquée  par  les  pa- 
rents ,  la  poursuivra  d'ofUce,  non-seu- 
lement da&s  les  cas  àt fureur,  mais 
anssi  dans  les  cas  à'imbéeiUité  et  de 
démence,  si  l'individu  n'a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni  parents  oonnos,  conformé- 
ment i  l'article  491  du  Code  Napoléon. 

lift.  Les  frais  de  cette  procédure 
seront  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  sur  le  pied  du  tarif 
fixé  par  notre  présent  décret  ;  et  les 
*ctes  auxquels  cette  procédure  donnera 


lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  epw- 
gittrés  en  débet,  conformémont  aâx  lois 
des  13  brumaire  et  22  frimaire  an  VIT. 
119.  Si  l'interdit  est  solvsl>]e .  les 
frais  de  l'inlerdictiou  seront  à  sa  charge; 
et  le  reconvrement  en  sera  poàrsuivi, 
avec  privilège  et  préférence .  sar  set 
biens;  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
ceux  de  ses  père,  mère,  époux  on 
épouse.  — Ce  privilège  s'exercera  con- 
formément aux  règles  présentée  pa'r  la 
loi  do  6  septembre  1807  *. 

1 SO.  Si  l'interdit  et  les  parents  dé- 
signés dans  l'article  précédent  sont 
dans  un  état  d'indigence  dament  con- 
staté par  certificat  do  maire,  vise  et 
approuvé  par  le  sons-préfet  et  par  le 
préfet,  il  ne  sera  passe  en  taxe  que  les 
salaires  des  huissiers,  et  l'indemnité 
due  aux  témoins  non  parents  ni  alUée 
de  l'interdit.  '     *    * 

"   I'.  Supp,  »•  Trésor. 
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TUS  p«r  1«  Co<l«  d'ioftriMtioM  e^mi- 


'    *  «GtfAVItRE  ir 

DKR  rOVASlTTES  d'ÔfFICI  «N  HATl&KK 
CltflLK. 

Kl.  Lei  fraif  des  actes  et  procé- 
darei  f«ita  lar  la  poursuite  d'office  do 
ministère  publie ,  dans  les  cas  prévos 
par  le  Code  Napoléon  ,  et  notammeDt 
par  les  articles  50.  68,  81,  184.  191 
et  192,  relativement  aax  actes  de  l'é- 
tat civil ,  seront  puyés,  taxés  et  recoa- 
vrés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  ebapitre 
précédent. 

1S9.  Il  en  sera  de  même  lorsque 
le  ministère  public  poursuivra  d'office 
les  rectifications  des  actes  de  l'état  ci- 
vil ,  en  conformité  de  l'avis  de  notre 
conseil-d'état,  du  12  brumaire  an  XI. 
comme  aussi  au  sujet  des  poursuites 
faites  en  conformité  de  la  loi  do  25  ven- 
tôse an  XI,  sur  le  notariat,  et  généra- 
lement dans  tons  les  cas  où  le  minis- 
tère public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  pour  assurer  soc  exécution. 

i<8.  Il  n'çst  point  dérogé  par  les 
précédentes  dispositions  à  celles  de 
notre  décret  du  12  juillet  1807  con- 
cernant les  droits  i  percevoir  par  les 
officiers  de  l'état  civil. 

CHAPITRE  III. 

DBS  INSCltirTICKS  HYPOTHÉCAIRIS  RKQUI- 
SRg   PAIt   Ll   MINISTiRR    PUBLIC. 

t%4.  Les  frais  d'inscription  hypo- 
thécaire, lorsqu'elle  sera  requise  par  le 
ministère  public,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 121  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, seront  avaaeés  par  l'administra- 
tion de  renregistrement,  Ia4|nelle  en 
sera  remboursée  sur  les  biens  des  con- 
damnés, dans  les  cas  et  au  forme»  de 
droit. 

1  %S,  Il  un  sera^e  même  dans  tons 
les  cas  où  le  ministère  public  est  tcno, 
conformément  i  la  loi  et  k  nos  diéctets, 
de  prendre  des  inscriptions  4'office, 
dans  l'intérêt  des  femmes,  des  mineurs, 
do  trésor  impérial,  etc.,  etc. 

CHAPITRE  IV. 

DU   HKCOUVRE.UENT   ngS  AMBNDKS   ST 
CAUTIONKKUENTS. 

1 26.  Les  frais  de  reconvrement  des     ,.^ 

•nendee  prononcées  dans  les  cas  pré-  |  franc. 


nelle  et  par  le  Code  pénal,  s«ront  taxés 
conformément  au  tarif  réglé  par  nos 
décrets  do  16  février  1807,  pour  la 
procédure  civile.  —  L'avance  de  ces 
frais  ne  sera  point  Imputée ,  par  i'a4- 
ministration  de  l'enregistrement,  syr 
les  fonds  généraux  des  frais  de  justice 
criminelle  ;  elle  s'en  remboarsera,  sui- 
vant les  formes  de  droit ,  sur  les  par- 
ties condamnées.  —  En  cas  d'insolva» 
bilité  des  condamnés,  les  frais  de  pour- 
suite  seront  alloués  i  l'administration 
dans  ses  comptes ,  en  confonnRê'  de 
l'article  66  de  la  loi  do  82  frimaire 
an  VII. 

ISf.  Il  en  sera  de  même  pour  le 
recouvrement  des  eaotionnements  foor- 
nis  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  provi- 
soire des  prévenus,  et  dans  les  cas  pré- 
vos par  les  articles  122  et  128  da  Code 
d'instmetion  criminelle. 

1 Z9,  La  même  disposition  est  ap- 
plicable ,  quant  à  la  taxe ,  aux  poor- 
eoites  faites  par  les  cantions  a. l'effet 
d'obtenir  les  restitutions ,  dans  les  cas 
de  droit,  des  sommes  déposées  dans  la 
caisse  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, aox  termes  de  l'article  117 
do  Oode  d'îostmction  criminelle. 

CHAPITRE  V. 

DU  TRANSPORT  DIS  ORirFSfl. 

1S9.  Lorsqu'il  y  aora  lieo  au  dé- 
placement des  registres,  minutes,  et 
autres  papiers  d'an  greffe,  ket  frais 
d'emballage  et  de  transport  saront  ae- 
quiltés  comme  frais  généraoz  de  jus- 
tice ,  avec  les  formalités  prescrites  par 
notre  présent  décret.  ^ 

•  30.  Dans  les  cas  prévos  cif  dessus, 
il  sera  dressé,  sans  frais,  parle  gref- 
fier, et  i  son  défaut  par  le  jogejle  paU, 
na  bref  état  des  registres  et  gapiers  à 
transporter.  —  La  décharge  po  trans- 
port sera  donnée  an  bas  de^t  état. 

1 3 1 .  Le  mode  et  les  fraÀ  du  trans- 
port seront  réglée  par  la  prWet  on  le 
soos-préfetde  l'arrondissemenr;  et  une 
copie  du  marché  sera  envoyé^l^notrc 
grand -juge  ministre  de  la  josticËk; — 
Ces  marchés  ne  seront  soumis  à  l'éV" 
registrement  que  poor  le  droit  fixe  d'à* 


m 
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TITRE  TROISIÉMR. 


DV  PATZUENT  BT  ABCOUVRIMIQtT  DES  FRAIS  DB  JVSTICB  CRIMINRLLV. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    UODB    PB    PATEUBNT. 

13S.  La  med«  de  pa^^emeat  des 
firsis  différa  toivant  leur  nalare  et  leor 
argene«  ;  il  est  réglé  ainsi  qo'il  suit. 

19>.  Les  frais  argeatt  seront  ac- 
quittés sar  simple  taxe  et  mandat  da 
joge  mis  ao  bas  des  réquisitions ,  co- 
pieft  de  eonvoeatioDi  on  de  citations, 
états  oo  mémoires  des  parties. 

I S4.  Sont  répntés  frais  orgtQlB.  — 
l^  Les  indemaitéa  des  témoins  et  des 
jorés  ;  —  8**  toutes  dépenses  relatives 
à  des  fonrnitnres  ou  opérations  ponr 
lesquelles  les  parties  prenantes  ne  sont 
pas  habituellement  employées  i—^"  les 
frais  d'eitraditioa  des  préfcnns,  aeco- 
séa  oo  condamnés. 

135.  Lorsqo'oR  ténsoin  ••  trosf  en 
hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de  son 
déplaeement,'il  loi  sera  délivré  par  le 

ftrésldent  de  la  oour  on  do  tribunal  dn 
ieo  de  sa  résidence,  et  à  son  défiant 
par  le  juge  de  paix  >  un  mandat  provi- 
soire à  compte  de  ce  qui  pourra  lui  re- 
venir pour  son  Indemnité.  —  Le  rece- 
veur de  l'enregistrement ,  qui  acquit- 
tera ce  mandat ,  fera  Aiention  de  l'a- 
compte en  marge  oq  an  bas  de  la  copie 
de  la  citation. 

136.  Dans  le  cas  oà  l'instmction 
d'une  procédure  criminelle  exigerait 
des  dépentes  extraordinaires  et  non 
prévnei  par  notre  présent  décret,  elles 
ne  poisrront  être  faites  qo'aveo  l'auto- 
risatio^motivée  de  nos  proeorenrs  gé- 
néraoxL  lous  leur  responsabilité  per- 
sohnelàf  *t  à  la  charge  par  enx  d'en 
informra*ons  délai  notre  grand-Juge 
mlnistreV«  >•  Justice. 

ISlli^ISB.  Abrogé»  par  ordon- 
nance 3»  88  novembre  18o8  *. 

Or^Outnet  du  S8  novembre  1838,  rela- 
tjmà  la  Ut/uidation  et  au  payement  de* 
'aïs  de  justice  crimineUe. 


A 


Vu  Ici  articles  137,  138  .  1S9,  US.  145, 
HO ,  159  ,  106  tt  nS  du  décret  da  18  Join 
1811. 


14MI.  L«i  formalités  de  U  taie  et 
de  l'exécotoire  seront  remplies  sans 
frai»  par  les  présidents  ,  les  Juges 
d'instruction  et  les  jnges  de  paix,  cha- 

1.  Lei  états  on  mëmoires  des  frais  de  jas- 
fiée  non  rëpotés  argeals ,  et  lef  états  récapi- 
tolaUfb  des  feais  argeats,  ds  tarent  plos  ami- 
mit  ao  visa  dei  préfets. 

S,  U  as  sera  pins  fait  ^oe  deox  expédi- 
tioDS  de  chaqoe  état  on  mémoire  de  frais  da 
Jastice  aoa  repaies  argents ,  i'one  sur  papier 
timbré ,  raotra  ior  papier  libre.  —  CIuc«m 
de  est  expëdilieas  sera  tevétoe  da  la  taxe  at 
de  l'eiéciitoire  da  joge.  •—  I^  première  Mta 
rimiie  ao  recevenr  de  l'enregiitremeat  avec 
les  piècei  au  soutien  des  articles  susceptibles 
d'être  ainsi  Justifiés.  —  La  seconde  sera  treac- 
mise  i  notre  ministre  da  la  Joitice  avec  le  Iwr- 
dereaa  measoel  dont  il  sera  parlé  ei-aprét.  — 
Le  prix  du  timbre,  tant  dn  mémoire  qaa  des 
pièces  à  l'appai,  est  à  la  ebai^e  de  la  partie 
prenante. 

S.  Les  frais  non  répntés  argents  eentiaoe- 
ront  i  être  pafét  sur  les  états  on  mémoires 
des  parties  prenantes  !  ils  seront  taxés  article 
par  artkls,  soit  par  les  présidents  et  Jogas  des 
cours  et  tribunaux,  sait  par  les  Jogas  de  paix, 
et  ils  seront  payables  aussitôt  qu'ils  auront 
été  revêtus  de  rordeanaaoe  da  magistrat  taxa- 
teor.  —  Cette  ordonnance  sera  toajonrs  dé- 
cernée sur  la  réquisitoire  de  l'afRcier  do  mi- 
nistère public,  qui  deira  préalablement  pro" 
céder  4  U  «érificatioa  des  mémoires.  — i-  La 
tsxe  de  chaque  article  rappellera  la  disposi- 
tion législative  ou  réglementaire  sur  laqueDa 
elle  sera  fondée. 

4.  Ae  eommeneement  de  chaque  mois,  les 
reoevears  de  renregtttraraent  réuironl  en  ■■ 
seul  état ,  dressé  aa  double  aspéditien ,  le^s 
les  frais  urgents  qu'ils  aoront  aeqniltés  sur 
simples  tsies  on  mandats  du  Juge  pendant  le 
mois  précédent.  —  Cet  état  ne  sera  plus  ton- 
mit  i  la  fomialité  de  la  taxe  et  da  rexéee» 
tolre.  —  Les  reecveucs  da  renregistreiBeat  ea 
adressèrent  une  expédition,  à  l'esiwration  dn 
chaque  mois,  au  directeur  de  l'enregi«tr«ment 
dans  chaque  département ,  arec  les  taxes  • 
!  appai.*^—  lia  seconde  eipéditioa  de  cet  état 
sera  par  eus  envoyée  seit  à  nos  precarears  gé- 
néraux, soit  à  nos  procutenra  prèa  dea  kribn» 
naui.  pour  être  transmise  i  notre  minintra  dm 
la  justice. 

9.  Les  mémoires  qui  n'auront  p«|  étd  pri« 
seniés  k  la  taie  du  juge  dans  le  délai  d'en* 
année  i  partir  de  l'époque  i  laquelle  lee  frais 
auront  été  bits,  on  dont  le  payement  B*aar» 
pas  été  réolamé  dans  las  sis  mais  de  le  w  date. 
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cotoire  «era  àéewné  lor  Iw  rëqaifl- 
lions  do  l'officier  in  mlnitt^re  poMie* 
leqnel  tlgnera  Ift  mlnato  de  l'ord«B* 
nanee. 

141.  Les  jogeffqnt  anrovtdëe«raé 
les  mandats  oo  exécatoires,  et  les  ofU- 
ciers  da  ralnittère  pablle  qai  f  aaront 
apposé  le  or  signaloM  ,  seroat  respon- 
sables de  tout  abas  oo  «a^ération  dans 
les  taies,  iclldairemeat  avec  les  parties 
prenantes  et  sauf  tatir  reeoorl  contre 
elles. 

i4S.  Les  présidents  et 'les  jvget 
d'instrnetion  ne  poarront  refbser  de 
taxer  et  de  rendre  exécotofres ,  s'il  f  a 
lien ,  des  états  on  mémoires  da  frais 
de  Jastice  criminelle,  par  la  seale  rai- 
son qne  ces  frais  n'auraient  pas  été 
faits  par  lear  ordre  direct,  poorva  toa- 
tefols  qu'Us  aient  été  faits  en  Tcrta  des 
ordres  d'nne  aotorité  compétente,  dans 
le  ressort  de  la  eoor  on  da  tribonal  qne 
ces  juges  président  oo  dont  ils  sont 
membres. 

143.  Abrogé  par  Vorêannanee  d» 
28  noveTnbre  1838  {V.  ei'desfut,  noté). 

1 44.  Les  états  oa  mémoires  seront 
dressés  de  manière  que  nos  officiers  de 
jostice  et  les  préfets  |>oissent  y  appo- 
ser  leurs  taxes,  eiiécutoires,  règlement 
et  visa  ;  autrement  ils  seront  rejetés , 
ainsi  que  les  mémoires  de  greffiers  ou 

ne  poqrroat  être  aeqaftlés  qif  aalaat  qu'il  sera 
jiMlHItf  qm9  les  fslatds  m  smit  point  impata» 
Mes  k  la  partie  dénomasia  dsas  res4e«i«ii«. 
-^  Gstta  JaitiScatien  aa  poarra  être  adaïN 
que  par  aotre  aùoîitra  de  U  jiftlca,  après 
avoir  pris  ravit  î»  nos  procorears  géaènox, 
s'il  7  a  Ueo. 

6.  Aa  eoBMSflpeeaaot  da  elMqM  Bseis.  BM 
psmef  saw  fëaétwis  piés  4ae  M«»s  rafales , 
al  aos  procarears  prés  ds«  cean  d'assises  et 
das  tribaDaax  de  première  insUnce,  réqniront 
dam  aa  bordereao  qui  sera  dreisë  dans  la 
forme  indiqaëe  par  aotre  ministre  de  la  jat- 
Nee ,  tous  les  doablea  des  dlats  el  nènolres 
las  fvmia  taxés  et  inaadatds  dans  lear  rsaaert 
codant  le  mais  prèoèdeal.  -^  Ce  bordereau 
4t  les  pi(4ces  à  l'appui  seront  adressés  à  notre 
ministre  do  la  justice  dans  la  première  quin- 
lalne  de  ehaqne  mois. 

T.  Lesartiekt  187.  13t.  130.  Ii3.  14S, 
£49,  in,  JfiO  al  17S  cfrrdessas  visés  soat 
rapportés. 

8,  La  présanle  ordonaançt  sera  exécutoire 
b  partir  du  1"  Janvier  l*""* 


d'haissiers  qni  na  saraleat  point  oob> 
foras  es  ans  BMdéles  arrêtés  par  notre 
grand -Joga  miaistre  de  la  jastica, 
comme  il  est  dit  dans  l'article  %%  el« 
dessus. 

t4S.  Abrogé  par  Vordonnane*  dm 
28  novembre  1 688  (  V.  ci-dtttus.  note). 

148.  Les  états  oo  mémoires  qui  na 
s'élèveroat  pas  à  plus  de  dix  francs, 
ne  seront  point  sujets  à  la  formalité  du 
timbre. 

t4T.  Aucun  état  ou  mémoire  fait 
aa  nom  de  deux  oo  plusieurs  parties 
prenantes  ne  sera  rendu  exécutoire, 
s'il  n'est  signé  de  obaeune  d'elles  :  le 
payement  ne  pourra  être  fait  que  sur 
leur  acquit  individuel,  ou  sur  celui  de 
la  personne  qu'elles  auront  autorisée 
spécialement ,  et  par  écrit ,  k  toucher 
le  montant  de  l'état  ou  mémoire.  — 
Cette  autorisation  et  l'acquit  seront  mis 
an  bas  de  l'état,  et  ne  donneront  lien 
à  la  perception  d'ancon  droit. 

148.  Les  états  ou  mémoires  qui 
comprendraient  des  dépenses  autres 
qne  celles  qui ,  d'après  notre  présent 
décret,  doivent  être  payées  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  jostice, 
seront  rejetés  de  la  taxa  et  du  visa. 
sauf  aux  parties  réclamantes  à  diviser 
lears  mémoires  par  nature  de  dépenser, 
pour  le  montant  en  être  acquitté  par 
qui  de  droit. 

149.  Abrogé  par  Vordonnance  du 
28  novembre  1 838  (  V.  H-detsue.  note). 

150.  Les  frais  d'extradition  des 
prévenus ,  accusés  ou  condamnés ,  se- 
ront acquittés  sur  simple  nnandat  do 
préfet  le  plus  voisin  do  lieu  où  se  fera 
l'extradition  ,  d'après  les  états  de  dé- 
pense dûment  certifiés  par  les  autori- 
tés compétentes.  Ces  états  demeure- 
ront Joints  aux  mandats  des  préfets. 

151.  Les  gages  des  exécuteurs  des 
jugements  criminels  et  de  leurs  aides 
seront  payés  par  mois  ou  par  trimestre, 
sur  simples  mandats  des  préfets. 

15*.  Abrogé  par  Vordonnance  du 
28^ovembre  1888  {V.  ci-dessus,  note). 

153.  Le  secrétaire  général  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistremeut  à  Pa- 
ris, et  les  directeurs  de  cette  adminis- 
tration dans  les  départements,  ne  pour- 
ront  refuser  leur  visa  sur  les  mandais 
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•a  exécatoiret  qoi  aoront  été  délivré* 
eonfonBémrat  tox  ditpMltioiit  de  noire 
préMDt  décret,  li  ce  s'eit  dans  lei  cas 
soivanti  :  —  1*  t'il  exista  des  saisiee 
on  oppositions  an  préjudice  des  parties 
prenantes,  ainsi  qn'il  est  dit  dans  no- 
tre décret  dn  ISphividee  an  XIII  ;  -^ 
99  si  ces  mandats  on  eiéevtoires  eom- 

Erennent  des  dépenses  antres  qne  eel* 
*,%  dont  l'administi^tion  de  l'enregis- 
trement est  chargée  de  fiire  l'avauce 
snr  les  crédits  ouverts  à  notre  grand- 
joge  ministre  de  la  Justice.  —  Dus  ces 
deux  eas ,  le  secrétaire  général  et  les 
directeurs  de  l'administration  feront 
mention,  en  maige  on  an  bas  des  man- 
dats on  exécutoires,*  des  motifs  de  leur 
rtfns  de  les  viser. 

•S4.  Les  mandats  et  exécntoirea 
délivrés  poor  les  causes  et  dans  les 
formes  déterminées  par  notre  présent 
décret ,  seront  payables  ches  les  rece- 
veurs établis  prés  le  tribunal  de  qoi  ils 
émaneront. 

flSft.  Les  greffiers  et  les  huissiers 
ne  pourront  réclamer  directement  des 
parties  le  payement  dea  droits  qui  leur 
■ont  attribnés. 

CHAPITRE  IL  * 

DB  Là  UQDUATION  BT  DU  RBCOUVABHIIIT 
DBS  FBAn. 

tS6.  La  condamnation  aux  frais 
sera  prononcée ,  dans  tontes  les  pro- 
oédures,  solidativifwnt  eontre  tous  le* 
antenrs  et  complices  dn  même  fait ,  et 
contre  les  personnes  civilement  res* 
ponsables  du  délit. 

Id^V.  *  Ceux  qui  se  seront  eonstl- 
tnés  parties  civiles,  soit  qn'ils  succom- 
bent ou  non ,  seront  personnellement 
tenus  des  frais  d'instruction .  expédi- 
tion et  signification  des  jugements, 
sauf  leor  recours  contre  les  prévenus 
on  accusés  qui  seront  condamnés  ,  et 
contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables do  délit. 

ISS.  Sont  assimilés  aux  parties  ci- 
viles,— Tonte  régie  on  adminiatration 
publique,  relativement  aux  procès  sui- 
vis ,  soit  à  sa  requête,  soit  même  d'of- 
fice et  dans  son  intérêt;  —  Les  corn- 

*  UoiiOi  par  rartiala  M8  da  Coda  d'in- 
trsctioa  criairiMllo.  | 


munes  et  les  itekliaseaaenta  publics , 
dans  les  praeèi  Inatmita,  en  à  leor  re- 
quête, on  mém  d'oflecr,'  poor  erimen 
ou  délita  commis eoMrélenM  propriété*. 
1»9.  Tontes  les  fois  qu'il  y  nnm 
partie  civile  en  cause,  et  qu'elle  ■'aura 
pas  Justifié  de  «»n  indigence  dan*  In 
forme  prescrite  par  l'article  4S0  ds 
Code  d'instruction' criminelle,  les  oxé- 
ontoire*  poor  les  frais  d'iostraetioo , 
expédition  et  signification  des  juge- 
ments, pourront  être  décernés  directe- 
ment contre  elle. 

160.  En  matière  dis  polieo  simple 
oa  oorreetionneile,  la  partie  civile  ^oi 
n'aura  pas  justifié  de  son  indigence , 
sera  tenue,  avant  toutes  poarsuite*.  de 
déposer  an  greffe ,  on  entre  les  naino 
dn  receveur  de  l'enregistrement.  In 
somme  présomée  néceaaaire  poi»  le* 
fkmis  de  la  prooédnre.  —  Il  ne  eem 
exigé  aucune  rétribution  poor  la  gard« 
de  «e  dépdt,  à  peine  de  eonrnsaion. 

•ttfl«  Dans  les  exécntoirea  décernée 
snr  les  caisses  de  l'adminisfiration  do 
l'enregiatrement  poor  dea  frais  qni'n» 
sont  point  à  la  eharge  de  l'État,  il  aern 
Isit  mention  qn'il  n'y  a  point  de  partie 
civile  en  cause,  on  que  la  partie  civile 
a  justifié  de  son  indigence» 

1«S.  Sont  déclarés ,  dans  tons  lea 
eas ,  i  la  charge  de  l'Etat ,  «t  sanste- 
eours  envers  les  condamnée»  —  l'^^Lee 
frais  de  voyage  des  conseillers  'do  née 
eonn  impérialce  et  des  conaeillers  an- 
diteurs  qoi  seront  délégués  aux  conra 
d'assises  on  epéeinlea  ;  -^  S»  yiisdon»* 
nité  des  jurés  poor  leur  déplacennot; 
-^  3o  Toutes  les  dépenses  poor  l'exé- 
cntlon  des  arrêts  criminels. 
.  183.  Il  sera  dreseé ,  poor  ebeqoe 
affaire  criminelle,  correotionnello  tm 
de  simple  police,  on  état  do  liquida- 
tion des  frais  antresqne  cent  qui  sont 
mentionnés  dans  l'article  précêdèÉt; 
et  lorsqoe  cette  liquidation  n'ean  p« 
être  insérée,  soit  dans  l'ordonnanee  do 
mise  en  liberté .  soit  dans  l'arrêt  on  le 
jugement  de  condamnation ,  d'abaoln* 
tioD  on  d'acquittement,  le  juge  com« 
pètent  décernera  exéenloire  eontro  qui 
de  droit ,  an  bas  dndit  état  4e  liqnida- 
tlon. 

•«4.  1,0  greffier  remettra ,  dnan  !• 


it 
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plai  cAiurt  iéUil,  «o  pcéposé  4e  ra4*, 
BiaiitnliM  d*  rMregi»tre«eA(  chargé 
da  reeoonfnent.  na  eitr^it  dé  l'or- 
doiljïaDce,  arrêt  oa  jagtment,  poor  c6 
qui  coDoeme  la  liquiidatioD  «t  la  con- 
damnation aareinbooneaiettt  de»  frais, 
oa  one  copie  de  l'état.de  liqMdation 
rondo  exécutoire,  ainsi  qu'il  ett  dit 
daat  l'article  précédent  — Il  entrana- 
mettra  on  double  à  notre' grand -juge 
tfiiâtatre  de  là  justice ,  pou*  se^Tiir  à  la 
vériftcation  de  l'état  de  trimestre  dont 
I!  «en- parlé  ei-eprès.  .   .4 

f  •&.  Lee  préfet*  ineeriront  sur  an 
registre  particulier,  aoaimalreaieot  et 
par  ordre  de  4«les  et  4e  numéros ,  les 
mandats  qn'ils  délivreront  en  vertu  de 
notre  présent  décnet,  ainsi  que  les  visa 
qu'ils  apposeront  sur  les  états  ou  mé^ 
moires ,  scvec  indication  do  nombre  et 
de  la  nature  dea  pièces  produites  aa 
soutien.  —  Ils  porteront  le  numéro  de 
l'inscription ,  tant  sur  leurs  nfattdats 
que  sur  le»  trois  expéditions  deedits 
états  «a  mémoires,  et  sur  cbacune  des 
pièoes  produites  i  l'appui  ;  ces  pièces 
seront  en  outre  cotées  par  première  et 
dernière. 

fl  es.  Abrogé  par  fordonnane*  du 
S8  novembre  1 838  (V.  art.  1 87,  note). 

itttè  Dans  la  première  qoinsaine 
du  second  moiede  cimque  trimestre,, 
les  directeurs  de  l'administration  de 
l'eoregistreinent  adresseeant  aa  direc- 
teur général  d*  cette  administration , 
us  état  eoofbnne  aa  modèle  arrêté  par 
notre  grand»] ugn. ministre  de  la  justice, 
avec  les  ntandsîset  exécetoires  que  les 
receveurs  de  leur  arrondissement  au- 
ront acquittés  pendant  le  trimestre-pré- 
cédent. •—  Ces  mandats  et  exécutoires 
seront  accompagnés  des  originaux  des 
pièces  justificatives. 

■les.  Le  directeur  général  de  l'ad- 
ministration  de  renregistremeat  fera 
parvenir  à  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice ,  dans  les  trois  mois ,  au 
pins  tard,  après  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  oa  état  géaéral  conforme  an 
modèle  airété  par  ce  ministiie ,  aaqoel 
état  sfmnt  joiab  les  étaU  particuliers 
des  directeurs ,  ainsi  que  les  mandats 
et  «éeutoim  aocompïignés  de»o»igi- 
aanx  des  pièces  justificatives. 
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,  169.  Notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice  fera  proc^er  à  la  vérifica- 
tion de  l'état  général  qui  lui  aura  été 
adi'essé  ;  —  Il  l'arrêtera  à  la  somme 
totale  des  payements  qui  lui  paraftroof 
avoir  été  régulièrement  faits.  —  Il  dé- 
livrera do  montant  une  ordonnance  an 
profit  de  l'administration  de  Tenregis- 
trement,  le  tout  sans  préjudice  des 
Mstitutions  qu'il  pourrait  j  avoir  lieu 
d'ordonner  nltériearement. 

1 90.  Cette  ordonnance  sera  remise, 
avec  l'état  général  ci-dessus  mentionné 
et  les  pièces  à  l'appui ,  par  i'adminis- 
tration  de  l'enregistrement,  à  notre  mi- 
nistre du  trésor  impérial ,  lequel  déli- 
vrera, en  échange,  nn  récépissé  ad?» 
missible  dans  les  comptes  de  «cette 
administration. 

1 V I .  Notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice  pourra,  lorsqu'il  lecroira  oon* 
venable,  envoyer.des  inspecteurs  pour 
visiter  les  greffes  et  y  faire  toutes  vécl> 
fleations  relatives  aux  frais  de  justice 

IVS.  Toutes  les  fois  que  notr% 
grand-jugé  ministre  de  la  justice  re». 
connaîtra  que  des  sommes  ont  été  in- 
dûment allouées  i  titre  de  frais  de  jus- 
tice criminelle ,  il  en  fera  dresser  des 
rôles  de  restitution,  lesquels  seront  par 
loi  déclarés  exécntoires  contre  qui  .-de 
droit,  lors  même  que  ces  sommes  sa 
trouveraient  comprises  dans  des  états 
déjà  ordonnancés  par  lui,  pourvu  néan-, 
moins  ^n 'il  ne  se  soit  pssécoolé  plus 
de  deux  ans  depuis  la  date  de  ces  or-- 
donnances.  t 

1 13.  Abroge  par  Vardonnanee  du 
28  novembre  1838  (V.  art.  137,  note): 

1 94,  Le  recouvrement  des  frais  de 
justice  avancés  par  l'administration  de: 
l'enregistrement,  conformément  aux 
dispositions  de  notre  présent  décret,  et 
qui  ne  sent  point  à  la  charge  de  l'Etat, 
ainsi  que  les  restitutions  ordonnées  par. 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
en  exécution  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  poursuivis  par  toutes  voles 
de  droit,  et  même  par  celle  de  la  con- 
trainte par  corps  *,  à  la  diligence  des 
préposés  de  ladite  administration  ^  en 

*  V.  Sapp.  L.  17  avril  lên  (lit.  5). 
88  â  4S ,  T**  Contraint*  far  eorju. 
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vesto  d«»  M^wtoiM*  bmb^qsm  aax 
articLea  ef*dc8M«v 


giatreiaeoi  raadr*.  compte  da*  recoo- 


196.  Ponr  l'eMMiUoo-  dts  U  ooo-  t  vremeats^  «fiectoêi,  da  U  iXMme  na- 
trainit  ]Mr  «or]»«  d«o«  le»  cas  ci>d«Maa  niera  ^e  da^  km  ai^rei  saçettas.  — •  Ea 
pféTDa,  il  sofÉM  da  daaaar  copia  aa  cas  d'ioaDlvabilité  d«a  partial  coalra 
débitesc,  an  têU  d«  oonoiaDdem^Bt  à  lesquelles  sccoiU  décecnés  les  exéca- 
Ui  signifié ,  —  1»  Da  lôla  oo  des  ar-  toires  ^  les  raceveors  aaront  déchax^géa 
ticles  d>a  vdla  aar  l«s<{a«U  sera  iotar-  des  cecoavremeJitB  <|ui  caDCcruaroat 
venue  raMUNsnanaa  d«  recaovramaot;  c«a  paxtiea,  en  jartifiaDt  de  leara  dili> 
—  ^  De  l'ocidaonBace  da.  aotf  graod^  gençes»  et  aa  aa^ariaBl  dea  certificats 
juge  ministva  da  la  jostiea,  poxlaot  ces-  à'iodîgeaca  Légalement  déU«réa  ;.  «ans 
tttaiiaa  da  U  sooMBa  à  recouvrer,  en  ce  |pj;^n4icft  tonAeCoia  des  poorsoilea  ^ui 
qoi  coAcerBcr»  le  débilevc  coatraiot.     i  poorrout  être  exercéea  dana.  le  caa  om 

fSI».  Le»  haMsiers  pcéposés  pour  Usditea  partira  dAVMBndxtient  solva- 
tes   acte%  relatiis   aa  recoavremeot,  \  blaa. 

poorrout  recevoir  les  sommas  dont  les  '  ''.S^*  AJbrogé  p<tr  ardsiinïmce  du 
partieaol&icontde  se  |iJ>«rerd4iis  leojs  3  novembre.  1^19  ci-apvèa. 
maios,  à  la  charge  par  «as  d'eu  faiM  '  179.  \oUegrand-jag9.xuiaUtrad« 
mention  snr  tours  réperioirasi  ot  de  ^«3  ,  U  jpustice  aoua.  pcéaiBoleca,.  duqaa  an- 
verser  immédiatement  dans  ht  caisse  du  né«.  nn  bocdereaa  général  tant  des  or- 
recaveor  da  renregiatcame^ ,  à  peine  dounances.  qnil,  <Mica,  déli,vi::éea  poor 
d'être  poutsnivis  în  pnBia  conformé-  fraia  da  j.nBltce„  qoe  dea  somme»  qui 
ment  au  articles  169l,  171  et  172  du  !  aoront  été  recoauéaa  par  l'administra^ 
Code  pénaUs'ila  sont  «»  retard  de  plus  tiocde  l'enregiatiemevktan^  le  montant 
de  (rois  jours.  i  da  sea  ordannapoea. 


TITRE   QUATRIEME. 

DIS  FM»  DB  JDSTICK  DEVANT  lA  HAPTB-COtJR  ISTP^RTALK,  LBS  COUBS  MttvOTALlS 

BT  LBS  TRIDCXAVX  DES  DOCAX'ES. 

ISO  &  ffSS.  Abrogé*  p«r  iestartieies  69  «t  H  éf  Im  Ckurte «9nHH»' 
thntnette. 

Dfsposmoys  générales. 


ta».  Tom  i^gksenta  ralatila  aa  |  criminelle,  BotamoMl  l'anélt  da  6«a- 
tarif  et  an  luide  de  pafemaul  et  rccon-  ,  vernemeat  da  •neaaidoraa  VI  et  noire 
vrement  des  frais  de  justice  en  matiéte  I  décaeldoSifévciar  1806»aetttekrogés. 


DECRETS,  LOIS  ET  ORDONNANCES  COMPLOIENTAIBES. 


!•  oécRBT  MT  7  illHHI.    1818, 

Qui  modifie  gtiêlques  dinpositions  de 
celui  du  ikjuin  181 1. 

t .  Il  ne  sera  plot  accordé  da  double 
taxe  aux  témoins  daas  le  cas  prévu  par 
l'art.  29  do  règlement  du  18  juin  1811, 

%,  Les  témoins  qui  ne  seront  paa 
domiciliés  i  plus  d'un  mjriamètre  da 
Ueo  où  ils  seront  entend  as,  n'ooroat 
droit  &  aocanf  indemnité  de  voyage  : 
U  ne  Doorra  lear  être  anooé  qqe  la  taxç 


fixée  par  les  articlea27  el  â&de  r^le- 
ment. 

Ceux  domiciliés  à  plas  d'oa  myria- 
mètre ,  recevront»  pour  indemnité  de 
voyage,  s'ils  ne  sortent  point  de  lenr 
arrondissement*  1  fr.  p^c  mfrianièlre 
parcouru  eo  allant,  «t  aotaoc  puoz  le 
retour. 

S'ils  sont  appelés  hors  de  lear  ar. 
Tondissement ,  cette  indemnité  aère  de 
l  fr.  50  c. 

Dans  lei  deux  ^eroiera  est ,  la  taxa 


LOIS  ET  OIlDONIUMiC^^  £â«U»Ui:UENTAlRKS.  ^ 

fixée  par  iet  ariiclê»  2.7  «t  28  uut-énou'  àttùt  en  m«Uère  corr«ctkiaoelU  egapor- 

cet  ue  ten  {mmhI  allouée ,  sacu  néau-  '  taut  pei»fl  d'eoiprisoaoMPetit, 
Bioiat  rian  ianovw  à  l'articlfl  30  iudit  \       Piicù.  ISfr.— ViUe8de40»000&»a  s 

léglenuat.  r«Ukif  aux  Iraù  ie  «éjour.    i  et  aa-davsus,  15  fr.  —  AuUm  ,12  fr. 
3.  II  n'ett  du  aucB»B  frais  4e ^voya^e  j       3°  Pour  caplare  eo.  execvUoD  d'  qac 

aux  gardes  champêtres  ou  forestiers ,  !  oidonnance  de  prise  de  corps,  ou   «jri^t 

tant  potrr  la  renriie  qu'ils  soof  tenos  de  portant  la  peine  de  r«clitfioo  , 
fetre  de  bnM  'procàs^verbau* ,  vaSm-  \      Vaiis,  21  ix. — ViUes de  40,000  kmw> 

inément  aux  artioleaiS  et  20  du  Code  i  ejl  «^u- dessus .  18  (t.  —  Âotres,   15  fr. 


d'inalrucIsatB  criaJbMelI».  qaa  pour  la 
eaadiHte  iLea  yerstw^es  pw  en»  acMleea, 
devant  l'aulorilé  ««mpétaate.  -^  Ittais 
lon^iM  OM  garde»  teront  a|ipelëa  «o 
joaMce.  êoH  pont  àtM  wrteaduxaiBig 
téiBoina,  Joas^u'Ha  Ji'awMitpQial  dMaeé 
de  procès-verbaux,  soit  pour  donaer  des 
eapJtCftMoM  fttr  la*  ftiilacoftteiias  dans 
les  praoè*-*«rliaax  qa'ik  aoMHt  dres- 
séa ,  ils  aurant  àniU  aux  mtees  laxea 
que  les  léiaoinsoadiiiaifes. 

U  «a  aeoa  d«  JMéqie  das  gendarosea. 

4.  L'au^nentetiAo  de  Ibm  accondaa 
p)ur  l'aeticl*  04 ,  paao?  fraie  de  vofaga 
pendant  les  aeia  de  Aouesulive.  décei»- 
bsa ,  ia«i««er  «t  léMiiar,  eei  égaJeoieDt 
siftp:|^iiBé»<,  tout  po«0  les  tômoios  qui» 
f4»w\et  amUm  partÏM  preonoles^  dé- 
aigfluées  daM  l'antsala  nX. 

5,  l4«fsqi»4iAJBaaiielkd'aiBaaar  aeta 
ïïiri"!  d'im  m— liai  df  drpnt.  atqiia  Iw 
el  i'atttflt  asMoai  été  eaéffuiaa  ^dans  les 
iiagA«q««treiiMraB.paj>  Le  nésM  lioù" 
aier.  il  aa  sasaalèMie  à  l'iuiisaiaf ,  pour 
l'exécution  de  ces  dooa  Jnandals,  qvo 
le  dnùi  lias  pae  l'article  73  da  règie- 
DMot,  «)MAd.bi«Mi  mime  laailaittjaapr' 
dala  B'aunuwnt  ^laa  àé  dMawâi  dans 
laa  HMOM*  tioig^^mlM  baocM^  m  |Mr 
Unéme  magiateali 

C*  Le  droit  à  aMyier  aiia  iwiaaieca, 
geodannea,  gaedes  Qban«pêti«s  ou  fo- 
restiers,.ou  ageola  de  pelio««  suivant  hà 
mode  et  dans  les  cas  pcévoa  par  les  ar<-. 
tifljes  71,  p°  èy  el  7.7  do  règJamant, 
deinaare  iixé  de  la  uaoièiie  siuvants, 
savoir  ; 

1°  Poor  «opiure  on  ssiaîu.de  la  pei» 
sonne,  en  aiâOBlioa  d'au  jogiBiQaol  d« 
simple  poliee,  sans  qu'il  poisse  éti» 
alloué  aucoD  droit  de  perquisilioBi, 

Pari»,  ft  fr.  —  ViU0s  de  40,000  àas«> 
et  au-decsoft,  4  fv.  —  /Utties.  3  fr. 

2**  Poof  capliya  en  eaéaalioo  d'iut 
mandat  d'arrêt ,  un  d'na  ingenanl  ou 


4P  Po(ur  captuce  eu  exécution  d'uu 
aKêtde  Qoadainaatioa  su»  travaux,  for- 
cés on  à  une  peine  plus  forte , 

Paris.  30  fi.— Villes  de  40.000  âuuF 
et  au-dessus,  25  fr.  —  Autres ,   20  IV- 

9.  Couformémeut  à  l'article  50- du 
règlement,  tes  extraits  de  jugements  on 
d'wcréta  e«  scta^iàse  aiuoineile  ou  car' 
lectioaaejle,  soatiua^oat  d'ctre  payés 
aox  greffiers,  à  Kaisoo  de  60  c;  et,  en 
matière  de  djiUta  £arestiers,  à  roisojs  de 
25  c.  seuIeoMat. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  que  25  c. 
pour  les  extraits  de  jugements  eu  ma- 
tière de  police  tfiniple,  ctgénéralpaienl . 
poor  tous  extraits  délivrés  aux  receveurs 
ou  préposés  des  régios,  pour  le  recoa- 
vrement  des  coudamnations  pécaniai- 
res,  sans  préjudice  d«  la  disposition  da 
l'article  St  do  règleinvnt,  en  ce  qui  cod 
cerne  les  expéditions  on  extraits  qui  au- 
raient été  délivrés  au  ministère  public. 

8.  Notre  dit  règlement  do  18  juin 
1811  eootie&era  d'acre  esieuie  dauh 
toutes  les  dispositions  aoiquellps  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

2<*  ORDONNANCE  DU  ft  VMPfIN«t»  181.9, 

Concernant  la  con^tabUité  de»  frais 
de  justice. 

à.  L'administratten  d«  reBïegiatT»^ 
NMnt  oontifioeiia  de  poiursoivra  sur  l«a 
condamnés  le  recoMVrement  des  fraia 
da  jusltce  qoi  ne  doivent  pas  rester  a  Ur 
obarge  da  l'Etat  ;  mais  te  montant  de  a»> 
recouvrement  sera  porté  aunuelleiaaoft 
dans  le  badget  ^énAral  4e8  recetie»  de 
l'Etat,  ttt  l'administration  en  oompte» 
comme  de  sas  autre*  produits.  —  En 
conséquence  ,  la  disposition  da  l'arti- 
cle 178  do  décret  du  18  juin  ISlI.qw 
autorise  la  compeneation  du  montant 
des  r«MavMn)e«(ftcffeotuée  sur  Imcoo- 
damnés  asec  les  aianoei  faitas  par  l'ad- 
ministratioq  da  reneegialMoiaai  pour 


TAmr  GBiMimEt. 


fraie  {(énéraitt  de  JMtice ,  est  abrogée, 
i  Gompter  da  l*'  janvier  1820. 

it.  Leê  frais  réioltantde  la  levée  des 
extmita  d'arrêts  et  de  jâgemeots,  ainsi 
que  le  montant  des  éUts  de  liquidation 
flt4iatres  actes  semblables  dont  l'ad» 
ministration  de  l'enregistrement  aura 
besoin  poor  poarsaivre  sur  les  condam- 
nés le  recooTremeot  des  amendes  et  des 
frais  de  procédure,  cesseront  i  la  même 
époqne  d'étfe  eeqvittés  sur  les  fondf 
généraux  desfrals  de  Justice ,  etferont 
partie  des  dépenses  de  ladite  adminis- 
tration. 

3»  ORDONNAHCE  BU  A  AOUT  1824  , 

Réglant  les  frais  de  Uutnsport  des 
juges  et  officiers  du  tninistère  pu' 
bUe  dans  le  cas  prévu  par  Varti' 
cle  496  C.  civ    (Interrogatoire  sur 

!  demande  en  intentiction). 

•  .  Les  juges ,  officiers  du  ministère 
public  et  greffiers  qui ,  dans  le  cf  s 
prévv  par  l'article  496  du  Code  civil. 
90  transportent  k  plus  de  cinq  kUomè- 
ires  de  leur  résidence,  auront  droit  aux 
indemnités  déterminées  par  les  arti» 
clés  88  et  89  do  règlement  du  1 1  juin 
1811,  suivant  les  distinctions  établies 
dans  ces  articles,  en  ce  qui  concerne 
les  distances. 

4**  OROOmiAlICB  DO  19  MNVIIB  1846, 

Coneemant  les  frais  de  capture  pour 
amendes t  restitution,  dommages' 
intérêts  et  frais, 

t.  La  capture  des  délinquants  in- 
solvables, condamnés  à  des  amendes, 
restitotilin ,  dommages*intéréts  et  frais 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police ,  ne  donne  droit  aux  gen- 
darmes qoi  l'ont  opérée  qu'i  la  taxe 
fcée  par  le  n»  1  de  l'article  6  du  dé- 
eret  du  7  avril  1813. 

[Paris,  ôfr.— Villes  de  40,000  âmes 
et  au-dessus,  4  fr.  —  Autres,  3  fr.  j 

bo  DECRIT  DD  19  AVBIL  1848, 

C»uernant  le  service  criminel  pris 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

L'indemnité  provisoire  de  8,000  fr. 
payée  aonuelleitaent  i  ebacnn  des  six 
huissiers  Éudieaciers  cliai;gés  du  ser- 


vice  criminel  près  la  cour  d'appel  ée 
Paris,  en  vertu  de  décret  do  l"?  mara 
1809  et  18  juin  1811,  est  réduite  à 
1.500  fr.  &  partir  du  !«'  du  présent 
mois  d'avril  (1848). 

6^  DÉCRUT  00  26  JDIN  1850, 

Coneemant  les  exécuteurs  des  arrêts 
criminels. 

• .  II  n'y  aura  plut  dans  le  ressort 
de  chaque  «oor  d'eppel  qu'on  exécii- 
teor.  —  Dans  le  département  de  la 
Corse ,  par  exception,  il  y  aura  on  eié« 
cutenr  et  on  aide.  —  Gea  agents  rési- 
deront toujours  au  chef-lieu  de  la  coor 
d'appel 

Z.  Les  gages  des  exécoteors  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  ;  —  Quatre  mille 
francs,  à  Paris  ;  —  Trois  mille  franco, 
i  Lyon  ;  —  Deux  mille  quatre  cent* 
francs,  à  Bordeaux,  Rouen  et  Toulouse. 
—  Deux  mille  francs,  dans  les  vingt- 
deux  antres  villes;  —  Dooxe  ceato 
fraaca ,  l'aide  de  la  Corse. 

S.  Les  exécuteors  dont  l'emploi  est 
supprimé  par  l'article  1*'  coBtinaetoat 
à  recevoir  leurs  gages ,  nala  ils  reste* 
ront  alors  &  la  disposition  deradaùais- 
tration.  —  Ceux  d'entre  eax  qai  préfé- 
reront renoncer  imnédiatraient  i  leur 
emploi  reeevrontdes  secoure  qoi  seront 
fixés  par  l'admiaistratioB,  eu  égai4 
i  leur  Age,  à  leurs  besoins  et  à  la  da- 
rée  de  lears  services. 

4.  Le  présent  décret  recevra  son 
exécution  i  partir  do  |w  jaavier  J851 . 

B.  L'ordonnance  du  7  octobre  1833 
continoera  d'être  observée  en  ee  qai 
concerne  les  dispositions  qui  ne  soal 
pas  contraires  au  préseat  décret. 

Nota.  Il  ne  reste  de  l'ordonnaece 
du  7  octobre  1882  que  les  art.  7  et 
8  ainsi  conçus  : 

V.  Le  ministère  publie  pourra  re- 
quérir on  ou  plosieurs  exéeotears,  en 
CM  d'empêchement  ou  de  maladie 
d'un  exécuteur ,  et ,  en  outre ,  toutes 
les  fois  qu'il  Jugera  nécessaire  d'aug- 
menter le  nombre  des  agents  d'une 
exécution. 

8.  Les  exécuteurs  qui  se  seront  dé- 
placés en  vertu  de  réquisition  da  mi- 
nistère public  recevront  ana  iadaaa- 
nité  de  12  fr.  par  Joar. 


TAnV  GBIMIKEL. 


Sft 


1»  LOI  DO  S"! S  MAI  1865  tâflUNT 
LS  BODOKt  DK^  RlCÉTTIS  IT  DBS 
néPBNSkS   DE   1869. 

Otii  déurmint,  €trt.  iS,  la  tase  du 
port  dtê  l$Uit$  et  paqueti  «n  ma- 
tière  crinUntUtpartapj^ication  de 


VaH.  S,  S  11  «fci  iéerH  du  18>«(iti 
181t. 

18.  Ld  port  det  Icttrei  et  ptqaels 
comprii ,  par  le  paragraphe  1 1  de 
l'article  2  da  décret  da  18  juin  1811, 
daas  les  frais  de  josUce  erimiDelle , 
sera  perça,  après  cbaqoe  jagement 
définitif,  salvaatle  tarif  ci*après  : 


Hatare  des  mftaÏTa%. 


Affaire 

de 

simple  police 


Affaire 
eorrectloooelle  ' 


Affaire 
crimineUe. 


portée  directement  à  l'andienee  .   . 

Jagëe  en  appel 

portée  à  Tandienee  après  {nstraetion. 

jugée  en  appel 

jogée  en  cassation.  ....... 

portée  directement  à  l'andienee  •    . 

jngée  en  appel 

portée  à  l'anAence  après  instrocUoa 

jogée  sur  appel 

jngéc  en  cassation.  ....... 

devant  la  hante  coor.  ...... 

devant  la  coor  d'assises • 

en  cassatioa 


FRAIS. 

DB  P08TB 

k  PBBCBVOIB. 

fr. 

e. 

0 

20 

1 

00 

1 

20 

2 

•0 

A 

40 

2 

00 

4 

40 

8 

00 

6 

20 

9 

60 

25 

00 

16 

00 

Ces  frais  seront  recoovrés  par  les  |  le   compte   de   radmiaislration    des 
reéeveors  de  l'enregistrement ,  poor  |  postes.  ~ 


FIN  DU  TARIF  CRIMIXEI.. 


■:     /        ?       !    /    ,1'     î.inTi''. 


«»» 


SUPPLEMENT  AUX  CODES 


PAR    ORDRE   ALPHABETIQUE 


COXTMAKT 


LES  LOIS  USUELLES. 


ABSENCE.  V.  MtLiTAiRSs  (absence 
lie*). 
ABUS  (appel  comme  d'). 

Loi  du  l  S  germinal  an  X. 

TITRE  PREMIER. 

C  II  y  aara  reeoara  aa  eonieil-d'é- 
tal,  dans  toaa  les  cas  d'aboi  de  la  part 
des  aopérieart  et  autre*  penonnei  ec- 
cléfliastiqaes.  —  Lei  cai  d'aboi  lont , 
roaorpation  on  l'excèa  de  poovoir ,  la 
contravention  aox  lois  et  règlements  de 
la  Répobligoe,  l'infraction  des  règles 
consacrées  par  les  canons  reços  en 
France ,  l'attentat  aux  libertés ,  fran- 
cbiaes  et  coûtâmes  de  l'Eglise  galli- 
cane ,^t  tonte  entreprise  on  toot  pro- 
cédé qai,  dans  l'exercice  du  coite,  peut 
compromettre  l'bonneor  des  citoyens , 
troubler  arbitrairement  leor  conscience, 
dégénérer  contre  eox  en  oppression , 
ou  en  injure ,  oo  en  scandale  public. 

V.  ECLISB  GALLICARB. 

*>.  II  y  aura  pareillement  recours  an 
conseil-d'état ,  s'il  est  porté  atteinte  à 
rexercice  do  colle  et  à  la  liberté  que 
les  lois  et  les  règlements  garantissent 
à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compéterai  tonte  per- 
sonne intéressée.  A  défaut  de  plainte 
particulière,  il  sera  exercé  d'office  par 
les  préfets.  —  Le  fonctionnaire  poblic, 
l'ecclésiastique  oo  la  personne  qoi  voo- 
dra  exercer  ce  recours,  adressera  un 
mémoire  détaillé  et  signé ,  an  conseil- 
ler-d'état  chargé  de  tootes  les  affaires 
concernant  les  coites,  leqoel  sera  teno 
de  prendre ,  dans  le  plos  cours  détai , 
tous  les  renseignements  convenables  : 
et ,  sur  son  rapport ,  l'affaire  sera  sni- 
Svpp. 


vie  et  définitivement  terminée  dans  la 
forme  administrative,  ou  renvoyée,  se- 
lon l'exigence  des  cas ,  aux  notoritcs 
compétentes. 

ACTES  ADMINISTRATIFS.  V.  L. 
des  16-2i  août  1790  et  16  froctidox 
an  III.  C.  pén.  127,  note. 

ALIGNÉS. 

Loi  du  30  juin  1838. 

TITRE  PREMIER. 

DIS  iTABLISSIMINTS  o'ALliNiS. 

1 .  Gbaqoe  département  est  teno  d'à- 
voir  on  établissement  public,  spéciale- 
ment destiné  i  recevoir  et  soigner  les 
aliénés,  on  de  traiter,  à  cet  elfet,  avec 
on  établissement  public  on  privé,  soit 
de  ce  département,  soit  d'on  autre  dé- 
partement. —  Les  traités  passés  avec 
les  établissements  poblics  oo  privés  de- 
vront être  approovés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

S.  Les  établissements  poblics  con- 
sacrés aui  aliénés  sont  placés  soos  la 
direction  de  l'autorité  publique. 

8.  Les  établissements  privés  consa- 
crés aox  aliénés  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spé- 
cialement déléguées  à  cet  effet  par  lui 
on  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  pré- 
sident du  tribunal,  le  procureur  do  Roi, 
le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  com- 
mune ,  sont  chargés  de  visiter  les  éta- 
blissements poblics  00  privés  consacrés 
aox  aliénés  —  Ils  recevront  les  récla- 
mations des  personnes  qoi  y  seront  pla> 
cées,  et  prendront .  i  leor  égard  ,  toos 
renseignements  propres  à  faire  connaî- 
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tre  lear  position.  —  IjCS  étsbliMemcKti  demande  sera  écrite  et  «ignée  par  ce- 
privés  tfVroQt  visités,  à  des  jours  in-  lai.qni  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pat 
déterminés,  nne  fois  âo  moins'  eh&qîie  '  éerire,  elh»  serA  ifeçâe  par  le  maire  oo 
trimestre ,  par  le  prooarenr  da  Roi  de  le  commissaire  de  police,  qui  en  don- 
l'arrondisBement.  Les  établissenmta  nera  acte.  —  Les  chefs,  préposés  od 
publics  le  seront  de  la  même  manière,  |  directeurs,  devront  s'assurer,  sons  lear 
une  fois  au  moins  par  semestre.  j  responsabilité,  4®  l'individualité  de  h 

S.  Nul  ne  pourra  diHger  ni  fbmler  |  pertoan«  qui  aora  formé  la  demande, 
on  établissement  privé  consacré  aux    lorsque  cette  demande  n'aura  pas  été 


aliénés  sans  l'autorisation  dn  Gouvar* 


reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire 


nement.  —  Les  établiuements  privés  de  police.  —  Si  la  demande  d'admis- 
consacrés  au  traitement  d'autres  mala-  j  sion  est  formée  par  le  tuteur  d'un  in- 
diesne  pourront  rav^voir les farlQiuies  j  terdit,  il  devra  fournir,  i  l'appui,  nn 
atteintes  d'aliénatioa  mestaU^à  moins  i  extrait  dn  jugement  d'interdictiup;  — 
qu'elles  ne  soient  placées  daas  nn  In-  i  2^  Un  certificat  de  médecin  constatan' 
cal  entièrement  séparé.— «Cea  établis-  l'état  mental  4e  la  personne  k  placer, 
sements  devront  être,  À  cet  effet»  spécia-  !  et  iojdiq«a9i  les  pacticularité«  de  sa 
lèinent  autorisés  par  le  Gonternement,  |  maladie  et  la  nécessité  de  faire  trailet 
et  seh>nt  soumis,  en  ce  qui  concerne  !  la  persontae  désignée  4atU>  On  établis- 
lea  aliénés ,  à  foules  les  obligations  |  femept  d'aliénés  «  et  dé  1'^  tenir  ren- 
prescrites  par  la  présenta  loL  fermée,  ^r-  Ce  cerjiificai  ne  pourra  être 

G.  Des  règlements  d'administration  j  aduiis,  s'il  a  été  délivré  plus  4e  qnioie 
publiqdé  é'étekmlnet'Ont  tes  ébnditioas    ynm!^  avan^  «a  remi^  an  chef  oo  direc- 


anxquellea  seront  accordées  les  antoci' 
eations  énôiicées  en  ràrliclé  précédent, 
les  «Mf  «è  cHet  pAWtiHiiétra  ntlirées , 
tt  t«»  obligatioBi  wii^niUMUiHWUif  on- 
mit  iM  étabUascmiBAta  aatoritéSi 

*>«  Les  règlemeataintérianFi  des  4t#- 
Uissementi  publins  eonaaoFés,  ea  toot 
on  en  partie,  an  aervloa  daa  aUénéa, 
saroat-,  dana  lea  dlsp«MitioB4  Nlatives 
i  ce  sarviae,  toaaaiairapprabiitioft  do 
miolttra  de  rintérieur. 

TITRE  n. 
»B8  iiUtllVIlin  TA^tt  DAN»  LH 

itftBÛSBnfUTS  VaLiAfrifl. 

SBCTDQK  PBSiUBa^. 
vas  PiACMuun»  vo»o«tai»bj. 
8.  Laa  ohaCs  oa  préposés  responsa* 
blei  des  étAblissansants  publics  et  les 


teur;  f'il  est  signé  d*un  nié4»cin  atta> 
ohé  à  l'établissement,  ou  si  le  mé^ecio 
sigD<MAve  es!  parent  «m  atUéi  au  leoond 
degré  inclnsivementi  des  chefs  on  pro- 
pùétairea  4l*  rétablissement ,  ou  do  la 
pe^onnci  çui  fera  effectuer  le  place- 
ment. — ^  Ejq  cas  d'nrgence ,  les  chefs 
des  étabUssemeals  publics  pourront  te 
dispenmr  d'exiger  le  certificat  du  méde- 
cin ;  «-i-  3p  Le  paue-port  ou  tonte  aolre 
piépe  propre  à  constater  l'indiTidualtlé 
de  la  personne  à  placer.  —  Il  aéra  fait 
mention  de  toutes  les  pièces  prodnites 
dans  un  bulletin  d'entrée,  qui  sera 
renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  un  certificat  du  médecin  de  l'étn» 
blissemeiU,  at  la  copie  de  calui  ci- 
dessus  mentionné,  au  préltet  à«  p<4*cc 
4  Paiùs ,  au  préfet  ou  au  sons-préfet 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  dé* 


dta-eoteun  daa  étabUsaamaats  privé*  et  '  partement  ou  d'arrondissement,  al  aux 


oottsacréf  aux  «Héaés  ne  pourront  re- 
cavoiv  une  personae  atteinte  d'aliéna- 
tion mentale,  s'il  na  leur  «st  remis  :  — 
l^Untdanaad*  d'admission  contenant 
les  noms,  pr&£esaioB«»  âga  *t  domicile, 


maires  dans  les  autres  commaaes.  Lé 
sous-préfet,  on  le  maire,  en  fara  iauaé» 
diatement  l'envoi  au  préfet. 

9.  Si  l«  placement  est  fait  dana  nn 
établissement  privé,  le  préfet,  dana  1rs 


taat  de  la  panoaaa  qui  la  formera  que  ;  trois  jours  de  la  réception  du  bnUetia, 
de  oalta  dont  le  plaaameat  aara  ré-    chargera  un  ou  plusieurs  hooamea  da 


clamé,  et  l'indication  da  degré  de  pa- 
rante on ,  k  défaut  >  da  la  nature  des 
relations  qui  existent  entre  elles.  —  La 


l'art  de  visiter  la  personne  déaignéa 
dans  ce  bulletin,  i  l'effet  da  ooaatatar 
son  état  mental  et  d'en  faira  rapport 


ALIÉNÉS. 


•or-l«-çhamp.  Il  pourra  jear  adjoioâre 
Itllê  âiifr«  ptMoobè  ffti'n  désigavra. 

11^.  Dana  le  mimt  éélai,  le  préfet 
nMIflérâ  admliiiitrttlTetntat  Ifta  Ddmt , 
pnfenion  et  tfomicH»,  tant  et  la  per- 
ibABe  pheéfl  que  de  eeîlv  qui  ton  de- 
HtBiidé  le  plaenavnt ,  «t  les  eaaset  da 

rlfttettietit ,  1*  m  pronitvar  dn  Roi  de 
arrondisacment  du  domieIt«  de  la 
^Cfieatt»  {rtbeé*  ;  V  an  proctirear  da 
Roi  de  rammditiettevt  de  la  iHnatioa 
dt!  rétaMtneineiit  :  tei  dtapotlHooi  te- 
font  eoAU'itiea  soi  étaMteitmotB  p«« 
blfn  et  Arttféi. 

1 1 .  Qdiok«  lonri  aprêi  le  place- 
ment détint  perldunè  dam  db  étaiilit- 
aemetit  pâMife  OQ  privé,  Il  lera  adrttië 
an  préret,  totktonoJlffifent  ate  dernier 
par^raplke  Ae  Vartlete  8,  «ft  HMveao 
céfUHcàl  ^a  mé^édfn  4e  VélaMisie- 
menl  ;  t«  ci6rt!&èét  e6li0rttief%  on  fee- 
tlfie'ra ,  ail  f  a  H'eft ,  Tel  «iMMftatfoBS 
contenaes  dana  îe  ftéM»  tiftlficat, 
en  îndiqnant  tè  fètoiir  J>tM  Mi  inolni 
fréqaent  dèi  «êoèi  on  Aet  a6tëi  de 
démence. 

fit.  n  y  anr'a,  dam  èVaqoe  éfalilli- 
sement,  on  regislre  cote  et  jtaraplié 

Sar  le  maire ,  aor  lequel  «etont  immé- 
iaiement  Inscrfti  Tei  noms,  profes- 
sion ,  âge  et  domicile  dea  personnes 
placées  dans  les  éfab'nsftèments .  la 
mention  da  jq^ement  9*inferd'icfion , 
si  elle  a  ^té  prononcée ,  et  Té  nom  fto 
leur  tateor  ;  la  date  de  lenr  placement, 
les  noms ,  .profession  et  'Bemenre  de 
la  personne ,  parente  oa  non  parente., 
qoi  l'anra  demandé.  Seront  également 
transcrits  sur  le  registre ,  1^  la  eerti- 
ficat  do  médecin ,  joint  &  la  demande 
^l'admission  ;  2®  eeax  que  le  médecin 
'de  l'établissement  devra  adresser  t 
l'aoterilé,  eonformément  anx  artiéles  B 
et  il.  —  Le  médecin  sera  tena  de  con« 
signer  sor  ce  registre ,  an  moins  tons 
les  moi»,  les  cbaagemeats  sorvenns 
dans  l'état  mental  de  chaque  malade. 
•Ce  registre  constatera  également  les 
sorties  ei  les  décès.  — Ce  registre  sera 
aoomia  anx  persoaires  qoJ,  d'après  Var- 
ticle  4,  aotOBt  le  droit  de  Ttalter  Téta- 
Missemeat,  kwaqa'eHés  se  présente- 
ront peor  en  Cake  la  visite:  après 
r«vojr  terminée,  ellea'»pf>«BeTOiit  i^r 
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le  registre  lenr' visa. 'leur  signature  et 
}««ra  obeervatioiia ,  s'il  y  a  lien. 

18*  Tonte  penenne  plaeéa  daas  na 
éteMiaeeMeat  d'aliénés  eeaaera  d'y  étrt 
treteane  aassitét  qaa  Im  médeeiaa  àê 
rétablissement  aaroat  déclaré ,  asr  h 
registre  éaoBcé  en  l'arMole  prééédeat , 
que  la  gaérisoa  «st  obteano.  —  S'il 
s'agit  d'na  minevr  en  d'na  laterdit ,  H 
sera  donné  Iramédiatemeal  avis  de  la 
déclaration  desttédecfas  ani  penaaaea 
«oxqnelles  il  devra  étrt  nmii,  et  an  pro- 
eortnr  da  Roi. 

14.  Avaht  même  que  lei  médeeiai 
aieat  déclaré  la  gvériaon ,  taaie  per- 
aonae  placée  dans  an  établissement 
d'aiiénét  cessera  également  d'y  être 
reteaae,  dés  que  la  sortie  sera  requise 
par  l'ane  des  personaea  ei-aprèa  déal- 
gnéea,  savoir  :  «^  1*  1«  Mrateor  nommé 
en  exécution  de  l'article  38  de  la  pré- 
sente loi  ;  V*  l'épeox  on  l'épouse  ; 
S**  s'il  n'y  a  pas  d  époux  ou  d'épouse . 
les  asoendants  ;  4^  iCii  n'y  a  |>as  d'as- 
cendaats ,  lea  deaeendlafi  ;  6*  la  per- 
sonne qui  aara  algné  la  damande  d'ad- 
talsaloB ,  i  iBoin»  qn'tiB  parent  n'ait 
déclaré  ^oppùêtr  i  ce  q«  elle  lue  de 
cette  faei^  sans  f  asseotimient  dn  coa- 
aen-defamille;  6*1oDte  personne  i  ce 
aolorisée  jiar  le  conseil  De  tam^^He.  — 
SI!  résulte  d'une  opposition  notifiée 
au  chrfde  rétablissement  par  un  ayant 
droit  gu^il  j  a  dissentimejtt,  aait  eptrè 
lés  ascendants ,  soit  entre  {op  d^u^n- 
dants ,  le  conseil  de  famille  pronon- 
cera. — Néanmoins ,  al  le  médecin  de 
Tétabliaaement  est  d'avi»  que  l'état 
mental  du  malade  poqrrsii  compro- 
mettre l'ordre  public  on  la  sûreté  4es 
personnes,  il  en  sera  donné  préala- 
'btement  connaissance  âu  maire,  (^ui 
pourra  ordonner  immédUtemeat  ua  sur* 
sia.proviaoire  k,la  sortie,  A  ^^  charge 
d'en  référer,  dans  les  vingt-qnatre  heu- 
res» au  préfet.  Ce  sursis,  proviaoire  ces- 
sera de  plein  droit  à  l'expiration  de.  Ja 
ÎMOsaine»  si  le  préfet  n^apas,  dans  ce 
élait-'denoé d'ordres  contraires,  coofor* 
mément  èKartiole  21  ci- après.  L!prdre 
dn  maire,  aéra  transcrit  sur  4e  registre 
tean  en  etécatiou  de  l'artiéle  }  *;  —  En 
cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le 
toteor.  oonrra  aeul  rçquérir  la  loriie. 


nbWHemtt^ ,  fcottf  tel  ^tiwn  )M»HCëf 
aa  tiftie  IH  «t-«pré*. 

SVi  lies  Coên  ;  dlMRstettftt  t>Q  ^Ai^ 
pwéi  f«i|)otttftMê»,  i)é  ptratrolit,  râtw 
tm  ptMMn  poitên  ptf  1  ftHld«  190  dtt 
Code  pénal,  retenir  ntti  )»«f«t)itte  (»la- 
eëè  dMti  «&  éUblitwMfeiit  d'aiiéta^s, 
dèl  ^oe  M  Mrtl»  ftairi  éM  OtddttlléC  f«r 
le  pn»r«l,  ««t  («fttiia  dei  HftMM  16, 
fO  et  2S.  du  Wlrb  Wbttliél.  littk  tèHneê 
d«  l'trtiete  si .  ttl  IbttifM  eette  p^r* 
tanoe  ■»  ttbatfen  ^aM  IM  Ml  tfAMeëi 
attk  artitelei  13  fet  14. 

SI.  Lei  «OillniitBiDUt  adiftlnllfrt^ 
tivèi  oâ  é%  ftafvriflfttoc»  déi  ho«l^fcei  o« 
ëtabifNèttinta  {Hibllca  d'tifllhiéi  ete^» 
««ront,  à  rétttrd  det  perkoSiies  Mk 
iutsrditek  qui  y  itrant  plMécs,  IN 
foattlftnld'&dMiiiiiittttaaftpMviMiM. 
EHei  déalghéroiit  un  d«  létift  lDc»b^êe 
pttur  iei  remplir  :  l'admlntitt^ettr,  afnftl 
déaigné,  procidvn  fttt  teMvtrenefll 
dea  aoinmea  daea  à  la  peraonne  placée 
dans  rétoUiaaement ,  et  &  l'aeqaiUe- 
ment  de  tes  dttte*  ;  p*|tera  dea  baaz 
qui  ne  poim«&t  ettjiMer  troM  «m ,  c< 
ponrra  même,  en  veirto  d'eue  aetorlla- 
lion  apéeiale  aecardée  par  le  président 
de  trlboné!  eivtl ,  fetre  vendre  le  mo- 
bilier» >-^  Les  aommèa  provenitit,  leli 
de  le  vente ,  lott  dei  antrea  reeoevte-» 
menti,  «etMt  veraéetdireetedient  deni 
la  e&Uie  de  rétebUtteme&K  et  ierotil 
emplofééi,  i*il  f  a  lien,  eo  proât  de  !& 
t^érkanBè  placée  dani  l'établiiiemettt. 
— hê  etailobnemetti  de  reetveiir  lerâ 
aiTeeié  A  11  gtnntte  deiiliti  deblera, 
pAi*  prit tUge  edt  bt^aeei  de  toute  tit>i 
ire  fiataM.  «^  Méaomeiei  lee  petenti, 
répeok  eu  VépMM  des  peMoti&es  nie* 
cées  dàni  dei  établissementl  d'aliënék 
dirigés  on  inr^eilléâ  ptr  des  coMmli- 
slons  edmltaistraiives,  eei  éemmiiiloni 
elles-mémel,  âinil  que  le  proeareur 
dn  Roi,  poarroet  tenjonn  tecootlr  àtii 
dispositions  des  artlelei  snitfanti. 

as*  Sar  la  deihacde  dei  pareuii , 
de  l'époax,  on  dé  l'époaie.  snr  Cèilè  de 
ta  commission  adminlstretive.  ou  Sur  la 

ftroTocatiod,  d'offlee,  dn  profttrenr  dn 
loi,  la  tribanal  eivil  de  Ifea  do  deml- 
cîle  pourra,  eoeformément  à  reril<- 
ele  497  do  God?  citfl,  uommcr.  «n 


é   ) 


AfdOti^ 


pfftvMeire  en  MeMé*toalt 

ttm  tnlerdMe  yieeée^ana  •« 

ment  ifelMoéai  GeM»  «mlHaatielMi'efera 

mm  ^o'apf^AéHbtfntion  in  eMseli  in 

feeslll*»  è«  inr  la*  eMcInèioM  A»  pt«> 

énraor  de  ilei.  fille  «è  sera  pas  ae|«Mé 

i  l'appel. 

flM\  Le  trUNmali  eev  Isa  ëe««n4e 
de  l*«inBisiitlreteer  pravieeln»  m  •  ia 
dttlg«Mi  «le  «(«earaer  eu  IMt  déai^- 
geere  et  iMMeleMn  apéMel  i  l'effet  de 
reptféMhter  vm  jMtiee  «eiiUAdieidtt  wm 
interdit  et  plecé  «m  retsev  dân  «a  éle^ 
blisaement  d'aliénés,  qnt  aérait  engagé 
dans  nne  coniftilaliofa  jUdleiaire  an  mo- 
ment dtt  irtatsemeiit ,  en  eoMte  leifael 
eue  eettee  eerait  IntenMe  pestérleare- 
neétt  »-  Letribeval  p»«rre  eesal,  dasa 
le  eas  d'ergeeee,  déaigner  ml  meida> 
taire  apédal  à  l'effet  ti'lBtMtel-,  ••  mm 
des  M^nei  individas,  nne  ««lien  naafci 
liire  «•  MmaUUini  L'adminlstieléw 
)N«<rieein  pe«f¥a  ^  dens  lea  deet  caa 
Mre  déaigné  fmt  manéatéiivapétlel. 

•4.  Lee  diapoeltiMs  4m  (Me  «IviK 
se»  lea  «aeséa  ^i  4tB|»eMMi  de  4e  ttt« 
Mie»  ew  lea  leeapeeitéat  lea  eselnefeiA 
M  lea  deaMtetteBa  dea  tntenié,  aant  mf^ 
ItUoebtee  aaa  edMeiatrlIeeie  pfeviaei^ 
ret  eemmés  par  le  tribuBal.  -^  8<ir  la 
demeede  de»  petliea  «ntéreaaces,  M  aer 
eelle  Ai  pmeenier  d«  R«f  »  le  |ugBMt»t 
qel  nemmetè  l'edasleletretoer  ptwi^ 
seire  peetM  en  iwime  iempi  meatiltter 
1er  aes  bien  tttte  èypolàéqee  géa^rel» 
ee  ipMehit  I^H'*'^  edeettrrenee  é'M» 
lemme  déteneleëe  par  ledit  Jagemeat 
>^  Le  preeawa»  du  Roi  deevei  dafia  1^ 
délu  de  qaiflmllle«  Mm  •iaeeika  «elfe 
hfpelbéiqw  ed  bareaa  de  la  eoaetrve» 
tien  <  elle  ee  detefa  ipie  du  Jear  -4% 
riiHetf])tiei». 

éSt  Deei  la  en  eè  a»  «telbieHi^ 
teer  provliolM  ewe  été  Mdiaitf  f» 
jugetaetili  l«a  slgliifleetlMil  ft  ftirii  à  la 
personne  ptaeéi  deae  an  éteblisièiftent 
d'alietiéi  leroet  Mites  I  eef  edulHla- 
traleer.  -^  Les  slgnlfleatieni  ftitet  eh 
domiolle  pourMttt .  seivaet  lis  9»ëM- 
«teneea.  étfê  emeiéei  t»er  le*  triM- 
haut.  >^  Il  n'Mt  pbM  dérogd  iàft  dit- 
peiitiefls  de  l'cilide  111  eu  Gmta  Hé 
*on1WW«e. 


do.  A  àêtà^  d'iiJmsvtBirateiur  pn>- 

fMtie  ia  [Am  ^iligenfc^  comiiiettra  «a 
m^Mi^jffOmr  ceptéteoter  ]«■  perMnne* 
imen  ioterdite*  pUcéel  daoi  les  établis-* 
ssemMts  d'aliénés,  daiiB  Iça  inventaires, 
«coaipies,  partages  et  liquidations  dana 
/lesquelles  elles  seraient  intéresséef. 

Â7.  Les  pouvoirs  conférés  en  verta 
'des  articles  praeédents  cesseront  d« 
t  pktin  droit  déa  que  la  personne  pla- 
cée dans  db  éiabtiaaementd'aHéoéfl  n'f 
serA  ploa  retesoe.  — >  Les  po4iv«irt  eea* 
féréa  par-le  tribunal  en  veita  4«  Var> 
ticle  82  CjBsséront de p]«ia  droite  l'ez- 
'piratioa  d'an  dîéiai'  d«  trois  bus  :  lia 
poBROBl  éfre  i«o4ov«fés.  -7-  Cette  dîs- 
.  position  s'est  paa  applicable  an  ad<* 
iluiu<trat«aiw .'proBisoires -qoi   seront 
donnés  «ax  personnes  'entretenues  par 
l'ateiaistra^n  ^^Mite-Mei   établisse^ 
aOBBtoipeieés. 

•99.  Sa^ift  dwaaade  de  Fiatéwasé, 

'del'oa.descirpaMDtsrde  l'éposa  ea 

'  de  VépoBJet  ^  é'mt  àai,  oa  sai?  l^pre-^ 

*voeati«ir.d!affiee  dar-ptonarèaff  da:^i, 

I  le  inbnBalf04rrafifl«uaer,  «a  ckMiibre 

•^de  coaBcil^ff  aci^en^ent'tioa'  saacep* 

ttib}e  d'«ppe)y  eaoatcede  radiniais(ra-> 

»tcariJprovJB«if«»tf«i«D^  «arate«F.à  ff,<pei4 

iMaae  de  t<>ati  iadivida  «oa  iatefdit 

»placédaa#  |ui,«t4blî«ittBient  df'aAtéaëst 

lesq««L  devia  -j^t^hf*  l^  h  9»  q««  ie» 

reveana  «giflât  ««pltffés  4' adoucir  «Bn 

sortit  à  ae«^léwr  aa.^oiëiMM';  2*>  à  ce 

ffoe  M«t  kuUf Ma  soit  reaia  an  Ubre 

aïoeiee 'de-tas. /i^ile  aafaitdt  4fa«  ia 

sitaatioo,ie  ^paraûttra^  .^.^  eaialear 

ae.f  «ona.  pas  lê^càaiû  parnai  iesrlié- 

/ritiare^paésaiipliAsi  de  Iftipiraobae  pla- 

ieéf^v4««s.im  «tabUsaBottat  d'aliéaaB. 

^•-vfeoe  «e|9a  IMta;^)*^^  née  per- 
-sonne  placée  dans  na  établisseaseut 
.d'ali«a«ft,ipend&a»I««Haps  t^a'elia  y 
■aura  été  vetenoa^-seae  i^  «oaiater* 
diction  ait  été^raa^aéje  aiftnmiqaée, 
pootr<mtétre4tkM|p«6,poa»csBpede  dér 
ueiice,  aonfAr«é«aeitt  ^  ï'aHicia  1304 
du  Code  cml.  «.  ||e»  dix  aaa  de  Vao- 
.tionen  nnUité  coaitoati  i  l'égard  ^é 
la  j>erao«iie  qoi  aar».«aa«cKU  ioi  aotdsi 
à  dater  de  la  sigaificatiofl  qui  loi  «n 
aora.«t^iaitet«a.de  )a  coansiissaiicé 
qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  dé- 


^  ) 


ÂÙGNBSÎIfeSïS. 


6nititre  de  la  inais^.n  d'aliénés  ;  ^  Et« 
£  l'égarii  de  ses  héritiers,  à  da^er'de  i 
signification  qoi  leur  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  eomfatnaaee  ^ntii  ev  auranC 
ene,  depnis,  la  port  de  leor  auteur.  — 
Loirfique  les  dix  an»  auront  congigieace 
à  codorir  contre  celui-ci,  ils,  continue- 
ront de  courir  contra  les  iiéritiers. ,_ 

40.  Le  ministère  public  sera  an* 
tendu  daoa  toutes  les  affaires  qoi..inté- 
resaejf^t  ^es  perfoânes  placées"  dfns 
a^  ;^ablisseiiM|at  .d'aliénés  ,  lors  même 
qa'alles  ae  aéraient  pas  Intetditei, 

TITRE  IH. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

•%»«,.,       -    .         >  I      . 

„  41..  Le<  cpptraf^ntionff  aux.flitpo- 
sitioas  des  artidei.  6,  8^  il,,  18,  du 
second,  parao^apbe  de  i;art«cle  Id.ies 
articles  .15,  .T7,  20.  JtUiii  do  darftiM- 
paiagraphe  de  l'article  S^9  de  l».  pré- 
sente Joi^el  aBx.i^glemento  i^eadM-^aa 
vertu  de  l'wrtiple  ^  qjpi  serant  coaimi> 
ses  par  les  cbefa,  dijt^Dteors  «a  pinpo^ 
ses  reaponj  abjes-jdeAatÀisseaaaititaAa» 
blics  ou  privas  d'aj^ésé»,  «t  pttjt!* 
médecins  emplafféi  dans  oea  ételtUMe- 
ments ,  sart^t  pqaie«i  d'un  eapciadn- 
nement  d^  cii^  (oiuf  k  pn  in,  at  d'j^e 
ai^ea^  d«  flinqaonte  francs  .à:llt>is 
B|iiIe>4kQCs,  «ada  l'aa«  oUl.'attffla3da 
cas  peines.  —  Il  pAjtfif  étce  fait  Appli- 
cation de  l'article  463  da  Gôde.pénaL 


TiôWs 


lE 


Ifii  4tc  tu  MpfemJriv  lSOTOoi(tapB- 
aértle  ear  la  dMtéctumei^tdài  m^ 
raie  ) ,  ait  liA.  »  et  U .  jelatifs  ans 
.aUgaamatitt^  Fair'Iataste.  do  caa^- 
ticlet  ci-apféfe  v°  ïiataàaaMUgMr  ma 

MAMM. 

îCoi  du  ^fëiîët  i^^tt. 

SeroQt  MQ.iad'iiu^  amende  d^  çji^q 
&  cfuinse  7raac4^  et  poiu-rotit,  l'çj^a 
d'un  à  cinq  joura  oé  prison ,  ceux  qui 
auront  exer<^  pàBlïquemeat  et  abusi- 
vement 4li  nklkf  vaffl  TrâilËinèiits  envers 
lesoofimaax  domestiques.  —  La^peina 
^e  la  pvison  âera  tQajoara.apiiUqa^a 
en  cfis  de  récidive.  L'art.  48a  du  Coda 
pénal  sera  toojonn  applicahlç. 


APPRENTISSAGE .(  cootbat  jd')-. 
.Loi  du  ii  février -A  mars  185 1! 
TITRE  I". 

DD   CONTRAT   d'aPPREITTISSACK/ 
SECTION  I". 

va   La  NATDIII  Vt   DE  LA  PORMB  DO  CONTHAT. 

t.  Le  contrat  d'apprentissage  est 
celai  par  lequel  an  fabricaDt,  an  chef 
.d'atelier  on  an  oovrier  t'oblige  à  en- 
.aeigner  la  pratique  de  aa  profession  à 
nne  notre  personne ,  qui  s'oblige ,  en 
xetoar»  à  travailler  poor  lai;  le  tout 
à  des  conditions  et  pendant  on  temps 
•OBVcnas. 

9,  Le  contrat  d'apprentissay  est 

.  fait  par  acte  pablic  oo  par  acte  soos 

..aeiog  privé.  —  Il  peot  aussi  être  fait 

verbalement  ;  nais  la  preuve  tesfime- 

liifle  n'en  est  reçoe  qoe  conformé- 

.pent  AU  titrie  do  Gode  civil  Des  Cou- 

Jrati  ou  déi  Obligations  convention' 

neUesen générai.-^  Les  notaires,  les 

.  se^erétaires  des  conseils  de  prod'liqm- 

,.  joes  «t  iea  greffiers  de  jostice  de  paix 

,  pwveqt  recevoir  l'acte  d'apprentis- 

.  .sage..  t«.  Get  acte  est  soomis  pour  l'en- 

.ir«0iiitreni«Qt  an  droit  fixe  d'an  franc , 

,,4ars,|péme  qo'il.contiendri^it  des  obli-^ 

.  gatMoa  4e  sommes  oa  valeurs  mobi- 

Mreat  oo  des  quittances.  —  Les  ho* 

9ora«rea  dus  aux  officiers  poblics  sont 

.  iiiés  4  deux  francs. 

.  S.  L'acte  d'apprentissage  «ontien- 
d«a,  —  1**  les  nom«  prénoms»  âge, 
.profession  et  domicile  da  maître  ;  <— 
2**  Les  nom ,  prénoms ,  âge  et  domi- 
cile .de  Tappranti;  —  3^  Les  ;nomB, 
tprënQ^aa,  profeasiops  et  domicile  de 
..ses  père  at  mér«,  de  son  tuteur,  on  de 
.  la  pexspnnc  autorisée  par  les  parents, 
•t,  k  leur.défaut»  par  lejpgede  paix; 

—  4"  La  date  «t  la  durée  du  contrat , 

—  6**  Les  coéditions  de  logement ,  da 
nourriture,  de  prix ,  et  toutes  autres 

.  arrêtées  entre  les  parties.  —  11  (levra 
,  être  signé  par  le  maître  et  par  Iea  re* 
prasaotanta  de  l'apprenti. 

SBCtIO.V  II. 

BKS  COXomOHB  DO  COimUT. 

4,  Nul  ne  peut  recevoir  des  ap- 
prentis mineurs,  s'il  n'est  âgé  de  vingt 
IH  «{1  «as  au  moins. 


5.  Aucun  maître,  s'il  est  céliba- 
taire on  en  état*  dé  'véîihnige  ;  \ié  pvot 
loger,  comme  appreotiet , 'des  jeunes 
filles  mineures. 

4».  Sont  incapaUes  de  nbèvôir  des 
apprentis  :  —  Les  Indlvidtts  qvi  'ont 
subi  une  condamôatron  pour'  eriïne; 

—  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pont 
attentat  aux  mœors  ;  '—  Ceux  qui  ont 
été  condamnés  'â  plus  dé  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  les  délits  pré>- 
vus  par  les  art.  988',  401  ,'405, 
406^  407.  408,  423  do  Code  pënaL 

9.  L'incapacité  résultant  deràft.  6 
pourra  être  levée  par  le  pi^eh'surra- 
vis  du  maire,  quand  le' condamné, 
après  l'expiration'  de  sa  peine ,  aura 
résidé  pendant  trois  ans  datas  la  même 
commune.  —  A  Paris ,  les  in(^padtés 
seront  levées  par  le  ^préfet  de  police. 

4BGXI0N  m*    . 

DBVOIKS  DES  MAITISS  IT  DBS  APrRBa9U<> 

9.  Le  itaaltrè  doit  se  «tofAluArf  en- 
vers l'apprenti  en  bbta  pèr«  de  famille, 
surveiller  sa  condofta  et  ces  m<kirs, 
soit  dans  la  maison';  soit  aa  dèftots,  ê( 
avertir  ses  pai-édts  ôtt  Utlh  rep^ni- 
tants  des  fautes  grave*  qù^tl  j^oûrr^t 
commetti'e  ou  des  jieachaats  ticieex 
qo^il  pourtàlt  ttiatiifefeler.  *^  fl  doit 
aussi  les  prévenir,  sans  retard,  tti  éà» 
de  maladie,  d'absence  ,  toà  die 'tout 
fait  de  nature  i  moiflvar  Un)e  intenes- 
tion.  —  Il  n' emploiera  l'apprenti, 
sauf  cobventlons  coAtraim  ,  qo'àaz 
travaux  et  services  qai  se  rattachent  à 
l'etercice  d«  sa  profession.  Il  nelVia- 
plolera  jamais  â  ceux  qui  «eraièiit  fa- 
salubres  ou  au-dessus  de  ses  f«reei. 

9.  La  durée  du  travail  «ffedit  des 
apprentis'  âgés  de  moines  de  qaaterse 
ans  ne  pourra  dépaner  dix  heures  par 
jour.  —  Pour  les  appfentls  âgéi  de 
quatorze  â  seixe  aris  i  elle  de  pourra 
dépasser  doote  heures.  —  Aocua  Bra- 
vai 1  da  nuit  ne  peut  âti^  Impoéé  aux 
apprentis  âgée  demoiaa  de  seiae  ans. 

—  Est  considéré  comme  travail  de 
nuit  tout  travail  fait  entre  neuf  heures 
du  soir  et  cinq  heures  du  maHin.  — > 
Les  dimanches  et  Jours  de  fêtes  recon- 
nues ou  légales,  les  apprentis ,  dans 
SOea/)  cas,  ne  jieuveQi  être  tenus, 


vù-à-^  à^  lev  piaftne»  i  »aeaii  fra- 
vail  de  Jcur  prof^aajoo.  —  Dam  le  caa 
où  l'Apprenti  serait  obligé  ,  par  suite 
4ea  coQsefitiQiis  ••  coDformémei|t  i 
l'osage ,  de  ranger  l'atelier  anx  jours 
ci-desios  marqués,  09  travail  ne  pourra 
se  prolonger  an  delà  de  dix  heures  du 
matin.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé  aoi 
dispositions  contenues  dans  les  trois 
piremiera  paragraphes  do  présent  arti- 
cle que  par  on.  arrêté  rendu  par  le 
fréfet,  snr  l'avis  do  maire. 

10.  Si  l'apprenti  âgé  de  moiiu  de 
seice  ans  ne  sait  pas  lire  ,  écrire  et 
compter ,  00  s'il  n*a  pas  encore  ter- 
miné sa  première  éducation  religieuse, 
le  maitre  est  tenu  de  loi  laisser  pren< 
dre .  snr  la  journée  de  travail ,  le 
temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son 
instruction.  —  Néanmoins  ,  ce  temps 
ne  pourra  pai  exMéer  ànm  heores  par 
joor. 

11.  L'apprenti,  doit  «  son  luitre' 
fidélité ,  obéissance  et  respect  ;  if  doit 
l'amer  ,  par  son  travail ,  dans  la  me- 
f ote  d«  -ton  aptitude  et  de  ses  forces. 
*><- 11  est  tBAB  4a  remplacer ,  i'  la  fin 
de  l'apprentissage^  le  temps  qu'il  n'a 
pa  empkxj,er  par  suite  de  maladie  on 

,  d'absence  ayant  duré  plo^  de  quinse 
jonra.  . 

,..,  ,19.  Le  n^aître  doit  ensaigner  i 
Jl'apprenti,  progressivement  et  compté* 
temant,,  l'art,  le  métier  ou  la  profes- 
sion spéciale  qui  fait  l'objet  du  con- 

.  trat.  — *  Il  loi  délivrera  ,  à  la  fin  de 
Vappran^siage ,  an  congé  d'acquit, 
00  «certificat  constatant  l'exécution  du 
contrat. ,     • 

t  S.  rTont  fabricant ,   chef  d'atelier 
on  eavrier»  convainou  d'avoir  détourné 

,  on.apprenti  de  ches  son  maître,  pour 

.^l'employer  en  qualité  d'apprenti  on 
d'ouvrier,  pçor^a  être  passible  de  tout 
on  partie  de  riodeainité  à  prononce^ 

,  au  profit  dn  maître  abandonné. 


SECTION  IV.  i 

ba  LA  aisoLonoir  bu  Coimur.        i 

i4.   Lea  deux   premiers   mois  de 

l'apprentissage  sont  considérés  commâ 

^  an  temps   d  essai  pendant  lequel  'le 

contrat  peut  être  annulé  par  la  seule 

volonté  de  l'aoê  dès  paztiei.  Dani  et 


eu,  aaeane  Indemnité  ne  leta  allètiéê 
i  l'une  on  -'&  l'aotre  des  parMei ,'  à 
moins  de  eonventloas  expresses. 

1 1(.  Le  contrat  d'apprentissage  sera 
résolu  de  plein  droit  :  — -  I**  Par  la 
mort  do  maître  ou  de  l'apprenti  ;  — 
2**  Si  l'apprenti  00  le  maître  est  tp^ 
pelé  an  service  militaire  ;  —  8<*  Si  le 
maître  on  fappreoti  vient  à  être  frappé 
d'une  des  condamnations  prévues  en 
l'art.  6  de  k  présente  loi  ;  ->--4»  Pour 
les  filles  mlnestres,  dans  le  eae  de  dé- 
cès de  l'épouse  du  mettre,  oa  deldote 
«otre  femm«  'de  la  ftmille  qoi  diri- 
geait la  maison  à  l'époque  do  eonfrA. 
'  !•.  Le  contrat  péot  itti 


péot  être  résolô  sor 
la  demande  des  parties  oa  de  Tnie 
d'elles ,  —  1**  Dans  le  cas  où  l'une 
des  paities  manquerait  aux  stip6lâ- 
tiont  du  eoMrat;  -^  2«'Poflr«aiHe 
d'Infraction  grave  on  habitovlle  tmx 
prevèriptiont'  de  la  présente  lof  ;  ^^ 
8*>  Dans  le  cas  d'tncondnite  babituelte 
de  la  piri  de  l'appreiiti  ;  ^  4^*  Si  le 
maître  tratasporte  sa  résidence  d«as 
ane  antre  commune  qoe  celle  qtifil 
habitait  lors  de  la  convention.  «-> 
Néanmoins,  la  demisnde  ett  réioiotlon 
de  contrat  fotfdée  sur  c«ttiotif -fie  scAra 
recèvable  qae  pendant  trois  moi»  ^  k 
compter  da  jour  oà  le  maître  «afra 
changé  dtt'résidenee  ;  —  S«  Sf  fe  maî- 
tre 00  l'apprenti  encàoifait  nne  ct»h- 
damnatîoB  emportant  ont  emprisfone^ 
ment  de  plds  d'an  moi»  ;  »  fi»  Dans 
le  6as  oft  l'apprenti  viendrait  k  eôt» 
tracter  mariage. 

'  l*y.  Si  le  temps  convenu  poor  la 
durée  de  l'apprehtissag»  délaisse  le 
tnéximnm  de  W  dorée  consacré  par 
les  otages  Ie«adx ,  ce  temps  p«nt  être 
réduit  od  le  contrat  résola. 

TITRE  n.       '    ' 

DB  LA  courinvcM; 

tft.  Tonte' demande  à  fin  d'eiéim* 
flon  on  de  tésotntion  de  contrat  sera 
jugée  par  le' conseil  det  pHiA'hommee 
dont  le  maSire  fat  josticiable ,  et,  à 
défaut,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 
—  Les  réclamations  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  tes  tiers  .  en  verta 
de  Tart'.  13  de  la  présente  loi ,  seront 
portées  devant  l«  conseil  des  prod'- 


ASSAINjeaSIU^Té 


(«•I 


ASêèMsummst. 


boamu  «o  devaat  1«  jag*  de  paix  du  ^ 
Iteo  d«  Jear  domicile. 

1 9.  Dao»  les  diver 8  CM  4^  irétola* 
tien  pré  vas  ea  U  section  IV  da  iti- 
.tcé  I'',  les  lademnités  ea  les  restita- 
tioBS  qf»  peaimient  être  dues  à  l'une 
«u  &  l'eatre  des  parties  seront ,  à  dé- 
Iklit  de  stipalations  «ipresses ,  réglées 
par  le  eensetl  des  prad'bommes ,  oo 
per  le  iaf{e  de  paii  dans  les  cantons 
qni  fee  resaortîss«At  point  à  la  joridic» 
tioB  d'oa  coaseil  de  pm^'hontaeti  , 

*•.  Tente  c«»b^vention  a«t  att.  4, 
5,  6»  0  et  10  es  k  piiscnie  loi  sera 
ponrsnivie  devant  le  tif  bnnal  de  pelice 
et  pnéie  d'me  ansende  de  8  i  16  fr. 
—  Ptoof  les  contraventinns  «ox  art.  4, 
S  k  9  et  10.  le  tnfeottal  de  poïlev 
pourra  «  dans  le  cas  4e  réeÛive  \ 
proneneer,  e^tre  l'eiweside,  mt  «m- 
prisonnwtlrt  d'««  i«l«^  jonrsk  >».  Si 
«as  de  iéetdito%  i/k  contravention  à 
l'art.  6  sera  pJlMWiiate  dcvaat  Ua  tri-* 
bnnaas  ttoitoaHoanels ,  el  pente  d*n* 
««prisonsMaènt  de  l«  jonrsèS  ani^i 
•àM  préjBdiee  d'npo  «aMnée»  ^ 
ponrra«'«l«v«rde«Ofr.  A«00lr.  . 
.  S« .  Let  di^pesitiefcs  de  l'«i«.  46» 
4«  Q%it  péttol  eoat  «yptioaMes  a« 
faits  ipeévw  par  la  peéseâte  tok 

S»,  ëoni  abretée  los  et»,  tt»  40  ot 
Il  ée la  toi 4n  22  «ei«fMl  «m  n. 

AfklWS.  i^  M  dt  M  «M  ««S4v 
ei^CNnih  'Al  M  léviie^  lOêTs  'C.pAi>04  4-. 

ASSAïWtSSgmWt  BtiS  iA9K*- 

LoidulZ  avrû  )%^. 

•%  OtM  tMlf  «oauMBè  oè  le  con- 
seil «Minicipal  Tnara  tàéctaté  aéoes- 
lolM  par  WM  déUbératien  «pcciale  »  il 
nommera  onC  ccwission  «kargée  de 
recberciier  et  indigner  les  mesnres 
indispensables  d'assainissement  des  lo* 
gements  «t  dCptetsaws  4nsalabres 
mie  an  incatHHi  on  ocekpés  par  d'<aa- 
tr«s  que  lo  propriëtainst  rnsofroitier 
on  rneaipir.  — fient  ripntés  insalabres 
les  hgenents^ni  se  Ironvont  dans  ^ea 
oondiiloM  de  aatare  4  porter  atteinte 
4  4a  vie  «0  4  la  sa«t4  ie  leurs  babi- 
tanU» 

%>  La  oèamiselou  ee  composera  de 
MTêt «oaibrM  an  ploc,  «I  4e  einf  an 


voitts. — En  ferontiiéeessairtmemt  par- 
tie an  mèâecin,  éi  on  arcfaltiâe  à* 
tooi  antre  bomme  de  Tarli  ainiS  qfe'nh 
memlire  du  btitean  de  bienfaisaiMO  et 
do  conseit  des  prod'bommes,  il  cet 
institbtions  eiistent  dahs  la  coitaiiltaBè. 

—  La  présidenee  appartient  au  malro 
ou  i  l'adjoint.  —  Le  médecin  ol  Tar» 
cbitecte  pourront  4*tre  clioUis  bôtft  d4 
la  oommone»  -»  La  commission  se  te» 
nouvelle  todi  les  dent  kns  jàar  lier*  : 
les  mebibres  sortants  sont  indtânimcit 
rééligiblea.  -^  A  Paris,  la  «oasosiesioÉ 
80  coHiposo  de  doBse  membres. 

S.  La  commissibn  visitera  lêt  lïenx 
signalés  comme  insaluWes.  aie  dé- 
terminer» l'état  d^insaluLrité  »t  en  in- 
diqaera  les  Moses,  aiari  çoe  les 
moyens  d'y  reméàier.  Elle  ^étigifteift 
les  logements  qui  ne  aéraient  poa  las- 
oeptiUes  d^aasainisaemenL 

4.  Les  rapports  de  la  Commission 
aetont  déposés  au  aeotétariat  4e  U 
«sairio,  et  lea..pacties  intârtsséee  misée 
on  demeure  d'-ra  prendre  commonica- 
■tion  44  de,  produire  leurs  okwervatioao 
dans  le  délai  d*on  mois. 

5.  À  r«xpîration  de  «e  délai  >  leo 
rapporte  et  observations  seront  aoussia 
«oconsoU  mmMpai,  q  oldélerdiinera  : 

—  fo  Les  travaux  d'ass^issemont  et 
les  Uont  oi  ils,  devront  être  entière* 
nwot  ùe  partiellement  exécotés,  aiari 
que  les  délais  do  leur  ao^vomént( 

—  S**  Les  habitations  qui  no  sont  pas 
cuscepUbles  d'asaalntosonmat. 

S.  Ik  recours  ^at  oavert  «as  inlé^ 
i«ss4s  contre  ces  déciaions  dcoMi  k 
conseil  de  préfecture,  dans  lo  dâal 
d'an  mois  i  dater  de  la  ooliAealion  de 
l'arrêté  municipal.  Ce 
suspensif. 

7.  En  vertu  de  la  décision  dn 
seil  municipal  on  de  celle  dû  ooaeefl 
de  préfecture  en  caa  de  recourst  s'il  a 
été  reconnu  que  les  taneos  d'ioaala- 
briié  sont  dépendantes  du  fait  du  pro- 
priétaire ou  dft  l'bVQfrtiftior,  l'aotorito 
monietprta  M  «ftfotaiiArav  ptr  mesure 
dNitdre  et  de  police  >  d'exdteutor  les 
travaux  jugés  néeesaairee. 

9-.  Les  ouvertures  pratiqoées  pour 
l'eiécution  des  travaux  d'aaeainlsso* 
•OBt  aeroat  exemptées  «  pendant  trois 


recours  sera 
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Hhiint. 

:  Bb  eé«  d'toMéwttoti  «  iMt  !•• 
àéUi»  détaffttJaéc .  daft  Invtas  )ag4t 

ttéiwmAiNftt  ft*>  le  i99«Mi«t«Mtiaw 
d'étn  toeeuf é  p«r  «i»  (Imw»  le  frtfflé- 
ttiMMl'atttfrtittltr  Mr*  itaiiiUa  d'wM 
antdd»  é«  «tlit  frattet  ft  «Mt  franM* 
Si  )«•  timtMiB  B'»Bt  ^M  été  néestéf 
dans  l'année  qai  aoi^  talrl  h  eoa- 
dMttnatlAiii  Mit lelegtdntti  iatalubre 
t  eontiové  d'éfr»  otanpé  par  va  timv, 
to  propriétatra  m  Vn^^nMn  wtn 
passibU  d'iM«  wanM»  égala  à  la  va* 
bardeattavansf  atpaavaal  éira  élavéa 
ta  donlrta. 

10.  i'U  ail  reéaaiM  qaa  la  iaga- 
■i«ttt  n^Nt  pat  nitaapttbla  d'akaaiatt» 
faïaanl»  ttqaa  léa  aaMat  d'talaiablilé 
sottt  dépaadaataa  da  riuMlatloB  aUt* 
mena,  raatorlté  «aateipala  paana^ 
daaa  la  délai  qa^atla  taan»  aa  laterdiia 

ErovliirfffaiMat  la  laaaUaa  è  Mra  d'iia* 
itatioo.  -««L'iatanliatlaB  abaolaa  «a 
poaiva  éttB  ptonaaaéa  qaa  par  la  aoa* 
•cil  da  prérèel«i«y  ai,  daaa aa  aat»  Il 
j  aura  raaottr»  da  aa  déeiaion  devaat 
la  coaiatl  d'£Mk-Mba  prapriétaiia  aa 
l'asafraitier  qai  «aia  aaairaaeaa  i 
l'IntardtelloaproaaBaéa  awa  eaadaMaé 
4  aaa  aamida  da  aeiia  à  raat  ftasca, 
at,  aa  aaa  da  réaMva  daoa  l^aaéa ,  à 
aae  amenda  ^alaaa  daabla  de  la  va- 
laar  laaatiae  da  logaïaaal  tB<ardi(. 

1 1.  Laraqaa«  par  lalta  de  l'eséaa* 
tion  de  la  préwiMa  léi,  il  y  aara  llaa  é 
BfaHialioo  da»  baux  «  «atte  réailiatian 
n*emportara  aa  laaaar  da  loaataira  a«- 
coni  dommagea-intérét». 

tt.  L'article  463  da  Cada  pénal 
lera  applicable  à  toota*  lea  coatravaB- 
tioBS  ci-deaioB  iodiqaéei. 

18.  Lonqaa  rinitltibrité  éaf  le 
léaaltat  de  eaaici  «Blériaaraa  o«  per- 
manente!, aa  t«faqaa  caa  caeiei  ne 
peuvent  élra  détvoitai qaa  par  dei  tra- 
vaav  d'eaaeoibla,  la  oaaimaaa  poaiva 
acquérir ,  raivant  le»  fermât  et  apréi 
l'aeoeBiplliaaBCat  de*  farmalMét  pree- 
eritea  par  la  lai  da  8  mai  IftH 
(V.  ExraotattMoM),  la  toMNé  d«l 
propriétéa  eampHaea  daaalapéHnètra 
da»  iravaai.  -«'•  laaa  puUaa»  da  ea« 


apéré  i  iailaMieBt  aa  dehar»  da»  ali- 
gtteaiaBta  arrêté»  poar  le»  Baaralla» 
aaBiiraeliaB»,  paarroBlélFa  raraadua» 
aaieachéraa  pâUlqae»»  s«b»  qae,  daa» 
ea  ea»,  lea  aaeiaB»  prapriétairea  aa 
laar»  nraaia  drait  poiaeaat  damaadar 
l'applieatioB  de»  artielM  4I&  et  61  da 
lalaidatmai  1841. 

14.  lie»  amaada»  prOBoaiiéai  aa 
varia  da  la  préaaata  lai  iaroBt  altri» 
baéea  ea  entier  aa  baraaa  aa  étaMima- 
■leat  da  bieafUaaaaa  de  la  iasalifé  a« 
aant  altaéaa  las  babiUtioBa  k  rataoa 
daaqaaUa»  cas  amendas  aoraat  clé  ea- 
eaaiuaSi  > 

ASSISES.  V.  CODR  D*A8«ISB«. 

ÂSSISTANC£1  JlIDICtÂIBE. 
10  Loi  ilw  10  décembre  1860»  tur  k 
'ê  de»  IndifeitM .  Ja  Xpégnii- 
de  frar»  Mt^cmH^  mMtwreU 

•l  H  tttreiii  4b  luuitê  Si^mUt  dé^ 

p^êéê  damé  leê  Uoêficeê» 

I.  Le»  piéees  Béaewaires  au  bm» 
riaga  da»  ladigaata,  è  la  WgiUmatiaa 
d»  Icar»  attfhBt»  aatuval»  et  aa  retrait 
de  cal  aafaai»  déposé»  dan»  lea  bas* 
plee»  t  Knmt  réduséffs  et  réoal»»  par 
laa  aaia»  d«  raflalar  da  l*état  eivil  da 
la  eammaaa  daa»  laqaella  le»  partie 
owoBt  déetofd  vouloir  se  marier.  — 
Les  «ipéditiaB»  da  •••  piéees  paar- 
raat,  sar  la  deomada  da  maire,  être 
rédaméas  et  tmasmlse»  par  le»  praeo^ 
laara  da  la  RépoUiqoa. 

1».  Le»  praaaraara  de  la-RépnWiqna 
paarrant)  daa»  les  mêmes  cas,  agir 
d'afSee  et  procéder  &  tons  actes  d'in* 
•fraoMoo  préalablaa  4  la  eélébraUoa 
damarlaga. 

S^  Taas  Jogements  de  Tcetiteafiaa 
aa  dinsariptlBB  des  acte*  de  l'état  ci- 
vil, fouta»  komoiogatioB»  d'actes  de 
BOtariété ,  at  généralement  tons  actes 
Jadiolattas  ou  procédores  néceiiaira» 
•a  martre  de»  iadigeafs  seront  pour» 
SBivIs  et  néeoté»  d'ofBae  par  le  ad»- 
ni  stère  public. 

4.  Le»  aslralt»  da»  lagisire»  de 
l'étal  eivil,  las  aetes  de  aolariété,  da 
coBseBtamrot ,  da  poblicatlaaa  ;  lea 
délibérations  de  conseil  de  famiMat 
les  ccftitaat»  da  libérailaB  du  service 
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pareDfé,  d'alliance  oa  d'Age,  lei  actea 
de  reconnaisiauce  dei  enfanta  natoreli, 
les  aotea  de  procédare.  les  jugements  et 
arrêts  dont  la  prodnction  sera  néces- 
saire dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1^', 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  aora  lien  i  enregis- 
trement. 11  ne  sera  perça  ancnn  droit 
de  greffe  ni  ancon  droit  de  scean  an 
profit  da  trésor  sur  les  minâtes  et  ori" 
gioaox,  ainsi  qoe  snr  les  copies  on  ex- 
péditions qui  en  seraient  passibles.  — 
L'obligation  dn  visa  pour  timbre  n'est 
pas  applicable  aux  pnblications  civiles 
ni  au  certificat  constatant  la  célébra- 
tion civile  do  mariage. 

6.  La  taxe  des  expéditions  des  actes 
de  l'état  civil  requises  ponr  le  mariage 
des  indigents,  est  réduite,  qnels  que 
soient  Ies.détenteurs  de  ces  pièces,  à 
trente  centimes  lorsqu'il  n'y  anra  pas 
lien  à  légalisation ,  &  cinquante  cen- 
times lorsque  cette  dernière  formalité 
devra  être  accomplie.  —  Le  droit  de 
recherche  alloné  aux  greffiers  par  i'ar- 
ticle  14  de  la  loi  dn  21  ventôse  an  vu, 
les  droits  de  légalisation  perçus  an 
ministère  des  affaires  étrangères  ou 
dans  les  chancelleries  de  France  à  l'é- 
tranger, sont  supprimés  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  présente  loi. 

6.  Seront  admises  au  bénéfice  de 
la  loi  les  personnes  qui  justifieront 
d'un  certificat  d'indigence,  à  elles  dé- 
livré par  le  commissaire  de  police,  on 
par  le  maire  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  commissaire  de  police, 
sur  le  va  d'un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions constatant  qne  les  parties 
ioléressées  payent  moins  de  dix  francs, 
on  d'un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont 
pas  impotées.  • —  Le  certificat  d'indi- 
gence sera  visé  et  approuvé  par  le 
juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait 
mention  dans  le  visa  de  l'extrait  des 
rôles  ou  du  certificat  négatif  dn  per- 
cepteur. 

V.  Les  actes,  extraits,  copies  oo  ex- 
péditions ainsi  délivrés,  mentionneront 
expressément  qu'ils  sont  destinés  k 
servir  à  la  célébration  d'un  mariage 
entre  indigents,  à  la  légitimation  on 
au  retrait  de  lenrs  enfants  naturala  dé-  \ 


posés  dans  les  hoipiees«>i-Ila  né  pcm» 
ront  servir  à  autres  fins  sons  peine  de 
vingt-cinq  francs  d'amende,  outre  le 
payement  des  droits ,  contre  ceux  qoi 
en  auront  fait  usage,  oo  qui  Jes  auront 
indûment  délivrés  oa  reçus.  —  Le  re- 
couvrement des  droits  et  des  amendes 
de  contravention  sera  poursuivi  par 
voie  de  contrainte ,  comme  en  matière 
d'enregistrement. 

8.  Le  certificat  pieacrit  par  l'af 
ticle  6  sera  délivré  en  plusieurs  origi- 
naux, lorsqu'il  devra  être  produit  à 
divers  bnreanx  d'enregistrement.  Il 
sera  remis  an  bureau  de  l'enregistre- 
ment, où  les  actes,  extraits,  copies  on 
expéditions  devront  être  visés  pont 
timbre  'et  enregistrés  gratis.  Le  rece* 
veur  en  fera  mention  dans  le  visa  pool 
timbre  et  dans  la  relation  de  T  enre- 
gistrement.—  Néanmoins,  les  réquisi- 
tions des  procureurs  de  la  République 
tiendront  lien  des  originaux  ci-dessus 
prescrits,  pourvu  qu'elles  mentionnent 
le  dépôt  dn  certificat  d'indigence  à 
leur  parquet  —  L'extrait  dn  rôle  ou  le 
certificat  négatif  du  percepteur  sera 
annexé  aux  pièces  déposées  pour  la  cé- 
lébration du  mariage. 

9.  La  présente  loi  est  applicable 
au  mariage  entre  Français  et  «trangen. 
—  Elle  sera  exécutoire  aux  colonies. 

•  O.  L'article  3de  la  loi  du  3  juillet 
1846,  l'ordonnance  du  30  décembre 
1846,  et  toutes  dispositions  contrai- 
res  à  la  présente  loi,  sont  abrogés. 

2?  Loi  du  22  janvier  1861 ,  snr  Tor- 
ganisationdêl'agsistancejtutieiaire, 
1.  L'assistance  judiciaire    est  ac- 
cordée anx  indigents  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

*  TITRE  I". 


DB 


XN 


L  ASSI8TAKCB  JUDICIAIRE 

MATIÈRE  CIVILK. 

CHAPITRE  PREIIISR. 

DBS  FOaiIBS   DAMS  I.KSQUBLI.BS  l'aSSISTANU 
JDDICUIIB    B8T  ACCOBDBB. 

S.  L'admission  k  l'atsistance  judi- 
ciaire devant  les  tribunaux  civils ,  les 
tribunaux  de  commerce  et  les  juges 
de  paix ,  est  prononcée  par  un  bureau 
spécial  établi  au  chef-lieu  judiciaire 
de  chaaue  arrondissement,  et  rnm- 


ASSISTAN'CK.        .     ( 

poii ,  —  I*  Du  directeur  de  l'enre- 
"giBiremenf  ef  det  domaines,  on  d'an 
•gent  de  cette  âdminhtratioD  dëlégaé 
parlai;  —  3**  D'an  déiégoé  da  pré- 
fet ;  —  8<*  De  trois  membres  pris 
parmi  les  anciens  magistrats ,  les  avo^ 
cats  oo  ancieni  avocats,  les  avooés  oo 
anciens  avoaés,  les  notaires  on  anciens 
notaires.  Ces  trois  membres  seront 
nommés  par  le  tribnnal  civil. —  Néan- 
moins ,  dans  les  arrondissements  on  il 
y  aura  an  moine  qointe  avocats  in- 
scrits an  tableau  ,  an  des  trois  mem- 
bres mentionnés  dans  le  paragraphe 
précédent  sera  nommé  par  le  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats , 
et  an  antre  par  la  chambre  des  avoaés 
près  le  tribunal  civil  ;  le  troisième 
•cra  choisi  par  le  tribnnal ,  conformé- 
ment an  paragraphe  précédent. 

5.  Le  borean  d'assistance  établi 
près  d'une  cour  d'appel  se  compose 
4e  sept  membres,  savoir  :  •—  De  deux 
délégués ,  nommés  comme  il  est  dit 
dans  les  numéros  I  et  2  de  l'article 
précédent  ;  —  Et  de  cinq  antres  mem- 
bres choisis  de  la  manière  suivante  : 
—  Denz  par  la  cour,  en  assemblée 
générale ,  parmi  les  citoyens  des  qua- 
lités énoncées  dans  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  précédent  ;  — Deux 
par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  —  Et  on  par  la  chambre  de 
discipline  des  avoués  k  la  cour. 

4.  Lorsque  le  nombre  des  affaires 
l'exige  •  le  bureau  peut ,  en  vertn 
d'une  décision  do  ministre  de  la  jus- 
tice ,  prise  sur  l'avis  du  tribnnal  on  de 
la  cour,  être  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. —  Dans  ce  cas,  les  règles  pres- 
crites par  les  deux  articles  précédents, 
relativement  au  nombre  des  membres 
du  bureau  et  à  leur  nomination,  s'ap- 
pliquent à  chaque  section. 

6.  Prés  de  la  cour  de  cassation  et 
prèsdn  conseil  d'Etat,  le  bureau  est 
composé  de  sept  membres,  parmi  les- 
quels deux  délégués  du  ministre  des 
finances.  •—  Trois  autres  membres 
sont  choisis  ,  savoir  :  —  Pour  le  bu- 
reau établi  près  de  la  cour  de  cassa» 
tlon,  par  cette  cour,  en  assemblée  gé- 
nérale, parmi  les  anciens  membres  de 
la  cour,  les  avocats  et  les  ancieni  avo- 
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cats  au  conseil  d'Etat  et  4  la  cour  de 
cassation,  les  professeurs  et  tes  an- 
ciens professeurs  en  droit  ;  —  Et,  pour 
le  bureau  établi  près  du  conseil  d'E- 
tat, par  ce  conseil ,  en  assemblée  géné- 
rale .  parmi  les  anciens  conseillers 
d'Etat ,  les  anciens  maîtres  des  re- 
quêtes, les  anciens  préfets,  les  avocats 
et  les  anciens  avocats  an  conseil 
d'Etat  et  &  la  cour  de  cassation.-^ 
Près  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  jari« 
dictions,  les  deux  derniers  membres 
sont  nommés  par  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  an  conseil 
d'Etat  et  &  la  cour  de  Cassation 

O.  Chaque  borean  d'assitlance  ou 
chaque  section  nomme  son  président 
—  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  le  greffier  de  la  cour  ou 
du  tribunal  près  duquel  le  bureau  e$t 
établi,  on  par  un  de  ses  commis  asser- 
mentés ;  et,  pour  le  bureau  eUbli  prés 
du  conseil  d'Etat,  par  le  secrétaire 
général  de  ce  conseil ,  oo  par  un 
secrétaire  de  comité  oo  de  section  dé- 
légué par  lui.  —  Le  bnrpao  ne  peut 
délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus 
un  de  ses  membres  sont  présents,  non 
compris  le  secrétaire  ,  qui  n'a  pas  vois 
délibérative.  —  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

9.  Les  membres  do  bureau,  autres 
que  les  délégués  de  l'administration  , 
sont  soumis,  au  renouvellement ,  au 
commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire et  dans  le  mois  qui  suit  la  ren- 
trée ;  les  membres  sortants  peuvent 
être  réélus. 

8.  Toute  personne  qui  rétlame  l'as- 
sistance judiciaire  adresse  sa  demande 
sur  papier  libre  au  procureur  de  la 
République  du  tribnnal  de  son  domi- 
cile. Ce  magistrat  en  fait  la  remise 
an  bureau  établi  près  de  ce  tribunal. 
Si  le  tribnnal  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se 
borne  à  recueillir  des  renseignrments, 
tant  sur  riodigence  que  sur  le  fond  de 
l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties. 
Si  elles  ne  sont  pas  accordées  ,  il 
transmet,  par  l'iotermédiaice  do  pro- 
corenr  de  la  République,  la  demande. 


ASSISTANCE. 


(M) 


ASSISTANCE; 


le  rétaltet  d«  te*  infonnatiôM  «t  !«• 
piécM ,  to  bareaa  étaMi  prèè  d«  h 
laridicHon  ««mpéteaf». 

•.  81 1*  jnrMicthm  devant  lafsielt» 
l'atsiiilaiiee  Jvéieitira  a  été  admiie  m, 
déclare  lacompélente ,  et  que ,  par 
•oite  de  cette  déciaton ,  l'affaire  aoit 
portée  deraiit  ttiie  antre  Juridiction  de 
nette  nature  et  de  même  ordre,  le 
bénéBce  ée  faBaistanoe  lobaiate  de> 
vant  celte  dernière  Jnridiction.  -* 
€ehtf  qui  a  éfé  admia  &  l'atriataBce 
j^iciafre  devatti  une  première  |ori« 
rtictitin  contiiMie  k  en  Jonir  rar  Tappd 
interjeté  eontre  Itti  dens  )e  ca»  même 
où  n  ae  rendrait  tlaetéemmeiit  appe- 
lant. II  coBti&Qe  pareillement  i  en 
jouir  aor  le  pourvoi  en  caaaation  fermé 
contre  loi.  "—  Leraqne  c'eat  Teatisté 
qoi  émet  on  «ppel  principal  on  qn! 
forme  v%  pourvoi  en  eaantien ,  Il  ne 
peut ,  aùr  cet  appel  on  anr  èe  poor- 
voi,  jonlr  de  l'hMiatance,  qn'antant 
qu'il  y  est  admff  par  une  déeiiioa 
ttonvelle.  Pour  y  parvekir,  il  doit 
adresaer  sa  demande  ,  aavoir  :  ->  S*il 
a'agit  d'ott  appel  k  porter  devant  le 
tribanal  Civil,  au  procureur  de  la  ITf* 
publique  pré»  ce  tribunal;  -^  8'H 
a*agit  d*an  appel  k  porter  devant  !« 
Cour  d'appel ,  an  procureur  général 
prèa  cette  cour  ;  -»  S'il  e'agft  d'un 
pourvoi  en  cassation,  au  procureur 
général  prèa  la  cour  de  caaiBlion.  — 
Le  magistrat  auquel  la  demande  nt 
adressée  en  fait  la  remise  en  bureatt 
compétent. 

10.  Qufflonque  detnande  k  être 
admit  &  l'asafatanee  Judiciaire  doit 
fournir,  —  1»  Un  extrait  dtt  r^le  de 
•es  cotttriButtOBfe  ,  ou  on  certificat  do 
percepteur  de  ton  domîfelle,  eontta* 
tant  qu'H  n^est  pat  tmpoté  ;  —  %•  Une 
déclaration  attestant  qu'il  eti ,  A  rai^ 
ton  de  ton  indigence,  dant  llmpotti- 
bilité  â*eierorr  set  âniU  en  jatHce , 
et  contenant  l'énnmération  détaillée 
de  tea  mofeav  d'existence,  queb  qu'ib 
«oient.  ->  Le  réclamant  affirme  la 
tfncérité  de  ta  déclaration  devant  H 
maire  de  la  commune  de  ton  domIcfTe  ; 
le  maire  loi  en  denn»  acte  an  bat  d« 
U  déelarstion. 

11.  Le  bortttt  praid  t<mtet  Im 


infannatlona  néeettaifea  pour  a'édd» 
rer  sur  l'Indigeuee  du  demaaâem  *  4 
riottructiOD  déjà  dite  pur  le  burera 
dn  domieila  du  demandeur,  dant  )« 
eaa  prévu  par  raetlel*  8 ,  ne  lui  Ibtff* 
nit  pua ,  à  e«f  éguid ,  d«e  do«oneali 
aufltanta.  —  U  deniie  avia  i  la  paitia 
•dverte  qu'elle  peut  te  pvévooter  de- 
vant loi ,  toit  pour  coBietfer  l'Indà* 
genoe  ,  toit  pour  fouroiv  dea  eiplien* 
lioflt  sur  le  fend.  ■—  SI  elle  comparait, 
le  bureau  empleiote»  bose  olBcea  peur 
opérer  un  arrangement  «miàble. 

ftS.  ->  Lee  déeltient  dn  bureau  ■• 
eenlieiinent  qtie  Teapotê  loraiiiairv  dct 
fallt  et  de»  moyent ,  et  la  dédaratiM 
que  l 'attittanee  est  eccof^éeou  qu'efia 
ett  refetée ,  tant  expreaaion  de  rnotift 
dant  l'un  ni  dant  l'auM  caa.  —  Lea 
décision*  du  bureau  ae  tout  naoepti» 
blee  d'aueun  recourt»  —  Iféanaioiat  le 
procuretir  général  «  apréft  avoir  pti| 
communication  de  la  déeiaien  d'un  ba- 
reau  établi  près  d'un  tribunal  civil  et 
det  piècet  à  l'appui,  peuf»  taua  retord 
de  llnstruetion  ni  du  jugement,  défé* 
rer  cette  déeialon  au  barma  étafcH 
prêt  la  eoor  d'appel,  pour  êlM  réfor» 
mée  a'Il  j  a  lien.  -»  Lo  proeurcut 
général  prêt  la  Cour  de  eaatotlon,  et  lo 
proeureur  général  prêt  lu  eoor  d'eppol» 
peuvent  autti  ae  firire  envoftr  m  ddb 
«estent  det  bureonx  d'assiatenoo ,  qad 
ont  été  renduet  dans  une  ailaiiv  tor 
laquelle  le  bureau  d'attittaueo  étubli 
prêt  de  fone  ou  de  l'autre  de  cet  coora 
ett  appelé  à  ttatuer,  ti  ce  dernier  bu- 
reau en  feit  h  demande.  —  Hbv»  lea 
cat  prévus  par  lea  deux  porogr^ihoa 
préeédenft,  let  déeisione  dn  bureou  oo 
peuvent  être  eommnniqnéevqv'^  pro- 
cureur de  la  République,  i  la  poraonno 
qui  a  demandé  l'asaîstanM ,  et  i  aco 
conseils;  le  tout  tant  déplaeemenf.-* 
EHet  ne  peuvent  être  produite»  ni  dit- 
cutéet  en  jottiee,  ti  ce  n'eet  devant  I* 
police  correctienelle,  dioa  t»  eaa  priv« 
par  Tart.  80  de  la  pvé^nteM. 

CBAnraS  II. 

•w  avrno  m  hUtunàmeu  tWMmeMtm. 

19.  Beat  let  trois  jours  del'otfualN 
tfon  i  rattfttttitee  judiciaire,  lo  prdai» 
dent  d«  b«rr«M  envole,  par  riaterad* 


ASSUtAill^e. 


«») 


Aèèistl^t^i^ 


•Q  M  i^  d«  p«x  -,  «fk  Mttift  «e  Ift 
flcmiDu  f  ponnn  ■ooIourbi  nire  i  «■— 
gfsta8««  (nt  MéAHM  |  H  f  Jdfikt  HM 
t^ëk  èé  r«lftfif«.  ■»»  01  fe  dMM  itt 

«r»il~,  te  )>Mlléettt  nkimfb  MtètihNf 
de  I'oHM  tftt  livMMI,  1#  f  rétMMt  de 
ia  chambre  des  aTooés  et  le  syndit  4èl 
iQiMêi*^  ê  Aétt|{M(t'«TMatv  l'^ttooé 

tèf^  i  l*)ibftitt(-.  ***^  B  il  %*eiÂM6  Çitl  M 
Mtoti«i«h  «ta  %*»  tt^ï  é  )>ik  «è  diAïk» 
ft»e  d«  diMit»Utt«  d«li  ^WSii,  ti  d«ti- 
gMtMH  %%t  Util»  f%»  M  fNMhtot  du 
«Mbal;  -^  Si  A  «iMé  fH  pbrttv  i%^ 
%IÉtlt  Ml  flWOBÉi  vS  £Mti&(!N^  ^Q  dé- 
Mtlt  W  jwytl  IK  j^i ,  ie  ^êifatsnt  dft 
IffMhél  tfd  fS  ]o^  d^'pMl  iS'DÎMirt  B 
«MWN»  lé  tfMife  ^m  iHIfUMiA  i  d«a% 
Mlw  %tt  IMMnMr»  ^^^  9MiB  it  iHMl^ 
WM  %%  tMIt  JMiri^  n  IfeiffCllllli)  'dtt 
Mréttfi  ëflVMI  ttA  Rtftft^  1%  dtdlhlb 
aa  recev«ar  4«  r«iK|flftrài6M. 

vMièftt  4é  ^iy%ttèiii  aev  feèàltttM  dttlSl 
tm  ftiAM^  }p%Vt  dtokl  àelBnbn ,  d'Kh- 
Mj^MKuiMlt  et  n  jp'ëlre,  alMi  l^tké  d% 
f«iii«  efeok{géationd'tfttettd«.  ~Il  m 
Vbtti  éUi^ié  ^fiMlftôiAiAtbt  dtt  pkye> 
«leht  dvs  iMMlN  d^è»  toi  d^^^^* 

fovt  èrMte,  dtarcItkMMtt  «t  bniboMif es. 
»*-  tOt  8«tl»i  d«  la  liirâtédttfe  ftit6  à  \k 
requête  de  l'assisté  aont  viséi  ^^ï 
iimbn  et  enrc|^lftt«â  débet.  —  Le 
visa  poar  timbre  est  donné  sar  rerig  1- 
nâl  àfa  moment  de  son  «nregistrement. 
—  Lés  aeies  el  titres  prodaits  par  l'as- 
iialé,  f  bl»>  ]«ltlfléf>d«  llel  droits  ^  qna- 
lilCii  tbttt  phVHHedibnf  tMI  pdaf  tita- 
bK  éttoÉ¥^{|i<It«B  ton  débet.  ^  èi  tel 
Bdèk  et  HfMft  Mbt  dû  toiitbté  )t«  cfefii 
dont  les  lois  ordonnent  l'enregiiti^ 
«Mttt  dèbs  tih  dtht  dlteMàiné.  les 
dhMUi'éiâtejilitféHÉCvt  d«vi«libfettiéU- 
9iM«t  fltttaaCdi«ilMi«nt  «pirèfc  Ib  jââé- 
ÉKHt  d«fifiif)F;  tl  «tt  elt  db  ttllltt«  del 
itttnttM  dUbs  pttttir  ibfiftrAVtfliltOA  ftQx 
l»th  «ni>  ta  Htbbn».  -«^  Si  tin  bet«ft  et 
fttt«t  M  sMi  pas  d\i  fitMibn  de  ebtii 

d»l»t  le*  loti  ôrtôttMAt  l'^dVetttBffë- 
ment  dans  nn  (HUt  tlff^^mittlT ,  )éi 


drbttBd'tMK^HURlDbiil  dé  cM  ïim  (A 
tftHM  «but  ïsMIIIlIési  béni  de»  tbtél 
db  tâphWMSddfb.  ^  Lts  «isa  potilr  tiittb 
bnè  vt  l*«iiV«gfthreto«tat  eu  déliet  doî^ 
Vèiit  ibbdtidiinvt-  la  date  de  ta  décMtfll 
qni  admet  an  bénéfiGedé  î'MilMénbbi 
Bk  n'bht  d*«lftt .  i)ihirtt  hrfi  aefN  et 
(itrel  pMddifii  Mn-r^lBlMé,  tiob  ««4t 
H  pi«e««  daM  i«d6bl  ta  pPbtfutmA  I 
vtt  l!«b.  ^  !j«l  9rm  dé  tratttbefl  dM 

]«9tes ,  d»  bflitién  ibiUktéHéh  1>i  d«l 
«Iq^.  Ht  ton«HlH)l  lie  éM  d^rfatéfl 
et  les  taxes  des  témoins  dont  l'àUdttiod 
I  él«  antorï»^  p&  h  hmtii  M  le 
JVf^i'ébftilhlsfbiil ,  iR)iait  bvanicél  pm*  ib 
t(lRMi>,  tMfstiMSmbbt  i  l'ftrtléle  llS 
d!à  détï«t  db  1)3  ]ttiik  !1t)  l  (  Ttrif  crt. 
mbH).  le  péfagitpbe  h  Ëta  présiebt 
«ftibfé  é*&^]plitf1ie  M  tMobVfbtteût  d» 
xn  «vaiicn. 

15.  La  ministère  publie  1»t«nt«ft^ 
da  dans  todln  tel  tflMtas  dans  les> 
quelles  Vune  des  parties  a  été  admis* 
an  1)énéncé  àe  Vassl^anee. 

m.  ÏM  dbiaiKl .  gfeffibts  et  loos 
«Hi«i  dt^pbfeftaiyei  pbt)nèi  be  «bbi  té^ 
«IN  i  h  èélimtibê  t[Mtbin»  del  attës 
«t  etpéditHAlt  f^t&W^  pii  V&tsisté 
pe  Itif  «fit  o'fdbnlitlffib  du  î'd^ë  ire 
péti  bà  dti  préildbbt. 

It.  fin  tbillè  «6fi4&lbfr«i5b  VSt 
dépens  prottoncdt  tOfitlH  VaiIVS'fsïnrè 
18%  VMAm ,  h  laib  6Mb|rn»llâ  ttTnl  les 
-Stètik,  ft-éh  dé  tâ«t%  l^llturé,  )tb1i8i-drrés 
«t  émolbtt%iit8àfaV(^«Isl'àksilté  attrait 
été  f«tftl ,  ^11  &*y  avait  pii's  éd  assis» 
tbncé  jvdlilàlïie. 

18.  Dans  le  cas  prévo  par  l^rlîcle 
préb^at,  là  è'ontitt%àtiôn  eit  pro- 
bonfcéé  et  Vékllenfo^  Ht  Âétivré  an 
hoM  dé  VfcdtoiuhtfaTroh  Aé  l'ëiiregÎB- 
trement  et  des  domaines,  qni  en  ponf- 
stait  le  fèi(!bbvf«Uefatéb'mme  'éh  ihatière 
d^bAi-égtltréifibiit.  —  I)  ell  délivré  bn 
e\é'é»tôn-é  sépavé  ad  fioih  de  l^adîntnis- 
nratiôïk  âè  rént-égisti-eniént  et  des  Jo- 
malûi»!  poti'r  tel  droîli  qai,  n'étàiit  pat 
tÔVmh  dani  réiécâloirë  délivré  con. 
tt«  là  p&t-tié  advbnë ,  réitént  daii  paï 
t*&nhté  Ab  Xfiïoi ,  bônfbrmémèhl  ai 
âtAttblèaté  paragraphe  àë  l'article  14. 
—  VadihiBftli-àtloa  àè  renfegîslrè- 
taM\  el  àes  dôniaitaës  h\t  tbimédiàte- 
ment  adt  âlvefi  ai/anls  droit  ta  distri* 


ASSISTANCE. 


bation  des  «ofiiQes  irt«9fRré«i.  •—  \^^ 
créance  da  trésor,  poor  les  avaDcet 
Ijfa'iVa  faitet,  ainsi  que  poor  toâs  droite 
de  greffe  ;  d'enregistrement  et'de  tim- 
bre ,  à  la  préférence  sur  celle  des  an* 
très  ayants  droit. 

*  19.  En  cas  de  condamnation  aqk 
dépens  prononcée  contre  Tassist^ .  il 
est  procédé .  conformément  aox  règles 
tracées  par  l'article  précédent ,  ao  re- 
Ssoûvrem^nt  dès  sommes  does  an  tré- 
"^tô^,  eu  t^rtd  des  paragraphes  5  et  8  de 
l'article  U. 

fO.  Les  greffiers  sont  lenâs  de 
transmettre,  danï  lis  mois,  au  receveur 
de  retiregislrém'ent , Textralt  da  jagé- 

'  riient  dé  condamnation  Od  l'exécoloire, 
sous  peine  de  dix  fVatics  d'amende 
pour  chaque  eitralt  de  Jugement  ou 
<sbaqde  exécutoire  non  transqils  dans 

'ledit  délai.       • 

7      CHAPITRE  lU» 
'«ao  amiân  bb  L'xssifrsveB  bcDlciAisi. 

St.  Dévanf  tontes  les  juridictions  , 
'!è  bénéfice  de  l'assistance  peut  être  re- 
tiré en  tout  état  de  Cause ,  soit  avant, 
soft  même  après  le  jugement,—  !<>  S'il 

•  survient  à  l'assisté  des  ressources  re- 
connues ÉtifBsantes  ;  —  2°  S'il  a  sur- 

~  pris  la  décision  du  bureau  par  une  éé» 
claration  frauduleuse. 

99.  Lf  retrait  de  l'assistance  peut 

'être  demandé,  soit  par  le  ministère  pu- 
Iflic,  soit  par  la  partie  ac'ïerse.  —  II 

'peut  anssi  être  prononcé  d'office  par  le 
burran.  —  Dans  fous  les  cas ,  H  est 

'tadtivë.  .  .1 

99.  L'assistance  jodiciaire  ne  peut 
être  ret^r^e  qu'après  que  l'assisté  a  élé 

'entendu  ou  mis  en  demeure  de  s*%xpli- 
^ùèr. 

94.  Le  TVtraît  de  l'assistance  jndi- 
èiaire  a  pour  effet  de  rendre  immédfa- 

'  ttfment  exigibles  Us  droits,  honoraires, 
émoluments  et  avances  de  toute,  na- 

'  tnre ,  dont  Tâsslsfé  avait  été  dispensé. 
•^  lians  totfs  les  cas  ou  l'assistance 
judiciaire  est  retirée ,  le  secrétaire  du 
bareiu  est^enu  d'en  informer  immé- 
diatebient  le  receveur  d«  l'enregistre- 
ment ,  qui  procédera  an  recouvrement 
et  fit  réparfitloni ,  suivant  les  règles 
tracées  eh' l'article  18  ci-deiso^. 


(  16  )  ASSISTANCE. 

55.  L*a«l|nort^M4lv  veMaire- 

ment  de  i;exécuto|jç  déUvr^  Liante 
de  renregisirement  et  dés  dpmames, 
kolt  contre  rasstsléî  sblt  boVfre  Jla  par* 
ile  adverse,  se  prescrit  par  dix  ana.-» 
La  préséription  de  l'action 'tdel'^ad  ver- 
saire  de  l'assisté  contre  celui-ci ,  poqr 
les  dépens  auxquels  il  é  été  condamnî 
envers  loi,  reste  soumise  an  droi^  coo^ 
mon.  .  i 

56.  Si  le  retrait  de  rass^sianceh 
pour  cause  une  déclaration  fri^udpkosiB 
de  l'assisté  ,  relativement  i  aoa  ^ndlr 
genee,  celui-ci  peut,  sur  l'avis  du  bm- 
rean,  étt-e'traduit  devant  te  tribunal  dja 
police  correctionnelle  etcond4mi|a,  in- 
dépeadamment  dupajeni\ent  des.  aroita 
et  frais  de  toute  nature^  dont  il  avait 
été  dispensé ,  i  une  amende 'égal9..9,a 
montant  total  de  ces  droits  et  mii, 
sans  qa»  éktle<«iii^dè  ^ské  Hié  ao- 
Cessons  à$  eentiK9»9ê,  «l^wiempii- 
s<^ipii^me|itd«.liii|i|  j«art  «a  aaii^  et 
six  mois  an  plus.  —  L'artiel*  46A  da 
Code  pénal  est  applicable.,    ,      | 

iy.  Les  disposiiions  de  U  loi  dn  7 
août  1850  (  l^.  pRDDBomijM)  soiU  «§- 
plicables,  —  l^Afouteslea  çanafi 
qui  sont  de  la  compétence  des  confgûa 
de  prud'hommes,  et  dont  1^.  jqges  i» 
paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où  o^s 
conseils  ne  sont  pas  établis  ;  —  2°,  ^ 
foutes,  les  contestations  énoaçées  di^^s 
les  numéros  3  et  4  d«  l'article  &  dain 
loi  do  25  mai  1838, (V.  Proc^  agt  1, 

TITRE  IL  .     i   '     r 

Di  L'AsixiTAMB  JotoiciAnttc  ttSu^TiiaB 
cBtamLi:^  tt  toitnfettitniissù.B. 

tS^  Il  se^a  pqurvu  k  la  ^éfeiuia  daa 
accuses  devant  If.»  cours  d'aaa|sMi 
conformément  aot  (iispofitlona  de  l'n* 
iicle  294  du  Code  ^Upftrôctioa.  criai- 
uelle.  ,    '      , 

99.  lies  présidents , des  tribunais 
correctionnels,  désigpeKoat  ua  défea- 
seur  d'oiSce  aux  pré„v«nps  ^Ofjy^via 
k  la  requête  du  miaittère.  pahli^«  eu 
d'éleous  préventiyemept ,  lorsqa'lUen 
feropt  la  demande  ,  et  qni  leur  in<U« 

Îence  sera  couatat^i?,  soif  par  les  pièces 
ésignées  dans  l'artiple  10 1  aqit  ptg 
tous  autres  doçumenls. 


.M/.   '      ''    ' 


di 


•  4  " 


-■y 


(wy 


ASSISTANCE; 


>•.  Lm  prétidenti  des  eoon  d*u- 
•ises  et  !••  présidenti  dee  tribondox 
correctionneU  pourront,  même  avant  le 
joor  fixé  poor  l'audience  »  ordonner 
i'aisignation  des  témoins  qni  leor  se- 
ront indiqués  par  l'accusé  on  le  préve- 
nu indigent,  dans  le  cas  où  la  déclara- 
tion de  ces  témoins  serait  jugée  utile 
pour  la  découverte  de  la  vérité.  •—  1 
Pourront  être  également  ordonnées 
d'office  tontes  productions  et  vérifica- 
tions de  pièces.  —  Les  mesures  ainsi 
prescrites  seront  exécutées  k  la  requête 
du  ministère  public. 

81.  La  présente  loi  pourra^par  des 
règlements  d'administration  publique, 
être  appliquée  aux  colonies  et  à  l'Al- 
gérie. 

ASSISTANCB.  PUHLIQUE. 

lo  Loi  du  10  jtmvier  1849,  nr  Vor^ 
ganisation  de  Fa$$isttm«eptAUqnê 
à  Paris. 

1.  L'administration  générale  de 
l'assistance  pabliqoe  à  Paris  comprend 
le  service  des  secours  à  domicile  et  le 
service  des  hôpitaux  et  hospices  cit 
vils.  —  Celte  administration  est  placée 
sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et 
do  ministre  de  l'intérieur;  elle  est  con- 
fiée à  on  directeur  responsable ,  sous 
Ta  surveillance  d'on  conseil  dont  les 
attributions  sont  ci-après  déterminées. 

5.  Le  directeur  est  nommé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition do  préfet  de  I»  Seine. 

3.  Le  directeur  exerce  se»  aofonté 
sur  les  services  intérieure  et  extérieurs. 
—  II  prépare  les  budgets,  ordonnance 
tontes  les  dépenses',  et  présente  le 
compte  de  son  administration.  —  Il 
représente  les  établissements  hospita- 
liers et  de  seconrs  4  domicile  en  jus- 
tice ,  soit  en  demandant ,  soit  en  dé- 
fendant. —  Il  a  la  tutelle  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  et 
e  aussi  celle  des  aliénés. 

4.  Les  comptes  et  bodgefs  sont  exa- 
minés ,  réglés  et  approuvés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  18 
juillet  18S7  sur  les  attribotlons  muni- 
cipales. V.  COMMDNSS. 

6.  Le  conseil  de  surveillance  '  est 
appelé  i  donner  io«  avis  sar  les  objeli 


ci-après  énoncés  : — 1**  Les  budgets,  lès 
comptes ,  et  en  général  tontes  les  re- 
cettes et  dépentes  des  établissements 
hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  ;  — 
S*>  Les  acquisitions ,  échanges ,  |r«^tes 
de  propriétés  .  et  tout  ce  qui  iutéressf 
leur  conservation  et  leur  amélioralioa  ; 

—  So  Les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer,  des  biens  affermés  ou  loués 
par  ces  établissements  ou  poiir  leur 
compte  ;  —  4**  Les  projets  de  travaux 
neufs,  de  grosses  réparations  .99  de 
démolitions;  —  S»  Les  cahiers  des  char- 
ges des  adjadieations  et  exécution  des 
conditions  qni  f  sont  insérées  ;  <^~  6<* 
L'acceptation  on  la  répudiation  des 
dons  et  legs  faits  aux  établissements 
hospitaliers  et  de  secours  a  domicile  ; 

—  7<>  Les  placements  de  fonda  et  les 
emprunts  ;  —  S**  Les  actions  judiciaires 
et  les  transactions  ;  —  9*>  la  compta- 
bilité tant  en  deniers  qu'en  nMtlèîes  ; 

—  lO»  Les  règlements  de  sf fvieejnté- 
rieur  des  établissements  et  du  service 
de  ianlé,  et  l'observation  desdits  règle- 
ments ;  —  11**  Toutes  les  questions  de 
discipline  concernant  les  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  ;  —  13** 
Toutes  les  commnatcations  qui  loi  se- 
raient faites  par  l'autorité. sopérieore 
et  par, le  directeur.  —  Les  membres 
do  conseil  de  surveillance  visiteront  les 
établissements  hospitaliers  et  de  ac- 
cours &  domicile  aussi  souvent  qœ  le 
conseil  le  jugera  nécessaire. 

S.  Les  médecins ,  chirurgiens  jst 
pharmaciens  des  hôpitaux  et  hçspices 
sont  nommés  au  concours.  Leur  no- 
mination est  soumise  i  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur.  Ils  ne  pe*- 
vent  être  révoqués  que  par  le  nséme 
ministre ,  sur  l'avis  do  conseil  de  snr- 
veillance  et  sur  la  proposition  du  pré* 
fet  de  la  Seine. 

9.  Les  médecins  et  chirurgiens 
attachés  au  service  des  seconrs  &  domi> 
eile  sent  également  nommés  au  con- 
cours 00  par  l'élection  de  leurs  coi|- 
frères  :  ils  sont  institués  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  Ils  peuvent  être  ré- 
voqués par  le  même  ministre ,  sor  l'a- 
vis  du  conseil  de  surveillance. 

8.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  composition 

2. 


ASfiOGIATIONfi. 


(  M  )         ASS«<»AYI«i»« 


^  eoBieil  it  MirveiiIaBC«  de  l'admi- 
nttraUAii  ^^nërale,  et  TorgaDMifion 
de  l'aisislaii^è  i  domftile. 

H.  Lei  dîtpMilioiiB  des  loU  anié* 
riearet  sont  abrogéei  en  ce  qu^ellee 
aaraient  d«  contraire  à  la  préaènte  loi. 

fo  tdt  dtt  t  fêtHer  i^U  eonièrnâài 
Ui  hâ^  et  taifàîtipuhtict, 

I.  Il  «ai  tavCH  M  ttinMl-e  ««  Tt* 
grktRaffe  et  d«  MAtavree,  inr  Vlttét^ 
efe0  1861»  «ft«rldit  eilftofdlnaift  tf« 
600,000  tti    p99t   ëbCDafA^^   êMM 

lea  cMtttfttacB  4M  ««  ftitHit  U  d»' 
BBode,  la  eféalHHi  d*<taMfiftea«ifft 
Vodél««  p6ar  halHa  et  la««lri  publia 
grttviti  ott  i  prit  rédnifi. 

tt.  Lm  eommabet  «foi  voitdreAt  OB» 
tvbilr  ntte  aabveollttii  flë  rStaf  devront, 
l«  pt«iHlr«  rc&{(ft8«Aent  d»  }f«teN 
fott.  Jnitjo't  cotctfnrMM  d«i  d«tt 
li«n  «Q  Minl ,  it  BloBtttii  dé  Ift  éé^ 
p«Bie  (tttftie  i  9»  Mtidiettra  préaltfale- 
ttefif  aa  mlniilrè  de  l'agtieatlahs  Ci 
du  eommeree  les  pltni  et  devifl  dei 
dlaMiiMtteati  qti'ellëa  i«  propoteitt 
de  «féet,  ilnii  qad  l«l  tarih,  tant 
ponr  In  btlbi  qaë  jtbbr  lêi  làvoln.  *^ 
Le  mlnittfe  slatuet-a  inr  t«i  dêmandet, 
•t  déterininirB  IK  qbollK  Cl  H  toYiùè 
de  la  aQbt«btiOD,  fcpréi  ttoir  pria  l'a- 
tU  d'one  eoiàdiiiBioii  gritaite  nommée 
p»  lai.  «^  Chaqae  eoâtmaae  n« 
poerra  reeetôir  de  labventloa  qae 
pour  on  établilaèdteat,  et  ebaqae  lab- 
«eattob  ne  Marri  eiCéder  20.000  fr. 

a.  Lèi  diBpoiIiloni  de  Ik  préiéaft 
Id!  leront  applieablèfl ,  ■al'  l'aviB  eoa* 
tbnûB  de  eonieil  meaieiaal ,  ftar  ba* 
rèaax  de  bienftliAoee  et  aatrei  éfa-. 
blIssèmêtatB  reconaai  eottiae  établit» 
Mfflcnti  d'dtlIUë  fidbliqaè .  qoi  iatlÉ- 
fèraient  aax  eoadIUdai  éaobcéev  déni 
lei  articles  précédentfl. 

AâSOCrATlONS. 

1<*  Loi  rf«  10  MHi  I8M. 

Le  décret  do  35  mars  1853  a  remit 
en  vigoeor  les  articleB  1.  3  et  3  de 
celte  Toi,  qui  avait  Hé  abrogée  en  en- 
tier par  le  décret  du  28  Jaillet  1848. 
ft*  uode  pénal,  art,  §t91,  en  note,) 


I*  0¥9m  «Il  ti  /MNM  l84ik 
19.  !iel  toeléWl  iMvihM  tdnt  f»> 
lerdltët.  Gettr  qltl  nMftt  eota««taeaft 
d*kVoft  fait  f&Hh)  d'aiit  loelété  I*. 
etêté  i«rMit  ^aaii  d'tttte  kmeade  de 
«etit  i  eiir<t  Mflh  fAfau,  d'air  emptt. 
tdliaëlMol  dé  itf  ttoit  è  ééftt  tui,  et 
et  h  l^riMtiott  ÛU  ilMfti  eivIqtteB  de 
an  &  eib^  aM.  -^  OH  CMdhilinaifaïAa 
poattotti  être  ^ortlee  ke  duabw  coatA 
lei  ebëft  aa  ftttdatean  detdHet  wdl- 
(H.  i^  Ce»  palMB  lerObt  (mHMiftcéei 
NUI  pNjvdM  de  «ellekMf  ptmmieht 

être  enconraes  p<fttf  «radM  Ott  déitti 
{(Hfiift«paft  In  Ml. 

S**  Ùieret  du  3&  mars  166$  abroffOli^ 
du  décret  du  38  juiUet  1848.  «aai^ 
Fart.  IS.  V.  Suf^.  chrowdogique. 

4«  Décret  du  S  décembre  IBM  /»n- 
ttTMnt  h»  MivfU  eàœptimneUés 
àt  hantÊè  pMbè  ^  ptmmmt  être 
prises  e<mtre  les  indbtiâm  facm- 
nu$  etmfoMee  éfumât  fiM  partis 

Jf^^^k^    ^^k^JjLA     a^^i^éA^A 

WWn&  flVtWN  MVTPIVi 

t .  Toat  ladivtda  (Nratatttt  Mapi- 
blé  d'evalf  fait  ptfHe  rone  loclëié  le- 
éfète,  il!,  t)  pùtittà  Èttê  tnnepMtf . 
fiai'  tneiare  de  iteeté  gCalfate,  dUa 
aae  eoioale  tiéultvtitiftffe .  i  Cmaae 
da  en  AIgMe.  La  darée  da  la  iraea- 
Jiartatlob  léra  deelhl)  asiiâeitft  Mviha 
et  de  dli  iat  aa  ^lal. 

V.  le  teit»  aa  suppl  elfftntto^îpie. 

ASSOCIATIONS  Ï>K  6EC0UBS 
MUTU£L«. 

tmûa  iB/muMisso. 

I .  Les  associations  connoes  i«as  la 
nom  de  sociétés  de  secours  muiueU 
poorront,  sur  leor  demande,  être  dé- 
clarées établissements  d'aldité  pu» 
bli<{ne  aax  conditions  el-aprés  déter- 
minées. 

t.  Les  sociétés  ont  ponr  but  d'aa- 
sarer  des  secours  temperairea  au 
sociétaires  malades,  blessés  oa  in* 
armes ,  et  cle  pourvoir  aax  frais  funé- 
raires des  sociétaires.  — Elles  ne  pour» 
ront  promettre  de  pensions  da  retraita 
anx  sociétaires. 

8.  Elles  devront  compter  aa  moiaa 
ceotmembres,  et  ne  pas  dépasyerdMi; 


^"m 


M90Qi#noiir&        ( 

«iUé>—  Tovtofoiii  U  awlHfé  de  l'a- 
gritoltar*  «t  do  CAttmcrctpoartt»  mt 
Ja  d«m«Bd«  d«  m^ira  et  do  piréfot,  «a* 
ifitiHx  1m  Moiéiés  A  édjBtttr*  pl0s  de 
deux  fliUlt  aeabnf»  '»>  Le  neabre 
aûoûiUB  àê  «est  poerre  être  rédalt 
fou  les  eoauuaee  raralts  *o  daM  dea 
eas  excoptiopaeb* 

4é  Cea  Meiétéa  aont  pUeéea  aons  la 
yroteotioD  et  la  tKTeUlaaoe  de  rente» 
,xM  monieipale.  Le  maire  oé  en  ad* 
jeifet  par  lui  délé|iii  ont  t6o|oan  te 
droit  d'aaaiatef  à  teste  aéaaee  i  lora' 

Îv'ili  f  aaaialeat*  Ua  lea  p^éiident.-* 
«i  prétideata  et  f  iee>préaldeeta  ao«t 
nemioéa  par  l'eafoeJAtiaoi  eoeformé» 
mébt  aoz  réglai  établiel  par  hi  stitata 
de  la  •oeiéfé.  «•Ua  peut ent  étrfe  rdvo- 
quéi  daoa  U  tolme  fome. 

ft«  Lm  eotbelîeai  de  «fceqne  loeld- 
laire  Ntovt  fisiea  par  lea  itatoU  t  d'i^ 

1»rèa  lei  tablée  de  aMtedie  et  de  mtirie- 
ilé  cottfeMieiiBéea  «■  epproof d«a  par 
te  |0««eniiMet« 

•.  Lera^dsleeftnidatéiDiadésate 
«aiiae  d'oae  Mdlétd  de  ploa  de  ent 
aieaibrea  a'ilAveteat  sMelioa  de  te 
eoiUDé  de  treilallle  traM»)  l'eicédaat 
aéra  terié  è  te  palaio  daa  dépéla  et 
B0Bai8naliéiiai<«»6i  te  aoeiité  eat  eoa>> 
poade  de  lAbioa  de  eiat  aMabrae»  ee 
varaelBeot  pdorra  a?^  lien  tetaqde 
les  fonda  réooiB  daoa  aa  eaint  ddpei^ 
eeffeDt  laiile  £raaea.  ««Le  tnt  de  l'in- 
térêt daa  aoamea  dépolétt  eat  (M  à 
qaatre  et  déni  peo^  oint  par  ail|  Jal<> 
i|a'à  ie  qu'il  ait  4té  etatM  «tttraiMit 
par  nae  teij  -Ml  Lea  aeelitia  doiteoaii 
aiotoeli  poorreat  hin  aa«  oaluea  d'é- 
pargne dei  dépdia  de  fonds  dgMt  è  la 
totalité  de  eenx  qai  aerftleat  penail  M 
profit  de  ehâfVi  tooiétairo  iadlf Idue!* 
loBieat*    - 

V.  Lei  loéMtii  déilMéH  «tablilie<k 
oaobta  d'oiilité  pobllque  poarrofit  rlM> 
eevolr  des  deaafio»  et  l«^i,  aprèi  f 
•voir  été  dftmeat  aatorlaéel.  ^  Lfel 
doaa  et  Imi  dé  lomiiiea  d'argent  on 
d'objets  mobllieri  dont  la  tatear  n'ex* 
cédera  paa  mille  fk«aci  seront  éxéen* 
loirea  en  verttt  d'aa  arrêté  do  préftt. 
»-*  Lea  gérante  et  edminiitreteôte  de 
•es  *o6iotéi  penrrent  tonjonra,  à  titre 
retbàro  f  «CMptwléadena  et  Ifnék 


Le  décteioa  de  l'ealBrlté  f«i  iBtMnKMlk 
dra  altéflearemeai  anrt  eAftt  dtt  ^¥Êt 
de  Oette  eeeeptatléBi 

■t  An  beaein ,  let  eoMAnnel  MliW> 
aironl  fratttitemeat  Mx  loeiélés  ê^ 
ment  aatorlléee»  o«  iiHi  leoliôfli  été^ 
Uiea  dani  lettla  Mrcoateriptioaai  l«a 
tecaax  néceamirea.  »^  Elles  l«ar  tôif- 
airant  taaal  gretaitWMttI  tel  llM»ti  «t 
ngiifrea  néteiatirea  A  radminlatnfitfh 
et  i  U  oomptebillté»  ^  En  eal  d'iii» 
aoffisanee  daa  reasoniMI  de  te  ••di^ 
muet  Mite  dépMat  aeft  A  te  ehargfe 
d«  départemMt. 

•k  Toaa  tel  aetei  latéréMlut  Ifi  «o^ 
eiétés  de  fceee«rf  Mitaftif  ddiaent  M^ 
toriaéti  setoat  txfBpta  déi  di«lil  dfe 
timbra  cl  d'enregiitrftmeat. 

t«.  Beat  miea  de  plala  dt«II  l«a 
aMdificaiiena  cppertéea  A  lei  atAinla 
paff  aae  loeiété  deaebe«Mttiatbiliaa- 
torliée»  M  allée  n'ont  pas  été  préala- 
Uéméat  appfOttvécf  par  te  Oott^eM»». 
meat.i-^La  dtsfolatioa  ne  léHl  valable 
qa'^Mréa  te  «enté  apprabaiioii.  •--  Bn 
«aa  de  diaaêlatioli  d'oa<  société  de  aé^ 
eoara  aralaéla,  il  at fi  reititilé  aat  ad<- 
éiétalreafaiaaat  A  ee  laomeni  paHte  do 
la  société  lé  lUOataat  de  Udra  Voit*. 
tecala  reapeeUfs  »  Joaqo'A  eonearrence 
daa  fonda  ealatantii  et  dédaelien  faite 
des  dépoaaei  oeéaaIofeiéN  ^rioUsél- 
teBi«nt.->'Lti  fofldi  rostlè  Itbfea  ûptèt 
eetle  reatltatloa  aeroBt  piMagéa  entre 
lea  aoeiétéa  da  même  genre  onélablte* 
aomeata  de  Uenfalaanee  sitoéa  diai  te 
■odimaaot  éa,  A  léor  déflitat,  entfe  léa 
Melétél  dé  MMaN  taniaêls  dAntéai 
aatorlMea  da  mêiOe  déptrteaienf,  é« 
prorate  do  nombre  de  lettrs  oiembréa. 

ll«  Uàrègléinettld'adiiilDiittaUoa 
péblltiué  délèhutecra  i  ^  1^  l«a  «tww 
diiiSM  et  gafiMiea  dinéniéa  aoal  tel^ 
qoelliA  Isa  aoeiétéa  die  aaeoiira  inaiaafa 
seront  reeonnoes  comtte  éllbliase» 
monta  d'atilité  pttlilii|itè  data  léa  li- 
mites fixées  par  la  présente  loi  ;  — 
So  le  mode  de  sorveilUace  de  ces 
établiiMiiienta  pàt  l'Etat  ;  ^  s»  lea 
oaoae»  ^tti  poorréléat  aoterîieir  léspré* 
fetè  A  ptoitoBéer  te  ittapenstoa  tempo- 
fÈlH  de  ët§  aoéiéléa  ;  ^  A»  tes  fermea 
M  eondMona  de  léor  dlssiolotlon. 

AS.  Lea  sociétés  de  secOQi's  iliÉa 


ATTRbijPËMfeNTS.         <  tô')         AfMlif^IMM.' 


mePtf  d'otilité  pablîqoe  coptinoeront 
f  t'admiDittrer  cooformémeot  à  lean 
•(ata^^ —  L«s  Bociétéi  non  autoris^ei, 
mais  existant  depoîii  un  temps  a«Ms 
l^Ag  ji>oar  qae  les  conditions  de  l.eor 
admioiftfation  aient  été  soffîsammeot 
éprouvées ,  pourront  être  reconnoes 
comme  ,  établissements  d'utilité  pu- 
blique, lots,  même  que  leurs  statuts 
ne  seraient  pas  complètement  d'accord 
arec  les  conditions  de  la  présent?  loi. 
-^  Les  autres  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  actuellement  constituées,  ou  qui 
^  f^fme^aicpt  i  l'avenir,  s'^^BilAi^tre- 
ront  lioremen((  tant  qu'elles  Jie  de- 
mai^f^eroot  p^s  i.  être  recquapes^coiyrae 
etaUisséments  d'uti^ité^  publique.  — •- 
Né^umpinf  ell^f,  pourront  étce  dis> 
'soutes  pttrle(îrouvernera.ént»le  fopse^ 
d'Etat  entendu,  dans  le  cap  de  gestJQ]^ 
frauduleuse,  ou  si  elles  sortaient  dé 
leur  condition  de  sociétés  mutuelles 
de  bientaisanee.  —  En  cas  de  contra- 
ventktd  è^  l'arrêté  dtf-  diMolntioni  les 
membres,  cheÇ^  ou .  fiondateort  seront 
^unis  correctjonnellement  de^  neûies 
j^çrtees  en  l'ar^.  13  de  la  loi  Ju  28 
juillet  ^848.  V.  Associatiom. 

f  3.  Le  ministre  de  l'agriculture  jBt 
d|n  commerce  rendra  compte ,  dans  le 
premier  semestre  de  chaque  ànuée,  de 
1^' exécution  de  là  présente  loi. — A  cet 
effet,  chaque  sociélié  de, secours  mu- 
"tuëts  devra  fournir,  &  la  fin  de  Tannée, 
•u  préfet  du  département  où  elle  est 
placée,  on  codiptede  la  situation  et  un 
étut  d)9f  «a*  de.  maladie  OA.'de  mort 
éprouvés  par  .les.  lociétaires  dans  le 
,c.ç,urs  do  l'ai^uée.       »  ,,     |f« 

t4.    Un.  crédit  extraordjqaire    de 

.  IPO.OOO  francs  est  ouvert  à  U.  Je^mi- 

^istie  du  cpmnjerce  pour  subypnijp  aqx 

dépenses  nécess^res.  à.  l'exécution  de 

la  présente  loi,     .  , 

ATXH0UPEMENT8. 

"•  •      Làidu  7-9  juin  1848. 

1.  Tout  attroupeqient  arm^  /qrmé 
sqr..la  voie  publique  est  interdit,  — 
£sl  également  interdit,  sur  I41  vyie  pu- 
)>)iqiie,  tout  atttoopemeot  non  armé 
Jl°l  poorcai^  .trpiibjer,  la  t^aii<qu|ji|i(é 
"oliqne. 


t  *  ••  j 


K 


1t.  L''attroôpeme'oi  ' est' armé  :  1« 
quand  plusieurs  dés  individus  qui  le 
composent  sont  porteurs  d'armes  ap- 
parentes ou  cachéei^;  â«*  lorsqu'un  seul 
de  ces  individus,,  porteur  d'armes  ap* 
parentes  n'est  pai  immédiatement  ex- 
pulsé de  l'attroupement  par  ceax>là 
mêmes  qui  en  fon]t  partie. 

S.  Lorsqu'un  attroupement  armé  00 
non  armé  se  sera  forme  sur  la  voie  pu* 
bliqoe,  le  maire  oiTun  de  ses  adjoint^ 
i  leur  défaut  le  commissaire  de  police 
ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la 
force  publique  et  du  pouvoir  exécutif, 
portant  l'éçharpe  tricolore,  se  rendra 
sur  le  lieu  de  l'attroupement.  —  Un 
roulement  de  tambour  annoncera  l'ar- 
rivée du  magistrat. — Si  l'attroupement 
est  armé,  le  magistrat  loi  fera  somma- 
tion de  se  dissoudre  et  de  se  retirer.— 
Cette  première  sonùnation  restant  sana 
effet,  une  seconde  sommation ,  préeé» 
dée  d'un. roulement  de  tambour,  sera 
faite  par  le  magistrat.  —  En  cas  de  ré- 
sistance, l'attroupement  sera  dissipé 
par  la  force.  — •  Si  l'attroupement  est 
sans  armes,  le  magistrat,  après  le  pre- 
mier roulement  àe  tambour,  exhortera 
tes  citoyens  à  se  disperser.  S'ils  ne  se 
retirent  pas,  trois  sommations  seront 
spccessivement  faites.  —  En  cas  de  ré- 
sistance, l'attroupement  sera  dissipé 
par  la  force. 

^4.  Quiconque  aura  fait  partie  d'un 
raMembleineiit  armé  sera  puni  comme 
il  suit  :  —  Si  l'attroupement  f'estdia- 
ijiipé  après  la  première,  sommation  et 
sans  avoir  fait  usage  .de  ses  armes ,  le 
peine  sera  d'un  mois  à  un  an  d'empri- 
sonnement.  «^  Si  l'attroupement  s'est 
formé  pendant  la  nuit ,  la  peine  sera 
d*nn  an  i  trois  ans  d'emprisonnement. 
, — ^Néanmoins,  il  ne  sera  prononcé  au- 
cune peine  pour  fait  d'attroupement 
contre  cvox  qui ,  en  ayant  fait  partie , 
sans  être  personnellement  armés,  se 
seront  retirés  sur  la  première  somma- 
tion de  l'autorité.  —  Si  l'attroupement 
no  8'e«l  dissipé  qu'après  la  deuxième 
sommation,  muis  avant  l'emploi  de  la 
forpe,  et  saus  qu'il  ait  fait  usage  de  ses 
armes,  la  peine  sera  d'un  an  à  troia 
ans,  et  de  deux  h  cinq  ana,  >i  l'attroa- 
pemenit  s'eat  formé  pendant  la  nuit.—- 


Silatlroupeinent  ne  .'eft  ^,MiP*  Sfr»« 
devant  la  rotcVod  thel  kvoir  faft  oiage 
Ap  f«8  arme»,  ta  peine  iera  de  cinq  « 
OU  ans  de  détection  pour  le  premier 
cas.  et  dé  'cînq  à  dix  an.  de  reclafiioo 
pohr  le  ak'biid  cas.  Sf  l'attroopemenl 
I-ï-fct  ririiè  peiidànf  î»  nnit.  Ta  peine 
fiera  là'rédUsIon.  —L'aggravation  de 
peine  résoUant  dei  circonstance*  bre- 
Vucspar  Va  disposition  do  paragraphe  5 
q'iii  précède  ne  sera  applicable  aux  in- 
dividu» non  armés  faisant  partie  d  an 
aproùpement  réputé  armé  dans  le  cas 
d'armes  tachée»,  qaé.loraqa'ils  auront 
eu  co'rinaUsâiïce  de  la  présence  dans 
l-àlttètipement  dé  p^laslears  personneê 
bortant  dei  armes  cachées,  sauf  l'appli- 
bâtioo  de!»'  peines  portées  par  les  autres 
paragraphes  do  présent  article.— Dan» 
lèdkles  cài'  prévus  par  les  troisième, 
quatrième  et  cinquième  paragraphe» 
du  présent  article,  le»  coupables  con- 
damni^s  à  dès  peines  de  police  correc- 
tionnelle pourront  être  interdits,  pen- 
dant où  an  au  moin»  et  cinq  an»  an 
ptui,  àe  tout  ou  parfie  des  droits  men- 
IWnnésett' l'art.  42  du  Code  pénaK 
-    *.  Quiconque    faisant  partie  don 
iittroo^ëtnént  non  armé  ne  l'aura  pas 
îlhandonné  après  le  roulement  dé  tam- 
bour pr^cédantU  deuxième  sommation 
sera  puni   d'un  emprisonnement   de 
qnfni»  JObr*  à  slï  moî».  —  Si  l'aftroo- 
pement  n'a  pu  être  dissipé  que  p»r  la 

forde  ;  U'^eitf^  *fi^dè  «Ix  moi»  à  deox 

, rq  ^1-*  ■  ■  ■" 

ans.  4  .  ( . 

■  «.  Tbife  pfoVocatioû  directe  a  ni» 
"rttrtîùijénieûf  aimé  od' non  "armé,  ^at 
de»  drtfeoutrf'prdfe'ré»  publiquement  et 
pàf  des'  écfîtii  ou  de»  Imprimés,  affiché» 
00  'dlsfrihu^a,  ééra  punie  comme  le 
fcrfmé  et  le  délit.  »eWn  les  distinctions 
cl-dèssu»e'iaMles.  —  tèsimprîmeor», 
«faveur»,  lithographe»,   afficheur»  et 
âistrlbaterff»  »eroht  punh  comme  corn- 
-pticé»  lortqo'il»  atirontagi  «ciemment, , 
L-   Si  la   provocation"  faite   par   le» 
moï-eoi  cl-de»sd»  n'a  pa»  été  aaivie 
"d'effet;  eflé  «era  punie,  »'il  »'agit  d'une 
provbcaiioTi  i  uï»   attroupement  noc- 
turne et  atmé,'  d'un  emprisonnement 
de   «il  moi»  i  Uû  an  î  l'il  a'agit  d'un 
attroupement  non  armiô ,  l*empri«6nne- 
Bient  «en  de  nu  mc^>  k  troi»  moi». 


».  lie»  poor»uite8  dirigée»  nonr 
crtme  on  délit  d'attroupement  ne  fotit 
aucun  obitecle  il  la  poursuite  pour  crf- 
mes  et  délit»  particuliers  qui  auraient 
été  commis  au  milieu   des  attroupe- 

"""».  L'art.  46S  do  Code  pénal  efct  ap- 
plicable aux  crimes  et  délits  prévus  et 
nonis  par  la  présente  loi. 

».   La   rtlse  en  liberté  provisoire 
pourra  toujoor»  être  accordée  a^ecs  oU 

tans  caottun.  , 

lO.  Les  poursuites  pour  délit»  et 

crîme»  d'attroupement  seront  portée» 

devant  la  cour  d'assise». 

AUBAINE  (droit  d').  V.  lof  do  14 

ioîllel  1819 .  C.  Hv:  "«Ô,  noté. 
AUDITEtmS  (juge»).  V.  loi  du  M) 

décembre  1830.  ^J^»^«•,?2Î•  «if?;» 
AUTORlTé  AÔMIMISTRATIVE. 

V.  ACTB  ADMIWtSTRATIF  ,  COKSllLST»  «- 
tÀT  ,  DB  PBÉFBCTORB. 

AVOCAT.  I 

fcOI»  BT -nàOLBMBîJTS.* 

l*  t«i  liia  S2  ««tttÔM  an  XIL   . 


•  Avocat.  V.  D.  aa  vMtr»  l85i  Suffi,  ckr. 


TITRE  IV. 

t#,  A  compter  du  !•'  veodémialfb 
an  XVIÏ,  nul  ne  pporra  exercer  lif» 
fonction»  d'avocat  pré»  le»  triboûaux , 
et  d'avoué  près  le  tribunal  de  cassation, 
sans  avoir  représenté  au  commissure 
du  Gouvernement,  et  fait  enregistrer', 
sur  ses  conclusion»,  »on  diplôme  de 
licencié,  pu  de»  lettre»  de  licence  obti^. 
nue»  dan»  lé»  nniver»ité».  , 

T4TRRV. 

va  tKBMM  Mt  AVOCAT»  »R*»  LU   ' 

.    .       nnmwn.. 

99.  Il  »era  formé  on  tablean  de» 
avocat»  exerçant  prè»  te»  tribuna'of. 

SKO.  A  compter  do  l*'  veûdemlaire 
au  XVII ,  le»  avocat»  aelon  l'ordre  dti 
tableco,  et,  àprè»  eux.  le»  avoué»  «eloii 
la  date  de  leur  réception ,  «Ptonl  appe- 
lé», en  l'«b»enc*  de»'iUppWaBl»5 .  !à*up- 
pléer  le»  juge»,  le»  commissaire»  du 
Gouvernement  et  leur»  substitut». 

Si.  Le»  avocats  et  avoué»  »«ont 
teno» ,  k  la  publication  de  la  préaen^e 
loï,  et ,  à  l'avenir,  avant  d'entrer  eu 
fonction»,  deprêtet  »erment  de  ne  rlrt 
dlru  on  publier,  comme  Wfen»eur»  «to 


) 


AVOCAT. 


AVOCHt.  (  3t 

— BfliK^  «ODtMtra«o<  ]oi«,-aaxTè- 
l^c^iMiitai  «ox  bottiHM  tncMft,  à  ia  «ft- 
-Mté  de  l'état  «t  à  la  pais  f  oMiqve,  «t 
ée  M  .jamais  «'écarter  du  vespect  dà 
«m4i<»lNioaBX  et^m  fta4oritéa,'pttbU^ae«. 
88.  Il  sera  poarva ,  par  des  rè^^le- 
«fteolt  d'adfliiaiatnktton  ¥ai>l)qiie<ï  à 
4'etéotlien  de  la  pré«e»te  )eii|  «t  ifb- 
(amment  à  ee  ^foi  cesDeFiiOTa^  1^«../* 
7*  4a  lonntitioa  do  tablMOidea  ivoeats, 
«t  la  diselpUiM  do  4>an>ea». 

S<*  Z)Hpo«i(ton«  du  décret  âû  \Â  H- 
eétnbre  1810..  qui  rit  sùiit  point 

ahrbgées. 

«••  £•  c«écDtk>B  de  l'wHde  M  de 
la  loi  da  93  wmtéae  ta  XII ,  U  «era 

4f  eaflé*»*  taileaa  éet  avoraH  «verpant 
aoprèB  de  «oa  -eoura  'mpériaim  «t  4b 
nm  WboircBx  de  |ii«iiiièi«  iwioifee* 

9*  Clmiae  aoBée»  apré»  4a  «««tr<É8 
dci  coari  et  des  tribiHHMia»4es  iableawc 
seront  réimprimés  avec  les  adtfillVWs  et 
changements qae  les  événements  aaroot 
renda  nécessaires. 

9.  ten  qfil  «erbflt  itnfeiflB  ati  ta- 
bleao,  formeroiA  cMlit^ordre  des  avo- 

t  f  <•  l^as  avocats  de  la  covr  tiBpé-  !  veaasts  A  k  dtÉ^ositioii  du  {tréseat 
riale^flia'étaMiroatprêsdei  fa-ib»Ba«i  |  tieU  powroatétra  poiitwivls  et  pania 
de  ^renHèi*  fBStfttfee,  f  «oroat  raB||  da 
jeiir  de  lear  iasctjptiea  aa  taUean  de 
la  «aar  j«gi|>éri«tew 

1S>«  Lh  lîcen  oies  m  droit  qai  voa- 
dMtit^tfarei^B  avaeats,  se  préseateroat 


eata  par  toar  de  rôle.  -*-  Voalona  qw 
le  boreaa  afj^rte  la  plas  grande  attea- 
Hou  k  ces  consaltsitionB  .afin  qa'elles 
B«  «erveift  poiat  à  Taxer  dea  tiers  qoi 
ne  ^oarvaient  par  la  suite  être  rem- 
èoarsés  des  frais  de  rinstanoe.  —  Les 
jeanes  avocats  edoiia  aa  stage  seront 
teoas  de  saivre  exactement  les  assem> 
blées  da  Imreaa  de  <censaltation.  -~ 
Cbav^eoosexpressémeataospfoearean 
de  v^ller«péirialemeBt  à  l'exécation  da 
eet>artî6le«  et  dMadîqaer  «ax-mémes, 
8'41s  le  jagent  «éceisainh  eeax  des  avo- 
cats qoi  tevroatae  rendra  iJ'assembléa 
da  4>aMaVt  «a  ebvèrvantv  aataot  qaa 
laire  «e  |>oa»ai|  de  ma^dwlea  avocats  A 
ttfbr  de  tôle. 

VS.  he  caasell de  diBO^IiBe|>oerra» 
saivant  l'axtgence  des  ea«>  avertiis  cen- 
soiWi  vépriaiaBder,  iaterdire  pendaaC 
aa  tea|w  qai  ae  poaanra  exeèèer  aaa 
aaaée»  «xclore  ea  raf  er  da  tableaa. 

93.  L'ordre  des  avocats  se  ^earra 
s'assembler  qae  aar  la  convocation  àe 
son  liâtoanier  «t  ^ar  l'ëlectioa  (da 
ceaaeil  de  dist^liae)^  —  i»e  bâtonnier 
ne  permettra  pas  qa'aacaft  aatra  objet 
aoit  DHS  «s  délibénitio».  Les  tontre- 


conferoMmeat  à  l'artide  908  da  Ged« 
fénalt  ■$turJttmu0ei4tti0m  ou  réunieiM 

•4.  Si  toaa  aa  qaelqoes-aaa  daa 
avocata  d^'aa  siège  «e  coalisée  t  ^Ktar 
h  notre  procojww  général  «a  p«rqaet{  !  déclarer,  soos  qoelqae  prétexte  qoe  ce 
ils  lai  exbiberont  lear  diplôme  de  li-  '  »9itt  qa'ils  a  exeaeeraak  «  les  lear  «si* 
cence,  et  le  certMCot'Ae  leurs  inscrip-    «iatèra,  ils  «eront  raf  es  la  tableaa  et 


tionfl  Mt  éeoïA  4«  dM<t. 

16.  La  preaveiieMftge  on  fréqnen- 
MHoa  aaatdne  aux  aadiaaccs  fera  fclle 
par  aa  eeftfleat  délivré  par  le  caaeeil 
«lèdheipliae. 

•«.  Les  avaoati  foarvent,  pendant 
ietir  stage ,  plaider  iea  «aases  qai  léar 
eeraat  coafiée». 

•4.  Le  «oasail  de  diaeipUtia  poatrw 
«•ira  A  la  défense  dea  indigents  «  |nr 
|'établiv»eai«Btd'ae  bateau  da  «oaaaK 
iatiaa  grataMe .  qoi  «a  tiendra  une  fois 
far  aeaiaiaev  ^-»  Les  «aeaas  qoa  oa  lw>' 
raaa  troovaM  Justes,  aetont  par  lai 
veavarées,  avec  «on  a^ia»  ae  eoateil  da 
4i«BipUMv  qiei  laa  diatvibMra  anx  ave- 


ee  poarroat  plus  f  être  rétablis. 

••«.  Les  avocats  pe^ereat  la  obausse 
de  lear  grade  de  licencié  oa  de  dcia- 
tear;  ccu  ieecnta  au  tableaa  seroat 
pkeéa  daaa  l'iotérieur  de  parquet.  -^ 
lis  plaidereat  debeat  et  ooaverts  ;  maia 
il«  se  déoeavrlieot  lorsqu'ils  prendront 
dea  coaclasioBCt  «a  aa  Uaaat  des  piéeea  ' 
da  procès.  •^  lia  aeiont  appelés,  dans 
las  cas  détemioés  i>ar  la  loi,  à  suppléer 
les  Jeges  et  les  officiers  da  ministère 
peblie,  et  aa  paarroat  s'f  refaser  aaaa 
■atila  d'eiaase  ou  empécbemeet. 

•6«  Naat  défendons  expressémeat 
aax  avaeats  d«  sigeer  dea  aaasaltatioas, 
mémairet  «t  écilteres  qu'ils  s'auraient 


w^mt' 


(  %3    ) 


^^^ISA% 


DiftCalta  ûa  dâlibéxéft.;  linr  fiiîaABâ.ii^ 
MiUsneal  défeme»  4^  f»lM  d«t  ^itn» 
pour  laacft  bKiutfairflKik  «A  4(  lotrçev  h^ 
parties  à  reconnaître  lev^toii^  waifit 
Ici  pl«idoki«&  «  wa«  1m  ptioe»  de 
sépHjDModfl  poor  U  pwM«i«  foU,  «t 
d'eici^MM  QQ  ia4MÙ«a  ^  «a«  d«  ré- 
cidive. 

37.  Les  avocats  «leKcrant  lihr««- 
neat  leur  miftUt^e  ]ffi%r  ^%  d«fc«L*f  de 
U  justice  et  d»  U  vérité  ;  nof»  vcmIow 
en  mêaa  4asi|M  qu'ils  «'absUsoneat  d« 
toote  sof^MuitioD  dt^ns  le«  fMtai  da  taotf 
sorprise  dans  les  citations ,  et  «tttr«| 
manvoiiea  ioi«>,-«WNn«  d«  tovf  ditet  ars 
ioalilM  «t  ioperfla4.  «-*  Lmit  d«l«DdoM 
de  S4  livrw  à  dm  injurfi  et  §«r»«im«t 
Jilés  Qffo«4«Pt«f  «Qfer»  le»  p«MiM  mi 
lenri  défeMequ,  i'viuncv  M«i}«  fiit 
grave  contr*  rhoauf  ur  «t  1»  rép^MAtion 
dés  parties,  à  moins  que  la  néccMÎtf 
de  la  camw  »«  l'Asigti  «t  49'iU  n'en 
aient  oba^e  «*pz£s««  «t  pi»  ««rit  à» 
Jfors  cUenii  ««  dM  vivm  4f  Un» 
dienfa;  1«  t»Dt  i  p»iiM  d'élre  pmth 
suivis  ainsi  4^'i\  est  dit  4«q»  V*i4ifllt 
371  da  Code  pénal.  V.  l}\uHMéTlWt- 

38.  I^eoFf  B^igiiOM  HiKittUmtN  de 
ne  jamais  s'éoariAr,  a«it  dût  leffcs  difn 
«oors,  ioild««f  l#iir«  éMi4it  Q»  d«  tvutt 
autre  manière  qaelconqffp.  4p  raap*fl 
d&  k  U  justice  i  C99Wfr  «miî  àe  ne 
point  nuuMi««f  bvi  jiieta«  ég»rds  i|a'il» 
doivent  i«lie«wi  dM  Hifietrets  deie#4 
leeqoels  ilf  eRenepI  Imt  iii»wB<ère, 

80.  Si  oRAVAMt,  éim  ees  pUidei* 
ries  00  dans  ses  écrits ,  se  pMVMltftit 
d'ftttftq^er  Ue  priMijHse  de  la  monar- 
eki»  et  le»  mnetitattoiH  de  TBoipiM  1 
1m  ieie  «I  les  a«t9rHée  dteUies,  le  tri« 
kioal  a«Mid«  l'uiraiH  pn>n»neef«  laik* 
le*  champ ,  sur  les  conclusÎMie  da  miv 
nietére  paMte.  r«M  d«e  painet  portées 
par  J'arikl*  SS  aiHJesa«a{  «Me  piéja» 
die*  dv»  pMMoilMwtpaArdtsêirea,  «Il 
y  a  lia»,  t»  EajMfaaae  i  bm  pv»**** 
reocs ,  et  &  ceux  qui  en  loat  les  £B«a» 
tioaa.  AavaiUflr»«paiaa4'aa  lépoadtre, 
à  r«iaralMa  dp  préaaia  arficla. 

44*  ii»aanali^eùri}«,BMpaftia 
ne  trouvait  point  de  AélMeear,  k  in» 
^aial  loi  désigaata  d'oMaa  aa  avooat, 
a*il  f  a  liaa. 

mm*  AdaCM(4ei48l«Bwafei.«lpa«r 


tf»  «Im#M  f  pi  «»  waîa^l  pa^  p«é«» 
dm^  le»  rigtc4«aatf  «xi%t«ia%.  «obUw 
fne  W«  vm^^  tasao^  «w^aleMi  1«bb» 
IiMMfaise*  vm  la  diaesétioA  qu'w  <WI 
«Heiidia  de  lea*-  w«iat^M«  QÀat  le  aat 
où  la  taxation  excéderait  les  bor^aad'BBf 
jBM«  «adâfaUiAi  k-  «ewail  de  di»ci« 
pU«e  la  rMi^%«  ^  4gvd  i  l'iBipet» 
tanw  da  U  ««m»  at  «  U  natma  d«  lia* 
vail  :  il  ordonnera  1«  itft^nUAB  t  •*>!  F 
a  lieu ,  même  evfc  réprlomde-  -r-  £fi 
cas  de  réctamaUo^  conlçe  If  décision 
dn  conseil  de  discipline  ^  09  ^fi  pftnr- 
voira  au  tribunal. 

44.  Les  avaeatB  feront  mention  de 
laora  lioi««r4ica4  aa  kn  da  |e«vs  aao- 
(wH«tioB4»m«inMr»Bet«Bt9eaécrit«raai 
il»  doiMB^tnl  wv^  BB  reçB  de  lanva  bar 
noraires  pBBF  laf  plaidBiriefi  *, 

4&«  l4««fiondM|n«ti4WftprBaoa08es 
fm  le«  tcIbBB^i  aa  \et\fi  de»  diapoai-r 
tion»  dp  pcéseni  titca,  «a|»Bt  injaltea  à 
l'appel,  9^  BéftaBt«iB«  ellai  «anni  oa» 
cotées  provisoirement 

30  DigposUUm»  4»  4^m  dM  8  juUUi 
181*,  qui  4f  «otilpiwit  <P*»«f^«. 

f ,  DiBK  lABMf  le»  M«r*  In^pérlales 
de  natxe  l^pira ,  |a«  aa«aai  partdas  i 
l'HodieBee  seroat  plaidéea  par  iei  avo> 
e^l^  iBMwits  SB»  \fi  taMaaa  daaavaeafa 
de  la  cBBr.  oB  adiaja  aà  elafa  oaafief* 
«•Bieat  à  l'arijale  le  da  aotia  dëarel 
da  14  dfeeBOff»  }Mft. 

fft  Itan^BB  r»v«aat  eliaifi  de  l'ak 
£iire  et  s«j«i  de#  pi4af«  pa  paur»,  poa* 
canae  de  maladi» .  «a  pvéaaatef  le  jaaa 
où  elle  doit  étr#  plaidiiif»  il  devra  ea 
iB#<riMra  la  pyéaidaok  par  ^)t ,  avant 
TaBdieBea*  et  a^yofar  )ee  pièces  è 
r»«0fld  j  a»  aa  t^ê,  hn  fiaaaa  paana  étea 
nvalae  ai  pl9i  peacMasB  )ob«. 

9*  U  a»  lafll  d»  itéme ,  lanqa'as 
maotapt  da  Tappai  da  la  c»m$9 ,  Tava* 
ont  sera  ap»g«gé  à  l'aBdiasep  d'oa»  aatra 
diambn»  d#  pêaia  tdJinBal,  iéaat  daa» 
1«  ipêaia  fteaspi» 

S.  Offre  iw  ca*  desa  0m,  bradât 
l'avocat  chargé  de  l'affaire  et  seiei  dea 
piàaa»  m  m  aara  pas  ivaavé  à  l'appel 
da  1»  aaBia  *  ai  qna*  par  aa  iasla,.  ali» 

*  Les  «speiitlMB  de  cet  «riiel*  B*oBf  Jat» 
mai*  été  ekiwTéas  ;  e4te«  tMt  eOBtnirsf  aaf 
tebansao» 


Mffs  Hé  lifUrie  )d«  Met»  91  H'am»  pu 
étn  ifUtiM  M  jf«r.i«difa« ,  il>po«ira 
(((fie  e^ndamaé  ftW8«aM)l«iiMBi  ««x 
. linUs.de.  Ja  t^miie,  et.aqi  dommcgm- 
intéréti  da  reUrd  envers  la  partiet  aUl 

t  S.  Les  «vocals  seola  porteront  la 
ehansse  ;  et  'païf eMBt  ebtfverts ,  con- 
(ptnim9ùi  *  l'artieU  3b  do'dé«at  dv 
M  diceabre  1810. 

'4<*  Dispositions  de  l'orâonnanee  du 
'  M  Hopemifrs  I8S2,  fui  ne  sont 
•"  point  ahroffées. 

:'  TITRE  I, 

S.  NpI  d«  poorra  être  Joscrit  snr  le 
tablera  des  afocattd'nn*  coor  oa  d'on 
tribonal ,  s'il  n'exeree  réellcnent  prés 
de  ç^  triboaal  on  de  cette  oonr4 
,.  6,  Le  tableaa  aéra  réimprimé  an 
eommeDcement  de  ehaqne  andée  jadi- 
çiaire,  ei  déposé  an  greffe  de  la  oonr  on 
tribonal  anqoel  les  aroeats  intenta  se- 
iroqt  attachés.  .  '         :     1 1  - 


TITRE  IL 

DO  CONSUL.  OK  DIICIPLINK. 

9.  Le  bAtonoier  est  chef  de  l'ordre 
tt  préside  le  eoMcil  de  discipline. 

1  S.  Les  aitribotioDS  du  conseil  ^e 
discipline  consistent ,  1<*  i  prononcer 
anr  les  difScoltés  reltf ives  à  i'inerip- 
tioa  dans  le  tableau  de  l'ordre  ;  2»  i 
exercer  la  sorteillanee  qae  l'honnenr 
et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent  né- 
cessaire; 89  à  oppliqaer,  lorsqu'il  y  a 
Ijea ,  les  nwarea  de  discipline  aotori- 
sées  par  léâ  règlements. 

flS«  Le  coàseil  de  discipline  statue 


(.^4  )  1M»6Mr- 

.4e  probit4a«lce<|vl«  nyiie  l'bentpvr 
de  Tordre  des  ar«e«||i  -r-  Ua  «wveil* 
lent.Ies.vainrs<e(  U  e^ndoite  di%avo- 
eats,  stagiaires. .  ,     s. 

:.  ft,5»  L«#  eooMiUt  «dadiacipHneié 
ftriment  id'offic«r  om.  aar  .les,.  ^aint»s 
«gai  Icar  «oM  adieMéea,  les^.iq^Hiclioa» 
eties  fautes  eonmisea.  par  les  aveceti 
inscrits  an  tableaa.  ,  ,,  . 

t^  Il  n'est. point  dérogé,  pv  les 
dispotitiou  qoi  précédent  v^  an  drfit 
qn'ont  les  tribnnaux  de  réprimer  tes 
fentes  cemmitw  à  Unr  aodl^ee  parips 
avocats. 

.  19.  L'esereloet^  4roitde discipline 
ne  met  point«hstaole  aux  pon  ran  itut  q«  e 
le  ministère  public  on  les  parties^iviles 
se  eroiiéient  fondée  i  intenter  daoe  1^ 
Itibnnaax,  pour  la  répreasion  dea  actes 
qai  eonstit«eraie«t  dea  déUU  eu  des 
crimes.  >    ' 

18.  Les  peines  de  discipline  aopt , 

—  L'avertissement,  —  {<a  réprimande, 

—  L'interdiction  temporaire,  —  La  ra* 
diation  dn  tafateaa.  '—  L'interdiction 
temporaire  «e  pe«l'«i«éderl  leOterme 
d'une  année. 

.  ta.  Aocann  peine  ée  difleipliSe  ne 
peut  être  prononcée  sans  que  l'avoeat 
ineripé  ait  étéenfcndn,  on  appelé  avec 
délai  de  huitaine. 

«I*  Toote  décision  dn  eooveil  de 
discipline  emportant  interdiction  tem-> 
poraire  on  radiation  sera  transmian , 
dans  les  trais  joora,  an  praoormir  gé- 
neral,  qui  en  assurera  et  en  aarveillnra 
l'eiéctttion.  ,     *  < 

S9.  Le  procoNw  général  powro, 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  requérir 


snr  l'admission  an  stage,  des  licenciés  '  qa'il  lui  sait  délivré  nne  «spédition  dea 
en  droitqoi  ont  prêté  le  tesment  d'avo*  |  décisions  emportant  avertissement  «o 
cat  dans  nos  cours  voyalea;  sur  l'in-    réprimande. 


srription  an  tableau ,  de»  avocats  sta> 


sa.  Ponrra  également  Uiprtwdrear 


gibires  après  l'expiration  de  leur  stage,  géaésal  demander  expédition  de  toute 
rct  snr  le  rang  de  ceux  qni ,  ofant  déjî  déeison  peor  laquelle  le  conseil  de  dfc- 
étéinsorUs  an  tableaa  et  ayant  aban-  '.«iplineaarait  prononcé  l'absolntien  de 
dcnoé  l'exercice  de  lear  profession,  se  l'avocat  inculpé, 
préaenteraient  de  nouveau  pour  la  re-  94.  Bmê  Wa  osa  d'interdittlen  à 
prendre.  temps  on  de  Mdiation  •  ravoeet  c«m- 

14.  Les  oonsells  de  discipline  sont    damné  pourra  interiecer  appel  devnsit 
cbargés  de  maintenir  les  sentiments  de    la  coor  du  ressort, 
fidélité  à  la  monarchie  et  aux  instilo-  j      ^5.  Le  droit  d'appeler  des  déci- 
tions oonstitntionnelles,  et  les  principes    sions  rendues  par  les  conseils  de  din- 
de modération,  de  désintéressement  et    cipline,  dans  les  cas  prévus  par  l'aeti- 


•V.  Lm  «vouéfe  lieenétés  iû  'iffMt 
pro«ifteÀVs  aéilirctt<;  '         '  ^  «ftfl,  aprèfl  »to!r  dMmé  \tut  iéra^ilè^, 

•     9tt*  I>*«p^«t,tbit4<r  pfwfttfrear  gé-  'l«  préfeiit«roaf  pMr  Ctr0  «Ittli  d\iAi 
nér»! ,  loit  de  l'avocat  totÊÛËeiûé ,  ne    Tdrdre  d«B  a¥o«ito  ,  vê/tVtit  Booinii  t}a 


ifeiv  rewvvaUctqrf'atttaiit  «fii'H  aoA  été 
forflié  dus  Im  dtt  Jean  de- la  cmmuq- 
«ieatlo»  qiii  ÏMtméf  été  éoiméa  par 
la  feélolmitfP.'d»  la-déciiidu  i)a  eonttfil 
de  diaeipUne. 

9f .  Le«  eonn  etataeront  anf  l'ap- 
ptl  m  attemUév  géoérale  et  daas  la 
ctimbre  do  eoatéil,  aioii  qa'H  est 
prétérit -par  l'irtlele  (Ml  de  la  loi  da 
flO  avril  1810,  poor  lei  meenref  di) 
diwiplloe<|irt  Bbntprlfefl'ii'égird  des 
membres  de*  eoot*  et  été  tribanaox  *. 

%9,  Lorsque  l'appel  avra  été  ititel'- 
Jeté  par  faVoeat  eoftdaaiiié  «  l«i  cotttu 
po«rroiit,  qaand-fl  f  a«ra  lieo,  prè- 
iiooecr  one  peMe  phia  fortè^',  qnohiae 
leprocarenr  général  n'ait  pas  loi>méne 
appelé. 

tiTRE  m. 


i  I 


-  I 


DO  fiTAOl. 

WO»  La*d«téeidtt  étage  wn  d«  fnria 
anoéet. 

-  <S1.  Le  étage  pAotta  être  fait  en 
diveriea  eoont  sanB  qs'tt  dmve  ■léaa- 
moine  cfa«  toteriompa  pendant  phia  de 
trois  mois. 

SSé  Les  i:oaeeila  de  diseipliat  poor- 
Tont,  «eloÉ  les  cas,  prolonger  la  daMe 
da  stage: 

sa.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront 
point  partie  do  tableau 


stage.'    ' 

TITRE  IV. 

"99,  Les  licenciés  en  droit  sont  té' 
cas  avocats  par  nos  cdart  rojfalcs.'  As 
prêtent  sonnent  «n  ces  ternes  :  ««>  «le 
>  jor»  d'être  fidèle  an  Bai  etd'oMir  à 
»  la  Charte  conttitotionneile,  de  Mif  ien 

■  dire  on  publier^  cpmme  défenseor  en 
s  conseil,  da'co'nti^tfe  aux  lois,  anx 
»  règlements,  anx  bonnes  mtie^rsri  la 
»  iâretéde  l'Etat  et  à  la  paix  pabfiqae, 
•  et  de  ne  Jamais  m'écartcr  do  respect 
a  dû  aux  trîbânaax  et  auterilés  pabll- 

■  qnes.  »  (Le  droit  d'enregittrénedt  de 
l'acte  de  prestation  de  sarmeAt,  est  de 
qdinse  francs  ;  la  formalité  aora  ih»o  sdr 
la  demande,- iirt.  1,  D.  81  mai  1807!) 

4t.  L'avocat  nommé  d'tofflee  po\kr 
la  défense  d'qp  acc«s|â,ne  pourra  refa- 
ser  son  ministère  sans  'faire  approuver 
ses  motifs  d'excuie  ou  d'empéèbement 
par  les  eoars  d'assises  ^  qui  pfool^ee- 
ront ,  en  cas  de  résistance ,  l'une  dis 
peines  déterminées  par  l'artfcle'l^  ci- 
dessus. 

4S.  La  profession  d*fVei<afeBt  ia- 
eompatîble  avec  toufeeles  fondions  de 
l'ordre  jodieiaire,  k  l'exception  de  «elle 
de  suppléant  ;  avec  les  fonctions  Ve 
préfet,  de  sous-préfet  et  de  sécrétait^- 


54.  Les  avocats  stagiaires  ne  ponr-  i  général  de  la  préfecture  ;  avec  celles 
vont  plaider  on  écrire  dans  adèaoe  de  grefBer,  de  notaire  et  d'avoué  ;  avec 
cause,  qn'apré*  avoir  obteon  du  conseil  les  emplois  t  gages  et  ceux  d'tfgent 
de  discipline  nn  certificat  constatant  comptable;  avec  tonte  espèce  de  né- 
leur  atsidalté  anx  audiences  praddet  goce.  En  sont  exclues  toutes  perronuits 
deux  années  (V.  art.  86  ci^npriê),       :  exerçant  la  profession  d'agent  d'affaire. 

SB»  Bans  les  sièges  où  le  É<Àibre  j  49.  Toatr  attaque  qu'un  avocat  le 
des  avocats  inscrits  an  tableau  sera  la-  permettrait  de  diriger,  dans  ses  plal- 
férienr  à  celof  de  vingt ,  le  certificat  doiries  on  dans  ses  écrits ,  contre  la 
d'assiduité  sera  délivré  par  le  préaident  religion,  les  principes  de  la  monarchie, 
et  par  notre  proeorear.  j  la  Charte ,  les  lois  do  royanme  on  les 

55.  Sont  diflp«nséi  dé^bllghtion  autorités  établies,  sera  réprimée  Immi- 
imposée  par  l'article  84  ceix  des  avo-  .  diatement  sur  les  conclusions  dn  mi- 
eats  stagiaires  qui  auront  atteint  leor  '  nistére  puMic,  par  le  tribonal  shiii  de 
vlngt-deuxième  année.  j  l'affaire ,  lequel  prononcera  l'une  des 

Loi  im  98  mrn  1810.  '  P*«»«"  P'wcrites  par  l'article  18  ;  sans 

53.  L'.pi*eatio.  des  pdaei  wrt  faite  e>  P'*J"dice  des  poumuites  extraordinai- 
la  chambra  dn  cobmU.  •  re«,  s'il  f  a  lieo. 

•S 


AVQO^Ï. 


44.  £«j«iigQoii«  i  BOft  tnvifn.  dt  *e 
cQnkixmn  «xAfi^mni  i  V«rli«l»  9  4« 
|«  Ui  à^  80  Kvril  181^  at,  •«  ««hm* 

née,  à  notre  garde  des  sceaux,  mifMft|« 
de  la  jostice,  ceua?  et*  avocats  qui  se 
seront  fait  remarquer  par  leurs  lu- 
mières ,  ktup»  tahsnts ,  e$  «wrKmf  par 
lu  déliçatwiç  et  le  ^ténu^r^sma^nt 
ffKt  4(»V^t  çfiraciériiifir  Htt*  pr^ 

411.  h»  vm^m  «Jiftirvéfr  dun  le 
tiM?«aa,  rektivemevl  MndiniU*!  mx 
iêmui  dM  vmmf  Amu  V$smkAo»  de 
(wr  piv^ieion,  saut  owiaieva». 

§°  Qr(iomanfei4u  ^7  oQjlf  {830- 

l|«  A  «oaif>lerd«  ih  piibHcatfon  é« 
kk  ikrdswrte  p*d«iii»8Dee,  t^  eomeih  de 
tfiectpIfDe  seront  élns  dfrectemenr  paf 
l'aasemMée  de  rofdre  composée  de  fous 
le»  tveeate  kiserita  ao  tabîean.  L^éleo 
tiOB  Mrs  liea  par  serntin  d«  Hste  et  i 
•  )•  fl|e]«rilé  M}etiv«  des  memères  pré- 
seuii. 

-  %.  |iM  conseils  de  disclpHiie  seront 
nroTisoirenient  composés  de  eioa  mem- 
l>rps  daiif  les  sièges  où  le  nombre  des 
afoçats  inscrits  sera  ipférieor  à  trente| 
•  compris  ceax  oà  les  fonctions  desdits 
conseils  ont  ^té  jusqu'à  ce  jour  exçrç4es 

Ear  le«  trihunanx  ;  do  sept ,  si  le  nom< 
re  dep  cvopats  inscrits  est  de  trente  f 
cnquante  ;  fie  neuf,  si  ce  nombre  est  de 
cinquante  à  cent;  de  quinze,  s^il  e^  de 
ceirt  ou  an-dessus;  de  vingt  et  an  à  Paris. 
S,  «  Leb&tonnierde  1  ordre  sera  ëlo 
pirleconseil  de  discipline  àl«  majorité 
tbtolae  des  suffrages.  11  ne  poqrra  Mre 
choisi  que  parmi  les  membres  du  con- 
Mil.»  J9,82  mars  1852  et  Suppl.  çhr. 

4.  A  compter  de  la  m/dq»  ^poqae, 
teat  avocat  inscrit  ^f^  taltleftp  powrf 
plaider  devant  tqufes  les  «pqn  s0f«4es 
et  tous  les  tribup^iux  4ii  foranam  tw« 
avoir  ))esi)io  d'^upane  «QtofisatioptMBf 
les  dispositions  da  l'aftieje  28Q,  & 
inst.  er. 

ft,  P  ssM  procédé  dani  1«  plaa  eoa»t 
détei  pf»s4ibJ«  4 1«  résiiioA  définitÎM  dca 
^s  et  Fég}4m«ot«  «Mcvratat  l>  x«i«to« 
d«  1*  pwItHioA  4'»lllM«t. 


(  «S   ) 


âVOOÉ. 


6o  Ordonnance  d^  90  tive(r{* 

4*  Twit  «vowki  i«icFit  m  ^Usm 

d'«Q«  qn9x  «m  4'iw  ^  tàhmMw  d« 

I  r<>ï«Hi»«  ftfxm*  «S9çee»  «an  minûlAaè 

j  d^va^kt  l(^<«mvdMf«i9«.  r~  Nmmimmm 

;  les  «Vi^cMs  fH;«i  la  «««v  rof«U4«  Basie 

pourront  seuls  être  désigséi  é'-oflka 

I  pfr  le  p^iidAAfc  4*  U  cmr  des  ptire. 

I  çpnfofpéi»^  À  i'aHMft  9(14  d«  fi. 

ç('in|f .  Cf. 

S.  Lfs  «fcm(«  <9pcl««  4  Mnpiif 
leur  nffîwtf'»  ^ewM  Ia  «w  doi  pîict 
f  jof|is«)«t  de«  wéPM  diHile  «t  apMBt 
tetuM  4«i  iP«i||«4  d«mira  «oe  diSMiil 
les  çovn  «Ma^fisM^ 

4y  \a  (MUN^dM  pelre  e(  soa  prdi&f 
d«i^  dfH|Maf«{k|  ja««slM»  à  l'égard  daf 
M«««44i  çl«  lopi  m  pofkieîn  q«i  «^ 
i>«(l4W««4t  f wt  (»«»«  d'iMistt  rt  VK 
présidents  de  ces  coars. 

AVOUÉ. 

I.   LOIS  m  IISGUSIIENTS. 

03.  II  sera  étalkli  —  prés  le  tri^a- 
fiel  de  oassatiofi,  •>-  prét^a^ae  b-lbD<* 
D«l  d'appet ,  —  près  chaque  trihunai 
ci>imifiel;  —  prés  oheenn  dés  tribunaux 
de  première  instance ,  —  on  nombre 
6s«  d'tvoaés,  qn)  sera  réglé  Pir  le 
€k»a«erDemMt,  éar  f  avis  dn  tribunal 
aoquel  les  avoués  devront  être  attachés. 

•4.  Les  avoués  auront  exchisire- 
ment  le  droit  de  postuler  et  de  prfn^re 
des  •onelosiotti  dans  le  tribunal  pour 
Jequel  ili  seront  établis  :  qéaomoinâ 
les  parties  pourront  toujours  se  défea- 
dre  eileB>mémes,  verbalement  et  par 
écrit,  ou  faire  proposer  leur  défense 
par  qui  «lies  jugeront  i  propos. 

IN5.  Le»  avoués  seront  nommés  par 
le  premier  Qoosul,  iqr  la  présentation 
du  IrHhinal  dans  lequel  Hs  devront 
evercer  leor  ministère. 

9»  U4^^9êi^9eemX(%, 
«e.  Nui  n«  p«ufra.  après  !•  !•»  vm 
déniaire  aa  XVil,  élr^reru  amé  préa 
les  tribanaax,  s'il  n'a  taivt  la  eonr»  d« 
législation  «lipiiaaUa  et  da  proeédare 
civiU  «t  aciaiMUa*  aahs  o*  au»«n 
devant  laa  profeiMoii»,  a*t4i  ■^«»f»p. 


(  w  ) 


'Avoini 


ygrt>«t<tttMi»n  fiaée-à'vûi  impêcUar  j  tteBM  pourront  exercer  lear  miniMère 
générak  ^qa'«  oette  «époque,  U  «ef-    yrèi  U  Ooar  d*asflhei  qui  tiendra  m 


fir*  4«  jwlidier  4e  «inf  «ne  de  clériee- 

lieaae  <U  loL 

S9 .  LeeieoM^eyrt»  4n*»M  4'exer- 
|fowi«nC  4lM  MMMiée  «et  fopC' 
«tone-ée  jvge»  nenMrtMiiwn  dn  Gonver- 
«eaMaÉ««  iewe  twbetitnte. 

••*  A*omf/tw4a  l*'  vead^nieire 
m  ILVUt  ieeiweorti.  «elon  ronli«4« 
•I»  «^e  «HSt  >••  ««oiiM,  le- 
1«  dnie  ^  lent  nâeeptten ,  eevont 
Appelée,  en  l'abeenee  dee  sappléente, 
A  Boppléer  les  jogei,  }ea  cominisMireB 
dn  OomeHitmiiaU^i  kmf  èiàmtitkt: 

Mû»  Lee  aveeete  «t  «Tonés  eeront 
tenu,  i  la  pabtication  de  la  pf%- 
eesteM,  «t,  44%re«lr,««Mi4'«ntrer 
«a  fonetionf  ,4«  piim  «rment  de  ne 
tien  éin  on  ^Uter;  eomme  défenMar 
•■  e wieeU »  4o  «oatraire  au  loU,  aux 
réglementer  aoa  b»nnei  noms,  i  la 
câMté  de  l'Etat  «14  Iaj>aù|>abliqQe, 
et  de  «e  jeiiMMa  e'écaiter  da  respect 
é&«»K  iribnMoa  et  an  antocités  jm- 


Lm  «voaéefni  eeroat  Ueettoiéa, 
p*ni»o»t,  deMBrt  ie  teilmal  anfoei  ik 
fèroat  attaeWe^  «t  4«Be4ea  a£Eaifee  eu 
il»  oceaperont,  plaider  et  éerira  -daae 
toate  «epèce  d'afiMces  -oanearceniaent 
6l  «oAlradiatoiieaMfBt'arec  le»  .aBaeatfc 
(V.  «iH||»r4#  rmidontumu  eu  il  Je-' 
vritr  m2,firf<tig»w»^f<||y«gflH«i 

1S*  Mrrt  ^  Bt  «ml 'nmi 

io  Le»  droiis  d'enr^gittroment  de» 
acte»  de  prestation  de  serment  de»  avo- 
cate, BTOoés  et  défeniears  officieox, 
seront,  eonformément  à  l'article  68  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VU.  de  qoinie 
francs;  la  formalité  aura  lien  sor  la 
minote. 

TITRE  Tt. 

S  I*r.  Dm  awmi*.  ' 

4  4».  4«e»  «vouée liaBnatrieaUe  aax 

••«m  ^'*n^i  ewfeeront  ««atoeiwent 

leur  mlnietéie  prie  le»«awai«p«»ialee. 

i  i«.il«»al«e  UwiM44U>«ipaiat 

de  eoar  iai^la]*,  Ue<MMMs4«n*- 


aeencea  an  chef-lien  de  ce  trAanal. 
■^  Les  avonés  qoi  n'auront. été  reças 
qtae  dans  ne  conr  criminelle,  peor- 
roBt  exercer  leur  ministère  près  la  conr 
d'assises,  mais  ils  seront  tennt  de  se 
faire  inmatricoler  an  friBanal  de'pre- 
nûèt»  instence  do  lien,  s^A  f  a  an  tri- 
fcmial*  et  ils  pourront  postnier  et  faire 
tons  les  acAee  de  leur  ministère ,  con- 
cnrreameirt  avec  le»  êvoH  4e  »e  tri- 


1 14,  lïolre  graad-j^ge  minisire  de 
la  jostice,  ^r4i«voir  pris  l'avis  des 
cours  impériales ,  nens  proposera  une 
noovelle  fixation  du  nombre  d'avonës 
io  «fveke  de  «kaqne 

de  paernéère 

« 44k  A  l'«eeak,  m1  ae^oira  4tm 


l'«rtialefl»4ete 
loi  do  22  ventôee  an  XII ,  relative  «m( 

écoles  de  droit,  il  ne  justifie  de  cinq 
adaéaé^viétiiafetaaf 


fi*  UUpoaUfftwàtt  ^etet  «s  2  jvmet 
Î81t,  quOtt  sotrtfnHnttOnvgégs. 

X*  Les  demaiMles  incidentes  qui  se- 
«oat  de  natnce  à  «être  Jugées  sommai- 
nment,  «t  >tooe  ie»  dncidents  relatifs  â 
la  proeédore,  poorront  être  plaides 
parie»  aveoésjKutnlants  en  la  cour, 
dans  Je»  caosea  <daa»  lesqnellM  ils  oc- 
«nperoat 

S.  U  en  sera.de  méoM  dans  les  tri-' 
bonaoxde, première  instanoe  »éaat  ani 
diels-lienz  de»  cours  ing>ériales,  de» 
cours  d'assises  .et  des  départements  : 
leaavunés  pourront  yplaiderdauatoates 
les  OBoses  sommaire». 

9.  Les  «fonés  qoi,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  ventâee  de  l'an  XII.  Josqn'à 
la  publication  do  préaent  décret,  ont 
obtenu  le  gnde  4e  iiceocié ,  et  ont 
aeqoi»  le  droit  à  eux  attribué  par  l'ar- 
ticle 32  de  ladite  loi,  continueront  d'en 
jouir  comme  ipur  le  passe. 

•Mfe.  Jwis  présidente  des  chambres 
de  diseipUne  des  «vonés.  tent  de  conr 
iaipénale  i^im  de  première  instanee 


AMiMJ 


■crbnt  ténot  de  «tépoier  fctt  ^ffè"  du 
tribunal  prêt  leijael  ili  esèrceat  «  dus 
un  mois  à  compter 'de  la  pûbllcatioft 
du  préient  décret ,  et,cbaqtre  année  i 
la  rentrée  det  coars  et  tribunaux ,  an« 
liste  signée  d'eux,  et  visée ,  pour  tes 
couirs  impériales ,  par  notre  procureur 
général,  et,  pour  les  tribunaux  de  pre* 
uiîére  instance,  par  notre  procarevr 
impérial,  coûtenant  les  noms  des  avoués 
auxquels  s'appliquera  Tartlcle  «Messtie 
avec  la  date  de  leur'  récèptiôt. 

I  f .  Les  dispositions  desUrHètatSl.' 
3S  et  39  de  n6fre  déer«t  du  U  ldéeém« 
bre  iSfO,  seront  applicables  atttsTOaéi 
usant  da  droit  de  plaider.  F;  A.VOCAT. 

iVolàJ  Le  fexto  de<eea  Ktsol^a  — 
tmatenipporli  eMeesn  aummtmMh: 
Mt  3«.  ->-  L'«rt.  SI  prtfeis»  le*  réglM« 
d«Bl  il  ■  »'eel  pea  pèrmia  da  s'éearlar 
dM»  kt  plaidoiries  i  petac  de  diffaaaap 
tioa.  l/art.  S8  tègle  les  éet «irt  de  l'a* 
«ooat  è  l'égMPd  dw  aiagialrats.  «t  l'art. 
8^'doaaa  tôt  tribaasux  laaasaTana  da 
i^pveastoiK 
'  ■  I  ■  •■  . . 
«V  Ordomiaiset  dis  Sl/jancr  ittS». 

f .  '  Le's  avooés  qui ,  en  vertu  de  U 
loi  du  22  ventôse  an  XII ,  jnsqn'i  la 
publication  du  décret  do  8  juillet  1818, 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  con-> 
tfnupront  de  Jouir  de  la  fteolté  qui  leur 
est  accordée  par  l'artiela  9  du  «usdH 
décret. 

2.  Les  avoués  non  lieeneiés,  et  eeux 
qui  ne  rbntété  que  depuis  lapubliea- 
tlon  du  décret  du  2  juillet  1819 ,  ub 
pourront  phider  les  eauset  daaa  les- 
quelles  Il«  occuperont ,  qna  dans  les 
tribotiaux  oà  le  nombre  dei  avoaatt 
inscrite  sur  le  lablaaa,  ott  «taalairet 
exerçant  et  résidant  daai  le  eher-lieo, 
sera  jugé  Insuffisant  pour  la  plaidolHe 
et  l'espédition  des  alEaires. 

ft.  Chaque  année,  dans  la  première 
quiniaine  du  mois  de  novembre ,  «oe 
cours  royales  arrêteront  l'état  des  tribu* 
naux  de  première  inefanee  de  leur  rw- 
sort  où  leis  avoués  pourront  Joofr  de  la 
faculté  énoneée  en  rartiele  prceédant. 

4.  Les  déllbératioat  da  nos  eo«n, 
en  exécution  de  l'article  «{•dessua,  sa* 
ront  prîtes ,  k  la  diligence  de  noa  fio^ 


(   2»  )  AVOUAj^ 

eorauM  fénémnit/aug  l'^Mia'iMiliaé.dai  '. 
tnbnaaM  da  •  ]ireadièie  instara. .— « 
Elles  seront  sonmise»  à  Vapprobation . 
de  notre  garda  dea  aeaaux^  et  reéavvaal; 
provitoiMmenf  lettveséestioBk.  •  t 
S.  Il  n'oat  paa  dérogé  par  la  .pré-n. 
sente  au  droit  qa'ont-  les  .afosiès  de* 
plaider,  dans  les  aflktres  o«  lla-oeott> 
pont  -devant  noa  ooara  on  tribanaM*' 
les  demandes  iaddéntea  4|ni.«0Bitdf  i 
nature  4  ^trii  jagéca  •samnwinflsant»> 
et  tous  les  incidantr  talatifs  à  la  .pn»*) 
cédure.  .  ■     • 


.i  :IL  ni  LA  <wajaBU  n>s  Avovis. 

1*  Arrêté  du  IS  frimêin  m  iX.' 

•  I,  •      .     >.  .  •  -,> 

.  Ckamkrei^0vaméf*tM*    .. 

f  *  il  art  étsMI,  aaprèa  dn  tribunal 
de  eaisàtlon,  et  da  chaque  Irlbannr 
d'appel  et  de  premièrsr  instaneO',  'nn*' 
chambre  des  avoués  pou#  tour  dlsoi-. 
piine  Intérieure  ;  elle  «tt  oampoeéa  da 
moBkbres  pris  datts4av#sem  ataoriméa' 
par  eux.  —  Cette  chambra  pvononea 
par  voie  do*  décMoU  lorsqu'il'  s'^It 
de  police  et  de  disaipllna  intérieiDa  t 
et  par  forma  da  simple  avla  dans  laa 
atttrev-eas. 

%,  Les  attribotions  de  ladite  obaan> 
bre  seront  :  —  P  De  maintenir  la  dis- 
cipline intériieni-e  entVe  les  avoués,  al 
da  prOnoaoer  l*appiiaaAaa  des  ean- 
sores  da  diseiplioe  at»après>établieaft- 
->  8P  i>a|>ré«aflir  •■  aondisar  loua  dif- 
férends antre  avouée,  surdeseammonU 
cations»  remises  o«  rétention  de  pièeea,  • 
sardes  questions  dopréiérenoe  ou  con- 
currenco  dans  les  pèursoitas  on  dana 
rassistanea  an<  lavées  de  soeUsa  et  in- 
ventaires •  et ,  an  est  de  non>eoBcilia- 
tlon ,  émettra  son  opinion  •  par  forma 
da  simple  eviev-sur  lasdites  qaestjona. 
on  diiémsds  9  ^-  S*  Da-présmair  taaiaa 
plaintes  et  réelausationa  da  la  part  d& 
tiers  contre  des  avsnés,  i  raison  da 
lears  fondian»,  oonoiliar  eeUes,  qoL 
poarraieni  aTOir  llao'{  émaltae  aan  0|s*> 
nion,  par  forma  da  simple  affis«snr  laa 
réparalians  lOiviles  <qnî  pourraient-an 
résulter,  ateépsimar,  par  vole- da  dis- 
ciplina at  eensura ,  las  infraetionfe  q«i . 
an  samiant  l'objet»  aana  fiéjudfea  da 


•-H  j  êiè—'}i*-r^H>B»  dpD«fer  m*  wiK,* 
comme  tipr*j  tort JModiflaa^Ua  ^ni 
(fMVMt  «-'éicTcr  Jwi  àtilmiaam  dft>taas 
fralt  et  d«p«iii*v  el  mâiÉt'Mir  -toiis-  J«» 
•rtt«|e»%owii»  è  b  tawj  loM^f  «lia  te 
pc%naM  MDtra  paitiev  otti^rtqoe  IV 
vMd'feU  dé€a«t*:~é«t  afis^poorift  être 
doDoé'pw  nniileamembret  commât  pas 
Urkhtaabrt'à^set»  effietp^r  5<)  'De  lormec 
dÀwvoo  teioim  kaseMi  de  cttotaiti^ 
thto  ^gMtaJ«é>  '  pOBB  ilet  citoy c«m  ,  *ndi^ 
3entf ,  dont  la  chambre  diitribn^.lef 
affaires  aox  diver»  avonét,  pou  les 
■aivrë,  ^oiind  fl  7  cHett-; -^-6*<lDe 
déJfW»  s'il.f.AJjeu»  tçat  certifieaU 
de  moralité  et  de  capacité  aai  candi- 
dats ,  t6Hiin''iUe>  ëû  •«rc^ttkqaieeV,  aoit 
par  le  tribonaf;' soit  |»a*)  les  eandidats 
^■eJd'tribÉnal  Méie(4ft:è^lfiaQ|ni«a- 
tleo  dn.preoucc£oiMD|«  e^.ijfoipjacer» 
neBt^deft'avonéSimAiilt  9a,idfm|s«i<«t-, 
nainsÉf  -r-  3»  Eofip»4«  représenter  ton» 
le»  aiMQéai4o  tribaMl.ooilleo(i;rflm«nt, 
«seaaie.nypettde  l«nn  droifs.et  i»ié^, 

réte-oommoB».>    ,1  ■  

jii|l«^T«ai)  avis  deb  «banAre  seront, 
spieta,âtboBologa4kk»,(i  rexeeption  d«t 
déifiaioat  sai  Iea,<e««-de,.p44i6e:  et  dp 
discipline  intérieure,  détcrmiaéa 
l^tiel0>Bi'"    ■'ù  '  . 


9Bl 


tu 


«J    .! 


I- 


!4«  La  ^rhaflabie  d«»  airooéa  est  cpnA, 

potée,'^Deifwnie<BembirA  dans  le»' 

tribaaaax  «è  ie,B«mbce<de»  avecfé*.est 

de  dc«i  cent»  etaa>daat«Jr;  «^  Da  ôoaett 

lonapM  lësavoaés  ssmt^a  momthteé». 

cent  et.  plo» V')v*qa-'&  -éMa  4^nta  .ex-* 

dnsivemen*V'>^  De  Déni»  iorsqew  lee 

avooés  eoûi  «n  hombre  de  einf  «mte  et 

pbu,  jusqu'àcentexcIoaiveoMnl  ;  or- De 

•«pti  Ibrsifiie  let  avonéa-eent  as  nembi» 

de-  tueBéO'  et  pfaia .  Jasqn'à  cinqaante. 

eiclaai«eai«Btc— &tDe  oinq^  Ufs^m  lea 

•vboéa  sont  "an  Bttmbre- de  •  vingt  et, 

pins.  ]asqo'i  trente  exelnsivement  ;  — -> 

]>e -gaatr»,  lon^ne*  leb  nombrte   des- 

8voBéaestiaféeieoB««ingt7^-«*Stj»éa»^; 

aoina/ia«hambre  peirt  délibérer  vala«; 

bJeiflMBit^'qiianèJçs  meBibree!f«é«ente> 

•t  votaitts  Ibnneiit  antinatina-Jesdens! 

Ctea  4e  «enKi^pabeUotestrcempeacé^.  > 

«•'Ifcfc  Vtocai^»n«g|bef«<dbiifekiabaai^ 


bs«  B«{jC0f!ip9»e^,j  a  :  ^r  l-,IJp,pré- , 
ni^tuU  1 4ial  a  voix  jbcf^pondéra^ te  en  , 
CHS  de  pdçtage  d'opiniop  :  il  oonvoqae 
eitcaordinairentent  qoabd  il  le  ja^e  a_. 
propos,  on  .sur  la  réquisition  motivée  ' 
diP.deox  autres  membres  ;  il  a  la  police 
d'ordre,  dans  la  chambre; — 2"  tin 
sfndiCj,. lequel  eM  partie  poorsuivMnie 
eotntre  les  avoués  inculpés  :  il  est  en- 
tendu préalablement  à  toute  délibéra- 
tion de  U  chambre ,  qui  est  tenue  de 
délibérer  sur  tout  ses  réquisitoires  ;  il 
a»  fiomioe  le. président ,  le  dro\t  d^^lâ 
convoquer;  il  poursuit  re^écotion  de 
ses. délibérations, <dans  la  forme,  ci- 
après  déterminée,  et  agit  pour  la  ch^^am- 
bre,  dans  tous  les  cas,  et  conformément 
jS>ce'qti'«Ue  a-débbéré  {-«^  SF  Un  rAp- 
,porteo**- qui  veoMiUe  lea>r«neeigfl*>« 
men|»tsa*4ee  affaùréii  contre  lea  avoué» 
'inculpés-,  -el  en>  fait  io!  iapj|»ort.  à  <l4 
chambre  ;-*^  4o<tJn  seorélaire,  q«l'M*^ 
dige  le»  déUbérationf  de>la  ch«ml>i«>:- 
il'eat-le<ganlieadM  archivât,  «f  déiiw» 
tcotea  eppédMloDs^i-M  i»P  Un  tréseeier^ 
qui  tient  la  bourse  commune  el»Bprée< 
établie ,  fait  les  recettes  et  dépenses 
aotoviiéei  p«r  lselMmbre,et  eaivend 
qpmp<e  i,  là  fin.de.cb^quf  ^imeptri^  k 
la  cbafpabre  «f^mblée,  qui  les  arrêter 
ainpi  que  de  droit ,  et  loi  en  donne  sa 
décbargB^  -»-  Indépendamment  des  at-' 
tfihntJiMit  ,partiealièref  données   aux 
ipcmbrqyidésig^ét  dant  le  présent  ar- 
ticle, chacun  d'eox  a  voix  délibérative, 
vmi  nqne  i«a.aatret  jaeml^res^  àans 
tctotet.  les  avemblées.  de  la  chambre  ; 
einéiinmoint*  lorsqu'il  s'agit  4'affaireé 
oà  le  tf  ndiO'/tst  partie  contre  on  avoué 
ilHmlipéaleji|tndiç  n'a  tiuA  vo;x  consul- 
tative, et  A'est  point  comptç  parmi  lei 
«oJAuts,:à  Bupintqae  tout  opioipn  ne, 
soit  à  décharge. 

,  G..  Let  fonctions  epéciales  attribuées 
&  chacun  des  cinq  membres  désignés, 
danar^rtid^  précédent,  penvent  ^e 
onmalées,  lorsque  le  nombre  des  m^inr 
bret  composant  la  chambra  est  an*des« 
lOM  de  cinq  «  4t  néanmoins,  les  fonc- 
ttoni  de  préaidflnt,  de  syndic  et  à(K 
rapporteur,  tevont  toujours  exercées, 
par  tcoit,perAennet  différentes.  -^  Qpel 
qne  aQil -la,  nombre  des  mombret  com- 
oQtapt  U  «kaaM»r«,  la  mim^  «amolAn 


AVÔVÈ. 


i  »  ) 


AvmiÈ. 


IJod  petit  ftvolr  llea  malirêitteiiéffleiit. 
en  cal  cTabBCtice  <m  d'empêchement 
d'aocan  dei  memlirea  Aèti^és  datrf 
l'article  précèdent,  leiqoelt,  pour  èe 
cai ,  le  toppléent  entre  eoi ,  on  pea> 
vent  m^me  être  sapplëéfe  par  tel  &DtnJ 
membre  qae  ce  lolt  de  U  dbambre.  — 
Lei  iàppfeàiiti  inomèntatiëi  'roni  nom- 
méi  par  le  président  de  la  thanibre , 
w,  >  it  eit'abiènt.  pAt  U  mafoHté  d«'8 
ipâembrèé  préseûts  en'nomlire  fedjf&tant 
ppair  délibérer. 

'  9.  àatre  tel  Ibnëfloat  «péeUrlet  e(- 
dêcsDi  attribo^ei  k  quelques  mettbres, 
et  celles  dommones  à  tOQi  dans  les  dé- 
libéraiions,  cliiiciin  des  membres  de  la 
èbarabrp  est  soas-dél^gaé ,  — 1«»  Pour 
faire  les  faxes  des  frais ,  ^di  lai  sont 
reparties  par  le  président  oë  la  cham- 
bre ;  —  2"  î'ooi' l'examen  et  consulta- 
tion des  affaires  p6nr  lei  indigents,  qdi 
loi  sont  aussi  reparties  par  le  prési- 
dent de  la  cbambré ,  ï  laquelle  il  les 
renvoie,  avec  son  hvis,  pour,  s'il  y  a 
lieu  de  les  suivre ,  Strë ,  par  le  ptési- 
dent,  distribuées  aut  divers  àvones  ;  — 
3**  tlulin,  Dour  se  trouver  à  la  chambre 
des  avoues  chaque  jour  des  afa'diénces 
du  tribunal,  à  I^effet  de  factlltier  l'exer- 
cice  dés  fonctions  attriba^es'i  ladite 
chambre. 

Pamtoit  4e  iû  «Mtn^M  âàtM  lit 

9*  L^  coambre  prononce  contre  les 
avoués  par  fofmip  de  oiscijpTln^ ,  et 
paivant  la  gravité  des  cas ,  celles  des 
çispositionii  suivanjes  qa  çUe  croit  de- 
voir leur  appliquer;  savoir  :  —  i"  Le 
rappel  à  l'ordre  ;  —  2''  La  censure  sim- 
ple par  la  décision  même  j  —  B'>  La 
censure  avec  réprimande ,  par  je  pré- 
sident, à  l'avoné  en  personne,  àans  la 
chambré  assemblée;  —  4"  L'interdic- 
iiop  de  l'entrée  4«  la  chambre.' 

^«  ^irincuIpatioQ  portée  âlacham- 
Dr*  contre  on  avoué,  paraît  assez  grave 
ponr  mériter  la  suspension  de  l'avoué 
inculpé ,  la  chauibre  s'adjoint ,  par  U 
voie  au  sort,  d'autres  avoués  en  nombre 
^gal.  ploa  Q.n>  ^  celui  des  membres 
dont  elle  t%i  coqiposce  ;  et  aiosi  fôr- 
(ftfe,  |ia  chaiifibre  émet  son  opinion  sur 
la  suspension  et  sa  durée  par  forme  de 


iinpW  %VM.  *i^*  uM  Yéft  ii0ttf  t'êVtttM' 
ifet ,  eu  ce  taa  ;  Mi  a dHRhi'  ncret ,  ptf 
oiii  oti  par  -non;  H  l'aVis  «e  petit  «Im 
formé ,  si  les  d«ai  trera  aa  nioine  tic« 
membti>s  appelés  à  l'assemblée  ii*f%«Q( 
présents,  t-^  Lei  disporitHnta  de  eet 
article  ne  «otft  poirft  appllt^lea  attt 
avotiev  oM  tHbdnsttf  ûH  fevr  nombra 
iota!  n'etf  pal  an  nioliti  tHplv  de  eehri 
des  medibrea  de- ta  ebaitdï^e. 

I#.  Quant  r«vift  taii  pcr;1a  tlksa- 
bve  eeti  pbnr  1s  siftpetaion ,  Il  sera 
tfépoiré  ao  greffe  dtt  ïribitncl;  eiptSdl*- 
tîtfn  en  sera  remise  ad  Mmtthsklte  du 
Gouvernement,  qtii  leilfeta  f'viage  q«i 
ma  vtnilb  irai  la  loi. 


iÊoéÊ  ébprmééêr  «il  i*  efans^r». 

1  i .  te  s^ndle  âéftr«  i  la  diambn 
les  faits  feKitifs  i  1b  dbHpilne  i  «t  11 
est  tenn  de  lés  tnl  dénoncer ,  sott  d'of- 
fice ,  qoand  il  en  a  eonnattsahee ,  lolt 
sor  la  provocation  des  parties  intérei- 
séei ,  aoit  sor  céHe  d^  i*vn  en  meai- 
birea  de  la  cbaâ^bre.  —  Lëattvonéi  ia-- 
cnlpés  sont  cités  a  la  cbaiàbn .  avAc 
délai  sorasant ,  t[nt  ne  Aetti  être  no- 
dessous  dé  ciqq  ]onn ,  I  fa  ortigeafte 
du  syndic,  pair  tiàê  lit&pte  telfr«  Indf- 
èatitede  robjet,  signée  de  Id,  et  en- 
voyée par  le  secrétaire ,  qnl  en  tient 
note. 

È%.  Quant  aux  différends  entre 
ivôdés,  et  adk  difHooHéirarlfliqaeUes 
la  chambre  étt  chargés  d'émettre  son 
avii ,  les  atones  peuvent  se  présenter 
confradictoirement ,  et  sani  citation 
préalable,  aox  séances  de  la  chambré  : 
Ils  peavenf  ëgalenkëliil  étr«  cités,  toit 

f»ar  simples  lettres  Indicatives  des  ob- 
éi*, signées  des  avbbds  jprovoeanla.  et 
renvoyées  par  le  Secrétaire ,  aaqnel  lia 
en  lafssent  des  doubles ,  l(rit  par  des 
citations  ordinaire^ ,'  dont  fis  déposent 
les  originant  aa  sêcrétafisf.  Ces  cila- 
ttonp  ofQcielles,  ou  par  lettre!,  sont 
données  aveb  les  memel  délais  qq* 
celles  du  syndic,  après  avoir  été  préa- 
lablement soumises  au  iisâ  do  prési- 
dent de  l'a  chambre. 

13.  La  chambre  predd  ses  délibé- 
rations dans  les  affaires  particulières , 
apr^s  avoir  entendu  odNiument  appelé 
dans  la  forme  ei-dessos  prescrite ,  lea 


ikvmsik 


i  n  ) 


AJVOiié. 


Me  t«Mi«ie«  fUÊàêtrqm  Mndv^Ht  4m 

^rrdttw-faiM  MfréM«ler  m  «si»* 
•tor  ftt  «m  ««Mé.-^L«i  déUteatioM 
tl«  U  «lia«l»7t -«Mt  Moli«ée«,  «t  «i- 
§«éM ^  MHT  UMàmitê ,  yv>U  iDAjanlv 
det membras  pr^MMts <(••  «fMitiVM 
«B  1«  «oit  4l«i  f«r  l«  fiéiièvtkt  «t  le 
««létttiM.  «o  Cm  4é1ibéMlkHM  «'litoiit 
KM  d*«teptoe  ^tes  4'«tofarittwlida, 
d'«4f««i^«niplike  tatMMn,  M 
de  »lii)^lM  «A» «  M^mi,  4aM  «Mm 
1»»,  «ttj«lf«i«i4roH4&  «cNf  MwiMBt, 
•ofl  piM  fM  lél  fiéoai  f  tih$fm:  -<- 
>L«i  d«Hb^lioBi  d«  ]ft«kiiibM  Mttt 
notifiées ,  qaand  il  f  a  Um,  dmé-k 
même  fiitme  qae  les  citations  ;  et  il  en 
est  fait  ménfioû  par  le  fteCf^taite ,  en 
«wif*  dMdUfs.déliiwrAtioMi. 

Ar<^i^AtTan  des  mmbres  ,âé  ta  c/iom- 
Jt(i'e  ei  Jiurée  de  leurs /oncHon». 

14.  Lm  neinteM  de  la  ehambre 
■ont  Dommës  par  t'aieihlde  fènéHite 
des  avoués,  qoi  se  réanissent  à  cet  effet 
daei  40  4iêiî  où  feicge  i«  Mbtinal.  >— 
X^i^a'il  f  <»  ciu»t  votants ^t  ao«des9os, 
r«ss<^mblée  ye  4^vite  par  èoreaaz,  ^ui 
ne  pei^ve^M  4^e,coff^[>««^  de  mo^  4« 
(c«ate  ni  ,^  {|liu  de  çiMjBMt^.  —  Clu- 
4«\«  Jt),aj;eaa  .est  |u;ési^  par  ^e  dçij:eii 
d'Age  àe»  ,a%Q^ét  ftnehiti  Ui  ifiax 
flliMf  Igcs  aprjè»  lui  £oiil  jies  fonotiftifks 
de  acrstatews ,  et  ^  ptlaf  ie(ui«  <cei^l«> 
de  secrétaire.  —  A#  9«#M^i9n  «9  {ai^ 
aa  scrutin  set^et ,  p^  hnlletin  de  l^le. 
Contenant  un  nombre  ae  homs  qui  ne 
peut  excéder  Cibii  des  tnetUftweS  i  nom- 
mer. —  La  majorité  absolue  des  voix 
de  l'assemblée  §énéraie  est  nécessaire 
pour  la  nomination. 

flS.  Lei  mettras  de  la  chambre 
sont  resoavriés  iMs  lei  aj|i  »  par  tiers 
ponr  les  nombres  qui  coniportent  cette 
division  ,  et  par  portions  les  plus  ap- 
proxidiaiives  du  tiers  pour  les  autres 
nombres ,  en  fafataet  éîterner ,  chaque 
innée ,  les  portions  inférieures  et  su» 
périvnres  an  ilers,  à  eomjneBfcer  par 
les  inférienres  ;  de  manière  qne,  dans 
tous  les  tttÈ ,'  fttftan  membre  ne  puisse 
rester  en  lomîUdné  pins  de  trois  ans 
«nniéetitif^i  «^  Le  idrt  iudh|«è  ceux 


•nûèM.4t  in  laenende  >«nnée  ;  et  eoseile 
ils  MivIentTpar^DCiekfleté  ée  •«niaa' 
li«B«.^r--L«s  «eatliras  sortants  ne  pea- 
vent  létM  .réétw.qa'aprés  one  année 
■d'interva^e.  ««*  U  est  fait  eienption  aaai 
dtspuaitiiwi  dn  présent  «rtiele,  pàar  1» 
'4as-«è  le<asHBlwe  total4es«T(«éan'«tl 
|tai-«afBaent  fnnr  le  nMoeellement, 
■^al  alnn  n'^Jtcv  qoe  joaqn'è  toneuv- 
nnoe  d«  «mbIiic  eiiftaat.  Il  nj  a  de 
■ttémt  p>as-tic«  nadit  renonveUemeat . 
■ni  i  )la  ««wriAâtimi  primitive,  si  le 
nombre  des  avoués  n'excède  pae  ce^iî 
nécessaire  pour  la  composition  de  la 
chambre ,  noai ,  en  a  cas ,  Us  sont 
«lenrinrei  de  droit. 

M.  Les membNsisAieiais ponr cem- 
poevr  la  dMmbrCion  qoien  sont-mem- 
•bree^e  drofi,  nomment  entre  eu  an 
.«ofQtitt  searet,  è  la  majorité  absolue,  le 
ptésidenlt  le  sf ndie  ^  ^  rapportent,  le 
«eerétaive  et  le  «réiovier.  •<-'Gette  no- 
mination se  renouvelle  tone  lèaanif; 
,«t  -les  même*  penvest  4etre  «ééloi.  — 
•En  «M  de  partage  des  volt  «  lé  setutin 
est  reDômtteneé  ;  et  il  4e  résullnt  e»t 
•le  «étoe .  le  pins  Agé  des  dem  rnedi^ 
-bies  qei  sent  l'objet  d«  ee  parta||e.  eet 
««»»«  de  droit»  &  metoa  qn'H  n'«K 
i«mpil ,  pendant  les  -deni  années  pré- 
eédentei,  la  pleee  iln^nelle  il  «'«fit 
d«  obMner ,  no^el  eas  la  nominatiea 
de  droit  s'opère  en  favenr  4e  eon  «en^ 
carrant. 

1^.  La  nomination  des  membres 
de  1/  clianff>i«  t  lien  de  éreM  le  15 
froé^J'tor  de  cbaqne  année.  Ils  entrent 
*n  fonciions  le  1"  'réndénilfclre  ««I- 
^ftol  i  éf  lé  ffiême  jonr  1!«  nomnient  le 
pi^sidénl  ef  lés  iniNs  offleiettqtil  en^ 
trent  de  soile  en  foncttohi. 

Fmtdi  fêmr  Uê  àigmtm  de  bt 
cktMttfte. 

ié.  Il  y  a  une  hmrtè  edmolUHe 
pour  les  dépenses  dés  boreaax  de  fa 
cbaabtn.  -^  Gha(|ne  membre  dé  la 
chambre  verse  dans  eelfe  bourse  com» 
mune  la  moitié  des  droits  de  présence 
i  la  taxe  ou  des  droits  de  tiers  qui  lui 
sont  attribués  par  lés  ordonnancés'.  — 
Pour  te  surplus  des  fonds  â  foorùlf  A 
1«  bovrtv  f6xvv*nbA.  ihsqtô  iv#t>é 


bre,  cObirlbot  de  éèn  ^enfen ,  «uHant  '  pabliqoe,  pMr'hrdaq^k»tdlaaiMit  W«' 
■ekfàcnltéi.  «t  ftlBri  qo'il  èit  réglé  pttf  *  réot  faiti  «nx  «ûdhA^sV'p^riéef&omii 
«Ile ,  tans  qu'il  |ynll«e  néttnmoiài  être    notaire  qai<  wri  iMsigiHiiMr  le  |irtfel 
e^igé  d'aaeon  d'eux ,  pour  chaque  an»    da  départettientî  «t  le  d<vit  d''àypB«hA 
i/ée.'aa  delà  d'une  romme  égalé  à  l'ia- '  q«e  sur  lo«s  le*  biens  4a  prebeary 
té-êt  Annuel  de  ton  cautionnement  :  —  '  sera  stipulé  paria  désl||«Mioa,iiwnlbp-' 


Ef'les  fonds  qui  se  tronirent  dans  la 
bourse  Commune  an  delà  des  dépensée 
annuelles,  sont  réservés  et  employés 
pkr  la  chambre  ponr  subvenir  anx  bè- 
sbins  des  paàvi^s  qu'elle  croît  avoir  le 
pliis  de  étoiti  i  la  bienfiiifuice  des 
avoués. 

.  %**  ArrêU  du  2  themUior  an  X. 

It'Dans  les  cas  prëvns  par  t'trt.  8 
(âe  l'aitCté  du  18  fifmaire  an  IX >,  oè 
là  cbambiie  a  le  droit  de  prononcei'  le 
rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la 
censure  avec  Réprimande;  l'interditlfon 
dëVeûtrèé de  la  chambre,  lies  déciiiènv 
sofit  exécutées  sans  appel  ou  recours 
atik  trfbuuaux. 

16i  Ihnt  les  cas  prévue  par  l'art.  9, 
ou  la  èh«mbre  li'fc  le  droit  de  pronon- 
ce que  par  foi-me  d'avis,  les  avis  n'ont 
dVffet  qu'apréi  qu'ils  ont  été  faom'olo^ 
gués  pa^  le  tribunal ,  sur  les  concln<^ 
siotfs  du  eommlstafre  du  Gouvernement. 

S.  Dani  attcutt  cas,  leohambredes 
avttnék  he  pourra  ordonner  l'fmpres- 
sfon  des  àrrêtéi  de  police  et  de  disel— 
pUne  intérieure. 

*  , 

&**.0r(Umfuuict.4u  12rU  opitt  i$S2. 

!•  Lorsque  le  nombre  des  nvoués' 
près  lèscooit  rofslflt  et  les  tribitnaui' 
de  premiéra  iaetavceierâ  de  vhigt  et 
oo'^nm,  1er  membres  ^et  éhank>tes 
de  discipline  ne  pourront  être  élui  que 
përmi  tes  avoués  tes  plue  tneiens  en' 
exercice,  formant  la  moitié  du  nobbre 
talal.  <-*■  Lorsque  oe  nombre  eera  au- 
deseotts  de  vingt ,  tout  avoué  «er«  éli- 
gible  41a  chambre  de  discipline.  V.  Cau» 
noBnuMCNT,  Omet. 
'  BAIL  (  biens  déi  commnnei  et  dei 
éteblfssements  pnblicâ). 

.    !*>  Décret  du  12  août  J807. 

- 1  •  A  compter  de-  la  publication  do 
piésent. décret,  les  baux  à  ferme  des 
■eepieêi  et  «aine  ^àblisiemeiili  poi*^ 


mément  an  Gode  citFiK 

9*  Le  cahier  desehavges  -d»  radjli- 
dioation  et  de  iv  Jouissance  sors  pffes^ 
lablemenÉ  àretké  -pttr  la  «commiseio» 
administratiffe ,  le  twrean  di'bîBafiit* 
sance  oir  le  boffeah  d'admlnistrvtiOB  , 
selon  la  nature  de  l'étaUlseemenl^  <^-^ 
Le  «oos-pi^fct  douera  ion  avie,  «C  l« 
préfet  «ppreuf  era  on  modifiera'  leidit 
oyii«vdee«hiHrgeek       ■ 

.  ,  2Pli<M  du.ilMQ  «Mi  I83Ç.   f 

Lçs  commonéiy  botpieei  et'toatttir-i' 
très  établissements '"pdblics  pft\&rrôttf 
affermer  leurs'  biens  ruraux  |i6at'  dixU' 
huit  années  et  au-dçss6ns,  Isaàs  anti«s 
formalités  qoëcell^  ^tesetitei  p6uk^ 
les  b&tËi  de  néioPknn^.  '       '    '     ^ 


8<*  Ordonmuu»  eu  6  juUiet  1848. 

3.  Les  di^libérations  dès  adminis- 
trations de  charité  et  de  bienfaisance 
ayant  pour  objet  des  baux  îldni  la  do 
rée  devra 'eao4dcrdix«-lMU-«iri.9e'Aont 


V 


exécutoires  qu  en  vertu  d'npe  ordon- 
nance royale.  Quelle  que  soit  la  doré* 
du  bail ,  l'acte  passé  pav'l'admiuitr»* 
tKm  de  rét»b11ssettenl  n'est  exécutoire 
qu'après  ffpprobatlon  du  pféfet. 

BANQUE.  V  TnAHsnBT  i>b  mm. 

BOISSONS.(v.  Sufipl.  €hr.) 

"  LoiduiiavrU  1816. 
TITRE  PREMIER. 

hMÏTi  ftUa  LU  BOI8UM0. 
CHAPITRE  PREUlèà.  ' 

BIOITS   »B   filKCOLAVIOV. 

I .  A  chaque  eqlèvement  ou  dépla- 
cement de  vins ,  cidres,  poirés,  eaox- 
de-vie.  esprits  «t  liq^enncompoeat 
4,'eaii-de-vie  ou  .d'esprits  ,^  s»of  le»  ^x- 
«Mption»  qui  sefont  énoncées  par  le* 
axt^  8,.4  et  5  (anjourd'hai  par  l'art.  1(H* 
L.  23  Juin  1841),  il  MW  pit^  -«tf 


tarif  aoMxA^inl*  ftitvkt^M *-  -  ^  oWi»<.4e  m  Jm^Wf  ^'o*  vqoiHrcaj^r. 
..S.  Il  *•  *«ra.4â,q**»i»i*eBl  droU  lifin  ror  |eqnel  fera  détigné  le  \m  4f, 
pMr  lie  *-aiup«Mt  A  hl.  d«itiQ»4on,  4ètM  •wtle.  Ce  Uev  iie  pog/ia  être,  change 
elaré«y  f âelliiaiiae  •wçnt  1»  loagnc^r  j  •»*•  qi* ?)  ï  «t  oowrVire  à  la  perceptiou 
et  la  .duiie  .da.fre|«t ,  et.  aonabataat 
ttfotB  inteaMptioB'  m  >  cliai|g0BMint  de 


voie  et  de  mof eoe  de  tcautpoft. 

-  efa.  Aa4iiB-fnlèvemei)i<  ni  traotpsrt 
d«  boiMoas  ne  pMRra  étcc  fait  Msa 
déctaration.  -palalei)|e  4e.  Vexpéditeor 


da  droit ,  si  ce  a'^M  da.  çonBentement 
de  la  régie,  qai  ae  poo^ale  refuser  ea- 
CM  de  force  majeore. — Le  coût  de.  l'aci; 
qjiit-à-caotioa  lera  égaleiveQt  de  2^  Cr^^ 
y  comprit  le  timbre. 

».   Daoa  toM  le^  aatre*  ça»  qae^ 


oo.de  l'acbateoK*  «1  ain».qae  le  eoB-*'  cemt.dét^rmiaé^  par  le»  deux  articlef, 
daueteoT  toH.diDiri  d!«n  «oagé.  d'aai  pr«pédent» ,  re»pédi$ear  ^«ra  tenu  _d^, 


8eqoifr*ireaatioiB.otid'«npaiBavaat|krU>|  payer  tes  droits  portés  ea  l'artictç  1  f.^ 
a«  bareao  daJa  réai«.Ufnfjl|Ea  d'onQ!   et  de  se  maoir  d'an  congé,  s'il  s  agit 

de  vAi»V>}»'eMres-o«  de  poiréi.  »u 
d^in  acqaif«àH;ap)iDn,  «'il  B*agit  4'eaf  z- 
da.-Tie,'d'eipritl  on  de  liqoears ,  sa^f 
r4aceptiou..qai  «f^ra,  prononcée ,,paf, 
IVticleSS.  .      i 

..  f  O»  Il  ne  sera  délivré  de  pi^ssavant. 
congé  en  acqait-àrcaotioo,  qae  sar  deji 
déi^larations  énonçait  les  quantités,^ 
espèces  et  qualités  de  boissonar,  lea, 
lieua  d>nMvement.  et  de  dett)o^ti•p  ; 
lea  uo9)s ,  prénoma,  demeores  f  t  pror 
fessions  des  expéditenxe ,  voitnrlAfs  ejt 
afib«t«arf  on  d«stio%tairef.. .  Dans  .les. 
cas  d'exception  posés,  par  l'article  3  , 
lea  déclaralioni'Contiand'Oi^t,  en  ontre,^ 
It  .mention  .qne  l'expéditear  jest  ii;ée|||le- 
mfnt  propriétajra»  fermier,  on  colov^ 
p^rUair();réQoltaa|,jet.non  marchaiMl  eop 
gros  ni  débitant ,  et  qne  .les  boissoi^ 
expédiées  proviennent  de  sa  récolte. 

^Èti  L'tfbHjjaffon  de  dételater  l*én' 
lèvemeni  «t  d«  prendre  deet<«>péidi- 
tiont  n'est  paint  apt^iaable  aax  Ifanar, 
partf  de  v^udangea  «à  de  fniila.  ■      , 
f  tA,  Daiw^onale*  caaou  us  eimpl* 
pMsaxant  sera ,  nécessaire ,  et  J«Mqae 
la  régie  a'anta  pat  de  borean  dant  le 
lien  de  l'eaJèvenuint ,  cette  expédition 
poana.A'étre.déliwée- qu'an  pastag* 
des  boissons  devant  le  premier  bareani. 
mayenaaat.  qa/B  Je  eondocteor  ajtiél^; 
muni ,  an  départ ,  d'on  leisBeK-pasii» 
signé  .par  rexpéditeor,  et  con^n^n^ 
tontes  les  indications  yoolaes  par  jfi^ 
déclaration  ;    ce     laissez^passer    sera 
écbangé  «éiitre  là  pesta  vent  .'—^  Les 
l}^sex->pa,tf4p:  sèment.  oMrqpét  dn  tin- 
bre  de,  la  régie  ;  il  en  sera  dépoté  «n 
blanc  dans  les  boraaax  pf tocipanx , 


tcAlfif  de.e«f  upéditioM.poar,  ptlAsienra 
voitnret  ayant  la  méni^i  d«llin«tiw  9t> 
marchant  ensemble. 

9.  iiél  prtiprititèîrhê\*"f<!^é^  on 
n^gopiMPta,  qni  feront  transporter  det 
v^t.  det  cidrett  on  det  poirés ,  dant 
vm  des  CM  prévnt  par  les  articles  3  et. 
4,  (U,  nojLe  ci-^fSMOué),  ne  seront  tenus 
de  se  moair  qne  d.*on  pau^vant  dont, 
le  coût  sera  de  $6  ç.,  le  drpîtde  timbre, 
compris. 

Si;  '"hatÉ^ae  l«  déalaratia»  aitr*  pour 
objet  des  boissons  expédiées  k  rétr||i- 
ger  ou  aux  colonies  françaises,  I  expé- 
diteur ,  ponr  ionlr  de  l'exemption  prô- 

-  'Ari.  15.  i  L'èiéteptioa  da  Mit  de  elretiî-' 
latin»  tor  tas  boISMiar  ne  é0u  «iteMéti^iie: 
deM,letoM«i-«pfés:..  . 

i,"  Peor  Je«  i^ , .cidres. at  poirés  qu'une 
récolUot  fer»  tran«port«r  de  ton  pre.Moir  oo 
d'na  prwMi'r  jiablie  i  set  eami  et  cellier*,  on 
d«  Vamii  KaatM  de  teediTat.  diM  l'^étaMlDs 
d'an  méoM  atroadiateiUBnt  oa  det  caotopi  li- 
mitrophet  dtfVârftUÎMemaiir  4i  tkr  ttiikf 
aara  été  faite .  qn'ik  loioBt  oa  bob  daai  U 
mjme  dëpairlHkieiibr        "  '1 

>  S*  Pour  les  boitioat  de  même  eipéce  qa'nn 
colon  parti8in^)lBmi«|^  Pf^qr,i  bail  «m- 
phytiSotiqae  a  rente,  remettra  aa  propriétaire 
oa  reeevra'de  lirividiM-Iel  mémei  Ulaitei,  en 
verta  de  baax  «alhentiqaet  oa  d'aïaaet  no» 
toirei.  '■s'W'«'>   ^»   ■.      .« 

Daot  IW'OaB'prdvat  par  le  prêtent  article , 
let  jprM>ri4taire«,  /^Içe*  on  {i;rmieri  i^  leynt 
MÂué  aé  te'  munir  qàe  d'an  pâiiaTant. 

Léiartidef '9  ééti màa'^i avril  1818^' 
>  de  la  tel  da  IT  Maillet' 18  l«iMrt^«bfa(ét.  »^' 

Ndtâii  ÏMk"  wAtcWi  ^  S  dè'Ia  loi  du  1^' 
avril  »8|6^  qôi  te  rapjJMtAat  ^gslomenf  ka' 
droit  de  eireeiiiiaBMrtroafeBt  abrogés  par. 
wie  ^e  eoBt^qoence. 


mmums, 


<  w  ) 


B0IS60VB. 


popr  être  délivrM  aox  penonnei  sol- 
Tâl)Ieè  qai  aerojii  aotoriséet  è  en  taire 
atage.  Le«  propriétaires  qai  les  auront 
obtenus,  serodt  obligés  a  eu  faire  con- 
naître l'emploi  ;  lis  n  aorent  i»  valear 
que  dorant  le  eours  de  Tannée  pen- 
dant laquelle  ils  aaront  été  délivrés, 
fontes  les  boisson!  circulant  avec  un 
laissAs-passer  aa  delà  du  bureau  où  il 
aurait  au  être  échangé  ,  seront  consi- 

Îérées  comme  n'étant  accompagnées 
'ancane  ezpé^tion,  et  pasaiblea  de  la 
Misie. 

13.  Les  boissons  devronit  être  con- 
ânîtes  i  la  destination  déclarée ,  dans 
le  délai  porté  sur  Texpéditipu.  Ce  dé- 
lai sera  nxé  en  Raison  def  distances  à 

Barcoorir  et  des  mofens  de  kïnsport. 
I  sera  prolongé ,  en  cas  âe  séjoox  en 
route,  de  tout  le  temps  pdn^nt  )equ|ri 
le  transport  aura .  été  interrompu.  Il 
n'y  aura  lien  à  la  perception  d'un 
nouveau  (Sfroit  de  circulation,  que  dans 
le  cas  o&  l'interruption  serait  snivie 
d'un^^ebangement  de  destination. 

14.  Le  conducteur  d^un  cnarge- 
ment  dont  le  transport  sera,  suspendu, 
sera  tenu  d'en  faire  Ifc  âéclaration  an 
barean  de  la  régie  dans  les  vingt>qua- 
fre  beures ,  et  avant  le  déébargement 
Iles  l>oi8sons.  Lès  congés ,  acquits-à- 
cantion  on  passavants ,  s^ont  conser- 

Îés  par  les  employés  josqu'i  la  reprise 
o  transport.  Us  seront  visés  et  remis 
iu  départ ,  aprièk  vérification  des  bois- 
sons, lesquelles  devront  être  représen- 
tées aux  employés,  à  toute  réquisition. 
1  & .  Tonte  opération  nécessaire  à  la 
conservation  des  boissons,  telle  que 
transvasion,  ouiltage  ou  rabattage*  sera 
permise  en  coors  de  transport^  mais 
seulement  en  présence  des  employés, 
qui  en  feront  mention  an  dos  dé's  ex- 
péditions. Dans  le  cas  où  nn  accident 
de  force  majedre  nécessiterait  le  prompt 
déchargement  d'une  voiture  on  d'un 
batean,  ou  la  transvasion  immédiate  des 
boissons,  ces  opérations  pourront  avoir 
lieu  sans  déclaration  pré'alable,  i  charge 

Far  le  conducteur  de  faire  constater 
accident  par  les  employés^  on,  à  leur 
défaut ,  par  fe  mafre  ou  l'adjoint  de  la 
commnne  la  pins  voisine. 


oonlige  d«  route ,  seroat  réglé»»  d**^ 
prés  les  distances  parcaornea,  I^eepées 
de  boissons,  les  moyens  employés  poar 
le  transport,  sa  durée,  la  aaison  <iaa« 
laquelle  il  anra  été  effectué,  et  )et  ac- 
eideiUs  légalement  cohstatés.  i»a  régia 
se  eonîbrmera^  i  eét  égard,  au  naagea 
dn  commerce. 

IV.  Lek  voitnrierst  katelien  et4on« 
antres  qui  transporteront  oa  oondoi^ 
ront  des  boissMis,  sehmt  tenoa  d* exhi- 
ber ,  à  toute  réquisition  dea  uaployés 
des  contribbtiona  indirectes,  des  doua- 
nes et  des  octroiis ,  les  eongéa«  paaaa- 
vaiAs,  os  acqoits-à-cantion,  on  laisiei- 

J tasser  dont  ils  deVHmt  être  porteart  : 
àute  de  représentation  desdites  axpé- 
ditions ,  ou  en  cas  de  Grande  an  de 
contiavestian.  les  employés  taisiroal  le 
chargement  ;  ils  saisiroAt  âtasai  laa  vai- 
tnres ,  chevaux  et  autres  é)ijets  serVaat 
an  transport^  mais  seulement  conuaa 
garantie  de  l'amende,  à  dâaot  de  «na- 
tion solvabile.  Les  awrekandises  faisant 
partie  da  chaigemenlv  qai  ne  saroat 
pas  en  frande,  seront  rendues  an  .pro- 
priétaire. . 

1*8»  Les  voyageurs  m  seront  .pas 
tenus  de  se  munir  d'expéditions,  poar 
les  vins  destiùés  à  lear  m»%e  peadaal 
le  Voyage,  pourvu  qu'ils  ù'en  franspor- 
tent  fk»  <att  éOk  éé  MIiInMIéOMs  par 
perieafee. 

■  Va  sOT  uvufiwwfmv  ^Ri  vmwf 
chapitre  seront  pualM -ff«  la 'Mtffiitnt*- 
fl6h  Sël  )>tflstf6lïs  Afsfles ,  A  d'ana 
amenda  de  cent  frtect'â  six  «eali 
firaaafk  «uMot  la  fw^é  dac 


GBAFITRBiL 

«hem  nhnmia  soi  m»  ' 

SI".  De  la  pèf-aptrô».  y 

léO.  Il  aéra  aperça  aa  proM-da  Mi> 
Bor,  dan  Im  vllh»  «t  «Mttmtttn  lyaiA 
tttte  popalMttta  agglomérée  de  denx 
mille  Unes  et  co-dessns,  conformé- 
ment aa  tarif  anaaxé  i  la  préeante  toi, 
on  droit  d'eaifée  sor  les  bafssam  ia» 
troduitwoa  febrtqoiHfts  difftfl'lottlrlevr, 
et  déstitiém  à  h  conÉDdlnalloii  du  llin. 

%4.  *tûQt  conducteur  de  boissons 
fera  teiiQ,  érani  dfe  («s  Idtroduin  déas 
an  lléta  ébjet  &ds  droiU  d'ciitrée*  d'en 


Itt.  Les  aédaetioas  rêélamées  poar    faire  h  déclaration  aa  bareaa,  de  pre* 


BOISSONS. 


(  w  ) 


uoisseiisi 


Mm  l«t  eoBgéf,  M((oUt-è-€iaiioH  m 
ptaïf  vanti  dont  il  Mra  perlMr,  et  d'M- 
cpditer  Im  droits ,  m  !«•  boiMOM  lonl 
d««tteée*  à  U  coDsomnatiOD  do  U««. 

SB.  Dans  Im  lieux  oà  il  B*exisieim 
«|v'iio  boreaa  central  d«  pense  ptioB, 
Ita  condaeteote  ne  poomnt  décharger 
les  voitures ,  ni  intrbduiro  les  boissost 
an  domicile  da  destioatelte,  avant  d'a- 
voir rempli  les  obligations  qoi  lear  sont 
imposées  par  l'attlcle  précédei|l. 

99.  Les  Itoissoos  m  poorroDl  étro 
ialcodoites  dans  an  liea  sttjet  aax  droite 
d'entrée,  qne  dans  les  intervalles  do 
temps  ci-après  déterminés,  savoir  :  •— 
Pendant  lés  mois  de  janvier ,  fi^vrier , 
novembre  et  décembre ,  dépars  sept 
benres  do  matin  jnsqa'à  six  beores  do 
soir;  —  Pendant  les  mois  de  mars, 
avriJ,  |e{|tembre  et  octpbreu  depuis  |ix 
heures  du  maUn  jas^a  i  ^§|  beares  do 
soir  ;  — ;  Pendant  les  mois  de  niai,  join, 
juillet  et  aqftt ,  depais  cjiiq  benres  da 
matin  jaiqa*à  bait  bmres  dn  êtir. 

SI.  Tonte  bqissqq  introdaite  sans 
déclaration  dans  oq  lieq  sqjet  aox 
droits  d'e^itrée  sera  faisie  ^r  les  em- 
ployés ;  il  ei)  ser|  de  même  des  voHn- 
res,  cbevaox  et  aoties  objet*  servant  aa 
transport,  à  défaut  par  lè  contrevfiiaBt 
de  consioner  le  maximwn  de  l'amen- 
de, on  dq  çlonner  caotlon  sol^able. 

f  9.  tejmass^imtfL 

99.  Les  bp<HQBs  intrpdpQ^  dani 
qa  lien  fajet  a^  dfoils  d*<tntrée,  poqr 
le  travprfer  ((eolemfint ,  ou  v  séjourner 
moini  lie  viB3t-<qg9tre  beares ,  ne  sa- 
T^nt  pas  poon^ses,  &  oes  droits  ;  m^is  le 
eoodocteor  leit  tepo  4*ei^  consigner 
vu  4'«a  fMre  caiitionner  le  montant  à 
v'  entrée,  et  do  to  monir  d'ail  permis 
de  passe-deboot.  —r  Lf  fomme  consi* 
^fiép  ne  i$ra  reslilnéf ,  00  la  caution 
^rée,  gq'aq  dépid  des  boisions .  9I 
apré«  qae  la  sortie  4p  ^îm  eo  aarn  «>« 
jDsti^ée.  —  Lonqu'il  fer»  pofsible  de 
faire  espofter  les  chaqjemeiitff ,  le  coq? 
dpetpnr  s^ra  dispensé  de  coosigRer  qa 
de  Hftijre  ceationner  Ifis  droits. 

SU.  Lei  boisiopf  cpndoitei  à  aa 
marcbé  dani  xm  )iea  injrt  aux  droits 
d 'entrée,  sarpat  tooiaiBes  aox  formait- 
tés  preierlles  par  l'article  précédent. 


fi 


9  m.  Du  transit. 

50.  Ç«  c««  do  léjiMir  des  boiisoqt 
aq  del»  ^q  vingt-qp^lre  beqirfs,  le  tran- 
sit soH  4fiolvc  eonfdurméfaeqt  tn  4is- 
positions  dn  rar()fi}e  |4.  fU  U  conii- 
gnatioq  oq  U  çaiittonaem^fit  do  droit 
d'entrée  subsisteioiit  pand^fit  toatp  If 

51 .  Toot  négoeisDt  on  propriétaira 
qai  fera  eondaii'e  dans  nn  Ùen  snjel 
aox  droits  d'entrée,  an  moins  neuf  beo» 
tolitres  de  vin ,  dix-boit  bectolitres  de 
cidre  09  poiré, -on  quatre  becloKtrev 
d'ean-de-vie  ou  d'esprit,  pourra  ré* 
damer  l'admission  de  ces  boissons  en 
entrepôt,  et  ne  sers  tenu  d'acquitter 
les  drp.its  qne  sur  les  quantités  non  re- 
présentées  et  qu'il  ne  justifiera  pss 
avoi/  bit  sortir  de  la  çommanp.  —  La 
dorée  de  TeptrepOt  sera  illimitée. —  Ne 
seront  pas  tenus  de  feire  entrer  la 
quantité  des  boissons  ei-dessot  fixés, 
les  négociajRts  on  praf  rié^ires  jouis- 
sant déjà  4o  l'entrepôt  lors  de  l'intro- 
duction desdiies  boissons,  en  sorte 
qu'ils  pourront  n'en  faip  entrer  qn'an 
bectofltre,  s'ils  le  jugent  i  propos,  eanf 
qu'ils  paissent  être  fenos  d'en  acquit- 
ter de  splte  les  drplti. 

'••.  Lfs  contravantions  ao^  dispo- 
sitioAs  da  présent  chapitre  seront  pa- 
nies  de  la  confiscation  des  boisions 
saisies,  et  d*nne  amende  de  cent  k  deox 
cents  francs,  suivant  la  gravité  des  cas, 
et  sauf  celui  de  frande  en  voitures  sus- 
peofluei ,  lequel  entraînera  toojoqrs  la 
cqndaianatîon  à  une  amende  de  millp 
francs.  —  Dans  le  cas  de  fraude  pat 
escalade,  pat  souterrain  ou  à  main  ar- 
mée, il  sera  infligé  aux  confrevenanti 
une  p^ina  correctionnelle  de  six  mois 
de  prison,  outre  l'amende  et  la  confis* 
cation. 

CHAPITltK  III. 

■MKt  *  U  tmof  i*  wém^  oas  «oaieHfc 

J  !•».  Bt  îa  pereeptitm. 

47'  Il  sera  perço  lors  de  la  vante 
en  détail  des  vins,  cidres,  poirés,  eooi- 
de^vie ,  espHt#  op  liqueors  composée^ 
d'eau-dprvie  on  d'esprit,  on  droit  dp 
Qulnie  DOar  cent  dn  orix  de  Isdite  vente. 


^m'i^i.       (  36  )       mmâ, 

boilsons'rëstanl^èn  SfiiVne  lo^\Ki  9«i- 
mèt'  èxelrcslce  ';  '  il^  sèf ont  ^iett  as  ^'ac- 


^tçnos  de.  déclarer  aux  commV»  le  'prix 
^de  venie  de  lenrs  boissons,  chaqaéibit 
,qa'lls  èp   leXonf  requis';  leédits  prix 
i(sroQ<' inscrits  tant  sûr  les  portatifs  et 
Registres ,  qae  sor  une  affiche  appos<^e 
j^^r  le  débitanf  dans  le  fiea  lé  pliis  ap- 
parent de,  son  domicile. 
y.    ^9.  Kd  cas  de  coafektafioii  eiïtre 
les  etnploifés  çt  les  débitants,  relattvè- 
,^$!nt.à  Texaetitode  de  la  déclaration 
,^es  prix  de  vente,  il  en  sera  référé  aa 
iqaire  de  la  çpinmane^  lequel  pronon- 
ç^ra  pur  je  différend,  saaf  le  repooris, 
^e  part  et  d'aotre,  ap  préfet  en  conseil 
çTe  préfeçtpre  ,  qài  stataera  définitive- 
nient  dans' la  bnifaine^  après  avoir  prit 
)'a«is  dyi  sons-pré/Tet  él  du  directear 
,  de«   cootribatioDS   indirectes.  —  Le 
droit  sera  provisoirement  perçu  d'après 
la  décision  du  maire,  sauf  rappel  oo 
restitation.  La  décision  ne  pourra  s^àp- 
.  p.liqiier  aux  boissons  débitées  anfôrl^u- 
^rement  à  la  contestation. 

SU.  DêtdUfttamt»,- 

,    60.  Les  cabaretiers,  aubergistes , 
traiitearf  j  restaprateoirg .  maîtres  d'hô- 
tels garnis^  cafetiers  ,]iqaoristes»  bu- 
vetiers,  débitants  d'eàu-de-vie ,  con- 
„i;)erges,  et  autres  donnant  a  manger  an 
jpur,  aa  mois  on  à  l'année,  ainsi  q^ne 
tbuB  autres  qui  voudront  se  livrer  à  la 
,  yeute  en  détail  des  boissons  spécifiées 
',  en  l'article  47,  seront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  an  bureau  de  la  régie 
dans  les  trois  joais  de  la  mise  k  exécu- 
tion de  la  présente  loi ,  et ,  à  l'avenir, 
,  avant  de  commencer  leur  débit,  et  de 
désigner  les  espèces  et  quantités  de 
boissons  qu'ils  auront  ep  leur  posses- 
.  alop,  dans  les  caves  ou  celliers  ,d9  leur 
demeure,  ou  ailleurs,  ainsi  que  le  lien 
de  la  vente  ;  comme  aussi  d'indiquer 
par  nne  enseigne  ou  bouchpn  leur  qua- 
lité de  débitant. 

&%.  Toute  personne  qui  vend  en 
détail  des,  boissons  de  quelque  espèce 
que  ce  soit ,  est  sujette  aux  visites  et 
exercices  des  employés  de  la  régie. 

08.  Les  débitants  qui  auront  refusé 
de  souifrir  les  exercices  des  employés, 
seront  contraints,  nonobstant  les  suites 
&  donner  avx  procès- verbaux,  au  paye*  i 


quitter  en  outre  le  nie<ne  droi^ ,  '|>odr 
'tout  lé  temps  qiië  lès  exercices  demea- 
reVonV  SDSpeDdoi','  aii' prorata  He   la 
somme  la. pins  élevée  qa'ijs   «arcAt 
payée  pour'  nn  frtmesfre'  pe'nd/nt  les 
deux  années  précédentes. — -A  Végêrd 
des  débitants  qui  n'auraient  pas  été 
soumis  précédemment  aux  exercices,  ils 
seront  obliges  d'acquitter  ùthe  somtiie 
égale  Scelle  payée  par  fè 'débitant  le 
plus  imposé  du  inéme  çanYon  de  jnstiCe 
de  paixJ  —  Les  proces-verbaox  rappor- 
tés pour  refus  d'exercice  seront  prèseiî- 
tés,  daps  les  vingt-quatre  beufes,  Ao 
maire  de  la  commune,  qui  sera  teiia 
de  viser  rorigiual. 

S  III.  DesàhbnnigitekfpàtU'Uûtbig 
'du  t9iu$mn  datait.       « 'r 

90.  Toutes  les  foîai  qu'un  débitant 
se  soumettra  à  payer  par  abonnement 
l'équivalent  du  droit  du  détail  dont  il 
sera  estimé  passible,  il  devra  y  être  ad- 
mis par  la  régie.  Lorsque  la  régfe  ne 
sera  pas  d'accord  avec  ledit  débitant 
pour  fixer  l'équivalent  do  droit,  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  prononcera, 
sauf  le  recours  au  conseil-d'état ,  en 
prenant  en  considération  les  consom- 
mations des  années  précédentes  et  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent 
influer  sur  le  débit  de  l'année  pour  la- 
quelle l'abonnement  est  requis.   Les 
abonnements  seront  faits  par  écrit ,  et 
ne  serontdéfînitifs  qu'après  l'ajjproba- 
(ion  de  la  régie.  Leur  dorée  ne  pourra 
excéder  on  an.  Ils  ne  pourront  avoir 
pour  effet  d'attribuer  a  l'abonné  le  pri> 
vilége  de  vendre  a  l'exclusion  de  tous 
autres  débitants  qui  voudraient  s'établir 
dans  la  même  commune. 

7 1 .  Il  pourra  encore  être  consenti 
par  la  régie ,  de  gré  à  gré  avec  les  dé> 
bitants,  des  abonnementsi  rheclolitre 
pour  les  différentes  espèces  de  boisrons 
qu'ils  auront  déclaré  vouloir  vendre. 
Ces  abonnements  auront  pour  effet 
d'affranchir  les  débitants  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées,  relative- 
ment aux  déclarations  de  prix  de  vente. 
Ils  seront  faits  par  écrit  et  appronvés 


^is  4«.dar««  .qoe  devx  U;neitre«. 

9S.  l«e>  a^qoeçieiits  e^Dieotit  en 
vertu  des  deox  «rticlet  précè4éaU,  se- 
ront réf  oqoét  de  plein  droit,  «a  cm  de 
fraode  on  contfaveqtion  (fument  cou- 
.  itatée. 

73.  L«  ré^e  devra  également  ton- 
centir  dant  Ie«  villef .  avec  les  conseils 
aunicipaox,  loreqo'ils  en  feront  la  de- 
mande, an  abonnement  général  pour  le 
moptant  des  droits  de  détail  et  de  cir- 
cnlatioD  dans  l'intérienr,  moyennant 
qoe  la  commune  s'engage  à  verser  dans 
les  caisses  de  la  régie ,  par  vingt-qaao 
trième ,  de  quinxaine  en  qninsaine,  la 
.somme  convenue  pour  Tabonnement, 
sauf  i  elle  a  s'imposer  sur  elle-même 
pour  le  recouvrement  de  cette  somme, 
comme  elle  est  autorisée  i  le  fatie  poar 
les  dépeuaes  eumaunaUs. 

74.  Ce*  «bonnemenla,  discutés  en» 
tre  les  directeurs  de  la  régia  on  Jeurs 
délégués  et  les  conseils  municipaui, 
n'auront  d'exécution  qu'après  qu'ils 
auront  été  approuvés  par  le  ministre 
des  finances ,  sur  l'avis  du  préfet  et  le 
rapport  du  directeur  des  contributions 
indirectes.  Us  ne  seront  conctos  qoe 
pour  nue  année ,  et  seront  révocables 
de  plein  droit  en  cas  de  non  payement 
d'un  des  termes  à  l'époque  fixée. 

9B.  La  régie  poursuivra  le  recou- 
vrement des  sommes  daes  au  trésor  en 
raison  desdits  abonuements,  par  voie 
de  contrainte  sur  le  receveur  munici- 
pal ,  et  par  la  saisie  des  deniers  et  re- 
venus de  la  communs. 

.  96.  Dans  les  villes  où  ces  abonne- 
ments seront  accordés,  tout  exercice 
cbei  les  débitants  sera  supprimé,  et  la 
circulation  des  boissons  dans  l'intérieur 
affrancbie  de  tonte  formalité. 

79.  Sur  ta  demande  des  deux  tiers 
au  moinsdesdébilants  d'une  commune, 
approuvée  en  conseil  municipal,  et  no- 
tiflée  par  le  maire,  la  régie  devra  con- 
sentir pour  une  année ,  et  sauf  renou- 
vellement, à  remplacer  la  perception  du 
droit  de  détail  par  exercice,  an  mofen 
d'uoe  répartition,  sur  ta  totalité  des  re- 
devables, de  l'équivaleut  dudit  droit. 

98.  Ce  mode  de  remplacement  ne 
pourra  être  adnus  qu'autant  qu'il  offrira 
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un  prodttil  égal  i  celui  d'upe  ,f^Me 
moyenne,  calculée  d'après  trois  annéus 
consécutives  d'exercice.  Il  sera  discnfé 
entre  les  débitants  ou  leurs  détéguls 
et  l'employé  sopérieor  de  la  régie ,  en 
présence  du  maire  et  d'un  membre  du 
conseil  municipal ,  et  pourra  être  exé- 
cuté provisoirement  en  vertu  de  l'aultt- 
riaation  du  préfet ,  donnée  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  la  régie.  II 
devra  néanmoins  être  approuvé  par  le 
ministre  des  finances ,  sy  le  rappi^rt 
du  directeur  général  des  contribations 
indirectes.  —  Lorsque  la  régie  ne  sera 
pas  d'accord  avec  lesdits  débitants  pour 
fixer  l'équivalent  du  droit ,  le  préfet , 
en  conseil  de  préfecture ,  prononcera , 
sauf  le  recours  en  conseil-d'étal,  en 
prenant  en  considération  les  consom- 
mations des  années  précédentes,  et  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent 
influer  sur  le  débit  de  l'année  pour  la- 
quelle l'abonnement  est  requis. 

911.  Lorsque  ce  remplacement  sera 
adopté,  les  syndics  nommés  par  les  dé- 
bitants, s«as  la  présidence  du  maire  ou 
de  son  délégué ,  procéderont  «  en  pré- 
sence de  ce  magistrat,  i  la  répartitipa 
de  la  somme  i  imposer  entre  tons  les 
débitants  alors  existants  dans  la  ooii- 
mune.  Les  rêles  arrêtés  par  \n  syn- 
dics, et  rendus  exécutoires  par  le  maire, 
seront  remis  au  receveur  àê  la  régie, 
poar  en  poursuivre  le  rcoAuvrement. 

80.  Les  débitants  ainsi  abonnés  se- 
ront solidaires  pour  le  payement  dei 
sommes  portées  tût  rôles.  En  consé- 
quence, aucun  nouveau  débitant  ne 
pourra  s'établir  dans  la  commune  peu* 
dant  là  durée  de  l'abonnement,  s'il  ne 
remplace  un  antre  débitant  wmpris 
dans  la  répartition.    . 

SI.  Les  sommes  portées  aux  cdlei 
seront  exigibles  par  donsième,  de  mbia 
en  mois,  d'avance  et  par  voi« de  cou* 
trainte.  A  défaut  de  payement  d'nn 
terme  échu,  les  redevables  dûment  mis 
en  demeure ,  le  directeur  de  la  régie 
sera  autorisé  à  faire  prononcer,  par  le 
,  préfet,  la  révocation  de  l'abonnement, 
et  à  faire  rétablir  immédiatement  U 
perception  par  exercices,  sans  préju- 
dice des  poursuites  i  exercer  pour  rai- 
son des  sommea  exigibles. 
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tioanemeafs  o«  addition! ,  en  remplii- 
•ant,  poor  le  dépiôt  âé  la  demande,  lei 
forvaUtéi  délewinéet  4>ar  lei  artir 
clea  5 .  6  et  7.  —  Cet  cbangemenlt , 
perfectionnements  oa  additions,  seront 
coottatéi  par  des  certîficata  délivrés 
dans  la.  même  forme  qae  le  brevet 
principal  »  et  qai  prodoiront ,,  i  pff tir 
des  dates  respectives  des  demandes  et 
de  lear  expédition,  les  mêmes  effets 
qoe  ledit  brevet  principal,  avec  leqael 
ils  prendront  fin.  —  Chaque  demande 
de  certificat  d'addition  donnera  lieu  ap 
payement  d'one  taxe  de  vingt  francs. 
— Les  certificats  d'addition ,  pris  par 
on  des  ayanta  droit,  profiteront  à  tonti 
Up  »atre|. 

i9.  Toat.  breveta  qoi,  poor  an 
changement,  perfectionnement  on  adr 
dition,  voudra  prendre  on  brevet  prin- 
cipal de  cinq ,  dix  ou  quinxe  années» 
HQ  lieu  d'nn  certificat  d'addition. ^xpi^ 
rapit  avec  le,  brevet  primitif,  dev^a 
E^nplif  les  formalité*  ptrescrites  par 
l^s  articles  5 .  6  et  7  •  et  acqpitter  U 
taxe  mentionnée  dans  l'article  4, 

AS,  Nnl  autre  que.  le  breveté  ovi 
tes  ayants  droil«  agissant  comme  il  est 
dil  çhàtwu  t  ne  pourra,  pendant  nne 
année,  pcendriB  «alablefuent  na  Iwevet 
pour  on  cbangemeot,perfectionneme|it 
09  addMion  à  l'invention  qai  fait  l'ob- 
jet du  brevet  p^itif.«— Néanmoins,, 
loato  pers«o«yB  qni  voudra  prendre  Mfi 
brcv«t  poor  .changement,  aiddilion  09 
perCeetionniement  à  nne  déçonverle  déji 
brevetée,  pourra,  4«iMila  fioars  de.U- 
4ite  année  ..fomaer  «ne  demande  qni 
sera  tranamisc,  etiestera  déposée  aowi 
caeket  ^u  minislèw  de  l'agncmUfire  et 
da  cemmene.  •->  L'année  expirée .  I9 
caekel  aeca  brisé  et  Je  brtvtt  4éUvcé< 
"-»  Tantefiais,  le  breveté  principal  aura 
la  pMfévence  poav  les  âhangemaata  « 
perleetionnemcnts  «t  additiims  ponv 
leaqaels  il  aurait  Ini-miiaM,  pendant 
Tanné»,  demandé  on  eevtifiéat  d'addi»* 
tioB  on  an  brevet. 

m.  Qaieeaqae  anra  pris  an  brevet 
pour  uae  déeoavert»,.in««nlion  ea  ap* 
pliaation  se  rattachaal  4  l'objet  d'un 
aolrt  brevet,  n'aara  aaaan  droit  A'n^ 
pUMer  Haventlan  déji  bnvelée,  et  téf 
•^•qtMtfeal  le  litnlairtdo  bretat  pri* 


mitif  ne  poona  exploiter  riavcntiaa , 
objet  da  nouvéèa^i>i«V«l: 

Stt:fIO»lV.  -  "" 


DB  LA  TBANSMISUOX   BT  DB   L« 

-  «BraettWi».--''  - 


cKssioa 


XO.  Tout  breveté  pourra,  cééer  t^ 
totalité  ou  pai-fie  de  la  propriet4.de  sqa 
byvel.  —  La  cession  totale  pu  paftielJë 
d'un  brevet,  soit  à  titre  gratuit',  soit  ^ 
titre  onéreux,  ne  ppbrra  être,  faite  qoe 

Sar  acte  notarié,  et  apr^s^Ie'pàyemei^t 
e  la  totalité  de  la  taxe  déterniinée  par 
l'article  4.  —  Aucune  cessiQii  ne.sera 
valable .-  à  l'égard  des  tier^  ^^ .qu'après 
avoir  été  enregistrée  au  sçç^tariai  de 
la  préfecture  dti  dépf^teinent^djSfif  U^. 
quel  l'acte  aura  été  passée' -;~,L'ènrer 
gistrement  des  cessions  et.  dç,  Joua  a^^ 
tites  actes  emportant  mataàop,^  aerj»  fait 
sur  la  production  et  U  dép<^t  jii*an  ex^ 
trait  authentique  4^  i*açte.  jdé  çesaipn 
on  de  mutation.  --  Une  .expédition  de 
chaque  procè^vfirDal  df^'enregi^trejnfnt, 
accoq^pi^née  de  l'extrait,  de  Vhc\9,i^ 
dessus  mentiban^,  seratfansmjjts^  p«f 
les  préfets,  au  minislrç  de  rag|;i.cidtare 
et  du  commerce ,  dans  l^a  çj^ng  joHoué 
de  la  date  do  procès-içei'bal.     ,  , 

SI.  n  sera  te^iii ,  an  ministëfs  dé 
l'agriculture  e,t  d(i  çpnim^rcij,  i^^re- 
gistre  sur'  lequel  ,s<^pnt  j^iscrites  Un 
mutations  intervenues  sqr  ç|)Ague  brer 
vef ,  et,  tous  les  trois  moMn  oçe  ordon- 
nance royale  proclainera,  dans  la  forme 
déterminée  pa^  l'aigle  44,  les  muta- 
tions enregistrées  pendant  le  trimestre 
expiré.  '       t  ■■       '  . 

,,  M»  I|«9  eeiaion^air^  A'vfk  ^fvet 
et  cenx  qui  auront  acquis  d'qn  brepeji^ 
00  de  ses  ayants  droit  la  fa;çplté^«x- 
plpiter  1^  décaoverte  pu  Vinvent^ia^ 
profiteront, de pleindçoâ.  .^cp  ccrtifi- 
ncals  d'a^ditip^  qui.fcrpqt  jUt^rieariK 
raeht  délivrés  au  breveté  ou  i  sesjajantf 
droit,  Réciproqfif jfen^«.  le  brev^i  oa 
ses  ayants  droit  prpj&teront  des  certiB» 
cats  d'«ddJtion  qjq^  .Ki'ont  i^téiieare- 
ment  délivrés  aux  cessipipaair.es. —  Tonî 
cenx  qui  aujwnt  droit  de  profiter  di^ 
certificats d'addîtip^n,pf^rfon| en  levar 
une  expédition  an  ministère  de  I'agri« 
.culture  et  dn  eommaroe,  moyennant  «• 
droit  de  vingt  franes. 


rMm'cmmm  ^  h  y.  nismi/m^m^ 
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93.  Lea  detCMptiMB,  dessins,  écbaa- 
lillons  «t  modèle*  de&  l>r«ieti^Jé« 
RvrbV.  iîeÂm'fat/'iâi4i?à^1*3pi?(fon 
a^l  bVevèta  !  'dëDoséè'  aa  n^ii^^re  'de' 
rrfgiiWfhàre  if^  a^'éômmVce■,^à  Hf 
keront  coinoiiiiiljr^ieé  Baaà  frais*  &  t6até| 
t^^nisîtlbn.  — "T<iuf(è  ^ersobne  pourra' 
tArtëbir;  i  iei  Mhlcofî^  débdifèi  dès^ 
èirlptioûs  -éi'^élsin'É;  ^ojvan^  1ei1^ormei( 
iHùï  tiiroiimèrmnéU  dàna  I0  iigle-' 
ideiit  ifèbdif  eii  'e^ÀTéiition  del'artiélé  ^Ô: 
■*'  *4.  Â]^th$'le"'pfééiè'at'  dé'  Ik 
ë%uitià^  aiiiioiîirnèi  ÀeM^ÙÔni  et 
ffèMffaa'aeronf  Jjïibïr^i  ;  Vdit  Mèiraélifei^ 
nrent ,  îo»'  rfar  iktàUt,  ^  tt  sera  '^(i 
i)6ire  t»aB}ié .'  iHî  ««dàimbbééu&eat  d'é 
«fiaqin!  iidnèH';!  «Tit  î^teîà^dé'confenaii) 
Keif  tiftréa-^ei'  KreviiYs  WiWi'dÂnÉ'  lij 

'  »tt^  U;recaèîr^eè'd(^<cr)A(tôéé  H 
ânAhXtt  \ë  eafai&^àejiabn^  eb  été- 
ttftiotl  dt TàrticK  ^rémëht  iétoiit  d¥- 
Ï>WW*^  an'  toliïftftïi^  a*''rà*rftjQl«toft!  'èi 
«nf étotittéréé,  Jrt^éfB  ï^t^ttàViàit  A^  U 
préfectare  ^felfa^ë  àiptàleMéat  o'tf 
fh  |)btlh«ttf  «ife  atmi^Rn'BAnt  mis. 

*««.  it  rë«Mfa<idU-<ftB  )n«V<^,  I«« 


;      •^^'^EV'Mi«tkîitf'irr'*B<!M«ifMttBft'    ^^«^ 
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•éWI'raii6b4ïéiW*»^trd%TOBlMb*.   '♦ 
-'«»l''L%«  Ibi^tU^M^cbtfdTïloii* 

AiypTiekBNfc  'mh*ifkth  'ÛeéÉhâéi  ou 
U«ii  Ta  im^'àtf*6ê  SfWet  Ud'tiôttfM 


;  ;'  iiél.  'Séronl  n^i;ct'ire  'nnl  ^mCM 
■  S/evets  dé'Hvrés  daâ«  Ut  é&r  8&l^ab(>7 
^volr  r-1!-'  ï*  SI  la  dëcb'ovMé,  îbyeii*i* 
tiôb  oQ  àj|>p1h!èti(iii  Vesl'bai  DbàVélI^P 
—  ««*•  SI  la'dëcfflivertê/.Wiréitloh' 4' 
«Wtoïîtfartôfr'nVif  "pàifV  âai'  tèv«èi  d* 

~'i3«'aï  K^s  bl-èV^eti  ^t)fréW' idr'%M 
Pmicit*à;rtéih(iies,'t^mki:âiSM^ 
vertes  et  eonceptions  théoriqçi^i'étt^bi'' 
miéUt'îe'K^àm^HyêoÀ'^l  n'I  |as 
f ddi^ttë  lè«"a^1ieatHiAl'  fiaè^'àlf miK^'^f 
^'4d  âfla  dèctfav^rtèr  iliv%bthM  ed'ii^ 
pIfôAtiUb  e^ét>ëé«)ilDii%  V;odtMH-é'^  \*tiV-> 

jiàr«^rëi»he  )>i^  Jcéde&t  ,'tte<^  jfëitfé»'  <]fMl 
poorraFeirt  étri  bd<J«^â»M  VMtr  là  'fttf 
matm  ^  f^  d^Hdtd^dHJetfr^ohîbls  ; 
•^'^  SI'K'^it1ViKAtk^e4tt#lé=br«f#6{V 
étv'dvihkHuB.  îwaî&bH  fti&odvWMvtifenr 
èlrdbffef  1i(/(»«  i)ti#M^ffilffill«*«bjt»Wf' 
riàvëtftlbit  r  1^  Bo  8f<1i»ë4<r0HMfttM 
|6h)te' «fa  bt^fet  tiVW  ^wa^âMofé» 
pAtti-i^éVécélttm  ^0*riV»^im»W,M:lb:«t 
elfe  tf^adt4a«'ft«M'iliie«MMliiKf  ééttU 
pitète  et  lÂytolé;"'l«v!V^teM»«*4id$fMfif 
de'P}tl««Étettr;-^<9*9»l«'*l»evétVi*4 
oiHëitt  ^MttftAtêKt^t  «m  <df  sponlitrMë 
d#  l*âM«të  '!«>  u^'iSciwilt  égalMniMb 
MM ,  ^  ef  4ê'  mil  '  Cfffet^  ièv^<««vtf6eati 
è«intfrtMifAt;des  :<ftiiMygMwat>»tp>tfa< 
IfboaeiMHta  »«k^ildiliottt«al»ii«nM'ri»ti^ 
MebtMleiM'pki  •a4yrttel^»to«i^fi.cif  1 

t<>Ét#«<niiH^jite^'  ia««|lto»i«»*aipf  lU 
Mttth  %|«i/é*'FMlDa('iiMVià  Jiétnogeo) 
Mi^éMrtéliaMvawHifrSà  }latdatdtdit<ié^ 
dël»  Aeit«die;*ai«  BëewimdipffbUait'é 
snffiMnte  pour  pooToivélra  «aéantéaoit 
1  ««.iiflerK^éab*  i«][4Miia4$  dfblli , 
•HHl^LrlM^rKtÉqiiAiiIaaMflaasMqMtt^ 
«m-annutfté^aeaAAiataBDDencemCMilid^ 
ehtiétû^éeti  timiméàl»  év4*Ji%itm 
bnttit;  *»*«.^i  b0.!b««i«ivf«t  ftîMti^ 
paf  Mi'flb^ploitatie*;  ê^^Mt^^fP^ 
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00  invention  en  France,  dans  le  délai 
de  deux  ant ,  i  dater  da  joar  de  la  ti- 

SQfttore  do  brevet .  oa  qui  «or»  cessé 
e  l'exploiter  pendantdeox  années  con- 
séeotives ,  i  moins  qoe ,  dans  l'on  on 
l'autre  cas,  il  ■•  jastifie  des  causes  de 
■on  inacUon;  •—  S^  Le  treveté  qui 
aura  introduit  en  France  des  objets  fa» 
briqués  en  pays  étranger  et  semblables 
i  ceux  qui  sont  garantis  par  son  bre- 
vet, —-  Sont  exceptés  des  dispositions 
do  précédent  paragraphe  les  modèles 
de  machines  dont  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  da  commerce  pourra  au- 
toriser l'introdoction  dans  le  cm  prévo 
par  l'article  $9^ 

33.  Quiconque ,  dans  des  ensei- 
gnes ,  annonces ,  prospectus ,  affiches, 
marques  ou  estampilles  ^  prendra  la 
qualité  de  breveté  sans  posséder  un 
brevet  délivré  conformément  aoK  lois  ^ 
on  après  l'expiration  d'un  brevet  anté* 
rieor  ;  oo  qui,  étaet  breveté,  mention- 
nera sa  quelle  de  breveté  ou  son  bre- 
vet sans  i  aiooter  ces  mots,  SAtu  qaranr 
tie  dit  GomvernfmenU  '^r*  pani  d'oae 
amendff  de  ciaqnaote  francs  i  mille 
fraoci."*-  Ed.  cas  de  récidivai  l'amende 
pourn  étn  portée  m  doiibI«. 

flBGTMN  II. 

vas  ACTIONS  BW  MDUiri  BT  BW  piCRéANCE. 

34.  L'totioR  en  oollité  et  l'action 
eu  décbiMOCfl  pourront  être  es^rcéei 
par  tonte  p«nQBB«  y  «yaat  intérêt,  -^ 
Ces  actions ,  «insi  qoe  tontes  contesta- 
tions reUtives  à  U  propriété  des  brer 
vêts,  serQ^t  porté»'  dev«oi  ]e»  tribii-* 
n»Qx  cii'iU  4«  preoftière  iostnoce, 

36.  Si  U  d«ia»ode  e«(  4ifiSA«  «n 
niiswe  temps  cQQtr«  U  (itnlvra  dii  bre- 
vet et  CQptre  na  oa  plasienri  ceiiioa- 
n«ires  partiels,  elle  •era  perte*  devant 
k  tribnc»!  4a  domicile  4h  UtuUU«  4a 
brevet, 

a«.  (.'affaire  ter»  initraite  «t  jogée 
dtna  la  forme  pritscrite  pam  U>  ow- 
uèrcs  sommaires^  p«r  le«  «rticlfA  405 
et  sqivanti  dq  GotAv  4«  procédurt  ei- 
vilfi.  KUe  i«r«  çQi«iAn»iqaé«  «q  pro- 
caieHr  4tt  Ro{, 

;|l.  Dmm  tflote  l«stMiç«  (<a4M»t  à 
fitir*  proMBMf  U  noliité  oo  la  dé< 


blie  pourra  se  rendre  partie  interve- 
nante et  prendre  des  réquisitions  pour 
foire  proooncer  I«  nnllité  oa  la  dé« 
chéanoe  abeoloe  du  brevet.  — -  Il  poona 
même  se  pourvoir  directement  par  ac- 
tion principale  ponr  faire  prononcer  U 
nullité  dans  les  cas  prévus  aux  n***  2, 
4  et  6  de  l'article  90. 

38.  Dans  tous  les  cas  prévit  ptf 
r«rticle  37 ,  tous  les  ayante  droit  as 
brevet  dont  les  titres  «nront  été  onre» 
gistrés  ao  ministère  de  l'agricoltore  e( 
du  commerce ,  oonfonnéiaeQ.t  à  Y%x\ki 
de  21,  devront  être  mis  fn  cagtCi 

99.  I<orsqoe  U  nullité  ou  \%  4é- 
chéançe  ebsoioe  d'un  brevet  aort  été 
prononcée  par  jugement  oq  arrêt  «y aol 
acquis  force  de  cbo«4  jogée,  il  en  cert 
donné  avia  au  ministre  de  ragiricoltnrt 
et  du  commerce^  et  la  iiultlté  oq  U  4é-> 
cbéance  sera  publiée  dan%  la  funnf  dé» 
terminée  par  l'article  14  povr  U  pro? 
ctamatioo  des  brevets, 

TITRE  V. 

Jf$  LA  CONTRRFAÇOV,  DIS  POUHfOlTffi 
•  KT  DIS  niltBS. 

4Q.  Toat«  «Iteiote  portée  eai^  droi(» 
i^  breveté  I  loil  pjir  l«  fiUu-icatioa  A» 
prodqits ,  soit  sar  l'emploi  4c  nuty^M 
faisant  l'objet  de  sca  bre?el,  «onitHoe 
le  délit  dt  contrefftfoa,  —  Ce  délit  seic^ 
puni  d*0oe  ameoia  do  oeat  l^po#  i 
deux  mille  francs. 

41.  Ceux  qui  anront  sciemment  re» 
célé ,  vendu  oq  exposé  *n  vente .  oo 
introduit  sur  le  territoire  français ,  an 
ou  plniionn  objets  eontrefeits ,  acront 
pnnii  des  m^pies  peinai  qa«  les  ««a-' 
trefactenri 

49.  Ites  peines  établif»  par  U  pré- 
sente loi  n«  Doorroo^  être  «ooialée«. 
—  La  peioa  la  plus  forte  Mr*  seulf 
proBoneée  poar  tons  Ws  faits  aaté» 
rieurs  an  premier  acte  de  poarsaiu^ 

49.  Dans  le  ca*  de  réQidive ,  il  a^r* 
prononcé ,  outre  l'amende  porté*  «m 
articles  40  et  41 .  un  empriaoïioemeol 
d'un  mois  &  six  mois.  —  11  v  a  réoidiv» 
lorsqu'il  a  été  renda  egstre  le  prévenv, 
dans  les  cinq  années  antérieurea .  an* 
première  condamnation  poor  on  doe 
délits  prévus  par  la  présente  loi.  •—  Un 


ciléaivee  d'nn  brevet  «  la  miniflère  par  I  emprisonnement  d'an  mois  à  six  mois 
l'.  pour  l«  dernier  %,  L.  31  mal  1S56 ,  tvff.  ehr. 


BpVET  D'INVEJtTiON.     (   47  )     BREVET  D'INVENTION, 
poorra  «aMi  étr«  prononcé  si  1«  contre-    Itoa  oà  te  trouvent  lot  objets  saisis  o> 


ncteur  «st  an  ouvrit r  oo  «a  eaqtloyé 
ayant  travatllô  dans  les  ateliers  oq  dans 
i'établiMemeatda  breveté»  qq  si  le  coa- 
trefacJear ,  s'étant  associé  ai'ec  on  ou- 
vrier «a  oa  emplof  é  do  breveté ,  a  eo 
eonnaiMance,  par  ce  dernier,  des  pro- 
eédéff  décrits  au  brevet.  —  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'oovrier  oo  Remployé  poorra 
être  poorsaivi  comme  complice. 

44.  ^article  463  do  Gode  péval 
poorra  être  appliqaé  aox  délits  prévw 
par  les  dispositioos  qoi  précèdent. 
4IS<  L'action  correctionnelle ,  poor 

l'applicatiaa  des  pi^nea  ci-dessos ,  ae 

poorra  ^tre  eicrcée  par  le  «iaistére 

public  f  aa  sor  la  plainte  de  la  partie 

lésée. 
46.  La  intmoal  contctiflAuali  lAi*! 

d'one  actàCA  poor  délit  da  coatteiaça», 
ataloera  sor  les  exceptioba  <|oi  senîaot 

tkéea  pas  la  préveun.  aait  de  U  noUité 

oa  da  la  décljuéaAce  d«  bcovat,  soit  d«s 

goaitiane  ralaticae  i  la  pcepnélé  dodit 

brevet 

41%   l4i|  pn^iriétaiNa  4a  bca»a4 

pooRont^  ea  vacto  A'oae  aRdauMoea 

do  pféeîdBot  do  triJI»Boal  da  praaaiéea 

uutaaaa,  Caire  pcoaédar,  par  toos  kola» 

siars,'i.  la  déaigaatiea  et  dascriptiaa 

déiailléaa.  aaao  ao  saaa  saiala»  dae  ab- 

jats  psétaodoa  coMlrafBits.  *.~  L'ordour 

MDce  sau  raDdoa  soc  simple  Fe<|.aéte> 

at  sor  U  tapréaeatalion  do  brevet  ;  eUe 

contiendra»  s'il  j  a  lieo,  la  aorninâtioa 

d'oB  ezpaii  pow  aider  l'hoiseier  dans 

sa  descriplian.  —  Lorsqu'il  ;  aora  Haa 

à  la  saisie»  ladite  ordoa^aaae  poorra 

imposer  ao  raqoérant  oo  eaotloaoa- 

men|.q«Ml  sera  taoa  da  conaignar  avant 

d'y  faire  pcoaédor.  •«-  La  eantionaa- 

meoi  sera  toojaasa  imposé  i  l'étraagar    Bre  1800  et  95  jattvfer  t9(ff,  et  téates 


décrits  et  le  domicile  do  contrefaeteor, 
recéleor,  introdacteor  oo  débitant ,  la 
saisie  oo  description  sera  ooUe  de  plein 
droit,  sans  préjodice  des  dommages- 
intérêts  qoi  poorront  être  réclamés,  s'il 
y  a  lieot  dans  la  forma  prescrite  par 
l'article  36. 

49.  La  confiscation  des  (Ajets  re- 
coaous  eantrefaite,  et,  la  cas  échéant, 
celle  des  instruments  oo  osteaviles  des- 
tinés spécialement  à  leur  fabrication, 
seront  «  méfl^en  cas  d'acqoittement , 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  la 
recéleor,  l'Introdoctear  oo  le  débitant. 
•M  Lea  objets  conSsqoés  seront  remis 
ao  pvopriéta«e  do  brevet ,  sans  préjo- 
diea  de  plus  amples  domoMges-iotéréts 
al  da  l'affiaba  do  jogemeot,  s'il  j  a  lioa^ 

TITRE  VL 

IH8P08IT10JI&  rABTlCDUiaia  u  TBAliSI- 
TOlRBt. 

!»••  Ijkaa  ordaanaAcaa  royale»»  p«a« 
tant  règlamaat  d'adamnistnlkm  poM»* 
qoa,  arréteroat  laa  diipaaîUoaa  néeae» 
aairas  poar  L'aséaittiaa'  da  la  préseole 
loi.,  qai  o'aara  eflrt  qat  traie  moi» 
aprèa  sa  pramolgatlot» 

61.  DeaofdoaMnaeaiseadaaadaas 
la  mém^farioa  pooMoaê  rtégfer  l'appi^ 
«atia»  da  la  praseala  fol  daHa  laa  coIck 
nias,  avac  le*  modilIcatiaM  qai  saiioat 
jogéea  oéeessaires. 

KSI.  Saroat  abrégeât»  k  compter  da 
joor  où  la  présenta  lot  sera  devanoe 
eiéoatoire,  le»  loi»  daa  1  janvier  et 
S6  ma»  179^1^.  oeila  da  90  septem. 
bre  179»,  l'arrêté  do  n  vendémiaire 
an  VII ,  l'arrêté  du  6  vendémiaire 
an  IX.  le»  déereft  dev  i9  oovem* 


breveté  qui  reqneira  la  caisie.  -~  U 
sera  lalsaa  aopia  ao  déteotaqr  des  ob- 
jets décrite  oa  saisis ,  tant  da  l'ordon- 
nance qoa  da  l'acte  aanatatant  le  dépêt 
do  caotianoameal,  là- eaa  échéant;  la 
toDt  i  peina  da  nullité  et  de  dommagea- 
itttérêts  oontta  rbaisaiar. 

4S«  A,  défaut»  par  la  raqoérant,  de 
s'être  poorcu,  soit  par  1«  vola  aivile, 
soit  par  la  vola  correction naile ,  dans 
le  délai  de  huitaine»  outre  on  jour  par 
ttoiê  n^riamètrae  da  distance  entre  le 


dispositions  ftùtérteares  i  la  présente 
loi ,  relatives  aox  brevets  d'invention» 
d'impailaliaB  efr  da  perisetionaament. 

ft3«  bes  bwaats  d'in'venlIoB,  d*!»- 
portelfcn  ef  de  perfection irement  ae- 
toellemeot  6n  exercise,  délivres  con- 
formément aox  lois  antérieures  à  la 
présenta-»  ou  prorogés  par  ordonnance 
royela,  eanaerverwal  leur  effet  pendant 
tout  le  temps  qoi  aura  été  assigné  à 
leur  dorée. 

S4.   Les  procédorcs   commencées 


CAISSE  DES  DEPOTS.      (    48 

avant  la  promolgation  de  la  préteote 
loi  aeroDt  miset  i  fio  cooformémflDt 
aux  lois  aotérieures.  —  Toote  action , 
•oit  en  contrefaçon ,  loit  en  naUité  ou 
en  déchéance  de  brevet,  non  encore 
intentée,  sera  aaivie  conformément  aai 
dispositions  de  la  présente  loi,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés 
antériearement. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CON- 
SIGNATIONS. 

l»  Ordonnance  àukZ  juillet  1816. 

SECTION  PHRUIBRR. 

UBS  SOUUKS  QOI  DOIVENT   ÉTU   VZtnU  DANS 
LA    CAISSB    DBS  DKPOTS   BT   COXSIOMATIOMS. 

1.  La  caisse  des  dépôts  et  eonsi- 
goafious ,  créée  par  l'articie  MO  de  la 
loi  du  28  avril  dernier,  recevra  seale 
toutes  les  consignations  jadiciaires. 

%»  Seront  en  conséqnence  versés 
dans  ladite  caisse ,  —  I»  Les  deniers 
offerts  réellement,  conformément  anx 
articles  1257  et  suivants  du  Gode  civil  ; 
ceux  que  voudra  consigner  un  acqaé- 
reor  on  donataire  dans  le  cas  prévn  par 
les  articles  2183, 2184. 2186  et  2189  ; 
le  montant  des  effets  de  commerce  dont 
le  portenr  ne  se  présente  pas  i  l'é* 
chéance,  lorsque  le  débiteur  voudra  se 
libérer  conformément  i  la  loi  du  6  tber- 
midor  an  III;  et  en  général  toutes 
sommes  offertes  à  des  créanciers  refu- 
sants par  des  débiteurs  qni  veulent  se 
libérer  *  ;  —  2«  les  sommes  qu'offri- 
ront de  consigner,  suivant  la  faculté 
que  leur  accoi^ent  les  articles  2041  du 
Code  civil,  167,  642  du  Code  de  pro- 

*  Avi$  éht  eonMiUd^iUU du  10  moi  tSIO. 

La  coBieil-d'tftat  est  d'avis  I  *>  qaa  la  eaiwe 
d'amortitsemaat  ne  peut  exiger  que  la  remise 
de  son  propre  rëcëpiis^ ,  revétn  de  la  dé- 
charge do  eoBtignateor,  poor  fsire ,  quand 
elle  ee  est  requise,  le  rembeursemeat  des  coa- 
•ignations  volootaires  par  elles  reçues,  et  qui 
n'ont  élé  aeoonpagnëei  ni  suivies  d'aucune 
acceptation  on  opposition  dament  netifiée  an 
reeevear  de  U  caiiie  oi  la  consignation  a  été 
faite; 

S*  Que ,  dans  le  cas  d'une  acceptation  ou 
opposition  notifiée  eonnie  il  vient  d*£tra  dit. 
lu  rembounement  ne  peut  t'elTectuer  qu'à  la 
Tue  et  sur  la  ramite  d  un  jugement  on  d'rn 
acte  notarié  contenant  le  consentement  des 
lier*  acceptants  oa  opposants. 


)      CAISSE  DES  DËPOtS. 

cédnre,  117  do  Code  d'instruction  Hi* 
minelle  et  antres  tftaposlti6BS  des  loia, 
toutes  pergonnet  qui,  astr«snfM,  aoit 
par  lesdites  lots,  wÀ  pardon  jogements 
ou  arrêts,  à  donner  des  eaatioas  oo  ga- 
ranties, ne  pourraient  on  ne  Toadr«ioDt 
pat  les  fournir  en  hunenbleâ  ;  —  3**  les 
deniers  remis  par  un  débiteur   à  tu 
garde  de  commerce  exerçant  une  con- 
trainte par  corps,  pour  éviter  l'nrresta- 
tion ,  conformément  a  l'aiticle  1 4  dn 
décret  du  14  mari  1806,  et  ecox  qni, 
dana  les  mémea  cireonstaneee,  aéraient 
remis  à  nn  bnissier  exerpant  la  con- 
trainte par  corps  dans  lea  villea  et  lieox 
antres  qne  Paris ,  toraqne  le  créancier 
n'aura  pas  voulu  recevoir  lesditea  nom- 
mes dans  lea  viagt^uafre  heoret  accor- 
dées aoxdita  officim  ministériels  pour 
lui  en  faire  la- remise  ;  •—  4*  les  som- 
mes qne  des  débstenrs  incarcérés  doi- 
vent, anx  termea  de  l'article  798  dn 
Code  de  procédure ,  déposer  es  mafns 
du  gediicr  de  la  maison  de  détention 
pour  être  mis  ea  liberté,  loraqne  le 
créancier  ne  les  aura  pas  acceptées  dans 
le  délai  de  vingt-qutre  heores;  — 
So  les  BOBMBes  dont  les  cours  et  tribo- 
naac  ou  les  autorités  administratives, 
quand  ce  droit  leur  appartient,   ao- 
raieat  ordonné  la  eonsignatioa ,  faute 
par  les  ayants  droit  de  ks  recevoir  on 
réclamer,  oo  le  séquestre  en  cas  de 
prétentions  opposées  ;  — -  O»  le  prix  qne 
doivent  consigner.,  eonfonnément  à  Tar- 
tiele  209  do  Gode  de  commerce,  les  ad- 
jodicatairea  de  bâtiments  de  mer  vendus 
par  autorité  de  justice  ;  —  T*  les  de- 
niers comptants  saisis  par  on  huissier 
chei  nn  débiteur  contre  lequel  il  exerce 
une  saiaie-esécntion ,  lorsque,  confor- 
mément à  l'article  600  dn  Gode  de  pro- 
cédure civile ,  le  aaisissant ,  la  partie 
saisie  et  les  opposants ,  ayant  la  capa- 
cité de  transiger,  ne  seront  pas  conve- 
nus d'un  séqoes^  volontaire  dans  les 
trois  jonrs  dn  procês-VMlMl  de  saisie  ; 
et  cens  qui  se  Irowcront  lors  d'une 
apposition  de  soeliée  on  d'un  inven- 
taire, si  le  tribunal  l'ordonne  siasl  sor 
le  référé  provoqué  par  le  juge  de  pais  ; 
—  8"  lea  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  les  mains  de  dépositaires  ou  dé- 
biteurs, i  quelque  titre  que  ce  soit 


CArSSk'$ES*DÉp6TS. 


(   40  )      CAISSE  DES  DÉPÔTS. 


celles  qiu  prçt«»«%4f***aAd4  vcatat  d« 
bjent  qieoBlc*  d«  tout»  •fpwM,  p*r 
saite  de  to9t^$o^4i^9*m»,9a  mêai9 
de  ventes  voiqvUÙHt  J«l4«'il  f  •«« 
ae»  oppositipps  dm$,  U^  cm  prévus  p«r 
les  articles  6^  el  667  do  God«  de  pro- 
cédure civile;  —  9o  le  pcodott  de» 
coupes  et  des  «eûtes  dt  IrniUpeBdajite 
par  Jet  racines  soc  des  iameablcs  sai- 
sis réellen^CflU  celai  des, loyers  oa  fer* 
mages  des  hiena  Jiçn  afferméa  lor^  de 
la  saisie  «  qui  aataieiit  pesçaa  an  profit 
des  créapciers  daps  Uts  eas  pcévns  par 
l'article  688  da.Coda  d«  praeédure; 
ensemble  toas  ]«a  prii  de  k>y«n ,  fer« 
mages  on  avtaes  preatâlios^  éduu  de* 
puis  la  déDouciation  aa  saiai,  i  ior  et  à 
mesure  des  échéaaeea;  -*  10*  Je  pris 
on  portion  de  prix  d'nae  adjadication 
d'immeoBlea  vendvs  aw  saisie  immo- 
bilière, bénéfice  d'inventaire,  cession 
de  biens,  faillite,  fom  Ae  cahier  dea 
charges  n'Antoriaccfûl  paa  l'acqBérear 
à  conserver  entre  •«§  mainsj  ai  Je  tri- 
bonal  ordonne  «ett|  ««Miaigoation  sur 
la  demande  d'an  on  de  plaaieava  créan- 
ciers ;  — <  1 1<*  les  deniers  prMtMntdes 
ventes  des  meubles,  mi^obandises  dea 
faillis  et  de  leurs  dettes  «clives ,  dana 
le  c^s  prévo  par  (l'article  489 jd« Gode 
de  commerce)  ;  •>- 12*  les  sennes  d'ar- 
gent trouvées  oa  provenoes  des  ventes 
et  recoovrejMBts  dana  une  soceeesion 
bénéficiaire,J«r«fiie,  aur  Jademandede 
quelque  créancier,  le  tribunal  ea  aura 
ordonné  ia  consigoatiop  ;  —  IV*  Jes 
sommes  de  deniers  trouvées  dans  «ne 
succession  vacante  oa  provenant  do 
prix  des  biens  d'ieelle ,  eonfomément 
à  l'avis  do  coBseil-d'état  Su  13  octo- 
bre 1809  ;  —  140  eaSn  tontes  lescen- 
slgnationil  ordonnées  par  des  lois,  mémo 
dans  les  cas  qui  ne  sont  paa  rappelés 
ci-dessQS,  soit  que  Jeaditas  lois  n'iadi- 
qneot  pas  le  liea  de  k  «oadIgMtion, 
aoitqn'ellt»  déaigneni  on*  astre  caisse, 
et  notamment  ce  qui  pamt  être  eaeore 
du  pair  les  «•ciena.-eoasniasairea  aux 
saisies  réelles,  «mIonMnaat  an  décret 
da  12  février  1812,  lequel  continuera 
de  recevoir  son  esceotion. 

3.  Défendoot  i  noa  cours,  tribu- 
naux et  administrations  quelconques, 
d'antoriaer  00  d'ordonner  des  conaigua- 


tiona  en  autres  caisses  et  dépôts  po'nlics 
00  particuliers ,  même  d'autoriser  les  , 
débiteurs ,  dépositaires ,  tiers-saisis ,  à 
les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre 
ou  autrement;  et  au  eas  où  de  telles 
consignations  auraient  lien,  elles  seront 
nallea  et  non  libératoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions ci- dessus ,  il  ne  pourra  être 
ouvert  aucune  contribution  dé  deniers 
provenant  de  ventes,  recouvrements, 
mobiliers,  saisies-arrêts  on  autres,  que 
l'acte  de  réquisition  qui  doit  être  rédigé 
conformément  i  l'article  668  du  Code 
de  procédure  civile,  ne  contienne  men- 
tion de  la  date  et  do  ntfméro  de  la  con- 
signation qui  en  k  été  faite  ;  défendons 
apx  présidents  de  nos  tribunaux  de 
commettre  dea  commissaires  pour  pro- 
céder aux  distributions  ainsi  requises 
sans  ladite  mention  ;  et  au  cas  où  une 
nomination  lenr  serait  surprise,  défen- 
dons i  tous  commissaires  nommés  d'y 
procéder,  sauf  aux  parties  qui  seraient 
lésées ,  leur  recours  contre  les  avoués 
par  la  faute  desquels  la  distribution 
n'aurait  pas  lieu  ;  défendons  pareille- 
ment i  tous  greffiers  de  délivrer  les 
mandements  énoncés  en  l'article  611 
du  même  Code,  sur  antres  que  sor  les 
préposés  de  la  caisse  des  dépêts  et  con- 
signations. Il  en  sera  de  même  relati- 
vemeat  aux  ordres,  lorsque  le  prix  aura 
dû  être  versé  dana  le  eay  prévu  n^  10 
de  l'article  2. 

SBGTION  II. 

OBUfiATWn     DBS    ûmaBM    HWinéUBLS    00 
AinrXBS,     TBIfOS    DB   FAIBB   M  S  VBmSBlUITrS 

A  u.  CAissB  DBS  dMts  bt  covuflKAnoirs. 

s.  Tout  officier  ministériel  qui  aura 
fait  des  offres  réelles  extrajudiciaire- 
ment  on  judiciairement,  sera  tenu  ,  si 
elles  ne  sont  pas  acceptées,  d'en  effec- 
tuer le  versement  dans  les  viog^quatre 
heures  qui  suivront  l'acte  desdites  of- 
fres ,  à  la  caisse  dea  dépêts  et  consi- 
gnations, à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui 
l'a  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

6.  Tout  garde  de  commerce,  huis- 
sier ou  geôlier,  qui,  ayant  reçu  des 
sommes  dans  les  eas  prévus  par  les 
numéros  8  et  4  de  l'article  2  ct-dessas. 
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«ordée  par  l'article  1  de  la  loi  da  28 
niTÔse  bd  XIII,  U  caUse  des  dépôts  et 
cocsignatioDS  est  aatorisée  à  recevoir 
les  dépôts  volontaires  des  particnliers. 
9.  Ces  dépôts  ne  poarront  être  faits 
qu'à  Paris ,  et  seolement  en  monnaie 
ayant  cours  d'après  les  lois  et  ordon- 
nances ,  oo  en  billets  de  la  banque  de 
France. 

3.  La  caisse  et  ses  préposés  ne 
pourront ,  sons  anean  prétexte ,  exiger 
de  droit  de  garde  ni  aucune  rétribution, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
tant  lors  do  dépôt  que  lors  de  sa  resti- 
tution. 

4.  La  caisse  sera  chargée  des  som- 
mes versées  par  les  récépissés  do  cais- 
sier, visés  par  le  directeur ,  conformé- 
ment  à  l'article  19  de  notre  ordon- 
nance do  23  mai  dernier.  Le  déposant 
devra ,  sur  ce  même  récépissé  et  par 
déclaration  de  loi  signée,  élire  dans  la 
ville  de  Paris  on  domicile  qui  sera 
a(tribu|if  de  juridiction  pour  tout  ce 
qui  aura  trait  audit  dépôt  conformé- 
mont  à  l'article  111  du  Code  civil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront 
intérêt  à  trois  pour  cent,  poorvo  qu'el- 
les soient  restées  i  la  caisse  trente 
jours.  Si  elles  sont  retirées  avant  ce 
temps ,  la  caisse  ne  devra  aocna  inté- 
rêt. (  V.  ci-aprês  l'Ordonnance  du  19 
janvier  1835.) 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  i  celui  qoi 
l'aura  fait ,  à  son  fondé  de  pouvoir  on 
ses  ayants  caose,  à  l'époque  Convenue 
par  l'acte  de  dépôt ,  et,  s'il  n'en  a  pas 
été  convenu,  i  simple  présentation. 
Ceux  qui  retireront  ainsi  leurs  fends,  ne 
seront  soumis  a  aucune  autre  condition 
que  celle  de  remettre  la  reconnaissance 
de  la  caisse  et  de  si^er  leur  quittance. 

V.  Les  sommes  déposées  ne, pour- 
ront être  saisies  et  arrêtées  qoc  dans 
les  cas ,  les  formes  et  sons  les  condi- 
tions prévus  par  les  articles  657  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 
—  Poarront  néanmoins  être  reçues  des 
oppositions ,  sans  que  lesdites  formes 
soient  observées ,  1<*  de  la  part  du  dé- 
posant qui  déclarerait  avoir  perdu  son 
récépissé  ;  2**  de  la  part  des  agents  ou 
sfndics  d'un  failli,  comme  il  est  dit 
d«ns  l'art.  149  du  Code  de  commerce. 
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8.  Les  départements  «t  comouiuiee 
sont  autorisés  à  déposer  à  la  cai««e,  ou 
à  ses  préposés  dans  les  villes    aalree 
que  Paris,  les  fonds  qui  sont  ou  seront 
à  leur  disposition,  soit  d'après  les  lois 
annuelles  sur  les  finances,  soit  d'après 
celles  qoi  les  auraient  autorisés  à  quel- 
ques impositions  extraordinaires ,  soit 
enfin  les  sommes  qoi  proviendraien^4e 
leurs  revenus  ordinaires  et  extraoïdi- 
naires,  excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses, coupes  de  bois  et  antres  caoses 
semblables.  —  La  même  faculté  est 
accordée  à  tous  les  établissements  pu- 
blics. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposés  effec- 
tueront les  rembourseoLents  entre  tes 
mains  du  receveur  de  l'établissenuai 
au  nom  duquel  le  dépôt  aura  été  fait, 
d'après  les  mandats  des  préfets,  des 
maires  oo  administrateurs  couapctenta» 

lO. -Le  caissier  et  autres  ptépuné» 
qui ,  sans  motifs  fondés  sur  les  dispo* 
sitions  de  la  présente  ordonnance .  va* 
fuseraient  de  faire  on  remboorseaaeDt, 
seront  personnellement  ooudamn^  Â 
bonifier  les  intérêts  à  la  partie  pr»* 
nante  sor  le  pied  de  cinq  poar  ceM, 
et  poorsoivis  par  voie  de  coatrainte  par 
corps ,  tant  pour  le  capital  qne  pour 
les  intérêts,  sans  préjudice  du  recours 
du  créancier  contre  la  caisse,  qoi  devm 
elle-même  ladite  bonification  de  retard, 
comme  garante  des  faits  de  ses  prépo- 
sés, et  sauf  son  recoors  Contre  «n. 

1 1 .  En  cas  de  perte  d'ua  réeeposé,- 
le  déposant  devra  former  eppositioa 
fondée  sor  cette  caose  :  ladite  oppoei-' 
tlon  sera  insérée  par  extrait  dans  le 
joornal  officiel ,  aox  frais  et  diligence 
do  réclamant;  un  mois  après  ladite 
insertion ,  la  caisse  sera  valablement 
libérée  en  loi  remboursant  le  montant 
do  dépôt  sur  sa  quittance  motivée. 

80  Arrêté  At  36  «mi  1849. 

L'ordonnance  du  19  janvier  1816 
est  rapportée.  Les  dépôts  volontaire- 
ment effectués  par  les  particoliers  à  Is 
caisse  des  dépôts  et  consignations  se- 
ront régis  par  les  dispositions  des  «rt 
5  et  6  de  l'ordonnance  du  t  jolUe* 
iH16.<V.eiHltsana.) 


CAISSES  D'EPARGNE. 
40  DéerHdu  l»  ma»  1861. 

1.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations boniflera  l'intérêt  à  troif 
poar  cent  snr  les  sommes  déposées 
volontairement  par  les  particuliers ,  i 
partir  da  trente-unième  joar  qai  sui- 
vra le  versement. 

S.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
do  3  juillet  1816  et  du  décret  du 
S6  mai  1849  (V.  ci-detsus)  sont  main- 
tenues en  tout  ce  qai  n'est  pas  con- 
traire an  présent  décret. 

CAISSES  D'ÉPARGNE. 

]•  Loi  As  2ft.i6>sim  1846. 

I.  Les  déposaute  aux  caisses  d'é- 
pai]gne  pourront  fCNar  de  on  franc  i 
froia  cents  fimaee  par  semalue.  u  Tonte- 
fois  aneuB  verBeosenl  u«  pourra  être 
reçu  snr  nu  compte  dont  lu  crédit  aura 
atteint  quinse  conta  frunca.  —  C*  Cré- 
dit pourra  néanmoins  être  porté  i  deux 
mille  francs  par  la  capitalisation  des 
intérêts.»  (Abrogé;  anj.  «ustUe  francs 
en  capital  et  intérêts  ;  »  V.  d-aprèa  Loi 
du  80  ^'«in  1861.  art.  l«r.) 

S.  Les  remplaçante  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  seront  admis 
à  déposer ,  en  un  seul  versement  *  le 
prix  stipulé  dans  l'acte  de  remplace- 
ment, i  quelque  somme  qu'il  s'élève. 
—  Les  marins  portés  sur  les  eoutrêles 
de  l'inscription  maritime  seront  pa- 
reillement admia  è  déposer  en  un 
seul  versement  le  montent  de  lunrs 
jolde ,  décomptes  et  salaires ,  au  aao- 
ment,  aoitde  leur  embarquwnent,  soit 
de  leur  débarquement,  «  mais  sans 
pouvoir  excéder  le  maximum  déter- 
miné par  l'art  I***.»  (Ahrogé;  anj. 
«  à  quelque  tomme  qu'U  s'élève.  • 
V.  L.  SO^wm,  art.  8.)—  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera 
les  formes  dans  lesqoellet  l'origine 
des  fonds  admis  i  ces  versements  ex- 
ceptionnels sera  justifiée. 

S.  Lorsque  le  dépôt  aura  atteint  le 
maiimom  fixé  par  l'art.  ]«**,  n  cessera 
de  porter  intérêt.  (V.  L.  Wjuht  1851, 
art.  3.)  —  La  présente  disposition  n'est 
polntapplieable  aux  déposants  désignés 
par  le  premier  S  de  l'art.  9.  mais  seule- 
ment pendant  la  dnvé*  du  aerviee. 

4.  Les  §otAiU»  de  seeuuia  mutuels. 
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dftment  autorisées  ,  continueront  à 
être  admises  i  verser  jasqo'i  concur- 
rence de  six  mille  francs ,  et  le  crédit 
de  ces  sociétés  pourra  s'élever,  par 
Taccumalation  des  intérêts  des  capi- 
taux ,  jusqu'à  concnrrence  de  huit 
mille  francs.  —An  delà  de  ce  taux,  les 
dispositions  du  premier  parsgrapba  de 
l'article  qui  précède  leur  seront  ap- 
pUcabIe8.(V.  1.  dOjuin  1851,  art.  A.) 

S.  Nul  ne  pourra  avoir  plus  d'on 
livret  dans  la  même  caisse  ou  dans  des 
caisses  différentes,  sons  peine  de  per- 
dre l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes 
déposées. 

•,  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera 
de  somme  suffisante  pour  acheter  une 
rente  de  cinq  francs  au  moins  (D. 
7  juillet  1848.  art.  6,  reporté  i  dix 
francs,  v.  L.  90  juin  1851 ,  art.  5) 
pourra  obtenir,  sur  sa  demande  ,  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  de 
la  caisse  d'épargne ,  et  sans  frais ,  la 
conversion  de  sa  créance  en  une  lu» 
scripfion  au  graud  livre  de  la  dette 
publique. 

V  et  8  tant  objet. 

•.  A  partir  du  I***  janvier  1847,  les 
sommes  déposées  antérieurement  i  la 
présente  loi ,  et  qui  excéderaient  deux 
mille  francs,  cesseront  de  produire  in- 
térêt jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ra- 
menées au-dessous  de  ce  maximum. 

2»  Décret  du  7  mars  1848. 

L'intérêt  de  l'argent  versé  par  les 
citofcos  dans  lus  caisses  d'épargne  est 
fixé  à  cinq  pour  cent  à  partir  da 
10  mars  prochain.  (V.  L.  30 /tf  in  1 86 1 , 
art.  7.)  -..  4  0/0  L.  7  Mot  1863. 
3«  £m  4iM  30  juin-^Q  juillet  1851. 

fl .  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  aucun  versement  ne  sera 
reçu  par  les  caisses  d'épargne  ,  sur  on 
compte  dont  le  crédit  aura  atteint  mille 
francs,  soit  par  le  capital,  soit  par 
l'accumulation  des  intérêts. 

S.  Lorsque ,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  on  compte  excé- 
dera le  maximum  fixé  par  l'article  pré* 
cèdent,  si  le  déposant,  pendant  on  dé- 
lai de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  sou 
crédit  au-dessous  da  celte  limite ,  l'ad- 
ninistration  de   la   uaissa  d'épai^ne 
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•eUter»  ponr  ion  compte  dix  (r«aef  de 
rente  en  cinq  poar  cent  de  U  dette 
ÎMcrite ,  tunqaele  prix  sereea-deMooi 
da  pair,  et  eo  trois  pour  eeat  si  le  cours 
de  la  rente  cinq  poar  eent  dépasse  cette 
limite.  Cet  achat  aora  lien  sans  frais 
poar  le  déposant. 

S.  Les  remplaçants  dans  les  arméea 
de  terre  et  de  mer  oontinveront  i  être 
admis  à  ddpoeer»  en  an  seal  versement, 
le  prix  stipalé  dani  Taete  de  renipla* 
«ement,  à  qnelqae  somme  qu'il  l'élë va. 
—  Les  marias  portés  sorles  contrôles 
de  rinscriptioa  maritime  contjooeroat 
pareillement  i  être  admis  i  déppser, 
en  un  aeul  werseoient ,  le  montant  de 
leor  solde ,  décomptes  et  salaires ,  aa 
moment  soit  de  lear  embarquement, 
«oit  de  lenr  débarquement .  i  qoelqne 
aomme  qa'il  s'élève.  «-  Les  disposi- 
tions de  l'art.  2  seront  appliquées  k  ces 
divers  dépéts  pour  Us  ramener  aa  maxi- 
mum fixé  par  l'art  1*'.  Toutefois,  les 
remplaçants  n'y  seront  aoamis  qu'à 
respiration  de  liaor  engagement. 

4.  Les  sociétés  de  secour»  matoelx 
antres  qoe  celles  déclarée*  établisse- 
amnt  d'otilité  pabliqoe  contiaoeront 
i  être  admise*  k  faire  des  versements  ; 
uuIb  le  crédit  de  leor  compte  qe  poarra 
pas  excéder  huit  mille  francs  eo  capi- 
taux et  intérêts.  —  Lorsque  ce  maxi- 
mum aura  été  atteint,  les  dispositions 
de  l'art.  %  leor  seront  appliquées ,  et 
les  achats  effectués  par  l'adralnistration 
de  'e  «aisse  d'épargne .  s'il  y  a  lien  , 
a«>ront  de  oent  francs  de  rentes. 

5.  Tout  déposant  dont  le  crédit 
sera  de  somme  safBsaafe  poar  aeheter 
dix  francs  de  rentes  aa  moins,  pourra 
faire  opérer  cet  achat  sana  frall  par  les 
•oins  de  radJBiaUlratioii  de  U  caisse 
d'rpargae. 

•.  Uaai  U  eu  oft  U  déposant  ne 
retirereit  pa«  lea  titres  de  rentes  achetés 
peur  aoQ  oompte ,  l'admiiiistration  de 
la  caisse  d'épargne  en  rester»  déposi- 
taire, et  reeevr»  les  semestres  d'inté- 
rêt* au  crédit  du  titulaire. 

9.  A  partir  du  W  Janvier  ISôt^ 
l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  dfs  dépôts 
et  consignations  sera  flié  à  quatre  et 
demi  pour  caat.  -~  Le  reteooa  A  faire 
tnr  cet  ifetéritpir  iM  CAltiead'éparaM* 
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pour  leurs  frais  de  loyers  et  d'admiaia* 
tratioA ,  est  obligatoire  poor  vin  qoail 
ponr  cent,  et  facaltative  ixrar  an  aotre 
qaart  pour  eent.  En  aineaii  cas ,  refle 
retenve  ne  poarra  «'élever  ao-deecos 
de  demi  poor  cent.  —  Teatefois,  poar 
la  caisse  d'épargne  de  Parie,  la  relenoe 
facultative  sera  de  trois  quarts  poor 
cent ,  sans  que  la  retenne  totale  poism 
Jamais  excéder  an  poar  cent. 

8.  Un  règlement  d'admiaistratiM 
pabliqoe,  présenté  par  las  miaistrea 
des  finances  etdn  commerça ,  défanaîo 
nera  le  mode  de  sorveiilattM  4e  la 
geatieaet  da  ia  riaaptihstttd  <Éa  iaii«n  i 
d'épargaa. 

•.  Ttvta  DMli  «prés  lapramiaigikn 
de  la  présente  loi,  loa  «oaUMs  aatérioa* 
rement  dépoeéea ,  et  qaf  e«aéder«ient 
mtlle  finaea  par  Ikiat,  caMCvant  de 
predaire  intérêt  jasqa'à  aa  qu'elles 
aient  été  ramenées  «a-desea«a  de  ce 
maximum.  —  Le«  ayants  droit  «ttx  rvaa- 
boorsements  résultant  da  partgraplM 
précédent  pourront ,  poar  lee  eommes 
qui  leur  seront  dnet,  faire  UMge  de  la 
faculté  accordée  parl*éri.  6. 

f  O.  Les  dispositions  de  la  loi  da 
22  JoId  1845.  contraires  à  la  présente 
loi ,  sont  abrogées.  V.  Suj)pl.  chr. 

CAISSE  DE  RETRAITES. 

Los4t(18.25>«»  1860. 

I.  n  est  créé,  sous  la  garàftfle  de 
l'Etat ,  une  caisse  de  retralles  ou  ren- 
tes  viagères  poar  la  vieillesse. 

S.  Le  capital  de  ces  retraites  est 
formé  par  les  veriemenls  volontairea 
des  déposants  effectnéi  à  la  cai*se  des 
dépôts  et  consignations.  —  Lei  verse- 
ments ne  seront  admis  i  la  liqaidaOen 
que  lorsqu'ils  s'élèveront  i  cinq  franca 
ou  à  des  multiples  de  cinq  francs.  — 
Les  versements  inférieurs  i  cinq  fraaoa 
seront  recueillis  dans  les  caisiu  inter» 
médiaires  qui  seront  nltéiiaoremeet 
déterminées,  comme  il  sera  in  ci* 
apréi,  art.  10. 

S.  Le  montant  de  U  rente  viagAie 
k  aervir  sera  ffié  «énfbméatat  i  des 
tarifa,  teaaat  compte  pour  ehaqsa 
veriMKAti  -«*  i»  Oe  l'ialéfét  Mnpoié 
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^Q  capital  à  raison  i«  elii({  poor  eeiif 
pat  an  ;  -—  2"  Des  cbftneeif  de  morti- 
lité  eo  raison  ée  Tâ^e  des  déposanti 
et  de  l*âge  aaqoel  commeneê  la  ré- 
traite  ,  cnlcolérs  d*aprét  les  tables  di* 
tea  êe  Béparcienx'^  î  —  8«  Da  ren»- 
boanemeot ,  au  décès ,  dit  capital 
verse  ,  si  le  déposant  en  a  fait  la  de- 
mande an  moment  da  vorsement. 

4.  Les  versements  penvent  4tre 
faite  aa  profil  de  tonte  perfeonne  âgée 
de  ptn»  de  trots  ans.  -^  Lea  vertement* 
lYpérés  par  les  mineurs  âgés  de  moioa 
de  dix-nnlt  ans  devront  Are  antoriséi 
par  leur  père ,  mère  oa  ttttenr.  —  te 
▼eraedient  opéré  antériearement  an 
fiiariage  reste  propre  &  celai  aat  l'a 
fait  —  Le  versement  fait  pendant  le 
mariage  par  l'an  dei  deux  conjoints 
profite  séparément  à  cbacnn  d'eux 
par  moitié,  —  Bn  cas  de  séparation 
de  corps  on  de  biens ,  le  verspmeat 
postérieor  profite  séparément  à  l'époox 

Soi  l'a  opéré.  —  En  es»  d'absence  on 
'éloignement  d^on  des  deux  con- 
joints depnis  plqi  d'nne  année ,  le 
joge  de  paix  pourra ,  soivant  les  cir- 
constances, accorder  l'autorisation  de 
faire  des  versements  au  profit  exclusif 
du  déposant.  •>-  Sa  décision  pourra 


étïe  frappée  d'appel  dWMl  H  ctau» 
ht9  4û  èentoft. 

5.  Il  a*  poatva  êtt«  ia8WR  i»r  II 
ttéaie  tète  aM  rente  viagére8upért«art 
i  six  ceata  ttnt».  —  Le  veraetteitt  ae 
lera  définitif  à  regard  dea  tlefa  ^*^fti» 
près  respiration  d'aae  auaée.  -^  Oh 
rentes  sont  ilicessiMif  etfalaisitiabln 
jasqn*!  èoaaitreaeeseolemëht  de  trois 
cent  sotteate  franci.  —  Lès  atftoiget 
seront  payéi  par  triméatré. 

s.  L'entrée  en  janitfaaco  de  lé  p^n• 
lien  sera  fixée,  ao  eboix  des  dépoaants, 
de  élaguante  i  soixante  ans.  —  Dans 
le  eas  eepeadant  de  blesanrel  graves 
oa  d*itafirmités  prématarées ,  régaliè- 
rement  constatées ,  entraînant  incapa- 
cité absolae  de  travail^  la  pension 
pourra  être  Hgaidée  même  avant  cin* 
quanta  ans ,  et  en  proportion  des  vet» 
semenls  faits  avant  Cette  époque. 

1.  An  décès  dû  déposant ,  avant  on 
après  rooverture  de  ta  pension ,  le  ca- 
pital par  loi  déposé  sera  remb(fnrié 
sans  intérêt! .  k  ses  béritiers  on  léga» 
iaires,  s'il  en  a  fait  la  demande  air 
moment  da  dépôt ,- conformément  an 
paragraphe  S  de  l'art.  S.  —  En  cas  de 
désbérence ,  le  capital  fait  retoor  1  la 
caisse  dei  retraites. 
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S 
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8.  To«te  umme  t «né«  iiréanUiM- 
IMnt  par  taite  de  ftoise  déclarstioa 
•or  lei  ooiiM ,  qualité»  «t  Age  dei  dé- 
poMntf ,  p«r  défMt  d'aotorisation .  on 
qoi  dépasMrait  le  eapiUl  nécMwire 
pour  coaititoer  au  déposant  nne  pan- 
lion  da  lix  ceota  franct  .,sara  rembonr- 
•ée  MM  intéréU  par  l'Etet 

9.  Il  sera  ramif  k  chaque  dépotant 
on  livret  aor  leqoel  feront  inaerits  les 
veriementi  par  loi  effeetoéa  et  lea  rentes 
viagères  correspondantes. 

f  O.  Un  règlement  d'adminbtration 
pobliqoe  déterminera  la  forme  des  U- 
nrets,  le  mode  d'après  leqoel  les  ver- 
sements seront  faits ,  soit  directement, 
par  les  déposants,  soit  poor  leor 
compte  par  les  caisses  d'épargne ,  les 
sociétés  de  seeoors  motoels  et  aotrea 
intermédiaires. 

1 1 .  Les  certificats ,  actes  de  noto- 
riété et  autres  pièces  exdosivement  re- 
latives &  l'eiécotion  de  la  présente  loi, 
seront  délivrés  gratuitement  et  dispen- 
sés des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

f  C  La  caisse  des  retraites  sera  gé- 
rée par  l'administration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Tontes  les 
sommet  versées  par  les  déposants  poor. 
là  constitution  d'une  rente  viagère, 
ainsi  que  les  intérêts  qu'elles  prodoi- 
ront,  seront,  soccessivement  et  par 
Jour ,  employées  en  achat  de  rentes  sor 
l'État ,  qui  seront  inscrites  an  nom  de 
la  caisse  des  retraites.  Ces  achats  ne 


tra  de  ragricoltare  et  da  e<»ii 
ona  commission  chargée  de    rexasn 
de  tootes  les  qoMtions  relalives  4 
caisse  des  retraites.  —  Cette  eonBoai 
sion  sera  composée  de  vingt-cinq  naern- 
bres ,  ainsi  qo'il  soil  :  —  Qaetre  re- 
présentants nommée  par  rAsacanblée 
nationale  ;  —  Dmz  conseillera  d'État 
nommés  par  le  conseil  d'État  ;  —  Deoz 
conseillers  i  la  eoor  de  cassation  bosh 
mes  par  la  coor  de  eaasatimi  ;  —  Deea 
conseillers-mattres  nommés  par  la  eoor 
des  comptes;  —  Deox  membrea  de 
l'Académie  des  Kiences  nomméa  par 
leor  académie  ;  «—  Deoz  memliffeo  de 
l'Académie  des  sciencee  meiales  et  po* 
litiqoes  nommés  par  leor  académie  ;  — 
Le  directeor  de  la  comptabilité  aa  mi- 
nistère des  finances  ;  —  Le  directeor 
do  moovement  des  fonds  an  même  mi- 
nistère ;  —  Deoz  membrea  do  elergé  ; 

—  Deoz  docteors  en  médecine;  — 
Deox  prud'hommes;  —  Un  agricol* 
teor  ;  —  Un  indnatriel;  —  Un  com- 
merçant ;  —  Tons  ces  derniers  mem- 
bres sont  nommés  par  le  Goo  vememeat. 

—  Tons  les  membres  sont  nommés 
poor  qoatre  ans  ;  ils  penvent  être  réé- 
los.  —  Cetle  commission  sera  présidée 
par  le  ministre  de  l'agricnltore  et  dv 
commercé. 

14. 11  sera  rendoon  compte  ananel 
i  l'Assemblée  natiooale  de  là  sitoatioa 
de  la  caisse  des  retnitm.  —  A  partir 
do  l"  janvier  1853 ,  la  présente  loi 
poorra  être  revisée  quant  auz  tsoz  de 


poorront  avoir  lieo  qo'en  rentes  dont  >  l'intérêt  et  aoz  bases  do  tarif  poor  les 
le  cours  sera  ao-dessoos  do  pair ,  avee 
préférence  poor  celles  donnant  l'intérêt 
le  plus  élevé.  —  Toos  les  siz  mois ,  la 
caisse  des  dépôts  et  eoosignatlons  fera 
inscrire  sor  le  grand>livre  de  la  dette 
pobliqoe  les  rentes  viagères  liquidées, 
pendant  le  semestre ,  ao  nom  des  dé- 
posants. Elle  fera  transférer  aux  mê- 
mes époques,  an  nom  de  la  caisse 
d'amortissement ,  par  on  prélèvement 
sor  le  compte  de  la  caisse  de  s  retraites, 
la  quotité  de  renies  lor  l'État  néces- 
saire poor  produire ,  ao  coors  moyen 


des  achats  opérés  pendant  le  semestre,  '  remplir,  à  l'époque  de  la  preitalioa. 


nouveaux  versements,  mais  sans  ré- 
troactivité à  l'égard  des  versements  déji 
effeetnés.  •—  A  partir  de  la  même  épo- 
que ,  et  josqo'i  la  décision  de  l'As- 
semblée, toos  versements  de  la  part  da 
nonveaox  déposants  poorront  être  ttm 
fosés.  V.  Suppl.  chr.  L.  88  mai  1858. 
CASSATION.  V.  CO0H  »«  gauatioh. 
CAUTIONNEMKNTS  (des  offices). 
]o  Décret  du  28  août  1808. 

f .  Les  préteurs  de  fonds  poor  cso- 
lionaement  qoi    a'aaiaient  pis  fait 


un  capital  éqoivaleat  aox  rentes  viagè' 
res  à  inscrire. 

IS.  Il  sera  fenné,  raprAs  do  mlnls- 


les  formalités  exigées  par  Ici  srt.  S, 
8  et  4  de  la  loi  do  25  nivôse  aa  Xllf, 
poor  s'auurer  de  la  Jooissaore  da  pri» 
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vilêg«  de  secoiii-or4r»t'pAononf  l'ae* 
quérir,  à  qaelqoe  époqa9  que  ce  «oit, 
«n  rapportant  ao  lMrM«  d««  oppoti- 
tiontr  éttbli  i  U  cifMtf  d'amortinc- 
ment,  en  eiéeetien  de  h  eoedile  loi  do 
25  nivdse ,  le  preave  de  leor  qoetité, 
•et  Bieio  levée  des  oppoiitlonf  exit taiHei 
•nr  le  eanlioeneneot ,  oo  le  certificat 
à»  ttOD-oppotitioB  dn  triboMl  de  pre- 
«ûére  inetaaee. 

e  '  Sw  II  aéra  délivré  aai  préteora  de 
Iboda  inaerita  aar  lea  regiatrea  dea  op« 
^altioaa  ci  déehiraliena  de  la  caiaae 
d'anMBtiaaaaeiie,  et  aar  leor  dettandc, 
•n  eertiieat  ceafenae  as  Bodéle  an« 
0eié«a  piéseat. 

'  S.  Lea  préleara  de  ft»da  ae  poor- 
foat  exeveer  le  privilège  da  aecoad  or- 
dre qn'cn  repréaeDtant  le  certificat 
■aentionaé  en  l'article  précédent,  è 
fDoiva  cepeadaal  qoe  leor  oppoallioa , 
•a  la  décleratioa  faite  i  leor  prafil,  ne 
aoit  conaigmée  aax  regiatrea  dea  oppo- 
ailiona  et  déclaraliona  de  la- caiaae  d'a- 
movtîaaement ,  faute  de  quoi  ila.ne 
poamMit  eiereer  de  ivcoara  contre  la 
•aiaae  d'anortiiecment,  qae  comme  lea 
oréanciera  ordinairea ,  et  en  verto  dea 
eppoaitiona  qn'ila  aoraient  forméea  an 
giwffe  dea  tribwuuix  iadiqnéa  par  la  loi. 

.  2P  Dicnt  du  iS  iietmbrt  181a. 

•    t«  Lea  déclarationa  i  faire  é  l'ave- 
nir par  lea  titolairee  de  eantidnBementj 


)      cAUTiONNKiiEirrs: 

en  favear  de  leara  baiHeura  de  foifila , 
poor  leor  faire  acqoërir  le  privilège  dd 
aeeeod  ordre,  aeroat  conformée  ao  mo> 
dèle  ci-annexé,  paiiéea  devant  notaire; 
et' légaliiéea  par  le  préatdent  do  tribu- 
nal de  l'arrondisaemeiit. 

9.  Dana  le  cas  où  le  veraement  h  la 
caiaie  d'amortiaiement  aérait  antérieur 
de  plna  de  hoit  joora  i  la  date  de  cea 
déclarationa,  ellea  ne  aeront  valablea 
qo'aotantqn'ellea  seront  accompagnéea 
do  certificat  de  non-oppoiition  ,  déli- 
vré par  le  greffier  do  tribunal  da  do- 
micile dea  parttea,  dont  il  sera  fait 
mention  dana  lesditea  déclarationa,  lea- 
qoetlea  an  aorplns  ne  aeront  admisai- 
blea  &  la  caitae  d'amortiaaement,  a'il  j 
a  des  oppoaitiofis  k  cette  caisse ,  qoe 
aonv  la  réserve  de  ces  oppositions. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  pré- 
aent  décret  i  celol  do  i»  ao&t  I8b8. 

So  Loi  liM  88  amrU  1816. 

86.  Les  cautionnements  des  avocate 
k  la  cour  de  raasafion,  notaires,  avouéi, 
greffiera  et  huissiers  i  notre  coqr  de 
cassation  et  dana  les  cours  royales  et 
tribunaux  de  première  Instance,  tri- 
bunaux de  commerce  et  Justices  de  paix, 
aont  iixéa  en  raison  de  la  population  et 
du  reasort  dea  tribunaux  de  la  résidence 
de  ces  fonctionnaires,  conformément 
àb  tarif  annexé  i  la  présente  loi  soos 
lea  n»  7.  8  et  9. 


État  tt«  ».  GAOTIONNEIIENTS  DES  GREFFIERS 
DES  JUSTICES  DE  PAIX. 


'  A  Pnrit ... 

A  Bordeain ,  Lyén'  et  Haraeitte 

Cemmanet  de  60,001  i  100,000  habitants 

Id.        de  Sa,00t  à'  60,000 

14.        de  WMï  à   90^000 

Id.        de    3,001  à    10.000 

Id.        de    8,000  et  au-dessous.  .  .  . 


L 


10.000  fr. 
6.000 
4.000 
3,000 
3.400 
1.800 
1,200 
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diMcment,  lor  la  demande  de  cet  der- 
niera  et  sar  celle  dei  «dmijiùtraUoDS 
monicipalea  de  canton. 

4.  Les  battoet  ordonnées  leront  exé- 
eatées  toDa  la  direction  et  la  inrveil- 
lance  dei  agents  forestiers ,  qai  régle- 
ront ,  de  concert  avec  les  administra- 
tions municipales  de  canton,  les  jours 
où  elles  se  feront,  et  le  nombre  d'hom- 
mes qai  Y  seront  appelés. 

5.  Les  corps  administratifs  sont  an- 
torisés  i  permettre  aux  partlcoUen  de 
lenr  arrondissement  qnî  ont  dee  équi- 
pages et  autres  moyens  poni  ces  cbas-- 
ses.  de  s'y  livrer  sons  l'inspection  et  la 
sarveillance  des  agents  forestiers. 

6.  11  sera  dressé  procès-verbal  de 
chaque  battae ,  do  nombre  et  de  l'es- 
pèce des  animaux  qui  y  auront  été  dé- 
truits :  un  extrait  en  sera  envoyé  an- 
ministre  des  finances. 

7.  Il  lui  sera  également  envoyé  un 
état  des  animaux  détruits  par  les  chas- 
ses particulières  mentionnées  en  l'arti- 
cle 3 ,  et  même  par  les  pièges  tendus 
dans  les  campagnes  par  les  habitants , 
i  l'effet  d'être  pourvu,*  s'il  y  a  lieu,  sur 
son  rapport,  an  payement  des  récom- 
penses promises  par  l'article  20 ,  sec- 
tion IV  du  Code  rural,  et  le  décret  du 
1 1  ventôse  an  III. 

4«  Rigletnent  du  20  avril  1814. 

3«  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit 
de  prendre  ou  de  tuer,  dans  les  forêts 
et  bois  royaux ,  les  cerfs  et  les  biches. 

6.  11  sera  accordé  daux  espèces  de 
permission  de  pbasse  celle  de  chasse 
à  tir,  et  celle  de  chasse  à  courre. 

8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs 
forestiers  veilleront  à  ce  que  les  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  chasses 
soient  ponctuellement  exécutés.  Ceux 
qui  chasseront  sans  permission  seront 
poursuivis  conformément  (au  lois  et 
règlements  ). 

6«>  Loi  du  8-4  mai  1844  tur  la  police 
de  la  choiM. 

SECTION  PREHiiRB. 

M  L'iXMCICI  du  MIOIT  SB  ClâSSK. 

t  •  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les 
exceptions  ci-aprèt ,  si  la  chMse  n'est 


pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  «  pu  été  dé- 
livré un  permis  de  ehMse  par  Vaatorité 
compétente.  — Nul  n'Aura  la  faêoUé  de 
chasser  sur  la  propriété  d'aatrai  aans  le 
consentement  du  propriétaire  on  de  se* 
ayants  droit. 

X.  Le  propriétaire  ou  postesseor 
peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout 
temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  set 
possessions  attenant  à  une  habitation 
et  entourée  d'une  eléture  ootttiBoe  fai- 
sant obstacle  à  toute  commonicafioa 
avec  ks  héritages  «oisins. 

5.  Les  prérets  détermineront ,  par 
des  arrêtés  publiés  au  moins  dix  jears 
à  l'avance,  l'époque  de  l'ouvertore  et 
celle  de  la  el6tnre  de  la  chaaae ,  dani 
chaque  département. 

4.  Dans  chaque  département  il  est 
interdit  de  mettre  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter  et  de  colpor- 
ter du  gibier  pendant  le  tempe  où  Is 
chasse  n'y  est  pas  permise.  —  En  cas 
■d'infraction  à  cette  dispostion,  le  gibier 
sera  saisi,  et  immédiatement  livré  i  l'e* 
tablissement  de  bienfaisance  le  plue 
voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance 
du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lien  au 
cheMien  de  canton,  soit  d'une  anteri- 
sation  du  maire,  si  le  Juge  de  paix  est 
absent ,  ou  si  la  saisie  a  été  faite  dana 
une  commune  autre  que  celle  du  chef- 
lieu.  Cette  ordonnance  ou  cette  autori- 
sation sera  délivrée  sur  la  requête  des 
agents  on  gardes  qui  auront  opéré  la 
saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  régulièrement  dressé.  —  La  re- 
cherche du  gibier  ne  pourra  être  faite  à 
domicile  que  ehea  les  aubergiiles,  chei 
les  marchands  de  comestibles  et  dans 
les  lieus^euverts  an  public.  —  II  est 
interdit  de  prendre  on  de  détruire, 
sur  le  terrain  d'autrui,  des  aufs  et  des 
couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de 
cailles. 

6.  Les  permit  de  chasse  seront  dé- 
livrés ,  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel  celui  qui  en  fera  Is  de- 
mande aura  sa  résidence  on  son  domi- 
cile. —•  La  délivrance  des  permis  de 
chasse  donnera  lieu  an  payement  d'un 
droit  de  quinse  francs  (16  fr.)  su  profit 
de  l'Kut.  et  de  dix  francs  (  10  fr.)  m 


CHASSE.  <  6i 

profit  de  la  oommaiie  dont  le  maire 
Mira  dooDé  l'evif  énoacéeo  paragraphe 
précédent.  —  Le*  permit  de  chaste 
•eronf  pertoooelt  ;  iît  teroot  valablet 
poor  toot  le  royaume  »  et  pour  an  an 
•ealemeot.  * 

C  Le  préfet  p<mrra  refoier  le  per- 
mit de  chatte,  —  1^  A  toat  inditlda 
najear  qui  ne  sera  point  pertonneile- 
ment  inicrit,  on  dont  le  père  on  la  mère 
ne  terait  pat  interit  an  rôle  dea  contri<- 
bationt  ;  —  2o  A  tovt  ioditida  qai,  par 
one  condamnation  ]adiciaire,  a  été  privé 
4e  l'un  on  de  platieart  dee  droitt  éoo- 
mérét  dam  l'article  42  da  Code  pénal, 
4atret  qoe  le  droitde  port  d'armei  ;  — 
3**  A  toot  condamné  i  on  empritonne» 
iqent  de  plot  de  tiz  moit  poar  rébellion 
on  violence  envert  let  agentt  de  l'ao- 
torité  publique  ;  —  4«  A  toot  condamné 
poor  délit  d'attociation  illicite,  de  fa* 
hrication  ,  débit ,  dittribntion  de  pou- 
dre ,  armet  ou  aotret  mnnitiont  de 
guerre;  de  menacet  écritet  ou  de  me- 
nocet  verbatet  avee  ordre  on  tout  oon* 
dition  ;  d'entravet  i  la  circolation  det 
graint  ;  de  dévattationt  d'arbret  ou  de 
récoltes  tur  pied,  de  plants  venus  na- 
turellement ou  faitt  de  main  d'hom- 
met  ;  —  fi»  A  ceux  qui  auront  été  con- 
damnét  pour  vagabondage,  mendicité, 
vol,  escroquerie  on  abut  de  confiance. 
—  La  faculté  de  réfuter  le  permit  de 
chatte  aux  condamnés  doat  il  ett  qoet- 
tion  dont  let  paragraphet  3 ,  4  et  6 
cestera  cinq  ans  après  l'expiration  de 
la  peine. 

9«  Le  permis  de  ehatte  ne  tera  pas 
délivré,  —  lo  Aux  mioeurt  qui  n'au- 
ront pat  teise  ans  accomplit  ;  — 
So  Aox  mineort  de  teise  à  vingt  et  on 
ans,  à  moins  que  le  permis  ne  soit  de- 
mandé pour  eux  par  leur  père ,  mère , 
tuteur  ou  curateur,  porté  an  rôle  des 
eontribntlons  ;  —  3*^  Aox  interdits  ;  ~ 
4"  Aux  gardes  champltrea^n  forestiers 
des  communes  et  établissements  pu- 
blics, ainsi  qu'aux  gardes  forestiers  de 
l'Etat  et  aux  gardes-péehe. 

8.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas 
aeeordé ,  — >  1^  A  ceux  qui ,  par  suite 
de  condamnations,  sont  privés  du  droit 
de  port  d'armes  ;  —  S®  A  ceux  qui 
n'auront  pas  exécuté  les  condamnations 
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prononcées  contre  eux  poor  1  un  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi  ;  — 
3^  A  tout  condamné  placé  sous  la  sor- 
veillance  de  la  haote  police. 

9.  Dans  le  temps  oà  la  chasse  est 
ouverte ,  le  permis  donne ,  à  celai  qui 
l'a  obtenu,  le  droit  de  chasser  de  jour, 
i  tir  et  i  courre,  sur  ses  propres  terres, 
et  sur  les  terres  d'aotroi  avec  le  con- 
sentement de  celoi  à  qoi  le  droit  de 
chasse  appartient. — Toos  autres  moyens 
de  chasse ,  a  l'exception  des  furets  et 
des  bourses  destinés  à  prendre  le  lapin, 
toni  formellement  prohibét.  —  Néan- 
moint  let  préfett  det  dëpartementt , 
sur  l'avis  des  conseils  géuérauz,  pren- 
dront des  arrêtés  poor  déterminer,  — 
1"  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage,  aotres  que  la  caille,  et  les 
modes  et  procédés  de  cette  chasse  ;  — 
S®  Le  temps  pendant  lequel  il  sera 
permis  de  chasser  le  gibier  d'eao,  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et 
rivières  ;  —  3*^  Les  espèces  d'animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  qce  le  pro- 
priétaire, possesseur  on  fermier,  pourra 
en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres , 
et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit,  sans  préjudice  du  droit  appar-' 
tenant  au  propriétaire  ou  au  fermier  de 
repoosser  ou  de  détruire ,  même  avec 
des  armes  i  feu ,  les  bétes  inuves  qoi 
porteraient  dommage  k  ses  propriétés. 
—  Ils  pourront  prendre  également  des 
arrêtés,  —  P  Poor  prévenir  la  destroc- 
tion  des  oiseaux  ;  —  S<*  Pour  autoriser 
l'emploi  des  chiens  lévriers  poor  la 
destmetion  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles  ;  —  S*  Poor  Interdire  la 
chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

10.  Des  ordonnances  royales  dé- 
termineront la  gratification  qui  '  sera 
accordée  aux  gardes  et  gendarmes  ré- 
dacteurs det  procès-verbaox  ayant  pour 
objet  de  constater  les  délits. 

SECTION  n. 
D»  ptnm. 

1 1 .  Seront  punis  d'une  amende  de 
seise  &  cent  francs,  —  1**  Ceax  qui  au- 
ront chassé  sans  permis  de  chasse  ;  •— 
2**  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  ter- 
rain d 'autrui  sans  le  consentement  du 
orop  iétaire.  —  L'amende  pourra  être 
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portée  «a  dooble  li  le  délit  a  é|é  eonH  {  relies.  —  Les  peines  détenninées  par 
ffils  sur  des  (étretf  dodî  dépoaillêés  éi  lé  pfësefat  atficte  poorfout  éfre  por< 
leorS  fruits,  bâ  s'il  a  été  commis  sdr  un  '  teél  ait  dSfiblé  £6iïtré  êeât  qaT  aoronC 
terrafn  entooré  ^'one  clôiare  continue'  '  <'hassé  pcàda'nt  \9  nûtî  sor  le  terraiiî 
faisant  obstacle  ft  tonte  commanication  d'àutrdi  et  paf  l'iift  dèa  moyens  spécî- 
âvec  tés  héritages  voisins ,  mais  non  nés  an  paf agrapjké  x ,  tfi  les  cbasseorl 
attenant  à  âne  babiialiod.  —  J^oorfâ  étaient  monis  aone  arme  éppârenfa 
ne  pas  être  considère  comme  délit  dé  oui  feachêe.— ^Lèl  pétnès  détermiBéet 
ebasse  le  fait  do  passage  des  cbiens  pit  l'àrtidè  1 1  et  j>ar  lé  présent  article 
courants  sar  rbérîtage  d'aatrai,  lors-  seront  tôiljdafi  jpbrtées  aa  maximan 
que  ces  cbiens  seront  a  la  suite  d*on  !  lérsqde  Us  d^iu  auront  dté  commis' 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  par  lès  gardes  cbémpétrés  on  forestière 
maîtres,  sauf  l'action  civile,  s'il  j  a  ,  acl<!oaimunei,àlniîaae  par  les  gardée 
lieu ,  en  eas  de  dominage  ;  —  d»  Ceux  ,  Ibréstiers de  l'E^t  etdeé  établUsémeiilii 


qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des 
préfets  concernant  les  oiseaux  de  pas- 
'*8*>  '^  gicler  d'eau,  la  chasse  en  temps 
de  neige,  l'emploi  des  cbiens  lévriers, 
ôû  aux  arrêtés  concernant  la  destruc- 
tion des  oiseaux  et  celle  des  animaux 


publics. 

f  d.  Celai  qui  aprà  éhassé  sur  ta 
terrain  d'antrui  Aitis  son  conaentemeai, 
si  ce  terrain  est  attenant  i  dne  maison 
babiléè  ou  servant  a  rhablUflôn,  et  §*\\ 
est  enfoofé  d'bnè  clôture  continoc  fai* 


nuisibles  on  malfaisants;  —  Â°  Ceux  '  saut  obstacle  i  toute  cbiBmaoicatîon 
qui  auront  pris  on  détrdit  «  aûr  le  ter-  ,  avec  les  héritages  Toisloa ,  aéra  pail 
rain  d*aotrui ,  des  œufs  ou  couvées  éié  ^'un'e  amende  de  cinquante  i  troii 
faisans,  de  perdrix  ou  de  caiiles  ;  —  {  cents  francs,  et  pourra  Pêfre  d*fa  em- 
h^  Les  fermiers  de  ta  chasse,  soit  dans  priionnement  de  six  jborsâlrols  moU. 
les  Bois  soumis  au  régime  forestier»  soit  —&i  le  délit  a  été  «ammls  pendant  ta 
•or  leâ  propriétés  dont  la  tfhasse  est  nuit ,  le  délinquant  sera  pnoi  d'aae 
louée  an  profit  des  communes  on  éta-  I  amende  de  cent  francs  i  mille  fraaee, 
■blissemeats  publics  •  qui  auront  con«  '  et  pourra  l'éiré  d'un  emitrisonncmeat 
trevenn  aox  clauses  et  couditions  de  '  de  trois  mois  i  deux  ans  «  sans  pré)*- 
leurs  cahiers  de  charges  relatives  a  la  ■  dice«  dans  l'un  et  l'autre  caa,  a'fl  fa 
chasse.  .  i  lien,  de  plus  fortes  ptfinea  proaoMêca 

IS.  Seront  punis  d'une  amende  de  par  le  Code  pénal, 
cinquante  &  deux  cents  francs,  et  peur>'  t4.  Les  peines  déterminées  par  lat 
root  en  outré  l'être  d'nn  emprisonne*  trois  articles  qui  précèdent  noamMil 
ment  de  six  jours  &  deux  mois ,  —  être  portéea  au  dodble  d  le  délinquant 
lo  Ceox  qui  auront  chassé  en  tempe  était  en  état  de  réddive,  s'il  était  dé- 
prohibé;  —  2**  Ceux  qui  auront  chassé  guisé  on  masqué,  s'il  a  pris  «»  fbn 
pendant  la  nuit  ou  i  l'aide  d'engins  nom,  s'il  a  nse  de  eloteacea  envers  he 
ou  instruments  prohibés ,  on  par  d  an-  personnes ,  on  a*il  a  fait  des  aeMaM» 
très  moyens  que  ceux  qui  sont  auto-  sans  préjudice,  s'il  y  a  Hea,  de  flw 
risée  par  rarticln  9;  —  8*  Ceux  qui  fortes  peines  prononcées  par  la  Wt.-— 
seront  détenteurs  on  ceux  qui  seront  Lorsqu'il  y  aura  récidive,  dans  las  eae 
trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  prévus  en  l'article  1  i ,  la  petse  de  ftm* 
domicile ,  de  filets ,  engins  ou  antres  prisonnement  de  sia  jours  i  fe*î>  aM^ 
instruments  de  chasse  prohibés  ;  —  pourra  être  appliquée  si  le  délinq«aa& 
4o  Ceux  qui ,  en  temps  où  la  chasse  n'a  pas  satisfait  aux  condaaiaallons  pi4> 
est  prohibée,  auront  mis  en  vente,  '  cédeutes. 
vendn ,  acheté ,  transporté  ou  colporté         IS.  Il  y  a  récidive forsqnctdaaa In 


du  gibier;  —  fto  Ceux  qui  auront  em-     douse  mois  qui  ont  précédé  Vini 
ployé  des  drogues  eu  appâts  qui  sont    tion,  le  délinquant  a  été  rondnmaé  •• 


d«  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le 
détmke  ;  —  6**  Ceux  qni  auront  chassé 
avec  ^peaoz,  appelants  en  ebaate- 


verto  de  la  présente  loi. 

i  «.  Toot  jof  erneot  de  eondaaMf  i 
pKwoAoasftk  emiaeatian  des  ileCi,  •»' 
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«iu  «t  tob-M  ÎBsIriunaBto  iê  «IHmw. 

II  ordonnera ,  9a  oatre ,  la  tUcImetiMi 

des  initromenti  de  cbtMe  prohibés. 

—  II  pronoBccrt  #gal«M»f  k  eonas- 

MlioD  des  «fiMS,  «xctpfé  duM  le  cas 

où  le  délit  «ora  été  «emnis  par  m 

iadivida  moaj  d'oa  peroais  d«  cJba«a« , 

d«a«  le  tempt  «à  U  ejiasae  «at  aale- 

tkét,  —  Si  It»  âmes,  fileU,  engiiM  oa 

«Btrea  imbramntU  de  olusse  n'ont  paa 

été  saisis,  le  dé}im{aa»t  sevacondaBiné 

à  ks  repKéa^nierM  à  m  p^r  U  va- 

Uar,  aaivant  k  ifiutioa  ^ai  ••  aem 

iNle  par  le  jqgeaent.  aana  4|n'eUa 

VÛM  4tfe  «ii<4e«fMf  de  oii«]aanl(i 

francs.  —  Las  «nwa. .«A(|iM  en  «otiet 

iMUoiBeols  de^haMe.  tflMBdonaés  par 

laa  dcUofjiaDta  ««a««a  jacomtoa.  aérant 

Jnais  et  dépoaéa  an  greffe  dn  ttibwMl 

«mnpéteBC.  La  «anfiaeatioii  1 ,  ail  y  a 

lien,  la  dMtrMtia»  en  aeront  oadon- 

Mw  anr  le  ««  d«  paaaèa-aerbal.  — 

JteDa  lopa  les  «M.  k  «iMtîlé  des  d^ai. 

m»g9ê^kftététt  Ht  JaiMM  à  l'appiéct». 

AV.  £ii  «aa  d»  «onaktien  de  plo. 
«•eoca  JélHspiéana  par  la.pvéaente  lot, 
#«r  tt  Gtde  pénal  «idÎMire  <m  par 
laa  Ma  aptfcMla*.  la  peiue  Ja  pins  &rte 
Mra  8e«te  pMwoMée.  *«-  Laa  peines 
•Mwnea  p»nr  daafaila  paaiétleaM  i 
!•  dàetaBatitto^  .pMoéaHaevfaalde  oon- 
^avastian  paanant  .éére  «mnlées,  a'tl 
f  «  lien.  sanapnfnUea  iba  peia«a  de 
la  léeidin.  ^^ 

««.  £b  M  46  MoéaMsIion  poor 
4âils  p«évaa  par  in  pvéaeiHe  lei ,  les 
tribonavx  poorront  priver  la  4élfa>- 
foani^  dnit  é*ableaar  w  permis  de 
«haasepovaB  tsospa  ^«i  «'«aeédera 
fMcinf  ana. 

**•  i<>  ^fatMeafiaametttfOMiée  an 
/'article  10  sera  prélevée  sor  le  prô- 
nait dea  a»eadea.->  Le  aOTplas  des- 
Midea  aafa.  altrtbvé  eot  eein" 
'  aor  la  tetritoir»  d«aifs«Hes  les 
iafracttona  aoront  été  commisea. 

*0.  L'article  4«3  4a  Code  pénal  ne 
*•  pas  applicable  ai»  délits  prévas 
^fv  la  présente  lot. 

«BCTMM  M. 


IBt.  Vt$  délitt  prvvQs  ftt  la  pré*  ' 


aanta  M  aatani  pvaavéa.  aaM  V- 
verbani  on  rapporta,  aoH  par , 

àdéfattlderappocli  d  paaeia-vaihMi. 
en  à  laar  appai. 

SS.  Las  pBoaéafgrWna  4aa  awiiaa 
at-adjaiaia.  aoaiaiaMirMda  pahee.  «f. 
ficier.  aaréeWI  4m  lagia^s  brigadiit 
de  gMdarinaiéa«  «aodanMa.  gAèm 
faraatiaia.  gatriaa-péebe.  gardas  cka»> 
Hteca.«i  «avdaa  aaaamaatéa  daa  par- 
tMolitii,  iBNMlisi  jaaqa^i  prante  ora* 
IraJra. 

•S*  Laa  paaeda  aaabnM  dee  aa- 

plofés  des  cootribationa  JvélMetaa  «C 
^.  •aiwiaïagwit  égaleasajH  foi  Jns- 
V  a  pfaoaa  «aatniM.kraqna,  daaa  la 
MDdta^a  lann  aAIrttwIiana  ra^setJTaa. 

ces  agents  rechercheront  rt  nanatatmaat 
les  délits  prévos  par  le  paragraphe  I*' 
de  l'artlrle  4. 

*4.  Dans  iei  vtngtHfnatfe  heures 
da  délit,  les  precès-vathanx  dea  gaides 
seront,  à  peina  da  nnlitté,  affinnés  par 
les  rédactans»  Savant  le  joge  de  paix 
on  Tnii  da  aes  «nppléants ,  an  daaaat 
la  maiita  on  l'adjoint,  sait  da  U  «on- 
nnne  de  laar  fétidanâa ,  aait  da  oajla 
où  la  délii  aaaa  été  noasatia. 

•&•  Les  délin^nanta  ne  ponnont 
être  aaiais  ni  déaannéa;  néamnaina, 
a'ils  aool  déf«iaés  «m  naa^aéa*  a'ila 
refusent  4a  faire  oannaitie  lenrs  aofl»^ 
«n  t'ila  n'ont  paa  de  doBMBile  coann, 
ils  seront  conduits  immédiatement  de- 
vant le  maire  on  le  Jnge  de  paix,  leqnel 
•tassareza  de  lenr  individoaiité. 

Ze.  Tons  les  délits  pravns  par  la 
présente  loi  seront  poonoivis  d'office 
par  le  minfstère  poblic,  sans  préjudice 
do  droft  conféré  aox  parties  lésées  par 
l'arlicTe  182  do  Code  d'instruction  crl- 
minella.  — Jlléa&moiaa,  daa«  le  csas  de 
«liaaaaanr  fe  ienain  d'astmi  aana  la 
eaasvnfteBieirt  da  pwpitétalre,  la  p«or- 
«oftc  éToffiee  ne  pourra  être  exercée 
par  le  miaistère  public,  sans  une  plainte 
de  la  partie  iotéEsasée ,  qu'autant  qne 
le  ééiit  aataéié  assi  ■  1 1  dana  nn  terraia 
des ,  autant  les  teames  4e  l'article  % 
et  attenant  inné lid)ftatioo,  on  sur  des 
terres  aw  anfioca  dqMMûHées  de  leoKS 
ln«ta. 

«».  iCevc  ^ni  anaa»!  ««■»•  *"- 
jéMentnt  )ea  MKfi  9e  «kme  tmmt 


CBASSK. 


(M)         GHEUDIS  DE  FER. 


«MdattD^i  solidairement  atix  smandet, 
dommaget-iotéréfs  et  firaii. 

S8.  Le  père,  ia  mère,  le  toteor,  let 
maîtres  et  eommeftantt ,  sontciTilemeDt 
responsables  des  délits  de  chasse  com- 
mis par  ieorf  enfants  mineurs  n6n 
maries ,  popilles  démentant  avec  eox , 
domestiques  oo  préposés,  saof  toat 
reeoars  de  droit.  —  Cette  responsabi- 
lité sera  réglée  conformément  &  l'article 
1384  do  Code  civil,  et  ne  s'appHqnera 
qa'adx  dommages<intérêts  et  frais,  sans 
pouvoir  tootefôis  donner  lien  i  la  con- 
trainte par  coi^s. 

Z9.  Toute  action  relative  anx  délits 
prévns  par  la  présente  loi  sera  prescrite 
par  le  laps  de  trois  mois ,  i  oompter  dn 
jônrdn  délit. 

aaonos  iv. 

BtsrosmoMS  0<irfBiii.u. 

30.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  k  l'exercice  dn  droit  de 
chasse  ne  sont  pas  applicables  aox  pro- 
priétés de  la  couronne.  Ceox  qui  com- 
mettraient des  délits  de  chasse  dans 
ces  propriétés  seront  poursuivis  et  pu- 
nis conformément  aox  sections  net  m*. 

31.  Le  décret  dn  4  mai  1812  et  la 
loi  do  30  avril  1790  sont  abrogés.  — 
Sont  et  demeurent  également  abrogés 
les  lois  «  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
intervenus  sor  les  matières  réglées  par 

rV.  lcS..G.  Sjtn'Oef  185S. 

QoMt  hnfmriuAe  CEttut,  elles  soal  rë- 

Îiei  reUtiiement  sa  droit  de  chaste  par  let 
îipotitioat  (aiisntet  : 

Ûrdonnemee  4»  UjniUet  1839. 

I-.  Le  droit  da  ehaste  dans  les  forêts  da 
l'Biat  «aratou^  a«  proai  de  l'Slat  par  adju- 
dication publique  aux  euchérei. 

9.  A  défaut  d'otr^s  snIfiHutaf ,  radmloii- 
tration  pourra  délivrer  de*  pemisiioas  à  prix 
d*arjent ,  (or  toainlteioas  eaehelëes,  avSiB  pa- 
btidië  et  eoaoorrenee ,  d'après  le  mode  qui 
«era  ultënearement  fixe  par  aotre  ministre 
des  ftoaneet. 

4.  Un  cahier  des  charges ,  approuvé  par 
notre  miniitre  des  fiuaaceB,  ré^isn  toutes  les 
conditieas  aexqnellet  les  fermier*  et  les  por- 
teurs de  permissiez  devroot  être  assafettis. 
—  Il  devra  eonteoir  tonles  Im  diqiosilioas 
néceMaires  i  Teffet  d'usurer  la  deilmetioB 
dei  animaos  noiiibles ,  tant  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  des  fotéts,  que  pour  préserver 
*9  tous  dommafas  las  prepriétés  partiaMièfas. 


b  présente  loi,  «n  font  r«  qni  eit  cob- 
traire  &  ses  dispositions. 

6*>  OrdannoM*  du  6  mai  184S. 

t .  La  gratiikation  accordée  aox  gen- 
darmes ,  gardes  forestiers ,  gairdea 
champêtres,  gardes -pèche  et  gardes 
assermentés  des  particoliers ,  qni  con- 
stateront des  infractions  &  la  loi  da 
3  mai  1845,  sor  la  police  de  la  chasse, 
est  fixée  ainsi  qu'il  soit  : 

Huit  frones  pour  les  délits  prévns 
par  l'art.  11.  —  Quinze  francs  pour 
les  délits  prévns  par  l'art.  12  et  l'art. 
13,  f  !•».  —  Vingt-cinq  francs  pont 
les  délits  prévns  par  l'art  13,  $  2. 

S.  La  gratification  est  doe  pour  cha- 
que amende  prononcée;  elle  sera  ac- 
quittée par  les  receveurs  de  Tenregis- 
trement ,  soivant  le  mode  actuel  et  les 
règles  de  la  comptabilité  ordinaire. 

S.  11  sera  tenu  un  compte  spécial , 
par  commune  ,  dn  recouvrement  dcf 
amendes  ;  ce  compte  sera  réglé  ehaque 
année.  Après  prélèvement  des  gratifi- 
cations, et  de  cinq  pour  cent  pour 
frais  de  régie ,  le  produit  restant  de* 
amendes  recouvrées  sera  compté  i  la 
commune  aur  le  territoire  de  laqocHa 
l'infraction  aura  été  eoaunîae.  —  Kn 
cas  d'insuffisance  de  l'amende  pour  le 
payement  de  la  gratification,  il  ne  sera, 
pour  cet  excédant,  exercé  ancnn  re- 
cours contre  la  commune.  —  Las  frais 
de  poursuites  tombés  en  noo-vale«n 
seront  rembowséa  eomiarméinent  i 
l'art,  tf  de  l'ordonnance  dn  30  déeam- 
bre  1828. 

4.  Il  ne  poum  étxa.ellfué  qn'ane 
seule  gratification ,  lors  même  <|ne  pie- 
sieurs  agents  auraient  concouru  à  In 
rédaction  do  proeèa-verbal  constatant 
le  délit. 

-  S.  La  présente  ovionauMe  est  ap- 
plicable aux  amendca  qal  eniant  étk 
déjà  prenoneées  en  vert«  de  k  loi  4% 
8  mal  1844. 

CHEMINS  DE  FER. 

L   GONSTATATlOn  MtS  »<UTt. 

Lot  iii»27/^rier  1860,4 

commissaire»  ée»  «I 

ft-Let  comnaiaaeiNe  et 
nlMelvea  apédiHpwi t  >i  iifai<i  i 


4e/er. 


I 
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•otrelHtDCC  dM  dMMiai  «1«  f«r  m»! 

tomméft  par  U  miaiilr*  dM  tr«fMU 
publics. 

S.  Un  règlement  d'admlDlifrtlionpa- 
Miqoe  détmnlaen  i«s  «onditioni  et  le 
aaode  ^e  lenr  nomiBetion  et  de  leor 
•veneement 

9.  ]}$  ont ,  pour  U  eonitatatlon  dee 
erimee,  âéllU  et  eontreTcntions  eemmie 
dam  l'enceinte  des  ehemias  de  fer  et 
de  lenn  dépendaneet,  lei  pooToiri 
d'officiers  de  police  Jndicleire. 

4.  lit  sont,  en  cette  qualité,  «ont  la 
surveillance  dn  procarenr  de  la  R^pu- 
bUqoe,  et  lai  adressent  directement 
leurs  procès-verbaoz.  «^  Néanmoins, 
ils  adresseot  anx  ingénleors ,  sons  les 
ordres  desquels  ils  conlinnent  i  eier» 
eer  lenrs  fonctions,  les  procèsoverbanx 
qui  constatent  les  contraventions  k  la 
grande  voirie;  et  en  double  original 
aox  procnreorsde  IsBépublique  et  aux 
iagénienn,  eeoz  foi  constatent  des 
jafiwctjons  aux  règlements  de  Texploi- 
tatioB.  —  Dans  la  haitaine  da  Jour  oà 
fls  auront  reço  les  procés-ve^rbanz  con- 
fltafaot  des  iafractioos  anx  règlements 
de  l'exploitation,  les  Ingénieurs  trans- 
mettront an  procureur  de  laRépobliqoe 
leurs  observations  snr  ces  procès-ver- 
baax.    ~~  Dans  le  même  délai ,  Ils 
transmettront  sa  préfet  les  procès-ver- 
baux  qui  auront  été  dressés  pour  con- 
traveafioa  i  la  grande  voirie. 

17.   TOLKt  BU  CBKinVS  1»S  Fil. 

Lot  â»  18-81  jmiUêt  1846. 

TITRE  PREMIER. 

meimn  ulativu  a  la  cohsiivatiom 
nu  cauiKs  db  m. 

fl.  Les  cbemiu  de  fer  construits  on 
•meddéa  par  l'Etat  font  partie  de  la 
graada  voirie. 

S,  Soat  appltciMes^aax  ebemins  de 
fer  les  lois  et  règlements  snr  la  grande 
voirie .  qai  ont  poor  objet  d'assorer  la 
eonservafion  des  fossés ,  tains .  levées 
et  ouvrage*  d'art  dépendant  des  routes, 
«f  d'interdire ,  avr  tonte  lenr  étendue . 
le  pacage  dea  beatiaux  et  les  dépôts  de 
tare  e#  eaties  «blet*  qneleonqnes. 

S.  Ami  «ppiicablea  au  pvpilétés 


riveraines  des  ebenUns  de  fer  lee  ser- 
vitudes imposées  par  les  lois  et  règle- 
ments sor  la  grande  voirie,  et  qui 
concernent  :  ^  l'aUgnement ,  —  l'é- 
conlement  des  eaai,  —  l'oceupation 
temporaire  des  terrains  es  cas  de  ré» 
paration,  — >  la  distance  i  observer  pagr 
les  plantations  et  l'élagage  des  aiîns 
plantés,  le  mode  d'eiploitatioa  dce 
mines ,  minières,  tourbières ,  eafrière* 
et  sablières ,  dans  la  sone  déterminée  à 
cet  effet.  —  Sont  également  appll- 
eables  i  la  éonfeetion  et  è  l'entretien 
des  ebemins  de  fer,  les  lois  et  règle- 
ments snr  l'ettraetion  des  aulérlanx 
nécessaires  aox  travaox  publics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des 
deox  eètés  et  snr  toote  l'étendue  de  U 
vole.  —  L'administration  déterminera, 
poor  chaque  ligae ,  le  mode  de  cette 
clètare,  et ,  peur  ceux  des  chemins  qui 
n'f  ont  pas  été  assujettis ,  l'époqae  k 
laquelle  elle  devra  être  effectoée.  — 
Parloot  où  les  chemins  de  fer  croise- 
ront de  nivean  les  rrates  de  terre, 
des  barrières  seront  établies  et  lenoes 
fermées ,  conformémckt  aox  règle- 
ments. 

5.  A  l'avenir,  aoenne  contraction 
antre  qn'nn  mnr  de  clètnin  w  pourra 
être  établie  dansmae  distance  de  deux 
mètres  d'an  chemin  de  fer.  —  Cette 
distance  sera  mssarée  soit  de  l'arête 
supérieure  dn  déblai ,  soit  de  l'arête 
inférieure  du  talas  dn  remblai,  soit  dn 
bord  extérieur  des  fossés  do  chemin , 
et ,  i  défaut  d'one  ligne  tracée ,  à  nn 
mètre  cinquante  centimètres  k  partir 
des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.  — 
Leseonstmetionsexistanlesan  moment 
de  la  promnlgation  de  la  présente  loi , 
on  lors  de  l'établissement  d'an  non- 
veau  chemin  de  fer ,  pourront  être  en- 
tretennes  dans  l'état  oà  elles  se  trou- 
veront 1  cette  époque.—  Un  règlement 
d'administration  pobliqae  déterminem 
les  formalités  &  remplir  par  les  pro- 
priétaires poor  faire  constater  l'état 
desdites  eonstroctions ,  et  fixera  le  dé- 
lai dans  lequel  ces  formalités  devront 
être  remplies. 

C  Dans  les  localités  oà  le  chemin 
de  fer  se  tronvera  en  remblai  de  plus 
de  trois  mètres  au-dessus  dn  terrain 

fl. 


CHASSE»' 


eradamnét  sotidairemeiif  atn  «nendet, 
dommagea-intéréts  et  fralt. 

99.  Le  père,  ia  mère,  le  tatear,  let 
maîtres  etcotnmeftantB ,  lODtcivllemeDt 
reapoiiaablei  des  délita  de  chaiaecom- 
mia  par  leora  enfanta  miaenra  non 
mariëa ,  popilles  démentant  avec  enx , 
domestiqoea  on   prépoaéa,   aanf  tont 

reeonra  de  droit Cette  reaponaabi- 

lité  aéra  réglée  conformément  i  l'artide 
1384  dnCode  civil,  et  ne  a'appHqoera 
qn'adx  dommagea-intéréta  et  fraia,  aaoa 
pouvoir  tootefôia  donner  lien  i  la  con- 
trainte par  corpa. 

Z9.  Tonte  action  relative  aax  délita 
prévoa  par  la  présente  loi  aéra  preacrite 
par  lé  lapa  de  troia  moia ,  i  oomptef  do 
jèordndéUt. 

SECTION  IV. 

usFOSrnova  eiiniaaLKS. 

3p.  Lea  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  A  l'exercice  do  droit  de 
chasse  ne  sont  pas  applicables  anx  pro- 
priétés de  la  ttoaronne.  Cenx  qai  com- 
mettraient dea  délita  de  chasse  dans 
ces  propriétés  seront  ponrsoivis  et  pu- 
nis conjformémentaoxaeetions  net  m*. 

31.  Le  décret  db  4  mai  1812  et  la 
loi  da  SO  avril  1790  sont  abrogea.  — 
Sont  et  demearent  également  abrogés 
les  lois ,  arrêtés,  décrets  et  ordonnancea 
intervenos  sur  les  matières  réglées  par 

?  V.  le  S.^.  3 /«tOel  185S. 

Qaaat  tnxfmréttfle  CBtaf,  elle*  sont  rë- 
(iei  relativement  ao  droit  de  ehtuse  par  let 
OMpoiitioni  toîvantes  : 

Ordonmauge  i»  iAjwUt$  )83S. 

1'.  Le  droit  de  ehaase  da»s  le*  forèu  â» 
rstat  teraloo^  au  profil  de  l'Etat  par  a4ja- 
di«atioD  pnbliqne  aax  enehérea. 

9.  A  dé/aot  d'offres  «affifantes ,  radmlnii- 
tratioo  poorra  déUvror  dei  permlislona  à  prix 
d'argent,  snr  fflamittioal eaciwtëee,  «Mb  pa- 
bliciié  et  eonrarrenee ,  d'après  le  mode  qai 
aéra  ultëriearMafat  fix^  par  notre  aiaiftre 
dea  ftoaneet. 

4.  lin  cahier  des  eharget ,  appronvé  par 
notra  minittro  dea  finanoes,  régler*  toalet  les 
conditions  aasqaellea  les  fermier*  et  les  por- 
leers  de  permisaions  devront  4lr«  aisajettia. 
—  Il  devra  contenir  tontes  lea  dispositions 
Bëeeisaires  i  l'e^bt  d'assurer  la  destruction 
des  animaox  nuisibles ,  tant  dans  l'intérAt  de 
la  conservation  des  forêts,  que  pour  préserver 
d9  tons  doauaieies  las  pMprMtés  partkeïHres. 


(««)        GHEMIWSDBFBE. 


k  présente  loi,  «n  tont  r«  qai  eel 
traire  â  ses  dispositions. 

6<*  OrdQtmance  du  5  mai  1845. 

t .  La  gratification  accordée  «os  gen- 
darmes ,  gardea  forestière ,  gardée 
champêtres,  gardes -pêche  et  gardea 
aaaermentéa  des  particolîera ,  qoi  «on- 
stateront  des  infractiona  à  U  loi  d« 
3  mai  1845,  sur  la  police  de  U  chaasa, 
eat  fixée  ainsi  qu'il  soit  : 

Huit  francs  ponr  les  délita  prévu 
par  l'art.  11.  —  Quinte  francs  ponr 
lea  délita  prévoa  par  l'art.  12  et  Tart. 
13,  §  1".  —  Vingt-cinq  francs  poor 
lea  délita  prévus  par  l'art  13,  $  2. 

S.  La  gratification  est  doe  poor  cha- 
que amende  prononcée;  elle  aéra  ac- 
quittée par  lea  receveurs  de  l'enregis- 
trement ,  suivant  le  mode  actuel  et  lea 
réglée  de  la  comptabilité  ordinaire. 

S.  11  sera  tenu  un  compte  spécial , 
par  commune ,  du  recouvrement  det 
amendes  ;  ce  compte  sera  réglé  ebaqne 
année.  Après  prélèvement  dea  gratifi- 
cations, et  de  cinq  poor  cent  poor 
frais  de  régie ,  le  produit  reatant  et* 
amendes  reconvréea  sera  compté  &  la 
commune  snr  le  territoire  de  laquelle 
l'Infraction  aura  été  commiae.  —  En 
cas  d'insuffisance  de  l'amende  poor  le 
payement  de  la  gratification,  il  ne  aéra, 
pour  cet  excédant ,  exercé  aucun  re- 
cours contre  la  commune.  —  Les  fraia 
de  poursoifés  tombés  en  non-valeora 
seront  remJMonés  coffiforméinent  à 
l'art.  6  de  l'ordonnance  du  30  décem- 
bre 1823. 

4.  Il  ne  pourra  être  allfué  qu'une 
seole  gratification ,  lors  même  que  plu- 
sieurs agents  auraient  concouru  &  la 
rédaction  du  procès-verbal  conatatant 
le  délit. 

■  S.  La  présente  ordonnance  eat  ap- 
plicable aux  amendes  qui  avrent  été 
déji  prononcées  en  vertu  de  U  lof  d« 
8  mai  1844. 

CHEMINS  DE  FER. 

L    CONSTATATION  DBS  DÈhltS, 

Loi  du^l  février  1860,  coneemantim 
eommissaùrei  des  chumim*  defvr. 
tt-  Lea  commissaires  et  sooa-eomk 

aaisanirea  apécialemeat  ftéjgmtêt  «  i« 
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•m-velHancc  d«t  <«lieBÙnt  de  f«r  sont 
-«ommés  par  le  mi&irtre  dei  traveaz 
pablici. 

9.  UnrèglémeDtd'admiDutrationpa- 
blîqne  détermittera  les  eonditioofl  et  le 
mode  ^e  leor  nomination  et  de  leur 
avancement 

9.  Ils  ont ,  ponr  la  eonatatation  dea 
erimea,  délits  et  contraventions  commis 
dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  les  pouvoirs 
d'officiers  de  police  judiciaire. 

4.  Ils  sont,  en  cette  qualité,  sons  la 
eorveillance  dn  procureur  de  la  Répo- 
bliqne,  et  lui  adressent  directement 
leurs  procés-verbaui.  .^  Néanmoins , 
il*  adressent  aux  ingénieurs ,  sons  les 
ordres  desquels  ils  continuent  i  exer- 
cer leurs  fonctions,  les  procés>verbanx 
qui  constatent  les  contraventions  i  la 
grande  voirie;  et  en  double  original 
aux  procureurs  de  laRépublique  et  aux 
ingénieurs,  ceux  qui  constatent  des 
infractions  aux  règlements  de  l'exploi- 
tation. —  D^ns  la  huitaine  dn  jour  où 
ils  auront  reçu  les  procès-verbaux  con- 
statant des  infractions  aux  règlements 
de  l'exploitation,  les  ingénieurs  trans- 
mettront an  procureur  de  laRépublique 
leurs  observations  sur  ces  procès-ver- 
baux. —  Dans  le  même  délai ,  ils 
transmettront  au  préfet  les  procès-ver> 
baux  qui  auront  été  dressés  ponr  con- 
travention i  la  grande  voirie. 

If.  ?OLicB  DES  canfim  db  fbi. 

Lot  du  13-81  Juiilet  1846. 

TITRE  PREMIER. 

HBSDBBS  RBLATIVB8  A  LA  COVSBBVATIOM 
DBS  CBBMINS  DB  rBR. 

I .  Les  cheminas  de  fer  consfroita  on 
concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la 
grande  voirie. 

s.  Sont  applieables^anx  chemins  de 
fer  les  lois  et  règlements  snr  la  grande 
voirie ,  qui  ont  ponr  objet  d'assurer  la 
conservation  des  fossés ,  tains ,  levées 
et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes, 
et  d'interdire ,  snr  toole  leur  étendue , 
le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de 
terre  et  Mtsea  objets  qvelconques. 

5.  Sont  applicables  aax  propriétés 


riveraines  des  chemins  de  fer  les  ser- 
vitudes imposées  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  et  qui 
concernent  :  —  l'alignement ,  —  l'é- 
coulement des  eanx,  —  l'occupation 
temporaire  des  terrains  en  cas  de  ré* 
paration,  — ^la  distance  à  obierverpour 
les  plantations  et  l'élagage  des  arbres 
plantés,  le  .mode  d'exploitation  dea 
mines ,  minières,  tourbières ,  carrières 
et  sabUéres ,  dans  la  sone  déterminée  à 
cet  effet.  —  Sont  également  appli- 
cables i  la  confection  et  i  l'entretien 
des  chemins  de  fer ,  les  lois  et  règle- 
ments snr  l'extraction  des  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  publics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des 
deux  côtés  et  snr  toute  l'étendue  de  U 
voie.  —  L'administration  déterminera , 
pour  chaque  ligne ,  le  mode  de  cette 
clôture,  et ,  ponr  ceux  des  chemins  qui 
n'y  ont  pas  été  assujettis ,  l'époqne  à 
laquelle  elle  devra  être  elTectoée.  — 
Partout  où  les  chemins  de  fer  croise- 
ront de  niveau  les  rentes  de  terre, 
des  barrières  seroot  établies  et  tenues 
fermées ,  conformémejtt  aux  règle- 
ments. 

6.  A  l'avenir ,  aocnne  conttrnctlon 
autre  qu'un  mur  de  clôture  9«  pourra 
être  établie  dansmne  distance  de  deux 
mètres  d'un  chemin  de  fer.  —  Cette 
distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête 
supérieure  du  déblai ,  soit  de  l'arête 
inférieure  du  talus  dn  remblai,  soit  dn 
bord  extérieur  des  fossés  dn  chemin, 
et ,  i  défaut  d'une  ligne  tracée ,  à  nn 
mètre  cinquante  centimètres  &  partir 
des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.  — 
Lesconstmctionsexistanlesan  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
on  lors  de  rétablissement  d'un  nou- 
veau chemin  de  fer ,  pourront  être  en- 
tretenues dans  l'état  où  elles  se  trou- 
veront à  cette  époque. —  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera 
les  fonnalités  i  remplir  par  les  pro- 
priétaires pour  faire  constater  l'étal 
desdites  constructions ,  et  fixera  le  dé- 
lai dans  lequel  ces  formalités  devront 
être  remplies. 

41.  Dans  les  localités  où  le  chemin 
de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plua 
de  trois  métros  au-dessus  du  terrain 

6. 
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nainrel,  il  «et  i|itecdit  aax  riverains  de 
peatiqjur .  asiU  aator.U«lioo  préalable^ 
dm  excava4i»M  4&d»  nne  loae  de  lar- 
g«#r  .é^ai*  i  la  baoteur  verticale  do 
ravkUfii ,  ipa^réa  à  partir  du  pied  da 
laihia.  -^  Cêtf»  aster iaaiioii  ne  peatra 
fi.yta  9iifi9*4fi*  w>if  qoe  )ea  cooeestion- 
n$i^i/mfmrm*i»  .d«  ra^ploétatioB  da 
cfcw^^  de  f»  IMI^  9t«  i^filejpdiu  oa 

d(IWMtAP9#)««^ 

9c|l  Ml  dÉfo»^  ^'é(a])Iir»iQM 
djalwHjB  d«  p«io>  lie  j^^ngt  joètrea  d'an 
ckffBn*  «de  f&Ê  4<»e^i  pur  ,4**  Bkaçbi- 
M»  i  Um*  dft§  fioaf/tstwe*  pu  chaume» 
des  meokif  A»  pailU,  dfi  îoia^  et  «ocan 
apire  liip^  de  matières  iaflam^ables. 
-*-  Cette  prabfbifio»  Jip^  s'élMd  pas 
a0s  dép^  de  lée^ltes  faits /.«alemeat 
penr  le  temps  de  la  uu>i»^<^. 

S<  Dm4  aae  di(^«^  de  ^oins  do 
ein4|  nè^fls  d'ua  cheiain  <fe|»r,  aocita 
dépôt  de  pierres  oo  objets  mmi  «sfla^i- 
Bwiibles  me  pevt  jêtr«  élâbU  »t»$  raoto- 
rJs«t»Mi  préalable  4a  préfet.  —  Qette 
Mtonaatioa  sera  toaj^wu  i^woeablf .  •-«• 
I/'ai^risation  n'est  pas  Béeesiaire»  — ' 
1"  l^oar  former,  dans  les  localités  ov 
Ittktmm  de  £sr  («t  en  remblai,  des 
dépôts  de  flMlii&res  Inflammables  dont 
1a  hèotcnr  n'oseéde  pa«  celle  d«  rem*. 
Iilai  da  chemin  ;  «^  9,"  Pear  £(»m«ur  des 
dépens  tempieraire!»  d'engrais  et  aatrcp 
•bjtts  né«j?s«aire8  k  !•  cal  ivre  des  terrei . 

9«  Loraqs»  la  svreté  pabli^ae ,  U 
CMM«rfkti0b  d«  ^»in  et  la  disposi* 
tien  des  lâeox  Ip  perpètrent ,  les  di#> 
tances  détcrotipéet  par  1m  artielei  f^é^ 
cédenis  pwirrotit  élr»  dimimi^f  f» 
serta  d'nrdennMMi  roral»*  K««d.B«| 

lo«  Si,  bns  de*  e«f  d'uifeoee  prér 
vos  par  la  loi  de#  10-S4  a4>n(  17i)0»  h 
sAreté  publique  on  la  censcryaiioa  d« 
«faemin  de  ftr  l'exige*  radniojstrati^a 
psnira  faire  sopprimer*  noycAoa»t  «of 
3as|e  indemntté»  les  cooitroçti«ns  » 
plaotatiens  ,  ctcavatloos  ,  coor«rtiir#s 
en  ohaame  ,  amas  de  matériaos  corn- 
bostiUes  oa  aotres ,  existants  dans  le* 
lODPs  ci-deisas  spécifiées ,  •■  moment 
de  la  premuigstioo  de  la  présente  loi, 
et,  pour  l'avenir,  lors  de  l'élabliiBe- 
■Utntdu  chemin  de  fer.  —  L'indeni* 
nité  sera  réglée ,  poor  la  sappreision 


des  constrpctions ,  conformément  atn 
titres  IV  et  suivants  de  la  loi  da  S  mai 
1841  (V.  Expropriation),  et,  pour  tons 
les  aafres  cas ,  conformémast  à  la  loi 
do  16  septembre  tSOT. 

f  t .  Les  contravenfiona  aux  dispo- 
sitions du  présent  titre  seronf  conaCa- 
tées ,  ptMriraTviés  et  répriiBéeB  «•Beasc 
en  matiéfe  tfe  grande  voirie  —  Silcs 
seront  proies  dTase  smewd*  de  «eiie  i 
trots  eeois  francs ,  mas  ptdjndtor ,  s'il 
y  a  lien ,  dee  pekiee  pMtêva  a»  Cada 
pdaal  «t  an  iiire  lU  de  la  pvôseafe  ioL 
Lae  «oai^avenaaée  acaost.  a»  .««Ire. 
oaadamaéa  à  sapprichtr,  dan»  le  détei 
détasasitté  |iar  l'arvM'  dn  «Maeil  4* 
pcéfaetare ,  la»  eacairatians  ,  «ameacia* 
ras,  menlae  m  dcpils  Iai4»  «e«to«ir*> 
iBcal  sas  diaposilions  fHfmêttmUim.  «^ 
A  défaat,  par  am,  de  «alirfaira  à  aettt 
eandamnatian  daaa  )«  délai  fiid,  la 
anppresaiaB  aara  lia»  d'eli«e,  ai  la 
■MRDtaal  daladépc^e  aaMbrecaawi 
tce  miu  par  Tcàa  â»  «^raNata , 
m  miallèsa  da  ^MMdfaatiOBC  pnUi^Mi, 

VTM  IL 

BU  e^VTftftlWTMM»  DK  W»» 
9U   9$»    iS»    COMftfBXMWIHm 
PKEMUm»  BM  CmMU»  B9  VK». 
IS*  Larsi^e  le  aoneaMionnaira  oa 
1«  fermlar  d*  l'eiptaftafioB  d'ra  ah»> 
min  de  fer  «aatrefiandra  aax  riaoees 
do  cahier  des  chargea  an  an  déaiaiaaa 
rendues  en  exécution  de  ces  claoscs, 
en  ce  qoi  concerne  le  service  de  la  na- 
vigation, la  fiAbiti|édMn>abw  rajales, 
départemenlalea  et  vicinalM  >  on  le  K* 
bre  écoulement  des  eaax,  procès-verbal 
sera  dressé  de  la  caatrtveatiaa ,  sait 
par  les  ingéniaors  des  ponts  et  chaas' 
•ée»  on  des  jpiisas,  soi4  par  las  condae- 
fcioif ,  gardcf'olpcf  ç(  pifoems ,  dft* 
ment  assermentés. 

tSf  1«9S  procèf^arhaax ,  dans  les 
qnima  jon^v  de  leor  date,  seropt  noti^ 
fiés  ad wpiftrativemenl  au  domicile  é|n 
par  la  conee»«ionnaire  oa  le  fermier,  i 
ia  diligence  dq  préfet,  ettranamis  daas 
le  même  délai  au  conseil  de  préfectwe 
dp  liea  de  la  contravention» 

14*  Lea  contraveuMons  préveat  4 
l'article  lâieroutpnniesd'onaanieiide 
de  trois  cents  francs  à  trois  mille  fi>ancs. 


<W 
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iS.  L'adaiiiikliilioop«Bi,4'aiI- 
leon,  prendre  immédiatement  lootee 
meeoret  provisoires  poar  faire  cesser 
le  dommage««iMi<|a'ilcet  procédé  en 
matière  de  gfaiule  voirie.  >—  Les  frais 
qu'entraînera  l'exécntion  de  ces  me- 
eores  sennt  recoavcés ,  contre  le  coa- 
cecsioniuiire  on  le  fermier,  par  voie  de 
contrainte,  comme  en  matière  de  £oa- 
tribations  Dahli^ae** 

TnnB  m. 

»ss  uBsuBcs  KnhTvm  A  M  nwtt 

DB   LA  eiKCUJJlTIOll  SUR  LU  CBKUm 
DB  f  XB. 

f  <B«  QotcoAfM  «019  vojontairemenl 
détrojt  on  4éT»aaé  b  vpîe  de  fer,  placé 
anr  la  voi»  qa  o»iei  fftifftiil  obstacle  i 
la  oircmiatjoii,  oji  employé  nji  mojiep 
quelconque  poor  entraver  la  marche 
dea  conirois  ou  les  fAîie  »Qrtir  des  rails, 
aéra  pnnj  de  la  réçliuioiiM  —  &'U  r  ^ 
eo  lâomicide  on  bJesiprea,  I#  coopanle 
lera,  dfUM  le  f^nniv  c«i»  poi»i  de  mort, 
ett  4Mi  U  BCfiflod,  de  U  f«u>«  des  tra- 
^•ax  £»rcés  i  temps. 

I  "9 .  Si  Le  jcrime  préra  p^r  l'artic)  e  1 6 
«itécommia  en  rénnion  léditienae.avec 
rébellion  «o  pillage ,  il  »era  imputable 
anx  cbeba  aotei^rf ,  ioatigAtenrs  et  pro- 
vocateurs de  «es  réunions»  qui  seront 
pKUui  comaM  conpablea  au  ciime  et 
condamnés  «us  mémea  peines  que  eenx 
q«i  l'anront  peraoQneJlement  commis , 
)ors  même  qu»  U  cénoion  séditieji&e 
a'aorait  pas  eo  pour  h^t  direct  et  prin- 
cipal la  d#iilfBgtl4>n  4^  la  voie  de  fer. 
■^  Tootefois,  dana  ce  dernier  cas,  lors- 
que la  peine  lU  mort  aéra  applicable 
MM  aatéura  d«  «rime»  elle  aéra  rem> 
placée ,  à  l'égard  des  chefs ,  auteurs , 
instigateurs  et  proyetevra  de  ces  réu- 
liions .  par  la  p«io«  4«s  travaux  forcés 
À  peipétuité. 

IS.  Quicooqoe  aura  menacé,  par 
éerit  anoBfme  on  signé,  de  commettre 
un  des  crimea  prévus  en  l'article  16, 
«era  puni  d'no  empriscnoeraent  de  trois 
à  cinq  an« ,  dans  le  cas  où  U  menace 
aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer 
pne  somme  d'argent  dans  on  lieu  indi- 
qué ,  00  de  remplir  toote  antre  condi- 
tion. — '  3>  U  m«n»ce  n'a  été  accom- 
pagnée d'aacon  ordre  on  condition,  la 
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peine  sera  d'où  emprisonnement  d« 
trois  mois  a  deoK  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs.  —  Si  la  me- 
nace avec  ordre  ou  condition  a  été  ver- 
bale, le  coupable  sera  puni  d'un  em.« 
prisqnnement  de  qainie  Jours  t  six 
mois,  et  d'une  amende  de  viogl-cinq  i 
trois  cents  francs.  —  Dans  tous  les  cas, 
le  coupable  pouira  être  mis  par  le  jo- 
gement  soos  la  surveillance  de  la  haate 
police  poor  on  temps  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  denx  anp  ni  excéder 
cinq  ans. 

19.  Quiconque,  par  maladresse» 
{mprodence,  InaftentloO,  négligence  on 
inobservation  des  lois  on  règlements , 
aura  in  volontairement  causé  sur  on  cbe> 
min  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  sta- 
tions, 00  accident  qui  aura  occasionné 
des  bleaaures .  sera  pont  de  boit  joars 
a  six  moii  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  fraacs. 
—  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort 
d'uQe  on  plusieurs  personnes,  Tempri- 
sonnement  sera  de  six  mois  i  cinq  ans. 
et  l'amende  de  trois  cents  à  trois  milU 
francs. 

%0,  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  de^x  ans  tout  mé- 
canicien 00  conducteur  garde-frein  jjui 
aura  abandonné  son  poste  pendant  )« 
marche  do  cosvoi. 

Zt,  Toote  contravention  aux  or- 
donnances royales  portant  règlement 
d'administration  publique  sui^la  po- 
lice, la  siJreté  et  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  »  et  aux  arrêtés  pris  par  les 
préfets,  soos  l'approbation  do  ministre 
des  travaux  publics,  poor  l'exécution 
desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une 
amende  de  seisc  à  trois  mille  franci. 

—  En  cas  de  récidive  dans  l'année , 
l'amende  sera  portée  au  double ,  et  le 
tribunal  pourra,  selon  les  circonstances, 
prononcer  en  outre  nu  emprisooi»emeot 
de  trois  jours  à  on  mois. 

ZZ,  Les  concessionnaires  ou  fer- 
miers d'un  chemin  de  fer  seront  res- 
ponsables, soit  envers  l'Etat,  soit  en- 
vers les  particuliers,  do  dommage  causé 
par  les  administrateurs ,  directeurs  on 
employés  à  un  titre  quelconque  au  ser- 
vice de  l'exploitation  do  chemin  de  fer. 

—  L'Etat  sera  soumis  &  la  même  res- 
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poniâbilité  envers  les  particnlien ,  si 
le  cbemin  de  fer  est  exploité  à  tes  frais 
et  pour  son  compte. 

%9,  Ler  crimes,  délits  eu  contra- 
v«itleii8  prévas  dans  les  titres  I  et  III 
de  U  présente  loi  pourront  être  con- 
statés par  des  procés-verbanz  dressés 
eoncarremment  par  les  officiers  de  po- 
lice jodiciaire,  Icaingénienrs  des  ponts 
et  ekaosséeset-des  mines,  les  condoe- 
tenrs,  gardes>-miD es,  agents  de  sorveil» 
lanee  et  gardes  nommés  on  agréés  par 
l'administration  et  dftment  auermen- 
tés.  — ^l^s  proeès-verbaiix  des  délits  et 
contraventions  feront  foi  joaqn'i  preuve 
contraire.  •—  An  moyen  do  serment 
prêté  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  domicile .  les  agents 
de  surveillance  de  l'administration  et 
des  concessionnaires  ou  fermiers  pour* 
ront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du 
cbemin  de  fer  auquel  ils  seront  at- 
tacbét. 

X4.  Les  procéa-verbaux  dressés  en 
vertu  de  l'article  précédent  seront  visés 
pour  iûnbre  et  enregistrés  en  débet:  — 
Ceux  qni  auront  été  dressés  par  des 
agents  de  aurveiUance  et  gardes  asser- 
mentés devront  être  alliés  dans  lea 
trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant 
le  *Juge  de  paix  ou  le  maire,  «oit  du 
lieu  ou  délit  ou  de  la  eontvavention , 
soit  do  la  résidence  de  l'agent. 

Sl^.-  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les 
agentstles  cbemins  de  fer,  dans  l'exer* 
cioa  de  leurs  foneti<»s»  sera  punie  des 
peines  appliquées  i  la  rébellion ,  sui- 
vant lea  ^Btinetiena  faites  par  le  Code 
pénal. 

S«.  L'article  468  du  Code  pénal 
est  applicaUe  aux  eondamnations  qui 
seront  prononcées  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

99»  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  on  délits  prévus  par  la 
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CHEMINS  VICINAUX. 
Loi  du  21  mai  18SO. 
SECTION  PBEMIÉRE. 

CBBMUIS  VICINAUX. 

f .  Les  cbemins  vioînaax  légalement 
reconnus  sont  à  U  charge  de»  oem- 
munes,  sauf  les  diaposttions  de  l'arti- 
cle ^  ci^prés. 

9.  En  cas  d'insnffiaanco  d«a  res- 
sourcée ordinaines  des  coBamiiDea,  il 
sera  pourvu  à  l'entretien  dea  l'hfpi'"» 
vicinaux  i  l'aide,  soit  de  prealatiou 
en  nature ,  dont  le  naximom  eat  fixé  â 
trois  journée»  de  travail ,  aoit  de  cen- 
times spéciaux  en  addition  an  principal 
des  quatre  contributions  directe*,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  i  cinq.  —  La 
consnl  municipal  pourra  voter  l'uns 
on  l'autre  de  cea  ressources,  oe  tontes 
les  deux  eoncoremment.  —  Le  ow»- 
cours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  né- 
cessaire dans  les  délibérations  prises 
pour  l'exécution  du  présent  article. 

S.  Tout  habitant,  chef  de  famille, 
on  d'établissement ,  i  titre  de  proprié- 
taire ,  de  régisseur,  de  fermier,  ou  ds 
colon  partiaire,  porté  an  rôle  dea  con- 
tributions directes ,  pourra  être  appelé 
à  fournir ,  chaque  année ,  une  presta- 
tion de  trois  jours  :  —  I"  Pour  sa  per- 
sonne et  pour  chaque  individu  mile, 
valide ,  êgé  de  dix -huit  ans  an  moins 
et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  oe 
serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans 
la  commune  ;  2^  —  pour  chacune  des 
charrettes  ou  voitures  attelées ,  et,  en 
outre,   pour   cbacune  des    bêtes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  an  service  de 
la  famille  ou  de  l'établissement  daus 
la  commune. 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en 
argent ,  conformément  i  la  valeur  qui 
aura  été  attribuée  annuellement  pour 
la  commune  i  chaque  espèce  de  joor^ 


préiente  loi  ou  par  le  Code  pénal ,  la  |  née  par  le  conseil  général ,  sur  les 
peine  la  plus,  forte  sera  seule  pranon-  '  propositions  des  conseils  d'arrondisse* 
cée.-— Les  peines  encourues  pour  des  ment.  —  La  prestation  pourra  étreae* 
faits  postérieur»  i  la  poursuite  pour-  ;  quittée  en  nature  et  en  argent,  au  gré 
rout  être  cumulées,  sans  préjudice  des  '  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le 
peines  de  la  récidive.  V.  Suffpl.  ehr*  contribuable  n'aura  pM  opté  dans  Isa 
CHEMINft  DE  HALAGE.  V.  Or-  délais  prescriti,  la  pieetatioa  sarade 
doanance  de  1669,  C  eio.  556,  noie.  ,  droit  exigible  en  argent.  — I«a  presta- 
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tioa  non  rachetée  ea  «iwqf  pourra  Itro 
convertia  en  tâches ,  d  après  les  bases 
et  évalaatidnt  d«  traw  aai  préalablemeBt 
fixéoa  par  le  conseil  manieipal. 

B.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en 

demeare,  n'a  pas  voté,  dans  la  session 

désignéo  i  eet  effet,  les  prestatlont  et 

eentimes  néeeasairet,  on  si  la  oommnoo 

n'en  a  pas  fait  epploi  dans  les  délais 

prétérits,  le  préfet  pourra,  d'ofâee,  soit 

imposer  la  emnmvno  dans  les  limites 

da  maalmam,  soK  hàn  exéentar  les 

travani.  -—  Ghaqoo  année,  le  préfet 

commnniqoena  an  conseil  général  l'A- 

Ut  des  impositions  établies  d'office, 

en  verfa  do  présent  artlde. 

Sm  Lonqo'aa  chemin  vidnal  inté- 
ressera plosieor*  eommanes,  le  préfet, 
sor  l'avis  des  eoaseils  maaieipaai,  dé- 
signera les  coaunanesqni  devront  oon* 
eoarir  k  sa  constraetion  oa  i  son  ea» 
tretien,  et  fixera  le  proportion  dans  la^ 
qoelle  chacune  d'ellea  f  eontribaore. 

SBCTION  IL 
cnBHun  «loiaiix  •■  saavBB  coainnncaiios. 

V.  Les  chemins  vielaaax  penvent, 
selon  leor  importance ,  être  déclarés 
chemins  vicinaux  do  grande  eommn- 
aication  par  le  eonseil  général .  sar 
l'avis  des  conseils  fiiaaleipaax,  des  con- 
seils d'arrondissement ,  et  tnr  la  pro- 
position do  préfet.  —  Sar  les  mêmes 
avis  et  proposition ,  le  conseil  général 
détermine  la  direction  de  chaqae  che- 
min vicinal  de  grande  eommunicatioB, 
et  désigne  les  commaaes  qui  doiveat 
contribuer  i  sa  construction  oa  à  son 
entretien.  —  Le  préfet  fixe  ta  largenr 
et  les  limites  da  chemia,  et  détermine 
annaellenunt  la  proportion  dana  la- 
qnelle  chaqae  eommane  doiteoneoarir 
i  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  ;  statat  sor  les  olAres  faites 
par  les  particuliers,  associations  depai^ 
tieoliers  on  de  eommanes. 

8.  Les  chemins  vîeinanx  de  grande 
eomauraicatioB ,  et,  daas  des  eas  ex- 
traordinaires,  les  antres  chemins  vid» 
nanx,  poon^ont  reeevoir  àeê  sobven- 
tloni  sar  les  fonds  départementaax.— 
Il  sera  poarva  i  ces  subventions  an 
mofea  dee  eeatimea  feealtaiifs  ordi- 
naire&da  dépaHevcat,  et 'de  centimes 


spédaax  votés  annaellement  par  le  coa* 
seil  général.  —  La  distribation  des 
subventions  sera  faite ,  en  ayant  égard 
aux  ressonrces,  aux  sacrifices  et  aux 
besoins  des  communes ,  par  le  préfet , 
qui  en  rendra  compte,  chaqae  année 
an  conseil  général.  —  Les  commune  : 
acquitteront  la  portion  des  dépenses 
mise  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs 
revenos  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance, an  moyen  de  deux  joornées  de 
prestations  sor  les  trois  Journées  auto- 
risées par  l'article  9 ,  et  des  deux  tien 
des  centimes  votés  par  le  eoaseil  mo- 
nieipal ,  en  vertu  da  même  article. 

•  S.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
eommaaieation  sont  placés  sons  l'aa- 
torité  da  préfet.  Les  dispositions  des 
articles  4  et  6  de  la  présente  loi  lear 
sont  applicables. 

DISPOSITIONS  OiMiBALIS. 

lO.  Les  chemins  vicinaax  reconnae 
et  Bialatenas  comme  tais  sont  iaqtres- 
criptibles. 

f  f  •  Le  préfet  poarra  noanser  dee 
agents  voyers.  —  Leur  traitement  sera 
fixé  par  le  conseil  général.  —  Ce  traite- 
ment sera  prélevé  sar  les  foads  affectée 
aax  travaax  ;  —  Les  agents  voyers  prê- 
teront serment  :  ils  auront  le  droit  de 
constater  les  contraventions  et  délita,  et 
d'en  dresser  des  proeés-verbaox. 

t9.  Le  maximum  des  eentimes  spé- 
ciaux qui  pourront  être  votés  par  lea 
conseils  généraux ,  en  vertu  delà  pré- 
sente M,  sera  déterminé  annaelleaMat 
par  la  loi  de  finances.  , 

1S«  Lea  propriétés  de  l'Etat,  pro- 
ductives de  revenus,  contribueront  aax 
dépeasee  dee  chemins  vicinaax ,  dana 
les  mêmes  prepartioaa  qae  les  pro- 
jetés privées,  et  d'aprèa  aa  rôle  spé- 
cial dressé  par  le  préfet  —  Lea  pre* 
peiétés  de  la  Cooronae  eontriboOToat 
aax  mêams  dépenses ,  conformément  à 
l'article  18  de  la  loi  du  9  mars  1839. 

f  4*  Tontes  lea  fais  qn'un  ehamin 
vicinal ,  entretenu  k  l'état  de  viabilité 
par  une  commuae,  sera  habitaellemeat 
oa  temporairement  dégradé  par  des  ex- 
ploitations de  minée ,  de  oarrièrea ,  do 
forêts  oa  de  tonte  entivpriso  iadastrielle 
appwteaaat  è  des  pavtieoliers,  i  des 


Son  proo^ibffwrikal  — ip^rWi»  trwnU- 

«Mn  «B  CMIttifNI,  MMl  caatM  U  J«^ 
flB«Mt  cpii 

4Mt  «MlM  b 


lMdépte«aMlA«ei 


<tabUM«ff)«U»  publie» ,  »  U  QvtJf^mt»    WdpxHifOMB*  le  dMlt  4% 

Ot  k  rfiitft,  4)  poorra  y  av«ir  1)^ i  imr    «éMi^tjpB  f^iieBiptoiM.  ^^  JL«  jo^  «t- 

sf»MT  wax  efitrepcMepr»  90  yropvM" 

t»ire«,  «AÂVAiU  409  i'explMtolJPa  ou  It» 

trap9pprtf  AVroat  li«0  ^i»^  J«*  9f>«  «P 

lei  autrei,  de»  •i»b¥»(4iaR«  ipéclaLes, 

4oDt  Ja  qaotU*  sera  propprtiABDiée  à  la 

dégradaUon  e^«Àr4in»ir6  i^ui  4«ve» 

aubveutiooff  poarcpDl,  jiq«||ft»  d«a  •pb' 
venUoao«ire#,  ^««cq^ùUéeafo  «rgent 
jM  en  pceai^tjoiw  «o  patore,  et  aoKMit 
fOOluiivMnwl  •fTefféftÀMOxdes^lMf 
gilsB  fiii  r  pavooi  ^wné  li«a.  -^  Clin 
a«roi|t'Mglâea4»AMU«flo«ii|,  «qr  k^Ar 
iMWwl*  4m  p^mnunH»  |t«r  le*  4ooieiU 
de  pr«I«B(ui«,  Apria  ij^a  «^erliaM  «••' 
ttêà'mUiinêt  «t  r»c»avfé«a  commt  «n 
«Atiàri(U«g4itn^qlioM  «Uiv^stM.*— Lea- 
experts  seront  nommés  «nitMl  la  mté» 
détorminé  par  l'article  17  ei-ap«ès. — 
Ces  snbvev^BS  poiirrent  aussi  être  dé- 
t««nittMai|wr«k«n«MM«t  ;  «lies  a«aont 
i«8^*(iAWi«««M.  f*r  II  paéCal  es 
conseil  de  préfectore. 

i^t  hm  siaitM  <iB  fÊimM  portant 
<>aftmaiiliwne  et  fttftioA d«  i»  iafg««» 
d'as  «ti9inin  tm1ii«1  «IVmImwbI  écfini. 
(iiWiiMliit  M  ldMWi»ie  «•l-MdBpNs  daaa 
Ifl»  linitaa  qii'Uf  dÂUrunifteat»  if»  i« 
4*pit  4«9  prqpriélairea  rittawitsa  a«  fé- 
«pot  en  HM  JMki»»ilé.4w  aamJidsUa 
&  l'amiahU  «■  p«f  le  joge  é»  paix  da 
OWlPB,  M*  1«  MpfMWl  d'MpeatsBom- 
«^  ««BfMiiiéaMat  i  l'artfete  17. 

44,  Lea  «iwmb  d'MiMH«re«l4U 
wiliMBawffmf  4u  «taaalBa  «elMu»  ae> 
ront  aatorisés  par«ffMé4o  préfet.  '<— 
L^iaqua  >  f «m»  rofirliaB  4«  paéaent 
«McImu  il  T  MM  ika  ib  Mepaair  à  r«x> 
pmfvialiA».  b  Juaf  «péeial.  ekasgé  d« 
réfbr  ba  iadimaHéa,  «m  «erB«aaipoaé 
iftm i^  ^oaU»  joiéa.  L»  ^ihaail  d*ar- 
KSNBdiaaMBeBl.  bb  fMroaoBfaal  i'expw- 
piblMB,  déaigBBW ,  petar  pnieider  M 
4Mi«»  b  iMp.  l'j 
on  b  jBfBd*  pab  d«  mwton.  G« 


4e  «aatëilaax, 

!•  4emias, 
seront  eotoffiaés  pair  «tvètd  en  préfet, 
lM|«0l  ^éalgnam  bs  léMct  o«t  arrêté 
H»  poUaéPBK  partba  i««4r«Beée8  aa 
«Bip*  db  joua  waat  ^«  «oa  eiéea- 
Ubb  paiaaB  étWBBBwaBaéa.  —  gi  t'b- 
dmnBaé  ae  pe«l  dCvc  «ide  i  ramiaUe, 
elle  aaaa  «égléa  fv  b  «OBeet t  de  pté- 
CaBloKa ,  aar  b  rappoil  tfVspMle  nom^ 
mes,  l'nn  par  {9  nooi-préfet ,  et  l'aatre 
par  le  propriétaire.  —  En  caa  de  dis- 
eord ,  te  llers-expert  sera  Bommé  par 
b  MBeail  d«  peéfoelBva. 

A.6.  If'aBtiQB^BindiaMiMdeaprO' 
pciébiMs  -pBBr  jea  <errah»s  qai  aaront 
aacri  k  b  eonfeetbD  des  cbeaiiBs  riei- 
Baux,  «1  pawr  e«toa<AlMi  de  Btetériatn, 
aan  presoiétc  |>ar  4e  laps  de  dem  ans. 

i4t*  Eb  eas  de  obaùepieBt  de  di- 
moUoB  ou  d'alMBduB  «^db  eheoiiB  ri* 
aisal ,  ea  toal  ea  ea  partie ,  les  pro- 
piiétBiMa  riveralBs  de  Ja  partie  de  ce 
dha—to  q«|  caaaara  de  servir  4e  vole 
dB'CommQDballoo,  peurrent  iMre  lenr 
•«misaioB  de  s'«b  rendre  aeqnéreora 
et  d^B  payer  b  vaienr,  qal  sera  fixée 
par  daa  «ipeab  apamiés  dans  la  forae 

■•.  Lai  plans,  preeéi-rerbaax.  eer- 
IttMta,  alyaifteetbas,  JagfemeDts,  coa- 
trala ,  BMrobés ,  adjadications  de  tra> 
vaox ,  qnittanaes  «•  autres  actes  ayant 
paMtatJei  axelostf  b  eonstraction,  Ken- 
gbtsBl  posa  «pbdélikétalbB  «b  eaa  de  |  tretba  et  b  réparatbn  des  ehemiai  ri- 


tbb  géaéaab  pnaasitp  p«e  rartiab  9» 
dp  b  ipi  d«  («  a^ai  lS4k).  qaeltp  pé». 
spappa  ppar  éamar  b  |«irf  apépiai ,  et 
taab|BaiaPBpfWpaBblaaB.  L>adBUBls- 
«t  b  fpalb  btérassée  ppwpt 


obaax,  seront  enregistrés  mofconanl 
le  droM  ixe  de  nn  franc  *.  —  Les  ac< 
tbaseMbe  tatentées  par  les  oomnonaf 

*  ABiioivd'bUfra<vtpe«clai  saisi  nbttb 
i  reiproprialion.  F.  «rt.  (9,  1^  |  l«illéi% 
«•  BxjtroprfrtHoH. 


GQit71ÈII& 


(  "  ) 


GObOlfBISi; 


ou  dirigées  coottc  0lte««  relatif  ement  à 
leurs  etHmins ,  «etoMI  jugéw  eMnme 
afliire*  sooMMiMV  et  «rgeatet,  «onfiw- 
laédie*»  4  l'artioie  405  C»  pr*  etfft 

»r.  Dstti  t'dBS^^i  Misva  lA  fto» 
«nlgsUdn  ée  )à  préNirte  M  4  cIim|«c 
flréfef  {er««  p««rea  Usitrer  l'eBéedtl«tt« 
dd  r^l«miij|  «fvi  MraeoiomaiiiqiiéMi 
•oBs«ll  gétfii*}  f  •#  trMMinto ,  a«m  #« 
<riNvf  «Mimi»»  M  drtnltlrf  d*  l'Iotértett, 

i^gleiawifr  flicm»  d«M  «liiMfM  défurtv» 
lueat .  le  maximom  de  la  fanjgMr  dea 
tflWMttta  «MaaoïT}  it  flMrêi  eu  oa^e, 
Ui  dilti»  Utmam*  à  l'etéeatta*  d« 
cliàqiM  aiMttre,  Im  4fo4ttt«a  eMqiMiIlM 
l«t  prealMlwirM-  fM(a#«  de«t9itt  éft>« 
Mfif ,  le  iii«d«  d«  If «t  «af|iloi  oa  éâ 
leur  convenion  en  tâches,  et  itttlMMf 
ett  aiéaw  toftpe,  Sttr  tettt  M  qoi  »st 
mtêlif  â  It  toBfeetien  def  riMea«  à  te 
complalHlIté,  adk  ad|adleatloii»  «I  4 
lew  foi«i«t  Ml  aUgdMkeiits  t  «Hi  m- 
torisiHtfâa  de  eottitfoiM  le  liwg  det 
cbeitilas,  i  l'éMolMieiif  de*  ektii,  étft 
flanlaBoilV,  à  rélagtgd ,  atm  feMis  <  è 
lear  eura^,  «t  t  Mm  «tttr«a  dêMll  éê 
'  tmêttiàtee  et  de  wumwa&û. 

m.  Toute*  l«tf  dH^aHUMM  d«  Itrt* 
cttéf i«d»M  dénedmit  éferigéei  «s  et 
qu'elles  aaraient  de  eoatraire  à  le  pfè« 
iMHê  lof; 

1°  Décnt  du  n  frairiai  a»  XH  gitr 

TITRE  PREMIER. 

U8  itfniLttim  rr  *h  unis  «01  ut» 

Mnrr  eoiini«iiie< 

i .  Aosote  lAlltafflfttidB  fl'tort  tien 
d«ni  les  égilièl,  téa(»les,  lylll^vjtm, 
hôpitaax ,  cbipellei  pâbltqoer,  é(  gé- 
âlratemenl  dans  aeeoii  d^édlflflel  cioi 
iff  ferméi  oâ  lei  (iHOvmi  se  réoiilfteat 
|k>ar  la  êflébritioti  dé  leun  eottès,  Bl 
dans  l'enceinte  d«l  fillet  et  botttgl. 

t.  n  Y  aiff'a  boM  de  ebaCOfle  de  ces 
ifflesenboargl,!  la  distance  dH  tréfit»- 
€ià^  à  qoaranie  Oiittft  au  iSotif»  de 
leur  enceinte,  des  tevMins  spéeialt- 
ment  consacrés  i  fiahomaUon  des 
morti. 

14.  Toatè  personne  potifrt  être  ea- 


testée  sar  se  propriété»  poorm  q«e  !•• 
dite  propriété  soit  bor»  et  è  1«  distaoe* 
preierite  de  l'eseoiate  des  «iilea  e* 
bow^g*. 

TITRE  IV. 
Ht  M  MN.iCK  6#s  UiW  M  S^VMMi 

tS.  Dans  tes  eodimnnes  od  l'on 
professe  ptiisievrf  coftw»  olMqiie  calte 
doit  avoir  m  lien  d'inburaetion  parti- 
calier;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
qa'nn  seol  cifflëtière,  où  le  partagera 
p«r  d«É  Mtrs ,  biietf  e«  foiaét,  en  en- 
tiM  êë  pnHtea  ^'il  7  •  de  «iiltcs  élfr 
férents,  avec  ane  entrée  partiMlt^rv 
pMr  Aètme»  eten  pwportieiMant  cet 
evpéM  M  IMMibte  d'babMaflta  de  «be« 
q««  e«tte< 

!•*  Les  lle«a  de  sépnltttfe»  sol* 
qtt'lls  eppéflfenoent  Mit  eonmnnes» 
soif  qtt'il*  epptMiWflent  aM  parilc»* 
Ifersr  lerant  eeoMte  è  f  anierité,  polte* 
#t  «Mtirelilanee  d«s  edoahiiebviteiàs  mw" 
iilcipelei. 

1 94  L«s  fntorlfl»  locel«s  iwit  spd* 
«telettent  cbetgéM  dv  M«l«Miiir  l'etl* 
ration  de*  Mi  ^nl  prabibent  les  esbn* 
ntattott»  n«n  MtofMtft,  *t  d'enpécbef 
40'il  ne  se  eemneM  dem  }«*  liens  d« 
sépoittttv  aacM  désordM,  oa  qk'on  m 
**y  p«mdie  «owitt  ecte  etfifraif*M 
respect  dà  à  la  mémoire  des 


V  Décrêè  dis  7  mor*  1608  fui/Utê 
nn«  diMMsee  jMfti'  le$  consiçMctseM 
éaM  le  iHtiHtMgê  d#*  OMsefMref* 

t.  Nnl  ne  pMWM  Mm*  •otorisntlM 
éIeT*t  fedeniiri  babMalton  nt  «reneer  eu* 
MA  pulls  à  moine  de  eenf  mètfea  d«l 
&ov«e«at  clmetiéreri  iransfÉréa  b«n 
d*«  tOflimtttttf*  ed  teritt  de*  l«i*  «I 
fi^letuenf*. 

ft.  Leibillttentiexiftstitt  nêtlMN 
root  également  être  reslaarés  lil  M|^ 
fliefltefe  Mb*  âttfOi'lilrtwd.  '^  Les  pnits 
pourront  apfd*  «islfe  é9iityadf«Mft 
d'expert!  étr»  lidMbld*  M  tefta  d*of» 
donnanee  dtf  préfet  du  d*p*r(eiftent 
sert  la  dedieud*  de  fa  ftM^  kMtkf. 

COLOMfilfift. 

t.  Le  droit  «ettf*if  des  foie*  et  eo» 
lombiers  est  aboli  :  le*  plgMo*  eeroift 


flIioBt  du  «ooflfltl.géB«r«l  d'sgricolo 
<«w  •  f^  pctM^eat  |Mrt  m  èMîtioBi. 

X8.  Toute*  iMUif»  décrets,  or- 
donnenoei  et  antres  décisions  coo- 
treirw  à  1»  ftiMMe  Toi  sont  alrogés. 

COMlftAMU  (  déçltteUofe  de). 

iMdniB  avril  1810. 

44.  S«r«at  snjeU  au  djpoit  fi«t  de 
t^ois  francs  —  le»  déclaratiofta  o«  «lee-^ 
tiens  d«  commaBd  et  d'ami»  lorsque  l» 
faculté  4'éUre  «•  •Mupand  a  été  rë- 
4e>Y«e  d«oa  r««tt  d'a4j«dicattea  «a  ie 
«ofttctt  4«  ve»t««  et  f  ae  1a  déclaMttoa 
eit  faite  pw  ««le  pvMlc  «t  aotifiée  daaa 
Ira  fiBgt-faatM  i»«#e*  4«  l'adjoéie** 
ti«a  on  du  coptral. 

f.ftifMBWfllBBft^yiU8gWt». 

iO|kn  (Ttt  18  i«m  4843  mr  l«  T«ri/ 
4e<  com«i»s««airef-|)rû«iirf . 

1»  Il  tcM  attwd  aax  ceamisaairae* 
f  riMuse»  -^  l<^  Pou  dreilA  de  prisée» 
pew  «hAfW  Ta«ati«a  de  traie  hcBree» 
4  ¥«ri«k  Jwfeoi  Bttrd|PH— ,  Rdo«i«  Toa- 
1«»««  «4  MerseÀU*.  ft  fir.  •>«•  Pertevt 
«iUetir*»  6k  frk -^  i°  9bw  aaeittawe  mt 
^févée  et  po»r  altt^(Mi  lamAîno»  à  ?»« 
w»  itfett,  B«rde«M»  BMies»  Twloos» 
«*  llweetlk,  6  fib  --«  Partoa*  «lUevif», 
4  fr.  f^  8°  Pew  te«e  drailB  dvveat», 

venir  et  en  acquitter  les  droits ,  oo» 
pfaM  fM  k  iMmIu»  ém  plaeardk»  sis 
few  cenl  m»  k  peadost  èes  «nante», 
•Ms  diiitkrtka  àm  wiMm—,  ^  U 
peorr»,  «■  entra,  tea  alkné  ion  e« 
pkakBM  vaealka»  s»  k  céqvisiCioft 
des  pare  Wi  ■■^lialin  p«  paocée^eetfcal 
i«  «aaiBiaeëre-prieaw,  à  l'aiM  da 
piApaiea  k»  abjate  nto  m  vaste.  -^ 
Caa  leaiilka»  eartreardiaaire»  ae  teroat 
paaaéaa  e»  taaa  qn'aaitaat  faa  k  pta* 
éM  d»  li%aaa«B  »féM«w«  i  a,00»  fr. 
««  Ghaevaa  da  eas  vaealloaa  da  tvoie 
^ÊÊÊtn  Éaaaiia  ibalt  aax  éaMlamcate 
fiaéa  per  k^aanMpreaUe»  de  pvésent 
ealiek.  •«.  4«  Pear  eep4dttian  o«  ex-^ 
trait  de  procès- verbaux  de  vaaia,  s*ik 
),  aatra  k  IksW»,  et  pour 
>dk  da  vta||l-4iiif  llgaeei  k 
paoe  «t^da  falaa»  aiNabee  è  kl  Mgoa , 
^  au  M  c.  »-  Ptoav  aaosigaalloa  i  la 
<khe»e*tt  f  ^Um,  èPark»  I-fea,  Ber- 


) 


t  Boaen ,  Tonksaee  et  Slaraeilc. 
afr. --Partoalailkma,  6fir. — Vm 
assislaaea  à  l'eaeai  «m  p>»fe 
iwtièread'or  etd'argeait,  à  Pe 
BordcAax  «  Roaen ,  Tavl««aa  d 
•eille  »  6  fe.  ~-  Partoot  atll«nim,  t  fe 
— ■  Poar  pafamMit  d«a  aontxibatioae, 
eoaforawiaeQt  ans  dkpoaiti«sia  deskia 
des  5-18  aoftt  17»!  mt  t»  aavcake 
1808,  à  Paria.  Lyan»  Bordaaan»  Boaoe, 
Toolovae  et  UarseiUe*  4  &.  -^  Paals# 
aàUettta«  3  £r« 

S«  L'éfatdeevaeatioa»,  d>«i4ae»ie> 
Btiae*  aUonée  «nx  eoauaiaaakaa-pn- 
se»r»  sera  délivré  saas  frak  •««  parties 
Si  k  taxe  est  reqolse ,  alla  eara  faîÉi 
par  le  préardeat  du  tribanal  de  pia> 
wàèn  kataaee  oa  par  un  jag«  dékgaé. 

a*  Taatee  pereeptioae  diraeicfl  ce 
kdbecfaa,  aatres  que  oallee  aotoneéa 
par  la  présente  hi ,  i  qaaliqve  liM  it 
808»  quelque  déaamiaatia*  f«ell« 
8i«at  Ben ,  soat  formelkmeaf  iàierd^ 
Um^  •«  Sa  ea«  de  «eatraveatlea ,  f e^ 
ficter  pubHc  peom  éCre  coepanda  ea 
destiiaé)  fana  préjadice  de  TaeCioa  ea 
répétition  de  la  partie  léséa  et  d«c  pei» 
aee  peoapaeée»  pef  la  loi  eontre  Is 
Otfaeosekfli 

4.  Il  est  égalamenf  latercnt  evx  eam 
■dasaltee^tteBre  de  (aire  eac&a  abea* 
nement  oa  ttodffieafien  à  ranon  àm 
draits  c<-dets«e  fixés ,  »i  ce  aVst  arec 
l'Btet  et  les  étsMleeeiaeiits  puMIes.— 
Toota  eeoftreveaften  sent  pank  d'aï» 
•aspeasion  de  qalsse  Jean  i  eh  neis. 
Ea  eaa  de  récidiva,  k  deefltatka 
pourra  étf»  proneneée. 

B.  Il  y  aore,  estre  lee  aeamiiialNe 
prkeoiv  d'aae  mése  résidence , 
bourse  commune  dans  laquelle  i 
k  moitié  dea  droits  proportlottaeli  qui 
lear  seroat  alkoés  t«r  ehaqm  veatL 
-^Néannoiat,  les  eommis«ftires>pfi« 
sears  attachée  am  diontt»de-piété  et 
les  commiveelres-prfsears  da  domâkft 
fefoat  kars  versem^nfi  i  k  boortt 
eonasaoe  eonformément  eex  trailA 
passés  entre  eox  et  les  antres  eerBiaik> 
saires.  Ces  traités  seront  soumis  à  Tho- 
Btekgvttea  da  tribonal  de  première  fn> 
siBfioe,  sot  les  eonciotiofit  âo  proen- 
raar  da  Bol. 

#•  To«t»eoaviB(kita(r9h*e«>» 


COMMISSAmES-FRTSEUBS.     (  16  ) 


COMMIINES. 


ial8Mire«-prUeont  qaî  auraient  pour 
fitbjet  de  iiw>difi»  directemeot  oo  iodi- 
rectement  le  Uax  Axé  car  l'article  pré- 
cédent, est  nqUe  de  pleio  droit,  et  U» 
of  ûciera  qai  aoraient  coDcouru  i  cette 
coavention  encottrront  lea  peinea  pro- 
noncéea  pap  l'ofticle  4  ei-desaai. 

1.  h—  Somdt  d/ê  la  boiHra«««aiBione 
•ont  affeetéa  comme  garantie  priBcipalf 
»o  p«VMie*t  4e»  deoi«n  produit*  par 
!«•  rentM  :  ila  aeroBt  aaiaiaaaUea. 

S.  La  «éparttttOD  des  émolameota 
àm  la  iMoTM  eoBMMM  aéra  faite,  tena 
Im  d0«ssoia,  parpwtfoaa  égalefl,  en* 
Ira  Ira  «oauBlaMlrta-prlaMff. 

•.  Les  conmfateiires-priaeors  dépa- 
ria coDtinaeroiit  â  être  régis  par  lét 
dispoflUtons  de  rarfêtédo  29  germinal 
Bn  IX,  relativemeùt  à  leur  chambre  de 
titscipUne.  —  Les  dispositions  de  cet 
arrêté  pourront  être  étendues  par  or- 
donnance royale  rendoe  daiffe  la  forme 
des  règlements  d'administration  pabli- 
qoe ,  aoz  ehambfes  de  discipline  qai 
seraient  insUtnées  dns  d'fttttres  loca- 
lités. 

tO.  To<)tea  les  dispositkHH  con- 
traires i  la  préseots  \o'\  font  et  de«ea- 
rent  abrogées» 

2o  Arrité  <itf  29  germintl  m  IX 
portant  règlement  et  la  ckataJIn'e 
de  ditdflin^  4ft    Ç9mmiiêair(t* 

friseurs. 

fl.  Les  dispositions  eonténtkés  aa 
règlement  do  f  S  frttnaife  an  IX,  rela- 
tif aoT  avonés.  sont  déclarées  com- 
ffinnes  aox  efttiraiis|alres*priseiirs-Teo- 
deors  de  metibles ,  créés  par  la  loi  da 
27  TeDt6ie  dentier,  sauf  lef  modlllca- 
tloni  ci-aprés. 

t.  La  chambre  des  commissairei- 
I  priseqri-Tendears  sera  composée  d'an 
I  préiideat,  d'an  syndic,  d'on  rappor- 
I  tear,  d'an  secrétaire,  d'an  trésorier  et 
I  de  dis  antres  membresc 
I  9.  Lsi  «ssembléee  nsdiaaites  de  la 

I        cbambia  w  titndio»t  t«a»  la»  ié**dtB 
k  41s  baaraa  d»  »«Ud* 

4.  Les  ambse»  4e  la  ehnab**  si» 
raftf  ■•miiéa  par  VanonUée  généfria 
des  commissaires -priseors-iendears, 


réunis  à  cet  effet  dans  le  total  qvi, 
poar  1a  praaaière  fais ,  fera  indiqoé  & 
cbacan  des  membres  par  le  commiav 
saire  do  goofernement  prés  le  tribn- 
nal  da  première  instance. 

6.  Las  flaeasbraa  de  la  chambra  se- 
ront rcBoavelés  tous  las  ans,  par  tiara. 

•.  Le  raaonvallearal  dea  membre» 
do  la  ehambre  sa  fefa,  ehaqaa  aonéa, 
la  80  germinal. 

V.  Quant  à  là  première  nomintlioh 
pour  la  mise  en  aetifHé  do  présent 
règlement,  aile  anta  lien  le  4  floréal. 

9.  Chaque  eommissalre-priseur-ven- 
deur  sera  tena  de  faire,  au  secrétariat, 
déclaration  de  toutes  les  tentes  dont  11 
sera  chargé,  vingt-quatre  heures  aa 
moins  avant  le  commencement  de  la 
vente ,  et  d'indiquer  les  jour,  lien  6t 
heure  où  elles  se  feront,  ûasi  que  le 
nom  des  requérants.  Le  commissaire 
qui  négligerait  cette  déclaration,  payera 
trois  francs  pour  la  première  fois.  Ait 
francs  pour  la  seconde ,  et  vingt-cinq 
francs  pour  la  troisième.  —  Ces  dé- 
claratioas  seront  reçues  movennant 
un  franc ,  et  seront  portées,  jour  par 
jonr,  sur  on  registre  ouvert  à  cet  ef- 
fet, signé  et  paraphé  par  le  président. 

9,  L«a  membres  oom^eaaat  U 
«kNinbre  de  disaipUna,  pourront  ac 
tcanaportor  dans  les  aantea ,  inapaetar 
laa  prack-verbanx ,  las  parapher  a'ih 
1«  jogont  ««nvwabU  *• 

CÔMltCltffcS. 

h  osiinsàTioH  MnAOHfcK. 

V,  au  guppï.  ckrùn.  la  tot  du  5 
iHat  1^55,  qui  règle  aujonrd'bal  l'ot" 
oanisatlon  municipale. 

n*  ânMBomMMN  lintMi»**!:. 

loîiu  lSJuiit«(  ISS7. 

TITRE  PftBSSfEil. 

nu  RÂONIONB,  piVIStONS  ST  lOBVATtOKe 
DES  COaUIUNBS. 

t.  Aaa«w  téaoteft»  diviaio»  ov  fs*- 
malto»  4«  aoasnme  né  ponrv*  aV«ir 

•  Lei  srt.  ÏO,  Il  ef  14  «•  ratrèié  «ta  «7 
lermiaal  a»  fit  l*  trWneM*  itptoiMt  par 
ks  aH.  5, 0,  T  et  8  de  U  loi  da  laiain  1S43. 


COMMUNES.  ( 

liea  qae  eosfdbn^ëéut'mix  règlei  cl-' 
après. 

.  S.  TootM  les  fois  qn'U  l'sgira  i» 
téntUr  plntieor»  «ommunef  «a  o«« 
■eale,  oodis  distraire  on*  section  d'a«e 
oamniDna ,  soit  pour  la  réunir  i  on« 
antre ,  soit  poor  l'énger  en  ooimnnna 
féparéa.  la  préfet  prescrira  préaiabie- 
pent ,  dans  les  commanes  intéressées» 
qne  enquête,  tant  sor  le  projet  en  Ini« 
iffénie'qne  sar  ses  conditions»  — ■  Les 
conseils  municipaux ,  assistés  des  plus 
imposés  en  neipbre  égal  à  celai,  d* 
lears  membres,  les  conseils  d'arron* 
dissement  et  le  conseil  général  donne- 
ront lenr  avis. 

5.  Si  le  projet  concerne  «ne  sec- 
tion de  commune,  il  sera  ,cr^é .ppor 
cette  section  nne  commission  syndicale. 
ItJn  arrêté  du  préfet  détermiuei'a  ]e 
nombre  ,des  membres  de  la.commisr 
sion.  —  ils  seront  élus  par  les  électeurs 
municipaux  domiciliés  dans  la  section, 
et  si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas 
double  de  celui  des  membres  à  élire  « 
la  commission  sera  composée  des  plus 
imposés  de  la  section.  —  La  commis» 
sion  nommera  son  président.  Elle  sera 
chargée  de  donner  son  avis  sur  le  projet. 

4.  Les  réunions  et  distractions  de 
communes  qui  modiâeront  la  conjpo-^ 
sition  d'un  département ,  -  d'un  arron* 
dissement  on  d'un  canton,  ne  pourront 
être  prononcées  que  par  une  loi.  — 
Tontes  antres  réunions  et  distractions 
de  communes  pourront  être  pronon- 
cées par  ordonnances  da  Boi,  en  cas 
de  consentement  des  conseils  munici- 
paux, délibérant  avec  les  plus  imposés, 
conformément  i  l'article  2  ci- dessus , 
et.  à  défaut  de  ce  consentement  pour 

Ïf$  Communes  qui  n'ont  pas  trois  cents 
abitants,  sur  l'avis  affirmatif  du  con- 
seil général  du  département.  —  Bans 
tous  les  antres  cas ,  il  ne  pourra  être 
statué  que  par  une  loi. 

6.  Les  habitants  de  la  commune 
réunie  i  nne  antre  commune  conser- 
veront la  jouissance  exclusive  des  biens 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  na- 
ture. —  Les  édifices  et  antres  iauBeu- 
bles  servant  i  un  usage  public  devien- 
dront propriété  de  la  commune  à  la- 
^neile  sera  faite  la  réunion. 


76   )  COMMUNES. 

O.  La  seciiU  ^i^^Siikmun9  ér^tt 
e»  oommone  sépiisié*  i<w»réwni»  à  wê» 
antre  eemmonc  atuportam.  If  pmftiîH 
des  biens  .qtai.lirif  «ffmtosttieBl  «adt- 
slvemeqt;  —<  L«»,édific«t  eéavtras  im- 
meubles servant  i'n«ig«'pal»tie,  et  w- 
iaés  sur  son  twritoire,  dLevjendpsal 
propriété  de  la  it0nmll%  eontutoaç  sa 
de  ia  commune  à  )aq««IIe>«eimfaitels 
réunion. 

9.  Les  autres  eo^AUkm»  4»  Un»* 
nion  on  de  IawdM^oli«ni#«r*nt0séM 
p#r  l'aote  qni  la  .fvoMmeeFp.  -Lin- 
qu'elle  sera  ps«ynoi>eé«,  p«r  una  J«i, 
«ette  fixf4ion  poarrAiétBft.sawvpyéa  s 
une  ordonipaiicie.rof «ha  «Mérionro,  md 
réserve  dans  4ons.  les  ^^tM^  du  tonlei 
les  questions  de  pia(^é|é> 

9.  Davs  tMis.leaiCa#  d^.  ^f-éamon  as 
fractiofinemeint  île  (umma^f^  Jes  coi* 
Sfsils  municipfux.  seiy>pl:4i'Sfa«8k  Usea 
procédé  imm^i^ms^al  àde»  éleetiosf 
noavell,es.  ,      . 

TITJU5,H..,    ,. 
DS8  axf  RiBOfrHHii  nu.  maomb.  «t  ntf 
-COMMUA  mnmuHHnk    . 

GHAl>iTRE'PR£ilIÊR.        ^  * 
nés  ATTRiBonoirs  DBS  maikbs. 

9.  Le  maire  est  chargé,  sopa  fat* 
toriié  de  l'adminls^ipn.  ampérieaoe. 
1°  de  la. publication  et  4(B  L'exéqe#oi 
des  lois  et  règlements  ;  S*  doafoQçiiois 
spéciales  qui  lui  sont  aittribaées  p»ria 
lois  ;  3<*  de  l'exécation  des  mosQMa.ds 
sûreté  générale^    .     , 

tO.  Le  maire  est  diiugé,  sous  la 
surveillance  de  l'adjniiustratjon  sopè- 
rieure,  1*>  de  la  police  m«iiieipale..da 
la  police  rurale  etide  la  voiri#  mpaici» 
pale ,  et  de  pourvoir  à  Vexéentioa  des 
actes  de  rantorUé  sopériean  qui  j 
sont  relatifs;  2»  ^e  la  eonsorvatio»  et 
de  TadministratioA  des  propriétés  de  Jb 
commune,  et  do  fairo  en  oonaéqoenei 
tous  actes  conservatoires  de  tn  droits; 
S»  de  la  gestion. des  revenus,  do  U  soi^ 
veiUance  des  établissements  oommn- 
naux  et  de  la  coiqptabilitë  conmanaie; 
4**  de  la  proposition  du  budget  et  do 
l'ordonnancement  des  dépenses;  S"  do 
la  direction  des  travoni  commnnsstx; 
6o  de  sonserire  Iw  marchés,  de  pssser 
I  les  baux  des  biens  et,.les,iMyodicatioM 


•*'• 


éet  tr»v«ax  conuamum.  drai  •iM'foc^  \  adjudication  pabliqoe  pour  le  eoai|>to 
tne%  établi«»|»Ma»^toi»«trégi«n«iit»  t  !  4fe  )«  «ommnM .  fl  «al  -aallilé  ie  itea 
i**  de  floaacvlra4#9a  lotf  m^BMfDnaai^  '  aiMiibret  dv  bo»a«ll  ■iil»ifil|»tl,'èé«t* 
fc«  «et«a  de  vraM  ;  ^ohalig*,  pattago'*  '  f«ét  d'afanca  pw  l«  cènaail  <  ott,  'à 
acceptation  da  doa»  ov.Jcga,  ae^via^  '  défaot.appaléa dan» l'ordre datablaa».- 
tion,  traoakcttODi  lonqoe  cet  aatea  est  '  "--*  Le  reoevear  mmiieipal  etr  appel'é'è 


été  antoriaéa  etuimwiémeai  à  la  pré' 
aient«  'l^^p  8*'  de  Mpféaeatar  la  eooH- 
mane  en  justice,  toit  en  damattàmt'» 
8«it  «B  «éfeadadt,    •  ■ 

ftik  LavairaYlVÉddea  anrMéaà 
l*effét.  !•»  tf^aidotiDer  leaneettret  !•*> 
cnlci  aur  lea  okjalfe  e««<éf  par  laa  lali 
k  M  vtgitmee'et  à  IdR'iaatertté;  9»  dé 
l^ttblier  de  M«f«aa  -lea  Ma  et  règle» 
nenla  dis  paliee»  et-  de  rappeler  lea 
citoyeni  i  learofeierratfoil.  -^  Lea  af«- 
réiéa  piia-pÉ^-1»  iNire  aanf  iMnétfia- 
tAiaent  adraaa^a  t»  ao«a<f«<ret.'  Le  pré^ 
fétpéotleaaanaler  oa  «■  «âapeadra 
retée«tfctti<i-^  G««t  da  ew  arrêté*  qui 
portent  règlement  permaneni  toeternal 
eiécntoiret  qo'Mi  Mii^trèa  la  remite 
d«  l'ampliattea  floBataté»pa»Jatf«éaé« 
pitaèa  doniiiria>par  la  aMia^idfet. 

t%.  Le  maire  nomme  i  toot  la* 
emplois  coteiiidViaax'  'poar  1es,qnels  la 
loi  ne  présent  pas' an  mode  spécial  de 
namlnatiai».  Il  tàapénd  et  révmjae^^es 
tildlairea  de  eea  «mplafa. 

'  IS.  Le  ttiaira  n«taiiÉe  les'  gardes 
fbattpétrea.sahf  l'approbation  do  eoil- 
aeil  mnielpàt.  Ha  doitent  «tr«  agréée 
ti  eonnniiiiaabéi^  par  le  seoa-préfat  ; 
ils  peuvent  être  saspendua  parla  maire, 
imia  l«-préfet'peèf'se«l  les  TévMfder. 
— »  Le  mafr»  hmhim  également  les  pâ- 
tres MvanM,  laaf  l'approbatioii  do 
conseil  mmieipal.  Il  pedt  prononcer 
.6or  révoeaiien. 

•4.  Le>aiilNP  est  ehargé  lenl  de 


tonlea  lea  ad}adlea1foB*.  >^'Toate*  lea 
dlfBanltéa'qal  pMfcnt  a>élever  sur  l«a 
opéraHoBa  pvéparafoiret  d»  r«dj«dte»i 
tibn  aont  réaolnea,  séance  lensaite,  par 
le  maire  at  lea  datfi  eattsailiera  «mIb-3 
fants ,  à  la  majarité  dea  vtrfx ,  aanf  l« 
recours  de  drtfH. 

nHAPITRB  II. 
aas  «Tnm'JTions  oaa  coasaiu  nnttcwVtox. 

19.  Les  conseils  maniclpaax  Irèglen^ 
ptt  leurs  délibérations  les  objets  snl- 
rants  :  — 1«<  Le  mode  d'admlnisfratioit 
des  biens  eommànatix  ;  -^9^  |^es  con- 
ditions des  banr  è  ferme  on'  i  lofe^ 
dont  la  dorée  n'excède  pak  dlt-hoit  éiik 
poar  les  biens  roraoi,  et  nenf  anspoôr 
les  aotres  biens  (V.  Bail);— S^Lemodà 
de  jooissance  et  la  répartition' d«s  péta- 
rages  et  fmlts  commonéot,  abtrés  qoe 
les  bols,  ainsi  qoe  lés  coûdltibns  à  im^ 
pitser  anx  parties  prenantes  ;  — 4«  Lés 
affooages,  en  se  conformant  anx' l'ois 
forestières. 

19.  Expédition  de  Conte  délibérer 
tron  Bor  on  des  objets  énoncés  eA 
l'article  précédent  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  An  sons-préfet  | 
qoi  en  délivra  on  fait  délivrer  récé- 
pissé. La  délibération  est  etécQloIre , 
s! ,  dans  les  trente  jours  qni  sofvent  la 
date  da  récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pa)/ 
annulée ,  soh  d'office ,  pour  violation 
d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique ,  sôli 


ou 


'adminisiratlatt  fmait  il  peut  déléguer    sur  la  réclamation  de  tonte  partie  in 

téressée.  —  Toutefoii ,  le  préfet  peut 
suapendr«  l'exécution  de  la  délibéra- 
tion pendant  on  antre  délai  de  treute'^ 
jours. 

19.  Le  conseil  municipal  défibéré 
snr  les  objets  suivants  :  —  1"  le  bud- 
get de  la  commune,  et,  en  général,. 


■ne  partie  de  je»  fonetiom  i  un 
plasienra  de  ses  «djoiata ,  et ,  en  Tab- 
senee  des  adjoiufa,  i  ceux  dea  conseil- 
ers  monfcipaux  qnFsent  appelés  I  en 
faira  les  fonetittna. 

1B>  Dana  le  caa  ëfi  te  maire  refu- 
aaralt  oo  négligeritt  'de  fclKe  on  des 

actes  qui  loi  sont  prescrits  par  la  loi ,     toutes  lès  recettes  et  dépenses,  soit  o»' 
.a préfet, après r«n avoir reqnifl.poarra     dinaires,  soit  extraordinaires;  2»  les 


y  procéder  é^offlea  parloi-ttéme  ou 
par  on  détégtié  spCeial. 

f  •.  Lorsque  le  maire  procède  à  une 


tarifs  et  règlements  de  perception'  de 
.tons  les  revanns  communaux  ;  8**'lës'^ 
acquisitions,  aliéaationa  et  éebange» 


CiHIMUXES. 


(  TS  } 


GOMMOVnL 


«t,  en  géaéM^toM  M'qid  mMimm 
teaye»BM>r«l*o»  et  kOTaiaéiiowti»»  ; 
4*  kl  imnttÈtHmt  as  !•  F*r^)"  <*«« 
bt«M  todtvis  Mtf*  érax  •&  pfanican 
MAfflfittM  oa  «ntioM  4*  oombuc; 
9*  }ét  eMàinwot  in  liaiix  k  htmtê  «o 
à  >efsr  àourt  1«  d«i^  «leèd*  di«^«it 
ftfti  pM»  !••  bint  raraoxy  •(  araf  •■• 
pour  Iw  «vtrat  bi«M,  siMt  ^a*  «Um 
tes  bmi  de  bieni  prie  à  tof er  par  U 
commane,  quelle  qa'eH  Mit  la  dorée  ; 
6<)  les  projets  de  constroction  de  groBies 
réparations  et  de  démolitions ,  et ,  en 
g^éral ,  tons  lé»  trAvaax  à  entrepren- 
dre ;  ^'*  k'opvertore  des  raet  et  places 
pobiiqaefl  et  In  pMjet»  d'alignement 
de  voiri»  manicipala  ;  S»  H  parcours 
et  la  vaio«  pàtare;  9^  l'aoceptation 
dei  dens  et  lega  faiti  à  la  «omaoBe 
et  aux  établiisemeirta  eammnBaiu  ) 
IQo  les  aetions  jadidairaa  et  traosae* 
tiens  ;  —  et  tdps  Us  aaires  objeta  sor 
lesquels  les  loto  ^t  règlenwBts  appel- 
lent les  eoAsella  nmioipaax  a  é^i* 
bérer  (  V.  ETABLisSBMiiiTa  »suict). 

fe#.  Le»  déllbér»tlMia  4es  ooBScilf 
intinleipaax  èw  Uê  objets  éno««ét  i 
l'article  précédent  sont  adressées  as 
sons-préfet.  •**  Elles  «ont  «cécatoires 
snr  l'approbattOB  da  préfet,  sauf  let 
eas  oà  l'approbation  par  le  minlstra 
compétent,  on  par  ordonnanct  rafale. 
est  prescrite  par  lea  lois  on  par  les 
règlemetitft  d'administration  pnbliqoe. 

«t.  Le  «ofiiell  mnnMipal  iM  too- 
Joart  appelé  &  donner  aou  avii  snr  lea 
objets  suivants  ;  ^  l»  les  eire«naf»rip> 
tlons  relailTea  fa  dttlf»  )  V>  lea  cIi>eon<> 
sefiptloat  Miativea  à  la  dilf ribalion  des 
lecoQrs  pabllM;  ft»  lëi  pMjetft  d'ali- 
gnement de  grande  Voirie  danl  l'Inté- 
rieur des  villes,  botifgt  et  villages; 
4°  l'acceptation  dei  dons  et  legl  faifft 
aux  établissements  de  charité  et  de 
bienfalsatiAe  ;  8<>  lés  autof  isations  d'em- 
prunter, d'acqoérir,  d'échanger,  d'alié- 
ner, de  plaider  ou  de  transiger,  deman» 
dées  paf  lel  mêmes  établissements,  et 
par  les  fabfiqnei  de<  églisea  et  antres 
adminisfratidnt  préposées  i  l'entretien 
des  eol(e«  dont  lei  rniHlitrei  lont  sa- 
lari«a  piT  l'EtSi;  .0*  !«•  bddtttë  «t  les 


comptaa  éea  élnUiesonMitte  it 
ei  et  UcnfaisaMS  ;  7»  )e«  hodgeta  ë 
Iva-  ooeofitm  dea  fdbri^aa  et  sora 
adniaiatrattew»  peépoaéev  è  Vcatrafiea 
éaa  ooHea  doot  lea  nkiaiafrca  aont  sa- 
lanéa  par  l'Etat,  lonqa'aèlas  reçoiiait 
éeaaacoara  enr  laa  kné»  omaraiânaat; 
S*  amftn  taaa  lea  «bjata  aar  leaqneU  ba 
canaaib  ■aniaipaox  aoat  ap  priés  par 
les  lois  et  réglementa  4  doaner  kai 
a«ia  as  serant  aaaapMa  par  le  préfet 

»St  La  eanleil  nsoDiaipal  réalaM 
a'tf  f  a  liaav  aaatea  la  oantiogaat  assi- 
gaié  i  la  «tnnanna  dan  a  l'âtaUiiaaBwai 
é»f  impèta  éi  vépartitio». 

Ml.  Le  conseil  monieàpal  déUbéai 
aat  las  comptas  psAieaiéia  aaaaaUa» 
oaaat  par  la  maira.  •«»■  il  eafead»  déiat 
et  ^ivéta  let  eenptaa  da  âanken  im 
recavoat»,  aaaf  règlattaiit  dAftaittf, 
oonfermémeni  è  l'aitfele  66  ^  te  p» 
aantahri. 

•4.  Lé  a<ia«ail  fnanîatpa}  pe»f  » 
primev  son  vcati  »«f  t«<w  ]«t  ^jfH 
d'intérêt  lafal.»^ll  «#  p«nt  Hinri 
pdbliaf  adcana  pMteatafllM,  proehau- 
tioa  on  adreiM. 

Ml>  Oaaa  lea  aétneei  «d  las  «oaipiai 
d'admlnlattatloB  du  maire  eo»t  dékel- 
tog,  le  conseil  m^nibipal  déa}g»e  aa 
leratlb  aetoi  de  tea  nMnbres  qoi  «xercs 
4a  présidenee.  •—  Le  maire  peut  aaaif' 
ter  k  la  délibération  )  il  âwi  sa  fetber 
an  moment  oà  le  «onaell  mmiialpal  rs 
édteflte  son  vote.  Le  prélidant  adresse 
dlreeteiflènt  la  déllbmtlon  n  sans- 
préfet. 

*••  LoHqae ,  apréa  de«t  eonvaeê- 
tloos  taeéesiives  faites  par  le  maire,  i 
huit  jours  d'intervalle  et  dftnent  ee»- 
statéei,  lei  membres  da  eonaeilmuai- 
olpkl  ne  se  sont  pat  réonis  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  aprèi 
la  troisième  eenvoeitien  est  valable, 
quel  qaé  soit  le  nombre  des  membres 
présent!. 

XV.  Les  dclibérafldbi  des  ennêelli 
mnnicipadx  le  prennent  à  la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voixda 
président  est  pré|>ortdéraute. 

Vfl.  Les  délibérations  aeront  tnaeH* 
tes  aar  ordre  de  date ,  sur  an  registre 
coté  et  paraphé  par  le  «oni-préfiBl.  Eltei 
leront  slghéétf  phr  toni  lea  nembrev 


à  )•  ««««c» ,  oa  MMtioa  »era 
itfe  de  ïti  tanne  qui  toi  aonflnipêeliéi 
de  signer. 

99.  li«s  sëaBOM  (kf  ceniiaH»  »•> 
nicipaus  ne  «ont  pu*  p&btt^eei}  leon 
débats  ne  peuvent  é!re  pvMi^s  «M* 
eielleinent  qa^ave«  fspprobtttfon  4c 
raatorité  tapéneoM.  —  It  e#t  voté  aa 
Berntin  secret  tontes  fes  feii  que  trois 
des  membres  prnents  le  réelûieiit 

TITIB  HL 

DES   DÉPBNSES  BT  BKCCTTBS.,  V»  M* 
MflKirPR  «BS  BSWW— S. 

SO.   Les  dépeaNf  <fes  eommimes 
«ont   oMlostoires   oq   fteoltatfves.  — 
Sont    obligatoires  les   dépenses   soi- 
viu>(es  :  I.o  L'entretien ,  s'il  j  a  Ken , 
de  rHQtel>d«-ViIle  on  dv  locaf  affecta 
A  la  mairie  ;  )<>  Les  f^ais  de  borean  et 
d'impression  poar  le  lervice  de  1^  corn- 
mnne;  3**  L'aboQnement  aii  Baltetîn 
des  lois  ;  4,**  Les  frais  de  recepsement 
de  I{i  population  ;  5°  Leji  frais  ûm  re<- 
gistres  de  l'état  civil,  et  fa  portton  deji 
tables  décennales  &  la,  charge  des  com- 
munes j  6*  Le  traitement  4°  reeevenr 
manicipal|dn  prépo^  en  chef  de  Foc- 
troi ,  et  les  frais  de  pereeptiop  ;  7*  hf 
traitement  des  gardes  de4  bois  de  la 
commune  et  d9*  çardei  champêtres; 
8o  Le  traitement  et  les  frais  de  bareao 
des  commissaires  de  police^  tels  qu'ils 
tqnt,  déterminés  pai;  les  loii;  9*^  Les 
pensions  iet  emplojfés  municipaux  et 
de«  coiQmistaires  de  police,  régulière- 
ment liquidée!  et  approuvées  j  lO"  Les 
frais  de  loy«r  et  da  réparation  do  local 
de  U  jmtice  4«  ffW  >  4i°*>  qae  ceqx 
d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier, 
daoi  lei  <;9auiiu|ici  chefs-lieux  de  can- 
ton; U"  Ui  dépep«ei  de  la  garde 
national,  telles  an'elles  sofit  déter- 
iqiaée*  par  Iç*  Iqîs;  12"  ^fs  dépenses 
relativei  4  l'isslructiop  pobUqqe,  con- 
fQrméineQtaqxIoit;I3'*I/ipdcmnité<)e 
logement  sax  c^véi  «t  deiservçpts^  pt 
i^Htrei  mlPistre»  d««  cqltey  «al^iriés  p^r 
l'Kl«t,  lorsqu'il  o'exisie  p^f  de  b/iti- 
mnt  frffecio  UeMr  logçméot  ;  I*"  hfi» 
&eaoqn  «m  fabriaqfis  des  égUie?  et 
antrfi  adminiflr^tions  prépoMfis  «nx 
•gllei  4ofl(  Ir»  IPioUtreB  «ont  salariés 
par  l'Etat,  en  cas 


MON  pevMBs,  JoslMés  p«r  |imip»«mi^ 
«se  ef  irad^ei»}  »«•  Le  eMittagsot 


d'insnffisance  de 


■sftijfiié  à  lu  eoaumifte,  cei 
ses  M»,  d«Bs  h  4#peaM  des  eolknts 
tWMVéf  t^Êbtméonnés  ;  10>  Lss  grosses 
ttdpsrsttoos  81»  éiNflees  eomnananx, 
Bsuf)'eié««(iea  Ae»  leis  spéeieles  con- 
eerasDt  les  MHmenft  mHitajres  et  les 
é«Hfleet  eoessflrés  m  celte;  19^  L4 
ejUMere  ées  etanellères ,  lear  entretien 
et  levv  frausfarthm  ^ftas  les  cas  défer- 
miaée  par  les  lofs  et  règlements  d '«d- 
miahfeMtlen  oaMI^e;  18^  Les  fral^ 
des  plans  d'sHgnement  ;  19*  Lef  flraij 
et  d^enses  des  conseils  des  psnd'hoçi- 
mes,  ponr  les  commones  où  Ils  siègent  ; 
les  menus  frais  des  chambres  eoniolta- 
tNesdes  $fU  et  manafa«(nrett  popr  les 
commettes  o^  ellf  s  existent  ;  iQ^  Les 
contributions  et  préldrements  établif 
par  les  lois  sor  les  biens  ^t  reveaus 
communaux  ;  SI**  L*aequi|tement  de» 
dettes  exigibles ,  -r  St  géqérf lement 
foatet  tes  autres  d^peaily  mises  i  la 
charge  des  commones  par  ^ne  dispo- 
sition des  lois.  —  Toqte%  d^pejisçi.  au- 
tres ouQ  les  erécé^entes  sont  faculta- 
tives. ' 

3t«  Les  recettes çlesQommunei|ont 
ordinaires  ox\  extraordji^airçs.  — i  Ley 
recette!  ordinaires  det  copimonçs  se 
composent,  —  I»  Dos  revenus  de  tous 
If  s  bleqs  dont  les  habitants  n'ont  p^ 
la  joqissance  en  Qatnro  ;  2^  Des  cotisa- 
tions ^mpo^éfs  annuellement  sqr  les 
avants  drçitaux  fruifl  qui  se  percoiveqt 
en  nature;  8^  Do  prodoit  4^8  cen- 
times ordinaires  ^ffeefés  §ox  cofomones 
Sar  les  lois  de  finapcça  \  4°  Du  j^rodnit 
^  la  portion  §^ççor^ée  Sfix  communes 
d^ns  1  intpdt  ièt  patente!  ;  B»  Dq  pro- 
duit des  octrois  municipaax  ;  è»  Do 
flTpdntt  des  droits  de  place  perçm  dao* 
es  halles  ^  foires ,  marchés ,  abattoirs, 
d'après  lef  tf|rjf|  dôçaept  autorisé^  ; 
7*  pu  prqduit  des  PQrn^''  4^  *t'^>0|'.'' 
nement  et  des  locations  sur  la  voie  pi)- 
bliao^,  ^u|  lep  ports  et  rivière*  et  aq- 
tres  lieux  publics  ;  È°  Da  prodojt  dçi 
péages  pommun^nx ,  fies  dpits  de  pe- 
lage, mejprage  et  iangeage,  des  drqiJB 
dç  voirie  et  autres  droits  lé^flement 
établis  ;  9«  Du  prix  des  concessions 
dans  les  cimetières;  10®  Da  produit 


oûNSfims. 


<  80  ) 


4f0  eoncMiioBs  d'vta,  de  realévesMat 
4  m  boQM  et  immùudieei  de  U  voie 
pablifoe,et  «nt/ref  eoncewions  eoto- 
risées  pour  les  services  eoimnoiiaox  ; 
il**  Do  prodoit  des  expéditions  des 
actes  administratifs,  et  des  actes  de 
Tétat  civil;  12'*  De  la  portion  que  les 
lois  accordent  aux  commnnes  dans  le 
produit  des  entendes  prononcées  par 
les  tribunaux  de  simple  police»  par  cens 
de.police  correctionnelle  et  par  les  con< 
seils  de  discipline  de  la  garde  netio- 
nale,  —  Et  généralement  do  prodoii 
de  tontes  les  taxes  de  ville  et  de  pp|ice 
dont  la  perception  est  antorisée  par  la 
loi. 

9Ît.  Les  recettes  extraordinaires  se 
composent,  —  1°  Des  contribotion^  ex- 
traordinaires dûment  autorisées  ;  2**  Da^ 
prix  des  biens  aliénés  ;  3^  Des  dons  et 
legs  ;  40  Do  remboursement  des  capi- 
taux exigil)1es  et  des  rentes  rachetées  ; 
6»  Du  prodoit  dés  coupes  extraordi-, 
naires  de  bois  ;  ô**  Du  prodoit  des  em- 
pruots,  —  Et  de  toutes  autres  recettes, 
accidentelles.  .  : 

83.  Le  budget  de  chaque  commun^, 
proposé  par  le  maire,  et  voté  par  le 
conseil  municipal  «  est  définitivement 
régie  par  arrêté  du  préfet.  —  Toute- 
fois, le  budget  des  villes  dont  lé  revenu 
est  de  cent  mille  francs ,  00  plus ,  est 
réglé  par  une  ordonnance  du  RoL  — 
Le  revenu  d'une  commune  ett  réputé , 
atteindre  cent  mille  francs  lorsque  les 
receltes  ordinaives,  n»nitatées  dans  les 
comptes,  se  sont  élevées  i  eette  soxpm^ 
pendant  les  trois  dernières  années.  — 
Il  n'est  réputé  être  descendu  an-4ys- 
soQs  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les 
receltes  ordinaires  sont  restées  infé- 
rieures &  cette  somme. 

34.  Les  crédits  qui  pourraient  étr« 
recoonas  nécessaires  après  le  règle- 
ment du  budget  sont  délibérés  confor- 
mément aux  articles  précédents,  et  au- 
torisés par  le  préfet,  dans  les  commnnes 
dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et 
par  le  ministre ,  dans  les  autres  com- 
munes.-^Toutefois,  dans  ces  dernières 
communes,  les  crédits  supplémentaires 
pour  dépenses  urgentes  pourront  étr* 
•pprouvés  pfir  le  préfet. 


.  SS.  Dcns  le^ua^osw.lku- 
qiielcooqne,  le  budget  d*sis«:«Qi 
n'aurait  pas.été  «ppitwvd  av'aitt  i^* 
meneemeat  de  l'e^neioa ,  le»,  recettti 
et  dépenses  cHrdiuainea  ^spvU^Mveront, 
jlDsqu'i  l'approbatipn  4b, c»  l^dgct.â 
être  faites  iBonfonaé^ieat  â.Àelai  i» 
l'année  précédente. 

SB,  Les  dépensée  pucopp«$<»  anboit 
get  d'une  commune  pea  v/^at  être  r^ 
tées  ou  réduites  par  ror4o9B«B^  du 
Roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet»  vqai  règlf 
ce  budget, 

37.  Les.eonseila  mmiicipaax  pea- 
vent  portier  aa  Jwdge^aa  cré4i(pew 
dépendes  jmpcév|a«s.  — >  L^i^soaame  ia- 
scrite  ppur  pe  crédit  a^  pqorr»  ètn»- 
doite  ou  rejetée  qu'au  tan  t,^p0,  jaajar 
venus  ordinaires ,^«prà«?avAJri  setil^ 
i  toutes  les  dépeafM^  fl]blîg«tôin«,  m 
permettraient  PM  d'y., faire  facii»«a 
qu'ellft  excéderait  }e  dlxiéaaje  4««  rs> 
celtes  ordjinaifes,'!— L«i  crédit  pav  dé- 
penses imprévu^  sera  enaplpyée  i»ar  le 
maire,  avec  l'approjbatjoa.cli»  pceAtet 
du  sops-préf«t.-r-Dans  le%  communes 
autres  que  les  ch^|s-lie«a;  d«,  4ép*rte- 
ment  on  d'arrondissèm^iiti  •,  le  maire 
pourra  employer  le  montanl  4e  ce  cré- 
dit .aux  dépenses  vrg/çntes^sfnf  i^pasK 
bation  pré^Ubie ,  .a  la  ch^i:fe  d'en,  itt* 
former  iinmédiatement  le  iff^ju-pfébi, 
et  d'en  rendre  compte  aa  cpnaeil  Bn« 
nicipal  dans  la  première  eessloa  ordi- 
naire qui  suivra  la  dépes^e  eifectnée. 

38.  Les  dépenses  proposées  au  bud- 
get ne  peuvent  être  augmentées, |i|^  i. 
ne  p«ut  y  en  être  introduit  de  nouvelles 
par  l'arrêté  du  4>réfct.  on  Vordon^iaace 
du  Roi,  qu'aut«(nt  qu'elles  Mat  obliga- 
toires. 

39.  Si  un  conseil  inanieipa.l  n'al- 
louait pas  les  fonds  exigées  pour  une  dé- 
pense obligatoire,  on  n'a}louait  qu'une 
somme  insuffisante,  l'^llocatien  néces* 
saire  serait  inscrit  au  bpdget  par  or* 
donnance  du  Roi ,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs 
et  au-dessus,  et  par  arrêt*  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture ,  poof .  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  k  <en  délibéaer. 
-n  5,U  «'agit,  d'une,  AêfffnMi  m»l^h 


Vj^^mS  H^9^W^9* 


(«f  ) 


«mtrilMitioni  cfxtnoUMiiafret'oo  tf* eitfi' 
pnrats,  lei  plat  iibpovfc  tttiTttev'dé 
la  cofirarane  tevont  app«li^  à  délibérer 
vtttc  le  eoofell  mdtijcipai ,  eti  bvmbré 
égahi  celai  det  membres  eu  exercice. 
—  Cet  pliii  hnpMët  seront  eonvoqaée 
indlTldaellementpar  le  maire»  an  moine 
dit  joari  aviot  celûf  de  la  réanion.  — " 
Lorfqptte  les  plol  huposés  appelçi  se4 
rtftft  absenis ,  its  seront  rem^hcéi  eii 
nombre  égal  par  tes  pins  imposés  por-' 
lés  apris  tat  itrr  le  i4Ie. 
'  49.  Les  tarifs  des  droftt  de  voirie 
ser<nitrég1iA8pn>drdOBtt«nee  da  Roi, 
reodae  dans  la  forme  des  règlen|<i^pts 
d'ïdihinistralion  pobllqaé.    ^     '  *' 

'44.  Les  taxes  partlci^lières  does  par 
les  babitanfs  on  propriétaires,  en  v«rta 
des  lois  et  des  asages  tocao^,  sont  ré-' 
parties  par  délibération  dû  conseil  mv- 
Dieipal ,  approdvée  par  le  préfet.^ .~ 
Ces  tates  sont  perçues  satvant  les  Tor* 
mes  établies  pour  le  recouvrement  des 
CDtttrlbntlons  publi^dea. 

4S.  Aacone  constmetion  nouveUe, 
on  reeonstraetlon  entière  on  parliene, 
ne  pourra  être  antorfsée  qne  sur  la' 
production  des  projets  et  devis.  —  Ces  ' 
projets  et  devis  seront  soumis  à  l'ap- 
ptobatlon  préalable  do  mintitre  com- 
pétent, qaand  la  dépense  excédera 
trente  mille  francs ,  et  i  celle  do  pré- 
fet, qaand  elle  sera  moindre. 

TITRE  IV. 

DBS  AeQDntTfoné,  nuiNATroirs ,  bacx, 

Wn>8  BT  LBOS. 

'  4<t.  Les  délibérations  des  conseils 
manicipanx  aj^ant  ponr  objet  des  acqui- 
sitions ,  des  ventes  ou  échanges  d'im-  ' 
meubles,  le  partage  de  biens  indivis, 
sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  qnaq,d  il  s*^a* 
gît  d'une  valeur  n'excédant  pas  trois 
mille  francs,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  au-dessous  de  cent  mille 
fraircs ,  et  vingt  mille  francs ,  pour  les 
antres  communes.  —  S'il  s'agit  d'une 
valeur  supérieure,  11  est  statué  par  or- 
donnance du  Roi.—- La  vente  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  des  commn- 
nit,  antrei  que  cent  qui  servent  à  un 
«Mfé  public,  ponrrtt  sur  la  deman4o 


^•otlté  iiiof«iine'pBiidint  les  trois  de«> 
nléree   «Dliéer.   S'il'/eglt  d'une  dé- 
pe»Aie  «Dtiaelle  m  ike  'de  sa  Batore;  ou 
d'ame  éépvai^  ttlnmèîmfte^  elle  sert 
Ineerilc»  poor  s«  quMité-k'éelle.  —  Si  les 
TMsooveee  de  la  eomttune  sont  insnffi- 
•an  tes  pour  subvenir  eut  dépenses  obti* 
gafoirM  itiierftei  d'ofRce  en  vertà'  du 
présent"  article,  il  y  sera  ponnrn  par  le 
eoniell  manieipal,  eu.  en  cas  de  refus 
de  sa  pari,  au moyeti  d'une  eontribn»^ 
tion  extraordinaire  établie  paè  une  or- 
donnance da  Kol ,  lians  lés  limite/tlu 
BMxImmn  qat'ser»  fiié  srnnufe4Ienient 
par  la  KH'de'flDBatos;  et  par  tnre  lot 
•pécialé  «{ la  Contribution  doit  excéder 
ce  maxintttmi 

40.  Les  délib^rattotts  du  conseil 
orâoiGlpaf  concernant  ttnè  contribution 
«xtreordinatre  destinée  à  'vubvenir  aux 
dépenses  nbUg^loittos  ne  seront  exéca<< 
tofree  qn'ea  verite'd'atf  arrêté  dn  pré- 
fet, a'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
Baioins  de  cent  mille  firanct  de  revenu, 
et  d'une  ordonnanéé  du  Roi,  s'il  s'agit 
d'une  eomfâuiie  ayvnt  un  revena  supé- 
rieur. — •■  Dins  le  'cas  où  la  contribu- 
tion extraordfnafire  aOràit  pour  but  de 
snbvenif  è'd^utrei  dépenses  que  les 
dépenseil  éèltgatoiret ,  ^Ue  ne  pourra 
être  autotlsék  que  piîr  ordonnance  du 
Roi ,  s'il  s'ia^lt  d'une  comàiune  ayant 
moins  de  cent  taille  francs  de  revenu, 
et  par  une  IM ,  s'fl  t'aglt  d'une  com- 
mune ajant  nn  revenu  supérieur.  ' 

41 .  AocttU  emprunt  ne  pourra  être 
autorisé  que  par' ordonnance  du  Rei, 
rendue  dsfns  les  formes  dea  règlements 
d'admtnfktrtftibtt'  pubHqne  ,  pour  les 
communes  ayant  moins  de  oept  mille 
francs  àëtvIMtt,  et  par  tAe  loi',  s'il 
s'agit  d'une  oouiittfanÉ  ayant  un  revenu 
sttpérienf.  —  Néantuoins,  en  cas  d'ur- 
gence et  dans  Tlntervalle  des  sessions, 
une  ordobnantfe  du  Roi ,  rendue  dans 
la  forme  der  règhnfients  d'administra- 
tion public,  poufra  snttoriser  les  eom- 
mânes  doct  le  revenu  «st  de  cent  mille 
francs  et  au-dessus  à  contracter  on  em- 
prunt jQiqn'i  coîicnrrence  do  quart  de 
leurs  revenus. 

4tt»  Dans  lea.commanev  dont  les 
rlTtnpl  sdttt  iéférièurs  à  eent  Mille 


ODHMinnEDft 
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ommms. 


e«t4li«f ,  M«  «NiiiMé*  PAT  n»  iv^ 
4«nM»<!«  4a  Atti,  4*i  44tefiiiiQm»  }«« 
tatmM  ée  U  v«ite. 

^«M  la  àaxH  4evr«  010MW  diirkuit 
•»•  ii«  MBt  «léDOteirM  ^a'wi  verta 
d'aoe  evd«nAaa«e  rofa^*.  «--r  Qa^i« 

|»«r  !•  nftiM  n'ték  wéootoif»  ^'Apré« 
î'âpprobattM  do  pféfet.  V.  Ba».. 

48.  Lei  délwémlios»  af«»t  powp 
objet  l'acmptctiMi  dw  iwu  et-  tc^B 
d'objeti  niobiUarf  iw  d«  boHom»  d'«i^ 
gent ,  feit*  è  U  ««nfliao»  et  am  «ta- 
blissements  «omiiaaass,  soBt  «xlea- 
tairea  «a  ferla  d'à*  andté  du  pi^t , 
lorsque  laor  vtlear  •'«scèds  paa  freit 
mille  francf,  ci  ea  verto  d'me  ftrdaa- 
aaece  da  Boi .  lenqae  lear  valear  eit 
aapérieatf  eo  qa'il  f  a  véelan^ioa  dea 
prMaadaats  dioit  i  I»  ineeeawQB.  -^ 
'Un  détihétaliene  <|«t  porteraieat  rafas 
de  dons  et  legs,  at  teotoa celles  qar  eea* 
peroereienl  der  cbai  et  leja  d'objets 
imiaobtUBM,  ae  aoat  eiécatairM  qa'en 
verto  d'aae  onleaaaoce  d«  Roi.  —  Le 
aiaire  peat  toajoara ,  à  tit'e  eonaerva-* 
toîre,  aceepler  lea  di«s  et  legs,  ea  vertq 
de  la  déHbératioa  do  oeaseil  auiaicl- 
pal  :  rorâeaaenee  do  Rm,  90  IVirrété 
de  préCst,  qm  iotervieai  enaaHe,  a  ef« 
fet  do  JoQB  de  celte  aeceptation. 

TITHE  V. 

DIS  amoM  uBiGiancfl  m»  bbs 
nftMSACTmn.- 

4ft*  Nolie  canmone  oa  aecttea  de 
eoiBBHiae  ne  peot  iotned^ire  aae  aotion 
ea  jBstieeMaa  étrcaetoricée  par  leeen- 
•eil  de  ptéfeetore.  «r»  Aprèa  toaC  joge* 
IMot  interveaa,  la  eoasiaaBe  ae  peat 
•e  poovveir  deveal  aa  aotra  degré  de 
jaridielton  qa'ea  terto  d'aae  aoavelle 
aaioritetioa  da  eooteil  de  préfectore. 
i-  Capeadeni  ieat  eenirtbaaUe  in* 
■eril  aa  rôle  de  la  oaaiaane  •  le  diaeit 
d^extreer,  i  tai  fraie  et  rteqoet.  avee 
FaotoiisaHaa  de  coaset}  de  péfeetaee, 
lea  acliaas  qa'il  areifeM  appapteai»  à  hi 
eoBBHiae  oa  aeetioo ,  et  qae  le  ooai- 
Buae  ea  teetiep,  pvéelaMeiaea*  app*> 
Mo  à  ea  délibéfaa,  aqraM  ntuté  m 


B^gUgé  d'eaeieer,  «^  h* 

ffetiOB  «era  «iie  ea  coaae,  «t  l«  ém 

ûofi  qtti  interfiendra  aara  «fjét  à  en 

*|«Pd, 

»•,  La  cemiaaae,  aeefi*»  d«  «e«* 
laaiie  oa  ]0  €wMk90M»  «obfwci  IW 
Iprieilloa  aar«  été  refwétt  pownm  m 
poarfoit  derajkt  le  R«l,  •«  rnaaail 
d'étst.  la  poarfei  e«ra  ia«nd«U  mt  jofî 
OB  forve  «diamietfativo.  U  dam.  à 
pefae  de  décbéapoe,  avoir  ik»*  daaa  li 
délfti  de  troif  Bioia»  4  d^er  d*  la  aaC- 
fieaUoB  4»  Vmm  d«  «MMoil  de  fié- 
fiBctare, 

6i»  Q«ie0D^0fo«ditt{litnfaraat 
Hiioa  oealrf  ope  eoaaittaBo  %m  eedMi 
de  cmainane  lera  tean  d'a^Meeer  pne» 
lablement  an  préfet  oa  nuéflMiis»  expe> 
taat  les  Motif»  de  ••  MMUnMtkm.  Il  lm 
ea  fera  dopoé  réoépieeé.  •<«- 10  ptasa» 
tatioB  da  némoive  taieiroaipfa  la  pie» 
crtpUea  et  loatei  déahéaaeeat  «—  la 
pt^t  traaswettra  le  abémoire  a«  maiie, 
•reo  raatofisatioB  de  eoptfaqaer  imr 
laédlBtemeBi  le  eoaeeil  monicipal  pear 
BB  délibérerv 

US*  La  dâibération  da  aaMeil  aa» 
Bteipal  aéra,  daas  toaa  laa  eae,  fiaaa* 
atJaa  ao  eonseti  de  préfeetoM,  qai  dé> 
aidera  si  laeoneraaedf^étae  aolorâéa 
i  ester  ea  jagemeat.  -^  l^a  déaiaiaa  da 
çaaeeil  de  préfeetaro  devra  élro  rendaa 
dans  le  délai  de  deax  bmis,  à  pwtir  dt 
la  date  da  réaépisy  daoaaé  ea  i'arfieit 
précédeat. 

69.  7ea<a  déeidoa  do  aanseil  ds 
préfeetare  portaat  refat  d'aatorisaiiiw 
do«a  être  aotivée.  -^  En  eas  de  refei 
de  l'aotopisation ,  le  aielre  poom ,  «a 
varia  d'ane  délibdratioa  da  eeaseil  aa- 
afeipal ,  te  poorvoir  devaat  le  Roi,  ea 
aoB  coBseikd'état,  eonfonaémeat  i  l'ar* 
iieie  fiOei-daafas.  •«•  il  dévia  dire  sis* 
taé  aor  le  pearvol  dana  le  délai  de  deai 
meta ,  i  partir  da  Jow  de  soa  enregtsr 
tMoseat  an  seorétaiiat  géoéral  do  cob- 
seilHt'état. 

•4.  L'aettoB  ne  poana  être  ieteaf^ 
qa'appèa  la  dêetston  da  eonsellde  pré- 
feelore ,  et ,  i  défaot  de  déehiea  daas 
le  délai  WU  par  l*avtlele  5t,  qa'aprée  * 
l'expiration  de  ee  délai.  —  Ra  cas  de 
poorvol  ooatre  la  déeisioh  la  conseil 
de  prélvetore ,  rinitaBce  sen  leipeii. 


OOmiUNES. 


(  »»  } 


GOIUIDN^S. 


^«»e  ^sqn'à  ce  qa'it  ait  été  sUtaé  tar 
1|e  pourvoi,  et,  &  défaut  de  décUioa 
4An»  le  délai  fii^  par  l'article  précé- 
dent .  jaxj^a'à  rexplration  de  ce  délai. 

ïln  ancoa  caa,  la  commane  ne  poDrta 

défendre  à  l'action  qu'astapt  qa  elle  | 
aara  été  expreviémeat  antoriaée. 

C»5.  Le  maire  cent  tootefoia,  aaoa 
Aotoriaatien  préalaole»  intenter  tout$ 
action  poateuoire  «  en  y  dcCendre ,  el 
faire  tous  aotret  acte*  conaervatoiret  on 
Interruptifs  des  déchéances- 

&6*  Lorsqa*ane  section  est  dans  l^ 
cas  d'intenter  âa  de  soateoir  une  a«> 
tioD  ^adiciaire  contre  la  coAUBone  elle» 
même,  il  est  formé,  pour  celte  Beclioa« 
nne  commission  syndicale  de  trois  oo 
cinq  membres,  qae  le  préfet  choisit 
parmi  les  électeort  mBoicipaax  »  et ,  i 
leur  défaot,  parmi  l«a  citof  eoa  les  plsi 
imposés.  —  Les  membres  du  corps 
ma  ni  ci  pal  qui  aéraient  intéressés  à  la 
joaJasance  iw  bteat  oa  dretta  xeiModâ* 
qoés  par  la  seetiott  a«  devront  point 
participer  aux  délibérations  du  coaseil 
monicipal  relatices  ao  litige.  —  ils  s«> 
Tont  remplacés,,  dans  toatef  ces  délîbé- 
ratioost  p^r  on  nombjiîs  égal  d'élecleors 
mnnicipaox  de  la  commute,  qoa  la  pré- 
fet choisira  parmi  les  habitants  et  lc# 
propriétaires  étras^eia  à  U  sacti^»»,  -~- 
L'action  est  snivia  par  celui  da  ••• 
membres  qoie  U  camalssi»»  sf  od^cal* 
désigne  i  ut,  effet 

&9.  Lors^'ane  seaUoa  es4  daua  U 
cas  d'iateaier  aa  da  softiemc  ooe  «cUoa 
judiciaire  «oalfe  ana  aalra  acatiw  il 
la  même  eawwfiia»,  il  sei»  fanvét^paw 
chacana  dea  laclioM  iatéaaaa^a»  aaa 
cofluùaaiaft  aya^kala  twfatméwnià 
l'acticla  piteédaifc. 

SA»  Laa««ti«MqMa«iaoht«tNiM 
eaadaauiatiao  «aotit  la  deww— a,  aa 
contre  une  antre  section,  ne  sera  point 
paasihta  4m  «basse*  a»  eoalribotions 
imposée»  pow  l'eagnilteweiit  4aa  irais 
at  damoiagfrt-ialârêt»  qai  léealtaeaieiit 
d«  f «itda  proeèat — U  «•  tara  d«  masa 
à  l'égard  dfa  toate  peeiia  qn*  aa^t 
plaidé  ctMra  «Mt  CMuam»  o* 
IMtiaa  da  aamaMMk 

&tt.  TeaUtwaMSrtittii eewaahU 
itteoMeià.auaki^Biip«^<tneJi4-  1  taUaj  ella  paana  as  aatm^tra  pour- 
cotée  qa'apràf  i'hoatdaealiaa  pa»aa»  I  Md«la«a^wt«darartick4»»4BC(ida 


donnanca  ffojale,  s'il  s'agit  d'objets 
immobiliers  oo  d'objets  mobiliers  d'une 
valear  sapérieure  à  trois  mille  ftaDCS, 
et  par  arrêté  du  préfet  ea  conaeil  da 
préfcetore»  dans  les  aaUea  aa». 

TITRE  VI. 

COUPTABILITS  DES  COMMUIlBa^ 

6<^.  Les  comptes  du  na<jra«  poor 
l'exercice  clos,  sont  présentés  as  con- 
seil manieipal  aiant  la  déUbératian  da 
bndget.  Us  sont  défiaitivemeatapproa» 
vés  pa£  les  préfets,  pour  leaeommanas 
dont  la  revaaa  est  ioléiiaar  à  caat 
mUle  fsaaca»  et  par  U  aaiaistre  oompâ- 
tent,  pour  las  aotsee  eommones. 

6i.  La  maire  peat  ses!  délivrer  des 
mandats.,  S'il  refusait  d'oedoonanaev 
une  dépensa  régobéraosent  aatorisée  et 
liquida ,  il  serait  proooacé  par  la  pré- 
fet ea  aoAsail  da  pr«£aa|ar4.  —  L'as* 
rété  da  préfet  tiendrait  liea  da  «aadat 
du  maira« 

6%.  L«a  refsattea  at  dépaMce  co»- 
monalea  «'affeatatat  par  aa  «oasftaUa 
chargé  saai.  et  sao*  la  respaasaîbiiité, 
da  poarsaivra  U  xeaitséaA»  taaa  aaïav 
noa  de  la  caroaiaaa  et  da  taate»  saaa» 
n»ea  fftà  lai  wraieal  daaa,  «iasi  qa* 
di'aAqailter  Us  dépeaaes  «rioaiiaaeéM 

•  •  •  ■ 

J 


parU 

crédits  régaliérement  tacardé». — Toos 
let  rélea  da  tagwi  da  soosr-répartitioas 
at  da  prastatiaat  lacales  »  davtaat  être 
rnskia  à  ea  eansptable, 

•9»  ToatstleeNeetteattoBàaipalee 
paar  keqaaUe»  las  lois  at  rèylamanli 
a'ant  pae  praeerit  aa  rni»à*  spéeiel  de 
r<eaaira»aat  a'affectsMat  aar  dea  étais 
pas  le  maira.  Caa  élela  sont 
^fà»  s^'ik  aat  aie  «iaai 
par  la  aaaapséfafc  •*<•  Laa  appoaitioaa, 
Utfaqaa  la  ■aittiiin  cet  dakt  aaaipétaaea 
dea  tsiboBaoB  ardsaasraa,  aani  jagéea 
comma 


airas ,  et  la  cam- 
a  peut  y  déCsadiia»  saua  aoterica- 
tsaik  éa  aaasatl  da  prcféetaM't 

•4.  Taata  fevaanae ,  aalva  qoe  le 
raaaaaav  maBiclpal,  qui*  sanaaatorîN- 
IsMa  légala,  ae  sasait  iagéiée  dans  le 
Hmiamaaftdaadeafande  laaommana, 
par  aa  saal  fait,  eaastMaéa  eoosp- 


COMlffUNES. 


comme 


péaal ,  comme  t'étaut  immiscée  ■•ni 
IHre  dans  des  foncHoM  pubiiqtie»' 

66.  L«  percepteur  rampUi  lei  fone> 
Hont  d«  receveor  manicipel.  ~-  Néaa- 
meiDi,  dnc  les  commnnet  doot  le  re- 
«enn  «cède  trente  lÉille  fraoei ,  cet 
foBclion»  sont  eoafiée«,  si  le  conveîl 
moniciptl  le  demande,  i  on  receveor 
monicipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le 
Roi,  lor  troia  candidat»  que  lo  conseil 
mnoieipal  présente.  —  Les  dispositions 
d«  pronier  paragraphe  ci^eisQs  ne  se* 
ront  applicables  aux  emunanes  ayant 
■«tnellement  on  receveor  monlcipd 
qae  sor  la  demande  dn  conseil  moni- 
cipal, 00  en  cas  de  vacance. 

fiA.  Les  oomptes  do  receveor  mo- 
nicipal sont  déBnitivemtnt  apurés  par 
le  conseil  de  préfeotefre,  poor  les  eom* 
mnnes  dont  le  revena  n'excède  pas 
trente  mille  francs,  saof  recours  i  la 
coar  des  comptes.  —  Les  comptes  des 
reeevesrs  des  commaoei  dont  le  re- 
vena excède  trente  mille  francs  sont 
réglés  et  apurés  par  ladite  eeor.  —  Les 
dispositions  «IhIossu,  ooneeraant  la 
joridiction  des  conseils  de  préfectore 
et  de  la  coor  des  comptes  sor  les  comp» 
tes  des  receveors  munieipaox,  sont  ap* 
pMcaMes  a«x  comptes  des  trésoriers 
des  hôpitaox  et  aotres  établissements 
de  bienfaisance. 

•V.  La  responsabilité  des  reeeveors 
munieipaox  et  les  formée  de  la  comp- 
tabilité des  commones  seront  détermi- 
nées par  des  règlements  d'administra- 
tion publiqoe.  Les  receveors  moniet- 
paox  seront  assujettis,  poor  l'exécotlon 
de  «es  règlements»  à  la  surveillance  de» 
receveurs  des  finances.  —  Dans  les 
commun»  où  les  fonetion»  de  reeeveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  comptable  est  pla- 
cée sous  la  responsabilité  du  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement. 

AS,  Les  comptables  qui  n'auront 
pas  présenté  leors  comptes  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  règlements  pour- 
ront être  condamnés,  par  l'autorUé 
chargée  de  les  Juger,  i  une  amende 
de  dix  francs  i  cent  francs ,  par  cha- 
que mois  de  retard,  pour  les  receveur» 
et  trésoriers  Justiciables  des  conseils 
de  préfecture ,  et  de  cinquante  franes 
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à  cinq  cents  francs,  «galeniieml: 
dé  retard,  pour  cett  qpii 
de  la  cour  des  Mwptct. — 
seront  attribuée»  Mx 
'bUssements'qne^oneeittuat  1 
en  retard.— Elle»  «eroM  «snSdnlIéeMtt 
débet»  de  comptaMea ,  et  le  recoutt*- 
nrent  pourra  en  être  ettrvi   p*r  eoips. 
conformément  an  art.  8  et  9  d«  la  Mil 
17  avril  1882.  V.  CSoiiTBâiiiTB  rmôfai 
S9.  Les  budgets  et  Ici  cmaplesési 
conununes  restent  déposée  &  in  aaafafe, 
^n  tonte  perionno  impoaée  aux  mfes 
de  la  eommune  a  droit  d'en  |»endjrc 
connaissance.  ' —  II»  sont  reodas  p»*- 
blics  par  la  voie  do  l'intpreMios,  Âai 
les  communes  dont  4o  revesia  Hi  A 
cent  mille  francs  on  plau  ,  «t  ént$  Ml 
autre» ,  quand  le  conseil  'moniefptf  » 
voté  la  dépense  de  rimpr«s»ioa. 


t  f 
UTRB  VIL 

BB8  INTiRÉTSiQBI  COtKMfMSmT  fUtSam 

etoauimu. 

VO*  Lorsque  plusiettra  commuta 
possèdent  des  bioos  ou  de»  droit»  psr 
indivis .  nne  ordonnance  de  B<ri  insli* 
tnera ,  si  l'un»  d'elle»  le  jréelame,  me 
commission  sjndicsle  composée  de  dé> 
légués   de»  conseil»  rannieipauz  des 
commune»  intéressées.  —  ChaciA  d«i 
conseils  dira  dans  son  »dn,  an  Bcruli» 
secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le  nott* 
bre  de  délégués  qui  aura  été  détermiaé 
par  l'ordonnance  du  Roi.  •—  La  com- 
mission syndicale  sera  renouvelée  tous 
les  trois  ans ,  après  le  reneavèHemeai 
partiel  des  conseils  municipal». — Les 
délibérations  prises  par  la  coamissioB 
ne  sont  exécutoire»  que  enr  l'apprriM» 
tien  du  préfet,  et  demnoraiit  4'aiileofS 
»oumi»e»  i  tonte»  le»  réglée  établies 
pour  le»  délibérationadeseoaseils  me* 
nicipaox. 

V  f .  La  commission  syndicale  sers 
présidée  par  un  syndic  qui  sera  nomiM 
par  le  piéfet  et  choisi  parmi  les  mem- 
bres qui  la  eomposeot.  —  Les  attribu- 
tions de  la  comasissien  syndicale  et  du 
syndic ,  on  ce  qui  touche  les  biens  et 
les  droits  indivis,  seront  les  même»  que 
celles  des  conseils  munieipeui  et  dce 
maires  pour  l'administratiOB  dM  pro- 
priété» conunonale». 
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1k  s.  Lonqa'un  méton  travail  inté- 

««••«r«  ploùeuc»  «ommanea ,  les  cqb- 

■eils  mankip«sx  leroat  ipéci«l«meot 

appelé»  À  d«Ub«r«r  «ar  laors  iatMH 

respectif»  et  «v  h.  part  4e  la  dépeate 

cfae  chacone  d'eliet  devra  lapporter. 

Ce*  délibératievt  aeront  «oamiaea   i 

l*«pprofaa(Je»  do  préfet.  —  En  cai  de 

«iésaccord  eatrt  lea  conseila  moaiei» 

p»az.  le  préfet  proooocera,  aprèa  aïoir 

enteada  l«a  conaeils  d'arronditacmeiit 

et  le  cooaeil  générul.  &i  les  conaeila 

jnuBicipaDX  apparlteiiucnt  à  des  dépar- 

tenientt.,dlffwc9t««  il  aéra  «tatoé  par 

ordonnanea  leyale.  -—  La  part  de  la 

dépense  définitivemeot  assignée  à  eha^ 

que  cemmoD»  sera  port^  d'office  aoi 

l^odfeta  «eapeciifs,  confonaénient  i 

Tarticle  ^9  de  la  préaente  IpL 

9S.  En  cas  d'orgence,  on  arrêté  do 
préfet  snffira^^ôor  erdooner  les  tra- 
vaux, et  poorroira  i  la  dép4»se  i  l'aide 
d'an  rôle  proviaoire.  Il  sera  procéda 
oltédeqrenient  à,ia  répartition '«léfi- 
uitive.  dans- la  £onne  dateraioée  par 
l'article  précédent- 

TITRE  Vin. 

DISPOSITION  JVÉCIAUU 

94.  Il  sera  statué  par  nne  loi  spé- 
ciale sar  l'administration  mosieipale 
de  U  ville  de  Paris.  V.  Conseils  gk- 
KKMUx  (Loi  4»  20  avril  1834  ). 

IH.  rouât  VHS  comnnvKs. 

.    Un  4w  10  .vendémûUre  an  IV. 

TITRE  PREMIER. 

Toqs  citoyens  habitant  h  même 
comme  n»  sont  garants  civilement  des 
atteolats  commis  sar  le  territoire  de  la 
commone  »  aoit  envers  lea  personne», 
soit  contre  les  propriétés. 

tïTîœ  ir. 

yOVBKS  D'ESSORES  LA  POLICE  INXi- 
,  IIEDRB  DE  ÇHAQQB  COMMUNE. 

t.  U  sera- fait  et  dressé»  daas  cba- 
qpe  eonuaane  de  la  oépoliliqae.  on  ta- 
bleao  coBAeaa&t.leB  noms,  âge,  états  on 
profeisioBs  de  tocs  ses  habitants  a»- 
dessus  de  l'âge  de  dense  ans ,  le  lieo 
de  lear  habitation,  et  l'époqne  de  Icor 
entrée  sar  la  eommnae. 
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S*  Le»  officiers- monioipaox ,  dans 
lea  communes  doot  la  population. s'é- 
lève au-dessos  deciaq  miUe  habitantai 
l'agent  manicipal  oo  son  adjoint,  dans 
les  communes  dont  la  population  eal 
inférieure  à  cinq  mille  habitants ,  for* 
meront  le  tableao  prescrit  par  l'erticle 
précédenti. 

3.  A  cet  effet,  il  sera  adressé  dan» 
la  décade ,  par  l'administration  de  dé- 
partement, aoz  officiers  monieipaux  ou 
agent  municipal ,  des  modèles  impri- 
més de  ce  tableau  :  lesquels  seront  te- 
nus de  les  remplir  dans  la  décade ,  «I 
d'en  envoyer,  dans  le  même  délai,  on 
double  à  l'administration  de  départe- 
ment, et  un  antre  à  radmlnistration 
municipale  du  canton. 

4*  Les  officiers  oo  les  agents  mu- 
nicipaux qni  n'exécuteraient  pas  les 
artidea  précédents,  demeureront  per« 
•onnellement  responsables  des  dem- 
mages-intérêls  résultant  des  délits  esnoo^ 
bUs  à  force  ouverte  ou  par  violence 
sur  le  territoire  de  le  commune. 

TITRE  IV. 

DBS  ESPACES  DE  DELITS  DONT  LES  t«M- 
UONES  SONT  aVaEMSNT  RESPOM- 
SABLES. 

t  •  Chaque  commune  e»t  rasponsa- 
ble  dea  délits  commis  i  ibrce  ouverte 
08  per  violence  sur  son  territoire-,  par 
des  attroopemcnts  oo  rassemblements 
arméa  ou  non  armés ,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés 
nationales  ou  privées,  einsi  que  dea 
dommages-intérêts  auxquela  ils  donne» 
ront  lieo. 

X.  Dans  le  caa  o6  les  habitant»  de 
la  eommnae  auraient  pris  part  aux  dé- 
lits commis  sur  son  territoire  par  des 
attroupements  et  rassemblements,  cette 
commune  sera  tenue  de  payer  a  la  ré*^ 
publique  une  amende  égale  an  mon- 
tant de  la  réparation  principale. 

3.  Si  lea  attroupements  on  rassem- 
blements ont  été  formés  d'habitants  de 
plosieors  communes,  toutes  seront  res- 
ponsables des  délits  qu'ils  auront  com- 
mis, et  contribaables  tant  à  la  répara- 
tion et  dommages-intérêts  qu'au  paye- 
ment de  l'amende. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  oo 

8 
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dea  commones  coolribaables  gai  pré- 
l«itili-&f«irt  fl*BTOif  prit  andtae  ^art  aux 
Éëitt,  ti  eoBtre  hev^«h  tf»  n«  s'élè^ 
t«rait  Bttcdiie  pretivti  dé  innupKeifé  on 
j»aHicipathm  AUt  «nronpetiieiits,  poai^ 
rairt  exettet  léar  t^eoart  totiti  I«b 
atttratft  et  eompficet  de*  délits. 

ft.  Datts  les  ca«  oA  f es  rassétuble- 
roents  auraient  été  formés  d'intflvMut 
^fanjers  à  fa  eoœmTfiie  sttt  )e  terri- 
foire  de  hqtreile  les  délits  ont  été 
commis,  et  où  la  coi&miiiîe  aotaff  prit 
tnotes  les  fiiesaret  qui  étateôt  en  Mn 
frontoÏT  à  rcffef  de  1«  prëvetilret  êPet 
fi'ire  ûoniTBftre  tes  aateôrs,  efle  dénMtt- 
tt!ra  déehArt|ée  dé  tont«  respofisabfftté. 

é.  Lorsque ,  pAr  saite  de  rassem- 
Hements  au  cttlfoirpeffleuts ,  ffn  îfitfi- 
vida ,  domicilié  na  non  sni  nie  Ccftfl- 
maue ,  f  aura  été  pilfé ,  iDattratTé  oa 
homicide,  tous  fes  nabitaufs  serotfl  te- 
tias  de  laî  pti^er,  on  en  cas  de  mort, 
k  *&  veuve  et  enfooti ,  des  domma^es- 
hitér^s. 

9.  Lorsque  âes  pttnlt  fttiroitt  #fé 
rompus ,  d^s  routes  Coupées  au  Itifer- 
ceptées  par  des  abaèt*  d'arbres  oo  au- 
trement, dans  une  commune,  la  muni- 
cipalité oo  l'administration  manicipatè 
du  canton  les  fera  réparer  sans  délais 
aux  frais  de  la  commune ,  sauf  son  re- 
cours contre  let  anteurb  du  âétit. 

9.  Cétfe  responsabflité  de  îa  eom- 
tuane  n'aura  pas  Heu  dans  h  en  oA 
eRe  jasttflerstf  avoir  réshté  à  h  der- 
traction  des  ponts  et  des  ruutes ,  ou 
bien  «voir  pris  ttmtfts  f«l  mesures  qui 
étaieût  eu  ion  poutoft  pour  prévenir 
révétiement ,  et  encore  dans  te  cm  oA 
elle  désignerait  les  auteurs ,  provoeft- 
feurs  et  complices  da  déht,  tous  étran- 
gers k  la  e»iouiiine. 

9.  Lorsque,  d&ns  nue  comumae, 
des  culttvatears  tfendrôuttaurs  voitures 
démontées,  ou  n'ëtécuteront  pas  fes 
réquisitions  qui  en  seront  feites  Utile- 
ment pour  franipotfs  et  charrois,  Ivs 
Itabttants  de  fa  coamuue  sont  respon- 
sables des  dommages-intérêts  en  té- 
«uftast. 

fO.  Si,  datiS  utié  couimune,  dei 
euftivateorS  à  part  de  fruits  réfutent 
âe  livrer ,  aux  termes  eu  bafl ,  la  por- 
tion da«  AUX  yrojpriétftirtSy  tous  les  ho- 
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bifants  de  celte  commane  sontleM* 
des  dommages-intéréfe. 

1 1 .  Dsnt  les  esta  èuotteé»  aai  ofr 
d«t  0  et  10,  Tes  frabitaots  ffe  la  es» 
muue  exereerOttf  t#iir  reeoor*  coibt 
hn  euftivateurs  qai  âoronf  donné  Bn 
Mt  ddinmages-intéréta. 

f  C.  Lorsqu'un  adjntfleâfafre  dels- 
tnafttes  nationaui  a«i«  été  cronfraiati 
ft>ree  onverte,  par  ifuite  de  raesesble- 
mtùtt  DU  attroupemenla,  Ae  ^a|erMI 
ou  partie  du  prix  de  son  adjddiedSM 
â  «UfiVs  qtie  dans  la  caistc  des  domi- 
nev  et  revenus  flatl<mt«t  ;  — .  Lan- 
q^tf'att  fermier  ou  locataàti  aura  égab- 
meut  été  contraint  dé  paftt  font  si 
partie  du  vrtx  de  sou  hsn  à  antres  ais 
te  propriétaire;  '—Vnnt  ce»  eai.Mi 
babitanfs  de  ta  eommitiië  oA  les  Âfife 
auront  été  commis ,  ûefant  lennt  des 
dommages-intéréta  en  résultant,  saaf 
leur  recours  contre  lei  atttetm  et  ces» 
ptices  des  délits. 

TITRR  V» 

CiVicKS. 

t.  Lorsque,  par  nite  de  rasaesH 
blements  ou  attroupements,  an  citofa 
aura  été  contraint  de  payer ,  lor»^a'il 
aura  été  Volé  oa  pillé  sur  le  territoirt 
d'une  commutte ,  tous  Ie«  lid>lCaDfs  de 
la  commune  seront  tenu*  de  la  tvsti* 
ti^tioff,  en  même  natare,  dea  obfjeft 
pillés  et  «riMMft  ai^vée»  par  farce,  ea 
d.'en  payer  le  prix  sur  le  pied  do  dea- 
Me  de  feur  valeur,  an  eonra  du  jfoor  oà 
la  pillage  avra  été  eommia. 

9.  Lorsqu'on  délit  de  la  nature  de 
(Miui  exprimé!  aux  artlcka  préeédeats 
Mra  été  eommti  sur  une  commune,  hi 
(Sffleiers  municlpaut  ou  rs0ent  muni- 
Itpal  tetonl  tenus  de  lé  fbire  constater 
Mmmairemefit  dana  1er  Vingt-quatre 
^nres,  et  d'en  adrasatrprocés-verbal, 
atoi  trois  jours  au  plus  tard ,  au  com- 
vdssaire  da  pouvoir  exécutif  près  le 
Mbunal  civil  du  département.  —  Las 
aciers  da  police  de  sticreté  n'en  se- 
Mnt  pas  moins  tenus  de  remplir,  k  cet 
Igard ,  let  oMijctidns  qoé  li  loi  letr 
jutescrit. 

9.  Le  commifsalft  da  pouvoir  esé* 
«aaf  prÂt  radminltcratlon  da  dé^i 
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ment  iaas  le  territoire  ^oqaeT  fl  aurait  pour  opérer  le  vertemeBt  de  la  eon- 

été  pommiB  des  détifs ,  k  f^rce  ouverte  fribation. 

et  par  violeoce,  Bor  des  propriétés  oa-         1 B.  Les  frais  in  comioDlssaîre  de 

t|ooales,  en  poursuivra  la  réparation  département,  et  de  séjour  de  fa  force 

et   les   dompiages-lQtéréts    devant  le  armée ,  seront  ajoutés  au  montant  des 

tribu oal  civil  (Kl  départemeut.  contributions  prononcées,  et  suppor- 

4.  Les  domqiages-lptêréts  dont  les  tées  par  les  communes  contribuables 


communes  sont  tepqes  aui  termes  des 
articles  précédents,  seront  fixés  par  le 
tribunal^  civil  dq  département,  surlp 


tS.  Dans  la  décade  du  versement 
fltlt  daDS  la  caisse  du  département, 
l'admlnistralion  fera  remettre  aux  par- 


va  des  procès-verbaux  et  antres  pièces    ties  intéressées  le  montant  do  Jugeincnt 
c(fbstatant  les  voiçs  de  fait,  excès  et    — *--*  *>— "—  -*-  -» j_.^.  é^. 


délits. 

H.  1,0  tribQDal  eiilil  dp  département 
réglera  le  montant  de  la  Réparation  et 
àê»  dommagef-intéréf  s,  dans  la  décade, 
au  plat  lard ,  qui  suivra  renvoi  des 
procès-verbaux, 

6,  Les  dommagei-lotéréts  ne  pour- 
ront jamais  être  moindres  ({ue  la  valeur 
entière  des  objets  pillés  et  cf^oses  en- 
levées. 

9.  Le  jugement  du  tiibunai  civil, 
.Mfe.j^ôi4«At£xatiOQ  des-d^fB^ftagef^int^r^lfr 
sera  envoyé,  daps  les  vingt-auatre 
heures,  par  |e  commissaire  du  pouvoir 
exécutif^  à  l'administration  départe- 
mentale ,  qui  sera  tenue  de  l'envoyer , 
sous  trois  jours,  &  la  municipalité  ou  i 
l'administration  municipale  do  canton, 

8.  La  municipalité  ou  l'uâipinistra- 
tion  municipale  sera  tenq  de  verser  le 
nioptaot  des  dommages-intérétf  k  la 
caisse  du  département .  dans  le  délai 
d'une  déca4d  :  i  cet  effet,  elle  feii^ 
oontrU^er  U»  yio^t  plus  forts  contri- 
buables réfidaiit  dans  la  commune. 

9.  La  répartition  et  la  perception 
pour  Iç  remboursement  def  sommes 
avancées,  leroot  faite;  sur  tons  les  hq» 
bilants  de  la  coTptnune,  pyr  la  munid- 

Si)lité  ou  l'administratiou  municipale 
a  canton ,  d'après  le  tableau  des  do- 
miciliés, et  à  raison  des  faeolîés  de 
chaque  babltapt. 

tO.  Dans  le  cas  de  réclamation  d^ 
la  part  d'un  ou  plusieurs  contribua- 
bles, i'a<)miqi8tratton  départementale 
statuera  sur  la  demande  en  réduction. 
1 1 .  A  défaut  de  payement  dans  la 
décade.  radministraGon  départemen? 
taie  requerra  une  force  armée  sufB- 
taofe ,  et  l'établira  4ani  les  coqimnnes 
contribuables ,  avpc  on   commissaire 


portant  fixation  de  dommfges-intéréts. 
I  14.  Au  mo^en  des  dispositions  des 
;  titres  4  et  6,  la  loi  du  16  prairial,  re- 
lative an'pmage  des  graina  et  farines, 
demeure  rapportée  <»ns  les  disposi- 
tions qui  seraiient  contraires  à  la  pré- 
sente loi, 

15,  Jusau'ft  ce  que  les  musLicîpa< 
tités .  les  administrations  municipales 
et  le*  tribunaux  civils  de  département 
soient  org^niséf ,  les  municipalités  des 
communes ,  les  officiers  de  police  de 
sàtelé  et  les  tribunaux  de  4i>triet  nr- 
toellement  existants,  sont  cbargés,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de 
l'exécution  de  la  présente  loi ,  chacui) 
d'eux  dans  les  parties  qui  concernent 
lepadministrations  municipales,  les  of- 
ficiers de  police  et  les  tribunaux  civils. 
COMPETENCE  ADMINISTRA- 
TIVE, V.  ACT^  ADJUINIÇTRj^Tir,  CflN- 
SBIL-D'ÉTâT.  CONSBIL  PB  FBÊyBCTUBB  ET 
COOR  DE«  C0UPTE8. 

COUÏfWT, 

Orêefmmneê  â»  i*ffHin  !8M. 

t .  ^  l'avenir  le  conflit  d' attribution 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  admi- 
nistrative pe  sera  jamais  élevé  en  ma- 
tière criminelle. 

9.  11  ne  pourra  être  éU^é  de  conflit 
en  matière  de  police  correctionnelle 

Îue  dans  leji  deux  cas  sqivants  :  — 
°  Lorsque  la  répression  du  délit  e(t 
attribuée  par  une  disposition  législative 
à  l'autorité  administrative  ;  S»  Lorsque 
le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal 
dépendra  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  eonnaUsanee  appartiendrait  i 
l'autorité  administrative  en  vertu  d'une 
dispositiop  législative.  —  Dans  ce  der- 
nier cas,  1^  conflit  ne  pourra  être  élevé 
que  sur  la  question  Dre'udicielle 


"  •: 
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S.  Ne  donn«roDt  paf  lien  m  cod-  8.  Si  J*  dédwataiGt^at  njeAUNi 

dit,  _  |o  )e  défaot  d'BatoriMtioD,  soit  U  qulouiiu)  d«  eetiBBVoi  pouf  Ipat^ 

de  la  part  dv  Goofernemaat  ]an4|a*il  lai,  le  préfet  da  département,  t'Uci' 

l'agit  de  ponnnitea  dirigées  contre  lea  time  qu'il  j  ait  lien .  pourra  éleierk 

ageota ,  aott  de  la  part  do  eonicil  de  conflit.  Si  le  décsliaalttire  eat  adavirli 

préfeelore  lortqo'il  t'agira  de  oontea-  '  préfet  peon»  également  élever  le  «a* 

tatlona  Jodiclairet  daoa  leaqaellea  lea  '  Ait  dana  laiiaininine  qui  saivrah» 


commnnea  on  lea  étaMiatementa  pa- 
blicf  teront  partiea  ;  -—  9^  le  défaut 
d'aceomplitiement  dea  formalités  à 
remplir  devant  l'adminiatration  préala- 
blement aor  p^^rsnitea  )ndloiairei. 

4.  Hors  le  cas  prévu  cl-aprés  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
préaente  ordonnance,  il  ne  iloarra  ja- 
mais être  élevé  de  conflit  après  des  jn- 
gements  rendus  en  dernier  ressort  ou 
acquiesces,  ni  après  des  arrêts  défini- 
tifs. —  Néanmoins  le  conflit  pourra 
être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  né  l'a 
pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  l'a 
été  irrégulièrement  après  les  délais 


gnification  de  l'acte  d'appel,  ai  la  p» 
tie  interjette  appel  da  ja^emenL  —  U 
oonflit  powra  être  élevé  daaa  ledit  ik 
lai,  alors  néme  que  le  tribonal  aoni^ 
avant  l'expiration  c^  ce  déieî,  psp» 
outre  an  jugement  da  load. 

9.  Danatoas  lea  «aes.ran^féipB 
lequel  le  préfet  élèvera  le  eoaflitiiiit- 
«endiqnera  U  «anse,  devra .viaer  le» 
gementintervean  et  l'acte  d.'aj^,M 
f  a  lien  ;  la  diapoaitioii  lé^slative  fi 
attribue  i  l'administralionja  eeeesi»- 
sanee  du  point  Utigieas,  j  eeca  testât^ 
louent  ineéiée. 

1  •■  Locaqne  le  prélat  anra  élevé  k 


prescrits  par  l'article  8  de  la  préaente  '  conflit,  il  sera  tens  de  faire  dépoaerisB 


ordonnance. 

S.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution 
ne  pourra  être  élevé  que  dans  lea  for- 
mes et  de  la  manière  déterminées  par 
les  articlea  aoivanta. 

9.  Lorsqu'on  préfet  estimera  que  la 
connaiuance  d'une  qneation  portée  de>  j 
vant  on  tribunal  de  première  instanee  ' 
est  attribuée  par  une  disposition  légls-  | 
latlve  i  l'autorité  administrative ,   il 
pourra ,  alors  même  que  l'adminlstra- 


arrété  et  les  pièce»  j  viaées  au  greffi  é> 
tribunal.  —  U  loi  sera  donné  récépiiil 
de  ce  dépôt  sens  déiii  el.aana  hté^ 

1 1 .  Si,  dans  le  délai  de  qainsaiac, 
cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  al 
greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plas  itn 
élevé  devaat  le  tribunal  saiei  de  l'af- 
faire. 

IS.  Si  l'arrêtée  été  dépoaâanjieft 
en  tempa  utile ,  le  gseffier  le  reoiettM 
immédiatement  au  proenrevr  du  Ba|« 


tion  ne  serait  pas  en  cauae,  demander  i  qui  le  eonuwniqneaa  tm  tvibanal  réoiu 


le  reavoi  de  l'afiaire  devant  l'antorité 
compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adres- 
sera au  procureur  du  Roi  on  mémoire 
dans  lequel  sera  rapportée  la  diaposi* 
tion  légialalive  qui  attribue  i  Tadml- 
nistration  la  connaissance  du  litige.  — 
Le  procureur  du  Roi  fera  connaître , 
dans  tous  les  cas ,  an  tribunal  la  de- 
mande formée  par  le  préfet,  et  requerra 
le  renvoi  si  la  revendication  loi  paraît 
fondée. 

T.  Aprèa  que  le  tribunal  aura  atatué 


daas  la  chambre  daeonseil,  etregueciip 
que,  conformément  i  l'art^e-Sldel* 
loi  du  21  fructidor  an  III.  il  aoit  snrsii 
i  toute  procédure  jodidéive. 

13*  Après  la<  «omeMinioalio^iri- 
desaoa.  l'arrêté  du  préiet  et  les  pjèew 
seront  rétabli»  au  greffe .  oà  il»  reste- 
ront déposée  pendant  qainae  Jouta.  Î4 
proeereor  dn  Roi  en  préviendm  de 
suite  les  parties  on  leurs,  avoués,  les- 
quels pourront  en  prendre  cofnmnaica- 
tion  sans  déplacement,  et  remettre. 


sur  le  déclinatoire,  le  procureur  du  Roi    dana  le  même  délai  de  quinMiao ,  aa 


adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  Jours 
qoi  suivront  le  jogement,  copie  de  ses 
conclusions  00  réquisitions  et  do  juge- 
ment rendu  sur  la  oompétenoe.  -~  La 
date  de  l'envet-sera  eenaignée  sur  un 
regiatre  i  ee  deatiaé. 


parquet  dn  procureur  dn  Roi,  lenn 
ebservationa  anr  la  question  de  eom- 
pétenee,  avec  tous  lea  doeoment»  à 
î'eppni. 

14»  Le  proeureurdu  Roi  informer 
imnédiatement  notre  garde  dea  aceaos. 


CONFLIT.  ( 

aBlniffre  s«erél«ire  a^ftt  aa  d^ptrtê- 
«aneat  de  H  foMee,  éé  l\eitompViue- 
xii«nt  detditM  fbrttaIHéf.  «t  lai  trau** 
aoettra  en  même  ttatpi  rarrll^  du  pré- 
fet ,  set  propres  olMervations  et  celles 
des  parties,  s'il  y  a  lien,  avec  tootes  les 
pièces  jointes.  -^  La  date  de  renvoi 
sera  consignée  snr  «n  registre  4  ce  des- 
tiné. —  Dans  lés  vingt<<iaatre  haines 
de  la  réception  de  ces  pièces ,  le  mi- 
nistre de  la  jostice  les  transmettra  an 
secrétariat-général  d«  eonseil-d'état,  et 
il  en  donnera  avis  an  magi^rat  qoi  les 
lai  aura  transmises. 

IS.  Il  sera  statné  lor  Ueoftflif  an 
▼n  des  pièces  ci-dessos  mentionnées, 
ensemble  des  obserf  atiens  et  mémoires 
qai  auraient  pa  être  prodaits  par  les 
parties  on  lenrs  avocats ,  dans  le  délai 
de  qoarante  Jonrs ,  à  dater  de  l'envoi 
des  pièces  an  ministère  de  la  jnstioo. 
—Néanmoins  ce  délai  pomrra  être  pro- 
rogé ,  snr  l'avis  dn  eoMeil-d'étol  M  la 
demande  des  parités ,  par  notre  garde 
des  seeanz  ;  il  ne  pourra  en  aaena  cas 
excéder  deni  miris. 

i«.  Si  les  délais  et-dessos  fliés  ex- 
pirent sans  qn'il  ait  été  statné  Snr  le 
conflit,  l'arrétéqni  l'a  élevé  sera  eon- 
sidéré  comme  non  avenu,  et  l'instance 
pourra  être  reptiso  devant  les  tribu- 
naui. 

IV.  Au  cas  cèle  conflit  serait i^evé 
dans  les  matières  correctionnelles  com- 
prises dans  l'excepti^piévnepw  l'ar- 
ticle S  de  h  présente  ordonnance .  il 
sera  procédé  conformément  ani  arti- 
cles 6, 7  et  8. 

S»  Ordotuianeê  dn  12  mars  1831. 

8.  Le  rapport  snr  les  confllti  ne 
poarra  éfre  présenté  qu'après  la  pro- 
daction  des  pièces  ci-aprèa  énoncées, 
savoir  :  It  citation ,  les  eonelnsions  des 
parties ,  le  décHnafoln  proposé  par  le 
préfet .  le  jagenent  de  compétence , 
l'arrêté  de  conibt.  —  Ces  pièees  s»- 
ront  adrcisées  par  le  proenrear  du  loi 
i  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  jQttiee ,  qoi  devra ,  dans  les  vingt- 
qaalre  heures  de laréception,  lui  adres- 
ser UB  récépissé  énonclatif  des  pièces 
envoyéei ,  lequel  sera  déposé  au  gretfe 
du  tribanal.  Le  ministre  transmettra 
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anssitétlespièi^etaé  'skbrétaire  générd 
dn  conseil  d'£tat<  .     , 

V.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans 
lé  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  ré- 
ception des  pièees  an  ministère  de  ia 
justice.  — '  Si ,  un  mois  après  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  le  tribanal  n'a  pas 
reçu  notification  de  l'ordonnance  royi^le 
rendue  sur  le  conflit,  il  pourra  procéder 
au  jugement  de  l'affaire. 

CONSEIL  D'étAT. 
I.  OtiGMtsmon»V.Suppl.ékr.  £5. 
80  janvier,  19  avril  et  31  dé«.  1852. 

O.  coaténMCM  n  raooiMnui  *. 

1»  Décret  du  ii  juillet  1806. 
Titre  W  ^  Section  !'«.  Detitutaneet 
introduitei  à  la  requête  des,parties. 

1 .  Le  recours  des  parties  au  conseil- 
d'état  en  matière  contentieuse  sera 
formé  par  requête  signée  d'un  avocat 
au  conseil;  elle  contiendra  l'expoié 
sommaire  des  faits  et  demeures  des 
parties  ,  renonciation  des  pièces  ^onl 
on  entend  se  servir  et  qoi  j  seront 
jointes. 

S.  Le  recours  an  conseil -d'état 
n'aura  point  d'effet  snspeniif .  ^il  li'en 
est  autrement  ordonné. 

i  I .  Le  recours  au  conseil  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit, 
■e  sera  pas  recevable  après  trois  mois 
du  jour  oà  cette  décision  aura  été  no- 
tifiée. 

*  Le  coBNil-d'étsI  axaree  ea  dernier  res- 
sert le  jarldietioa  féatfieie  es  matière  c<hi<- 
•SBtiSBM  adnUaifllrativd.  Lei  coateib  de  pr^ 
JiBetora  exarceat  la  compétaace  géaërala 
qrnat  ao  premier  degré  de  Jaridietioa,  taaf 
les  attiibatioat  tpleialef  faitet  par  nae  foala 
da  loli ,  déerets  et  ordoaaaaees,  aax  préfeta, 
aax  aainlttres  et  i  divanes  eonaiiMVMs  ad- 
■laistrativafc  L'appel  di(!Betaaeoia«eiI.d'état 
atl  OQTsrt  eoBtre  les  arrêtés  da  eoateil  de 
préfeetare  et  let  déchioat  mlabtériellei.  â 
réfard  de*  déeittoai  de  préfet,  elles dolreal 
étra  déaeaeéet  par  appel  aa  miaistra  eaoa* 
pétant,  toitaal  la  aataie  de  la  eaateslatioa: 
aies  ae  peaveat  être  altaqaéei  direclemeal 
davaat  le  oeaieil-d'état  qoe  poor  caaw  d'in- 
compéleaee,  oa  lorsque  le  ^fet  a  itataë  ém 
eonMil  de  préfeetur*.  cas  auqael  les  eoa- 
•eillen  de  préfeetare  a'oal  qee  volt  pora- 
meat  eounltalive.  Ces  diverses  règles  aoat 
élabUat  par  one  JnfispradoMa  eoBstaata. 

8. 


/ 
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tS.  Lorsque,  •»  v»  iMibUblf    I4  «Uaiiif»»  4iéfi«Uivê,  «|  «Ue  pe 
U  MUA  cl  r  douas 


)n«rMl  fait  dsBf 

(H>eMi4t,  M  tara  été  tenén  âne  <if4o«i> 

•«nce  d«  imt  eammnmiqué ,  cettâ  <hv 

doBuanM  (levra  étn  f  igniflée  4«0«  le 

délei  de  traie  meb,  iMe  peiM.d«  4«« 

tthéenet. 

IS.  Cenc  qui  d«neiir«raiit  henre  d« 
la  France  eoatiMiitelc  •  8iira»4|  otilve 
le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les 
deox  articles  ei-id«ll«B,  edKl  qtii  est 
léglé  pftr  VvOçU  7&  du  ûoA*  4e  pro- 
oédvre  f  if  il*. 

TITRE  IL 

DES    INCIDENTS    ifCt    PEUVENT    StJRVEWR 
PENDANT     L'îNaTftDtmOJI    B'ONB     AF- 

S  I**.  Des  demandes  incidentes. 
tS.  Les  demandes  incidentes  seront 
formées  p^r  une  reqqéte  sommaire  dé- 
posée du  secrétariat  da  conseil  :  le 
Ç;rand-JDge  en  ordonnera,  s'il  y  a  liea, 
a  communication  à  la  partie  intéressée, 
tioor  jr  répondre  dans  les  trois  ioars  de 
a  signification,  on  autre  bref  aélai  qui 
sera  déterminé. 

1 9«  Les  demandes  incidentes  seront 
jointes  an  principal ,  pour  y  être  Sta- 
(né  par  la  même  décision.  •;-  S'il  f 
avait  lieu  néanmoins  à  qoelaoe  dispo- 
sition provisoire  et  nr|[ente,  le  rapport 
en  sera  fait  par  raaditenr  a  la  procnaine 
séance  de  la  commission ,  pour  y  étrH 
pourvu  par  le  conseil  ainsi  qu'A  Ap- 
partiendra. 

%  |L  fie  Vtnicriftia^  dt/«Hx^ 

S9,  pau^  lé  cas  àè,  demande  en 
inseription  (le  faux  contre  ttoe  plè(!e 
prudaite,  le  grand-joge  ^zerf  le  4é)ai 
dans  lequel  la  partie  qui  i'«  pradaite 
•era  tenue  de  déelareF  si  «lie  entend 
s'en  servir.  --  Si  le  partje  ne  satisftilt 
pas  i  celte  ordpoQapce,  ou  si  elle  dé- 
clare qVeUe  n'entend  pas  se  servir  de 
la  pièee,  cette  pièce  sera  fejetée.-f  Ci 
la  partie  fait  1»  déoiaration  qu'elle  en- 
tend se  servir  de  la  pl^ee ,  le  conseil- 
d'état  statuer^  sur  l'avis  de  U  coqiiTiU' 
sion,  soit  eu  ordonnant  qu'il  sera  sursis 
à  la  décision  de  rinsiaoee  principale 
jusqu'après  le  jogtment  du  fam  perle 
tribunal  compétent,  soit  en  proBoncaol 


§llt.  De  rittferoeitflMi. 

St>  fj'lnt^rveitliqn  fera  fofméep; 
feqqête^  U  grand^-juse  ordonnere.  ("S 
7  4  U«ii  1  V9»  Ç«tte  requête  eolt  eea- 
avu^iuquéf  aux  pariiee,  pour  j  répeubl 
4iHii  le  délai  qui  sera  0x4  nar  l'or^ 
Da^Ç^l  :  néanfioif s  U  décision  de  l'ii- 
iaire  principale  qui  aeraU  îastroile  » 
pourra  â(rf  rat^rdé^  par  009  ioK»' 
vention. 


4a 


fW. 


%%*  Dao*  les  eflklres  q«S  ne  MffM 

S  oint  ea  état  d'être  jugées ,  la  presf 
are  lert  suspendue  par  Ia  iiotiieaflsi 
du  décès  de  l'une  det  paiitee .  ««  p* 
le  seul  fait  du  déeét,  de  Fa  déseltslN, 
de  IMnterdietlan  on  46  le  4ef0taties 
de  son  avocat.  — QettA  saspeeiiea  ité- 
rera jusqu'à  ta  mie«  en  4enearepeerN- 
prendre  l'instance  <iu  eonififeer  tvoeH 
23.  Dans  aucun  de«  eu  éaeeefi 
çn  l'article  précédent,  la  déeiefea  dNiai 
affaire  en  état  ne  sera  différée. 

fe<t.  L'acte  de  révoeatîon  d'an  Kfê- 
cAf  par  sa  partie  est  sans  effet  pevFli 
partie  adverse ,  s'il  ne  confient  pas  ti 
constitution  d'un  autre  avocat. 

$V.  Oudétww. 

•At  Si  vae  partie  Teot  hmmwt  es 
désavea  falativamenl  4  dee  aetci  *■ 
procédures  faite  an  een  nom  «ilieefs 
qu'au  conseil-d'état,  et  qoi  peuvent  in- 
fluer sur  la  décision  de  la  cause  qoi  y 
est  portée,  sa  demande  devra  être 
oonimuniquée  am  autres  parties.  Si  le 
gnndojoge  estiiae  que  le  désavev  né- 
fita  d'être  inslruil,  il  renverra  l'iaitrao- 
tlon  et  lé  jugement  devant  lee  jnges 
eoBpétents,  pour  y  élra  clatué  dans  le 
délai  qui  sera  téglé.  -»  4  rexpirèliea 
de  ee  délai,  U  sera  palsé  outre  an  rtp- 

Sorl  de  l'affeire  principale  sur  le  va 
u  jugement  du  désavea ,  oq  faote  de 
\%  rapporter. 

•6.  Si  le  déaaveu  est  relatif  à  des 
aetee  ou  pmeédures  faits  an  conseil- 
d'ét|t.  il  sera  procédé  contre  l'avoeal 
samaalMtoent,  et  dans  les  délais  fiiés 
per  le  grand-juge. 


dONSfilL-D'ÉTAT  (    91   )  GON^L  DK  PHéFSCTlfRE. 


s»,  t^ufs  pe  s«rom  raiiss  a  execo- 
lioii  contre  une  partit  aa'après  avoir 
été  préalablement  si|oiÊeet  «  Tavocat 
aa  conseil  qoi  aira  ocfinpè  poor  elle. 


TiTRp  m 

%  t«».  iïes  4ieitUm»â»i«&àltH^état. 

ttim  Let  d^cisfopi  do  comeil  con- 
tiendront les  noms  etqoalités  des  par- 
ties, leors  oooelosioqs  9.I  le  xn  des 
pièces  principales. 

S8.  Ëllps  ne  seront  mises  à  eiéco- 
tion 
été, 
l^a  conseil  qoi  aira  ocfinpé  poor 

%  II.  a*  Vo^étHiam  otui  ééeitima  t^niau 

«O.  L«t  dé«isi»fisd«  eonsell'd'étet 
ir«ndaeft  paf  èéhut  sont  «ssee|tibles 
d*opposIfion.  Cettt  oppMitlon  ne  sera 
p«int  s«ftp«oeive ,  à  mtiM  qn'il  n'n 
■oit  Uittfemêtti  ordonné.  -^  Elle  de? m 
être  formée  dans  le  délai  de  tvoli  mois. 
&  compter  do  JOQ»  eè  la  déeUftn  par 
ééfant  aura  été  notifiée  t  tpféa  oe  dé- 
lai, l'oppoiltien  ne  sera  plai  teeevable. 
99»  81  It  Ceamlislen  est  d'a«iB  qn» 
roppositlAn  ddlte  être  fecaé,  «lie  fera 
•on  rappert  as  «ensell»  ê«i  remettra , 
s'il  Y  a  lien ,  les  partiel  data»  le  nâme 
<f|t  oâ  elles  étalent  a«paMvant,  -»  La 
éécisioB  1)01  aura  admfi  roppAslflèn , 
•êra  signifiée  d^ns  la  holtaine.  à  eorap- 
t«r  dû  jODV  de  cette  déolaien ,  à  ra?ot- 
eat  de  l'aatre  partie. 

«I.  L'opposition  d*oa«  pattie  dé- 
faillaote  i  une  décision  rendue  eoBr 
(radictoiMneiit  avec  noé  antre  partie 
tyatit  le  méffle  intérêt,  &*  s«rft  f*ft  tt- 
eevab]e. 

^  Ul,  2)t(  r<^oi»r#  contre  tes  i4ekiow 
eontradtctoires. 

99*  Défeosea  sont  faites,  ions  peiqe 
d'ameit4*i  ^  mâoiei  en  cas  de  réci4|ve, 
|Q^s  p^ipe  de  so^peiision  00  de  desti- 
lotiqn ,  (101  8voçi|ts  en  notre  cooseil- 
d'état,  de  présenter  regoête  en  recours 
fiofitre  floe  déejsioif  contradictoire ,  si 
ce  B'«|t  SB  deoi  cap  :  t^  si  elle  a  f  té 
rtadua  mt  pièees  fausses  { —  «i  la  par- 
tie »  ^t«  «endamnëe  fante  de  représen- 
ter ane  pifce  décisive  qoi  ^tait  relenae 
par  iffa  adversaire. 

33.  Qe  reeoars  devra  être  formé 
dans  le  même  délai  et  admis  de  la 
mâiie  ntaiére  que  l'djpposjtion  ^  one 
décision  par  défaot. 


S  IV.  j)t  U  tiwçt  iigfoaHion. 

••«  Geot  qui  veadront  s'eppoter  i 
des  décisions  dn  conieihd'état  rendoes 
•n  aatiira  confentiease ,  p%  lors  des- 
qnellee  ni  enz  ni  mot  qa'ili  repréMn- 
tent  n'ont  été  appelé!»  ne  poorroot  for» 
mer  lenip opposition  qoe  par  reqnéte  en 
1«  ferae  vdinaire. 

40.  Lorsqa'one  partie  ae  croira  1er 
se*  âtni  ses  d'Oll«  fttt  ta  propriété  pai 
l'effet  d'une  dépliait  de  botn  eopselU 
4'*t»t«  rendoR  «n  v^tit r^  non  copten- 
tifpsi,  fllf  p^prrc  noqs  présenter  noe 
reqnéte  poor ,  sor  le  rapport  qni  nous 
en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il 
y  a  Itea,  soif  à  ane  section  dn  conseil- 
d*étàt,  soit  &  nt)e  comalstion. 

CONSEIL  DE  PfiéFECTlJRE. 

Loi  dit  S8  ptmiàse  «tft  VIU. 
TITRE  IL 

%  I".  Aàminiitratitm  éf  d^ptfriewW* 

%.  Il  f  a«ra  daiis  «baqâA  départe- 
méat,  an  préfet,  tin  eoniêil  de  préfee- 
tore,  «I  on  eoniêtl  «énéral  de  départ»» 
ment,  lêfeqneli  rempliront  le«  fénotiooi 
eiércéei  maintenant  pat  lei  adminis- 
tratloni  etOémmlseairis  de  département. 

».  Lfl  préfet  BêM  tliir^é  ienl  de 
ridmfntsfrafiAA. 

4.  Lé  tfftnteil  dé  préféetare  pfO* 
noncerê,.->^  lar  lei  demandes  des  par-> 
ticaliers,  tendant  i  Obtenir  la  décharge 
on  réduction  de  lenr  cote  de  «îontrlba- 
tlons  direetei  i  -*■  inr  lei  difOcultéi  qoi 
pourraient  s'élever  entre  les  entrepre- 
nenri  de  travent  pablioi  et  Padminii-» 
tratioo,  cooeernatat  le  «ena  on  l'exéca- 
tioH  de»  danses  de  lenrs  maréhéi  ;  -^ 
inr  les  récUmatiénl  d»s  particuliers  qnl 
se  plaindront  des  torts  et  dommages 
procédant  do  fitt  personnel  des  entre* 
prenearrf  et  non  dn  fait  de  l'adminis- 
tffttion  ;  — *  tnr  les  demandes  et  conteS" 
talions  concernant  tes  iadetnnitéa  does 
aux  particoliers ,  k  raison  dei  terrains 
pris  od  fouillés  poor  la  Confection  des 
chemins,  canaux  et  aotff s  ouvrages  pu- 
blics; —  sur  les  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  en  matière  de  grande  voi- 
rie; —  sar  les  demandes  qoi  sfrent 
Présentées  par  les  communautés  des 


«illes ,  boargi  oa  vilUget ,  pour  être 
^Dtoriiéi  à  plaider  ;  —  enfin ,  lar  1« 
coateDtieax  des  donaioe»  nationaox. 
V.  CoNsiu-D'iTAT  et  note. 

B.  Loriqae  le  préfet  aiaittera  au 
eoDieil  de  préfecture ,  il  préaidera  :  en 
cas  de  partage ,  il  aura  voix  prépon- 
dérante.  ^ 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES. 
V.  Prdd'homhbs. 

GOXSEIL  GÉNÉRAL  D'AGRI- 
CULTUHE.  V,  Comices  agricoum. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  DÉ- 
PARTEMENT ET  CONSEILS  D'AR* 
RONDISSEMENT. 

I:    0K0A1VI8ATI0N  9BB  COMBIU. 

1°  Lui  du  22 /«tn  1833  modifiée  par 
le  décret  dn  3  juillet  1848*. 

TITRE  PREMIER. 

romiATIDN    DBS  GOIISBILS  fiiwÉBAOX. 

1.  II  f  a  dans  ehaqu^  département 
•n  conaeil  général.  '         ■  .  ■ .     «^ 

5.  Le  'conseil  général  est  eomposé 
d'autant  de  membres  qn'il  f  a  de  «an- 
ton»  dans  le  département,  sans  pouvoir 
toutefois  exeédêr  le  nombre  trente. 

3.  S  1  aèrogé  par  le  décret  dn  9 
juillet  1848.  •>$  2.  Dans  les  départe- 
ments qui  ont  plus  de  trente  cantons, 
des  réuniontdneantons  seront  opérées 
Conformément  as  tablean  ei-annexé, 
de  telle  sorte  que  le  département  soit 
divisé  en  trente  dreonsoriptions  élec- 
torales. —  S  3  abrogé. 

4.  Abrogé. 

6.  Ne  pooHwnt  être  nommés  mem- 
bres'des  conseils  généraux:  —  loLes 
préfets,  sous-préfets,  secrétidres  gteé- 
ranx  et  conseillers  de  préfecture  ;  — 
2o  Les  agents  et  comptables  employés 
i  la  recette ,  i  la  perception  on  an  re- 
couvrement des  eontributions ,  et  au 
payement  des  dépenses  publiques  de 
toute  nature  ;  — S»  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  arrhitertes  ac> 
tuallement  employés  par  l'administra- 
tion dans  le  département  ;  —  4*  Les 
agents  forestiers  en  fonctions  dans  le 
département  et  les  employés  des  bu- 
reaux des  préfectures  et  seus-préfee- 
tures. 

*  V.  ei-apré«  V». 
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C  Nul  ne  neut  étoe  niem^«  di 
plusieurs  conseils  "^enênnx. 

t.  Lorsqu'un  membre  an  ooàH.I 
général  aura  manqué  &  deux  seasi<n( 
consécutives  sans  excusés  Ié^l/im<>ios 
empêchement  admis  par  le  eonseii,  i! 
sera  considéré  comme  démiaaîoBBBire, 
et  il  sera  procédé  à  une  Hoavelle  ék^ 
tion,  conformément  à  l'article  1 1. 

8.  Les  membres  des  conseils  gésé* 
ranx  sont  nommés  pour  nett/'ans;ib 
sont  renouvelés  par  Hers  toos  les  friif . 
ans,  et  sont  indéfiniment  rééligibluL 
—  A  la  seuion  qui  suivra  la  premim 
élection  des  conseils  généraux,  leeos- 
seil  général  divisera  les  cantons  m 
circonscriptions  électorales  da  dép»- 
tement  en  trois  séries ,  en  répartisssat, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  sas 
proportion  égale ,  les  cantona  o«  du» 
conscriptions  électorales  de  chaque  a^ 
rondissement  dans  chacane  dea  séiici. 
II  sera  procédé  à  un  tirage  an  soit 
pour  régler  l'ordre  de  renoavellemeal 
entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfectore  el  ea 
séance  publique. 

9.  La  dissolution  "d'un  conseil  e^ 
néral  peut  être  prononcée  par  le  lai 
(v.  Const. ,  art.  80)  ;  en  ce  cas ,  il  est 

ftrocédé  a  une  nouvelle  élection  avant 
a  session  aunnelle ,  et  an  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  da 
jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  "de  départemeat 
élu  dans  plusieurs  cantons  on  dreoa- 
scriptions  électorales  sei^  tenu  de  dé- 
clarer son  option  au  préfet  dans  Is 
mois  qui  suivra  les  élections  entre  les- 
quelles il  doit  opter.  A  défaut  d'optiea 
dans  ce  délai ,  le  préfet ,  en  conseil  ds 
préfecture  et  en  séance  publique,  dé- 
cidera par  la  voie  du  sort  i  quel  can- 
ton on  eirconicriptlon  électorale  la 
conseiller  appartiendra.  —  II  sait 
procédé  de  la  même  manière  lorsqu'un 
ritoyen  aura  été  élu  i  la  fols  membie 
du  conseil  général  et  membre  d'un  oa 
plusieurs  conseils  d'arrondissement. 

1 1.  En  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démisiion  ,  perte  dea  droits  cK-' 
vils  ou  politiques ,  l'assemblée  éleet»- 
rale  qui  doit  pourvoir  i  la  vaeaoee 
sera  réunie  dans  le  délai  dedenx 
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Qiniuvt. 
t  H.  Un  conseil  géoér»!  né  pcat  fê 
|-«>unir    t'il  n'»  été  iBODToqoé  par  le 
préfet  en  verta  d'une  ordonnance  dn 
ro  î,  qai  détermine  l'époqoe  et  la  dorée 
de    la    aession.  —  Au  jonr  indiqué 
poar  la  réunion  dn  conieil  général,  le 
préfet  donnera  lectnre  de  l'ordonnance 
^e  conTocalioOt  recevra  le  serment  des 
^piiaeillers  nonvellement  élna  ,  et  dé- 
a^farerft  an  nom  do  roi  qne  la  teulon 
eat  ouverte.  —  Les  membres  noovelle- 
paent  élus,  qui  n'ont  pas  assisté  i  l'oo- 
i^ertnre    dis   la   session,  ne  prennent 
■^«nçe  qu'après  avoir  prêté  serment 
entre  les  niains  du  président  dn  con- 
seil général.  —  Le  conseil,  formé  sons 
la  présidence  du  dojen  d'ige,  le  plus 
jeone  faisant  les  fonctions  de  secré" 
taire ,  nommera  au  scrutin  et  à  la  ma* 
Jorité  absolue  des  V9ix  son  président 
et  son  secrétaire.  —  Le  préfet  a  entrée 
«q  çonseU|[énéral;  Il  est  entendu  quand 
n  le  demande,  et  assiste  aui  délibéra- 
ti(^«,  excepté  Ursqo'il  s'agit  de  répa- 
rent ent  de. ses  comptes. 

IS.  Le*  séances  da  conseil  général 
ne  sont  pas  publiques  ;  il  ne  peut  dé* 
libérer  que  si  la  moitié  pins  on  des 
conseUlera  sont  présents  ;  les  voles 
sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes 
les  fois  ^ne  quatre  des  conseillers 
présents  le  réclament. 

1 4.  Tout  acte  on  tonte  délibération 
d'an  conseil  général,  relatifs  i  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  com- 
pris dans  sei  attributions,  sont  nuls  et 
de  nal  effet.  La  nollité  sera  prononcée 
par  nne  ordonnance  dn  roi  (par  leeon- 
seil-d'état). 

t&.  Toute  déUbéralibn,  prise  hors 
de  la  réunion  légale  da  conseil  géné- 
ral ,  est  nulle  de  droit.  —  Le  préfet , 
par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
f(ctdre ,  décore  la  réunion  illégale , 
proQonce  la  nullité  des  actes  ,  prend 
lootei|le8  mesures  nécessaires  pour  que 
l'assemblée  se  sépare  immédiatement, 
et  trai^imet  son  aMfé  an  procoreor 
{«('DPral  do  reysort  pour  l'exécntion  des 
lois  et  l'appliiçalioA  ,t  j'H  ra  lien .  des 
peines  déterminées  par  rari.  368  da 
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Code  pénal.  En  cas  de  condamnation, 
les  membres  condamnés  sont  exclus 
dn  conseil  et  inéligibles  anx  conseils 
de  département  et  d'arrondissement, 
pendant  les  trois  années  qui  BOivA>nt 
la  condamnation. 

IC.  Il  est  interdit  i  tont' conseil 
général  de  se  mettre  en  correspondance 
avec  on  on  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement on  de  département.  —  En 
cas  d'infraetioii  à  cette  disposition' ,'  le 
conseil  général  sera  '  suspendu  par  )é 
préfet  en  attendant  qae  le  roi  (le  eon- 
sell-d'état)  ait  statué. 

tV.  Il  est  interdit  ft' «ont  eOiséil 
général  de  faire  oa  de  publier  aodtane 
proclamation  on  adresse.  —  En  cas 
d'infraction  i  eette  disposition,  le  pré- 
fet déclarera  par  arrêté  que  la  session 
dn  conseil  général  est  sas][fendoe  :  il 
seM  «ttliié  déflnittvenMnt  par-  ordon- 
ntnee  roiale  (par  le  conseU-d'état^ 

19.  Dans  les  eaa  prévaa  par  lea 
devK  artiolta  précédente ,  lo  préfet 
transmettra  son  arrêté  an  procnieur 
général  da  ressort,  po«r  l'esécirtioa 
des  loia  et  l'application,  s'ilj  a  lien, 
de»  peines  déterminéea  par  l'ait.  IS8 
dn  Gode  pénal. 

•  9.  Tont  éditeur,  imprimeur,  jonr» 
naliste  en  antre ,  qoi  rendra  publics 
les  actes  interdite  aa  conseil  général 
par  lea  ait.  16,  16  et  |7  i  sera  paa« 
sihle  des  peines  portées  par  l'art.  128 
du  Gode  pénal. 

TITRE  m. 

DBI  C0V8BIU  D'ABROMDMnMSNT.' 

90.  Il  y  aura ,  dans  ehaqne  arran*- 
dissement  de  aeni-préfecture ,  on  con- 
seil 4'eiTondissensent  oompoeé  d'en- 
tant 4e  meaabree  que  rarrondiasement 
a  de  cantena ,  sana  qne  le  nombra  des' 
eonseiUere  puisse  être  an-dessens  de 
aenf. 

91.  Si  le  nembra  dea  eanleoa  d'un 
arrondissement  est  inférienr  i  neuf, 
nne  ordonnance  rojale  (do  président) 
répartira  entre  le»  eaa  tons  les  plue 
peuplé»  le  nombra  de  conseillera  d'ar* 
rondisaeasent  à  élire  ponreemplément. 

99  et  99  àbrogit.  >  -    < 

94.  Nul  ne  peut  être  membre, de 

plusieor»  conseils  d'arrondissem^nl , 


) 
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■J  ^a  «oBieil  d'ârroBdhfWMnt  e< 
a'an  con«efI  général. 

«5.  Lep  mpmbrep  Aff  eoiiMJl«  d'ar- 
ronduiement  spot  élas  poay  pix  Api, 
Ils  sont  renoavelés  par  luoitié  toqs  Içf 
trou  ans.  A  la  ««supp  gui  paivf-i|  la 
preo»ière  élection,  le  coQ9ei{  flé^ml 

divisera  en  deoi  firi«f  I«>8  cwOûm  dp  ™"  <»  '»  CM  «anton»  rénnis.  —  Tonte- 
cbaqae  »rroodJ»»e»ent.  Il  sei»  procidé  '<>*•  »  »«  F^ffet  ponmi  déaïoner  t»» 
fl  «n  tiMge  au  .ojt  pour  régler  Tordre  1»  *enne  de  TaMemMée.  le  chif-Ifea 
der<>BOB,elleo»enteptr«lefdwx,^rie<i,     «l»"»  con^moiie  plgs  cenfnJi  oa  i» 


COOTETLS  «ÉNÉRAtJX. 
TÏTRfi  VI. 

izscnniALBs. 
«4.  Lei  asiemMées  éfeefonlei  Mil 
convoqué*  par  le  préfet  «n  cfceMlea 
de  canton,  «t.  lon<ïae  rataenèUe 
comprend  p!0a  ^hat  cartoa  .  an  tkd- 
Jieo  a  tin  dei  «antoDs  rénnis.  —  Toute- 


Ce  Mr^e  ap  ffîra  py  b  pxâfet  B^  «pa- 
seil  de  préfecture  ef  ^n  ji^^tiocf  n|iJ4- 


»«.  Ltfl  Mt.  7, Q«  la.  Il  4«  la  ,1^. 
note  Ipi  «oot  appUçaUei  au  muêih 
d'afrendkifnMiit. 

TITRE  ÏV, 

iiiiu,¥s  fçnj^  LA  sumQV  fw  qçm^m 

»*.  Let  «fnadia  d'env^tgeMcnt 
M  fpORoarae  véanif  l'il»  a'«iiSé(é 
voBMù^ét  par  lepréfet,  en  verte  «I'um 
•HlMtB«B«e  de  Hoà  (de  Fréaideat),  sai 
««•rmiial'^pequeetlaiiwéedeiaaea. 
«teo—An  loorindlqoé  peor  UvépnfoB 
d  un  conseil  d'arrondiaaeaieiitjefoi»- 
V*éHt  doaae  ieetore  de  l'eadoBBance 
du  Roi ,  reçoft  le  aeraeet  des  cenaetl- 
lew  nouveHenent  ^let.  et  déelare,  e« 
nom  do  Roi,  que  la  aeaaioB  eat  oeverte. 
—  Les  BienibreB  BemrellenieBt  éiaa, 
qui  n  ont  point  assisté  k  l'iMivfrtere  de 
la  session ,  np  pnqpppf  eéance  qn'a- 
pres  avoir  prêté  sermententre  les  nains 
du  président  da  conseil  d'arrondisse- 
««Bt.  —  Uoonsell ,  forasé  «oes  la  pré- 
^denee  de  doyen  d'ige .  le  plaa  jeime 
faisant    les    «SanetieBs  dé  seerétaire, 
nommera,  ae  acretfn  et  A  la  majorité 
a1>«olae  des  foli.  son  pvéaident  et  sob 
tecrétalre.  —  L«  sofia-pnéfet  a  eetrée 
dans  le  conseil  d'arrondissement!  il 
wt  eBlrade  qaand  il  le  demande,  et 
aasiste  aux  déIfbéraHoBS. 

»8.  Les  art.  13.14.  16,  16,  17. 
Î8  etJ9  sont  applicaNes  i  la  msiIoq 
(ïes  coa^fiili  d'arrondi«se«ienf. 

TITIiK  V, 

Vn   LTITS8  D*^Ll€TnU. 
<  *•  A  as  abrogée. 


cemmBulcationa  plqs  fcetlee. 

«f  ®;  ^  "^^  •"'  'n»'<»ne  aeide  aaaa» 
Wée  lorwae  le  nombre  dee  cRotcbi 
jppe  é,  à  jrter  Be  sera  j«,  „^^ 
à  trois  eenta.  Aq  def&  de  ce  Dombe. 
e  péfet  prendra  db  prrëté  pour  divisât 
I  assemblée  en  seetiofte  ;  anéuae  aecfioa 
ne  popiTa  comprendre  moina  de  «««1 
ni  plus  d«  trois  cents. 

>».  Le  président  a  aenl  ]«  police  «a 
1  assemblée  ou  de  la  section  oà  naiêM* 
les  assemblées  ne  pensent  e'oecoM 
daupon  antre  pbjet^ue  ^ee  dIectiS 
qoi  leur  sont  attribuéea.  Tontes  du- 
eussions ,  t«utea  délibération»  learaoel 
inlerditaa. 

38.  Nul  éleetear  ne  peat  §•  présea. 
tef  armé  dans  rassemblé*. 
80  à  4S  0broûés. 
4S.  La  table  placée  dAvant  le  m^ 
ildent  et  les  scrutateurs  sera  dîapSét 
de  te  le  sorte  que  les  électeot.  puUBt 
clrçuUr  à  \  entour  pendant  le  dëponfl- 
lepiejit^nfcrntlii.  ^ 

4f .  Les  votants  sont  sneeessivement 
inscrit,  sarnne  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexée au  procêf-verbàl  4ea  opérafiona. 
après  avoir  été  certifiée  e|  signée  p« 
les  membres  du  bureau. 
4  5  abrogé. 

4fl.  $  I"  abrogé.  —  Immédiate^ 
njppt  aprè^  le  d^oiiiHfmept ,  )ea  bol. 
etins  seront  bràlés  en  présence  de 
l^^se»blee.  —  D^ns  If s^  *saeiiO>Iéea 
divisées  en  plniienrs  sections,  le  dé- 
ponlllement  du  scrutin  se  fa|t  dans 
chacjoe 'section;  le  résultat  en  eat  ai^ 
rêté  et  si^né  par  les  membres  da  bu- 
rean  ;  il  est  immédiatement  porté  par 
le  président  de  ehaone  section  en  ba* 
raaij  (Je  1*  première  section ,  qqi  fen 
•n  présence  des  présidents  de  tonfee 
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le*  secliona,  1«  receM^ment  général 
d«s  votes. 
41  abrogé, 

48.  Le  kaieeafUtiMpceviiQûeoMiit 
inr  les  difllcvltéc  q«i  •'éliTeat  an  Mjat 
des  opératioAsds  rsssembUe. 
49  ùif*0g4, 

KO.  Les  pirecés^TtrlMin  d«s  op^e» 

tloDS  des  assemblées  remis  par  tes  pré- 

•MeiKs  todt,  pÊt  ritlterlirMhah«  da 

•oos-préfct.  ItaiiSIÉrt  rt  préfet,  ^1, 

•'il  CMi*  i|ae  ke  eottdiiieBft  et  U*  for- 

awlitéa  lé|ids«aal  pn«««itw  s'oaipe* 

été  «bsersées,  deiC  »  io»  1*  délai  de 

^IviiMM  Jona»  à  daisr  de  k  sdceptkoi 

dtt  piaoéa*««skal ,  déférer  le  jogeaiest 

é»  Is  Dallttié  M  eeoseil  de  paMiscftafe, 

kspiel  piMteiieeee  de»*  le  iMii. 

•t.  Te«*  «smkse  de  rassanihKs 
ileeiwale  *  le  dseiid'assM»  hs  epése» 
Iseaede  mMàà.  U  k  «ieisMaHim  iTa 
pas  été  consignée  an  proete^eeiiul, 
•ile  sit  dépotés  dans  le  déUi  de  einq 
Joars»  k  partir  <la  j[odr  de  l'électioA, 
«i>  seecékriat  ds  la  soM^préfectose,  et 
jvijiSe ,  sa«f  f  scoors ,  par  k  coaseil  de 
^efectnre  dans  le  délai  d'om  mois, 
»  compter  de  «a  rioeptkm  à  U  prélsc- 
iore» 

SA.  Silaréclamaikn  est  fondée  %vt 
fineapacilé  légak  d'an  onde  plasieols 
meinl)res  élos ,  U  ^naslka  esi  poctée 
devant  U  tribwial  de  rarrendissement, 
qoî  statoe ,  sauf  r4»p«i  L'ackd'appel 
devra ,  soos  peine  de  aollilé ,  être  no- 
tiffé  d«f  les  dfx  f(naê  è  H  pirtie, 
^«leRé  qoe  soft  k  dManev  det  Iktii. 
Ii«  eeiMe  seiv  Jvgéé  softinalreiBeid  et 
eftftfartrtewut  as  f  d  d«  Part.  88  dehi 
Mda  I«afittHI9i*. 

K4.  Le  reeen»  a«  «ofiteft  êTtUtk 
«en  eiereé  par  k  voie  eenfeutleme, 
|(igé  pftfcnqttemeirt  et  nwi  ftals. 

•♦.  Le  recours  devant  fe  cMiscfl 
d'Étot  leis  saspentif  lorsqu'il  sen 
Aercépar  U  eoflieftftr^.  —  L'appel 
des  JagemenU  des  fribonant  ae  sera 
pas  taspeasif  kasq^'il  aea^.  kéMjei* 

MWottTiofef  TBA»!iH«ia>ak 
Wi  D  eTsVHefl'  fK'e  cou  Mlle  spMie* 
«  Loi  du  n  avrit  1851.  art.  33,  &  4. 


)        CONSEILS  OÉNÉRAUX; 

raox  «t  des  conseils  d'arroadisiement 
sera  faite  d^s  le  délai  de  six  mois,  i 
dater  de  U  promalgation  de  k  pré- 
sente loi. 

56.  Le  tableao  des  réonioni  ie 
esntovs  nreierites  p«r  fart.  8  ife  k 
pr«se»(e  loi  daai  les  départements  qoi 
mit  pks  de  trente  cations,  sera  com- 
moniqaé  «ttx  COdsetts  généraux  et  aui 
eeaseth  d'artoSKliseMMUl.  instUoé*  en 
««fin  de  k  psése^te  loi,  dasis  kor  pks 
prockaioe  réokka.  ^-  Les  observa- 
tkBo  q4epoMraieD<  kire  eea  eooseils 
sor  les  réunions  de  cankli  sero»4  illi- 
pciméea  et  distriboées  ant  chambres. 

ft'S.  La  pcéseate  ki  n'est  pas  ap- 
plicabk  an  département  de  k  Seine  ; 
il  sera  stataé  à  soa  égard  par  une  ki 
spéckk. 

♦>  Béertfêiè  8*lt  /trtffrt  r84«,  rela- 
tif §m  fenàUVettermnt  des  coHiettt 
éParrondistement  et  de  déparle' 
ment. 

t.  tl  sera  procéda  ab  renouvelle- 
ment Intégral  des  conseils  d'anondis» 
sems*l  et  de  dépaiiement*  -^  Les  éke- 
tksM  dee  towt^t  d'erroirdhtfteffleof  et 
de  département  auront  llétt  atfant  te 
1"*  septembre  suivant,  et,  dans  tons 
les  cas ,  avant  k  aeealen  ordinaire  de 
ces  conseils.  —  li  sera  élu  un  membre 
do  conseil  géfiérat  dans  chaque  canton. 
—  La  ville  de  Paris  et  le  département 
de  k  Seine  lersuU  l'objet  d'un  décret 
spéctai.  Te«lfCok  «ne  eeaNnlssien 
prwiMiré ,  nntuieipsle  et  dépertemen- 
taie ,  iliStitaée  dans  le  plus  bref  déki 
par  fe  pouvoir  exécutif,  remplacera , 
jusqu'à  k  promulgation  procnaine  de 
ce  décret,  le  conseil  dissous  par  k 
Gouvernement  proiisoire. 

S.  Jaa^e'à  ee  qee  k  eoostitotlon  de 
k  RépoM^ve  09  de*  Ms  organiques 
rient  réglé  la  eompoilfion  et  les  for- 
mes d'ékction  deê  administrations  dé* 

— '  Ls  cMte  sefs  jtféB  sos&ttiaifSSMiit  tostie 
■Ihise»  emaaim,  ei  tsee  ^It  «oii  beioin 
ée  MwiÉtto-étwwitn  lB»a«i«*  JodMStMe 
HBupsb  sMt  éteewa  liaii.  Mrest  «nr«(lftr4M 
grtUis*  L'elhiSe  MM  Mifjnnt»  §»  SOéiMSe 
pabli4|M  par  W^  dw  siSiBfcMi  é*  Ift  Cevr» 
el  rafiét  «HT»  preaoMé  «urt»  «M*  le  pet* 
tie  «s  MB  défMwitf  «1  k  mkl»iérs!  (éUif 
anrent  été  «atsadus» 


CONSEILS  GÉNÉRAUX.        (  96  )        CONSEILS  GÉN^ÈaAUX. 


parteiéeôtalet ,  les  lois'  dea  21  man 
1831  et  22  Juin  18*33  sonl  maintSBaei, 
■aaf  les  modiBcations  snivantet.  V.  n- 
desêus  1^  et  H^apt^i  IL 

8.  Sont  abrogés  les  articles  11  i  16, 
32  à  42.  l'article  47  et  les  paragraphes 
2.  4.  5  et  6  de  l'article  44  de  la  loi  da 

21  uars  1831.  V.  ei-dessui  !<>. 

4.  SoDt  abrogés  les  paragraphes  1 
et  8  de  l'article  3 ,  et  les  art.  4.  22. 
23,29  à  33.  36.  39  à  42,45.46 
paragraphe  1*'^  47  et  49  de  la  loi  da 

22  joia  1833. 

6.  Les  électiona  des  cooseiUers  se- 
xoDt  faites  par  les  eitoyens  ayaot  leor 
domicile  réel  depais  un  an  dans  la 
oommone,  et  appelés  k  Domaier  les 
représentants  da  peuple .  selon  le  dé- 
cret  du  6  mars  dernier  et  l'acte  do 
Goaf  ernement  da  8  de  ce  mois  *. 

*  lo  Déertt  iuj  mars  1848. 

5.  Le  saffrage  sera  direct  et  nniverieL 

6.  Sont  éiflctears  toat  les  fraoçait  ftgét 
de  vijigt  et  an  us ,  rétidaiit  daaa  U  Corn- 
moue  depuis  sue  mois,  et  bob  judiciaire- 
ment  privés  ou  sospendiu  de  rezercice  des 
droits  cinqaes. 

8.  Le  serotiB  sera  Mcret. 

S»  Instrmetiim  du  8  atotv  1848. 

30.  Le  vole  sera  secret  ;  mais,  i  raison  du 
nombre  coasidérable  d'électears,  les  boUe» 
lins  pourront  a'étre  pas  écrits  dans  la  salle 
et  en  présence  do  iHureaa.  Gbaqoa  éleclenr 
pourra  apporter  le  sien  après  l'atoir  écrit 
ou  fait  écrire  en  dehors  de  l'assemblée  et 
après  avoir  pris  le  soin  de  le  fermer. 

SI.  Le  président,  en  le  recevant,  et  avant 
de  lis  déposer  dans  la  bdte  du  scrutin,  s'as< 
surera  que  ce  balletia  s'ea  reolenne  pas 
d'antre. 

SS.  Chaque  bulletin  doit  «oateair  autant 
de  Boms  qu'il  y  a  de  représentants  i  élire 
dans  le  départemeat  (de  conseillers  à  élire). 
•—  Des  affiches  placées  dans  la  salle  et  au 
dehors  rappelleront  ce  devoir  aux  électeurs, 
ainsi  que  les  conditions  d'éligibilité  (  en  ce 
qui  concame  les  conseillers  k  élire). 

S4.  A  mesure  qaa  ckaqaa  électeur  dépo- 
sera son  vote ,  an  des  scralatears  le  consta- 
tera en  inscrivant  son  propre  nom  (oa  son 
paraphe)  en  regard  du  nom  du  votant. 

S7.  Quand  l'appel  de  tous  les  électeurs  par 
coaamane  sera  terminé ,  il  sera  procédé  k  un 
eteppel  da  toas  les  éleeleors  qui  B'aaront 
faetaM. 


•.  A  cet  effet ,  la  liale  électersle, 
révisée  par  le  maire  en  coàaeil  mmÊi- 
eipal,  sera  pabUée  ti%  jour*  fe«a*i 
l'époqoe  de  la  réonlon  de  l'aiseaNéi 
électorale.  Les  réclamation  a  aeroatd- 
mises  pendant  cidq  joora  et  jogéetpv 
le  conseil  manicipal.  L««  cldtore  ta 
listes  aora  lien  le  sixième  joor. 

Art.  7  i  1 1  abrogés  par  la  M  i* 
6  mai  18Ô&.  V.  sup,  ekrvm, 

tS.  Les  électioas  dea  eomêtffim 
généraux  et  des  cona.eillera  d'omndi»' 
sèment  seront  faitea  par  le*  eitofcai 
du  canton  oe  de  U  eirconaeriplîM  ap- 
pelés  à  nommer  le»  coaoeila  muiô* 
peux,  conformément  i  ce  qei  a  élédi 
en  l'article  6  ei-dessiu  ;  tU  oetentiv» 
nis  en  nne  seole  oasemblée  oa  es  pie* 
sieors  sections.  Les  Motions  poorâi 
être  coniroqaées  dont  des  cossmoaii 
différentes. 

IS.  Les  dispositione  de  reitideC 
ci-destas  sont  applicables  à  la  révlma 
des  Kstes  dVIecteort  appelés  à  élire  hi 
conseillers  de  département  et  d'anee- 
dissement,  si  ce  n>st  q«e  llnterralk 
entre  les  pablications  de*  Hslescfia 
Jour  de  réleclion  sera  de  sept  joors,  cf 
qoe  les  listes ,  closes  le  aixiteie  joat 
dans  chaque  commune*  seront  trans- 
mises le  septième  jour  eu  mebe  de  la 
commune  dans  laquelle  se  réenin 
l'ksscmblée  on  la  section  éleelorde. 

14.  Sont  éligibles  aux  conseils  d*»- 
rondissement  les  électeurs  âgés  da 
vingt-cinq  ans  au  moin»,  domiciliés 
dans  i'arroodiasement,  et  les  citojens^ 
ayant  atteiat  le  même  âge ,  qui ,  sans 
y  être  domiciliés ,  y  payent  one  coniii- 
botion  directe.  —  Sont  éligibles  ass 
conseils  généraux  les  électeurs,  ifés 
de  vingt-cinq  ans  au  niein» ,  dooyct- 

S0.  Le  baraaa  comptera  las  baHethis  tf«a- 
vés  dans  U  boita  et  an  comparera  le  aambre 
avec  celai  des  volants ,  constaté  par  las  fe«3* 
las  d'iasoriplioo,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le- 
commanoar  l'opération ,  pour  quelques  Mjfl* 
res  diiéreaces  qoi  praviaaneni  le  plu  eos- 
vent  d'omissions  faites  par  les  scrutalauit 
sur  la  feuille  d'inseriptloa  des  votants. 

88.  après  la  proclamatloa  du  résnltat  da 
semiin,  las  bollelias  MB  watMtéi 
brAlés. 
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\S»n  dan» .  le  départeweiit ,  et  !«■  ci- 
SÔyeoB,  ayant  atteint  le  «éme  âge, 
tgui ,  sans  y  être  domicjlîM,  y  payent 
<uie  contribatiofl,.direete.  NéanmoîM, 
le  nombre  de  cet  demien  ne  poona 
^épaster  le  ^aart  desditf  conseils. 
Les  incompatibilités  prononcées  par 
l'article  5  de  la  loi  da  22  jala  1833 
•ènt  applicables  au  conseillers  d'ar- 
(ondissement.- 

«    û  S.  Les  opérations  des  atsembtées 
i    appelées  à  élire^  les  conseillers  dé  dé> 
^rtement  on  d'arrondissement  auront 
beu  selon  les  dispositions  des  articles 
84,  37,  38,  46,  paragrapbes  S  et  3  de 
I     rerticle  48  de  la  loi  da  ^3  jain  1883, 
I     «t  dee  artfèles  20  et  S8  de  rinstrae- 
tioik    diT  Gonternëttefit  do    8' mars 
1S48*.  -*.  Le  boj^aa  de  chaque  as- 
I     lemblée  oo  ieetiori  sera  présidé  par  le 
maire  de  la  commane,  on,  i  défaut, 
par  les  adjoinle  ea  coaselHen  iMtai- 
cipaei ,  selo»  l'ordre  da  tableaa.  Les 
soratateors ,  sa  nombre  de  six ,  seront 
pris  panni  les  plas  «gés  des  maires  , 
adjoints  et  conseillers  maaielpaBx  des 
eokamvnee  de  canton  en  de  la  circen* 
aeription   sectiennakee ,   appelés  an 
défaut  les  ans  de»  antres ,  selon  l'ordre 
de  ces  diverses  fonetiene.LespiésideBt 
et  semUtenr»  choisirevt  le  secrétaire. 
Les  votes  eeront  receneés  an  bureea  dé 
la  pfcmière  section. 

1«.  Il  suffira,  pour  ôtie  éln  Mem- 
bre d'on  conseil  d'arrondissement,  oo 
d'an  conseil  de  départemeut ,  d'avoir 
ehteoa  la.  majorité  relative.  Néan- 
moins ,  noi  ne  peat  être  éln  membre 
desdits  conseils,  s'il  n'a  obtenu  le 
cinquième  des  suJSragcs  exprimés.  Eu 
cas  d'égalité  da  nombre  des  soffrages, 
l'élection  est  acquise  an  plus  Agé. 
^  il.  S'il  n'y  a  pas  d'élection  lors 
d'une  première  convocation ,  il  sera 
procédé  a  de  nouvelles  élections  bail 
Jours  après .  et  dans  les  formes  indi- 
quées ci-dessus. 

•S.  Les  séances  des  eonseils  de  dé- 
,      partemenyeront  publiques ,  à  moins 
que  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil ne  demande  le  comité  secret. 

*  V.  la  note  préeëdaaia. 
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II.   ATTRIBUTIONS   DES  CONSEILS. 

Loi  du  10  mai  1838. 
TITRE  PREMIER.       '• 

DKS  ATTBIBDTI0N8   DBS  C0NSKU8  G^é- 
BACX. 

t*  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement répartit,  chaque  année,  les 
coatributions  directes  entre  les  arron- 
dissements ,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois.  —  Avant  d'effec- 
tuer cette  répartition ,  il  statae  sur  les 
demandes  délibérées  par  les  conseils 
d'arrandissement  en  rédaction  da  con- 
tingent assigné  à  l'arrondissement. 

9»  Le  conseil  général  prononce  dé- 
finitivement sor  les  demandes  en  ré- 
daction de  contingent  fermées  par  les 
communes ,  et  piédablement  seamises 
aa  conseil  d'arrondissement. 

8.  Le  conseil  général  vote  les  cen- 
times additionnela  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois. 

4.  Le  «onseil  général  délibère ,  -^ 
1*>  Sar  les  contributions  extraordinaires 
à  établir  et  les  emprnnts  i  contracter 
dans  l'intérétda  département;^  S»  Sur 
les  acquisitions,  aUénations  et  échan- 
ges des  propriétés  départementales  ;  — 
8o  Sur  le  changement  de  destination  oa 
d'affectation  des  édifices  départemen- 
taux ;  —  40  Sur  le  mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales  ;  —  6"  Sur 
les  actions  à  intenter  oa  &  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence prévns  par  l'article  36  ci-après  ; 

—  6**  Sar  les  transactions  qoi  con- 
cernent les  droits  da  département  ;  •— 
7"  Sor  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  an  département;  —  8**  Sor  le 
classement  et  la  direction  des  routes 
départementales  ;  —  9"  Sur  les  projets, 
plans  et  devis  de  tous  les  antres  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  du  département  ; 

—  l(y>  Sur  les  offres  faites  par  des 
commanes,  par  des  associations  ou  des 
particuliers,  poor  concourir  k  la  dé- 
pense des  routes  départementales  ou 
d'autres  travaux  à  la  charge  da  dépar- 
tement; —  II"  Sur  la  concession  i 
des  associations ,  à  des  compagnies  on 
k  des  particuliers ,  de  travaux  d'intérêt 
départemental^ ...  12**  Sur  la  part  con- 
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tribatifc  à  imposer  aa  départementâBos 
la,  dépense  des  travaux  exécutés  par 
l'État,  et  qvi  iotélViM  l»  département  ; 
—  18**  Sar  la  part  contribotive  da  dé- 
partement anx  dépenses  dés  fravanx  qui 
inférèssetit  à  fa  fbfs  lé  département  et 
les  commones;  —  14"  Sar  l'établisse- 
n«iit  et  rorjtBiMtidu  d«i  caisses-  de 
retraite,  on  aotetaodedv  oiaanétallaii 
Ml  faveov  de»  employés  de*  préfectlir«a 
et  d«B  MHM-préfeotorë*,*  -—  ld<*  Sw  1« 
part  d«  k-  dépense  d«»  aiiétiH  «t  àtê 
•nfasti  trMfé*  et  Atmàanuéêif^  mm 
mimi  à  la <haiy»  de»  nmfi» ii«i ,  «*••«* 
iM  b«ie#d«  1«  >dp«XMoii-àlMM«feti« 
elles; ^  le»  S«ff  tott»l«« witr8«4riij«il 
«tir  l«i^««lf  U  ««t  a^«i*àidUbérer 
par  t«a  Me  «t  règlmeinlA, 

ûétiA  «Ml  «MMill»»  t  VâpifnMi9m4ti 
Roi,  da  nriMltl»»  MÊÊf^têoà  «U  d«  pré» 
f<t,  fl«ton  IM  0M4Mler«l»ft4t  pM  le»  lois 

pnbiiqae. 

O.  Ltr  MMWII  9é«éNl  d^Mie  son 
«vie .  -^  ï"  9tit  tel  «hsft^DnieÉtd  pro> 
|M«é«  &  là  «iMi<»lifllrifrti(MI  dk  (»f«i4oii« 
d«  déparle«Ë«M,  4«ft-«rM>lidlM«a«ttl», 
d«*  canton*  H  d«*  «»m«ilti)6«  «  et  i  la 
dési^tiaikMf  éë^4toefê*^t»  ;  •^  fl*  8ttt 
(es  dif!(e«Héft^  él«vé««-M)M««iBeM  à  la 
réjf»«fti(Mt  dfr  hr^e«H»e  d«*  tri«ailk 
iftfi  iolénaMnt  fifiiMeaM  cAramanM; 
-^  3*  Sut  rétftMlMtMMftti  UMp^ne* 
siofr  un  le  cb<Ki«etiietrt  d«»  tdttn  et 
ittftr«ltée  ;  -^  4"  Bt  gévétilmoenl  «t»r 
ibnif  les  otffcftÉ  «at  le«t|a«l*  il  est  «fK 
pefé  àdoiriter-MfrMiB  M  v«tâ  des  lois 
et  régfeâwfttii,  «d-  *w  (ét^nela  il  «st 
ceflsohé  -pÈt  FadiiiHiiefraiicni. 

T.  LecotfSeiljéftérëlfyMtadrééMv 
dlrectettrent  ati  itiintftt^e  chargé  4e  l*ad<> 
mitiiMtaftoa  départemeotale ,  p«r  l'iu* 
f«rffiédtalre  de  soo  pt4él4«M ,  lês  ré^ 
damatttma  qn'it  atifstt  A  fn-éëeifter  éana 
riAtérét  spédai  do  département ,  ainri 
mte  son  opinion  stir  l'état  et  l«e  b«M4M 
an  dHTéretrts  services  pnMie»,  «a  ce 
qui  tOQciie  le  département. 

S.  Le  conseil  général  vérifie  l'étftt 
des  archivés  et  cefoi  du  mobillet  ap^ 
parteaaot  an  département. 

I^<  Les  dépenses  à  inêcrtre  an  bud- 
^  dtt  département  lalit,  — ■  1"  Les 
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dépeltse»  erdinaifet  pûùt  leaqaeHes  il 
eal  «réé  des  nssevteM  àiMaeUes  ai 
badgttde  l'Ktati  —  S*  L«8  dépeasM 
fa«ttltati««t  d'tttmté  départgaientate; 
-»>  S»  L#a  déposée*  ettraordinaireas» 
t««iaée»  parlée  l»ii  8f»é«iftle»;— 4*li« 
dépeiMw  aslaea  à  la  <A«rg«  det  dépl#>- 
léthetita  9»  itftoriséet  psr  df es  Idt  if^ 
cMos. 

lO.  Les  recettes  da  départeiMiif  ir 
composant,  -^  !**  Du  pcodoit  deatts- 
tiœs  addHiABak«lB  «os  runtrihntiaBi 
directes  aSectét  fêr  ]m  l<ù  dm  âaaaasi 
aut  dépenses  «ivdisair#i  dka  départe 
menla»  «t  da  la  pari  allaoée  «a  dipsl* 
tement  dans  le  fonda  eMBoatta  étaàB 
pax  la  minu»  Ui ;  —  9*  Da  pndniléa 
ceatinuts  addi|i«i)daalia  fa«aUatift  vfliii 
annueUaiBent  pa«  U  coos«U  géalbii 
daM  lea  Uawtea  détaraaia«»a  paf  l4lai 
de  fiB8tt4ies  i  •.>-  d<*  D»  pB«d«Jt  deaas»* 
Umaa  addilionaels  extcaaffUiMire*  i» 
l^sés  «a  «arto  dt  loia  sy»oi»lea;.— 
if>  Du  ptednit  ^  MniimeM,  addiftw- 
nel»  affectés  par  Ua  loi»  g««és»Ies  • 
divetsea  bxaaebea  dd  *«rû««  p«Uil{ 
—  fio  Du  revann  «i  4a  ^%£ùà  te 
propriété»  d  a  déf^krteiMBijpipa  aledéM 
k  an  servie»  départamentaJi  |  ..^  $«  ])« 
revana  at  da  §rod«it  da*  MrtrM  pra* 
priétèa  da  départaaaaat*  t«M  loJbiliéPM 
qa'iiiimobiU4taa;-«  7^  0«yr«daitdcl 
expéditions  d'ancienaÀi  |Méca«.aa4'aa' 
tes  de  la  préfecture  dépoaés  oax  arçbi- 
vei  ;  —  9"  Dn  produit  des  droits  da 
péage  aotorrsês  par  le  Coovememeal 
an  profit  do  département,  ainaî  qne  dss 
att^es  droits  et  perceptions  concéda 
ao  département  par  tes  tels. 

f  t.  Le  budget  da  département  est 
présenté  par  le  préfet ,  détibéré  par  b 
conseil  général,  et  réglé  défînitiveoeak 
par  ordonnancé  royale.  —  Il  eat  divisé 
Cs  secttOBo. 

f  ^1  La  pretMière  seittfoii  eoaipreai 
lee  défpéftaea  or^nairea  saivaafM  :  — • 
l"  Les  pwntt  réparations  et  l'ealretieii 
des  édifices  et  bAtimeatt  départnMOi 
toax  ;  -X  S"  LaaaoolviiHiiÉiaM  da«a  par 
les  paropriétairal  da  défarteaaaotf  .m 
3»  Le  loyer,  a'il  y  »  liea,  daa  kôtriftA» 
préfeelare  et  d*  saaaApcéfaeiasa^  «m 
4"  L'ameublement  et  l'entretien  da 
mobilier  de  rh4f«I  éf  préfmtatrr,  «1 
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6«  ha  cMern»m«|it  ordiii4ii-ç  ie  U  gas- 
darverle  :— 4**  hf»  dépenrai  ordtivii' 
res  d^t  priMpt  dépuiênenUhê  ;  -^ 
1**  I.oafiiii#4e4r««>lfttMn  4##  i|é(^BiM« 
<lei  vagabond»  «t  dff  iwf»!»  liiiécé*  ; 
•—<-  Ôo  I|M  kfer,  jnu)|ùli«r  «t  mMpes 
4^«iMM  4«|  e«an  e^  irihiM«W»  »i  Us 
in«Q{M0  4^eMÇi  4w  |va4<c«ii  4e  paix  ; 
—  0"  J-«  dliUgaga  et  )'«M-«g«  d«fl 
cQFpa-4e->gar4«  4»  étoMwHWMAte  -4^. 

tmtkm  -4m  «o«tec  ij^tPlpwwfdl^a  «t 

-<»•  !!>'  |«c  4ép>iipii  ^■■^afai»  ipa^r 
vés  et  abandonnés ,  ainii  qat  «pUâf 
4»0  f4jé«éf ,  povr-^  furt^Wreirte  an 
ddpartMiMit,  «m^wp^etit  «rc  1«M 
(  V^.  fiiR<ftii««  wmmU)  ;^«-  iâp  Lm 
frai»  40  «09M  Mtofdét  «w  VAfafievr» 
ifMiigaoli  ;  -*-  lê«  htà  M»  é^mf/m- 
•im  «t4e'p«bti#tkMi4lM  iMn  él«(lf^ 
raïe»  et  da  jary  ;  —  14P  ^  iww  4a 
ttoow  iléa  coUégM  <tft  4ei  Mkeoéiées 
CMMrttqBés  pour  somaMT  ininanto*f 
é«  la  «liamiira-diMoAÉpatM ,  4a  «an» 
sasik^énésan  a(4as  aMU«ik4\«r»««i- 
éisMHBct  ;  ^  1««  lMr«nM>  4'«»piM« 
aim  4bi  fcadfott  «t  4af  nmiiphi  4a« 
QMaMn  'Ct  étpauawidu  dipMlijaiwi  ; 
•«^  IjT  i<a  pMliaa  4ia  «ha^  4aa4é>- 
{MrlMMBti  4a<»  im  ink  en  iMai 
âé««uaia«4e4'>éM  «îvilt  -^  41F«  Ijm 
Craia  «daHf s  iaox  wwiat  <pij  ««vt  paar 
0bj«t  d'anttar  i«  'e«ip«id«*  ëpiaéuriai 
et  de«  dplaoaiïiai;  «-il»viLet  frhnet 
ficcai  parles  riglew«ittid%dmidMra- 
tt«B<p^tqM^or  4a  ^tfeatrcttien  dei 
aaiaaai  sattlMai';.^!  9^fies#épeo«ti 
4o  ga*d«  et'cvBMNVHgn  Am  aMblve* 
4a  4épaTtMMA. 

18.  H  «t  p«at^  4  «es  iMpnisêri 
an  inoy«B,  —  T»  9as<)BMfî»ea  affectés 
i  cet  em^di  par  la  ini  êe  ^nairMB  ;  — 
fl*f)elB-ptft  «Moa<$e  aa  dépafteiQeift 
diBi  té  ^fends  -eomoiBii'f  —  9*  l^es 
proAnHs 'éventuels  énoncés  ^mn  nnmé- 
WB  ^,  7  «t  "8  éeTartfiïle  fd. 

*I4.  Les  flépeilB«B  oréindires  qui 
datveirtitre  portées  dansla 'première 
seefîOB ,  an  termes  de  Tartide  18, 
peOTefnt  être  inscilfcs,  on  être  ang- 
mentéM  d'tffSce ,  }asqt!l*à  concnrrence 
dn  moetnt  des  recettes  deitioées  i  v 


pparvoir ,  çv  l'ardapsanae  yofa}«  ip4 
irégle  la  bodgai. 

15.  Ancone  dépense  faenltatife  «s 
paatitpa  iascrile  4m$  la  pcamiêra  «ec- 
Ijon  doitadgel. 

1Q.  Iwi  saoAnde  spetia*  MNnpMnd 
las  dépaosM  laonJtatlaas  4'o(tlilé  4â? 
pai^m«a|atfu  —  Is  «OMeH  fléoâwl 
p«nt|Hiwi  f  poi4er  1m  ««(rat  4ép«ttM»i 
énAWiéM  «»  r^rtMlé  13. 

4>9«  il  «Bl  pmirra  aw  dâpcatai 
portées  44M  U  w«e«da  aaatiaa  4n 
b«d8«< .  4m  m^yn  et  «enténes  addi- 
tMMuriff  laawltrttfi  <t  4m  prada#s 
énwwrti  Ml  Miaidi».6  4«  l'artiela  tê. 
m^  Ta*t«di»is.  apiif  épniMonant  4n 
■MSimiuB  4aa  ap  atioMt  ^seaMatilli,  •«. 
piayda  è4a«  dapaaaes  antan  que  las 
dépaoBM  «pédaWa ,  et  4eB  MSMwraN 
(toasia<M  an  <paMgxapliB  frécédant, 
aaapayiiaa 4b  foiMh -eamoMMi  dairt k 
qaattté  aana  déiaMwaéa  ckmqtie  aovda 
par  la  loi  de  fiaaaaw  'paorra  étva  dis- 
fritoé*  a^  dépM^MMBis ,  4  tk*»  do 
aataBia ,  paor  aqmpléBtait  de  la  dé- 
pense -des  'Invaaa  da  caaptnnrliaa  des 
édItiaM  départnaantaoK  d'intérêt  gé- 
néral at'Asfvavwges  d'art  dépendant 
des  routes  départementales.  — Ciare- 
partitiaia  'dotAMdi  coaratan  sera  réglée 
aaitaellanMirt  par  ovdenatnee  royale 
mséria  aa'  BnllfHn  4es  lots. 

"tS.  Aveana  dépensa  ne  peaf  être 
toaeiMa  d'afidee  daaa  aM«  saeonde  aee* 
tnm ,  i9t  iM  -atl««aflan«  qtfi  y  sont  por- 
téei  par  la  innimIH  génvrd  ne  penvent 
être  <nrt  ohangévs  ni  raedffiées  par  Tor- 
demiaROcroy^le  qtn  règle  te  baflgef. 

'l  • .  Des  «etitioiia  -particiitières  com- 
prenneiAles-dépanses  inrpoléeB  snr  Ses 
«eathnes  spéctaox  on  extraordinatres. 
Ancone  dépense  -ne  pent  y  Utre  impu- 
tée qne  sor  les  centimes  destinés  par 
h  loi  a  -y  paorvoir.  • 

Wii.  "Les  dettes  départementales 
contractées  pour  les  dépenses  ordinai- 
res seront  portées -à  la  première  section 
da  bodg«t,  et  sooHrise^  i.  tontes  les  ré- 
gfes  8p[flicab1e«°è  ces 'dépenses.  —  Les 
dettes  contractées  poor  poarroir  i 
d'aatres  dépenses  seront  inscrites  jpar 
le  conseil  général  dans'la  seconde  sec- 
tion ;  et  dans  le  cas  où  H  aurait  pmis 
on  rafasé  dédira  cette  inscription  ,  il 
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f  tera  pourvu  aa  moyen  d'aiie  contri- 
Mtion  extraordinaire  établie  par  one 
loi  spéciale. 

SI  •  ht*  fondt  qoi  n'aoront  pn  re- 
cevoir leor  «mploi  dans  le  coori  de 
l'exercice  seront  reportés ,  après  cl6« 
tve ,  sur  l'exercice  en  eoors  d'exéca- 
tion,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  an 
budget  voté  par  le  conseil  général ,  et 
les  fonds  restés  libres  seront  camnlés 
avec  les  ressoorces  da  budget  nouveau, 
suivant  la  nature  de  leur  origine. 

XS.  Le  comptable  chargé  du  re* 
«•uvrement  des  ressources  éventuelles 
•st  tenu  de  faire ,  sons  sa  responsabi- 
lité ,  toutes  les  diligences  nécessaires 
-  pour  la  rentrée  de  ces  produits.  —  Les 
rôles  et  états  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  re- 
mis au  comptable.  •—  Les  oppositions, 
lorsque  la  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordiDaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires. 

S8*  Le  comptable  chargé  du  ser- 
vice des  dépenses  départementales  ne 
peut  payer  que  sur  des  mandats  déli- 
vrés par  le  préfet  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dé- 
partement. 

94.  Le  conseil  général  entend  et 
débat  les  comptes  d'administration  qui 
loi  sont  présentés  par  le  préfet,  — 
'!'>  Des  recettes  et  dépenses,  confor- 
mément aux  budgets  du  département  ; 
—  2**  Du  fonds  de  non-valeurs;  — ' 
3»  Du  produit  des  centimes  addition- 
nais spécialement  affectés,  par  les  lois 
générales,  i  diverses  branches  du  ser- 
vice publie.  —'  Les  observations  du 
conseil  général  sur  les  comptes  .pré- 
sentés i  son  examen  sont  adressées 
directement,  par  son  président,  au 
ministre  chargé  de  l'administration  dé- 
partementale. —  Ces  comptes ,  provi- 
soirement arrêtés  par  le  conseil  géné- 
ral ,  sont  définitivement  réglés  par 
ordonnances  royales. 

SS*  Les  budgets  et  les  comptes  du 
département  définitivament  réglés  sont 
rendus  publies  par  la  voi*  de  l'impres- 
sion. 

S8«  Le  conseil  général  peut  ordon- 
ner la  publication  de  tout  on  partie  de 
ses  délibérations  ou  procès-verbaux,  — 
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Les  procés-verbaux,  rédigés  par  le  se- 
crétaire et  arrêtés  au  commencemeatèi 
chaque  séance ,  contiendront  ranaljii 
de  la  discussion  :  les  noms  des  mea- 
bres  qai  ont  pris  part  à  cette  discus- 
sion n'y  seront  pas  insérés. 

S7.  Si  le  conseil  général  ne  m 
réunissait  pas ,  ou  a'il  ae  séparait  um 
avoir  arréÛ  la  répartition  des  eoatn- 
botions  directes ,  les  mandements  itt 
contingents  assignés  à  chaque  amw- 
dissement  seraient  délivrés  par  le  pré* 
fet ,  d'après  les  buea  de  la  répaitffîoi 
précédente ,  sînf  les  modifieatioas  î 
porter  dans  le  contingent  en  axécatioa 
des  lois. 

S9.  Si  le  conseil  ne  se  rénnisnS 
pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  a^ 
rété  le  budget  des  dépenses  ordinaim 
du  département ,  le  préfet ,  en  ceasail 
de  préfecture ,  établirait  d'office  es 
budget,  qui  serait  réglé  par  usa  o^ 
donnance  royale. 

S9.  Les  délibérations  da  cobbnI 
général  relatives  k  des  acqolsitiMS. 
aliénations  et  échanges  de  propriétn 
départementales,  ainsi  qu'aux  chas- 
gements  de  destination  des  édifices  i< 
bâtiments  départementaux,  doivent  étrt 
approuvées  par  une  ordonnance  royale, 
le  conseil-d'état  entendu — Toutefois, 
l'autorisation  du  préfet ,  en  conseil  ds 
préfecture ,  est  suffisante  poor  les  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges, 
lorsqu'ils  ne  s'agit  que  d'une  vdeor 
n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

50.  Les  délibérations  du  conseil 

Îénéral  relativks  au  mode  da  gestion 
es  propriétés  départementales  soal 
soumises  à  l'approbation  du  ministre 
compétent. — En  cas  d'urgence,  le  pré- 
fet pourvoit  provisoirement  i  la  gestion. 

51.  L'acceptation  on  le  refus  des 
legs  et  donations  faits  au  départemeal 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  uot 
ordonnance  royale,  le  conseil-d'état  en- 
tendu. —  Le  préfet  peut  toujours .  à 
titre  conservatoire,  accepter  les  legs  et 
dons  faits  au  département  :  l'ordon- 
nance d'autorisation  qui  intervient  en» 
suite  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

SX.  Lorsque  les  dépenses  de  con- 
structions, de  reconstraetioni  ou  répa< 
rations  des  édifices    déoartemeiHau'. 
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ijont  évaloéet  i  plos  de  eiaqoaDte  mille 
francs.  Ici  projets  et  les  devis  doivent 
être  préeleblemenl  loamis  sa  miuiitre 
ekargé  de  rsdmiiiisiration  des  eom- 
jnanes. 

33*  Les  eontribotlons  extraordinai- 
res qne  le  eonseil  général  voterait  poor 
aabvenir  aax  dépenses  da  département 
ne  peuvent  être  aatorisées  qne  par  une 

loi. 

34.  Dam  le  eas  où  le  eonieil  gé- 
néral voterait  on  emprunt  poar  subve* 
nir  à  des  dépenses  do  département, 
cet  emprunt  ne  peot  être  contracté 
qo'en  verta  d'nne  loi. 

8S*  En^a  de  désaccord  tar  la  ré- 
partition  de  la  dépense  de  travaux 
Intéressant  i  la  fois  le  département  et 
les  communes,  il  eat  statué  par  ordoo> 
nance  du  Bol,  les  conseils  municipaux, 
les  conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  entendus. 

36.    Les  actions  du  département 
sont  exercées  per  le  préfet,  en  vertu 
des  délibérations  do  conseil  général  et 
avec  l'autorisation  du  Roi  en  son  con- 
Beil-d*éfat.  —  Le  département  ne  peot 
se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation.  —  Le  préfet  peut,  en 
vertu  des  délibérations  du  conieil  gé- 
xiéral ,  et  sans  autre  autorisation ,  dé- 
fendre i  toute  action.  —  En  cas  d'ur- 
gence, le  préfet  peut  intenter  toute 
action  ou  f  défendre,  sans  délibération 
du  conseil  général,  ni  autorisation  prés- 
kbie.  —  Il  fait  tous  actes  conserva- 
toires on  interraptifs  de  la  déchéance. 
~  En  CM  de  litige  entre  l'Etat  et  le 
département,  l'action  est  intentée  on 
soutenue  au  nom  du  département  par 
le  membre  du  conseil  de  préfecture  le 
plos  ancien  en  fonctions. 

SV.  Aucune  acttou  judiciaire,  au> 
tre  que  les  actions  possessoires ,  ne 
peut,  i  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  un  département  qu'autant  qne 
le  demandeur  a  préalablement  adressé 
au  préfct  un  mémoire  exposant  l'objet 
et  les  motifs  de  sa  réclamation.  —  II 
loi  en  ett  donné  récépissé.  —  L'action 
ne  peot  être  portée  devant  les  tribn- 
Bsox  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé,  sajsa  pré|qdiee  des  actes  con- 


servatoires. —  Durant  eet  intervalle , 
le  cours  de  toute  prescription  demea* 
rera  suspendu. 

38.  Les  transactions  délibérées  par 
le  eonseil  général  ne  peuvent  êtra  au- 
torisées que  par  ordonnance  du  Roi, 
le  conseii-d'élat  entendu. 

TITRE  n. 

DES  AmtlIUTIOVS  BIS  COMIIU 
D'AUONDISSIVnrr. 

39.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'arrondissement  se  divise  en  deux  par- 
ties :  la  première  précède  et  la  seconde 
suit  la  session  du  conseil  général. 

40.  Daus  la  première  partie  de  sa 
session,  le  conseil  d'arrondissement 
délibère  sur  les  réclamations  auxquel- 
les donnerait  lien  la  fixation  du  contin- 
gent de  l'arrondisseaient  dans  les  eon- 
tributions  directes.  —  Il  délibéra  éga- 
lement sur  les  demandes  en  réduction 
de  contributions  formées  par  les  c<)m- 
muoes. 

4t.  Le  eonseil  d'arrondissement 
donne  son  avis,  —  1**  Sur  les  change- 
ments proposés  i  la  circonscription  du 
territoire  de  l'arrondissement»  des  can- 
tons et  des  communes,  et  4  la  dési- 
gnation de  leurs  chefs-lieux  ;  —  8<t3ar 
le  classement  et  la  diroction  des  che- 
mins vicinsux  de  grande  communica- 
tion ;  -~  30  Sur  l'éublissement  et  La 
suppression  ,  ou  le  changement  dts 
foires  et  des  marchés  ;  —  4^  Sur  les 
réclamations  élevées  an  sujet  de  la  part 
contributive  des  communes  respectives 
dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
plusieurs  communes  et  te  département  ; 
—  S«  Et  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  appelé  i  donner 
sou  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
ou  sur  lesquels  il  seraii  eoasulté  par 
l'administration. 

43.  Le  eonseil  d'anondissement 
peut  donner  son  avis,  —  I"  Sur  les 
travaux  de  routes,  de  navigation  et  en- 
tras objets  d'utilité  publique  qui  inté- 
ressent l'arrondissement;  —  SK»  Sur  !• 
classement  et  ladiraetion  des  routes  dé- 
partementeles  qui  intéressent  l'arron- 
disscment; —  8"  Sur  les  aeqnisittoas, 
aliénstions,  échanges,  eoastmetions  el 
reconatrnetions  des  édifices  et  bftti- 

». 
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-A  «la^'ialUA  frtno*  ;  — 'Aptfés  dnq  ans, 
lerecpt'ii  ««ra  ^s  cfscf  inîHe  fraoes  et 
Mi-tdcfMs.  (A^.vt.4. 1.19ii«e.i«48). 
»tf  •  U  cwfya  |Mr«)}leBieBt  ûh  jjltfia 
dflM^t  1«  joar>4>A  4e  «l^bHeor  aara  coin- 
mfittnpé  «9  Mixanfa- unième  année. 

DISPOSITIONS  AtI4JXBIA^  LA  GONTRâlKTI 
PAR  CORPS  Wi  UATliBB  CIVILE. 

iCOSTTBAINTB   PAS   Optigt  «M   WATl^BB  .(«jflLK 
ORDIRAIBK. 

7 .  Diana.  t<u^  l««  caf  oà  lait^j^Onainte 

jpar  cprpa  >  lUn.ea  ip^Uiire.cirilf  gAAi' 

naire^ja  ^a.rjp*  «^  jfiKfi.^^  fier  le  j|i- 

'    i^emejQt  de  c^mâa^nalioa;  .^Ue  .«0ra 

!d'ajD,an3.a  pQiQS  «ide  da.aAajW  pltM* 

de  biena  r9i:pq,x.aqgç  s»ftj>R»V9aij>«r.ljar- 
licle  ?i)P^  .4*1  £q4P  M.  ou  ile  J'«*- 

(^aiis  )a  saa  00  jd  4»i8ijtejM«t0  ^r  «oiya 

■enlaraant  anx  joges  l/i  tfj|£j[^tli40  Je 
ji?]KiW»9.e^r^  lu  4fttée  4e  J«  ^oj^iste 
B.ejiu:a^B^4!M>  «1 141  JM)W  At-di» 

S!B«0!l  H. 

COjmAIVTE  PAR  CORPS  BN  UA-rilsB  OB  pBWTBBf 
ET  mm  BMIMBIS  POBUCt. 

8.  Sont  aonmJB  &  la  contrainte  par 
porp^,  ppar  raisqn  0n  relijqatdeleura 
compté*  déficit  on  4ébet  constatés  â 
leur  c|)arge,  et  d^nt  ij^  pnt  ité  Jécla'» 
rc>  re^pônsablpa ,  —7  l**jLes  compta- 
bles de  dpDie;-s  po))1ics  on  d'adret»  mp- 
liilier;  pa^iics^  et  leors  émotions  ;  ^r- 
S**  Leors  agei^ta  on  pressés  çai  opt 
personnellement  g^ré  on  fait  Urece(te  ; 
r—  9^  Tontes  pjsrsoQaça  aoi  pnt  peripa 
^9s  daniers  pablics  dont  ellei  n'ont 
ppint  effectné  le  TerB|^ment  pu  l'em- 
ploi, on  qoi,  ayant  reço  des  effets  mp- 
bili^rs  appartenant  Ji  l'Etat,  pe  \fip  re- 
présentent pas,  ou  ne  jostifieçt  pas  d^ 
l'amplQi  qni  leur  avait  été  prescrit. 

9>  ^ont  compris  dans  les  disposf- 
^|OPS  <}e  l'article  précédent ,  les  comp* 
tables  clfargés  de  |a  perception  ^ç»  d^- 
piQr>  9a  de  l)  i^arde  et  de  l'emploi  des 
effets  iQobiliçra  (appartenant  aux  com- 
JDonM ,  «ax  hoipicea  et  aax  établisse- 


mentsf  nVlicB,  a'inaî  gnelearsc^atioQf, 
etlenrs  agents  et  j)réposéB  ayant  jper- 
sonnellemenf.gér^  on  fait  la  recette. 

10.  Sont  également  soumis  à  la 
Cfintfainte  .par  cprps,  —  1»  Toos  en- 
Ireprenenrs,  fonmjssenrs,  soumission- 
naires .et  traitjiDts,  qnl  ont  passé  des 
marchés  on  traités  intéressant  PEtat, 
les  CQOtmQqes,  les  établissements  de 
tfienTaisauce  et  autres  établissements 
jpatAics,  et  goi  v>nt  déclarés  dabitenrs 
par  sgiie  de  lents  entreprises  ;  — 
yP  %e^Tt  cantionf ,  ainsi  que  leors 
agents  et  prépQsés  q,ni  ont  pecsopnel- 
lement  géré  1  entreprise,  et  toutes  per- 
sonnes déclarées  re^onsablea  dfis  mc- 
.mes  services. 

1 1 .  Sueront  encore  jonmis  à  la  con- 
trainte j)ar  eoi;p^,  tons  r£4eiMibles,  dé- 
bi^ears  et  c^nfiops  àfi  droits  de  douane*, 
d'pctrols  et  aptres  contributions  indi- 
rectes, gui  opt  oblena  un  crédit  et  qni 
n'ont  fi^a  acquitté  à  échéance  le  mon- 
tant de  leurs  soomiafiops  op  obliga- 
tions. 

1,2.  lia  contrainte  par  coqps  pourra 
être  ^onoppée,  q»  vertu  de*  gnatre 
articles  précédents,  contrp  les  femmes 
fit  les  fijles.  —  Elle  Jie  jM)qrr.a  J'àtre 
ponire  les  septuagénaire!, 

t^.  Pans  lea  cas  énoncé;  4an*  Ja 
jirésenl£  sectiop,  la  contrainte  par  4:orj)s 
p'aprajamais  Hep  qpe^popr  ooe  somne 
pripci^ale  excédant  trois  cepts  francs. 
' —  ^a  dprée  sera  fiyée  dap*  lea  liPiites 
d.e  l'article  7  de  la  ffîiffij^  \f»,  ^r^- 
^aplie  |iri^pi.er. 

TiTse  ni. 

mSPMniONS  RELATIVES  A 14  COMTRAINIH 
PAR  CORPS  eONTRV  LES  ÉTRANGERS. 

|#,  ToDt  iMfimeofi  qnl  i«4prvie»- 
in  $9  pro^t  a  pp  Fi'aAçais  contra  op 
étr9P|[f  r  pop  ^opïipilié  ep  France,  ep)> 
portera  la  contrainte  par  corps,  à  ipoipB 
que  la  SOmiO^  pripcipaif  de  la  copdam- 
paiion  pe  M>it  ipfériaaip  à  pept  cîa- 

Îaapta  frftnjps,  sapa  distipctiop  entra  1m 
ellet  ciyiieset  l«s  detteicpmmerciales. 
f  Stji  Av4J)t  le  jpgemept  de  condam- 
pailop,  qiAiB  »pr«a  Péchéapce  op  l'exl- 
gî^ililé  dp  U  dette,  le  président  dp 
tribppal  if  première  ipBtAPpe  daaa  l'ar- 
rondissement duquel  Be  trouvera  l'é- 
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ttnager  non  domicilié,  poarra,  'ntl  y  t 
de  laffiMnls  MOtifi,  ordonner  son  ar- 
■  ftstetion  {kroTiioive ,  inr  la  r«qaéte  dn 
créancier  franfais.  —  Dans  ce  crb,  le 
.  créancier  lera  tenu  de  te  poarvoir  en 
•condanuation  dant  la  haitaine  de  l'ar- 
restation- do  débiteur,  faute  de  qaoi 
celoi-ci  poarra  demander  son  élargiste- 
mraté  *-  La  mise  en  liberté  sera  pro- 
noncée par  ordonnance  de  référé*  sur 
oae  assignation  donnée  an  créancier 
«par  l'haîssier  qne  le  |wésident  aura 
^commis  dans  l'ordonnance  même  qni 
aqtorisait  l'arrestation ,  et,  à  défaut  de 
cet  baissier,  par  tel  antre  qoi  seraoom' 
mis  «péoialement. 

16é  L'arrestation  provisoire  n'aara 
pas  lien  on  cessera,  si  l'étranger  josti- 
fie  qo'il  possède  snr  le  territoire  fran- 
geais an  étaMissemenl  de  commerce  on 
des  immevbles,  le  font  d'une  valeur 
•affisante  pour  assurer  le  payement  de 
Ja  dette  .ou  s'il  fournit  pour  caution 
une  personne  domiciliée  en  France  et 
reconnue  selvaMe. 

19.  La  contrainte  par  corps  exer- 
cée centre  «n  étranger  en  vertu  de 
jugement  peur  dette  civile  ordinaire , 
eu  peur  dette  commerciale,  cessera  de 
plein  droit  aprèe  deux  ans ,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale 
'ne  s'élèvera  pas  i  cinq  cents  francs  ; 
—  Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'é- 
'lèvera  pas  à  mille  francs;  —  Après 
six  ans,  lonqu'il  ne  s'élèvera  pai  i  trois 
mille  francs  ;  —  Après  huit  ans,  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  i  cinq  mille 
francs  ;  —Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera 
de  cinq  mille  francs  et  au-dessus.  — 
S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  la- 
quelle un  Français  serait  soumis  A  la 
contrainte  par  eorps,  les  dispositions  de 
l'article  1  seront  applicables  aux  étran- 
gers, sans  qne  toutefois  le  minimum 
de  la  contrainte  puisse  être  au-dessous 
de  deux  ans. 

19»  Le  débiteur  étranger,  con- 
damné pour  dette  commerciale ,  Jouira 
dn  bénéOce  des  articles  4  et  6  de  la 
présente  loi.  En  conséquence,  la  con- 
trainte par  corps  ne  sera  point  pronon- 
cée contra  lui,  on  elle  eenera  dès  qu'il 
•nra  commencé  sa  soixante -dixième 
•naé«{-M.  U  en  fféra  de  même  à  l'égard 


de  l'étranger  condainiië  pour  ielfs» 

vile,  le  cas  de  stelllônat  exeeplé.— U 
contrainte  par  corpa  nm  ne»  pas  p- 
noncée  contre  les  étr^ngéreM  poordtti 
civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  steflioait, 
conformément  au  prenaier  pangrspb 
de  l'article  2066  du  Cod«  civil.  ^ 
leur  est  déclaré  applicable. 

TITRE  IV. 

OISPOSITIOVS  COMMOMKS    AUX  TMB 

TnRBS  PR<c<»nrT8. 

19.  La  con  traita  le  par  eorps  u'ti 
jamais  prononcée  contre  le  débtiei 
au  profit,  —  1**  De  son  mari  ni  àt» 
femme  ;  —  2*  De  see  ascendants,  é» 
ceodants,  frères  ou  aœnra.  ou  allïMa 
même  degré.  —  Lea  individos  nrc 
tionnés  dans  les  deux  paragrapba  b* 
dessus ,  contre  lesquels  il  serait  iata*- 
venu  des  jugements  de  condamnafia 
par  corps ,  ne  pourront  être  arrélét  u 
vertu  desdits  jogementa  :  s'ils  sont  dé- 
tenus, leur  élargissement  aura  lieu  in- 
médiatement  après  la  promalgatîoa  k 
la  présente  loi. 

SO.  Dans  les  affaires  où  les  tn'bs- 
naux  civils  ou  de  commerce  sfatseat 
en  dernier  ressort,  la  dispositloa  <« 
leur  Jugement  relative  A  la  eontrainb 
par  corps  sera  sujette  A  l'appel;  cet 
appel  ne  sera  pas  suspensif. 

XI .  Dans  aucun  cas ,  la  contniait 
par  corps  ne  pourra  être  exécutée  coab* 
le  mari  et  contra  la  femme  simultaaé- 
inent  pour  la  même  dette. 

99,  Tout  buissier,  garde  du  tout' 
merce  ou  exécntenr  des  mandemeiii 
de  Justice,  qui.  Ion  de  l'arreststifla 
d'un  débiteur ,  se  refuserait  i  le  cos- 
doira  en  référé  devant  le  président  da 
tribunal  de  pramière  instance,  asi 
termes  de  l'article  786  dn  Code  é« 
procédure  civile,  sera  condamné  i  ouQc 
francs  d'amende ,  sans  préjudice  da 
dommages-intérêts. 

99,  Les  frais  liquidés  que  le  débi* 
leur  doit  consigner  on  payer  pour  ean 
pêcher  l'exercice  de  la  cootrainte  par 
corps ,  ou  pour  obtebir  son  élargisse- 
ment, conformément  aot  articles  798 
et  800,  paragraphe  9,  da  Code  de  pre- 
cédura ,  ne  seront  jamais  qoe  lei  fraii 
de  l'instance  .  ceux  de  l'etpéditioB  s( 


A^  la  lignification  do  Jqgament  el  d« 
V«rrét  t'il  y  a  liea«  reax  «afin  de  Taxé- 
«aation  relative  à  la  contrainte  par  corps 
•«nlem^nt. 

S4I.  Le  débiteur*  r*  la  contrainte 
par  eor^c  n*a  pa*  éie  prononcée  ponr 
àette  commerciale,  obtiendra  son  élar- 
^isaeraent ,  en  payant  on  consignant  le 
tiers  da  principal  de  la  dette  et  de  ses 
mccessoires,  et  en  donnant  pour  le  sop» 
ploB  une  caotion  acceptée  par  le  erésn- 
vier,  oa  reçae  par  le  tribonal  civil  dans 
l«  ressort  daqnel  le  débitsor  sera  dé- 

t«DO. 

X5.  La  eaetion  sera  tenoe  de  s'o- 
l>ligcr  solidairement  avec  le  débiteor 


à  payer,  dans  on  délai  qoi  oe  poarra 

qui 


«xcéder  une  année ,  les  dcnz  tiers 
resteront  dos. 

S4t.  A  l'expiration  dn  délai  prescrit 
par  l'article  précédent,  le  créancier,  s'il 
A* est  pas  intégralement  payé ,  poarra 
exercer  de  aonveaa  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteor  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la 
caution. 

S9.  Le  débiteur  q«l  awa  oblena 
son  élargissement  de  plein  droit  apris 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles 6, 7,  13  et  17  de  la  présente  loi, 
ne  pourra  plus  être  détenn  oo  arrêté 
pour  dettes  contractées  antérieoremenl 
à  son  arrestation  et  échoes  an  moment 
de  son  élargissement,  à  moins  qoe  cee 
dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et 
lear  quotité  one  contrainte  plos  lon- 
gue qoe  celle  qu'il  anra  subie,  et  qui, 
'dans  ce  dernier  cas,  loi  sera  toojoors 
comptée  pour  la  dorée  de  la  nooTcUa 
incarcération.  * 

S8.  Un  mois  après  la  promnlgatioa 
de  la  présente  loi ,  la  lomme  destinée 
i  pourvoir  aux  aliments  des  détenus 
pour  dettes  devra  être  eonsignée  d'a- 
vance et  pour  trente  joors  au  moins.— 
Les  consignations  poor  pins  de  trente 
joars  ne  vaudront  qa'aotant  qo'elles 
seront  d'une  seconde  oo  de  plusieurs 
périodes  de  trente  joors. 

99.  A  compter  do  même  délai  d'un 
mois,  la  somme  destinée  aox  aliments 
sera  de  trente  francs  i  Paris,  et  de 
vingt-cinq  francs  dans  les  autres  villes, 
pour  chaqoe  période  de  trente  joute. 
**  ibrosé  V.  sH.  «.  /.'13  déc.  I84S. 
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ao.  En  eas  d'élargissement, fsele 
âe  MBsignatioB  d'allmeets,  M  saflln 
qoe  la  reqndte  présentée  an  président 
do  tribonal  ehril  soit  signée  par  le  dé- 
biteur déteno  et  par  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  poor  dettes ,  oo  même 
certifiée  véritable  par  le  gardiea ,  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  re- 
quête sera  présentée  en  dupUeata, 
l'ordonnance  dn  président,  aossi  ren- 
due par  dupUeatat  sera  exéeetée  sur 
l'une  des  minotes  qoi  restera  entre  les 
mains  do  gardien  ;  l'aotre  mionte  sera 
déposée  an  greffe  do  tribonal  et  enre- 
gistrée gitOiê, 

SI .  Le  débiteor  élaigi  faote  de  eon- 
signatiea  d'aliments  ne  poarra  plos 
être  incarcéré  poor  la  même  dette. 

39.  Les  dispositions  do  présent  titre 
et  celles  dn  Gode  de  piecédore  civile 
sor  remprlseaaement  aoxqnelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi , 
sont  applicables  i  l'exercice  de  tontes 
contraintes  par  corps ,  soit  poer  dettes 
commerciales ,  soit  poor  dettes  civiles 
même  peur  celles  qoi  sont  énoncées  4 
la  deoslime  seetioa  do  titre  II  el-des- 
sos ,  et  enfin  à  la  eontvointe  par  corps 
qoi  est  exereée  contre  les  étrangers. 
•>-  Néanmoins ,  ponr  les  cas  d'arresta- 
tion provisoire,  le  créancier  ae  sen  pas 
tenu  de  se  conformer  4  l'artiele  780 
dn  Code  de  proeédore,  qoi  prescrit 
one  signification  et  naeemmandement 
préalaUcb 

TmiK  V. 

MSPOSITIOXS  KIUTIVKS  A  LA  CONTBAnTt 
PAR  CORPS  M  HATliai  CMMnKLLK , 
COHRKCTIOltnLLB  BT  DK  POLICK. 


,  33.  Les  arrêts ,  Jogemente  et  exé- 
evtoires  portanteondamnatioa,  an  profit 
de  l'Etat,  4  des  amendes,  restltotioas, 
dommages-intérêts  et  frais  en  matière 
criminelle ,  eorreetloanelle  ov  de  po- 
lice ,  ne  poorront  être  exéentés  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  qoe 
cinq  joors  après  le  commandement  qai 
sera  fait  aox  condamnés ,  4  la  requête 
do  receveor  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  —  Dans  le  cas  eà  le  juge- 
ment de  condamnation  n'anrait  pas  été 
précédemment  signifié  an  débiteur,  le 
comnmndement  qortera  en  lête  aa  n« 


GevnMMTKfilIXmM.    (lOS)    OflVTRAIRTE  PAR 

mil  «le  «•  jagâaBrttliftl  «MUMdra 

Iwlt««  4«  •MMMa4«tt«rt«f«iirl» 

m»M  et  ^  d««feiMe,  4e  ywifi  in 
lUi  «dneien  itoa  réfoliMeDi  ■te«ik< 
iéittt  Mt  «fVDtk  '4«  h  Isre*  piifclii)tw 
ettBBoff— cttowHUretthefgéTileJ'eté» 
«■Mm  iAm  «neadi—rti  ^  ^ntioe.  >m 
Si  le  débiMir  m«  4éleB«,  kTeevm. 
■Moeetiett  pounv  -éfM  onUDM  in* 
■édMmeai  «prte  h  MtlflairtliMi  dn 


««.  Lw  MdlvMm  ioa^tm  Impnilb 
la  eoDtraiDte  par  corpt  a«^iMi  ûlM  | 
mitiMom  Mfi  «ném  d%  l'irNéle  ^é- 
eMent ,  «aUreait  INrfM  ie  «elN  «on* 
traiuM  iba^lt  ee  qn'flv  ftlmrt  p«|4  le 
mantKBtén  «oBMknMvàt^  «a  4iftta-ni 
«ke  MBtMi  admlae  1>cr  I»  Ml»«««H[M 
flomaibea,  oa,  eA  e—  ^  w  utartilien  lie 
M  ^aHv#éai»rée  lw»u» «t  «aM|e  ^^ 
1«  tribatal  ef^  ^  l^»iwili«»meat. 
-x  La  eMtloa  dcnv  «^Méclrtl^tte«l•  4e 
■Mit,  i  fnAee  de  fo«v»tiil». 

fltt.  tf  éaaneiw  -iet  «MdMQiéi  ^ 
jOTlifiireÉt  ^  likrtiÉiniNaMfté^  ^t- 
«m  4e  «ode  fMMHI  ^-f «Hidle  4*0 
-  do  Gedv  d^atnMioii  iNtifetftell» ,  «»• 
retrt  «fa  en  MfceMé  «prto  «M#  énlri 
i|«tflM  jMi*  lie  «fttttMtiite ,  ietfitfae 
rMneBde^  lea  wtiea  eetidentMtlMM 
fweral%im  d  cmpnnnm  ^pet  ttwiAe 

ront  de  qoinse  4  cinquante  'AtenAt 
den  mois,  loiaqve  r#mende  et  les 
antres  condamnations  s'élèveront  de 
cinqdanle  &  cent  francs  ;  et  quatre  mois, 
)or8^a*efles  excéderont  cent  francs. 

86.  Lorsque  la  cântrainfe  par  corps 
a«n  iHtê  «n  fUrtli  éa  4Mnieie  ptéeé<^ 
éM».  -«il*  •fiwirfft  «M*  ii^ilie ,  mm 
«M 'Miâe  «foie ,  >m  ■^Mt  MK  ivetitb- 
«Me.  ^MilMl^a  «t  iMMfh  «(  fMie 
aMlMie«t,  iKlIiCjlf^  MtatMidiMBite- 
■H>iilii«M'iev4«Mi««rifi*irtai  «et-idr» 
fVM  4iM 'ta»f«ins'éeliM«tbm(é. 

'S%.'D)itos4iM«'4»c^is,1e  êenUrfiile 
pifMif  ps^tn  eee  Mi''1ieMii1l4i«rtlné  VB 
*M  hrdéfMttdMIe'fes  petnea  pranon- 
ccea  coUtTV  lea'etftaflHBfeei» 

tkamMa  «etafltiStttfriMs  fn'ftvMr  <ei 
pewMffers  VfMTTvpVntMw  ve*  wftnesi 


dMik  on  0Mrt?»veattoa«,  «•aamlsii 
ptléjtiâfaB ,  svTCut  »  4  ia«r  ^iittge— (,j 
mtiMs  «t  wiOTtét  etttvttM  l«e 
formes  et  voies  de  coiitrain4«  ! 
JQfemëBts  portant  dM  co&di 
SI  prolitde  ret«t.  »»  TVmt«fof 
ttee  pvwsutvaBlei  ^viwv 
poereetr  i  1*^  «mstgiistlcMk  ti'si 
t«t  teriMS  de  la  p^aeiK«  l«f , 
la  «otttMftttB  «»M  liev  A  l««r 
eti}e«s1ewiM<f«t. 

#B.  Lowyie  ta  ^<»tf— mrtioB  | 
neneéèti'eteèèeraptte  tMii««cDli1 
la  mise  en  liberté  dea  condamnés,  i 
rAék  eu  détenM  *  itt  >eq«éle  e< 
Intérêt  des  'pertieolieri ,  »e 
èv»lv  fieto,  eà  veHo  det  e««f«lesMJ 
et  36 ,  qu^atttanl  qo»  Ita   vilfdNé 
caotions  on  l'insolvablliCé  >de« 
StfMiél  ÉMOnt  été,  «te  ««•  de 
tioti)  fagit»  èontredigteti'e^ieert  avec  I 
eréen«ief.'>^La4«tré«  <»  !•  ceMra 
fteit  dCiemfiréè  ptt»  1«  jiifl»m« 
ee«datnbttiM  ^AtM  lA  IhkHee  de 
fiioi»  i  ehiq  «taa. 

40.  Dans  tons  les  ca«  et  qvacitict] 
tt»M»riWrtviMil«t«4dbllrar^ 
Mil  Jtre  'eenMat^e ,  %l  1k  «inrti«an>fi4f| 
pMffMdée,  vefK  êB  f^eur  d'an  ptfli- 
eoHfr,  H»fl  en  ftfrear  t«  l'fetet,  s'élèit 
Il  frofs  fcmfs'fhitifes.Da  durée  ffetoeœ- 
fndMeeera  iélenMiiiée  pitt  le  JayeoMl 
ve  'CMnraatttonNiB'aaBs  vve  Inif  (ce  brr 
M»  1*ÉMMe  ^  He  f ft  yfmrie  h».  - 
iFéattttMifeB,'!!!  lè'déMteWB  coBUaeaeè 
fa  HeinMfe-iftfêliie  tanév  tveut  le  ji- 
gMKeiît ,  tes  Jdgek  posiMtot  réMreft 
ttletiBMD'i  gfx  mois,  -^  He  ne  peemat 
dépMMir  m  matittvm  €e  cinq  «os.  — 
S'il  atteint  sa  lôixante-dtviéme  aonfc 
fFeBientle'dtirée  de  la  «mitraîiite,  u 
dtffkiïttota  irera  de  pleftt  droit  réduite  i 
fe'intfKfé  ffatevpe  qa'elle  -avait  eMaie 
fr%atortr  Wx  teftB«s  d«  jogemeitl. 

-41 .  Les  ertietes  TO,  Si  et  8t  de  1s 
présente  loi,  aotft  •ppfieaftlea  i1a  coe- 
ttfAttte  -per'eorps  nercée  par  snlte  dei 
éMdvoinisttons  erlarittétles,  corre^fioa* 
Belles  et  de  poHee. 

«ffMe  VI. 

iM.'tJn  mois  après  la  promalgaflea 
dela'présedte  loi,  tons  déblteors  ae- 


(SOtftRAnS'rE  PARCDM^     (  ItfT  )   QdOiTAAISTE  P^  GOftPS, 


nell«JB«Bft  dtâtenu  pmur  dette*  (irilm 
bB.6oaUn«t«:iftlfefti)blieB«in>ai  lixat  iiêi^ 
i'ik  MA  fiOSMiefeeé   IBM 

i»  êm  ateUisbalHM» ,  A  l'âgird 
desquels  il  n'eat  nallenéiti  désdgé  «• 
fioakBOss&kt 


«tepc  «bUaii^MlU  k«>  ékvgisMBiMBfei 
•i  esito  csAiM^to  sJftrè  éia-sas»  âaow 

d«a'»rti«U-  7  ^  «t  »!  «eMr  «MilMiat»  ft 
«Uaé  «^i|-.aaw^  4ftiM  Iss  csé  ftétm  m 
AMisièm*  jIscagMiUis-^aiiiiàs  atttals, 
«aman  %aêUÊit'A9Uêméltaé  dk  us^ 
«t.  s'ib  saia  é^lMiM  «««ite  ëjitetSMrt 
0«  tétoaboaiisiri»d«  d«»M»s  o«t  ttSttê 
mobillcts  d^TBifl»,  dMSOauMus^t 
d«#  ^MblitssanMrtft'ptthllM» 

44*  tteiMc  iiQiB-fttNrè*  la  {^puaf^d* 
non  àm  1»  ^ xéf estti  M ,  lesd(t«ttg«if 
actiMlkoMit  éétêtMê  pow  dsitM,  •! 
dont  l'emprisoMMriMM  tmtà'éété  dk 
ans ,  obtiendrost  éysUjwnt  lear  élar- 
gissement. 

4S>  EM"  liiidindiil'lCraVnnfeent  d6- 
te«|i»  fMttf  aai«itd«i-»  MMilîtvticmf  «t 
fials^  M  auMMwcMtetlteiMMltê  et  iê 
poUee ,  *crM^«d«HB  à  joalr  du  Uoê» 
fice  des  tstieU»  a»r  &0  «<  dOr  Mvcri»  f 
les  •oodsoïkda  à  îpUitB  franc*  e*  a»* 
d«MMMi»,4k»ft^l«^«iMB«>;  «*l«sa«Me») 
dans  la  qoinzaine  de  la  promol^ifle* 
de  la  fréwiiM-M. 

40.  Le«.lelB4fai.|Q  ^g«ttttial««¥l« 

da  4  floréal  d»  bk4»ia»  e*née  il  da 

10  saptoaiteft  1807,  io«i  altt'<i|fde«. 

Sont  égabaieirt  «kijipgéeB ,  f  a  0»  ^«1 

coacerM4a.flMMr«l|ite  {MWCOfpSr^MtM 

dUpoaittoaë  de  Mi  attKrIeeMS- »elal>> 

vcs  aux  cas  où  cette  contraint»  p««4 

être  proMneéê  «ont»*  Uê  débiteira  de 

l'Eut,  d«>  «tmanMete*  44»'  MakliÊ^ 

Mneots  publies.  Né«ni«tiD*  «*!)«•  d« 

es»  dispolMtsttNfttiMiMeMrtiifkmMidflf 

des  p6a»iu)|«s4(««f'eeff  tfoMMMsesttéfc 

mt  iU^ils«»,«»«eHfr  dir^itrfrXIU^ 

G(Nle.|iir«8iier .  d»  U  tei  mit  1»  pMie 

Affviat»,  siM^^M  les-  4l«positi«M  nn 

Istives  au  bénéfice  de  cessiez* 


■eîAte&aca  «t  AoaU!|a«nmt  d'4tx««ii» 
iiuéea* 

20  Loi  iu  tnâécewMi*  IMS. 

ft.  la  décret  d«i  9  mata  1948  *».  qui 
iMpced  l'eiAroiçe  de  le  contrainte 
pu  cofpdi  ««8B«  d'avoir  san  effat.  — 
Lt  l))Kiel«ti«P.  jljiltérleare  aar  la  con- 
trainte parcorpaeatremiae  en  vigueur, 
MU  a  bu«i«difie»>|oaa  soi  vantes  : 

ft,  A  l'««e*iv^  1»  eoottraiBt»  pnr 
cefpe  ne  pe#]M  dl>d  BUpëléedasenn 
iefe  de  iHril  p<Mé  le  pefetnent  de» 
lirriiage»  des  bietia  »o>aa«*  (Hedifida* 
4itHi'd«4'èf».  SOdl,  G.  eîVi) 

3.  Lea  greffiera ,  lea  eowtniaaaJTee» 
priaenra  et  le*  gasdes  da  commerce 
aeront,  comme  lea  notaFrea,  lea  avooéa 
et  \ét  btritaier*^  lemni»  It  la  eo»* 
ti-aJntB  par  cotpt ,  d*li»-  Un  «*é  prévna 
put  \«  {MragMplu  1  dertrtkte  S060 
ditGèâe«ki(^ 

TîHlË'  tt. 

«•MltrMIlS  BlUllyUA  ^OOHTMIJlTf 

fiia.4onM.iif  MAViiikii  comiibrcialb. 

dK ,  L'^ciflprlaottitemefit  p»ê*  d««6 
^onflkëfctAie  AêMerd  de  ptèm  dMlt 
flf)tc8  trot»  Oibiti  loi^ma^  i&  ritonlMM 
^ê  ti  Êiradftaiitalton  «n-  |H4mI{KiI  lè 
s'éievers^taràMO  f¥tf  «pfès~»it  id«i« 
lorsqu'il  ne  s'éUveur  fea  à  1,000  fr.^ 

'6ùatiêé\Ul  qM«*MMiMe<  {■*  aai^ 
«éMk'  OMMAi  4e  la  M^laklio»  j>amai»«  .  qui 
ii>pttidll*ftpen*»Ms  «D  iM» dM«lioMs ,  est 
IncompatibîiB  avec  a«tre  noof  eso  droit  pafilie  { 

Côiutâêttai  qnr.  tt  W  dfoMa  «#■  efdaa- 
l^ltiérifait  la-  »«|t«MlDft-d«  l*îoi»ilkaB 
«uiraiMiAtivfMMg^ptr  ôm  «dojasa  fie 
npaaMantla  tsiasa  at  i'bnaïamt^:  qoa  b 
maaraiM  fai  et  la  fraode  ont  lear  répretaioft 
daot  la  loi  pénale  ;  qa'it  f  a  vlatstloa  éa 
ta  AinîU  kmaafaa  An*  eeH*  eppfM** 
4tea .  4*>i  <ai»  de  1*  IMMrfd-deaattèliflea.ea 
éit^MMit  lëfilioa  fBflB  d*He  pManiaira  : 

fiétrèie  i  •—  Hv»  t«a»  laa  eaa  oà  la  loi 
aaioiiaa  la  coatraiate  par  o»rp«,  «oomto 
inoieo  pour  le  créaneier  <f  <*»enlr  le  p*y<- 
âieat  ^aoe  dette  péouatalfe,  .aatWf-Bie«e#e 
eeuerrd*étre  epplH|eé*  Jaaqa'è  «a-qea.  i?A»- 
•eniMée  ««liaDal*  aU  iOmittiam  f««tK> 
I  an  la  eontraiiii*  per  eerpa. 


,miikmm*êiik 


G0NTRMll7E«M|fCdRPS.    (108) 

êfdtlKntoldliliffs,  iontp'^h^^ril^^niuûeatioM  exigées  jU'&s  «ztidM» 

deMa.in\BîoVdÇM'îa»W'W«rf 


■wnUtioa  •«  Mé  siiiii^aûMMtveDient 
^  trw»  m«i#jAft  ti»i«  i|u>i«  poçr  «hagoe 
•«auBé.ea  ifu  qui  ve  dépasser»  gas 
MN)fr.,«aa»  pouvoir  excéder  troii 
«finéea  ^or  lea  tpfaJ&M  de  6^000  fiv^ 
•laii*<d^MMf 

,.6.  Pfor  tonte  cpjidamQatioii  es 
principal  ao-detaoqade  ^  ïr,,  même 
«B  jaaU«^f  de  IjBitre  de  cbange  (Bt  <^ 
billet  à.^rdre».  le  jogement  poarra 
easpcndre  l'exercice  de  la  ^ontraiate 
par  Migiippu^dan^  Um»  i»oU.  ap  p^os, 
é4MMapter  4a  l'échéance  de  la  dette. 

S.  A.  l'avenir  f  les  dispositions  deà 
aiticlet  ^  et  26  de  la  loi.da  17  avril 
1332  feront,  applicables  aiumane^e» 
OfMiiJiierdalea. 

TITUS  411. 

rnsposmoNS  communes  ^avx  bs^rl» 

CIVItES  BT  AUX  DETTES  CÔHMEftàtAlBS. 

«9..  Le,  débiteur  contre  .lequel^ 
contrajttte  par  corps  aura  été  pronon- 
cée par  jogemo^t  d^s  tribnnaox  civils 
ou  de, commerce  conservera  le  droU 
4'iaterjeter.f ppel  da  chef  d^  la  t^n- 
tr#inte, ,  dans  les  trois  joars  qai  sni- 
vcMt  rejuprjsonnement  on  Ja  recom- 
mandation ,  ,  lors  même  qu'il  aaraij 
«lOqiiieacé  an  jogement  et  que  les  dé- 
Uia.a«4iuaires  de  l'appel  •eralentlçx'* 
pire*.  La  débiteur  rester»  en  état. 

TITRE  IV.  . 

mSPOSlTIOHS  HBLAtlSrBSAUeOMTWUNYl 
PAU  CORPS  EN  HATliRES  CIUlil]rEU.K , 
COBRBCTIONNELLB  ET  9t  POUCE.'* 
.  8.  La  dorée  de  la  contrainte  par 
99ff»,  danalea  cas  prévus  par  l'article 
Ib  de   la  loi  du  17  avril  ld^2.  ne 
pourra  excéder  trois  mois.  —  Lorsque 
les  condamnations  auront  été  pronon- 
cées au  profit   d'une  partie  civile  et 
qn'ellea seront  inférieures  à  300  fr., 
si  le  débiteur  fait  les  justifications 
prescrites  par  l'article  39  de  la  mâne 
loi ,  la  dorée  de  l'emprisonnement  sera 
la  même  que  pour  les  condamnations 

tronoBoées  au    profit  de  TEtat.  — 
lorsque  le  débiteur  de  l'Etat  ou  de 
W  partie  civile  ne  fera  pas  les  jus- 


1832 ,  el  Sparte  ytftfjfha^-^  Oh- 
tiétie  420 '<«  Co»  rrmliMiiigi 
iièlle  ;  la'  iéiéÉ  '  <«!V»^^Hi«l 
s«rii  d«  douM^f."    '•*     ••^    M 
•  ».  Si  le'  débitMW 
•0hknté*4faifab4  «HUé^^MMC  U'f^ 

ÈSMt,  It  «OBtfiJnl»  ptf  «M|j#«M# 

«énttikié*  4k»»  là  ttoA*  diitft«»'a«l 
trois  ans.  —  S'il  a  «tteiat  «i  aali^i» 
dfadlflke  AMét^  tfMOit  iMb«^ii«4l« 

JettdaiMeM  empliateitaa^erit,  U4i* 
è1«c<MiiralAt«Ml«,  d*  pleift  dnl. 
réduite  à  la  tMllié  tf«  Tiiiapi  |iiiir 
tèr«  i  «Mrir.'  t—  ^  l 'fmifrifcit  |m 
«Bips  én*ttatière#  «BttalftMevten» 
tiottnfllle  '  c»  <d<f  sli^t»  ^poUM  .'M  «Ml 
eiereée» 'diM  l'iatlir^td*  rfllafei 
dés  pertieutleis  ;  eoiik%- 1«» 
âgés  de  iBoiM;  d»  «•!•• 
à  l'époque  du  fait  qui  m.  iiilhé  11 
pe«rsa<te  /  qu'^trint  a|u*«ll«*  km  m 
Mrm«Itam#nt  ■  pioÉeacé»  p«r  le  jkfi' 
afeftt  d«eoadaiMtttti«èk 

>  DMPûBfnoiw  eialâAMt.  *  * 
'  !•.  La-60titralnte'p«rèoppiBtfpirt 
ê\f  - pr6néitcée'' Bl  «Montée  'i«  pn« 
deroadei.oa,d^  U  ta^to^  du  gf#aè 
oncle  on  de  la  graBd'tABU^^BtS^m 
ou.  de  Id  niécç,  du  petit-nei(fa  ^u  Jt 
la  petite-piéoe  |.ni.des  allié»  Ïmi  t^im^ 
^9^j:è,     ,    .        ... 

K.  En  aucune  matière , 'là ^^a- 
trainte  par  corps  ne  p9nrra  être,  ex'etcô! 
simultanément  contre  le  mari  et  U 
fesune ,  même  pour  des  dettes  diUé- 
rentes. — Les  tribunaux  pourront,  dsa^ 
l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  iit\ 
biteur  et  par  le  jugement  de  condan- 
nation  t  aorseoir  >  j>eodant  Bne  anfês 
au  plus,  h  r^^Lécution  de  la  êo^|r«i»li^ 
par  corps. 

It.  Dans  tous  les  cas  on  U  àorêe 
de  la  contrainte  par  corps  n'est  pu 
déterminée  par  la  présente  loi,  elle 
sera  fiixée  par  le  jugement  de  coodam- 
nation  dans  les  limites  de  six  mois  i 
cinq  ans.  —  Néanmoins»  les  lois 
spéciales  qni  asfignent  i  la  contrainte 
une  durée  moindre  continaeront d'être 
observées. 


«^TttAIHTE  PAR  GOAPS.   (  iOO  ) 

TITRE  VI. 
MsroniioNS  -nujnrroiRBS. 
.  43.  Le»  débiteoT*  mi»  en  liberté 
mut  saiie  do  déerel  du  9  m*n  IS48» 
•  à  l'égard  d««qa«I»  la  contrainte 
MIT  eorpa  ett  mainteave,  |»ovrtonl 
Are  écrooéa  .de  Mvreaa,  à  la  reqoétc 
l«  lenra  eréandcrs ,  hait  joars  ajwèa 
EAae  almpl«  mise  ea  demeare;  naia 
Us  profitaront  daa  diapositiona  de  la 
piréaente  l«>i. 

1 4.  Lea  dette»  aatérieara»  ov  po»- 
tériearea  an  dioret  du  9  mars,  qui, 
d'après  la  légialatitm  ea  vigoeor  avaat 
cette   époque,   entrafnaient    la   con- 
trainte par  corp»,  continueront  à  pro> 
daire  cet  effet  dana  lea  ca»  où  elle 
demeare  aatori»ée  parla  présente  loi, 
•t  lea  jagement»  qai  l'aoroat  pronon- 
cée recevront  leor  exéeation ,  aooa  le» 
restrictions  prononcée»  par  les  arllelea 
précédents. 

f  &.  Dans  lea  iroia  mois  qui  «air 
Tront  la  promnifatton  de  la  présente 
loi  4  on  arrêté  da  poavoir  exécutif, 
renda  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  pabliqne,  modifiera 
le  tarif  des  ^Is  en  maflère  de  con- 
trainte par  corps.  V.  Arrêté  da  24 
mars  1849.  Tarif  civU,  art*  ^^  **o(». 

30  Loi  dtt  21  janvier  1851  concffiuml 
les  représentante  du  peupU. 
t.  Conformément  an  principe  d'in- 
violabilité posé  dans  la  Constitation , 
aucane  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  mise  à  exécotion  contre  an  repré- 
sentant do  pcople ,  sans  Vantorisation 
préalable  de  l'Assemblée  nationale. 

Z.  La  demande  en  aatorisation  sera 
adressée  an  président  de  l'Assemblée. 
Elle  sera  accompagnée  des  pièces  jus- 
tificatives. 

S.  Sera  répnté  et  déclaré  démis- 
sionnaire tont^représentant  do  prnple 
contre leqael  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  aora  été  autorisée  par  l'As- 
semblée ,  si,  dans  les  trois  mois  i  par- 
tir de  cette  autorisation  ,  il  ne  jostifie 
pas  qu'il  est  déchargé  de  la  contrainte. 
—  Tant  qoe  la  contrainte  subsistera , 
il  Df  pourra  être  réélu. 

GONTKEFAÇON   D'OBJETS  IN- 
DUSTRIELS. V.  Brkvbt  d'fnvbntiom. 
Supp, 


eOMTIIRFAÇOK. . 

CONTREFAÇON    OOEUVREê* 

LITTÉRAIRES  ET  ARTISTIQUES. 

Loi  dm  19  jttiUet  119%. 

I .  Les  auteurs  d'écrit»  en  toof  gense» 
les  compositeurs  demosique,  les  pein- 
tres et  dessinatenrs  qut  feront  graver 
des  tableaux  ou  dessins ,  Jotiront  do- 
rant leur  vie  entière  da  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la 
République,  et  d'en  céder  la  propriété 
en  tont  on  en  paHie.  V.  fMmiri 

LITTiKAIRB. 

S.  Leurs  hérltieri  oa  eessioiinairei 
joeiroat  da  même  droit  dorant  l'espactf 
de  dix  ans  après  la  mort  des  anteafs. 

8»  •  Les  commissaire»  de  police  ef 
les  joges  de  paix ,  dan»  les  lieux  où  il 
n'y  aora  point  de  commissaire  de  po> 
lice  >  (L.  25  jsrmrfol  ai»  IIl),  seront 
tenas  de  faire  confisquer,  &  la  réquisi- 
tion et  an  profit  des  aatears,  composl* 
teors,  peintres  on  dessinateurs  et  an- 
tres ,  leurs  héritiers  on  cession  naires, 
tons  le»  exemplairea  des  éditions  im- 
primées on  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  des  antenrs. 

4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de 
payer  an  véritable  propriétaire  ane 
somme  éqniv^ente  an  prix  de  3,000 
exemplaires  de  l'édition  originale. 

B.  Tout  débitant  d'édition  contre-^ 
faite ,  s'il  n'est  pas  reconno  contrcfac* 
leur ,  sera  tenu  de  payer  sa  véritable 
propriétaire  an«»e»me  équivalente  au 
pxix  de  500  exemplaire»  de  l'édition 
originale. 

4.  Tool  citoyen  qni  mettra  an  jour 
on  ouvrage,  soit  de  littérature  00  de 
gravure ,  dans  quelque  genre  qoe  ce 
soit,  sera  obligé  d'en  dépdser  deai^ 
exemplaires  à  la  bibliolhèqoe  nationale 
ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  Ré- 
poblîque,  dont  il  recevra  un  reçu  signé 
par  ie  bibliothécaire ,  faute  de  quoi  il 
ne  pourra  être  admis  en  justice  ponf 
la  poursuite  des  contrefacteurs. 

9.  Les  héritiers  de  l'antenr  d'on 
ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  , 
oo  de  toate  autre  production  de  l'es- 
prit on  do  génie  qui  appartiennent  ant 
beaax-«rt» ,  e»  «oront  la  propriété  ex* 
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COUR  PJS  CASSATION.       (  1 10  ) 

V.  Brevbt 


clotivc  pendant  dii  années 
o'nnrKiiTiMt  «t  Mar^b 

COUR  D'ASStSE^.  V.tAlâu^  tep- 
ttmbre  1899.  L  crim,  861.  noêe. 

€OUil  Dfi  CASSâTlQN 
loi  au  l**  décembre  179D. 

t .  Il  y  aora  «n  tribanal  d«  cassa- 
tton  Mabll  ittt>iés  dn  on^s  législatil 

S.  Les  foaoitotts  do  tribanal  d« 
flisMlian  Mfimit  d«  pro»»ne«r  snr  toutes 
les  dettàtodes  «h  «smaHèa ,  «outre  les 
JejgeiÉcMfe  rendue  t»  denier  ressort , 
de  jQger  les  demandes  de  reavoi  d'on 
tribaBal  à  «a  aalr*  pearekosa  de  b«b- 
ptekMi  1d{|WMfe  i  las  «oaiMs  da  JtiriAe- 
tioB  ei  lesi«^en«ilt  d»  Ja^es,  ieade- 
Biadtn  d»  {hrtea  4  partie  «antre  an 
tribttaèl  entier. 

S.  Il  aaiMlIftM  ladCas  ^oeédens 
dMkS  leaqoellM  Im  hmm  auront  4té 
Tio!é%l ,  et  tttal  )«g«IMatitttl  eoatiaa- 
dra  «M  teaaM«<tMaa«i)»ralsoaa  testa 
de  la  lot.  —  6m*  éaean  pMpteste  etea 
aoMa  est ,  le  triMiil  iia  )M«n«  cob> 
oiftre  d^  fend  dàftiffiini  ;  n^ès  ainfr 
cfttoé  H>l-{)re«éd«nis  ott  la  Infeasent, 
il  renrerra  !•  UftA  des  «flWlres  aux  tri*> 
iHiBtnt  qat  deftnnf  Un  eoanattre. 

4.  On  ne  pnmrà  {Ms  ftn^ar  la  dn- 
iBkttde  de  aasaaflDa  «MMHi  les  Jaye- 
ments  rWdHk  en  dernier  ressort  ptt 
i«l  )i)ffês  de  p*fx  :  H  eM  interdit  au 
lHhéti\  de  easMlIni  d^dttettk<e  de  f^ 
reflles  demundtoev 

tt;  Arant  qtie  tetleàMde  en  eatsi- 
Wà  m  ton  t»ril«  A  ^Mfe  sait  mise  en 
jagemeat ,  il  sera  préalabieoMnt  exa* 
dÉ»«  «t  d«efflé  fi  le  t«l|«l«le  doit  itre 
iàaiu,  et  ht  ^krmiliidn  d'aiU|)ner  ae- 
ctordiiai 

9:  LH  dlnnandes  da  renrof  d'an 
tHlran*!  ft  an  aot>«-,  pba^aaAie  de  Ms* 
pliBfoh  MtgitfVne,  les  eonflRs  de  Jaridie» 
tfttik  et  règlements  de  fnges,  seront 
iiortlîs  devant  itè  botead  ées  ret|a#tek , 
•t  Jligifi*  déanltiTetneat  par  lai  sahs 
frais  sur  simples  «tJnioltes ,  par  fortes 
é^dtaihilMrstlon  et  4  la  plnrftiUé  des 
«irft. 

Id.  La  seetfott  dé  eaisitfon  sienle  , 
et  sens  ti  i^dttlati  dek  iiiettbres  dn  lu- 
Man  aék  H»i|tilltVs ,  pmmntiinn  Wt  HmM 


COIM  DE  GASSAtU». 

lorsqos  II 


les  demandes  ea  caaaatiaia , 
reqoéte  aura  été  admise* 

14.  En  matière  civile,  le  délai ps* 
se  pourvoir  en  caasatioii  ne  sera  fM 
de  trois  mois  *  do  Jonr  4e  le  sifaific» 
tion  do  jugement  à  peraoone  as^ 
micile,  poartoas  ceux  qui  htfbitesta 
France,  sans  aocone  distlBCtion qa^ 
conque ,  et  sans  que ,  sous  ancao  pr 
teite,  il  paisse  être  donné  des  lettres di 
relief  de  laps  d^  temps  pour  se  poar> 
voir  en  cassation. 

le.  En  matière  civile,  la  deausà 
eu  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécotisa 
du  jugement,  et  dans  aocon  cas  ettoa 
aucun  prétexte ,  i\  ne  pourra  être  at- 
cordé  de  surséance. 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédait 
aura  été  cassée,  elle  sera  recomneoM 
à  partir  du  premier  acte  où  les  bma 
n'auront .  pas,  été  observées  ;  Talsàt 
sera  plaidce  de  nooveau  dans  soa  n- 
tier ,  et  il  pourra  encore  y  avoir  lies  i 
la  demanda  en  CMsatioa  coalre  le  m- 
cood  jogemant.  V,  Lfi  du  l*'  a**' 
1837,  Inst,  crim.t  440,  nou. 

9ft.  Si  le  cçnfBiissaire  de  Roi  ss> 
près  do  triboaal  de  casastîDn,  appreaJ 
qn'il  ait  été  rendu  pn  jagemeat  en  des» 
nier  ressort  direatemant  oontraire  sas 
lois  OQ  aux  formes  de  procéder,  et  ces- 
tre  h^qocl  cepend'ant  aneane  defe  plitki 
n'aurait  r'écfaitaé  dini  t^  èélki  fixe, 
après  ce  délai  expiré,  il  tt  éonacis 
connaissance  au  tribunal  dttaaiairoi; 
et  s'il  est  prouvé  qoe  les  ferteea  on  hi 
lois  ont  été  violées ,  le  Jtigtoment  sert 
cassé  sans  (}ne  les  partiel  pnîlstat  s'et 
prévaloir  poor  éluder  les  dlsposHSoeS 
de  ce  Jugement ,  le^oel  Vendra  traa»- 
aelion  pour  elles. 

198.  ProvfsoirMaant  M  jttqn*!  ei 
qu'il  ait  été  autrement  statol ,  te  l9> 
glemettf  *  qui  fixait  la  forme  de  pro" 

*  Pormolitéê  «r  tUkit  ta  matiértHtik. 
lis  pwtnoi  deil  élf«  dëpsii  «a gnÊièétk 
çoar  par  as  a««c«i  k  la  cour  da  nitsNii , 
daai  les  trois  moli  de  U  ■ifnjficatiM.  iUts  à 
penoDoa  ou  domicile,  de  k  dédnoa  «• 
roa  Tant  attiepur.  Le  Jonr  ds  la  lif  aiiMitM 
ni  eelal  4*  féeMeacs  ae  mut  pat  mm^vk 
dsni  le  dëlai.  —  Oa  jaial  à  Is  i«^b4Ss  !•  la 
copis  sntfaentiqae  de  la  d^cislSa  atla^ads: 
S*  le  quiltuee  de  contlyaatlen  d'anaeada  flsde 
A  lU  francs  poor  las  dédsioai 


CÛtJ^  DE  GASSATIOy.       (  lU  )       COUH  ASS  €ei|Ff«4. 

éal  dç  catsatiaii» 


03.  Cti8^ae  iecti()a  (d«  ta  «ont  de 
eaatatiop)  ae  poorra  ja^çi:  ^p  «a  non^- 
Kte  de  oDie  membres  au  moint;  et 
toai  les  jagemeofs  seront  readiu  À  Iq 
majorité  aosolue  de;  sail[r^f;4. 

<k4.  Ëo  cas  dç  |ji|wt^e  d'avi«»QQ 
appellera  cinq  |age|  doqf  le  xii^x  :  kl 
(Binq  iagcs  seront  prti  d*4>oc4  lltrfni 
ce^ul  de  la  section  qoi  i^'auraient  |ias 
assUlé  &  la  discnssiQn  4fl  V^CfoiCQ  IV 
lac^pelle  îl  |  i^oça  pact«g$i  »  et  sqbsir 
diairemevt  tirés  ^a  t<]>rt  {i^rqûUi  o^eoiii- 
bres  de^  auf^tsa  s«G|ioa|. 

Ubw,  ••  ê  n  fh  M  «k  powlM  dtfotsionsptr 
4rilsB|  «•  par  teehMkia.  Lm  iadtgMt»  wtmk 
»atorii4«  4  «OMpléMi  4  MM»  ^Mim»  pw  oa 
certificat  d'Miufca.  ~  4«a  ^r«M  da  rè* 
gtenieot  dé  1738,  Farrét  iTsdauWoo .  (auda 
]»ar  la  chambre  ^es  reqaéies,  doit  dtra  ^ale- 
■MBl  «CfiDifié,  à  peiae  de  drid^aoce^  dadt  les 
iMii  aaelad»  ta  «Ma.  ^  C»  délai»  «aat  fômt 
la  d^  4«  p«WH|  VM  paar  la 


4^  l'i|tr4t  d'vMvUiioa  wi  c^lé  4'«idF  «9i# 

Eoor  toof  ceux  qui  oi|(  laqc  demeore 
on  de  ta  France  continentale,  à  hA  an  pour 
••M  fol  laUteat  ien  Indet-Oeeldantale* ,  k 
^ttwt  mu  poar  ean  qui  réaMeatdaBt  !»•  «»- 
^Miaa<a#iàda  €ap  d«  laws  Msf <mm. 
—  La  demandaur  ^  swfeaaha  deiMtk  la 
chambre  civile  ait  coadanut^  a  «fe  seeoade 
amende  de  I6&  hvacs,  et  â  pafer  ane  ïnden^ 
•M  de  IMIrancf  an  défendear.    ' 

A  K4finl  des  r«jteai«B(a  de  ]a(es.  h  ttinl- 
«satlpa  4a  («ffM  de  eeH  ea«Maatq«é  dell 
Atn  <ai(K.  ii^  di^  d^^aaa»»  dwa  «a  d«. 
lai  <)i^i  twi^  ^tuiwit  la  dceoaffcwtiaa  des  aa* 
cleal  paruinenti  :  il  (é  tronve  re^Itf  par  l'or- 
disanmee  d*  17^  &  quinxejoàrs  ponr  Paria 
ak  ane  dl•M^a  da  dfx  Heaea  4  ta  reade .  un 
Viito  pew  tat  layans  daa  petleaieati  dé 
RMtra_  Dilaa.  t^oai  ai  d*  naaia...  ^lemmtÂ  la 

'wae^fw,  (iifKf  ^deasi|||4|.pa«irlef 
antres. 

L'oppaiM'oa  aat  admlaç  cancre  an  arrêt  de 
eawartaa  rsada  par  dtt»t,  peamt  qa'aoenn 
rIaBéMlB«érll.a*ait 


9Sf9^^  ^awiW»  iaii>ll  %nlfiialaparae 
««MUate  pr4ae«iarfi4|a|te  4 1»  ebaq^be»  c»- 
^,  panr  qbtenir  nn  arrêt  de  restitution 
qnî  Mt  «at  accordé  tnr  la  prodaction  d'une 
fiiMaa»  ceaatalaal  oa'*elle  a  »er»<  antre  lëa 
9«iai  dt  hiaaat  «a  «anaaadaar  aaa  «en» 
4«  «eft  4aa«i  ptm  l»w|Miii  éujrtdf. 


COUR  DBS  001IIPT89: 

1.  Les  fanatiMs  4«  k  tevptoWU» 

4e««MiptM. 

TITRE  II. 

«E  U  COlie^TRSfCB  Of;  lA  corn  M| 

if^eat  d«»  çAippiM»  4«»  MMMlIt»  4a 
Tsaaof,  da»«»aniimi  féaétta»  4a  4éi- 
Itartftoeat  «<  4«i  («giwrt  artwtniitf^ 
tion  d«i^  «qnUlbfrtHMa  iadiwoln;  4m 
(^IMMaa  iLa  ïcéini,  4«»  iMftUB-gé- 
MTM* .  4«i  FW|«W«4f««MM«  4aft  41- 
vwoaa  piUtâ«i«K  4faairoaAititia<al> 
miKitiimia  «t  4««  4énrt»»i>1s  ;  4as 
rapeUf«  «>  4fiKWi4«»«  4«»  fR«4a  ei  i«- 
«wm%  >nâaitiiiat»4  ^«Mi  taa  4ir*B- 
•es  des  départemeataaldM  fiiiHMaai. 
4aa»  \m  ^«4tala  •«•la«4léa  pas  t'Es- 
pareoi. 

1^  |««  fwwytih^at  dfw  iaaiMi 
pabUo«  fa  «acfUe*  tl  44p«MM  teMal 
tanns  d«  Iqaratr  eldéfwaaf  laoca  taai^ 
t«a  aiigiafta  4aU«aar,  daaaka  dtiâb 
presatilft  par.  le»  lo^a  d  nigkMiatd  }  «1, 
ea  «a»  4«  4dbiit  ••  4a  itàvi  daa 
owapleblut .  la  eaa»  pâma  laa  aaa* 
daipi^ar  aaa^  ttt»mèn  d  an  ptiaet 
gMFaawMwat  pat  Ica  taia  al  lAglaâaata. 

|3,  La  aaaa  cèf  l»ia  ai  apama  laa 
canptet  <|ai  la»  waaat  iwéMatéa  ;  all# 
élatilliaa  p«c  saa  aité«»4éiaitil»  li  Ua 
cw(ptia»ka  ia«i4  qailka.  aa  «a  aaaaca* 
aa  «a  4éhrt*  —  D^aa  laa  4aai  pet- 
a^ia  9$» ,  atla  ptaaaaaf ra  laar  àè» 
charge  déIftMM*  «C  oc4oaMHi  «Mte- 
laféa  al  u4tatiap  4cr  appadtkiaa  «I 
MuaiiptiMa  fcfp^rhheiwr 
ka«f  U«aa  4  niMa-  êm  la 
la  caaiptft  «A  îagé;  — >  Daaa  la  IM 
«ièiaa  a«a,  aUaka  aasMbaaara  à  aol^ 
4«r  laai  441mI  aa  la<aar4«Bs  la  4éM 
pBaaari*  par. la  la&  -^  Bmw  taaa  laa 
eaat  aaa  ■ipdi4iliaa  Aa  aat  aeiélB  laia 
adressée  aa  ministre  da  tréaar,  paar 
en  laica  sotefe  l'«xéca<io»  pae  l'^ganl 
établi  près  da  UM* 

14.  La  conr,  nonobstant  Farrét  qai 
anralt  Jo04  déflailivemetrl  nv  compte, 
paana  procéder  A  ea  téfleiaa,  toit  «or 


ûotm  tmMo "SMÀR.    (it2)    cottSifJuaiattfiÉK. 


14  dMuaéc'dB  MBiiftèU««  afp«f««4e 
■  plMftJartMeatifM  re«o«fré«f  ëv^it 

Ykitèty  êoit  d'«fAee .  lolt  à  fo  réqaM. 

tiM  dv  pii«ow««r»giéBà-al  <  •  pobl  er- 

■Mr;  oMiisiMl,  f«if>««  d«akl«  Miplbi 

reCDOBOs  parla  vériflcatiM  *4'aatfe» 

oaaiptei. 

f6.  La  oaar  prouoneara  Mr  les  d«- 

■Mftidca  «•  ffédiKtion  ^  an  tranilation 
'  d*lifpolhàqQea/  formées  parades  oonp- 

«ables  eMora'en  «Kerciee,  «a  par  eeax 
'•liora  #ewrelea  dMt  las  eeaptes  ne 

«ottt  pa»  déftnMveiMBl  aporéi,  «n  ««i> 
<  gaanl-  laa  aéreléa  «Dnaattlcff  pour  la 

«onaeMraliaa  des  droits  de  fTréaor.      * 
«-«•<  Si,  daMsrexaaien  det  coanHaa, 

kà  «oar  IfMivtf  deafiax'oa  dès  éèacas- 

aîMis^  il  a»  sefa*>raidk'e<Mapfle«Q  «!!<• 
'  Blaire  de»  finawata,  et  référé  au  gnttA- 

•  jiige-  mlaMMéa  iajosfiee,  qtftfera 

•  pocmviwa  iê*  aaleofi  dev tnft  -lés  Irf- 
!>  boBam  «rdiBèires.  i     «•     •      ■ 

"-«V.  •fcartotéIfdelaoMirèviifrè'Ies 

oon^flaUes  seront  >  efécoMm;   et, 

•da»«  le  eaa  oè  na  «oaiptable  w  erai- 

«ait^ondé  4  attaquer  ^warréC  péfei'  vfo- 

lation  des  formes-  ou  de  la  loi ,'  i(  se 

'fMiirfoir*,'dB0s  le*  trais  moib  pdot  toot 

40181,4  eonptet  do  lanoHfieatlonde 

l'ar#étv  an  eoaaeU^d'éfat,  oonfénÉë- 

■nat  aa  it^gloaMot  s«r  loooateBlletii. 

<  *^'Lê  miaMra  dee  Abboom,  et  Uni 

-<  éatm  ministre ,  peur- ce  qol' coiieeMie 

'-'^on département, -panrtont  filre,  dans 

le  même  délai,  «lear  «appert  i  KEmpe- 

-  rear,  et  lill  proposer  le  tenvsl  as  cen- 
'  aelM'étati  de  leurs- denandee  en  eas- 

-ealion-det  arrêts  •qaUis  erolroat  devoir 
être  eaaiée  pour  "vlolatiaik  -  d«v  formes 

-  ov'de  la  loi.  1^.  GowÊOU^^irn. 

<iS»  Laeoar.ne  poam,  en  avetin 
'  cafc>.  e'atiriknor  de  jarldiettoa  aarles 
i  ordoonalaars ,  ni  refbsor  a«x  pafears 

l'allooetlon  des   payementa   par-  enz 

faits,  sardes  ordoanaaceatevétaeodes 
'  formalités  preonltea>  et  aeeoapagnées 

dea  acqvita  dea  parties  preaaKtei  et  des 
'  piêeea-qoal'oraonnalear  a«ra  preserit 

d'rJoindn. 

COURS  D'EAC.  V.  laaieATioir. 
COURS  D'EAU  SALÉE. 
<-    «         kaidm  n  jum  1840.1  » 
1*  NaUa«4ploitatkM  -do  ^iaea  de 


«•H  dé  ao(it«MtMftdi^'^poM#< 
iia»arelteMea»^»»é'mi<h  Mit— n- 
pent  avoir  lien  qa'en  vert  a  il'i 
«esillo»conaéflflopa»«fd%DlMBfeo 
déllMiéoe*c«Moa4«iaii  ••<. 

S.  Let  Mé  orYéglMHAilp  ^ 
sor  les  aaiife»  'aonff  appIfccMas 
exploitations  dea  mi»flr><ie  bM.>->-H 
r^lenent  d'admiirtatrvUMi  pnUii 
déterminera,  selon  im  -iMlifrar  éë  h  < 
cesaion,  lea  condMoaa^nn^oelles  Tt 
plortation  eeva  '^«oanfae.  >»i*-  <!■• 
règleasent  détermificm^oM^Ii 
des  enqvétefe  qtal'de«raiM< 
■eonoessiontde  mmt9Wuêè  pANafi 
•aléa. -^Seront  applfenbli*^  «es  < 
eessions  leadispMttoara  év^sMft»  9i 
X  de  la  loi d»«l  «mil  îSm:  t. 

Bi  Leawnoiamw 
préMrenoè  '«of'pretpHétalva»  «déa-éHi| 
btlaseiNfitoiégaMmëntiflPiiltaniL  '  ^ 

4.^  Leg  eo*éeiMona%i«f  pa«rt«al-4 
cSéder  vingt  tiloméfrei'CaffH»  à'JI  i 
d'nne  mine-do  Mel;  et  i^C 
poar  l^sploifatfon  d*n#i 
pnlla dVan aaléo.  *-^ DaAafVaB «t i%»P 
Ire  easi  lek  netér  de  éttnMiaiolis-Ngis' 
ront  Ite  droits  da  pinprfèfiifi  di»*li 
anrfaee  conform<émeiit'a«i-'  naUcUs  A^ 
18^  la  loi  dn  tlaWM  t8l«t  ^  Ai- 
«oM  redevanaérpMfMMtléiiftell*  «e  «n 
«xigé*  ati  profit  d»rBlhft>' >  • 

5.  Les  coocessiodaalMo  tler-<mMH 
de  sel,  dtf  todrcfiee'««'d»-pdtia€'aM 
talée,' seront  lenni  i  P^  âëflkàf/gmÊt 
<  loale««plollaNon'oofalfri«BtfMi.  ladé> 
elaratiOB  preserlle  ^arréMioleMil  dais 
loi  dv  84  avHt  1S66?  V>,dS«rt«iM>4s 
de  fabriquer  an  mlnimtù  eCisMiiMUa- 
ment  ane  qnaMilé  difntnirJrtinrrftf 
kMogMBMnet  dv-sel'i'pAwiéfs»  liviéi  i 
la  eonseasmation  intdriOMa  fasaajtt^ 
th  t  l'inpM.  —  TanteMa  èn^èMoa- 
naiice  rojde  |>ottrra  .daiia  dea  diMn- 
staneel  partlenliitesi  MlCttllwInikliri- 
eatioB  ao*deiiso«sd»«riafmtm(M«xDss 
riglemenis  d'adml«M»«Uonr^MlfBa 
détermineront ,  dans riatéiétdo ' flan 
p4t.  les  eonditiont  aaaqnellerresplai' 
tatioo  et  la  fabrication  aerottt'SOBmIsas. 
alnii  qne  le  'mode  4e  -MfMlHtBao  4 
oféreer,'  de  manl4ra>^oë  la  dralt  ioit 
pevfo  SOT  Im  ^aadtMés'do  sel  réelle- 
ment fabripaéea.  '*>«^Iii»idlipottli«n8 


«4âDiai8 jtmnsmMh^.    (^  ii»  )    -isquiib  otsiiiJsflLéE. 


eanC  qui  Timlr%  BMMg  4'«iphNler,«o 


S»<9M!4«  rétfëii^lA  mfctitomé»  lU- 
—rffttâ»  pMaoneé^L'MiaB^ftfiHiira 
mime,  «fr«  ^iitéiFi|«^(f4ilréojaÛau  i 

.^  f«%ifP0r.MKtoiii»d'«»  faite  1»  dé-  \nim»miUfiânriçatkm^wanLàpp\km- 


^.-^-  Le.diro4t>d»»o>iw>mi»i(Wi- Wi  ,\e» 
..  9f\%  ««traite  p«.l»l(n^é»  qni-iienieat 
.  ^iicf»rft;eii»  !•  {iptieMio»  d9.«OM«Miop- 
.  nAtT#.o«  di%l«ÎNrimisA4in  fliois  «pièt-Ja 
^  ceatatlon  de  K«qiloUatie»  o»  le  4iJ»Ri- 

a  «^  L*»l(]lipitllUe».fti|  J^  |llMlMlrtiOB>.S« 

vel  .MciovqfUaMiBmt* -de* /fobU^eiii 

)  niiBBtiftQikéàa  «A J/M(i«20  (».<  ' 

.ffh  To#p4riplM|etl»«9«febrical|Qa 

.  tnalit^  «|M«I9vMm>  9a«tUs(to}«.^  Mf« 
frap|ié«>.d'UtMdi«tjQi^,  ^a«:fM».  «è<|i* 

^  lie«k  4«4  ptwf •  p^RUitM*  ra«tif}l9  M>. 
.  —  I,eMiRâléP/4^iii|ard#ofio%«fwdai  fiar 

,  vi«i««  n»ftiiel»»Hnt  Inutteeoiya  d«  dMJt. 

>..-  8.,3:o«l^«f|llioi|»«lî,f»  |ii>i^«ii(.d< 

.  aaJit  de«|l^.|»(P^ntt«,«'4iiroBlfpM.«t- 

Uiiiil«i«^oi«M» éétmuAw par  l'aitfi- 
.  dlel»,9«i«4faaiiMei4'qiiPiMi^d9>ég«la 
.  au  i^^it  ,qvi(MW|yU(^.ip«iifA-. sw  .lei 

qoantitéa  d«  mI  |iiaii^9«ayt  f«u  aUain* 
.  dra\lfr.siabpiNB»..i  .     .»»«!„ 


bles   aux  établiuementa  de  <  ftij^daiU 

4litflaiqpM  daw  InqnaU  il  ta  podoil 

en  néaM  tMops  du  «ri  jnaKindV*^|liiif 

4aa^lalNtlq««i  dAHLpê^M^tfi  •■/•f^aot 

paiMfliMiiTan«a(iMir  lef»«Mt0nianx  de 

.4éak»)itMiii,.4t  dans  leAfluMqnea  .de 

p«qdaitak«hiBih|qt»»  U  xfKmWi»,  ie  jiel 

>iiari»  EéMltMrti4ea  pri^ratioaa  f«ra 

coD*<al^  :par.  ina  •«KvkM^.deA.em* 

#)wié»'di0ai«)»»taib«tkMit'dqdlreale«. 

..J »..])«!»  rigléaMtoti/diadniaistra* 

Uep^mMique  déftiwni»»f»»<  latModi- 

■t«QM  aiuqiiallf  t  piwmMBr^tNtanloruéi 

4>'f  qlè!iein«n4«,,le,  trMa|Mrt.«id'eq|pIoi 

«11  t%»99^\Mi.  en  a»«ct  niQdféntioà  de 

droits,  da  sel  de  loiateimrigiiie.  des 

:  4aiui.«aléfta  en'dA  imliîrep»ialifire8 ,  à 

d^BtiMlioii  dea  ei|ploiltti««aijUBieeies 

,Mi.auaafaQt«rUre«)  al^dc  la  «llaiioii, 

•oit  «Dk.i«9iv.s«iÉ  A  t^mt  >  d«»  ^aiwoos 

d«  toQte  larl»,  1. ,  ...     .  •  cl.  j 

(.. ,  liPi*.  IoBletii»fra«U*n.«p.%eo«dilioB8 

.4<H»i)lMfMU«i  Ulrw^iiae  oa  la:  mo- 

.Aff9tiQB>ded»oU»IAim«4é  ftccordée  en 

fVeri»  d«.i'afti«)k  prMdetnti  lara  paaie 

.4a  Vaq«4d«|irDi«N^é^fMai!arada  10. 

,Mt  «A  patrf  ,-4aiy«afenMBt  4m  dovble 


«aax  ,8«k»«ft,  eli  dei,.witi4ii«a  '>aU(4iies    i»Hitn«  daafJUaiiaia  laless  et  les  ma- 


.«opt.iplwdlte.pfipr.) tenta  dtitiaatipa 


aiilr«.ii|a«««lUi<l'nPf  iabfiime,  «eu-    fQ{raiida«-rT>JUadiipfl>itiop.pr<cédeBte 


lièranwiti.BiMoriféti  nof  i>xoiiptJpn 
pa«tM.eik.  l'4«tNila  JS,.—  De*  «^c- 
wanlad'adailniiti'aOion  p«Ui<|p4d«(fi«> 


ftO.  T««t»-#09|ravaD|i«n  anx  disfo- 


ord(MÉiaiiiMi.<qtii.«B.  rf^iHcoat  l'appli 
.•■eatîaa<)>sflniTpaalip  de,!»  eopfiaeiyiion 
>  deseaair.uUèsif  maHérts  salifir^  if  Is 

.fibr'H|aéiv  eiteMllas  d«  fabiicalian . 
■«renadiiraMipQcl.  d'ia«  aminde/de 
«iaq.etnls.CiiitM  A  «iilf<  piiUe  (frança. 
et.  iaBstMs<)M  «Mk  dapaif^aatrdp 
doaU»4ioll..«ja«tla^«0j  |iiiir,,vi4UQ^ 
00  di8M04.daBti.Vc««*  Si^ùt^A*  M^yi- 
perté<{«.iaiM(nii  <(  iMWMKliai«e,.^^ 


ftièrM  aalifire»  qpi  awr%  étd  déto«rnée 


est  upplicaJtU  aOK-qaamiléa  de.ael  qaa 
flip<l»s«»teMat4  d'vaptia  les  allocations 
qai  a•ra^tité  défaO'nihiéaai,  les  saUi- 


aai|er«BUaiifi!fai|kl4t^à.abM<:M>i:  p^or  ,  sopif  4  rcfiurd<,diiiqa«U«a  U  aara  été 


coatrctVM»  a«x  règlaaMalfttf  —  Qoant 
•ex  salaisopa  qvi  Jpalueat  da  droit 


sîtiaaidfi  artielfifvCw^»,?  at-9,  ai  des  i  d'esiplofer  1*  sel  étmagar,  le  double 


dnoii  k  piif«r  poor  amenddsera  calculé 
.à  raû|Qn  da  soixaate  Iraoïcs  pamr  cent 
bilograauaas.,  saas  renlse.  -nr  Les  fa- 
j>riqqeia»  dJaWisacmealai  aiust  qne 
les  salaisons  en  mer  on  i-tarca*  joeis- 
sa^t  dffijià  df  li^  frwebise  »,spnt  égale- 
ment sooQ^if^axdispoBilions  {lu  présent 
article. 

t4«  Lit  eaot^avéoifiaiu-^révnea  pai 
iJa  Méaeate  M;ivt(ti|(  potttCflivîH  de- 

10. 


coims  DXAu  sAbés.      (  tu  )     DÉGiss  1»  iffm»wt-. 

jmifm'Êm  Htm  et  r^plai»i<lOT>.  ^  g 

Mt  «neti  n  OMB^teft  ditt»  ft«A»M*>  ■•> 
l'exercice  1841,  an  crédit  de  c^n^  iMt- 
lioM ,  moataal  psiwMM  4e  r^esëétel 
de  àifmaifi  foi  peenra  réft«U«r  4f  eelif 
UqoidetMn ,  d«iU  le  coi^le  •«?•  pn* 
geoté  MX  âMmhMft. 

1  a.  Le»  disfMttitioas  de  la  préuate 
loi  ^oi  poarraie^t  pevter  «tta»D(»  av 
droits  de  la  coneeseioa  feit»  a»  ie- 
meiae  de  l'Btat  en  «séeatioa  de  k  U 
de  6  Mril  Ï%U  s'eatent  eJleA,  dof 
le»  dtpMtemceU  déeoimnés  e«  ieèlM 
loi,  qu*api4t  U  1«'  octobre  1S41.— 
Josqu'à  celt»  é|i|M|ee»  lee  loi»  ^  lè^ 
raeett  çxlrienl»  coelîBnereet  ê 


tant  le*  tekfcesMx  de  pelice 

IteMielle,  i  te  reqoéie  de  l'edmiBietre- 
tion  des  dooeoes  oe  de  eeiie  det  con« 
Iribotioai  iudireclee. 

•fi.  Avant  le  l«r  jsiUet  1841,  vne 
ordonnanee  rayait  réglera  la  reaaiae 
accordée  i  titre  de  déchet,  ea  raisoa 
dei  Heox  de  prodaetioa ,  et  apfèa  lea 
expérieDcea  qoi  auront  eoaakaté  la  dé< 
perdition  réelle  des  mIb,  babs  qae,  daaa 
aacQB  cae,  cette  remîM  poiite  excéder 
cinq  poor  oeat.  —  U  a'eel  rîea  cliaBj^é 
aox  aatrea  dispocitioai  des  loia  et  ré* 
glëmeata  relatifa  à  l'exploitation  dea 
marais  salants. 

!•.  Josqo'aa  1^  janvier  1851,  dea 
ordonnaDces royalea régleront:  10 Tex-  i  leor  applicatioat  dans  leadiCa  dépaitc- 
ploitation  dee  petites  nliaes  des  cétcs  \  meftts. 

de  }ft  Manche  ;  —  fi*  les  allocations  et  i  CRTECRS  H)M<IGS.  U.  £si*  éa 
franehises  sar  le  sel  dit  de  trûfue^  dans  |  ]  o  dieendtre  1 890  e»  I  efémrier  18M. 
les  départements  do  Morbihan  et  de  la     ^,  pénal  290 ,  n»te. 


liolre*! nférieare. —  A  cette  époque  too 
tes  les  ordonnances  rendues  en  vertu 
dn  présent  article  cesseront  d'élre  exé- 
cutoires, et  tontes  les  salines  seront 
soumises  aux  preseiiptions  de  la  pré- 
sente loi. 

19.  Les  salines,  salins  et  marais 
salants  seront  cotisés  &  la  contribution 
foncière,  conformément  an  décret  dn 
15  octobre  1810,  savoir  :  les  bfttiments 


lMUiiii»6|intMaiff»  Vfl, 
i .  A  oomptev  de  la  pobliealiaa  dt 
la  présente  loi ,  il  sert  pavoa  an  piaft 
de  la  Répnbtlqoo.  à  titta  de  aoh*ear 
tion  extraordinaire  d«  goëare,  pear 
Tan  VII  *,  an  décime  par  fraaa  ea  sai 
des  droits  d'earegistreiaeat.  de  limhiv, 
hypothèque,  droits  de  çre0e,  droib  éf 


qui  en  dépendent ,  d'après  leur  valeur  '  véîtorea  pnbliqoes,  de  garantie  anr  Ih 


locative,  et  les  terrains  et  emplace- 
ments, sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables.  —  La  somme  dont  les  sa- 
lines, salins  et  marais  salants  auront  été 
dégrevés  par  suite  de  cette  cotisation, 
sera  reportée  sur  l'ensemble  decbacon 
des  départements  oA  ces  propriétés  sont 
situées. 

19.  Les  clauses  et  conditions  du 
traité  ponsenti  entre  le  ministre  des 
rinaoces  et  la  compagnie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est,  pour  la  résilia- 
tion du  bail  passé  le  SI  octobre  1826, 
Dont  et  demeureront  approuvées.  Ce 
traité  restera  annexé  à  la  présente  loi. 
—  Le  ministre  des  finances  est  auto- 


matières d'or  et  d'argent,  ameodci 
et  condamnations  péeanîatrea ,  eioii 
que  sur  les  droits  de  donaaa  à  ria»> 
portation,  l'exportatloii  et  la  navigafioa. 
9,  La  sobveoliOB  établie  paf  la  pré- 
sente loi  sera  perçue  eu  mÀne  teapi 
que  le  principal,  et  par  les  aaéseï 
préposés ,  Sans  donner  lion  à  aacoBc 
retenue  poor  eeux-ei  :  11  en  sera  oopptc 
par  an  article  séparé. 

ri^4n%\'%&é^ceniiirt  1814. 

Les  dispositions  des  lois ,  décrets  si 
léglemeots  qui  aatorissent  et  régisaeat 
•cioellemeot  la  perception  des  droUi 


visé  àefTectoer  les  payements.on  resti-    d'enregistrement;  de  timbre,  de  greffe 


tutions  qui  devront  être  opêrêk  pour 
l'exécation  dudit  traité.  —  11  sera  tenu 
an  compte  spécial  où  les  dépenses  se- 
ront saecessivement  portées,  ainsi  qpe 
*»B  recouvrements  qui  seront  opérés 


et  d'hypothèque,  les  pories,  la  loterie, 
ks  droits  snr  la  navigation,  les  baas. 
les  bateaux,  les  péages,  lei  pasaagM 
dea  ponts  et  écluses,  les  sanaox,  la 
péehe,  les  francs  barda,  lei  nsati^fs 


V.  Supp.  ekr.  h,  14  Jolll.  1855,  8*'  décims  de  guerre. 


DESSÈCHEMENTS.  (  1 19  )  DESSÉCttEMEliTi. 


été  décidé ,  par  aa  règlement  d'admi- 
nistration pablîqoe  rendu  sar  le  rap- 
port da  ministre  éê  l'intériear,  et  après 
«voir  entendu  fin  psHIeS  intéressées, 
qa'il  y  a  Heti  i  r«pp!l'cAfioD  des  deox 
wiVSpci^t  pirMenl'iin. 

99.  Lonqtt'fl  l'ugfrt  de  contraire 
de*  digoet  &  la  iaer,  tota  contre  le» 
flMitres ,  finére»  et  torreafi  navl0ab]6B 
•«  a<)A  iiit%al>}tos,  la  nébessité  eb  sera 
e^Bsttttl^  pif  Iti  t3i»aVeniem«ut ,  ei  là 
dépeiè«é  «iippérfee  p«r  liei  propriétés 
Ipretéigéet ,  dtfas  la  proportion  de  leur 
intérêt  aik«  ttavatoi  :  Mof  iê»  cas  oà  le 
G«tt«êtmtt«nt  trofrait  aille  ti  Joilt 
d^àiccoyiSer  4eft  «ecoors  tt»-  lei  fends 

9Si  fM  htûi9%  prébéd«mtti«at  ét*- 
Mfee  éHlikltoWtuiliafa  d'anè  cbmûilision 
cVTMf  a^pff (ifttéipk  i  retéCQtiob  do  pré- 
«étf»irt  Yttfel^.  ^  Lonqo'll  j  étaM  liêo 
d«  i>ottirvoît  itort  ^«peDies  d*entrètieo 
on  tf«  i*p*rtttoti  A%s  m&nts  trikvaax , 
an  cm*4|*lB  tfl?t  esBAtit  qui  lont  eh  même 
tempe'  de  ni\>i0àthû  et  de  dcsséche- 
dkelsrt,  9  tvri  liiit  d^t  t'è&léments  d'ad* 
mtniitrathni  pabllvfAe  jjnî  fixeront  la 
part  eOAtHlitftl^  tlo  IjobVernemeni  ei 
d«t  pinrpriétairél.  tl  eb  sera  de  même 
kjrrtpiTl  s'agfré  de  levées,  de  barrages, 
de  {fértolf ,  d'éblàset  ^  auxquels  des 
projp^ttitiittei  de  moallns  6a  d'asines 
sdraleiïl  tuttSftKIféi. 

ftft-.  T^aittt  lél  tratatix  de  satulirité 
gai  intéresseiit  lés  villes  et  tes  com- 
manef ,  sêtùtti  ordonnés  par  le  tîoa- 
vernenuiot,  eî  les  dépenses  supportées 

*  par  les  eommanes  intéressées. 

!  9€.  Toot  ce  qui  est  relatif  aux  tra- 
vaux dé  talabrité,  sera  réglé  par  l'ad- 
minîsfration  publique  :  elle  aura  égard, 
lors  de  la  rédaction  do  rôle  de  la  con- 
trlbotfon  spéciale  destinée  à  faire  face 
aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux  ^ 
aux  avantages  jmmédi»ts  qu'acquer- 
raient telles  oa  telles  propriétés  pri* 
vées,  poar  les  faire  contribujer  à  la 
décharge  de  la  commune  dans  des  pro- 
portions variées ,  cl  juslifices  par  les 
circootttoces. 

3f  •  tt'exécation  des  deux  articles 
précédents  restera  daos  les  attributions 
éeêpréhti  etdes  conseils  de  préfecture. 


TITRE  Vin. 

DES  TKAVADt  DX  ItOUTK  Bt  Dk  VAVICATlob 
ftBLAtirS  A  L'nPLOlTATIOM  DK8  POSiTS 
BT  ttdllSBKfe. 

38.  Lorsqo'il  f  aura  lieu  d'oavrir 
on  de  perfectionner  une  roote  ou  des 
raojeos  da  navigatioa  dont  l'objet  lere 

j  d'exploiter  avee  éeanoaiie  dès  foréls  os 

I  bois,  des  mines  et  minières,  o«  de  lc«r 

,  fournir  un  déboaché,  tontes  les  proprié* 

I  tés  de  cette  espèce,  générales,  commu' 

nales  on  privées,  q«i  devront  en  proA» 

ter ,  seront  appelées  4  contribuer  ponr 

la  totalité  de  la  dépense,  dans  les  pro* 

portions  variées  des  avanta«es  qu'ellas 

devront  en  rcooeillir.  —  Le  Oonves» 

oement  poonra  néanmoins  accorder  sur 

les  fonds  publies  les  seconrs  qu'il  emira 

nécessaires. 

39.  Les  piFopriétaires  se  libéreront 
dans  les  fermes  énoncées  aux  arti- 
cles 21,  2i  et  as  de  la  présente  lei. 

40«  Les  formes  d'estimation  et  l'in- 
tervention de  la  commission  organisée 
par  la  présente  loi  sewnt  appUqoéei 
à  l'exécution  des  deux  pnieédents  ar<* 
ticles. 

TITRE  IX. 

DB  LA  CORCBSSIOB  M  MVBRS  OBiBn 
DinRDAATS  MJ   DOUAIBB* 

4k.  Lé  Gouvernement  concédera, 
aux  conditions  qu'il  aura  réglées ,  les 
maralii,  hfs,  relaià  de  la  mer,  le  droit 
d'endigoage ,  les  accrues  ,  atterrlsse- 
ment)  et  allnvions  des  Qeuves,  rivières 
et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets 
qdi  forment  propriété  publique  ou  do- 
maniale. 

TITRE  X. 

DB  L'ORGANiSAnON  BT  DES  ATTBlBtlTIOXS 
DES  COUUISSIONg  SPJCIALBS. 

43.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  desaé- 
cbement  de  marais  on  d'autres  ouvrages 
déjà  énoncés  en  la  présente  loi,  et  pour 
lesquels  l'intervention  d'une  eommis- 
sion  spéciale  est  indiquée ,  cette  com- 
mission sera  établie  ainsi  qu'il  suit. 

43.  Elle  seraconpoaée  de  sept  com- 
missaires :  leur  avis  ou  leurs  décisiont 
seront  motivés;  ils  devront,  pour  les 
prononcer,  être  au  moins  au  nomlire 
de  cioa 


Ds^ftmimm^ 


a)vjM«  to  plvtif fjri  ela#«es ,  doM^  U, 
n9ipU>rAa'iiKM<Bi'ftpift^  4ix»  ftt.nftfuoaiir*- 
(tr«  a«-deMQOi  d«  cinq  ;  cts  tiïwM» 
fctroot  fqrméfts  d'aprè*  lf#  divers  de  t. 
grée  d'iao^dftlioç.  Loriqoe  U  ii«lear 
dei  différeates  parties  da  marais  éproa* 
ve;r|i  d'aotres  variations  que,  celleipro- 
treDAot  des  divers  degrés  4e  submer». 
|iiuo  t  fi  da9S  ce  cas  pealement,.  les 
dusses  seroqt  formées  sans  égvpà  i>  ces 
divers. degrés  i  «t  toqjoors  de  oianière 
q^ue.  toutes  les  terres  do  «acmé  valeur 
présumée  soient  dans  la  même  classe, 
^,ip*  jLe  périmètre  des  diverf es  çlas* 
•ea  sef/S  tracé  sur  le  plan  cadastral  qai 
ILors  servi  d^  bas^  à,  l'entreprise,  -r- 
Çfi  .tracé  sfra  fa^t  ppr  lea'ipgéoieojrs  et 
lef  .experts  réonis. 

,1  il*  Le  plan,  ainsi  préparé ^  serf 
HQomis  i  l'approbation  4o  préfet;  il 
restera  4épo«é  «n  secrétariat  de  la  prér 
iÇact^re  pendant  an  mois  ;  les  partiea 
iptj^fssées  seront  Infitéffs/par  «fifir 
cbes,  i  prendre  connaissance  daplan^ti 
4bornir.l«iura  observations  sur  «oi^  «tac* 
^itnde,  snr  l'étendue  donnée  aux  limir 
^1  jqsqnes  awqpelle^^e  feront  septir 
,Jes  ^tteU  d.a  deMécbement ,.  et-enfip 
ifir  le  classemenl  des  terres,  ,  . 
,  f  S*  Le  j>réCet«  après  avoir  reçin  ces 
.observations ,  celles .  en  réponse,  des 
«ptrepreneors  da  desséchemeiit,  celles 
desingénjenraet  des  experts',  poarra 
.ordonner  les.  véri6ealions  qu'il  jogera 
convenables.  —  Dans  le  cas  où,  ^prè< 
i(érificatioii,]es  parties  intéressées  per- 
sisteraieut  dans  learn  plaintes,  let  ques- 
tions seront  portées  devant  la  commis- 
.pion  constitpée  par ,  le  litre  10  de  la 
Pfësente  loi. 

13..  Lorsque  lea  plans.^  aproM  ^ 
définitivement  arrêtés,  les  deox  experts 
nommés  par  lés  'prépriétaires  et  les 
aiitrepreiif  ors  du  desséchea«nt  «e  ren- 
dront sur  lea  lien  ;  et,  après  avoir  re- 
çaeilli  tooa  les  renseignemeats.  ;iices- 
f aires,  ils  procéderont  a  l'appréciation 
dp  cbaoone  des  classes  composant  le 
marais,  eu. égard  i  sa  valeur  réelle  i^u 
moment  de  restimation  considérée  dans 
MtR'  état  de  marais .  et  sans  Devoir 


(  HA)     vmimmmnfmu 

let.dépa^egflV  «.-««'i^éM^  jmif  la  «^ 
eerfler*     ,  >■■>  rnJ»>*   sno"    ♦•jîî.- 

1 4.,  Lia  pro«è«piiittlMi|^*^iMPslia 
par.çlatf  f  laewtdéywfty^njt  n^^  mit.m 
à  la  préfeGliNrfi.,Mft  Âf>t<éfMftK«  li- 
ront prévenus  par  affiches  ;  et  s'il  mr- 
vient  des  réclénèkibaltX  elJea  sensi 
j«mées  par^aooaasMMiaiai.  -irfAaasIsii 
les  «as,  reslimalioai ^itef«  aoaaHii 
ladite  commiaaJo««>p»«urjêta».ja||(ff« 
bomolo9pé«„p4f:  el|je^:4ellp,fe|ar«ii^ 
cide^woutre  e.t«aB|^4  *Vv9%  é^f^Êi^ 

.1^^  )Ç>èa  qag  rA«tJBBaê9iW««W»i^ 

dflsfécheveni  WVfmf^r^'iiV^^fAthià 
seront  poqrsjaiv|A„«^ht«i9ifi4^i|8af  h 
4é\9»,  6;(és  p4^r,d'»«(9  i^^fia^emm 
«onajea  p#iu>a,pi^rt4ea  n^ditfcft 


'  ■■'  TïtRE  trt   "  '  '  '  ' 

'   >   '  •  •■         •«»■-..•.•,•.. 

DBSMABAtS  PEKDAK.T  ^M.  CWmS  9tt 
TBAVAB?  DB. DBgs4cHKIWrr: 

I«.  ^opq9e,4'^pjç^j^|epdp4» 
aiaraM,.»P  Ifi  di{$ci||t4  de«:,ti»fai«»l» 
de«Mcbement.B#,.p$iitr/-^,^|^,  «péi 
d«ps  trqiff  uni,  r#Ate.  d^,.<^!niMsiis 
^pourra  attribuer  .«9ix,«9iqtpreiiewi.é» 
des%9cbei|aentv  wo^  ppcliqiife^  ém^ 
dn  prodoM  d««;><pfMl/i  «RL««90i(  W 
premiers  profité  des  !kA%^a\^.dmé 
chement.  —  l4ea,  ^ptef^lpp^  t^ 
ve^  k  Teféçutiop  djiv  Afi^e..fl^)ipi  ù 
l'acte  de  coficesùimk  -9091^1,  fttlh 
devant  1»  compkisaififv,    ,; 

DK9  MARAIS  APRÉ9.  LE  DKS3iic]|Ewi;>Tt.? 
.,    DJB  jt'ESTIMATION.PB   Li|l^ii(^AUni.  . 

ï«4  LoBsqM/lee  t¥4nia(,  ^reMriH 
par  l'Etal  oo.  pas  ^'ir^^-^ij-mysiir 
seront  termlnéi«  il  4er«.pc«eéd«> ter 
vériiiQatiioa  ^t.rée«pti«n<,  r^  1^  ««sds 
réclamation ,  elka  semai  portées  4e> 
Ttot  I4  conmia«{o9.  ,.|fni,  lea  ]ugt«. 

19.  J)és  qp«  la  ieQa«ii«iis«»ee.éii 
trave»  Aur«^éi  •ppwpvée  Je»  .e^peiîs 
vespecti^ewenl  .«onmé»  p«r.  Ira  .pit- 
priélaires  et  pw ,  Jea  «Qtivprf Mteis  4a 
dessécbemfentt  etacffmpagnMdn  ||«s 
expert  fe  prQ«èd9i9iit«.d«  ««oqert  a«c 
les  ingénieurs,  k  WM.  olissÎAcilÎQe  èm 


,9  0^cupir   dpae  eslipatioo  détaillée    fonds  dewflbée^,afiivalil«qr«lm 
Wr, propreté,  — .Les  fxperta prçcédf.  |.i)oo<riai«.,  «t.  Vttt^éc^à*  «éUm^  ifk 


ée  ,  toivie  d'aoe  estimatioo,  kf'toat 


iMk  4erMift«-àM'tfTiMledMiéeli«m0at. 


...  TITftE  V. 
RAcLKSvéra  WÊt'Wnmwp  ttM-tmmt-' 
'-  «i-ffés  9vm*KwiMt-n9mitThnvB , 
I  nnaa-9iL- vénutMwam.  < 
-  'IV.-'lHa  i^tte  rèBtitt«i<m^l'fb»(l« 
àtnéébén*  -kttk  été  *è»«téé .  lêé  entrer 
|rtvfiett«-t*>'dft  dMtéeheiUi'nr  i»rétfë Jte- 
ront-  à  lar- ernHBlnMA*  dd'Mté  ieovte^ 

»-^  S*  L'é»MAiê'dëitfiif]^ot>rfé(é;^ 

,  trooM'-plheëé  /lé*  'Mtaf  YM«t#  tm*' le 
plu  cadastr^^  -«,4?  |X*énonciation 
de  la  première  esfimâf  ion ,  ealcolée  i 

I  raif«»h  d'e'f  i^ttndde  et  det  clànes  ;  — 

I  6<*  Le  Éo&biUtnf'âé  U  vateor  àoovelle 
éé  H  fVO)>riété:dé)>dii^lè  derflAe- 
itaeaK;  «é^lée'tiar  II  Mo^nde  -HtinatlMi 
•t  le  •iTèMid'^  «iMUeirireiitY  -^^o  BafPA 

I  -U  dtfirértfto<ftP  eirtfe'  le«  detn  eiffmft* 

'IUb«>  '«^  8'»r  Vnttf  dailR  Ici  fararafi  d«B 

^MttoBi  qai  li'tftraM  pv  ^tre  denë- 

r«iiéée,  eHevae  donndrovl  liés  i  aucoite 

|irétentiotf  dé  la-  {fàrf  ■  êet<  entrepr»- 

«0^«  Le'Wctetaiit  é^  là  plit-i^Am 
obt9aué!fÊt"h  itMééhèiùtiitî'^età  ii- 
vIm  entre  le  ptàpiHUàté'  ba  le  toih 
ceMionoaire,.djiiuJ«SjaroportioDB  qui 
auroot  été  fixéei  par  l  acte  de  eboces-  ' 
sion.  -^'Lonqb'an  deikécbeintfiit  léra 
fait  par  PEtàt,  ik  pdHi&ti  datas  Fa  nias- , 
v«l«e  Ark^ftcéé  de  attôMte  à  kf  Am-' 
boener  de>  t&nHê»  léeî  dépémeif.  ■  Le- 
pAfe-dei  indiflurfléi  sav'la  plui^ahie 
iCF»  anifté-parla  tem&iHita  et  rendn 
•téevtdhespkr  l«  pMfiUrt.     - 

9t*  Le»  pKepriéUitfee  uràni  h  fé- 

tuXtèéff  UMftr  ié  Vlnékknfli  ^sr 
«emidne,  <eii'délalii«ftt  vue  porttod  f«- 

Ittfve  de  <ffoi>da«Mloirfée-  «ar  -te  fhâ  de . 

la  deratéN  «tftimatfOD  ;  ddas  ee  éat,  il 
'  n'y  An  Uc«  vqtt'ao'  dHH  flte  d'-èn, 

franc .  pe«r  fènrbuMi^aBeBt  de  feMe' 
>de  BolitîM  de  pvoprfélé-. 

tt.  M  iM'pnf  riétfeiWvtté  vffiriMit, 
*^iétiiimréff^imi4  tfH  nttàre^-  if  s' 


qaatre  poar'eent,  Itel  retinae  ;  te  ^â^ 
pftal  de' eette  tente  wra  toajonrè  i^eim-^ 
i  bomtabfe.  même  pkt'  potltoâi,  qai  ce* 
pèàdkift  tae  poum>ttté(rriiH>Ibdrei  d'atf 
dlilèide ,  et  ttâfeitnant  vingt-cinq  a* 
pitaox.'  '  '^ 

fia.  Les  indemnltéft  doet  itit  em^ 
eéktimiiiairef  Oa  an  ^ooTefBemeift,  I 
rilison  de  la  flat^Tafàe  Véialtant  de< 
deisértem'eAta ,  aaront^  priirnëge'iur 
fbute  hdite  plat-Taloe ,  à  la  diargé 
BifaîeûieAt  éè  fali^  frenîei-ire  l'alité  dit 
cotteeiifeà,  on  le*dééref  qeforAeTtuenl 
le  dettéthement  m  compte  et  I*E(at , 
daoi  febarcav  oâ  dani  M  hnttaiil 
des  hypothéquer  dQ  Tan^iidlHemê^t 
bd'dè»  lUcttttditieinentt  de  la  littiatrod 
des  marais  desséchée.  — *  I/ftyptftbè^ 
qtfé  de'tottt  iiiaiHâa  io«crf»-aTAit  le 
defiéchemêftti  tfèra  Tetfréiote,  aa^ttoytpft 
de  la  traifliscriptlôA  ci-d<>M«a  dtde&née; 
lomiie  portiètt  d<^  propriété' ^gale  «é 
Taleor  k  sa  première  iraletif  «ttliMtlve 
des  i»ri]n*  ûttnééMt.  '  ' 

flr4.  Vttnir ftcMiUtiè dèlfiëcheiuétH 
d'oti  inkn%t  ne  pourrait' être  &pitiytit 
féi  ttoyetif  or-tdektns  oi^tfitéa,  et  6tf, 
«oit  par  let  (Attadeir  de  hi'  niAtrHf,  iôk 
par  des  e|»{fo«1(iOitf  penévéfaitt»t  des 
proprflltiir«^t,  oô  Be'pOQft-ait  parV(?Dir 
av  desséehemenf,  le  propriétaire  où 
les  proprféf*1reS  de  la  tdtaTIté'  des  tn«- 
rtrfs  ^qatrotti  être'  cotitraintt  4  détails 
ver  leor  profitiété,  ivr  estimation  f«ite 
dàts  les'formet  Aéjà  piHfttJrtte».  — 
Ci^ttb'  estittiafiofe  sers  soomlsè^  ao  'jtf- 
^eiÉeitt  et  è  rhOflffoh^tiOK  d'oue  conf- 
sArioii  forttié*  i  ««t  effet,  étis  e«s^ 
liOit'  sera  brdotftiée  «nf  le  itipport  dh 
ministre  de  l'intérieor ,  pirr  on  tè^lët- 
Metft  d*«doliniilirtfflon  j^obtiqtee/  * 


.       T<TBiE,VL>. 


SB.  I>i>ntff  1«  eotirf  des  IravhntiFe 
denédiëtteot ,  létf  eànariK  i  fossév ,  ri- 
goles ,  dignes  et  antres  oiff nges ,  ik- 
ront  etitretenos  et  ^girdés  ant  frab  dés 
etttrepreneBVs  dn  deeséchement.-' 

««.  A  éompter  de  U  féeeptlon  des 
trataiix,  IVntfetîei»  et  làgarde seront 
"à  la  «hai^e  dêi  prèprléliIrÉijtlafet  ftn- 


UESâÉCHfiUKNTS.  {  Hh) 


rmti  ^o«  noQveaax.  1*9%  «sradica  dé|i. 
Dommei,  a^:(c(QeU  le  préf«1  poau»  «a 
adjoindrç  deux  c^q  aQa(r«  pcii^  p4^ 
lei  noavçam  propxietair^t ,  prapoM- 
ront  aa  pr«(e(  de*  cégUonoptl  d'adoU- 
Distratipn  potiHqaQ  «  qoi  fixemot  Hi 
genre  et  l'éteodae  dei  contribaUoAa 
B^eeasaire«  p«ar  «qbieiiir  ^m  dépeo- 
tea.  —  l^a  çommiiaioit  donnera  iqa 
«vw  ^«r  o«9  prQjçU  de  r^glemtiit»  «t, 
«(^  le9  itdree^ant  aa  oiiDiitre»  pi:opoicçc« 
«a««i  U  «rëatioQ  4'Qne  adioiiii>tratia« 
compofôe  d«  propriétairei  qui  deivra 
faire  ei«cpt«r  lei  ^nvanx  ;  il  «eca  ita^ 
tité  an?  le  toQt  ea  cQ04«U-4'é(aU 

S*?*  La.  cmiaervaUon  dea  travaa:i  df 
deiaécbçAeat ,  qeU«a  4ea  digaêa  cqs^. 
tre  le»  tprve^ti ,  rjviétn  et  |MaT«ai  «1 
•V  lea  liords  dei  Uci  9(  de  la  JH9t,  e»( 
commise  à  l'adoûiùattatioa  pobUq««. 
TQatç«  répa^raticHu  «t  d^oaugM  ae-. 
r<uit  pom»(uvU  i^ar  voie  adi«iQiar«ti«^ 
compe  pQ«i:  l«a  Qbjuu  de  gc»od«  v«i~ 
ri^  l^eM  délita  ae^^  paorçaiTi»  pitn 
les  voiei  ordinaires,  ioi(  devaat  )«» 
td|>w^4mx  d«  |MUiç9  Q<irre6ti«niie)}e , 
«oit  devaot  l«a  «cmr^  exii|iii«eUe* ,  en 
rttif <\(^  4«i  4UWU 

TITRE  VJL 

PBS  TRAVAVX  W  H4VICATIQV»  DI4  »©0- 
TÇS  .  DES  rOIïTÇ..    MIS  ^ivw ,  FMCM 

6VCÇ;    DÏS    XB4VAUX    I>l(    SAiVIlRlti 
DANS  I.K9  C(U(H(Opa. 

««.  Lortqoe,  p^r  l'ofvfrtart  d'un 
canal  de  i)«^?i^i»a»  pw  le  p«rfectio<i< 
oemeat  de  U  «^iIsiUm  d-mift  civiéfe» 
pac  l>Qver|Qr«  d'vqe  grttade  ro«te, 
par  la  «oaitsactlMi  4'««  poot ,  vn  oa 
pluaieart  départeme^te ,  a«  «q  pla- 
siears  «UToqdlafemtKtf .  a«Mnit  jagéa 
devoir  recaeilllr  ane  amélioration  à  la 
valfiar  de  leor  tefrnohe ,  ili  seront 
anieeptiblac  d»  ooatribotr  aai  dépe». 
sec  des  travaoi ,  par  vole  de  eentimei 
additioDMlB.  «m  e*atr|bii(mu:  et  ee , 
dans  l«i  proportkiM  «ai  ««««al  iékf- 
mloées  p«r  4«i  l«j«  s^cMief.  —  Cef 
eontribatiott*  m  neotront  a'élever  »a 
delà  de  U  «Milié  de  le  dépeaat;  k 
QoaveraeaM^t  Ibanwe  l'eeeédaat 

«9.  Lorsqa'O  y  aare  ki«a  à  VH^ 
Mieiiiem  m  a«  yalctUMaeneal 


d'Qoe  petite  ^evigatio»,  d'ai»  caailà 
douane ,  j(  raavertarei  oa  à  l'eafcds 
de  sr^dea  çoatea  4'vktk  %n<éc«|l  hKai.i 
U  conaU-octioa  oa  4  l*«n<B9U««  de^ 
anr  leaditçf  ^at««  •«    »^t  4«  é» 
mina  vicioew ,  le#  dé|»«r|«aMala  a» 
tribaeront  dans   ane   propoiiioa.fa 
arrondissements    lea    plas    iolôàis 
dans  ane  vUrt,  le»  coiQ«a«w  ieapk 
intérefaém  d'iiae  oi«»j«r«  encan  à^ 
férenle;  le  tovi  leïem'  lea  degrés  ft- 
tiUté  retpecUve.  —  La  QoBM^nemt 
ne  fioAu-aira  de  {«ads»  dao«  ce  cea,fK 
lorsqu'il  le  jugera    Ç4»av««aUe;  I0 
propartiQof  dft«  div.«ree«  «aatub^îM 
atroni  réglées  |»«c  d«s  loia  ^mIh. 
aq,  Lora<|o^  par  a«i|«  en  fraw 
déjà  éaoneéa  de^e  U  |»ré«««i«  laâ,  h» 
qae  par  l'(WT«r(a«e  ^  «««lelIcaïaK 
par  la  {wuuUoa  de  places  Mmij., 
par  la  OQBatxaetieii  d«  «Mia.  en  p 
tous  autrea  tra«tt«x  iMabiâesa  geaémt, 
départeipeataux  «a  c«iiwbi«smb.  » 
doRBéa  Qaappr»»««a  parU  Goavtn» 
mei^t.  ^  proptiétéa  prîtes»  aaurf 
aequif  «na  qatable  «aymeatalieB  à 
valeur,  tea  pi»priélâ«  pMHioal  «N 
cMergéea  de  pafee  qm  iodemaitéarf 
peorie  a'éleveY  jae^vréi  la  aaleardah 
noitié  dea  avaiUagea  q»*«Uaa  aaNal 
aeqnia;  te  bwt  aeia  riglé  par  trf*!-- 
tion  dans  les  fcwne»  déjà  éfabllea  ■• 
1*  préaaata  kl,  Jagé  et  hm^oUgméfu 
lA  eofliuaiaaiaft  f«i  aava  ftii  noaiaifa  i 
cet  effet. 

31.  Les  te^eawitda  pour  pa|«»eal 
d«  ptaa-vahw  ser»al  ac^otciéea  ae 
oJwii  dea  déh*le»rs.  ea  argent  oeea 
ceotes  coaslilaéea  à  qoatv«  poarcrat 
net .  oa  en  délaieeenent  «t'oiia  partie 
de  la  propriété  s»  eHa  eet  dfvWbie  : 
Ile  pMinreot  aaasi  déMesar  fs  enlfer 
lea  fonds ,  lemias  00  bétimenls  deat 
la  plus-valne  doaae  Hea  ànudeaailê' 
et  ce ,  aor  TestiBiatioa  »égléê  d'après 
la  vaWor  qa'avait  l'o^J»t  avaai  Ynéca- 
tiaa  dei  travam  éeaqoels  la  plas-varoe 
awa  réaoké.  —  Las  artielca  91  et  M. 
relatili  eax  droits  d>Bregiitr»m«it  et 
•as  hrpetbàqaes,  «ont  applicables  aaz 
eae  spécifiés  daat  1«  présent  article 

3».  Les  indeaia»téa  ae  seront  d4ei 
par  les  propriétaires  dea  feoda  roisini 
daa  tratavs  ctfcctads,  que  lon^H  a  art 


D£SSÉGBEM£NTS.  (  119  ) 

té  décidé ,  par  an  règlement  d'admi-  j 
tistration  pabliqae  rendu  sur  le  rap- 
lort  da  ministre  éi  l'Intérieor,  et  aprèi 
kV«>ir  cntçndn  \tï  paHiei  intéressées, 
|tt*il  y  a  lien  t  t'appti'eitlon  des  deux 
kvtfeles  tkk«t'éd«tit». 

sa.  Lonqtt'fl  li'»g<ra  de  romtrnire 


le*  dignet  &  la  mer,  Wi  contre  lek 
B»ttV«B ,  rivière*  et  tMreotB  nav fgabifefe 
Bô  noik  «lAti^bfes,  la  nécessitié  e&  ser& 
e^natetée  p«t  Ils  GoaVvniem«nt ,  et  là 


DESaÉCKËMEKTft. 


TTTOB  VII!. 

DfeS  TltAVAtTt  DX  MUTE  lit  DB  KAVICATIoll 
RELATIFS  A  L'XXPLOITATION  DK8  FOnfiTS 
ET  timtfiRRit. 


38.  L^rsqn'il  f  aura  lieu  d'ootrir 
on  de  perfectionner  ane  ronto  ou  des 
moyens  da  na? igttioo  doat  l'objet  lera 
d'exploiter  avee  ée«Bomie  dés  foréis  oa 
bois,  des  mines  et  miniérea,  o«  de  lear 
foornir  un  déboocbé,  tontes  les  propric 


dé|>vttBé  rapportée  p*v  lei  propriétés    tés  de  cette  etpéce,  générale»,  commu- 
pToté^é^ ,  dans  la  proportion  de  lemr    nales  on  privées,  q«i  datroat  »n  profi» 


intérêt  adx  trarattx  :  sdaf  let  cas  où  le 
GiMverwenHent  Croirait  utile  «t  Juste 
d'«iccové«r  det  «ecoars  tnr  hi  fonds 
putlnics. 

S4;  Vë»  fbrihes  prébMemtteBt  élA- 
bHn  ein«tétTkMih>h  d'une  commission 
■eroiif  appf1(fué«t  i  r«téctïtion  du  pré- 
cédent ^rftcfc.  -^  Lorsqu'il  y  in»  lien 
de  ponrvoH-  Vax  dt'épeoses  d'entretien 
oa  de  t^pttrtttloti  ilfes  mémts  trivanx , 
ao  corajMdet  cttéAX  qui  «ont  en  même 
temps'  de  nivIgatJob  et  de  desséche- 
oftent.  0  vM.  Tàlt  â^i  Irè^l'ements  d'ad- 
ibfniltTMion  pnbll'ijiàe  qui  fixeront  la 
part  eofttrfbtitt^  dû  'âonvemipmenl  et 
de*  propriétafrel.  tl  et  sera  de  même 
)or«tpil1  s'a^tâ  dé  lÊvéés,  de  barrages, 
de   )>ériQtt,  d'étldftei,   aoiqoels  des 
proprlétulr^  de  moulins  ou  d'usines 
seraient  Intéi^iiéi. 

S8-.  Tms  l'6i  tratradx  de  salubrité 
qui  intéressent  teà  villes  et  l«s  com- 
munét,  seront  ordonnés  par  le  Gou- 
vernem«nt,  et  les  dépenses  supportées 
f  par  les  communes  intéressées. 
j       S6.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  tra< 
vaux  de  talabrité,  sera  réglé  par  l'ad- 
ministration publique  :  elle  aura  égard, 
lors  de  la  rédaction  ^n  rôle  de  la  con- 
tribution spéciale  destinée  à  faire  £sce 
aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux , 
aux  avantages  immédiats  qu'acquer- 


1er ,  seront  appelées  i  contribuer  poor 
la  totalité  de  la  dépense,  dans  les  pro* 
portions  variées  des  avantages  qu'elles 
devront  an  reeueillir.  —  Le  Ooover» 
oement  pourra  néanmoins  accorder  sur 
les  fonds  public*  les  secoars  qu'il  ereiia 
nécessaires. 

39.  Les  ptopriétoire*  ae  libéreront 
dans  les  farmea  énoncées  aax  arti- 
eles  21,  22  et  23  de  la  préseale  loi. 

40.  Les  formes  d'estimation  et  l'ia* 
tervestion  de  la  conuDissios  organisée 
par  la  présente  loi  sMoat  i^pliqoéeé 
à  l'exécution  des  deux  préeédents  ar<* 
ticles. 

TITRE  IX. 
Di  tfl  ceiicBS8ioii  nx  mvrrs  oiats 

41.  Le  Gouvernement  concédera, 
aat  conditions  qu'il  aura  réglées ,  les 
marais,  lufs,  retais  de  la  mer,  le  droit 
d'endigoage ,  l'es  accrues  ,  atlerrisse- 
mentl  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
et  torrent*,  quant  à  ceux  de  ces  objets 
qui  forment  propriété  publique  on  do- 
maniale. 

TITRE  X. 

DE  l'ORCANISATION  ET  DES  ATTBIBDTIOKS 
DBS  COUHISSIONS  SPiCIALBS. 

4S.  Lorsqu'il  s'agira  d'an  desié- 
chement  de  marais  ou  d'autres  ouvrages 


raient  telles  on  telles  propriétés  pri»  j  déjà  énoncés  en  la  présente  loi,  et  pour 
vées,  pour  les  faire  contribuer  à  la  lesquels  l'intervention  d'une  commis- 
décharge  de  la  commune  dans  des  pro-  '  sion  spéciale  est  indiquée ,  cette  com- 
portions variées ,  et  justifiées  par  les  mission  sera  établie  ainsi  qu'il  suit, 
circonsltnces. 

St»  L'exécution  des  deux  articles 
précédenti  restera  dans  les  atlributions 
dwpréfeti  etdes  conseils  de  préfecture. 


se  oc 


43.  Elle  seracomposéede  sept  com- 
missaires :  leur  avis  ou  leurs  décisionc 
seront  motivés;  ils  devront,  poor  le* 
prononcer,  être  au  noia*  ta  nonlure 
de  cina 


pris 


DESSÈCHEMENTS. 

44.  lAf»' ethaHaaiitàlm  seront 
pêtfBi  l«  pcriMnes  q«i  iêvont  préav- 
méé»  afoir  le  plot  de  coBnaisMnceB 
relatives  soit  toi  loealitét,  soit  tni  di- 
«OTs-  ebjeto  sav  lesqvils  tir  ««ront  à 
woiMmeer.  .-^lls  scrouf  Donmés  par 

.  41^.-  l<es  fwmec  de  ht.  réanion  des 
■cmiiTes  de  la  eoanîMioD»  H  fixatiota 
des  époques  de  ses  e^sDcea  et  des  liedx 
•è  eUea  serontteDttes,  Ici  rè^es;  pout 
te^prtsideiiee,  le  secréteriat  «t  la  gardé 
der papiers,  Ht  frais  qa'entratfaeroirt 
««s  opérations^  et  enfin <toirt  ce  qai  con* 
cerne  son  ot^aalsafion ,  seront  détef- 
■rinés,  dans  chaqoe  cas,  par  on  réglé*- 
■Mnt  d'admiaiateatioa  publique. 
•  4««  Les  commissions  tpédaleseon- 
naltrentde  toat«»qai  est  relatif  ao  clas- 
sèment  des  direnea  propriétés  atratt  on 
après  le  dessèchement  des  marais,  à 
leor  estimation;  i  la  tértfication  de 
Fexactltndn  des  plans  cadastradi,  i 
r«xécotôon'  des  clansèfl  des  actes  de 
eeneession  relatifs  s  la  JonissaDce  par 
les  concessionnaires  d'nneportion  des 
produits ,  è  la  vérification  et  à  la  ré-' 
eeptiott  des  travaux  de  dcssécheméiit , 
à  la  formation  et  i  la  vérification  do 
rôle  de  plus-value  des  terres  après  le 
dessèchement;  elles  donneront  leur 
avis  sur  l'organisation  du  mode  d'en- 
tretien dea  tilivaux  de  dessèchement  ; 
elles  arrêteront  les  estimations  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  24 ,  où  le  Gou- 
vernement aurait  à  déposséder  tous  les 
propriétaires  d'un  marais;  elles  con- 
naîtront des  mêmes  objets,  lorsqu'il 
s'agira  de  fixer  la  valeur  des  proprié- 
tés ,  avant  l'exécution  de  travaux  d'un 
antre  genre ,  comme  routes ,  canaux , 
quais,  digues,  ponts,  rues,  etc.,  et 
après  Texécotion  desdits  travaux ,  et 
lorsqu'il  sera  question  de  fixer  la  plus» 
value.  V.  ExPROPRiftTioif. 

49.  Elles  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  joger  les  questions  de  propriété  • 


(  120  )      Pï^s|?^^|ys>iF?. 
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l>KS  IKDEMNITliS  ASif. 

OCCVrATlÇN  l)S 

49.  Lorsqq^4fwr.  etv  égmt«r  ért» 
sèchement,  .l'-oasastvn 
navigfiLon,  na  poart^  il 
de  supprimer  den 
usines,  de  lea  dépl«c«ry -jmuwBv» 
de  réduire  l'élévnli»»  de  1— ra  mttM 
nécessité  en  aefeomtnftnn  psuNasis* 
gêoieni»  dea  pent«  Ma  chnôaséat.  h 
prix  de  l'estimatiMi  nora^pcféfvfl' 
tat ,  lorsqu'il  eatrcynNMl  lÂs 
lorsqu'ils  sont  entrepris 
cessioanairca ,  le  prix  de  -1* 
sera  pafé  «vfat  qQ*i|o  poianentlriR 
cesser  le  travail  dea  mmlmn  et  asiMi 
~  a  sera  d'abord  eumimé  «i  l'elsUii- 
sement  des  moulina  et  aasaca  eal  Is|i'l 
ou  si,  le  titre  d'éta bl  jsaenaeat  ae  sss' 
met  pas  les  propriétairea.à  yoir  déwfc 
leurs  établissements  «ans  «ndeouiiéka 
l'utilité  publique  le  reqnifert. 

411.  Les  terrains  néoMaaires  fsa 
l'ouverture  dea  canatax  eC  rigaksdi 
dessèchement ,  dea  «aanax  de  nani*' 
tion ,  de  routea ,  de  rsct,  Je  fonniie 
de  places  et  antrea  travanx  -reeoaae 
d'une  utilité  générale  ,  «eroatparèt 
leurs  propriétaires»  et  à  dire  d'expirti 
d'après,  leur  valear  avant  reotreptiM 
des  travaux,  et  sans  nalle 
tion  du  prix  d'estimation. 

50.  I«orsqn'un  propriétaire  fait  ro* 
lontaireœeut  démolir  sa  maiaen,  h»- 
qu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  caoïe 
de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indemnité  qas 
pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,» 
l'alignement  qoi  lui  estdoonè  pst  iet 
autorités  compétentes  le  force  à  recala 
sa  construction.  V.  ExPROPaiâTiox. 

5 1 .  Les  maisons  et  bàlioieots  dont 
il  serait  nécessaire  de  faire  démolir  ci 
d'enlever  une  portion  pour  cause  d's* 
tiliié  publique  légalement  reconasc, 
seront  acquis  en  entier,  li  le  proprié- 


sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  taire  l'exige ,  sauf  à  l'adminislraiioa 

tribunaux  ordinaires,  sans  que,  dans  publique  ou  aux  communes,  a  revendre 

aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  lesportionsdebâtimenlisiasiacquisa, 

travaux,  on  l'exécution  des  décisions  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  poar 

de  la  commission ,  poissent  être  retar-  ;  l'exécution  du  plan.  La  cession  par  la 

dées  ou  suspendues.  i  propriétaire  à  radminiilratioapubliqne 

I  ou  i  la  commune,  et  l«r«Tente, 


(I 

cllectaées  d*«||)rèi  b|i  décret  rtnda  tn 

conteil-d'état  la^'ie  Rapport  da  mi- 

»«istre  4«  rinférlear.  dàbi  leè  ïormea 

preMriterpiik'Iafoi.T.  EmoruâTiON. 

•  >a«.  D«iuJ«r^n«r,  i«i  aiigDt&enti 

>  t'aafeWiii»  4cb  atMi^aliet  raes . 

^l'élmfflitêemMtàn  «oeienDes  qoi 

■«iiBirtf»«iftf  •pMtie>d'«a«graiMle  roùt», 

«a  pMnr  «ont  «rire  objet  d'utilité  pti. 

bHqaeî,  UMwaI  donnés  par  lei  maires, 

çanfonaérneat  tn  plan  dont  les  projet» 

■maromt  été  âdrMsés  aa»  préfets ,  traaè> 

sais  avec  lear  a«fs  an  aiinistre  de  l'in- 

tériau,   et  arrétéi  ea  eonseil-d'étai. 

-»-  En  caa  de  réclafltttton  de  ti^n  in- 

léraseéa,  il  sera  de  même  stataé  en 

coBseil-d'élat  «or  Je  ttppoH  da  mi- 

niatte  de  l'iatMear. 

.  M.  Au  «as  oè,  par  les  alignements 
•Rétéa^,  an  propriétaire  pourrait  rece- 
«ttir  k.  faeolféde  Vavancer  sar  la  voie 
publique,  îl  sera  teao  de  payer  la  va- 
leor  da  terrain  qoi  lai  sera  cédé.  Dans 
la  fixation  de  cette  vaiear .  les  experts 
•Mront  égard  à  ce  que  le  plus  06  le 
«oins  de  pnfondeor  da  terrain  cédé; 
1« aatore  delà  propriété,  le  recalement 
4a  reste,  da  terrais  blti  on  non  bit! 
loin- de  la  aonfelle  voie ,  peot  ajoater 
on  diminaer  de  ?alear  relative  pour  le 
propriétaire.  •*-•  Au  cas  oà  le  proprié- 
taire ne  voodrai»  poiai  acquérir,  l'ad- 
minjstntian  publique  est  autorisée  i  le 
déposséder  de  i'ensemble  de  sa  pro- 
priété, en  hi  payaat  la  valeur  telle 
qa'elle  éteit  avant  l'entreprise  des  tra- 
vaoï.  La  cession  et  la  revente  seront 
laites  comme  il  a  été  dit  à  l'article  61 
ci^dessas.  V.  EtPROPSi.%Tio.\*. 

64.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même 
temps  à  payer  une  indemnité  à  un  pro- 
priétaire pour  terrains  occupés .  et  à 
recevoir  de  lui  une  plus-value  pour  des 
avantages  acquis  i  ses  propriétés  res- 
tantes, il  y  aora  compensation  jusqu'à 
eoBCorrence;  et  le  surplus  seulement, 
adon  les  résultats ,  sera  payé  au  pro- 
priétaire on  acquitté  par  lui. 

&S*  Les  terrains  occupés  pour  pren- 
dre les  matériaux  nécessaires  aux  routes 
oa  aax  eoBstrnctioes  publiques,  pour- 
ront être  payés  aux  propriétaires  comme 
a'ils  eussent  été  pris  pour  la  route 
■•me.  — Il  n'y  aura  lieu  i  faire  entrer 


\u 


■!«'• 
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21  )  DÉTMCXIOJi.;    »r 

daoft  re»tiaiatiop  la  vdear  defe  anl^ 
.riaax  à  extraire,  qae  dans  let  cas  «à 
roBâ'easparerait  d'aae  carrière  déjèea 
exploitotion;  alonlesditamatérianiee^ 
rofit  éialaés  d'après  laar  pria  ««araal, 
abstraction  faîte  de  l'existeaee  et  des 
JbieoJùaa.  de  la  route,  pour  hqueUfe  ils 
•«raient  pris,  ou  des  conttructiaiaa  nii^ 
quelles  oa  les  destine.  ->>. 

6S.  Les  experts ,  poor  l'évalaatiaa 
des  indeaaailée  rvktivet  à  âne  «eenpa- 
lion  de  terrain,  dans  Iw  caa  prévoa-afe 
préaent  titre,  seMot  nommés,  poar  Iw 
objets  da  Invaaade grande  voirie» l'aa 
"parle  propriétaire,  l'aatre  pat  lepaé* 
fet;  et  le  tien  aspan,  s'il  en  est  b*- 
Roia,  sera  de  droit  l'iagénieur  e»ahef 
da  département  :  lorsqu'il  y  aam  dea 
coi|eeasiQBaairea,aB  expert  sera  nofluaé 
par  le  pcopriétaire,  an  par  le  eoaeet- 
aionnaire,  et  le  tier*  expert  par  le  pré- 
fet. — '  Qoant  aux  travaox  de»  villes,  oa 
expert  sera  aomaaé  par  le  pnapriétaire, 
OA  par  le  maire  de  la  ville,  aa  de  l'ar* 
roadissement  pour  Paria,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet.  .i 

m.  Le  contrélear  et  le  direeteor 
itt  contributions  donneront  leur  avis 
sar  le  procès-verbal  d'expertise  qai  sera 
soumis ,  par  le  préfet ,  à  la  délibéra- 
tion du  eoaseil  de  préfecture  ;  le  préfet 
pourra,  dans  tons  les  caa ,  faire  faire 
une  nouvelle  expertise. 

TITRE  XII. 
BBroamom  cdatfiuaM. 

SS.  Les  indemnités  pour  plns-va- 
he,  dues  i  raison  des  travaux  déji  en-, 
trepria ,  et  spécialement  à  raison  des 
travaox  dé  dessèchement,  seront  réglées 
d'après  les  dispositions  de  la  présente 
loi.  I>e8  règlements  d'administration 
publique  statueront  sur  la  possibilité 
et  le  mode  d'application  à  chaque  cas 
on  entreprise  particulière  ;  et  alors  l'or- 
ganisation et  l'intervention  de  la  com- 
mission spéciale  seront  toujours  néces- 
saires. 

59.  Toutes  les  lois  antérieures  ces- 
seront d'avoir  leur  exécution  en  ce  qui 
serait  contraire  à  la  présente. 

DÉTBACTtON  (droit  de).  V.  hi 
du  U  juUUt  1819,  C.  ctv.  26 ,  ne* 
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DlâGIPLlNE.                (  lis  )  DISTANCE. 

StfFAlèATfM.  V.  «a  mot  Pressb  ctntv  rfu  )r«Mort,  afib  <tafl!  ce  denhr 

le  bhapHi«  V  'd«  W  loi  da  11  ttisi  1819^  l'adretié  à  notre  tntttistrc  de  la  joatiec 

articles  )3  à  19,  qui  trait)»  d«  la  diffa*  aii«e  leâ  obkenAtiom. 

mâttoîi  èl  dlB  ritijare  eommisM  tant  pfcr  iitStAÎCtE  LÉtîALfi. 
la  Voie  d'è  Yk  ^rMle  ^tte  ^  totrt  «vtra 

mbs^n.  1  «  Aitété  àtt  S5  ttertnùfM*  on  X7  cw- 

et  28  âc  ta  \ox  du  16  w^fm^ri  iStH,  ^'*^  **»**  t*^-«fctt*  lief  dépà)^ 

v"  Dessèchement  des  marais.  fUentS. 

DidGIPUKE  (offieienttiii»lén«l8).  ^:  l'  L»  tf^l«w  «^0^^^*  ,4?*  .^ï^î? 

de  Pans  a  toas  les  cneis-heax  dea  de* 

Décret  du  80  mars  iSOé.  partémefats,  évaluées  èh   kitomjfrei  << 

Bo      -              .     «  myriamètres ,  sera  insère   àà  Bàlfetii 

lot;  fcés  ttfïltibr*  ibllifMMMa  ^f  j- j  j^jg  ^  -pour  servir  de  rëgàlaléur  rf 

se-rbbt  fen  cbntraveiilidli  âot  !WI  et  ré-  'd'ihdicafear  dd  JQdr  où.  conformcinenl 

alelileiiis,  pdofTottt  ;  iaivint  1»  grtvlt»  ^  j'arilcié  \^'  àa  Code  civil,  la  proœul- 

des  clrbooBhibceâ  ;  éfrë  piitiii  par  d«l  ^^(^^^  ^^  éHaqtie  loi  est  féputéè  èonnûi 

Injonctions  d'étte  )(Hus  etwtl  btt  bir^  ^^Qg  chacun  des  deparfemenla  de  U 

c6dirpëctÉ ,  par  des  dérétts^B  db  réci-  RépuBUute.  V.  cî-àpi-és. 
dltér,  par  dei  cotid«1aBàt!oii«  He  dé- 

pen*  en  leor  noin  personhel ,  pat  d«ii  *•  ùriOHmtncs  rf»27  M»«elN»i^  1814 

snàpendiohÉ  à  temps  :  l'iùiprétslon  et  i .  A  l  Avienir,  lit  prbmiilgatloa  hi 

n)ëme  rafBché  des  jàffèifaeiBitI  è  Ibnra  ]ôU  bt  An  noft  drddUnâiic&s  résultera  di 

frais  pctari^nl  &Qsil  être  ordSnltéH,  «(  lëhr  lâSe^Uon  àd  Bulletin  officiel, 

léor  destitution  pôuii-a  ifitre  pr6trbt{ué«i  z.  EIÎS  sera  réputée  cénnnt,  NW- 

s'il  va  lien.  fôrmémétA  â  rarticife  I^*  da  (Jode  dtS. 

iOJl;  Dâbs  îes  bdbM  «t  dan«  les  tfi-  ùh  jour  àpréi  que  U  fiulletln  del  fat 

bbb^ut  db  t)rii?ittl&Té  irtistanté,  ebvqab  aura  m  r'eça  de  Tihlpi-imet-ie  rorsHi 

chambrfe  bttnnattra  des  Taotés  dé  diérfa  par  h'otri!  >  fiÂncifllér  iidhllBtré  de  la  jai- 

pltbe  qtil  anraleni  iVé  feommifces  on  dé-  tiice  ,  leqnfel  conslalerà  4tlr  un  règisl» 

coidveriëB  à  son  bndlbiiee.  —  LeI  ae-  l'époque  àé  là  réception, 

sure*  de  disdplibb  *  prendre  snr  ¥ét  3.  Lèi  lois  et  ordonnances  lewrt 

plaintes  des  partîrttllérii  bâ  sat  Ibi  ré-  exéculbiwâ,  dâbé  ébaban  èei  antres^ 

qnisiloires  du  ministère  public ,  pour  pàrieméntldo  rojanhie,  âpréa  l'expirt- 

caose  de  faits  qui  ne  teWfent  point  pas-  tion  du  jîiâme  délai  àogni'énté  d'anfant 

SCS  ou  qoi  n'auraient  pas  été  découveHs  dé  jours  qu'il  y  Aorb  dé  fbié  dit  àyrit- 

i  l'audience,  serpnt  arrêtées  en  assem-  ihètrel  (fenvirob  vingt  \ïé\A%i  aneieûaM) 

blée  générale,  à  la  cbambre  du  conseil,  entre  la  tilt'e  bà  la  prômdl^atloo  es 

après  avoir  appelé  l'individa  inculpé,  aura  été  fiifé  et  lé  éhéMied  dé  dl^ac 

Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  départetilebt,  sbivant  le  tablean  a&a«u 

l'appel,  ni  an  recours  en  oassalioq,  sauf  i  l'arrêté  da  ^6  thermidor  ih  Xt  oa  IS 

le  «as  où  la  sospension  serait  l'effet  Juillet  1803. 

d'une  condamnation  prononcée  en  ju-  4.  Néatinioini,  dans  lés  eaa  et  M 
gement,  —  Notre  procureur  général  lieux  6&  nous  jogérdri*  ébbveoablé  ii 
rendra  compte  de  tous  les  actes  de  dis-  hâter  l'exé-cblloii,  Ibs  ioit  et  «rdonDai- 
iUpline  à  notre  ministre  de  Ujbstice,  en  ces  seront  ccbsée»  publiées  et  seront 
lui  transmettant  les  arrêtés,  avec  sei  eiécutbiresdu  jour  qu'elles  seront  par- 
observations,  afîn  qu'il  puisse  être  sta-  ;  venues  au  préfet,  qui  «n  cônalatera  h 
tué  sur  les  réclamations,  on  qae  la  des-  réception  sur  un  i-ègfstre. 
titution  sojt  prononcée,  s'il  V  a  lieu.  „     ^   .                 .    .«  . 

104.   Notra  procureur  en  chaque  .  **  Ordonnance  du  ISjantter  ISU 

tribunal  de  première  instance,  sera  j       I.DabSleicasprévtitf p8rt'kTtiefr4 

"^n  de  rétadris,  tans  délai,  na  pareil  de  notiie  drdonnance  dta  il  ti«vembrt 

''^fie  I  Attire  probdl^ebf  général  en  ht  '  1810,  où  nous  jugerons  eonvenablt  <a 
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hâter  r«iéci^||ppiidff  ,M>  et  de  doi  on 
donnancei  en  les  faÎMot  parvenir  ex* 
t^fttdftillrattienl'siit  les  lieax^  lés  pré- 
fcta  prendront  incontinent  on  arrêté 
f«r  HqéB\  ils  ordobnetont  qae  lesdites 
loM  et  ordonnances  seront  imprimées 
etaflehées  partout  où  besoin  sera. 
'  S.  Lesdites  lois  et  ordonnances  se- 
Tont  eiécntées  i  compter  do  jonr  de  la 
poblieatiOD  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  ci-dessos. 

UrVORCE.  V.  toi  du  8  mat  lél6, 
C.  cîv.  229,  note. 

DOUAINE  PUBLIC.  '. 
. .       Loi  du  6  novembre  1190. 

■  TITRÉ  m. 

,15.  II  ne  pourra  être  ei:ercô.Aiican« 
aëtipn  contré  le  proçorcnr  général  sys- 
die,  en  sa  qoalité  (de  repréaeolaDl^de 
rEtat)  («ajoard'lnil  contre  le  préfet), 
par  qoi  qoe  c«i  soil.sans  qa'au  piéala- 
ble  on  ne  se  «oit  poorvo  par  «impie  mé» 
moire,  d'abord .««  directoû'oda  di«|ritil 
pqor  donner  son  avis,  ens^^te  no  ^ir«&' 
toire  da  département  ,(aQJ*<"''^'^<û  **> 
préfet  feolement) ,  pour  donner  anç. 
décision,  «assi  à  peine  de  nallité  ;  le» 
airectoirei  de  district  et  de  déparie* 
ment  (les  préfets)  statoeront  aor  Je  tté- 
moire  dons  le  mois,  A^  compter  do  joor 
qo'il  aura  été  remis  avec  les  pièces  joi- 
tifiç^tivei  an  secrétariat  da  districi, 
dont  le  secrétaire  donnera  M>n  téêé* 
pissé  et  dont  il  fera  mention  su*  le  re*< 
gistre  qn'il  tiendra  è  cet  effet  :  la  re- 
ipise  et  reoregistrement  du  mémoir* 
interrompront.lft  prescription,  et,^ans 
le  cas  où  les  corpf  admioiatiatifa  n'no*' 
raient  pas  |tatoé  i  t* expiration  .do  dé-- 
lai  ci-dessus,  il  serapecmie d«  sepoor* 
vjtir  devant  les  tribooaox^  < 
DOMAINES  (engagés  et  échangés). 
'     Loi  au  12  marf  1820.     "' 

t. 

TITBE  II. 

«inéaATION  MS  comcbssionnjiiris  , 

.      BNGAi9I8TB«  Wt  liCMll!OI«Tni 

V»  L'administration  des  domaines 
fera  signifier  aux  propriétaires  déten« 
tetfrs  de  domaines  provenant  de  l'Etat 
i  titre  d'engagement,  conceisibn  on 
échange,  auxquels  seraient  applicables 


lei  dispositiont  «}«&*j«^^  14  venlaar 
an.  VII,  ^  .»vra  l»lfti>»J»  pnrt  A9\9, 
ci.qei  n'r  auraient  9a«H«ttlM«t.  ^*St 
ûent  à  se  <^^rmgR.»p»ditpÉn  Iqii  t«r 
lativèment  aox  domaines   engage»  «• 

échangés  d»n^^yf^>e^|yti!î|yfliy  ■" 
en  possession. 

9*Al'é%»A  é6Ê  d<ntmsiii#^|H4etfi^ 

d'engagements  ofe  ^échanges  ,  reatiatf 
.ê  remeltr»  anjcanoieiia  fscppeiétaireece 
eiécatioa»  de«   leia  4es,  H*  déeei^n 
1814.  28  avril  1816  et  15  pMJiICVS. 
dont  l'origfpe  dpauuiialf  sera  coiMaae, 
l'administration  des  donai^sf  %  feca  m 
réserves  dans  raçte,  de jçej9ia«.  «tittti 
imposera  aux  propriétaire*  '!^*ft^s*ift 
de  se  conformer  a«K  dMpQvilMoa  4«.|| 
loi  da  14  ventôse  «n  VlC  .:  s,,-»,  , 
.     ft.  A  r^xpiraUçu  4«.  ^s^lç  «inétf 
à  compter  de  la  fmbliccUian  deùtké 
du  1 4  vei^t^s^  011  VX/  *,  l^  4iNDfiiM 
provenant  de  l'Et^,  cédé»  4  titeA  ^smi 
gagement  00  d'éç^ngç  ia«|^eï««r«M9l 
à  la  loi  do  l"  décembre  .fl^i  ael«i 
que   ceux  pour  lesqaéU  aarveal.éM 
faites,  ou  seraieiitfa!ifeMgt^i^if,J^f^ 
piration  desdiiet  lrenf«  An>t^«^,bj 
significations  et  réservée   iffléet  M 
articles  ci-deuus  7  et  8  «  p<^  ^i^^ 
rés  propriétés  inçomm«taMes  ftnitt^ 
mains  des  posscHeora  ^i|el«K,ssa» 
distinction  de.  <%Box,qai,  ^  sfc^at  ^^ 
formés  ou  non  aux  -f  f'ir'^if inn  s  jdni  }a^ 
des   14  ventôse  an  VU»  lji.pUNés| 
an  Xtr,  28  avril  181^41 16  m'fi  |^^ 
—  Eu  conséquence,  Iqs  poaaef afynpi^ 
toels  desdits  l^ens,  engAgi^teî^  échus* 
gistes  on  conçessioÂnMive ,;  a^l  Jaoi» 
représentants,  seront  4BJ(t«H,et.iÀbéN^ 
par  l'effet  s^ol  4<^jaj»r^9t^loi^H 
sans  qu'ils  puissent  éts«  t«aiui4^{^ 
nir  aucune  jostiftoitio^,i4ay«jpré^v^ 
que  lesditf  biens  pr«ittfB«i4tatep|  {i'ea* 

..  .  ..(»»•!  ^ 

*  La  loi  do  U  vsntjftse  a^  yUaia^  «éwli 
les  énifagtttei  el  lei  ëciian^idea  à  tvUin  éé> 
darer  propriélaùrv^  laeoinniotablM .  "niqn. 
aast  la  payamaat  ■  da  qoaH-  da  la  valeM'  M 
ittoai  possifdés  à  tilr»  ^aaf^s— m  m  #é> 
cirage.  Ce  faieaseat  devais  Itea  alWlat.  i 
p«iae  de  déehéMoe»  dans  las^ai^q  ^«i*  éali^ 
date  de  Tarrité  administratif  partut  rédi^ 
ment  ddAaliiriarëralaatioa.  Après  pMfSîn 
pmofatieos  de  délai,  ts  M  de  11  laaM-IKW) 
»  «aAn  vnmeté  U  firbolpa  drfefcliéM'MM« 

ralinn  ilp«,(l<*lcnleun«  ■         "         •    I'     .t 


IK>|fAIN^  (125) 

aioQS.  «««Bt  «ir  âepufrte  ubit  d«  fé- 
vrier 1M6,  Mêe  oa  um  ctaoïe  d« 
retoor.  •* 

DOM  A»M  HT  ATfONACX. 

Loi  d«  9S  tnw<MitM»  1*'  diemihre 
1700. 

S  !•*.  D*  la  itafar*  Ai  B«ma{a«  nati&iud 
ttittts  prineipmièt  iiwi*i«mg. 

^  t .  Le  domaine  national  proprement 
dit  a'entend  de  foates  les  propriété! 
foncière*  et  de  toai  fei  droits  réels  oa 
nniitet  qoi  appartiennent  i  ta  nation , 
toit  qu'elle  en  ait  )a  possession  et  ta 
jouissance  actaetlei,  soit  qu'elle  ait 
feulement  le  drtf'it  d'y  rentrer  par  yole 
de  rachat,  droit  de  réversion  oo  aulre- 
■eat. 

S.  Les  chemins' ptabltes,  tes  roes'et 
les  places  des  filles.  les  fleoves  et  ri- 
vières navigablee,  leariTagei',  tais  et 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres, 
les  rades,  etc.,  et  tt  général  toutes  les 
portion»  da  territoire  national  qoi  ne 
sont  pas  sosceptibles  d*ane  propriété 
privée,  sont  considérés  eonime  des  dé- 
pendances  du  domaine  pablic. 

S.  Toas  les  biens  et  effets,  meubles 
ou  immeubles,  dediéurétf  Vacants  et 
sans  maîtres,  et  ceai  des  personnes  qoi 
décèdent  sans  héritiers  légitimes .  on 
dont  les  saeceasions  sont  abandonnées, 
appartiennerit  h  la  nation. 

4.  Le  conjoint  survivant  pourra  snc< 
céder  k  défaot  de  parents ,  'même  dans 
les  lieux  ou  la  loi  tkrritorlate  a  une  dis* 
position  contraire. 

K.  Les  mvrs  et  forfifleations  dés 
villes  entretenus  par  t'Etaf  et  otites  à 
sa  défense  fant  partie  des  domaines  na- 
tionaoi  :  il  en  est  dé  même  des  aneiebs 
mors ,  fossés  et  remparts  de  celles  qpi 
ne  sont  point  pTa^es  fortes^  mais  les 
villes  et  communautés  qui  en  ont  la 
jouissance  actoeUe ,  j  seront  mainie- 
anes  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou 
si  lear  poasasaiov  rcinonte  i  plus  de  dix 
ans;  et  è  l'égard  de  celles  dont  la  pos- 
session aurait  été  troublée  ou  interrom- 
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quarante  ans ,  'seront  égalemei^t  owjia- 
tenus  dans  leur  propriété  et  JouissanfUt. 

6.  Les  biens  parUciiUcrs  du  frvgM 
qui  parvient,  au  trône ,  et  ceux  qvi'U 
acquiert  pendani  son  règne.à qoriqae 
titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  dr^tel 
i  l'instant  même  uni|  au  domaine  de  U 
nation,  et  l'effet  de  cette  union  est  peur 
pétuel  et  irrévocable. 

9.  Les  acquisitions  fait«<  par  Iff  foi, 
à  titre  singulier  et  nca  eu  vertu  dee 
droits  de  la  couronne,  sont  et  demiso- 
rent  pendant  son  rëgnê,  à  si  libre  dis* 
position,  ci  bdil  temps  pawsé,  «lies  sa 
réunissent  de  pjeÎK  droit  et  à  l'iustanl 
même  aa  domaine  publie, 
f  IL  Comment  H  à  f  MeUs  edttà(titAt  flà*De- 
8iaja««  jMrtioMNur  ftmvtmt  être  tdiénh:' 

ft*  Le»  demalnes  natioaaift  et  IM 
droite  qui  en  dépendeut ,  soAt  et  dê- 
■oearaat  inaUénaUefl  tans  le  eoasentf< 
ment  et  le  concoure  de  la  natiott  ;  maté 
ila  peuvaat  être  vendus  et  riiéâéf  I 
titre  perpétael  et  incommutable ,  eë 
varta  d'an  déerat  formel  da  corps  lé- 
gislatif saaetioané  par  le  Roi ,  en  ob-i 
sarvant  las  formalités  prescrites  pour  ta 
validité  de- ces  sorlei  d'aliénations. 

•.  Lai  droHo  atitee  et  bonorifiqoéà' 
oi-davaot  appelés  régaliens,  et  iiotam-' 
ment  ceux  qui  participent  de  la  nature 
da  l'impôt,  eomoM  droitl  d'Aides  et  au- 
tres y  joiatS)  contrôle,  insinuation,  cen- 
tième damier,  droit  de  nomination  eV 
da  casoaliié  des  offieea,  amendes,  con- 
fieeatioas.  greffes,  sceaux  et  tous  àutreé 
droits  semblables ,  ne  sont  point  com- 
mnnicables  ai  ccssibloB  ;  et  toutes  con-' 
cessions  de  droits  de  ce  gedre,  i  quel-' 
qaa  Htr«  qa'elle»  aieat  été  faitei .  s6nt 
nulles,  et  en  tout  eae  révoquées  pai'lc 
présaai  décret.  '* 

lO.  Les  droits  utiles,  menlfonnés  en 
l'article  précédent ,  seront ,  i  l'instant 
de  la  publicatilNi  tda  ■  présent  décret , 
réunis  aa«  fiaancas  natienales;  eldès 
lors  ils  seront  administrés,  régis  cl  per- 
çus par  les  commis.,  agents  ou  prépo- 
sés des  compagoies  établies  par  J'ad-^ 
mini^tration  actuelle,  dans  la  mêmi^^ 
pue  depuis  quarante  ans,  elles  y  seront  I  forme  et  à  la  charge  de  la  même  coqpp-^ 
rétablies.  Les  particuliers  qui  justifie-    tabilité  que  ceux  dont  la  régie  et  admi-, 
lant  de  titres  valable»,  ou  d'une  pos-  <  niitrationbor  est  actuellement  coDnéc. 
session  paisible  «t  publique   depuis  |       II.  Les  obligations  qua  le  roi  poar- 
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rait  avoir  coDtr»c(ëpapoor  rentrer  dans  '  potssanea  de  Die^  4|qft  aor  Ic^  ctom 
lei  droits  ainsi  concédés,  seront  annn-  I  spiritaelles  el  qoi  conceraeat  le  talot, 
lées  comme  ayant  été  consenties  sans  '  et  non  point  sor  les  cho&ea  taiaporeUfi 
eaoM,  et  les  rentes  cesseront  da  jour  ,  et  civiles;  Jclus<Christi  noaa  apprraaBt 
de  la  pablicntion  da  présent  décret.  '  lai-méme  qae  son  rayatcoK  n'est  fO 
\%,  Les  grandes  masses  de  bois  et  de  c»  moMBi  et  en  on  aatre  endroi!. 
forêts  nationales  demeurent  exceptées  ,  qa'f</pisf(  rMidiv  k  Gittr^  ce  fniMt* 
de  la  vente  et  aliénatino  des  biens  na-  CV«ar,  et  à  Dieu  C9  gui  ett  à  Dieu;ti 
lionanx,  permise  on  ordonnée  par  le  '  qa'aiqsi  ce  préctpto  de  l'apôtre  laixt 


présent  décret  et  antres  décrets  anlé- 
riears. 

13.  Aocnn  laps  de  temps,  aacape 
fin  de  non-recevoir,  on  exceptions,  ex- 
cepté celles  résoUant  de  Taotorité  de  la 


Panl  ne  peut  eià  rien  étr»  «Itère  oc 
ébranlé  :  Q^e  tonte  personne  sitit  «w- 
mite  aux  puissances  supérieures;  car 
il  n'y  o  point  de  puissance  qui  w 
vienne  de  Dieu ,  et  C'est  lui  qui  or- 


ebose  jngée,  ne  peuvent  couvrir  l'irré-  ;  donne  celles  qui  sont  sur  la  terre;  et 


^ntarité  connue  et  bien  prouvée  des 
aliéDations  faites  sans  le  consentement 
de  la  nation. 

14.  L'assemblée  nationale  exempte 
de  toute  recherche  et  confirme  en  tant 
que  de  besoin ,  1**  tes  contrats  d'é- 
changes faits  régulièrement  dans  la 
forme  et  consommés  sans  fraude  ,  fic- 
tion ni  lésion  avant  ta  convocation  de 
fa  présente  session  ;  S"  les  ventes  et 
aliénations  pures  et  simplet .  sans 
clause  de  rachat,  même  les  inféoda- 
tions  ,  dons  et  concessions  à  titre  gra- 
tuit, sans  clause  de  réversion ,  pourvu 
que  la  date  de  ces  aliénations  k  titre 
onéreux  on  gratuit ,  soit  antérieure  à 
l'ordonnance  de  février  1566. 

15.  Tout  domaine  dont  l'aliénation 
aura  été  révoquée  ou  annulée  en  vertu 
d'un  décret  spécial  du  corps  législatif, 
pourra  être  sur-le-champ  mis  en  vente 
avec  les  formalités  prescrites  pour  l'a- 
liénation dei  biens  nationaux  ,  i  la 
charge  par  l'acquéreur  d'indemniser  le 
possessenr,  et  de  verser  le  surplus  du 
prix  &  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

DROITS  CIVIQUES,  V.  Éliction. 

ÉCHANGISTES.  V-  Domainss  ^cham- 

ÉGLISE  GALLICANE. 
néelitratioH  du  clergé  de  France  ,  du 
19  mars  1689,  sur  la  puissance 
eeelésiastifue ,  proetamée  loi  de 
t Empire  par  décret  du  ^b  février 
1810.  "^ 


lui  donc  qui  s'oppose  aux  puissamctt 
résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous  drel*- 
rons  ,  en  conséquence ,  qae  les  rois  A 
les  souverains  ne  sont  toamis  à  aoccsi 
puissance  ecclésiastique,  par  l'ordre  ^ 
Dieu,  dans  les  choses  (empoiellci; 
qu'ils  .ne  peuvent  être  déposés  ni  di- 
reclement,  ni  indirectement  parl'aid»- 
rite  des  phefs  de  l'Eglise  ;  qoe  leaa 
sujets  ne  peovent  être  dispensés  de  h 
soumission  et  da  Tobéiacance  qa'iii 
leur  doivent,  ni  absous  da  serment^ 
fidélité,  et  qoe  cette  doctrine,  oêccf- 
saire  pour  la  tranqqillité  publiqocft 
non  moins  avantageuse  à  rEglisc  qs'i 
l'Etat,  doit  être  inviolablement  tairif. 
comme  conforme  à  ]«  parole  de  Dies. 
à  la  tradition  des  Saints-Pérea  et  ssi 
exemples  des  Saints. 

S.  Qoe  la  plénitude  de  psiusscs 
que  le  Saint-Siège  apostolique  «I  i(s 
successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires é« 
Jésus-Christ .  ont  sur  les  choses  ipin* 
tpelles,  est  telle  que  néanmoins,  les  dé- 
crets do  saint  concile  œcuméniqos  ds 
Constance ,  contenos  dans  les  Mf* 
sioos  4  et  5 ,  approuvés  par  le  Ssial» 
Siège  apostolique,  confirmés  par  la  pn> 
tiqne  de  toute  l'Eglise  et  des  poniiftf 
romains ,  et  observés  religieaseroesl. 
dans  tous  les  temps,  par  l'Eglise  gsili* 
cane,  demeurent  4&d>  leur  force  i( 
verlu  ;  et  qu^  l'Eglise  de  Franren'sp* 
prouve  pas  l'opinion  de  ceox  qui  doiH 
nent  atteinte  i  ces  décrets  ,  uu  qoi  \st 
affaiblissent,  en  disant  que  leor  aat»4 
rite  n'est  pas  bien  établie ,  qa'ils 


1 .  Que  saint  Pierre  et  ses  sorcei- 
seprs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  '  sont  point  approuvés  ou  qu'ils  n« 
toute  TEgllsf  mène   n'ont  reçu   de    gnrdouf  qqe  te  t<;mpi  (}f  «cbisoM. 


âuKmûH» 


<i«() 


iLEGTIQil^ 


r  *   a.  Qa*aini}  l'ong*  4l«  U  piriMMCf 

ib|»o»toli^v«  doit  ètn  té^é  •qivftnt  Itf 

banooB  fcito  p»r  t'Bipcil  4«  Stiea .  «t 

JM»DMeTét  par  1«  respeet  général  ;  qvi« 

i««  règlaa ,  !••  oMian  et  !••  caMtilar 

tt«nia  reeau  dans  )•  royanma  tt  daaf 

l'KgHta'gallJcaBa,  daivant  avair  laar 

force  0t  varta.  a(  lei  augat  da  nai  pèras 

demearer  iBébranlablaa;  qa'il  astméaie 

de  la  grasdanr  da  taimi-siéga  apoilo- 

liqea,  qoa  \—  Mt  at  eoatuBei  ébhliaf 

4  a  aaaseBtaaiaat  da  ea  aléga  raipaeta*- 

1»1«  et  des  é^Htm  aahaiilaBt  iavatiabla- 

«ant. 

4.  Qaoiqaa  le  ptpa  ait  la  prinatpale 

Î»art  daof  la»  qnatlioi»  da  fat ,  et  qoa 
es  décréta  regaidaDtloalaa  lat  égliMa, 
«t  chaqae  éfllna  en  partkallar,  mb  j«- 
oenent  n'e^  poBrtaat  paairréfanBaMa, 
i  moins  qoa IaooBiaat«Bientdfr£glita 
■Intervleana. 

;    ^l^ECTIONS  (df •  repréfenfaqti). 

1 .  Dans  las  trente  Joors  qoi  laivran' 
ia  proBiol^atloB  da  la  présaata  lai ,  la 
-liste  éleaiorsla  sera  dressée  par  le 
iBsire ,  assisté  ie  daat  délégaés  dési* 
-gnés  pour  chaque  ooBiBiQBa  par  le 
joge  de  patt  et  deniailiés  daas  le  oan- 
ton .  — •  Le»  délégaés  aaront  le  df  oit  de 
consigner  lears  observatiaas  sar  la  pro- 
cès-verbal ;  ca  procH-aerbal  sera  dé- 
posé por  le  ««ira,  afoe  la  liste  élaeto- 
rale  ,  an  secrétariat  delà  mairie ,  panr 
être  conmnniqné  à  tovt  requérant. 

9,  La  lista  comprendra ,  par  ordre 
alphabétique, -~  P  Tons  las  Francis 
égés  de  vingt  et  nn  an»  accomplis, 
joalssant  de  lent»  droits  civil»  et  poli- 
tiques ,  actoelfement  domiciliés  dans 
la  comraooe ,  et  qui  ont  leur  domicile 
dans  la  commune  ou  dans  le  canton 
dppais  trois  an»  an  moins  ;  —  i«  Ceux 
qni,  n'ayant  pas  atteint,  Ion  da  la 
formallbn  de  la  liste,  les  conditions 
d'ége  et  de  domicile,  les  aeqoerront 
avant  la  clAture  définitive. 

3.  Le  domicile  électoral  sera  con- 
sisté .  —  I»  Par  rinserfplion  an  rôle 
de  la  taxe  personnelle,  on  p8r4'inscrip- 
tion  personnelle  an  réie  de  la  presta- 
tiOB  en  natnre  panr  les  chemins  vicl- 
vni  *,  -"  fi*  Par  la  déelaratioB  des 


pères  oa  méra»,beAnx-péresoBbaIleiP> 
mèie»  on  «nt(i»  H«ead«»ts  domiciliés 
dapi^s  tmis  a^» ,  «B  ce  qui  concerne 
Ut  fil|t  8"0^M,  petits-fils  «I  aqUas 
dascendJanl»  majaur»  vivant  clans  U 
maison  paterafilU  «  »t  qni ,  par  appli* 
cation  da  Tartiçl»  U  de  la  loi  du  21 
«vril  188S,  n'ont  pas  été  portés  an 
v6U  d«  U  contnbnU«n  personnelle  *  ; 
—  t°  Par  U  déckr4ti4o  de»  maitr^ 
an  patvws,  »»  «f  qui  concerne  les 
majaan  qni  »anMt  oa  travaillent  h4r 
bHncUeaient  tht%  eav ,  lorsque  cens* 
ci  demawtnl  d«na  la  mîfie  maison  qpe 
laar»  naîtrac  «tn  patrons  •  on  dan»  le» 
bétiaaent»  d'evploitatioa. 

4.  La»  déclaration»  d«»  pères,  mérys, 
beani>pérea,  balles-mirea  on  antre» 
aaaeadaal»,  mettre»  m  patron»,  se- 
ront faites  p»r  écrit  »ar  d»ft  formules 
délivrées  gratis.  Ga»  déelara|lans  se- 
rani  remise»  abaqna  année  an  maire , 
d«  l«r  an  SI  décembre.-^  Le» pères» 
mère»,  beaos^ère»,  bclle»-mère»  on 
aotr»»  ascendants,  maître»  oq  patrons^ 
qni  na  poarroat  pa»  faire  Itnr»  décla- 
ration» par  écrit,  devront  le  présenter, 
8»»isté»  da  dans  témoini  doinicilié» 
dan»  la  aomnnue,  devant  la  maire, 
poo^  faire  leor»  déclaration».  —  Tonte 
l(Bn»»a  daaiaration  »ara  punie  corcac- 
tionnellament  d'un»  amende  de  cent 
inné»  è  daai  mille  feaaa» ,  d'un  em- 
prisonnement de  sis  mois  an  moin»  et 
de  denx  aa»  an  plu»,  et  de  l'interdic- 
tien  dn  droit  de  foter  on  d'être  éln 
pendant  cinq  an»  an  moin»  et  dix  ans 
an  pins.  — -Lestribqnanx  pourront,  s'il 
existe  des  ciroonstanees  atténnantes, 
Ikire  application  de  rartide  é6S  dn 
Gode  pénal.  —  En  ea»  d'empêchement 
de»  père»,  ipère»  on  antres  ascendants, 
et  en  ea»  de  refu»  on  d'f  mpéchement 

*      f^i  d«  91  çnpril  1832. 

1%  h».  (ffatribqltOD  p«noDu^|le  et  mobi- 
lière e^t  dPS  par  Pl|aqq«  habitant  Trançai'a  et 
par  chaqu^  étranger  de  loat  sexe  jonistaDt  do 
•ea  drofu ,  et  noa  repaie  indigent.  —  Sont 
comidëréB  eonnae  Joaittaat  de  leur*  droits 
iei  TCBTOi  «t  les  fomnei  téptrie»  da  Itar 
mari.  I»f  garfoni  «t  fiUai  lOAJearf  ayant  des 
Doyeaf  m^Mots  d'exiitenee,  loit  par  leqr 
fortone  persopnelle.  loit  ppr  la  profeMioa 
qn'ilt  eiercent.  Ion  raÇine  qv^ilt  habileal 
avec  1e«r  pèra»  néra,  taiévr  ea  easalear. 


•hniae  ait«ée<  i  UdMiria^i  Itfillaltt- 
lonki  to  ehes  Im  pèn;^  mirât  «m  kiMéw 
ufàniAii  •n  ohM  -le  .ntNlr*  M  fia* 
troD,  teracomtaté  parle  joga  daftixi 
«  5.  Les  Iboettoanairès  poblici  aenml 
faucrHf  «or  la  lista  élâcloral*  éa'U 
eoamtina  dafts  l8<|uelle  ils  ctevaaMBt 
leurs  fonctioo»',  quelle  qMf^lladflNe 
da  lenr  depniciia  dans  eette  coaiaMaat 
•*+■  La  niêiBe  dispoaitit>B  s'«ppllqm«ii« 
ministres  en  Mérciee  desaolMs  ï»^ 
opaaos  par  l'Etat.  -«»  Le»  menll>rts>de 
uiftasemUée  itttioaale  pamwnUfifaé' 
tir  leor  inaeripUmi  a«p  la  Ittfta  élacto- 
raie  dpi  liev  oisiég»  l'Assemblé*^  — 
l^eos  qain'avroat  pas- requis  cette  in** 
seription  neposmal  nia  qo'Jiv  Ueia 
de  lei^r  d^micili;,  ,    .,    .  ^    ^ 

C  Les  militaires  présents  soos'les 
drapeaux  dans  lès  érm^s  de  terre  ou 
de  m«t  aeraat  inaerilt  sar  Wlistè'^le»> 
tarai»  da  la.commaa*  Ott~U»aofft»at  ia- 
iisfait  à  l'appel    >     : 

7.  Qoioonqoe  quittée»  la  oamaaae 
sar  ja  iiate  électorale  de  laquelle  il  est 
inscrit  eoBtintaera  i  être  .porté  s«r  cette 
liste  pendant  trois  aas,  â  ahi|rgo  do 
jgsti^er  dans  les  formes^ et  soiu  les 
conditions  preseetter  patJa»  «rtiales 
S,. 4  et  6  .de  la  pra«ato  loi»^  de  son 
domicile  dan»  la  comasane  oà.il  aai» 
fixé  sa  novvcUe  résideaca. .    . 

■  8.  ^Ajseront  paa  inscrits,  sar  laUste 
électorala,  et  »o  povrroDt  éfaroélo», 
— 1«  Lesindividosdéaig]M«amfara<> 
graphes  1,  S,  a*  5,  6  et  7  da  l'artide  8 
delajoi  da  l&OMm  1849(V.«»*a|mé«)} 
•^  2«  Les  faillis  no»  réhabilités  dont  la 
Ivlilte  a  été  déclaré»  soit  par  las  tdba- 
nam  françatt,  soit  p#r  jii|^me»ta  Ma* 
dos  è  l'étranger,  mais  «séenioifta  ea 
Fjraivee  ;  —  8»  Les  iadÏTidos  désignés 
an  paragraphe  4  de  l'article  8  do  k  Id 
do  16  mars  1849 ,  quelle  qoe  soit  la 
dorée  da  r«mprisonpement  aaqoel  ils 
ont  été  caodamnés  ;  r-  4*'.  Les  iodi- 
«idos  condamaés  &  l'emprisotonemont 
en  yoYto  d^l'artîcleSaOdo  Code  pénal  ; 
—  5<'  Les  individas  qai ,  psr  applioa'" 
tiqv  de  l'AttiAle  8  de  la  loi  da.'17  mai 
1419  et  do  rvtiole  8  do  décret  d» 


pttbHqiMi 

imAw,  e<  poariiUrtiaa  guilu  le  fm- 

cipe  de  la  propriété^«tliir»  énùÊM  de  h 

néa^-plosxde  'troia|4Mi»  4 
nesneat .  «n  «ca«*«lM4lrtMe898,  M, 
10lvlO».4«3««l<0»«  40S,  107.  i« 
199,  lift  et  1484»  l»4ai  en  Uam 
18*9;— ,7»  Ue  awÉalfea»  m^^* 
oMoièei  miaistériola  Aaaiitaéa  ea  «i* 
do  lageoMotS'OQ  4*  déoâasoaa  j 
i«0{-*«8«  li«a«an4aaaBié* 
bandage  on  mendicité  ;  —  Qm»  Gemfa 
aaonMté'Oa^damaéa  &  froia  amis* 
.  priaon  a»  anoia»  i  ^pa»  mpplicafian  da 
aKifllec489v448it444.  445.  44«.4fi 
et46adaOodop6paii;  1.    lO«»Ge»»fé 
aneaptétédUeiaii^  aaaipaLlo»  des  dâ» 
;  prévus  par  les  article»  410  ci  4U  à 
Codoipénal^ai'parrla  loi  4a  81  ai 
,1836  portant  prohâl»iti«Ma  dea  latoia 
(V.  Péa.»  410,  «»t«) ;  ^  il» Lnm- 
,litalm  aoadamaéa  ^a  b«vlel  oa  asi 
'tiavami  pabliaa  ;  •(-  I»»  L«a  tadioéa 
eondamâéa.ÀreaipfiaoaaMaaaBt  par^ 
plioatioa  det)aBtieloa  88.  41, 48  cttf 
de  la  loi  dn  91  mars  1 88S  aer  le  iws- 
tasaeii*do>l'a«i*io»{V«  Bscaornoir)- 
•.'Laa^qdamaoaè  ploa  d'anaiii 
d'aaapviaooMaiottt  ptoair  vébolllon.sa* 
traosa  et  aioleacoa  envaro  lea  dépea- 
tairea  de  l'aaitont^  *«d«  la  focee  pa- 
bliqaa»  ^«rioatragoa  paUlca  enicii 
oo  juré  Aitaison  de  aea  £aactieas.  es 
envert  «»  témoin  .i  caieoa  de  sm  dé- 
positions, pow-dolita  préfaa  parkW 
•or  lea  attfonpameata  et  la  loi  sar  la 
elpbs,  et  poa»  inNotioas  â  la  loi  saf 
la  «olpo|t«^a,  alafà  i|aa  lea  asilitaim 
aoToyés  par  punition  dana  lea  compa- 
gnies de  discipline  »  na  poan«Bt  f» 
être  inseriis  «ar  la  Hâta  éleotocals, 
pendant  cinq  ana,  4  dater  da  l'espin' 
iiçn  de  lenr  peioe« 

.AU.- Lee  fosilieca  des  compagnlsi 
de  discipline  ventDeraat  en  jonissano* 
dn  droit  éleoleralÀ  l'aspiration  de  lear 
punition,     i    . 

.11.  Seront  rsfés  dojs  liste  élede- 

rale.  i  la  requête  da.miaîatira  pnUie, 

poar  on  lapa  da  iempa  qui  na  pourra 

étne  moindre  do  cinq  nnsi  ni  oscéder 

^  (  août  1948 (V.  ^aif»i.),.aBront  été  j|  dii  tfh •< dont  la daréa^seia  giéa  pu 


.«!ftJMi¥té2f. 


t  l'aîJ  ) 


'êLectIon. 


•l 


'^ApipaHUMi*' tfi*.  'cdUrUVèmeot  à  b 
»<l9i^*U'4Mèto«'iàMf|tl  Hite  en  plm 
de  quatre  «ittomÊoi^tMti,  Il  lara  proh 
cédé,  par  l^MlniniM  l'ietéricar,  cott- 
fbinéMm|l^.«x|U«f«filiM»^  l'ariid^ 

3t.  GUî^'eaaton  oo  eireyucripr 

.  iîon  tMBlMiia  'p««t  Are  dim^,  par 

a<4nnééé  dwpràfdi;  «0  ratait  ^e  seetîoM 

q«e*l«  read  tiéeMMire  1^  nômbra  det 

oMecMOMteaiBrilti;  ttâii  tOofea  le»  mc* 

^lOané  étàvn»  éU^tt  âa'  ebaf-liea  da 

«•caaton  on  dMa  n  eommmBa  d^signéa 

'  aoBaM*ck«f»tta«  dà  la  dïconieriptiog 

électortlé*.'-  ' 

'  «••■  &«f  '«aR«^  éleetdi'avx  oa^peoH 

vaat  a'oecapar  qae  de  rétetetion  pour 

-k%«éllrti»  «DMrédàit;  —  Toaï^s  dis^ 

coaiJuBB»  ilMftea  déHkéràtlotaïteor  sont 

laterditca.    •■  <  ' 

'  'S3.1i«i|iréiiaeiit  dît  tdlli^é6n  de 

'Istettfwi  k  a^ol  1i  pWee  de  l'assem- 

Méé,  -^  Wàllêftrei  atoi^  ne  p«ià, 

<aat*iOB  MiorfMflbd,*^e  placée  dans 

I»  >e«n«  -dea  aéaoeeè  ni  ni  abords  da 

lietfèA  «•  tienf  l'aateaiU^e.  —  Le* 

anlorildii  tifilak  et  Ie>  eemmatidanta 

«iiNtfrea  neat  inm  de  d\iférer  i  les 

(34.  be  lAireitû  de  ehaqoe  èollége 
<Mi  ac<âf]M'  èif  éomposé  d  an  D^*>- 
Acttt-;  fte'-^Urâ  asi«weara  'et^d'on 
taerttdM'tioiai  par  eax  parmi  fes 
ëlâvMrM.-^  Dana  let  délibëratiooi 
émilÊmnim;  Itf  wcrëtalre  n'a'  qoe  voix 
MBa«lUfWe.    ' 

36.  Le»  coHégca  et  aection^.fpnt 
piëildél  litf  chef '^  lieu  dé  canton  "par 
le  juge  Orpifh  et  a(i  loppléanb,  et, 
à  lear  ddfiÉÉf;' par  Ie<  mairet,  adjointa 
et  eooaeiUer*  Aenleipaax  de  la  com- 
Bone.  —  Daoa  lea  antret  eirconscrlp» 
tioM,  la  préaidenee  est  déroloe  aux 
■aire,  adjointa  et  coateilIerB  maniri- 
paas  de  la  eommaBe  déirgnée  comme 
chcMiea  de  cireonscription  électorale. 
—  Si  les  jogea  de  paix,  sappléaots, 
■airca,  adjointa  et  eoaaeillers  manici- 
paax  ne  ae  tronvent  pas  en  nombre 
eafBiant  poor  présider  toatea  les  sec- 
lioBa,  lea  prés'identa  aont  désignés  par 
le  maire  panai  les  éleetears  sachant 
lira  cl  éerive«  —  A  Paris,  les  sections 


seront  préiidet»  »  dans  ekaqe*  et 
diasement,  par  le  maire  f  lea  ed|ainla 
aa  des  électeqrs  désignés  par  eux. 

se  Les  èlsessenrs  sont  pris ,  sot« 
rtet  l'evdre  da  laM«ie*  pemi  les 
conseillers  aaanieifaïkx  sachant  lire  et 
écrire  ;  i  leur  àit9A\ ,  Ita  asaMieara 
sont  les  dcox  plus  âgés  et  iea  étnx 

f>Ias  Jeunes  électcori  préaenla  aaelMflt 
ire  et  écrire.  •«-  A  Paria,  laa  loaetiooa 
d'assasiegra  seront  remplies  daoe  elM- 
qae  section  paa  les  dans  pdiis  égés  et 
tes  deux  plus  Jevnes  électeora  prétests 
sachant  lire  et  écrira. 

S9.  Trois  membre*  do  boeaea  aa 
moins  doivent  être  présenta  peedaot 
toot  le  cours  desopératienadaeoUcge. 

9H.  Le  borean  prpnonee  provisei* 
rement  sur  les  difiScnltés  qoi  s'éléeaat 
loocbant  Its  .opérations  do  collège  00 
de  la  section*  —  Ses  décisiena  so»t»o- 
tivées.  —  Tontes  lea  réolaasotieaa'ei 
décisions  sont  insérées  aa  paooés- 
verbal  ;  les  pièces  on  boUetins  qnt  e'y 
rapportent  f  iont  annexa  »  après  avoir 
été  paraphés  par  le  bareao.  - 

39»  Pendant  toote  la  dorée  de*  opé- 
rations électorales,  oae  copie  oliciêUe 
de  la  liste  des  électeors.  conteDSot  lea 
noob  domicile  et  qaalificatiop  de  cba- 
con  des  inscrits,  resta  déposée  sor  ioto* 
ble  aotonr  de  laquelle  siège  leboroao- 

40.  Tout  électeur  inscrit  sur  celte 
liste  .a  le  droit  de  prendre  paxt  au.  vote. 

41.  Ce  droit  est  suspendo,  -* 
Pojir  les  détenus ,  —  Pour  lea  acenséa 
contamax  ,  —  £t  pour  les  persoaoee 
non  interdites ,  mais  rctennas,  -  eo 
vertu  de  la  loi  do  30  juin  1888,  éana 
an  établissement  public  d'aliénés. 

4S.  Nul  ae  peut  être  admia  à 
voter  s'il  n'est  inscrit  sor  la  listes 

43.  Toutefois  ,  seront  admis  aa 
voie,  qooiqae  non  inscrits,  les  ci- 
toyens porteurs  d'une  décision  de 
juge  de  paix  ordonnant  lenr  inscrip^ 
tion ,  ou  d'an  arrêt  de  la  cour  de  cas» 
sation  annnlant  an  jugement  qui  au- 
rait ordonné  one  radiation. 

44.  Lors  de  l'élection,  soit  dn  Pré» 
sident  de  la  République,  soit  des 
membres  de  rAssemblée  nationale . 
les  représentants  do  peuple  seront 
également  admis  an  vote ,  s'ils  le  ro- 
is 


ÉLECTIQN. 

blMO  M»  en  même  tem]>»  i^f^é  ao 
'«•e«étcH«r  de  Is  préf«etore  {>oar  y  |tre  ' 
'  comoiinilqaé  k  ioafté  rëqaiiilion. 

TITRE  II.  ..    :,; 

.ft^VMIOlt   ftHVIIILUt    DBS    OeTÈB    itlC- 


TOltAUS.' 

L««  lisiet  électôrtlei  sont  per- 
■Aneiitei.  ^-^  Il  ne  peaty  être  fait  de 
'ckaogedieat  qae  Ion  de  la  révision 
"Bnnnelle;  cette  rétision  «'opère  con-^ 
■  --IbrméKàeDt  atii  disposftionB  •oivanteit 
>      «I.'  D«  !•'  au  lÔ  Janvier  d.e  cba' 
'-f ne  a*née,  le  màiré  de  chaqoe  corn» 
mone  ajoate    aok  liste*  les  citoyens 
'  qa'il'YiéooDttaft  at^oir  acqnls  |es'  qaa.U'* 
'  ti»  exigées  par  la  loi,  ceax  qui  acqae^-* 
-roB<  lès  conditions  d'âge  et  d'^^ita< 
-Uon  avant  le  l«c  avril  ^  et  ceax  qui 
««nrdeoft  été  précédemment  omis.  —  11 
'«n  retrandie,  —  lo  Les  iudividns  dé- 
cédé* ; --^  2»  Ceax  dont  la  radiation  a 
•  'été  ordonnée  par  rfeatorité  compétente; 
"—  y*  Ceax  ^ai  ont  perdo  lés  qualités 
-reqalseï  ;  —  4*  Céo^  qn'il  reconnaît 
~ avoir  été  indûment  inscrtti,   quoique 
leur  inscription  h*ait  point  ét^^tla- 
qtlée^."*— Il  tient  un  registre  de  tontes 
^ea  déeiiions ,  et  y  mentionne  les  mo- 
tifs et  les  pièces  i  l'appui. 
'   SS.  Le  tableau  contenant  les  addi- 
tions  et  retranchements  faits  par  le 
mains  i  la  lisfe  électorale  est  dép.osé , 
lia  plus  tard  le  15  janvier,  au  sécré- 
tririAt  de  la  commune. — Il  est  en- 
suite procédé,  I  Végard  de  ce  tableau,, 
cunfbrm'éttient  aux  articles  4,  6,  69 
f«r;7,  8,  9,  10,  II,  12,  13  et  14  de 
Itt  présente  loi. 

'  S3.  Le  31  mars  de  chaque  année, 
"h  maire  opère  toutes  les  rectifications 
égulièrement  ordonnées,  transmet  an 
préfet  le  tableau  de  ces  rectifications , 
et  arrête  définitivement  ta  liste  électo- 
lale  de  la  commune.  -—  îl  est  ensuite 
^cédé  conformément  aux  articles  16 
H  17  de  la  présente  loi.  —  La  liste 
Électorale  reste,  jusqu'au  31  mars  de 
Tannée  suivante,  telle  qu'elle  a  été  arrê- 
tée ,  sauf  néanmoins  les  changements 
qui  y  auraient  été  ordonnés  par  déci- 
sions du  juge  de  paix ,  et  sauf  aussi  la 
radiation  des  noms  des  électeurs  décé- 
déi  on  privés  de»  droits  eivik  «t  po- 


(  189  )      yjimÊS»^ 

époq^ue.  de  TïV^iéfttgv»'! 
faitjijir,feUeli«(«,3.„(-.'  >  ^tJ^-i 

.-TlWWilI.'*'»^"  "■ 

.   S4.  te».  «oU^^a  ^UislWMZ  a 
«rent  ^^Jo.nr  Hx«  ,pm*huMt^fH 
électiopf   aiixq^ifUpa.  ik  jdoiveut 
céder.  r^.Le.  jonr  .4» 
scrotin,dei;|-a,.tpajMHn»  te«»i 
cbe  ou  un  jour.féri* . 
cas  prévu  par  je  troiMcna». 
de  l'art.  81  de  la  Gonatitnfîtfc 

,%.&..  Xteti^«ct»wM^»#  riaiÉim^  ■ 
chef-lieu  de  canton»     •-« .     •>    • 
.  .  «Q.  Néann^fia,  •»  nuavndesdH 
cqnstfinq^t  l^cfiétf^  ]b  «««Um  fcat* 
divisé  en  circonscriptiona.  < 

^  «?.■,,«  Tooto^ynmfBiptinii  éfa» 
raie  4<^it  coiikpi»9di«  tutm  yepeili^ 
d»,  plMi  de  cinq  ^iaota  M»ilaala><' 
Toutefois.  l«s«»amM(iça  A»««4»lw- 
toire  est  séparé  par  Uj|itx(^a 
dont  elle»  dép«iiiideiit.pc«v«iit 
une  circonscriplioia,  q{^  ^o^^svlit 
chiffre  de  Ivu^  f^faiuifm.  -^Ammt 
commune  rurale  ne  peut  ^tce  iFMliB» 
né^  en  ^eox  «tu  piuaimif^tcin^nfcpf- 
tions.  •  {L  S6  déçtmb^  li/i»*) 

99.  L«  tableau  doacsiroosiacrifliM 
est  arrêté  par  le  j^iifat,  lynfyiSasÉ 
à  l'avii  dd  connil  géoé^aLLai  tswM» 
cantonaux  ^ont.  ^xéaMdvm^^t  watrf- 
tés.  Ce  tableau  est  revisé  t««al«»(nii 

•n».    ,  rA, 

S9.  n  Si  la  division  *^tM  p«*  « 
canton  n^est  pas  conforméniaiit  à  fsii 
S7  de  la  présente  loi»  l»niai*tn  éi 
l'intérieur»  soit  d'offi^o,  soit  awJai» 
clamation  d'un  ou  pluaiwra  éluçilea» 
du  département,  annule  la.d«lihéi*ii« 
du  conseil  général ,  l'^rrélé  da  piéfct 
qui  s'en  est  suivi,  et  .peofv<Nl«<*paf  la 
même  décision,  i  anenonveUeiîivMsa- 
dans  les  limites  légale»  a  {L.  M4l*> 
c«m6r«  1849.) 

30.  Transitoirement,  et  seiriemeat 
pour  les  élections  de  la  proehafam 
Assemblée  législative,  lei  ciroMiscrip- 
tiens  resteront  tellea  qu'elles  ont  été 
formées  pour  l'éleetion  de  10  d< 


.«ftUMiMif. 


:tàn 


ÈifecTlON. 


éuàtHkm  -^  Wt&mM  ^  Y'régàrd 
#^r>paht0ii»'  «è;  "côiitrSîVk'Àent  i'  la 
lotV^U^trtiiOë'Aiâ'ttflté  nîté  en  plm 
«le  qaatrtt  circ<»Merf{rtft>ty,'ïl  Bira  pro^ 
«idé«  par  l^wloVlMM  riotérienr,  cott- 
fbna^ffi^ff/t^QX^UipçaitidBft^  l'aitid^ 
précedenf.  .       ,"> 

3t.  GUî^li^WtOD  ôa  eiremuerip* 
«ion  t««BMni(ii0  'p««t  être  ditr»^.  par 
«arrêté  d«  pfiféf,«0  ntaàt  ^e  sectioat 
.^oe'le  rmid  yiéêêtiâln  I^  sombre  det 
ilél«clMiM  tefierilii;  ttais  tdofe*  le»  sec* 
4km#  dolTCiift  rft^ar  ia'  elief-liea  da 
•  teaatolk  oa  dm»  te  toâitnnê  dëiignéa 
^  «omaM'chef^ictt  de  là  ditoôseriptiog 
élecioMièl  '  '  '      . 

vent  a'occopar  qoe  de  rèlettfoo^ônr 

>la%««tlo'  tik  ibif  rébkit.  —  io^(A  dii- 

'  ein«KMMi,  liytfret  déHbéràtlolM'tear  lont 

laterdiiei.    «  ■  ' 

'   S3.  Lft  préfidenl  du  «cfHég^dTa  de 

•1«'*«etiini  fcieol  lëpoUee  de  l'aHem- 

Méé.  '-^  )Hill«'lbrce  aim|fe  ne  peal , 

«anf^Mrn  MrtoHi«(led,*'étré  platée  dans 

-la  'Mlle  dea  léaoeel  ni  ami  abords  da 

liait- «â  M  tieaf  l'a>ieaiM#e.  —  Les 

antoritéa  lifiiM  et  le>  eommatidaDts 

tailMa/rei  aoat  Itaw  de  dlSférer  i  ses 

ré<|ilf'ifItio)ifl< 

1 34.  Le  irtiriaù  d«  ehaqàe  collège 
oa  BcdliBfc'  «et  éomposé  d  a^  SKé"- 
dvilt-;  de''^ati%  astesneors  et  3'an 
••«rétilM  choisi  par  eox  parmi  tes 
élwMttrl.  ^  Dans  les  délibéralions 
^■'lareaa,  te  eecrétalre  v'a'  qoe  vol» 
••Bsallafi^e.    '     ' 

SS.  Les  collèges  et  «ection^jônt 
préfidéi  w  elief  ^tiea  dé  cantoo  'par 
lejage  ârpeit  et  ««s  sappléaafs,  et, 
à  leur  défaar,' par  les  maires,  adjoints 
et  conseiller*  ihairieipani  de  la  com- 
aanne.  —  Dans  lêa  antres  eircontcrip» 
tions,  U  préaideniie  est  déroloe  aux 
maire»  adjoinis  et  conseillers  maniri- 
paox  de  la  eommane  désrgnée  comme 
chef4iea  de  circonscription  électorale. 
— >  Si  les  joges  de  paix ,  suppléants , 
maires ,  adjoinis  et  cooaeillers  manici- 
paax  ne  se  trouvent  pat  en  nombre 
eoffisant  pour  présider  tontes  les  sec- 
tions, les  présidents  sont  désignés  par 
le  mtire  parmi  les  électeurs  sachant 
Ur«  et  écrin,  — •  A  Paris,  les  sections 


t.     ,  ••■.  .- .  «1^»  >  ■  >  • 

aeroot  préiidét»  «  dans  «haqvw  arvan- 
dissement,  par  le  malre^  leaad|«tal* 
oa  des  électegrs  désignés  par  eai. 

S6.  Les  èssessenrs  sont  pris,  soi- 
rtat  l'ardre  da  <tabl<tftt*  |i«f«ri'1es 
conseillers  maaiaipalkx  sachant  lire  et 
écrire;  à, leur  défait»  Ita  itsaMienra 
sont  les  deux  plus  «géi  ei  !«•  étux 

fttos  jeunes  éledearf  prêtants  eaebaot 
ire  et  écrire.  —-  Â  Paria,  les  fimotioos 
d'assesceors  seront  remplies  daoe  cba- 
qoe  section  pai!  les  denx  pdDs  dgés  et 
tes  deux  pins  Jeonea  électeara  préaeats 
sachant  lire  et  éerire. 

97.  Trois  membres  da  baaaao  an 
moins  doivent  étra  présenta  pendaat 
toQt  le  cours  desopéralionsdaeoUége. 

9H.  Le  boreaa  prpnonee  proviaai- 
reme nt  sur  les  diCBcnltéa  qoi  a'élèfcat 
touchant  les  .opérations  da  collège  aa 
delà  section*  —  Ses  décisiona  soatvo- 
tivées.  —  Tontes  les  rédamaliona''«t 
décisions  sont  insérées  an  pcooès- 
verbal  ;  les  pièces  oio  boUetina  qui  t'y 
rapportent  f  sont  annexés ,  après  avoir 
été  paraphés  par  le  baraao.  - 

39*  Pendant  tonte  la  dorée  des  opé- 
rations électorales,  nue  copia  oIftciâUe 
de  la  liste  des  électears,  contenant  laa 
noaq^  domicile  et  qoaJiBcatiop  dt  cha- 
cun des  inscrits,  reste  déposée  sur  iata* 
ble  aoloor  de  laquelle  wg^  lebaraaa. 

40.  Tout  électeur  inscrit  sur  eelle 
liste  a  la  droit  de  prendre  part  au  vota. 

41.  Ce  droit  est  suspenda,  -^ 
Pour  les  détenns .  —  Pour  tes  aconaés 
eontomax  ,  —  Et  pour  les  personnes 
non  interdites,  mais  rctenoea,  ■  ea 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1888,  éana 
on  établissement  public  d'aliénés.  •■  - 

4S.  Nul  ne  peut  être  admis  i 
voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liite^ 

43.  Tpotefois  ,  seront  admit  aa 
vote ,  qooiqae  non  inscrils ,  les  ci- 
toyens porteort  d'une  décision  àf^ 
juge  de  paix  ordonnant  lenr  inserip<T 
tion ,  on  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas» 
sation  annulant  un  jugement  qoi  au- 
rait ordonné  une  radiation. 

44.  Lors  de  l'élection,  soit  da  Pré- 
sident de  la  République,  soit  det 
membres  de  l'Assemblée  nationale , 
les  représentants  du  peuple  seront 
également  admit  aa  vote ,  s'ils  la  r«- 

12 
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(iwr 


ÈuemmMi 


i|«iér«iit,  «tant  la  circooicripfion  élve^-     entra  l#a  divwui  iable»    i 


Sorale  da  liea  où  «iége  l'AMemblée. 

45.  Nul  élect«or  ne  peal  entrer 
dans  le  collège  éleetoral  l'il  bat  |»or- 
teor  d'armes  qaeleooqaM. 

46.  Les  électeBra  sont  appeléi  aoa- 
cessivement  par  ordre  de  coinmones» 

49.  Ils  apportent  leart  bolIetiDi 
préparéff  en  dehors  de  l'aBsemblée.  — - 
Le  papier  du  balletib  doit  être  blane 
et  eaDS  signes  extérieurs. 

4S.  A  l'appel  de  son  nom,  l'élee- 
tetir  remet  ea  président  sofa  bulletin 
fermé.  —  Le  président  le  dépose 
dans  la  boite  da  scrotin ,  laqaëlle  doit, 
avant  le  commencement  dn  voté,  avoir 
été  fermée  à  deux  semures  »  dont  les 
clefs  restent,  l'ane  entre  les  mains  do 
président,  l'autre  entre  celles  da  sera» 
tatear  le  plus  âge. 

49.  Le  vote  de  chaque  électeur  est 
Constaté  par  la  signature  on  le  paraphe 
de  Ton  des  membres  du  boreau ,  ap- 
pâsé  sur  la  listes  en  ma^ge  do  nom  da 
votant. 

50.  L'appel  par  eommones  étant 
terminé ,  il  est  {irocëdé  au  réippel  de 
totis  ceux  qni  n'ont  pas  voté* 

5t.  Le  scratin  reste  ouvert  pbn» 
daot  deux  jodrs  :  le  premier  joor 
depuis  huit  hpulres  do  ttialin  Jusqu'à 
aix  heures  do  soir ,  et  le  second  joiir 
depuis  huit  heures  do  matin  jusqu'à 
quatre  benres  du  soir. 

52.  Les  boîtes  de  scrdtin  iont 
scellées  et  déplissées  pendUnt  la  unit 
aa  secrétariat  on  daé*  la  salle  de  la 
mairie,  et  elles  «ont  gardée»  par  un 
poste  de  la  garde  natioûàle.  -^  Le« 
scellés  sont  également  apposés  sur 
les  ouvertures  de  la  salle  oa  ces  bt^tes 
ont  été  déposées. 

53.  Après  la  clôtore  do  scrotin, 
il  est  procédé  an  dépouillement  de  ta 
maDière  suivante  :  —  La  botte  da  scro- 
tin est  ouverte ,  et  te  nombK  dn  bnl- 
letins  véri6é.  —  Si  ce  nombre  est  plps 
grand  on  moindre  que  celai  des  vo- 
tants, il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal.  —  Le  bureau  désigne  parmi 
Ses  électeurs  présents  uu  e(>rtain  tiom- 
bre  de  scrotatenrsaacbant  lire  et  écrire, 
leiqnels  sedivlleiilpar  tablei  de  quatre 
M  m>lnê»  .-  le  pi^ilent  répartit 


à  vériSer.  — >  A  cbaqac  tabler  !*«■ 
scrutateurs  lit  chaque  ball«t&a  à 
voîxi  et  le  paHe  à  ira  urtre  ncttntiwr, 
les  noms  portéi  featlei  balletJiis  watw 
UvéssQi:  é»alitft»  prépnrées  é  cet  aiHi 

54.  Le  président  et  lea  mefenbtesii 
bufean  sorveHlest  i*opéraÉMs  d«  i«- 
poQilIemeÉt.  «-^  Néramol»*  »  dans  M 
ooliéges  oé  leefiona  od  il  •«  Mttf(#> 
sente  ntoiu  db  trbit  ccat*  «olaals,ii 
burean  poarrt  yocdd«r  \mi  iMéma  i  tt 
•ans  ribtbrventMMi  ée»  iernisiBars  sa»* 
plémenfaires  ;  au  AëportIiaMenI  ii 
acratin. 

55.  Les  fables  sor  lesqovllei  s'» 
père  le  dépottilténent  4«  aervtia  an- 
disposées  dé  tbll%  torte  if  iw  kâ  ékr 
tears  puiitënt  cirenHr  al^ntooré 

6G.  Sont  vftlabfêb  lea  boH^tina  asa- 
tenant  plus  on  moins  de  noaa  ftl 
n'y  a  de  «Itof eita  ft  éittwi  <^  Lea  èt- 
niere  nonla  iMcriti  fta  delà  de  al 
nombre  ne  tout  pat  oatai|(téa. 

67.  Liés  bolletin»  bl«m»  ^  —  Cm 
ne  coof«nant  pat  nne  dIsigiiaeM 
suffisante,  -^  On  eohtMlBiÉt  medài- 
gnatlon  on  qaalifièatlon  ftMwnstifatta»* 
nellet  >-  On  datiB  )Mqtaëla  %et  nM» 
se  font  connaître ,  n'entreat  Sainl  i* 
compt«  diDI  le  t«B«lm  du  dëpbail- 
lement ,  mais  ilt  Mnl  annexé*  l«  piv 
cèa-verbftl. 

5S.  Immédiatetoent  nftrèa  i»  «> 
pooillemciit,  le  résultai  dti  scmlta  iil 
rendu  publio,  Vt  l«»  bafteHif  MlK* 
que  ceux  qui,  conformément  ink  ae> 
ticles  S8  et  57,  doivent  étreanaeiéaia 
precè8-v«rbul,  «ont  brèlét  en  préaein 
des  électeiit-s. 

59.  Pour  les  «olivgea  dtthèa  n 
ploaiears  keclioBi ,  la  déftoalllentotl 
dn  aérutin  se  fait  deni  cb&qoe  aeelia*- 
Le  résttMat  cbI  immédiatement  afiM 
et  aigbé  par  le  bttteaa  ;  il  tat  ensoda 
porté  fat  le  président  an  bnrean  #a 
la  preihière  section  ,  qni ,  en  préaeai* 
des  préildenli  des  aatrM  seetidita, 
opère  le  reeensenketot  général  destofe», 
et  en  proclame  le  rësottal. 

60.  I>ans  iet  catatôna  dlrtiM  ea 
plosieura  circobstriptiooa ,  le  t^ialfil 
du  reeeuseraent  dans  cbaqve  eireen- 
Boription  est  porté  an  bmrena  da  k 


ÉLECTION. 


( 


«ireonicripiion  dn  chef-li«n,  «t  le 
recensemept  cantonal  est  fait  par  ce 
bureau  en  présence  des  présidents  des 
autres  bareanx. 

6 1 .  Les  procét-vèrbftt»  des  opéra- 
tions électorales  de  cbfliqoe  canton 
sont  rédigés  en  double.  —  L'an  de 
ces  doables  reste  déposé  aa  greffe  de 
la  Justice  de  paix  ;  l'antre  dooble 
est  porté   an  chef-lien  da  départepaent 

Î>ar  le  président  da  boreaa  on  par 
'un  des'  membres  cme  le  bnreao  dé- 
lègue &  cet  effet.  —  Lebnreaa  pourra, 
an  besoin  ,  décider  que  ce  double  s^a 
envoyé  par  la  poste  on  par  nn  courrier 
spécial.  —  Le  recenseipent  général 
des  votes  se  fait  »a  cbef-liea  da  dé- 
partement ,  en  séance  pabliqae ,  et  en 
présence  des  délégués  des  bureaux  des 
assemblées  cantonales ,  sous  la  pré< 
sidence  do  jo^e  de  paix  ou  du  dpyen 
^Çs  juges  dé  paix  da  chef-lieu.  —  A. 
Paris  ,  ce  recensement  a  liea  sous 
la  présidence  du  doyen  desmairef. 

62.   Les   militaires  présents   sons 
les  drapeaux  sont,   dans  chaque  lo- 
calité ,  répartis  en  sections  électorales 
par  départements.  —  Chaque  section 
est  présidée  par  l'olficier  ou  le  soas- 
ofBrier  le  |^1  us  élevé  en  grade,  oa,  « 
défaut,  par  |e  pldat  le  plus  ancien , 
•ssisté  de   quatre  scrutateurs.  —  Ces 
quatre  sciatateurs  sont  les  deux  plus 
âgés  et  les  den^  plos  jeunes  électeurs 
présents  sachant' lire  et  écrire.  — l\ 
9$t  procédé  de  la  même  manière  pour 
Us  marins  et  ouvriers  portés  sur  let 
rôles  de  l'ipscripùpD  niaritiinç  et  re- 
tenus par  leur  service  hors  da  }ieu  4e 
leur  résidence  habituelle.  —  Le  résul- 
tat est ,  pqur  chaque   département , 
envoyé  au  préfet  par  le  président  dé 
la  section.  •—  Le  résultat,  transmis 
par  le  préfet  au  président  du  bureau 
électoral  da   chef-liea  ,    est  compris 
dans  le  recensement  général  des  vot^f 
du  département.  — Néanmoiu|,  l'eter- 
cice  du  droit  électoral  est  suspendu 

{ipqr  les  armées  en  çampagpe  et  pour 
es  matins  de  la  Ootte  se  trouvait  en 
cours  de  nav| «cation. 

63.  Le  secensement  général  dei 
votes  étant  terminé,  le  président  eo 
fait  connjître  le  Véènltat.  S'il  l'ogit 
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d'élection  A  l'Assemblée  nationale ,  le 
président  proclame  représentants  da 
peuple,  dans  la  limite  du  nombre  at- 
tribué au  département  par  la  loi ,  les 
candidats  qui  ont  obtepu  le  plus  de 
v(M% ,  selon  l'ordre  de  la  majorité  rela- 
tive. 

64.  «  Néapmoins ,  opl  n'est  élu  ni 
proclamé  au  premier  tour  de  scrutin  , 
s'il  p'a  réuni  un  nombre  de  voix  égal 
au  huitième  de  celui  des  électeurs 
inscritf  sur  la  totalité  des  listes  électo- 
rales du  département  •  [eibrogé). 

65.  Pans  le  cas  où  l'e  nombre  des 
candidats  rénnissaut  au  aH>ins  ce  cbif* 
fre  de  voix  est  resté  inférieur  aa  nom* 
bre  de  représentants  attribués  au  dé- 
partement par  la  loi,  l'élection  est 
cpntinaée  au  deuxième  dipi^nche  qu| 
suit  le  joar  de  U  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrutin  ,  et  alors 
elle  a  lieu  &  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  4w  suffrages  Qb« 
tenus. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  con- 
cours par  égftlité  de  suffrages,  le  pins 
âgé  obtient  la  préférence. 

69.  Aussitôt  après  1«  prqclamatioo 
du  résultat  des  opérations  électorales, 
les  procès-verbaux  et  tes  pièces  y  aa> 
nexées  sont  transmis,  par  les  soins 
des  préfets .  au  président  de  l'Assem* 
blée  nationale. 

68.  Les  opérations  électorales  SQpl 
vérifiées  par  FAssemblée  nationale  { 
elle  est  seule  juge  de  leur  validité. 

69.  Pour  l'élection  dp  Pirésident 
de  la  République,  les  militaires  en 
•ctivité  de  service  votent  avec  le^ 
autres  électeurs  au  lieu  où  ils  se  troq<^ 
vent  au  jour  de  l'élection. 

90.  Paps  les  villes  divisées  en  plor 
sieuis  sections ,  ils  sept  répartis  entre 
les  diverses  sections  par  pn  vrêté 
ipécia)  du  maire. 

91.  Leurs  bulletins  sont  confondai 
dans  la  nwme  orne  avec  cepx  des  au- 
tres çitoyeps. 

93.  Aa  cas  où  dev  oircopstanees 
particulières  rendent  impossible  lé 
vote  en  commun  avec  les  autres  é^ç- 
teurs,  les  opérations  électprale*  ont 
lieo  sous  la  présideoce  de  l'ofQcier 
U  plo9  éleiÂ  en  S'^^fi  »  MRiaté  ir 
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fMlrè  terulAteor»  chojiU.-eoiBne^  il 
C|t  dit  eu  rwUol«  02. 

93.  L»  scmtia  «it  dépooillÀtéanee 
leocirtft,  et  le  procè%-vecM.  «jgoé  par 
les  membre*  dà  boreafi,  est  eniofê  di- 
recteneat  «a.pi^iident  de  l'AiiemMée 
Batiouele.  »  «^ 

.  94.  Les  éUcteors  momeBtaaéme«t 
releiuM  par  Jeortaflifiiref  oo  leor  travail 
dans  «ne  eoomiBDe  notre  qaa  celle 
•or  la  liste -de  taqaelle  ila  sont  iaserils, 
•ont  égaknoaat ,  ,poar  Itéleciie»  du. 
Préii4aBtde  la  RépubUqae .  admis  à 
voter  dana  It  lûeo  de  lêar  présence-, 
aetoelie ,  s'ils  preduiisent  la  preave  de 
leor  iascriptiM»  régaliire  sor  la  liste 
de  leu.eommnae>-T  Pour,  ]oair>^e 
eett«  faculté,  il*  doivent,  dans  le*  trois 
Joors  qoi  préeèdent  oeloi  de  l'éleo- 
ti«a.  dépoter  les  -pièces  jostifinatives 
de  leor  droit  aa  setsétariat  de  Ja  mai- 
rie; il  leur  eat  dansé  en-échatge  ua» 
«ttta  iadiqnaat  le  collèges*  la  secUon 
dasa  (laquelle Jlt  «eroot  admia  i  voter. 

CHAPLTRK  IL 
MsrouTion  '  eintfBAUS  mos  i  L'aLoiaiB  n 

■  9S.  Les  -éleetioes  poar  la  Vrési-* 
dence  delà  BépQbliqae  «t  poor  l'As-, 
semblée  nationale  auront  liea  :  ^—  En 
Algérie,  16  Jqars,  •>-  Aux  Antilkee ,  45 
joors  ,-•4-  AuSéaégal  et  à  la  Gofaoe, 
SOjoars,  —  Al'Ue^de  la  Réunion, 
180  Jours;,  -^  Avant  eeld  fixé  poor  les 
mimes  éleetioM  en  France^-  . 
<  941.  Néanmoins,  poor  l'élection  -de 
la  prochaine  Assemblée  législalivoi  lea 
délais  et  formelles ,  en  ce  qoi  -lodehe- 
les  colonies ,  sermit  réglés  ataii  qn'il 
soH  :  —  Aossilôt  api^s.  la  poblàeai» 
tioB  de  lé  présenta  toi  dans  «haqoe 
eotonte .  41  sera  procédé  i  la  formatton 
des  listes  éleotorales.  -^  Les  éleetiona 
aoront  lieo,4aas  chsqoenobnjOt'Ie 
premier  dHaaoche-qdi  soivralt  eldtain 
des  listes. 

99,  Les  sahdivisieM  éleetoralcs  en 
sections  per  eommnnes,  quartiers  on 
soos  -  arroodiwemenis ,  ieaoat,  dans 
chaque  colonie,  déterminées  par  l'ao* 
torité  administrative. 

9S.  Les  fonctionnaires  désignés  par 
la  prétente  loi  seront,  ao  besoin,  rem- 
■^'^és  par  cens  dont  la*   fonctions 
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itoot  aoalognes  ;  one  instwKjtfnil  » 
nistéfif li«  >V^  pontvfii».  «ftpCypnépest 

a»  néeesiitéslocâlea,,..-. .     i  « 

'  TiTArn^.'  '  •" 

'•  i  •  1  ' •  . 

.DKS  iUGlBLKSp 

99.  «-Ne  penvnnt  :é*ra  élan  npiè< 
sentants  dn.  penple,  »^'l»  j^nnjiéi» 
vidns  privée  de  lenra  4110110-.  ici  vils  4 
polUiqaes  pw  soile*  iIb  eondaii- 
tion  soit  4. des  peà^eB-afOictiiran-tft  m» 
famantes,  soit  ides. peisnea  iafamanlm 
seulement)  <—  S^  Cens.mix^tla  h» 
tribnnana  jogean^correolkmneliMMnt' 
ont  iniecditle  éroil  dé  note/  dTeloct^ 
oo  d'éUgibilMé.  par  applisiHnn  dfs 
lois  qui  eotorisententteéntnBdinlinQ  ;  ^ 
3«  Les  eondeiÉoés  ponr  ttrif  à  !'••-. 
prisennement,  pér  application  i»  F»» 
tide  <463  do  Gode,  pénal  ;  «i,^  4**  1^ 
condamnés  ponr  vei,  ^soro^^rie,  alna 
de  confiance  ,  sooelsaolioa.  eomiia 
perdes  dépositaires^* ^niernpnUiCib 
on  attentat -anvnMBovB  pvévn.pnv  ^«r^ 
tiek  SSI  do  Gedn  pénal  ;  ^<-»  &9^Cs« 
qoi  ont  été  oendamné*  par.  appUentio 
des  articles  »18  ot  àU'én  ^^odé  p*al; 
-^a»  Céox  qoi  ont  éténoodeanncstpaiK 
délit  d'owre  ;  -^  1*  Genx  qni  ont  «It 
eoadaoMés  po«s  fdoltipe  ;  '-^«S^  L***** 
cofés  eontomat  ^  —  -S*  ||«e«  ialmditi 
et  les  eitOYcns  poorvna  ,4'««f  oonsiil 
judiciaire  ;  •->  10"  Les  £^illss  nnn  fé« 
habilités,  dent  lafsillite(a^Cë  déeimé% 
soit  par  les  trtbonanx  fcanfnis  ^eeit: par 
jugement  rende  -  i  l'dtinnger ,  •  main 
exécutoire  en  France.  •-«  T4ntdbiB»)n 
$  S  dn  préseni«fticl«  n'mti  applicaMa 
ni  aot  condamnés'  enimstlAr^iiililiqos. 
ni-aax  coodamni^  pool-  eonpe.ol  Mes* 
snres,  si  l'feterdictlnBdn-dMdl  de  tôt» 
d'élection  ond'éligibllilé  n'n.paB«<é, 
dans  le  ces  oà  le  loi  Itnotorie»,  pio« 
noncée  par  l'atrét  de  comlsnsnetienji 
(remplacé  per-  Tart/  8  L.  du  ai  «a^ 
1850ci-delBas). 

80.  Ser»  décbn  do  In  qnaKié  de 
représentant  du  peuple  tout  naomhfe 
de  l'Assemblée  nationale  qni.-  pendant 
la  durée  de  son  mendat  M^latifr  aura 
été  frappé  d'une  «ondamnaMon  tm* 
portant ,  aex  termeo  do  i'artinlo  pen4 
cèdent .  l'inoapacité  d'étra<  éla«  La 
déchéance  sera  prononcée  parrAssem» 
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|kU«  atliooftléV'Br  \i'  ro  dei  pièces 

t  -491  ;.  B|«^  peaVMt  élrc^  «lot  '  r«pfé- 

•entaDtt  da  p«apl«y>-^  1*  L«»  indi- 

vidot  ch»rgés  d^sn^ ^ji^ff itnre  poor  le 

«oaverneoKDt'oa  d  on<  entreprise  de 

travaux  pabliéT;  >-~  "S**  tes  directeurs 

etadniil^tratMrvde  ckfiniA»  d^tttr. 

-»  Tout  ^epsétentant  do  péttpt*  qui» 

p«Dd«at  1e«oaxs  de  ■oamandat*  «ara 

evtreprlaoae  IboniUare  ponrle  Gos-; 

vevBemeoW  ««  teceptA  ^b»  place,  soit 

cte  direotéor  ^  ««it  d'«dininislral«ar  de 

ohtfiuii»  d»<f er,  «•  ^akaora  pris  on  in- 

t(vét>daQa<iui»eotraptie»  sonmiae  aa 

vole  dé'fAsieBUée  Aâlionfel»,  sera. 

■vp«té  démisfÉmnaire ,  ««  dédaré  tel 

par   rAsecMMée    MtioBah^  -<  TeaC 

martlié  passé  'pai  la  >  GokfferiMiiieat 

ftvvc  on  '  aseabr»  d*.  la  législaiiu*. 

dans  las  six  iMis  qui  la  Miveat  est 

imI.'.-^  Lee  dtopofeiUoM  piéeédcatee 

1È0  »'appUqaeat'|ns*  pour  TéleBtioa  de 

la  pMcliaiaaléyislatBre,  aax  iadiridos 

ayant  paysédea  aMi«késcavea.ia  Goa- 

iraroément  aaléricaicasoit  &  la  p«»- 

BBallpitibn  de  la  présaaia  loi. 

S».;  Nft  peévefet  4tf*  tios  par  les 
dripartemests  CQiapria  eii.jtoot  ou  en 
pastiedaas  lenr  jnestort , «^  Lea  pre- 
■liera. firâ»identa,lsa[p«éeidaBla  a»  les, 
nseoriiees  des.pafqaets  dc^coars  d*^-^ 
pel  f  •*«  Les  '.piésiden|s,.  k^  f icefpré» 
sideots,  lei  jdges  dMoitraction  et  les 
membres  desi  parqaéts  daa .  trilMBaox 
de  preBuèM  indanea;  *— •  Le  corn-* 
flsantdant  sppériear  des  gafdes  natio- 
nalea  da.ld  Seines  —-'Le  préfet  de 
peMee»  im  piéfet^,  aena-préffts;  se-^ 
eiélaiiea<9éBénai.-e»  aoMeillers  de 
piélectar»  ;.—-  Lea.iaf  éniann  en  ^ef 
et  d'aanmdissemant;  -^  Les  reoleai» 
et   ioepecteDra  d'acadénie;   —  Le* 
iasppcteors  4m  école!  prinaires  ;  -^ 
Les  arehefé^c*  »  évéqnes  et  vicaires 
généBaax;i  -*4  Les  officiers  géoéraax 
commandant  les  diviaiona  et  les  subdi- 
visions miIilifi>di;.-^Les  intendants 
divisionnaires  et    les  'seos-intendaati 
miliUires;  -r-  Les  préfets  maritimes; 
^^  Les  vea^veora  généranx  et  les  re-* 
eevenrs  particnUeM  des  flnancei  ;  — 
Les  directelva- dea  «enttibetiona.di- 
teetesal  iadfarttttaa»  des  domsInM  et 
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de  Tenieglstrement ,  eÉ  des  dooaaes  ; 
->»  Let'MBservaléara  et  InepMteondvp 
forêU.  —  Cette  pKiklbltiofra'apptifdo^ 
p(Mtt*  les  èoloslei,  an  foavetAearf  et 
.  i  taiM  Jes  cHo^fens  j  ramplissaol  bm^ 
fonction  correspondante-  i  I-bbo  de 
cdles  énoméréei'aB  présent  artiele. 

83.  La  prohibition  cootinnem  de 
sobsister  pendant  les  six  mbià  qpi 
soivniat  la  cessation  de  la  fonetiem 
par  démission ,  destitBtioB ,  chaage^ 
ment  de  résidence  on  de  tente  antss 
manière.-»  Tootafois,  cette  dîspositlem 
ne  s'appliqBera  pae  aax  faaettaai^ 
naites  dont  les  Ibnctiena  aoraait  eaasé 
soH  avantlapromalgatlende  la  présente 
M .soitdaaa  les  dix  Joers  qni  le  sséaronM 
-  84.  Tout  fènctionnaire  rétribué  él* 
représentant 'de  peeple,  et  non  cem^ 
pris  dans  lee  exceptions  adniees  pa^ 
les  article»  8»  et  86  de  la  présenltf 
toi»  sera  lépntédémisslonBairede-see 
foBCtions ,  per  le  se«l  fait  de  aoo  ad* 
mistioB  comme  membre  de  l'Aseamblée 
législative .  s'il  n'a  pas  opté ,  avaati* 
vérification  d«  ses  .ponvoirs  ,  entre  sa 
fooctimi  et  le  mandat  législatif.  .  a 
8K.  Sont .  en  vertn<  de  l'article  28 
delà  CoBatitvUon*  exceptés  de  rineftai- 
pallbllité  prononcée  par>  cet  article 
entre  tonte  fonction  pnUiqne  létr^ 
boée  et  le  mandat  de  représentant  du 
peaple V  -**■  Les  miaiatres  ;  t»-Le  conni 
mandant' lopérlear  des  gardes  Batio« 
nalea  de  la  Selae;-^  Le  pcoeQrettt 
général  i  la  eoar  de  «assaiiMi  ;  •—  Le 
pMaoeenr  général  à  la  conr'  d'appel 
de  Baris;  ~^Le  préfet  de  la  Seine; 
-p-  Les  citofcns  cbargéa  temporaire.* 
ment  d'an  commandement  on  d'nml 
mimioa  extraordinaire ,-  sait  i  l'inté» 
rienr,  sott  A  l'eatérienr.  ••-  Tonte  mis** 
sion  qui  anra  doré  six.  mois  ccssece 
d'être  réputée  temporaire.  ■  .     ^ 

<  89,  Sont  également  exceptés,  ~« 
Les  professenra  dont  les  chaires  son^ 
données  au  concours  ou  sur  présentait 
tioD  faite  par  lenrs  cellègnes,  qpaBd  ils 
exercent  leurs  fonctions  dans  le  liea 
eà  siège  l'Assemblée  nationale;.-^ 
Les  fenctionaairea  appartenant  A  om 
corps  on  A  une  adnunisiratiôa  dane 
lesquels  ladislincUon  entra  l'empU  «t 
le  grade  est  établla  par  vnatcii.    .,    i 


Rectoral  qoi  ^  pendant  !•  rianiop .  m 
MroDt  renaas  coopàblea  il'ootrages  oo 
de  violeocei,  soit  enven  le  bareao, 
soit  envers  Ton  de  ses  membres,  ba 
qoi ,  par  voies  de  fait  on  menaces , 
auront  refaide  on  empêché  les  opé- 
latidns  éleetbriles  «  seront  punis  d*on 
emprisonnement  d'an  mois  A  up  an.,  et 
d'aoe  amende  de  100  Ifr.  à  2.000  fr. 
—  Si  le  scrutin  a  été  violé,  rempri- 
sonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  1  ;000  tt.  k  5.000  fr. 

1 13.  L'enlèvement  de  l'urne  con- 
tenant les  suffrages  émis  et  non  encore 
dépouillés  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  i  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  1.000  h.  à  5.000  fr-T-^i 
cet  enlévemeni  a  été  effectué  eo'  réu- 
nion et  avec  violence,  U  ^geine  serh 
la  réclusion. 

1 14.  La  violation  du  srmtin  faite , 
soît  par  les  membrei  dà  bureau ,  soit 
par  les  agents  de  l'autorité  préposas 
à  la  garde  des  bultetint  non  encore 
dépouillés ,  sera  punie  de  la  réclusion. 

lis.  Sera  puni  d'une  amende  de 
25  i  300  fr.  toot  président  dé  co^ége 
ou  de  section  qui  aura  fernié  le  scrutin 
avauM'heore  fixée  par  l' article  51  de 
la  présente'  loi.  —  Dans  te  cas  ,  les 
articles  1 16. et  117, S  i  pe,  seront  pas 
applicables. 

116.  Les  condamnations  encou- 
rues eo  verln  des  articles  précédents 
emporteront  l'interdiction  do  droit  d'é* 
lire  et  d'être  é^o.  —  Cette  interdiction 
sera  prononcée  par  le  même  arrêt  pour 
•n  an  an  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

il 9,  Les  crimes  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi  serbnt  jugés  par  )a 
Cour  d'assises.  —  L'art.  468'  fia 
Code  pénal  leur  est  applicable.  -— 
Lorsque ,  en  matière  de  délits ,  le 
Jury  aura  reconnu  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes ,  la  peine  pro- 
noncée par  la  Coor  ne  s^ élèvera  Ja- 
mais au-dessus  du  minimum  déter- 
miné par  la.  présente  loi.  —  Dans 
le  même  cas .  la  cour  pourra  ne  pas 
prononcer  rioterdiction  du  droit  d'é- 
lire ou  d'èlre  élu. 

118.  Kn  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par  la 
présente  loi  et  comntis  antéri«aremiiit 


•0  p«v«i«^t|{,dç^po«r«i 
U  pins./one  «erft  ftenTi  «i 

imputé  i  un  e^'Mt  da  'GAi|Tei 
la  pou rsu'îté  ao^  ITeo^ umâk  Ui^  m 
besoi9  d'une  a^briMjUptt  préÀUiilé.' 
IXO.  Si  le  !ooct]tonQa!re  {Marii 
est  reniroyé  à/i'  fa  plain{« ,  *\i'  fuSi 
civile  pourra .  selon  les  eîrcons|aam. 
être  condamnée  à  upaVameÂdcA 
100  fr.  l  '5.000  iTr.  èl'tiW  dpmÉiyi 
ei  intéî-éts,  — ^  lie  j[oi^'i{a^ii«rsi|ili 
point  de  Savoir  ^n  y' a  IkBo  i'aa<é£: 


aura  ^ «té  demàa^'^oif  'p^f  *^M 
civi(e,  soit  par"|'acea8i|r  '  *   •  * 

l«l.  l'action .Âiibri(|a'e'^ri^ 
civile  teroql  preicfUe»  '  '  albrli  '  k«k 
mois,  a  partir  du  loQr  d«*  la  Aiè^lM- 
lion  d'n  resuttat.-dtl'élééiâitf!^ 

1^«.  Lajconditnjda^n'itetti 
prononcé .  ôk  pourra'  _  «a  '  ^eaa  oJ. 
avoif  pour  ^ITet    d'à^noTet  râidli 


les  Içis  spéciâTés. 

1  %9:  Les  '^ectébriTcia'  cdII^  ^ 
aura 'procédé  à  l'électtoli  n'ètciW* 
de  laqûelTê  les  cr^es'oo  defih^'swi 
été  commis  '  auront  s^lè  'dôliraé  jM 
porter  plainte:'tott|efôia;'t«û^d^ 
d'action  né  pbriéra'  aucaù  inhikt  i 
l'action  poMiqM.  ^    *      -"  /^  f  '.  / 

iS4,  l4et  ifii»  ukWms»  '^ 
abrogées  en  ce  oa'ellee  ont  de  cp^ 
traire  aax  dïèpositiénâ"  dV  la  iMsIf 
loi. 


(«< 


'  '  éiir^pw  chaftu  êt^itHêmml  ' 
Ain,  8.  — 'Aïsné.-'ii.  l-Alte,| 
r  —  Alpes  (ÏTasses)'?  i.  :l  A\m 
(Hautes)  ,3.  — 'ArdécW  .tl.  — ^ 
dennes ,  7.  — ^ A'rlége , 6.  '— ■'  A^Nf. 
-^  Aude.  6.  — '  Ave; rob.  BI  —'wk 
cbes-du-Hbdne,  9.'  —  Ca1vàd8i,  1!).  ■» 
Cantal ,  6.  —  Charèùtè ,'  B.  ■:-  01^ 
fente-Inférieur».  10.  -^'CHér , B. 
Corrése,  7.  —  GoVsf .  Kl''..  Ci 
d'Or,  ^8.  -^  G«l«i-4a:9ttk4,  U.« 


•^   Eare-At-Ueir  ^  6.   ^'Finistèr*. 

m.  —  Ôar4 . 'é.  '^  OaroÔDe  (Haote) , 
*tù.  —  ùen*  T.  —'Gironde  ,  IS.  --- 
lléraait,  8.  t- in»-«tVilaiBe  ^.12,  ~ 
tndre  f   £.'— Indrs-e^- Loire  ,   6.-- 


(Ûï) 


éMntS 


î, 


•erfl', 


23.  —  Jara, 


7.  —  Landee, 
Q.  _  Loir-«f -Cli«r  •  5.  —  Loire  ,  9. 
. —  tiôlre  '^«o|è)  »,^.  7^  Loire  Infé- 
rieure', Ilf  rf-  Jtoiret,  7.  —  Lot,  6. 
-^ Xot  eVGmnne  ,  7.  «-  Lotére ,  S. 
•r:  Itfaine-et-lLoiré ,  1 1 .  —  Manche , 
\t\-^'VC9xne,f  8n,—  iJUrne  (Haote) , 
6,  —  Ma«nne,  8.  — -M^arthe,  d, 
'^  U}^e:  7.— torHiliaB,  10.  — 
IStôiaié,  ».^— lïlCTre,  7.  — Nord, 

de^'Cabiff^'lS.  —  TâT-dé-Ddme»  13. 
' — 1pjfén^9  XBaaieBj.    10^  ' —  l»f- 

TifauO  »  ïO.  — fi^pne.  11.  —  Saône 

Jhféxieurèff^.  —  ^m^er-tearne,  7. 

^'Seiùè  tit-ÇTiMA  Q^  Séf rea  (Deat), 
.  ■~—  Somme  f  ^,  -—  Tarn  ,  8.  — 
«lrn-«lf-^6«ronBe,'|».  -,-  Var,  7.  — 

.Vwçl«H> ^  5.^  Vcniie, 8,  -7  J/jen- 

/fMgèa '•  9« —-Yonne ,  .8.  -7-  ATgerie^ 
-^  li^iiHuiiqpM ,  it.  •—  Gàadeloope , 
-^  Cfe^.;'!,'^  Sénégal,  l.  - 

le  dpU  Réunion.  2.  _  rotol :  750.    - 

ENFANTS  (  Travail  QW^  .    :     , 

■     'lifdtf'92  *M^«t8i41.<  •'< 

•  •  •  •  "    •  ^'  >■»■».    ■'   •    ,  ' 

,  fl.  Lmi  w«pi*,  ne  D4}arront  être 

«mplores  qve  •oai  lea  eonditioni  de- 

termiaées  par   la  préiente  loi   :  ^ 

at«Ii«f».4ft  ipfl<f9K  mip»tAq^1ton4,  fen 
cv!^f|«a^,et^^uM  ,lava  dépej^danees  ; 
•^/i^  ^^*''t  ^^'jl^  fu^dqBe  ôcbapaat 
fl^é  de  TÎ^i^^nvrien  rénais  en  atelijgr. 
^J^  Les  enâ^nfe  devront  ,<poar  être 
«faais .  avpir  aa  moiaajiait  ans.  -7-  De 
Indt  Ôoase  aôe',  ils  ne  popiront  être 
•anfoiéi  /à  tfftvail  effectif  plos  dé 
hmt  ^MTes^inr  vîjp^-gâatre,  i^iviséee 
mgr^  9a  repèe.' — ^^Jt/e^oniel  seiie  ana 


î^  soîuTbpf  àrq  «jMTojés  %n  travail  1  son  entrée  dans  1  euDiiitemem  et  a( 
iiectif  f)t«i  de  èoQM  beoret  enr  vingi- 1 'u  sortie  :  —  2^  Sor  un  registre  soé 


quatre ,  divisées  par  des  r^pee.  —  'Ce 
travail  ne  pourra  avoir  lien  qoe  de  etna 
lieores  do  matin  à  ncnf  heures  do  sair 
' —  L'âge  des  enfants  sera  constaté  pair 
an  certificat  délivré,  sar  papier  noâ 
ttoibré  et  sans  frais,  par  l'officier  de 
l'état  civil. 

3.  Tont  travail  en^e  neuf  beorfg 
da  soir  et  cinq  heures  du  malin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit.  — 
Tool  travaif  de  nnit  est  interdit  posa 
les  enfants  an-dessooa  de  tréise  ans 
—  Si  la  conséqoence  dn  chômage  a'u^ 
moteur  hydraulique  ou  des  réparations 
urgentes  VexigenX  les  enfants  au-des- 
sus de  Ireise  ans  pourront  travaij- 
1er  la  nuit ,  en  comptait  deax  heures 
pour  trois .  entre  neuf  heures  du  soir 
et  cinq  hfeureS  du  matin.  —  Un  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  ayant  i>Uis  de 
treiie  ans ,  pareillement  supputé ,  sera 
tolère ,  s'il  est  reconnu  indispensabîe, 
dans  les  établissements  i  fen  continb 
dont  la  marche  ne  peut  pas  éire  sus- 
pendue pendant  le  cours  des  vipgt- 
quatre  heures.  ,  ,    ' 

4.  Les  enfants  au-dessous  de  setse 
ans  ne  pourront  être  etaiplojés  les  di- 
manches et  jou^a  de  fêtes  reconnues 
jpar  la  loi. 

6.  Nul  entabt  igé  dé  moins  <te 
douta  ai^s  ne  pourra  être  admis  qu'ara- 
fant  que  ses  parents  ou  tuteur  Jnstifif- 
ront  qu'il  fréquente  actuellement  liue 
des  écoles  publiques  on  privées  exis- 
tant dans  la  localité.  Tout  eufant  ad- 
mis* devra,  jusqu'à  l'âge  de  douse  ans, 
suivre  une  école.—-  Lés  eiifaat|  |gM 
^de  plut  de  doiise  ans  seront  dispensés 
'de  suivre  itne.  école,  lorsqu'un  cerf ifit 
cat ,  donné  par  lé  maire  de  leur  rési- 
^dence ,  attesterai  qu'ils  ont  reçu  l'ia- 
strUctioB  primaire  élémentaire. 

O*  Les  maires  seront  tenus  de  déls^ 
vrer  au  péré ,  k  la  mère  ou  au  tuteur  ' 
un  Uvret  sur  lequel  seront  poités  l'âge, 
le  opm ,  les  prénoms,  le  lien  de  naïs- 
Mnce  et  le  domicile  ié  reafant,  et  le 
temps  {Codant  lequel  il  aura  auivl  ren- 
seignement primaire,  -i—  Leii  cheft 
d'établissement  iasoriront  :  -— ^l^o^Sùir 
lé  livret  dé  chaque  enfant ,  la  date  de 
son  entrée  dans  rétablissement  et  dé 


qea 


t}\i\mp  p^UXTt^  i  —  l**  Eteqdre  i 
ea  Q)af {ifacfaires ,  afinei  «a  atelier* , 
'^Q^rfif  ^Pf  4$px  fiU  i^pt  m«D(i««nés 
dans  l'criicie  l*' ,  l'applio^tion  4tt 
dispo>it|<)|m  d4  ia  |>t^eat«  loi  ;  — 
8*»  pjp^pr  \t  mUn^imm  if  rage  et  re- 
doire  la  4or|>e  {la  tcauU  déttrinmét 
daos  lec  iM-f icl«#  4^W>^e  et  t|:(H»i«nif . 
9  i'^acd  dèi  m»ref  d'lpd«»tri«  oA  le 
labetu:  dçi  enlapU  excéd(;sait  lepra  for- 
CfjB  e\  çfunpcoiQ^tlfaji  Içnr  faiH«  ;  — 
3*^  PéleripiQ^r  kf  fabriqpei  pû ,  jraar 
eaq$e  di  4ait8fir  MP  d'ipiMpbrité ,  lu 
enfapta  40-d^fSom  ^e  reiya  api  «• 
pqntfflnt  pqipt  4tr.e  (iv(ff\&jié$i  —  4'  In- 
terdire «ax  epfaoti,  dam  les  «teliew 
«ù  ilf  sppi  «dmis .  cert«in«  fente»  da 
travaas  ^Ang««iax  qq  ^tpislbles  ;  — 
1^0  $t«ftner  s^r  )^  Içfvanx  fpdispeoia- 
Jbles  h  toléref  4c  U  part  4ea  «Pianti, 
les  dHoaacbcf  H  i'êtfw.  dapa  |ei  iiaiats 
ifeo  cq^tipii;  —  6<;  âtatQ«r  «ar  lea 
cas  de  travail  de  nuit  pDéiQa  par  i'ar- 
tiçlf  Irpwàim. 

S.  Qe»  règlaiMiita  4'44i»ioiilcalion 
ilP)>Uqa«  dpvrRDt  :  -^  l?  Baarvoir  aux 
meaares  nécessaires  à  l'exécotion  de  la 
fréf^pte  lois  -^  t"  iUiorec  le  maio- 
.|if q  d«»  iniPimf  vawm  et  d«  k  4^ 
jMpçe  pqbUfQpe  dan*  hk  ateUtta .  «ai- 
^ca  Dt  m^PttfMtaret  ;  -^  S9  ^ssuer 
|:|pittoç(iQo  firipiaiça  et  l'enaeigii*- 
4R$ot  wligieia  dei  eufianta;  ->  49  JEoi- 
jjlftb^ .  à  l'ég^d  def  ep(sato .  tout* 
j(UHliait  tnilMieDt  et  topt  ohâlioMot 
Ab.qaif  ;  —  6a  Aifarcr  to  «oadUioM 
49  Mla))cité4t  4e  «ftcaté  séoesaairM  i 
Jb  «ie  ai  4  la  aa»té  des.«^faots. 

9*  {««a  «feefildafétabliaaeflieDta  de- 
vront faJM  «Cfioker»  daaadiaqoa  ateUer, 
4WIC  la  piéMoto  iaj  «t  ka  Kglementa 
lA'wbDiaiitcBlioik  puMiqqe  ^i  f  aoBt 
Cftkti£i.iea  fApUwcuti  iatéviaars  qu'tia 
«IOMiile»u  ^.fiaiM  pqor>eo  aaaertr 
IreiéQetlMi. 

t«.  Le  fonvaH^Beat  étai^ra  dea 
Jnep^cifauis  pou-  Mweiller  et  assarer 
i^évntioa  de  ia  ^wéttnU  loi.  Léa  In- 
epefSleoca  pesnoot ,  dans  elMf  oe  ita- 
Miaaemeat,  «e  fitiae  reprdaeoter  les  m- 
fielree  aalptifaé  l'wëciitioii  de  la  pré- 
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jeotp  iol,  kf  fàgkmeata 
livretf  dee  «af^pte  ei  lea  -enfavla 
BiélPflf  :  ils  poqrropt  ««   fiain  ac 
pi^MI!  par  p«  nœdecia  cflauils  fgk 
préfet  Qo  le  fona-pcéfet 

f  t*  £p  caa  de  Cftotr«Te«tiaa.  h 
inspectenre  dreasefont^d^e 
.Imoy,  qui  ieroot  foi  |MqVé 
contraire. 

4  S.  lia  «aa  de  eOBlreveDfiaaià 
prçseate  lai  oa  aox  cèglcmeais  ié 
mipistration  pablU^e  reados  paves 
jMëcptiop ,  les  proprtdtaiMs  «a  esf^ 
iaata  des  étabKàaemeata  eeronttfdid 
devant  le  joge  de  paix  da  caafns 
punis  d'poe  amende  ^e  atmpie  pabi 
qui  ne  ponrra  excéder  q^anise  fnaa 
—  Lea  «ontraventions  «jai  rêaaHenit 
aoit  de  radmisaion  d*eafanta  aa-^ 
sees  de  l'âge .  aoit  de  l'exeés  kbt 
sail ,  donneront  liea  à  •oteBtd'aae- 
des  qo'il  y  aora  d'eafaota  inda^ 
admia  00  employés,  cana  qae  ces  ih» 
des  rénoies  poiseent  a'é  lever  aa-dcea 

de  denx  cenia  fraaes. S'il  y  a  ne- 

dive .  lea  propriétaires  oa  explaitai* 
des  établtaaeaento  seront  tredaitiÀ- 
«ant  le  Iribonal  de  police  eorrectiai' 
Aelle  et  condemnéa  À  une  aaea^ii 
ackte  à  eent  ^ranca.  Bana  )ee  eat  p 
«a  par  le  para^fraplie  aeeond  d«  pé- 
fcnt  artiek .  îeâ  ameBdes  réoeiei  u 
poqieaot  jamais  excéder  eiae  «si 
fcanca.  —  Ht  aora  récidive .  kngal 
anra  été  rendu  contra  le  confreveaail 
dans  les  dWMP  Wtiê  précédée*.  * 
premier  jagement  pooè-  ^ai^eniNa 
à  la  préiehte  loi  oa  aax  '  régleacak 
d'administration  pabliqoe  qa'elle  sa* 
torise. 

13.  i.8  préaente  loi  ne  aera<AB* 
gateire  que  «ix  mofe  aprèa  aa  preml- 
gatioe.  ' 

ENFABTTS  TBQTOfe. 
I^Wt  4»  19  ianuier  tm  I. 

1 .  Lea  enfanta  dont  l'édacatloe  ai 
confiée  è  la  charité  pobHqae  aont  :  — 
1^  lea  enfents  trouves  ;  —  Sr  les  ra* 
fcnta  abandonnée  ;  —  8«  les  oroht' 
Uns  pauvres. 

».  Les  enfanta  tropyéa   aont  cm 

2el.  Béa  de  pères  et  ^lèrea  locoann». 
alététronvïs  exp6séa  daV,  «„  jj, 
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^ttelcodqac,  on  portes  dans  Ut  botpi- 
ces  detlinés  à  les  recevoir. 

S.  Les  etifïhts  àbitMofanés  sont 
ceax  qai ,  nés  à9  pérés  oa  de  mères 
coBBot  t  s'  d'abord  élevés  fUkr  eux  oa 
p«r  d*  autres  personiies  ilear  décharge, 
ea  sont  délaissés  saob  cfo'on  sache  ce 
que  leê  pères  et  mères  sbot  detanm , 
oa  saaa  qu'on  paisse  recourir  â  ou. 

tt»  Lea  orpiieliof  sont  eaux  qui, 
n'aj^aot  bf  pènl  ni  mère ,  ik'oitt  aoeaii 
moyea  d'cuttenee. 

••  A  six  M»,  toDS  le»  enfants  ««- 
nHkt  »  autàat  qvt  faire  se  pourra ,  mil 
en  penaioo  dick  des  cultioateort  ou 
des  artisans.  Le  prit  de  la  pensiOQ  dé- 
croff ^»  ciiaqae  année  josqo'i  l'Age  de 
â&uze  aas ,  époqae  à  laquelle  les  en- 
fkiita  milea  en  état  de  servir  seront 
jBÎs  à  la  disposition  du  minlstro  de  la 
laaritie. 

lO.  Leii  enfanta  qui  ne  pourront 
être  mis  en  pension ,  îét  estropiés,  les 
iofirroet,  seront  élerés  dans  l'hospice; 
Ha  aeroBt  «tccupéè.  dans  les  ateliers,  ft 
des  travaux  qui  ne  soient  pas  au-des- 
sua  de  leur  i^e. 

16.  Les  enfants  trouvée  et  lin  eii- 
fants  abandonnés  soiit  soos  la  tutelle 
des  commissions  administratives  des 
hospices,  eonforioément  au  règle- 
ments existants.  Un  membre  de  cette 
commlaslop  cet  spécialement  chargé  de 
celte  tiiteU». 

le.  Lesditft  enfanta,  élévéa  i  tu 
ekême  de  l'Etat ,  sont  entièremeui  à 
sa  disposition  ;  et  quand  lo  ànjbkli'h 
de  la  marine  e»  dispose,  la  tutelle  des 
commissions  adnttatstratives  cesse. 

ïïl»  Lea  fen£sBts  «faut  accompli 
l'àga  é»  douae  aas,  desquels  l'Etat 
s'aura  pas  aotreBcot  disposé  ,  soront, 
autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  ap- 
^«Blîasage ,  lea  gareans  ches  des  la- 
boarcara  oà  dea  artiauBS^  les  fiUei  ches 
dea  «Ééaagères,  des  eouturièrea  ou  au> 
trea  ouvrière*  ,  eu  dana  des  fabriquea 
cl  aunnfactures. 

tS*  Lea  eentrats  d'apprentissage  ne 
atîpulensAt  auenue  somme  en  fbvenr  ni 
du  BaaSlro  mi  du  i'apprcbtf  ;  mais  ils 
garantiront  au  maître  les  services  gra- 
taMa  de  l'appreÀfi  Jusqu'à  un  Age  qui 
M  poum  e<e«d«T  vingt^iu^  •«,  et  à 
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l'apprcntl  ta  nourriture ,  4'entreUea  al 
le  logement. 

19.  L'appel  à  l'armée,  comme  oon- 
serit,  fera  cesser  les  obligationa  de 
l'apprenti. 

xtf.  Ceux  des  enfants  qui  m  pour- 
raient être  mis  en  apprentissage ,  lea 
estropiés ,  les  infirmes  qu'on  ua  trou- 
verait point  a  plac«ir  hors  de  l'hospice  i 
y  resteront  à  la  charge  de  chaque  hos- 
pice. —  Des  ateliers  seront  établie 
pour  les  occuper. 

X  t .  Il  n'est  riea  changé  aux  régiel 
relatives  i  la  rcconMisaauee  et  à  lé 
réclamation  des  enfants  trouvée  «I 
des  eafaats  abaadonnés  ;  mais ,  fe<rant 
d'exercer  aucun  droit ,  les  pannC»  du* 
vront ,  s'ils  ea  ont  les  moyens ,  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  fiailes  par 
l'adminiatratiou  publique  ou  par  lea 
hospices;  eii  dans  aucun  cas,  un  cnfiitti 
dont  l'Etat  aurait  disposé  ne  pourra  Ht^ 
soustrait  aux  obligatiUBa  qui  lui  oui  étt 
imposées. 

ENGÂGISTE8.  V.  Dohmjibs  m- 
oAufta. 

BNREOIStllEMfellT. 

Loi  du  ^frhnaire  an  VII, 
é't  Les  droits  d'earegistremeal  soal 
fixe»  ou  proportumMi ,  suivaut  la 
nature  des  actes  et  mutatioB*  ifai  f 
sont  assujettis  *. 

*  ÎM  dëlili  daaè  leiqueli  rèiit^fltreni»tti 
doit  avoir  liao  SMrt,  pour  IM  ueie»  >lôr«rfé^, 
de  dis  0*  f Htitle  jonr* ,  raivaal  qae  le  ae> 
taire  ràide  on  as  liMa  pe*  dau  la  eoaamaBa 
oà  le  bureaa  eit  établi  ; , —  Pour  le<  met»» 
sous  seing  nricé,  IraDdaUii  de  propriëlé  oa 
d'ôflolVan  o^lmmettble* ,  et  les  Bl'nt  à  ferihe 
oa  à  loyelr,  tOoS'Baafc ,  eetsionl  et  (àferogï* 
(ions  de  bittx  et  les  oagageaients  d'ItamM- 
blei,  iU  tant  de  trois  mtois.  —  Il  a*}  a  poM 
de  délai  de  rigneor  poar  tout  autre  acteaens' 
seing  privé.  •—  Le  même  délai  est  accordé 
pour  les  testaments,  mais  II  court  k  compter 
du  décëc  du  tei(atear.  —  La  déetaration  dvt 
successions  doit  être  Faite  dans  les  six  mois 
da  décél ,  lorsque  celui  ddrtt  oa  recueille  la 
sueeaisloa  est  lléeiMd  aa  fk-ance;  —  H  est 
acaordé  hmit  mois  •'»  nt  Ééetéé  ea  Bhrupie  { 
—  Un  an  s'il  est  nort  «a  Aaaén^e  ;  —  et 
deux  ans  ai  W  déo^  a  eu  liaa  aa  Afrt4|<ia  oy 
en  Asie. 

La  peine,  A  délaat  d'earaflHreÉbeat  (tos 
los  délais ,  est  la  «ondainnalioB  ai  pajeinqpBi 
da  Soubh  droit,  outre  l'ameade  enceuraa 
■>ar  l' officier  oui  a  passé  t'acla. 
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M»  Le  droit  fixe  s'applique  «ox  w- 
tei ,  Mit  civiU ,  toit  judiciaire*  oa  ex- 
trajadiciairei ,  qui  ne  contiennent  ni 
obligation ,  ni  libération ,  ni  condam- 
nation ,  eollocation  oo  liquidation  de 
sommes  et  valeurs ,  ni  transmission  de 
propriété ,  d'usufruit  on  de  jouissance 
de  biens  meubles  ou  immeubles. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations,  con- 
damnations ,  collocatioos  on  liquida- 
tions des  sommes  et  valeurs,  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usn« 
fruit  ou  de  joaissance  de  biens  meu- 
bles et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit 
par  décès.  —  Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

ttl.  Il  y  a  prescription  pour  la  de- 
mande dè«  droits  ;  savoir  :  —  !<>  Après 
deux  années  i  compter  do  jonr  de  l'en- 
registrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière 
dans  an  acte ,  oo  d'un  supplément  de 
perception  insuffisamment  folle,  on 
d'une  fausse  évaluation  dans  une  dé- 
claration, et  pour  !a  constater  par  vole 
d'expertise.  Les  parties  seront  égale- 
ment non  recevables ,  après  le  même 
délai ,  pour  tonte  demande  en  restitu- 
tion dea  droits  perçus.  —  S»  Après 
cing^années,  aussi  à  compter  do  jour 
de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une 
omission  de  biens  dans  une  déclara- 
tion faite  après  décès 8<>  Après  dix' 

années,  i.  compter  do  jonr  du  décès 

Cor  les  successions  non  déclarées. 
s  prescriptions  oi-dessns  seront  sus- 
pendues par  des  demandes  signifiées 
et  enregistrées  avant  l'expiration  des 
délais  ;  mais  elles  seront  acquises  irré- 
vocablement, si  les  poarsnites  com- 
mencée» sont  interrompues  pendant 
une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance 
devant  les  juges  compétents ,  quand 
fuéme  le  premier  délai  pour  la  pres- 
cription ne  serait  pas  expiré. 

Droit*  auxqueU  sont  assujettù  les 
actes  Us  plus  ustuU,  et  notamment 
tous  ceux  qui  se  rapportent  aux 
venus  de  meubUs  et  d^immeubUs, 
aux  donations  et  sueeessimis.  — 
Il  faut  ajouter  S  lO»*».!^.  DiciUK. 

(Lois  des  M  frimaire  an  VIF,  37  ven- 
IHb  an  IX .  SW  avril  1816.  15  mai 
*  Lot  do  18  mal  IWf. 
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1818, 16  juin  1834,8  aeptenbnlW 
21  avril  1832.  et  24  ibm  1834.) 

I.   imOlTS   FIZBS*. 

1  franc. 

Abstentions,  répodistiooa  et  naas- 
ciations  k  soccessîooa  ,  legs  oa  ■■■ 
munautés,  lorsqu'elles  seroot  paitiri 
simples,  si  ellea  ne  sont  pasfaitaia 
joslice—  Itestdû  utidroUparOÊft 
renonçant  et  pour  chaque  sueemm 
à  laquelle  on  renonce  (an  VU,  f^ 

Acceptations  de  successions. iqi« 
communautés,  aussi  lorsqu'elles m( 
pures  et  simples.  —  Il  est  dû  umàê 
pour  chaque  acceptant  et  chaque» 
cession  (an  VII,  68). 

Acceptations  de  transports  v^éà- 
galions  de  créances  à  terme,  fetaà 
séparé ,  lorsque  le  droit  proporttmi 
a  été  acquitté  pour  le  transport  «ck 
délégation,  et  celles  qai  se  font  in 
les  actes  mêmes  (an  Vif,  68). 

Actes  de  tonte  nature  qui  sent 
pas  expressément  dénommés  et  asp» 
vent  donner  lieu  au  droit  nnoeiùu- 
nel  (an  VII,  68). 

Délivrances  de  legs  pares  et  sisals 
(an  VII,  68).  ^ 

2  francs. 

Acte  de  notoriété.  —  Actes  de  eai- 
merce  (1859, 11  juin).  —  Actes  icbk 
sans  stipulation  nouvelle  (1816,  iJ^ 

Autorisations  simples  (1816, 4S|. 

Certificats  de  cautions  et  de 
aemento  (1816,  48). 

Consentements    purs     et 
(1818,48). 

Décharges  pures  et  simples  et  réo* 
pissés  de  pièces  (1816,  43). 

Déclarations  ,»orea  et  simples  es  w 
tière  civile  on  de  conimeree  (1816, 4Sî. 

Dépôts  d'actes  et  pièces  ches  les  «f- 
ficiers  pnblics  (1816,  48). 

Dépôts  et  consignstions  de  sornsM 
et  effets  mobiliers  ehex  dssofficiersM* 
blics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libé- 
ration des  déposants,  et  les  déchai^ 
qu'en  donnent  les  déposants  oa  Icb» 
héritiers ,  lorsque  la  remise  des  objeli 
déposés  leur  est  faite  (1816,  48). 

Désistements  purs  et  simples  <I816, 
48). 

Inventaires  de  meubles,  objets  me- 
"  V,  Lai  da  18  mai  1860  eJ«r»ré». 


(  tu 

iro(C  jMttrete^ffevo^ufM»  (ttf  VII» 
S6).  —  EHWté  m  mtiike  de  faillite 

^188A,  11) , 

I^et|ret  missives  qai  ne  ^ouf ieimeal 
m  SMiga\ton ,"  ni  qpitfaDce .  ni  wcQPe 
àuf  r^  cobventiôn  donnant  li^.a  an  dl^oit 
propcyrtiBnnel  '(IS16;  43). 

IVomfDàtioi^s  d*expertf  hori  jpge* 
ïiieiit/(I816."4'à).      ;         "     . 

PVéti  f o^  dépôts  OQ  èonalgnations  dt 
hUirci^âité»  »  fonds  pablica  fràoçaiB  ^ 
^^'é'cti^iia  des  éompagnics  (1830). 
'  *Procuratidna  et  poovoira  poor  agir^ 
'tae*   ébntdnant   ancane    stipal^tioQ   oi 
«liv'sê^  Sondant  lien  an  «froit  propor- 
tlonneUlSie,  4^. 
"   itedôotiafuâncèa' pnrei  ist  si(nplei  « 
'lié  éôritenant  bi  obligation  ni  quittance 
/r8T«,43). 

AésITtmenft  parf  et  aimplei  par  aote 
^  adita«ntiqae ,  dans  les  24  beores  des 
actea  résllièf  (1816,  43). 

"HStraetations  et  révocations  (1819. 
43). 

S  fumèi. 

AcA«AUii4M»s  de  smocesaions  tow  bé> 
néfice  d'invenfaire.  —  H,$8tdA  tm 
droit  par  ehe^qw  jteupUmt  et  pour 
chaque  succession  (an  VII ,  68).  — 
Accepbtion,  1  fr.;  inventaire,  S  fr,). 

Adjadications  i  la  folle  •encbè^t* 
lo^sqaé  \\e,  prix  n^esf  pas  sapérieor  i 
cefaf  Ae ,  la  précédente  adjadication 
(1816,"  44).  ..       .,, 

.^  CpiQprffiis  oa  piUBJp^lioni.d'aibi- 
irek  qui  ne  eontîennent  aQGPne  abli- 

Î;atiqn  .de  sommes  Ai  .valeors  donnant 
ien  an  dioitproporUoo^el  (1816^  44). 
G«90ordatsott»leniioi«Bmiis,  quelle 
qof  Bott la  sonase  qnele failli  s'oblige 
d«  piifac  (HOA^  14). 

RénnionBd«4'ai«ArftirAl«  propriété', 
iMtqM  la  ré«Dio«  •'opère  par  acte  de 
«BeiiftB,  elqa'ell*  «*«at  pas  faite  poiir 
an  prii  snpévievr  à  eehii  Bor  lequel  le 
droitaécé  p«rea  lora  de  faliénatlon  de 
U  propriété  (Î816.  44). 

Transacliom ,  en  qoelqqe  matière 
qne  ce  soit ,  ne  contenant  aaeone  sti- 
pulation d«  sommes  et  valeors,  ni  dis- 
positions Bonmisca  k  va  pins  fort  droit 
4'otfegistreneot  (1816,  44). 

Snpp. 


4  /rMnttt   ^   •  •' 

(U  19  juillet  1845,  art.  5.)    ' 
Avis  de  parents. 

Proèés-verbaox  d'appositioji ,.  dé  ^ 
bon  naissance,  et  levée  da  scellés.  —  /( 
est  dû  Mit  droit  pour  chaque  vacatûm 
(an  trir.  68).  — En  matière  de  faillite 
il  n'est  dû  qn*on  seul  droit .  qoel  qa« 
soit  le  noifibre  des  vacations  (1834, 1 1). 

Procès-verbaux  de  nopipa^ion  de  ta- 
fenrs  et  corateors. 

5  /rmus^  - 
'  AbandoMieaients  de  biens ,  soit  vo- 
lontaires, soit  forcés,  pbar  être  vettdoa 
en  diiMtion  (an  VU,  68). 

Aetea  de  fbstnMtiov  on  de  dissola- 
tioti  de  aeeiété  n«  portant  ni  obligatièn, 
ni  libét«tioit,  ni  transmission  de  biens 
meoblea  on  hameoblts,  entr«  les  asso- 
ciés •«  aalTW  peNOBnes  («■  VU,  60; 
1816,  46). 

CoBtrala  de  martage  sini  aàlres  dis- 
posilionB  qne  des  déclarations  d'apport 
porsomol  desfolars,  et  sans  Mcone 
slipnlntion  avantageuse^  entre  eut  (an 
VII,  68)  1816,  4li). 

Partage  de  biens  meubles  ef'lmtaeo- 
bles  outra  copropriétaires ,'  i  qaelqno 
titre  que  ôe  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit 
jBsUeé,  et  sana  soith»  (1816,  46). 

Reconmafisanee  d' enfants  naturels, 
autrement  qne  par  acte  dé  mariage 
(1816,  45). 

TMtaaoBts  et  aatr<>a  actes  de  libé- 
ralité qui  BO  eontiénn'nt  qne  des  dis- 
positions Booihiies  A  révénement  dn 
décès,  et  les  dispositi'tnB  do  même  no- 
tare  qai  sont  faites  paf  contrat  de  ma- 
riage «ntre  les  fotots  »  an  par  d'tùtres 
porsonnos  (1816,  45>. 

10  francs. 

Actes  d'émancipation.  (L.  19  JoilloC 
184S.  art.  5.) 

Actes  translatifs  do  propriété,  d'o- 
anfroit  oa  de  jouissonee  de  biens  im- 
meubles, située  soit  en  paja  étranger, 
soit  dans  les  colonies  françaises  oà  le 
droit  d'enregistrement  n'est  pfts  établi, 
sans  qne,  dans  aucun  eas,  le  droit  fixé 
puisse  excéder  le  droit  proportionnel 
qui  serait  dû ,  s'il  s'agissatt  io  bieu 
situés  en  France  (18S4,  4^. 


SO  JrancM. 

Dispenses  à'àge  jfour  )e  ourkige 
(1816,  66). 

J)i«p«otM  4e  ptnwté  .f»ar  À$  «u» 
ci^ge  (i«16.  66). 

80  /ranei. 
Aetes  jle  tatelU  officÏMSfi  ,(i^M . 
48). 

Jagements  des  tcibonaai  de  pre« 
mière  instance  admettant  nne  adoption 
(1DM,  48). 

100  panct. 
Affffts  4is«oncs  vofaks  4oftfinMint 
«M^iqttiOB  (4«M,  4»). 

Id  mMmn  pmr  «09  ^»m». 
Caationacment  des  baux  â^  (airï'e 
nalDte  A  dttiile  IklulëellZUf  1^, 

80  MiHiiii»  pat  AO»|fi»»w. 

fiftot  i  ?ettaie  ttii  %  lofer  ^eï  liritl- 
bles  on  Immeoblet ,  ttiêfiie  eebx  âb 
l'état,  d'ItiBirtlrie,  de  pâturage  «t  ttdnr- 
tlkh*  d'animaux ,  &  Àeptel  on  Tecon- 
Hftissantes  de  "beirtiaiit,  conventions 
poar  noorfftare  de  personnes,  lorsgue 
48  dorée  est  limitée,  stir  le  }n-ix  camolé 
8e  toutes 'hs  années  (1824,  1). 

pensions  alimentaires  de  sOtHmte 
aiStermlnéeB  et  abandons  de  jonissimce 
3*}mmeub1ek ,  .ponr  en  leuir  lieu ,  par 
lès  ïhTftiits  i  ieors  ascendants  (eonven* 
^onpom'  ftburritittê). 

M  mdimap0r%mjrûHaê. 

Donations  enire-vift  de  .biens  HuU^ 
blés  par  les  pèrat,  -^érit  et  antres  as- 
«ndaats,  lorsqa'ellM  coaiiennaot  par- 
tage d'après  les  articles  1076  «t  1006 


daCodaskU^l8S4<ft). 

iietlttes  de  (ihMtge  tirées  d«f  la«e  sa 
j{»toM«  M  o«U«8  venaAt  de  l'étranger  on 
4et  4>»l«i»iM  A-oiifMses.,  lorsqu'elles 
sent  yio4*stées-f«iil«  -de  .pajjiemvnt.  -— 
£H«t  jp«iMroiil«'Atpe .présentées  à  l'en- 
»«gi«t»6«iMa  qa'«vec  l'as«igoation.  «- 
A«s0  4^  cot^ff/ntètiautt  ef  accepta" 
tion,  les  IçH^f^Hê  ebtiM^  doUfent-éêPe 
enregistrées  seulement  avant  que  la 

*  V.  h  Loi  da  18  mai  1850,  arl.  10  ci-apn^i 
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e^mande  mi  rennbourjiemaU  tm  « 
Cflkisltoniienwnt  jpuisat  éirm  farmk 
contre  les  endosseurs  ou  as  inar 
(1810.  60). 

llatetkns  par  déoét  4e  bisM  «•• 
He$^  propriété  roa  meifinit,  «s  Hpi 
directe  (an  VH,  «9^^ 

SO  tentimês  par  JOO/rwct 

ÂisrmoienMBto  -eafee  -débitsas  t 
ccéaiMsieM*  '—  X«  4r.ait  eU  ^my>  * 
{«5  somme»  queU  diHttme^J'9yi$ti 
jp«9«r  (aBVH,.69). 

BUletfl  il  «dre,  .^eflone-d'eatiiei  * 
caapoDC  d'^loM  jaoitiiÀécaa  4es-aa» 
pagnies  et  sociéléa>  d^actiomnim,  « 
tous  autres  effets  oégooiuM—  depa^ 
iwUers  ou  dfMwmpugaiea,  «  l'ussspfti 
des  lettres  de  change  tirées  ée  pliRU 
fl%M.  — Jiéseiffist»  négoaiablm^seei 
natwv  p0umnU  n'Mne  j^vémnÊii 
l'enregistrement  gti'mwc  iê$  pré» 
gmm  ammUéti/eiitê  <«a  VU.*- 

Cautionnements  de  sommes  et  oti< 
mobiliers,  garentÎM  mobilières  et ii* 
demnités  de  même  natare.  —  Uiti 
est  perçu  indépendamment  de  tddà 
ta  ^position  gue  te  cautûmnemtA 
la  garantie  au  ï'inidemniU  a  f9* 
objet,  mai»  son»  pouvoir  Vexàk 
(an  VÎT,  69). 

Cautionnemen'to  de  le  représentfrti 
de  reprësenter  un  liera,  en  cas  deaùii 
en  liberté  provisoire,  soit  en  verte  Su 
sauf-condoit  en  matière  citrile,  corm- 
ti»nii<41e  «n  erirainvlle  (1816,  60}. 

IngvraeDts  et  sniîts  portant  eondia- 
nation ,  eolloeation  ou  liquid^iei  l> 
sommtn  «t  valeurs  mobilières ,  iotô^ 
et  d  épeuB 'entra  parthiaKara»  eHaflêki 
dommages^Mtérèti  («■  Vil  «  m). 

Quittances ,  rembaonamenta  aa  » 
chats  -de  -raates  «<  ledfloasaaa  é*  taiX 
Mtaro ,  «t  Ions  aulraa  «<M«a  et  <«# 
portant  Ubéeation  da>soiiiiiset«t  talsM 
nobilkéras  (an  VU ,  6»^. 

Ralrails  en  vertu  de  véméré,  par  asfe 
poblid.  dans  les  délalt  AlpoMa.  asiuii 
•ont eaing privé,  d  piéaetttaa à Hh' 
rogisti'aflseDt  avant  4'«apiraUaB  d«  «■ 
délais  (au  VU.  69). 

Ventes  -publi^nas  da  «sagah— dk», 
à  la  Boaris  «t 'aai  minhAïaa .  yarte 
courtiers  da  commeiaa  »  d'apsis  l'an- 
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<€Mrisation   <Ia  tribonal   de  commerce 
<f»t».  14). 

Ventea  m  m«tt{»le«  éfiflBTcftaadiset, 

6S  centvnes  f/S  par  100 francs. 

"Donaffont  enfre-vifr,  en  pro)prié(éon 
■•of mit,  d«  blnt-  mmtbhê'^  m  Hjne 

Bi«uiioM^«fttNP«iiii^  enlMlotats, 

AisaraDcet  (rédoctiblea  â  50  eéfifi- 

Contrate,  tranMctiona,  fKHmMe«.de 

Sa|:er»  «rrétés  à»  eomyte»,  biUeto»  aws- 
ats  ;  traMpoffta,  ceaaioAaet  déléj^tlttw 
de  CtéftDcea  à  tMoae  ;,  déléfitioA*  d*^ 
pvix  alipalé«a  dtns  «a  coatMt»  pMir 
acquitter  dea  cxéaneea  A  terma'  •&««»» 
un  liera>  a ana  éoooeiatiaii  da  (kae  •«» 
rc^iatié*;  receB»aia«aoo«a»e«lleaélidé- 
p6t  de  BMaawa  cl^  de*|«iti«aUiea«,  «t 
toiui  a«lT«B  actaa  o«  «erita  aeatMaaft 
ohiif^on  d«  aoaonea,  aana  lib^aKl*«b 
aana  qaa  l'obli{|atio»  toit  )•  !»«£  d*WM 
branaaiisiloa  de  axabJea  a»  îwwaaaMe» 
non  eangiskéa  (aa  1ïU».69^). 

DoDaÉioma  entca*Tiia  de  biaa*  A»- 
meubtesj  par  lea  pères,  mèreaataaiWK 
ascendaatâ,  avec  partage  ealia  laara 
enfanta  et  deace»daBt§,  d'apfia  Ua  aa< 
ticlea  1075  ai  IQlê.  da  Cada  eivU,  ^ 
U  drmtif  1  1/9  jkwit  100  ag^taé  tm 
droit  d'tnregiùrêmml^fmrl'mmat  64 
de  la  loi  dn  2»  avrii  1810»  »'#«t^av^ 
^utf  lorsque  la  transcription  etK  est 
requise  an  hvcrtank  àsf  Itypothèqws 
(»8»4,»).* 

HaiaiiaBa  par  «icAada  biMa  MMNA». 

dke«t*(a»Vffr«V>»* 

Ifrane  25  eenthttei  paf  1  ùOfrarus. 
Donationi  entra-vifa,  en  propriété  oa 
nittfruit,  de  biens  meubles  an  ligna  di- 
recte, hors  eontrat  dé  mariage  (an  VIL 
69).* 

i  /^lie  80  cettiêiàes  par  tOG francs. 


snccesaion  aax  héritiers  sons  hinMe$ 
éefÊtwnuOre  {HfStt,  94). 

Doaatuma  éntra-vîÎB  et  motafioas  par 
dé«ia  entre  époazi^  soit  par  aoceesaioa, 
roit  par  testament  ou  aatref  actes  da  li> 
béralité  à  canae  de  morf,  de  propriétiéoa 
amtAfH't  éa  BiM»  MMsMto  f»9ï«,  SS>  * 

RéaniiMM  tf TBaafrtrti  è  I»  prapi  I W,  par 
ceta  de  easeioit,  cwmhkmi  att  aaaaDCitf' 

»frams:j  (  M»,  M]r. 

Teatïmenta,  Ibrti|v*illr  eontMufiéfit 
Bff  )e^8  diualeabf«B  i  ettal^  Af  réci- 
tation (indépendamment  dwéR^>iiftsiifè) 
(  WWft^  M). 

iffiwtes'pai^  W»fnme9: 

ildjadicanon*»  vantas,  reveDfes.cea- 
siona,  rélVotfeislons,  marcfiés,  traités,  et 
tous  aataaa  atfca»  wt»  cti^  m»I(  jodi- 
ciaieaa»  taaaaUtifcd»  fmpôélé»  à  litre 
oaérauXf.  dia  asaabWaà  aéaaUaa  da  y«a> 
.  née  aar  pted^aAafMâabaH  taiUia  aftdi 
:  haute  fotaie,  et  antres  objets  mohiliers 
ynéfdawant  yiahaaywa»  ladwa  lea 
«aiitaat.da.  hiaaa  da  aaM»  MtqiBa  lûtM 
parrËtat(aaVU^68). 

Âdiadicatiaaa  4  la  Ittta^aahèM  da 
biens  meubles ,  mais  seoleaMwt  sa»  fA 
(|ai  axeàda  la  ^i  d*  Vi.prieédaaA»ad- 
îudicatioa.  s*  ta  diait  a*  a  «lé  ■afinilit» 
CajiVU,«d)L 

Baux  de  bieoafltmblcafawr  Mkt«ii§t 
illimité  (an  VU»  60). 

Cessfont,  fimùsportt  ef  délégations  de 
laaiw  é»  |0«I»  aalMr»  (  «a  VM ,  «•). 

CaasiUuliaiÉrda  t^wikie ,  soit  pwpé 
Mfalleaf  aait  via^^ai^pa,  et  cm*  pwMAMai  a 
tHvaaa^aax  (a«  Vlt<  0»)^ 


*  V.HUitéâ  T(rilT«rnf30.  érf.  itti-*f**t 


msvaam  fmaniaiv ,  eafiavnVBBaiv  et 
dafoli0a(ai>vn,  0»). 

Doamafea^BlévIle  ••  anHdr»  eitilé 
(aalX,  ll>* 

Oaaaiftm»  aat>a*ttft  ë»  Meaa  mns> 
6^5^  |r<»r  eMttati  Se  iÊusrittge,  entra 
frefO  ei  MMr#,  OBne#  tt  natea,  ift— 
vea*  et  aWeaa  (  t»39,  SS).* 

Engagements  d'immeaUes  (éh  Vfl, 
00). 

liieitattèlia  da  «i«iiMf#  tB<»«flf 
(aaVU^«»>, 

Retours  oa  sonltes  de  partage  da 

bîtftfs  mmblei  (an  tirir,  Oof, 


ENREGISTREMENT. 


( 


V«nte«  de  biens  immeubles  au  nom 
de  l'Etat  par  lei  préfets .  sooB-préfeta 
•t  antres  agents  de  l'autorilé  paoliqae 
(Lot  du  26  vendémiaire  an  VII ^ 
16  floréal  an  X), 

i  francs  60  centimes  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs  par  contreU  de 
mariage,  en  propriété  on  nsnfrait ,  de 
biens  meubleSj  entre  grands-oncles  et 
grand'tantes ,  petits-neveux  et  petites- 
nièces,  consins  germains  (18S2,  33)* 

Echanges  d'immeobles  (1824,  2; 
1834,  16). 

^francs  75  centimes  par  100  francs. 

Donations  entre>vifs  â'immetMes  en 

ligne  directe,  par  contrat  de  mariage, 

aux  futurs  (an  VII,  69  ;  1816,  54 )• 

S  francs  par  1 00  francs. 

Donations  entre-vifs  par  contrat  de 
mariage  entre  futurs,  et  mutations  par 
décès,  entre  époux,  A'immeubles  (1816, 
53.54). 

Donations  entra-vifs  hors  contrat  de 
mariage,  et  mutations  par  décès  de 
biens  meubles ,  entre  frères  et  sœurs, 
oncles  et  tantes ,  neveux  et  nièces 
(1832.  33).* 

Donations  entre-vifs  par  contrat  de 
mariage,  de  biens  meubles,  entre  pa- 
rents du  quatrième  degré  et  jusqu'au 
doniième(l832.33).* 

A  francs  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs  hors  contrat  de 
mariage,  et  mutations  par  décès  de 
biens  meubles,  entre  grands-oneles  et 
grand'tantes ,  petits-neveux  et  petites- 
nièces,  cousins  germains  (1832,  33)* 

Donations  entre-vifs  en  ligne  directe 
liors  contrat  de  mariage,  de  biens  imi- 
meubtes  (an  VII.  69;  1816.  54).* 

Donations  entre-vifs  par  contrat  de 
mariage,  de  biens  meubles  entre  per- 
sonnes non  parentes  (1832 ,  33).* 

Licitatlons  de  biens  inuneubler in- 
divis (parts  et  portions  acquises  par) 
(an  VU.  69). 

Retours  ou  sonltes  de  partage  de 
biens  immettbles  (an  VII  »  69). 

4  francs  50  centimes  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs  de  biens  im- 
•<*eubles  par  contrat  de  mariage,  en- 
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fre  frères  et  sœurs .  oneles  et 
neveux  et  nièces  (  1832,  33).* 

Donations  entre-vifs  de  biens  îa- 
meubles  entre  époux  (1816,  53, 54)' 

5  francs  par  100  francs. 

Donations  entre^TiCs  de  biens  ie- 
meubles  par  contrat  da  muÊriags,  a» 
tre  grands-oncles  et  grand'tentes,  pe- 
tits-neveux et  petites-nièees ,  eoMi 
germains  (  1832 .  33).* 

Donations  entre-vils  hors  eortilii 
mariage  et  mutations  par  décès  ds  bina 
meubles,  entre  parenta  oa  deiida^ 
trième  degré  jusqu'au  doosième  (lÛi 
33).* 

5  francs  50  centi$Hês  petr  lÙOfrma. 

Adjudications,  ventes,  reventes,» 
sioas,  rétrocessions  et  tous  autres  idn 
civils  et  jadidaireB,  translatifs  de  f»- 
priété  on  d'usufruit  de  bleus  tsM» 
blés,  à  titre  onéreux.  —  La  fMmalOéèi 
transcription  ne  donne  lieu  à  issu 
droit  proportionnel  (1816,  52). 

Adjudications  à  la  folle-encUnà 
biens  «mnseitUet,  naais  senlemeatm 
ce  qui  excède  le  prix  de  la  précéda* 
adjudication ,  si  le  droit  en  a  été  «• 
quitté  (an  VII,  69;  1816,  52). 

Baux  à  rentes  perpétuelles  de  Vm 
immeubles,  ceux  &  vie  et  eenx  M 
la  durée  est  illimitée  (aa  VII,  0; 
1816.  54). 

Donations  entre-vifs  de  biens  m- 
meubles  par  contrat  de  tnariage,  s>- 
tre  parents  au  delà  du  qualrtène  degré 
jusqu'au  donsième  (  188S  .33).* 

Retours  d'échanges  dé  biens  «e* 
meubles  (an  VII,  69;  1816.  M). 

*  6  francs  par  100  francs. 

Donations  entre-vifs  hora  contrat èi 
mariage,  et  mntatioaa  par  décès  èi 
biens  meubles ,  entre  personnes  sis 
parentes  (1832.  33)*  —  L'époux  s^ 
vivant  st  les  enfants  naturoie  ne  leat 
pas  des  parents  (  1816  ,  53  ). 

Donations  entre-vifs,  |mw  contrat  i$ 
mariage,  de  biens  immeubles  eatn 
personnes  non-parentes  (fd«m).* 

6  francs  50  centimes  par  IQOframct. 
Donations  entre-vifs  hors  centrât  ds 

mariage  y  el  mutatioui  par  décès  de 


V.  la  Loi  dn  18  nal  1860,  art.  10ci-«prés« 


ENREGISTBElIEIirT.        ( 

hhn»  imimeuUes  (  «(  mtnMêi .  1860 , 
10) ,  entre  frteet  et  •ocra,  onclea  et 
taatee .  neveiix  et  nièces  (1882,  38). 
1  francs  par  100  francê. 
Donetiont  entre-vift,  hors  meriege, 
•t  matationt  p«r  âéei»  àe  bieei  m- 
mÊSibUt  (et  «mmUm.  1850,  10),  en- 
tre gnndtHinelet ,  grend'lantes ,  pe- 
lili  B«veqi  et  petitee-nlèoes ,  eoneine- 
germelae  (1839,  88). 

8  fremes  par  100  francs. 
DooAtioBs  entre-vife  hors  eoolrat 

de  mariage ,  et  matations  par  décès 
ie  biens  immgfMei  (et  meubUt, 
1860 ,  10) ,  entre  parents  an  deli  dn 
4«  àegré  et  jnsqn'an  18«  (1839,  83). 

9  francs  par  100  francs. 
Donations  entre-vifs  hors  contrat 

de  mariage,  et  mataiioos  par  décès 
d'tMMiMwbUs  (et  de  monbUs ,  1 850 . 
iO),  entre  personnM  non  parentes 
(1882,  33). 

Nota.  Pour  l'application  de  ce  ta- 
rif, tant  en  ce  qui  coneeme  le  droit 
fixe  qne  le  droit  proportionnel ,  il  faut 
néeeMairement  se  reporter  aojoar- 
d'hal  i  la  loi  dn  18  mai  1850  (v.  ei- 
apris),  qni  a  modifié  profondément 
tons  les  tarifs  arrêtés  jnsqn'è  ce  jour. 
Cette  modification  a  été  insérée  dans 
la  loi  de  finances. 

III.  lifilSLATIOll  MODVIU.K. 

l^Loidn90  février  1840. 

f .  Il  eem  étobli.  i  partir  dn  1«- 
Janvier  1849,  sur  les  biens  immenbles 
paaeibles  de  la  eontribvtion  foncière , 
•ppaiienant  aox  départements,  com- 
monea,  botpices,  séminaires,  fabri- 
ques ,  eongrégationa  religieuses ,  con- 
siafolres ,  établissements  de  charité , 
bareanz  de  bienfaisance,  sociétés  ano- 
•fnaes  ef  tons  établissements  pablies 
légalement  aatorlsés,  nne  taxe  an- 
nnelle  représentative  dea  droits  de 
transmission  entre-vifs*  et  par  décès. 
Cette  taxe  sera  calcnlée  i  raison  de 
soixante-deox  centimes  et  demi  poor 
franc  dn  principal  de  la  eontribation 
foncière. 

9.  Les  formes  prescrites  poor  l'as- 
siefle  et  le  recouvrement  de  la  eontri- 
totkm  foncière  seront  sniviet  poar| 
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rétablissement  et  la  pertepUon  de  U 
nenvelle  taxe. 

S.  La  taxe  annaelle  établie  par  la 
présente  loi  sera  à  la  charge  do  pro- 
priétaire seol,  pendant  la  dorée  des 
baux  actnels,  nooobeltnt  toutes  sti* 
pnlationa  contraires. 

r£<rf<iM  18-29  «Mi  1860. 

TITRE  m. 

un  L'BMUCMTaBliniT. 

s.  Conformément  i  l'arUde  8  de  la 
loi  dn  16  jnin  1824 ,  les  donatiooa 
portant  partage  faites  par  actes  entre- 
vifs par  les  père  et  mère  ou  antres 
aseeodsnts  ne  donneront  onvertare 
qu'aux  droits  établis  poor  les  sooces- 
sions  en  ligne  directe  ;  mais  les  règles 
de  perception  concernant  les  soultes 
de  partage  leur  seront  applicables, 
ainsi  qu'ans  partages  tesiameataires 
également  autorisés  par  les  articles 
1075  et  107tf  dn  Code  civil. 

•.  Les  actes  renfermant  soit  la  dé- 
claration poor  le  donataire  on  ses  re- 
présentants ,  soit  la  reconnaissance 
judiciaire  d'nn  don  manuel,  seront 
sujets  aux  droits  de  donation. 

9«  Lea  motations  par  décès  et  le« 
transmissions  entre-vifs  i  titre  gratuit 
d'inscription  snr  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique  seront  soumises  aox 
droits  établis  pour  les  socceuions  on 
donations.  —  II  en  sera  de  même  des 
motations  par  décès  de  fonds  publics 
et  d'actions  des  compagnies  on  socié- 
tés d'industrie  et  de  finances  étran- 
gers ,  dépendant  d'une  succession  ré- 
gie par  la  loi  française ,  et  des  trans» 
missions  entre-vifs  i  titre  gratuit  de 
ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un 
Français.  —  Le  capital  servant  i  la 
liquidation  du  droit  d'enregistrement 
sera  déterminé  par  le  coun  moyen  de 
la  Bourse  an  jour  de  la  transmission. 
—  S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  i 
la  Bourse ,  le  capital  sera  déterminé 
par  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties,  conformément  à  l'article  14  de 
la  loi  dn  22  frimaire  an  VII.  sauf  l'ap- 
plication de  l'article  39  de  la  même 
loi ,  si  l'estimation  est  reconnue  insuf- 
fisante (double  droit). 

S.  Le  moindre  droit  fixe  d'enregii- 

13. 
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trement  pour  les  actes  civils  et  admi- 
lllsfrattfs  *  elt  porté  à  deux  frcuctf ,  â 
l'exceptioD  do  droit  aar  les  eettiÛctn 
dé  Tfe  et  de  fétldecee ,  qnï  est  main* 
teno  aa  taax  aetael. 

9.  Les  actes  et  mntatlotu  qai  sardfit 
acqols  date  eertalûe  avant  la  promnl- 
gation  de  la  prësebte  loi  lerofit  tégis 
par  les  lois  aatértestcs. 

TITRE  IV. 

,  lO.  Le»  ttMtMitlona  de  biens 
nesUes  è  tftre  gratoK  entre^vlfs ,  et 
«eltei  ^oi  s'effeotaeot  par  décès ,  êth 
rottt  anojetties  aax  diterse»  qootités 
d«  droits  établies  pour  les  transmis* 
«lOBi  d'immeablea  de  la  néoie  ei" 
pécé. 

1 1.  Les  prescriptions  de  trois  ettfe 
eitiq  années.-  établies  psr  lei  paffr* 
gtapbes  S  et  9  de  l'articlo  61  de  1« 
loi  da  13  frimair«  an  VII  pour  la 
demande  des  droits  eoneernant  les 
omisBions  de  bien»  dans  les  déclara* 
tions  aprrés  déeéi  et  le»  taeemsions 
non  déclarées ,-  sont  étendnei  à  cinif 
Mbée»  pont  la  première  pres^lption 
et  ft  dix  années  pour  la  seconda  (v.  H* 
dessus  I). 

1*.  Lét  bériti6r«,  donataires  on 
légataires  n'ayant  paa  encore  tmfaiê 
lesditee  preseriptions  de  trol*  et  cinqf 
annéei,  et  qni  dans  les  trois  mois  de 
la  promolgattott  de  la  préiente  loi 
passeront  la  déelaratJon  de  blefi« 
n'ayant  motivé  aneone  ponrsnile  de 
fadminiitration  de  l'enregistrement, 
feront  affranefaii  des  droits  en  sns 
par  eoit  eneonros  en  payant  les  droit» 
«impies  de  matatlon  par  décès. 

Z^Loidu  6-16mat  1855  réglantlehud- 
get  des  recettes  pour  l'année  1856 
qui  rétablit,  art.  15,  fe  droit  de 
un  pour  cent  sur  divers  actes  ♦*, 
gui  avait  ét4  réduit  à  demi  pour 
cent  par  la  toi  du  *l  août  1850. 

IB.  L'aillole  9  d«  la  loi  do  7  août 

*  Sont  exeeplés  les  aeie«  judiciaire  et 
eMrajudteiairee.  lotir,  de  la  rëgis  do  SS 
mai  1860. 

*'  Lm  cottlralit  traasaeltea*,  {iroaiatMi  de 
P*|flr,  •rrélët  de  compte,  billets,  miodati  { 
l«i  traDiport*.  ceiiioiu  «t  déiëgelfoDs  dt 
"^^ces  a  (armai  ;  Ut  délëgatioon  de  prix 


isso. 


M%'\ 


1850  est  abrogé.  Les  droits  doniUit> 

dnetiOn  a  été  prononcée  psf  eétOÈÊl 

iont  rétablit  i  partir  4a  I  «r  ts&  VSSL 

ans  C[DOtitéB  fixées  pAf  la  ïofdfi  H 

maire  an  Vlt(V.  L.  fi  jtfht  \m\ 

ENSEIGNEMENT. 

Loi  du  15-2?  wars 

TITRE  fr-^. 

BH  flVffOBiTi»  nrAvoain 

GHAFITMI    IM» 
M  oowaaa  sovéatan  »&  i,* 

I .  L«  conseil  ••94ai««rilel'i 
tion  pabliqu  «et  ooanposé  «obmI 
suit  :  -"  Le  BiBietr»,  piéaident;  • 
Quatre  arcbevé^ aea  os  évé^nes.  êa 
par  leurs  cotlégaes;  —  Ùo  «ûi^ 
de  l'église  réformée,  éta  par  ki  a» 
sisloires,  —  tn  nunùtr«  de  YtA 
de  la  confession  d'Augabonro,  éls  m 
les  conristoires;  —  Un  mcabis  è 
consistoire  central  iaraélita ,  éla  sv 
ses  collègues;  -«  trola  çosoeiM 
d'Etat,  élus  par  lebra  coUègact;- 
trois  membres  de  la  Coar  de  casada. 

élus  par    leurs   collègoea  ;  Tm 

membres  âe  riastitat .  élaa  en  aa» 
blée  générale  de  rtnstiliit;  —  Bdl 
membres  nommés  par  U  ttitiée^k 
la  République  ,  en  conaeû  de»  aiaii» 
très,  et  choisis  parmi  les  asoMi 
membre»  dA  eftni«fl  d#  l'VsInnilé, 
les  inspectearàgéliérmandiia^Meai^ 
ieerecteors  et  les  profèsneon  des  &> 
•ti|tiil^  daas  sa  «ontMt,  poar  a«ntM»lli 
cNaaoe*  A  laraMs  envers  fea  «m,  mt 
éooaciatîon  da  titre  enraMiatr^  aaaf  sM 
ce  ca*.  la  restitutioa  daaa  la  d^Uj  ' 
iCll  est  Jaitlfié  d'Un  Ufrô  t»-^  ,,.„ 
enregiitré  ,<  le*  ree6ittiii»MnMa  ^  ^^^  g 
dépâti  de  femmes  ebca  des  Mrtieelfèft.li 
toni  antref  aete*  »u  éeiita  m}  •etotian^Hl 
obligation  de  loanas,  eaaa  UMi«|iié  «im* 
que  l'obligatioa  «oit  la  prix  é'unm  titm 
miiliori  dé  mAttblei  6^  ImineDbles  aoa  » 

Leiquiiiaaees,  ranlotrrseonnM  etfi* 
ébats  de  rentee  at  itKtevaaee»  dm  tmia  i^ 
toie  ;  les  retraits  aserede  «a  ymnm  da  lé* 
mëré,  par  actes  publics,  daas  Ita  ^^j,  ^ 
polë» ,  00  faits  soos  signature  prité*  el 
prdienlës  A  l'enregistrement  avant  l*éX^i«. 
tioa  de  Mf  dlfalf ,  et  toas  antma  mi^tTs 
ëerits  portant  llbdratisa  de  — ^JT^aZ 
leurs  mobiliéiasi  ^^  "  ^ 
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avant  qa'il  ail  M  «Moii  «or 

OBHa -oppoailiaft««i  <W«B  Bo  «é|»l»  de 

la  ééaiaioB  41a  tuaiuil  «adéari^ae  qai 

aurait  acetMilUi'appadliaa.  ^  Ne  «e- 

«Mit  f«B  eaaailArAM  «aame  teaant 

^ovle  ,  lae  panenuai  tpd ,  dam  aa  kat 

piBvaiaal  >«fe«f  tabla ,  «I  mm  «nncr 

"wB  proweaHnnd  nMlUateaTt  vaatri^msat 

■âsifa'at  •  aOfiiaaui  canati,  aveat*aii- 

4arimtiw0  dn  tMté^aé  Taalaaal.  ~ 

Néanmoioi ,  celte  aatoriiatioD  fùmrà 

-ilM  vefiyée  par  le  «aaaeil  «udénAque. 

WÙ,  Toal  iaetitalear  Ubra,  ear  1s 

fîlatata  da  raalear -oti  d«  iiraraMar  de 

la  RépobUqaa .  pWUia  élN  iiadall , 

lM»bT  eaaée  a*  iKtfKi  ^«e  daotf^er- 

vies  de  rae'ANMttaaa,  d'toaaadalta  aa 

'd*ionam«ilMé ,  -étiMt  -la  «aaieH  aeadé- 

iBiqw»  da  déyteiaaut ,  «I  èlra  «at- 

4Bvé  >  ivifieami  puai  im  ^euipfe  i|al  ae 

pourra 'aiwMar  iiiaMdt  »  oa  hitatdltde 

i^narataa  de  aa  yi#LmaB  daaila  oaai- 

•amoe  o*  U  eteree.  «^  t^  eMwH  aol- 

d^aii^ee  fMMt  aiéara  lé  Ihfppar  d*ttae 

MlardA^im  abeviae  U  y  aura  liea  i 

app«l  Aavaift  4é  MaMH  aapériear  8e 

d*ittelraiaaa  palAiq«».  —  C«t  appel 

ifovra  0fr«  ialeijtfté  dvat  ht  é «lai  d  e  dii 

jaott ,  d-eattpter  de  1è  adlMeafieh  de 

4i  dévMioii ,  «I  ne  ecta  pnvatpeaaif. 

JBCSION  lU. 


liCa  iaAitatettr»  ewuaiaiiaax 
-•Dtot  «auMBit  par  le  evaieil  «oateipal 
#e  tfha^ae  eoflvam&e.-ct  ifhoiait  toHaar 
«aie  liita  t'adttd«aiMH*é  «I  d'avanee- 
laeflt  diaiwCi.  par  la  vam^l  acaWai- 
^av  da  dtpaAthaeBt ,  aali  ear  la 
pfétMtdHba  m{  eifflifa  par  les  aa- 
pétiaara'poat'lm  meartww  des  assooia- 
littas  teti^nees  vaaéet  4  reatëigire- 
dieirt  et  aetorleées  par  la  loi  on  recote- 
iraec  eomme  établlstemeats  d'atilité 
pabllqoe.  — Les  etmsMoiresjoafsseBt 
da  droit  da  présefit^iou  pavrtes  iiisfl- 
IMeark  apparteneol  an  ei/ltes  non  ea- 
tbrfliqoaa.  —  Si  le  eoaaeil  manieipal 
Mail  'Htt  Tin  ebeis  aen  cenftinDe  à  la 
lai ,  ea  n'en  avait  fait  aaeon ,  Il  sera 
pvtttva  i  la  nerainafion  })'Br  le  tenteil 
aeadémiqee ,  nn  moi»  «prêt  la  mise  en 
Canaara  adivati^a  aa  -maire  par  le  ree- 

1j  lUUtdUiMi  'afi  'dMnev  par. 


-la  Bsiaiilia  de  l'iastmetin  pabli^aa» 

•t.  il  aat  lalardH  aaa  tattttataat* 
vomaaaaa  d'aaaMar  anaaae  fcactiaa 
adiainiBtradve  Mas  raatorisaitaa  da 
aaatail  aeadéaiipia.  —  Toate  praffse- 
elaa  Tommetalala  oa  iadastrialle  laer 
art  «bMlamewt  interdite. 

•S.  La  laelaai  paat,  aaiveat  Im  «as, 
v£prlaNnder,aaa|r§ndra,  avee  oa  aans 
privaiioD  fatale  oa  partieHa  da  traita- 
awfft,  poar  an  temps  «{ai  n'etoéiara 
paa  ait  m^H ,  oa  réveqaar  t'inalltetaor 
eomaanal.  —  L'iaiHlatear  révaqad  «si 
incapable  d>x«veer  -la  ptafflnaloa  d*in« 
ftilalaai,  sait  paMie,  seit  libre ,  daaa 
la  même  eommane.  —  Le  eoaeell  ae»- 
démiqoe  peat,  après  l'avoir  entendu  ou 
dament  appelé ,  frapper  rinstilatenr 
eommavel  d'one  iatcvdietlon  abseilae , 
vaaf  appel  devant  le  eonsefl  sapêriear 
de  rioslrnetion  piMiqae  davs  le  délai 
de  d{<  Jears ,  A  partir  de  U  aotifleatibn 
de  la  décleioB.  Cet  appel  a*e«l  patsas- 
ppnsif .  —  "En  ces  dSirgenee  ,  le  maire 
peat  sospendre  pravisoiremeirt  l'insff- 
tutevr  commaaal ,  à  eber^  de  rendre 
compte ,  dnas  bn  deai  joars ,  aa  rea* 
leoT. 

S4.  lie  eanieil  aeedimiqae  d^tar- 
mine  les  écdles  paUiqaes  amqaalleB , 
d'après  le  nettbre  des  élèves ,  il  doit 
dire  efttacbi  vn  imfHntesr  afljofnt.  — 
Les  insflivtenrs  adjoints  peavent  n'ê- 
tre âgés  qae  8e  9it-)bnlt  ans  et  ne  sont 
pas  ftssojetlis  aax  conditions  de  l'ar- 
ficle  t6.  <— 1h  sont  nbmmés  et  révo- 
cables par  IMMtftatenr,  avec  Tagré- 
ment  8ta  reetenr  de  l'Académie.  Les 
insiititfeOTS  «djeitfis  appartenant  bqx 
BHoeiations  MfliaieaSM  dont  il  est 
parlé  dans  Tartine  81,  serit  nommés 
et  peaveift  tire  révognés  par  les  sn- 
périenrs'  Se  cH  sMoelations.  —  Le 
conseil  municipal  fite  le  traitement 
des  iDsfitateors  adjoints.  'Gç  traite- 
metfi  l»M  i  la  ébarge  etelaslve  de  la 
commune. 

9K.  Toat  département  est  tenu  de 
pourvoir  an  recrutement  dps  ioStlto- 
teot^  cbmmBuaox,  en  entretenant  des 
élèves-mtlitres,  soit  dans  les  établis- 
sements d'inslraction  primaire  dési- 
gnés par  le  couseH  seadémiqne  ,  soit 
BttMi  daai  )'-éedle  a^rmala  établie  i 
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■•mbra  da  tribao*!  de  première  in- 
•tbnee,  élo  par  le  tribaoel  ;  —  Qutre 
membre!  élu  par  le  conieil  général , 
dont  deax  aa  moim  pris  dana  son  lein. 

—  Les  doyens  des  facultés  seront .  eà 
cotre,  appelés  dans  le  conseil  acadé- 
mique, avec  Toii  délibérstive,  pour  les 
affaires  intéressant  lears  facaltés  res- 
pectives. —  La  présence  de  la  moitié 
plus  on  des  membres  est  nécessaire 
poor  la  validité  des  délibérations  do 
conseil  académiqoe. 

tl.  Poor  le  département  de  la 
Seine ,  le  conseil  académique  est  com« 
posé  comme  il  soit  :  —  Le  recteur , 
président  ;  —  Le  préfet;  —  L'arcbe- 
véqoe  de  Paris  oo  son  délégué  ;  — 
Trois  ecclésiastiques  désignés  par  l*ar- 
cbevéque  ;  —  Un  ministre  de  l'église 
réformée ,  élu  par  le  consistoire  ;  — 
Un  ministre  de  l'église  de  la  confession 
d'Aogsboorg ,  élu  par  le  consistoire  ; 
— *  Un  membre  do  consistoire  Israélite, 
élu  par  le  consistoire;  -—  Trois  in- 
specteors  d'académie,  désignés  par 
le  ministre  ;  —  Un  inspecteur  des 
écoles  primaires  ,  désigné  par  le 
ministre;  —  Le  procureor  général 
près  la  Cour  d'appel ,  ou  on  membre 
do  parquet  désigné  par  loi  ;  —  Un 
membre  de  la  Cour  d'appel,  élu  par  la 
Cour  ;  —  Un  membre  do  fribonal  de 
première  instance,  élu  par  le  tribunal; 

—  Quatre  membres  do  conseil  moni- 
cipal  de  Paris ,  et  deux  membres  du 
conseil  général  de  la  Seine,  pris  parmi 
ceux  des  arrondissements  de  Sceaox  et 
de  Saint-Denis ,  tons  élos  par  le  con- 
seil généra]  ;  —  Le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  do  département  de 
la  Seine. —>  Les  doyens  des  facultés 
seront,  en  ootre,  appelés  «dans  le 
conseil  académique,  avec  voix  délibé- 
rative,  pour  les  affaires  intéressant 
leurs  facultés  respectives. 

tit'  Lea membres  des  conseils  aca- 
démiques dont  la  nomination  est  faite 
par  élection ,  sont  élus  poor  trois  ans, 
et  indéfiniment  rééligibles. 

IS.  Les  départements  foorniront 
on  local  poor  le  service  de  l'admi- 
nistration académiqoe. 

t^.  Le  conseil  académique  donne 
■^n  «Tif  ;  —  lar  l'état  dei  différente! 


écoles  établies  dana  le  dépnrtemeil}* 
Sor  les  réformes  à  introdniie  èm 
l'enseignement,  la  discipline  et  fs^ 
ministration  des  écoles  pabllqaci;-> 
Sor  les  bodgets  et  les  comptes  >!■• 
nistratifs  des  lycées,  coUégea  et  tah 
normales  primaires  ;  •—  Sur  bi  ■- 
coors  et  encooragements  à  aeedfc 
aox  écoles  primaires.  —  11  instratla 
affaires  disciplinaires  relatives  m 
membres  de  l'enaeigneiBent  fék 
secondaire  oo  sopérieor,  qaildaÉ 
renvoyées  par  le  ministre  on  le  rsete 
—  Il  prononce,  aauf  recours  aa  tm 
seil  sopérieor,  sur  les  affaires  easl» 
tieoses  relatives  i  Tobtentioa  èi 
grades,  aox  eoneoaro  devant  ki^ 
coltés,  k  rouvertore  des  écoles  iihR^ 
aox  droits  des  maftres  parfleaKes.  * 
à  l'exercice  do  droit  d'enseigner;  « 
les  poorsoites  dirigées  contre  lésa» 
bres  de  l'instroction  seoondain  p 
bliqoe  et  tendant  à  la  révocatioB.  mb 
interdiction  d'exercer  la  piufiasi 
d'institoteor  libre,  de  chef  oo  fsé»^ 
seor  d'établissement  libre,  et.  daaie 
cas  déterminés  par  la  préseate  H 
sor  les  affaires  disciplinaires  rriéat 
aox  institntears  primaires,  publia  « 
libres. 

IS.  Le  conseil  académiqae  citM- 
cessairement  consalté  sur  les  li^ 
ments  relatifs  an  régime  intériearéa 
lycées,  collèges  et  écoles  aenssi* 
primaires,  et  sor  les  règlemsali  téf 
tifs  aux  écoles  pobllqaes  priaairas.'— 
Il  fixe  le  taox  de  la  cétribelioa  s» 
laire,  sor  l'avis  des  conseils  msaci» 
paox  et  des  délégoés  cantonaax.  —  B 
détermine  les  cas  oà  les  coousssa 
peuvent,  à  raison  des  rtrconstasMi. 
et  provisoirement,  établir  oo  coaw* 
ver  des  écoles  primaires  dans  isf 
quelles  seront  admis  des  en&nts  it 
l'un  et  l'autre  sexe,  oo  des  eaCuii 
appartenant  aux  différents  cultes  i^ 
connos.— 11  donne  son  avisaaieclcv, 
sor  les  récompenses  4  accorder  «si 
institoteors  primaires.  —  Le  reetcar 
fait  les  propositions  ao  ministre,  rt 
distriboo  les  récompenses  accordées. 

f6.  Le  conseil  académiqus  pié- 
sente,  chaqoe  année,  aa  ministre  ti 
M  conieil  géfléral  on  exposd  de  h 
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in  Crndt  «Uooéf  pour  r»Bsée  préeé- 
dMto. 

41.  La  rétcibotioa  Molaire  ait 
perço*  dana  la  mène  forna  qaa  les 
eoatribntiona  publiques  direetes  ;  aile 
eat  exempta  des  droits  de  tlasbra»  et 
donne  droit  aax  nénses  renisaa  qoe 
lea  aalns  reeravremaats.  — >  Néan- 
moins, «ar  Tafia  eonfenaa  de  eoaseil 
général,  riottitoteor  eommnnal  posrra 
4tre«atorité  par  le  eonsail  académi- 
que à  percevoir  lol^méme  la  rétrlba- 
tion  ecôlaire. 

CHâRTRB  IV. 
•as  viiJavéi  cairo»aox,  bt  ras  atmis 
MotamiM  wdirositM  a  l'i 


raounuk 

4S.  JLe  eoniill  académiqoa  da  dé- 
partement désigne  on  oe  plnsienrs 
délégués  résidant  dans  chaqoe  canton, 
ponr  surveiller  las  écoles  publiques  et 
iibrea  du  caotoo,  et  détarmiae  les 
deofea  jNufJcoUénmeat  soumises  i  la 
BuneiUaa4S9  de  ehacon.  —  Les  délé- 
guée aont  aimunés  ponr  trois  ans  ;  ils 
aont  rééligibles  et  révocables.  Chaque 
délégué  correspond,  tant  avec  le  con- 
aeiJ  académique,  aoquel  il  doit  adres- 
ser ses  rapports,  qu'avec  les  autorités 
locales,  ponr  tout  ce  qui  regarde  l'état 
et  lea  besoins  de  l'enseignement  pri- 
maire dana  sa  circonscription.  —  Il 
peut ,  lorsqu'il  n'est  pss  membre  du 
conieil  académique,  assister  i  tes 
séances ,  avec  voix  cooinltative  pour 
les  affaires  intéressant  les  écoles  de  sa 
circonscription.  —  Les  délégués  se 
réunissent  an  moins  une  fois  toas  les 
troia  mois,  an  chef-lieu  du  canton,  sons 
la  préaidence  de  celui  d'entre  eax 
qu'ila  désignent,  pour  convenir  des 
•tiê  i  transmettre  au  conseil  acadé- 
mique. 

43.  A  Paris,  les  délégués  nommés 
ponr  chaque  arrondissement  par  le  con- 
seil académique  se  réunissent  an  moins 
une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire,  un 
adjMut,  le  juge  de  paix,  on  enré  de 
renoudluement  et  nu  eeclésiastiqoe, 
cca  deux  demiera  désignés  par  l'ar- 
clievéque,  ponr  s'entendre  ao  sujet  de 
la  sorveillance  locale,  et  ponr  convenir 
des  ni»  i  transmettre  an  conseil  aca- 
démique. Lea  ministres  des  cultes  non 
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catboliqoes  rcconnos,  s'il  y  a  daaa 
rarrondlssemeatdes  écoles  snliles  par 
des  enfants  appartenant  à  ces  coites, 
assistent  i  ces  rénnioaa  avec  voli  dé- 
libérative.  —  La  réunion  est  présidée 
par  le  maire. 

44,  Les  autorités  locales  prépeseea 
i  la  sorveillance  et  i  la  direction  mo- 
rsle  de  renseignement  primaire  sont, 
poor  chaque  école,  la  maire,  le  curé, 
le  pastaor  oo  le  délégné  du  coite 
Israélite,  et,  dans  les  communes  da 
deux  mille  âmes  et  au-desses,  un  on 
plosienrs  habitants  de  la  commune, 
délégués  psr  le  conseil  académique. 
—Les  ministres  des  différents  cultes 
sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
ler renseignement  relinienx  de  l'école. 
—L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours 
ouverte.  —  Dans  les  communes  oè  il 
existe  des  éeoles  mixtes ,  un  ministre 
da  chaque  culte  aura  toujours  l'entrée 
de  l'école  pour  vefller  à  l'éducation 
religieuse  des  enfants  de  son  culte.  ^ 
Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des 
écoles  séparées,  les  enfants  d'un  culte 
ne  doivent  être  admis  dana  l'école 
d'un  autre  culte  que  sur  la  volonté 
formellement  exprimée  par  les  pa- 
rents. 

45.  Le  maire  dresse  chaque  année, 
de  concert  avec  les  ministres  des  dif. 
férents  caltes,  la  liste  des  enfants  qui 
doivent  être  admis  gratuitement  dan  a 
lea  écoles  publiques.  Cette  liste  est 
approuvée  par  le  .conseil  municipal, 
et  définitivement  arrêtée  par  1«  préfet. 

44.  Chaque  année  le  conseil  aca- 
démique nomme  une  commission  d'exa- 
men chargée  de  juger  publiquement, 
et  à  des  époqoes  déterminées  par  le 
recteur,  l'aptitude  des  aspirants  an 
brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  domicile.  —  Cette  com- 
mission se  compose  de  sept  membres, 
et  choisit  son  président.  —  Un  inspec- 
teur d'arrondissement  ponr  l'instruction 
primaire,  on  ministre  du  enite  professé 
par  le  candidat,  et  deux  membres  de 
l'enseignement  pablic  ou  libre,  en  font 
nécessairement  partie.  —  L'examen  ne 
portera  que  sur  les  matières  comprises 
dans  la  première  partie  de  l'art.  83.  — 
Les  candidats  qui  voudront  être  exami- 

U 
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GHAPITBB  I". 

tHscosinoirs  oiaitMta* 

99.  L*eiiMigii««Hîirt  pfioMirar  e«m- 
ftevé  :  -^  L'ineMie^a-  mora4«  efvé- 
HgieMe ,  -•  Lff  teetwe ,  —  t'éorl- 
MM ,  -^  i>«s  élément»  de  1»  tsMôe 
fraae8i«0 ,  •*»  !<«  takat'  et  le  ar«téme 
Péjai  dei  poîda  ef  «ie»we*i  —  ft  p«o« 
compreadre,  en  oati>éi  —  L-'arithnié-' 
^qne  appliquée  fuu.  o^açatioas  fpatî- 
f oes ,  —  Le»  éléra»ato  de  l'histo»e  et 
de  la  géographie ,  —  0ea  noUona  dea 
8<ieac«8  pbyaiqaea  et  de  Tbisteire  joa- 
tcurelle ,  appUeable»  aax  wag ea  de  la 
vie  ;  —  Dea  iaatrvctkMM  élésaentaàea 
aar  ragricaltore ,  FiAdoatrle  et  l'hy- 
gtèae  }  —  L'aepeutagie,  le  ftivettemenlr 
W  deaaia  Unéaife»  —  Le  ekuit'et^le 
gfmaaatkiaek 

94.  L'eoBeigaesaeflft  pffawife  eaî 
daané  ^«Aaltemeat  &  teaa  lea  eafeat* 
deaft  ka  &aai)ke»  aoAt  kw  d'étol  de  1« 
payer. 

CHAPITR»  Uk 


sitiios  V*. 
Ùet  condùtons  «texêrcicê  ââ  la  pro^ 

feisùm  d'instituteur  primaire  jm* 

bdc  «tf  It^re, 

S9.  Teut  FtaMttla  âgé  de  viagi  al 
an  ans  accomplia  peal  eietcer  dftA» 
toote  la  Fraace  la  piofeasio»  d'ioati- 
tateAr  prîoiaîre ,  pablic  ou  libre  ,  a'il 
est  mani'  d'an  brevet  de  capacité.  — 
Le  bre»c(  de  capacité  peut  être  sup- 
pléé par  le  eertificat  de  stage  dont  il 
est  parlé  i  Tartiole  AI,  par  le  dipfôme 
de  bacbelier ,  par  an  ceriificai  consta- 
tant c^a'on  a  été  admis  dans'oae  des 
écoles  spéciales  de  VEi&i ,  oo  par  le 
tifre  de  minisire  .  dob  interdit  ni  ré- 
voqué, de  l'on  des  eoltei  reconnus  pav 
l'État. 

450.  Sont  incapables  ie  ienix  ane 
école  pabliqqe  ou  libre  ,  ou  «Ty  éire 
employés ,  les  individus  qui  ont  subi 
ane  cou^amnaiiotf  poar crime ,  on  pour 
un  délit  contraire  i  U  probité  oa  aïox 
moBors,  les  individaa prités  partage* 
nent  de  toot  oa  partie  des  droite  men- 


tiennes  en  Particle  AÈ  da  Code  péas^ 
et  ctat  qttt  ont  été  hderdllt  «»Wffe 
des  ait.  30  et  38  dé  la  préseiitcrU 

Des  conâmM»  spéHeOm 
insiktiigm'ê  Uhres, 
XY.  Tout  iastUateor  qai  eeot 
one  école  libre  doit  préalablemest  dé- 
clarer son  intention  av  majre  ai  h 
commune  oà  il  vea^  s^établlr  ,  loi  d^ 
^gùeg  le  leeal ,.  eb  la»  desnar  l'ial» 
tiMKdeaHemaùU'a  aéaiéèaÉdvp» 
iasaieav  ^e'il  a  eiettéoÉ  piidaat  IssA 
awaéea-praaédealev  —  €«11» 
tis»  dett  èk»,,  e»o«É««  , 
l»poa(alaiit«a  veetaav  é»  ¥ 
m»  peoeaMw  da^ka  Aéyatfcli^asrta 
s««e-préfefe^  —  £iW  d«*eaan«  * 
chée,  paa  les  Bdhi»  do  «aire»  ibfflk 
de  la  mairie  pendant  nn  mois. 

98.  Le  recteur,  soif  d'office,  lâ 
sur  la  plaiaf»  dit  pui^ureuK  de  la  S^ 
pobliqtte  en  du  aoM^prdfat ,  pe#i^ 
a»er  epfiesitien  il'oovactiuAdal'aak 
daB<>  riatérét  de»  nuaara  public 
dan»  ie  «ois  qui  aoU  î»  déclacaliai| 
kufoite.^''*  Cette  ftjj^paeîtiaa  ea*  j»^ 
dan»  va  b»e£  délai ,  «yatradieteKaat* 
el  saaa  seet are,  pe*  la  ««JuwU  acife 
inique.  —  Si  le  maico  mj^m  itf" 
pMaver  le  Wcaîr  il  e«l  atataéàni 
égard  paaee  ooaaeiL  •—  A  «UfaaK'if 
pesitie»,  l'école  pe«t  4te«  oMerti* 
l'etpàatie»  daMoi*  »  Mna  aatsa  tmm  | 
Ute\  ' 

99.  Qwéee»^pM  a«r»  «avait  aa  d> 
ri^  oBie  éeela  ,ea  coatemnatioa  aa 
art.  iêt  ae  et  aiV.ea  a«aa4  î'eipiNli» 
du  délai  CLxé  pei  le  decon*  paisgispfci 
de  l'art.  28,  sera  pooaraoLivi  detaat  b 
triboaal  oerrectionnel  da  Uea  da  ét> 
lit,  ei  conifamné  fi  oaé  amende  de  «ie- 

2uanfe  francs  a  cinq  cent»  fcaacs.  — 
'écofe  sera  fermée.  -^  Éù,  cas  da  >(• 
cidive ,  le  ^élinqnanf  aéra  condaaiaéi 
un  emprisonnement  de  ait  joors  à  ai 
mois ,  ei  â  ane  ajaenje  de  ceût  fraaa 
à  mifle  francs.  ->  La  mênae  peîae  it 
six  j,oars  à  un  moia  dTeaupriaouBemaat 
el  de  cent  francs  i  aille  iraoca  d^a« 
mande  sera  prononcée  contre  celai  qai, 
dans  te  cai  d'opposition  formée  û  ^  a»* 
verlure  d6  ion  école  »  Taora  Béaanoiw 
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avant  ^*>1  ait  été  «tahia  «or 

«aCfe  ■  oppoailîeii  ^-ao  <lrieB  ao  laépBitée 

Ita.  dé»îaioB  An  -caBarii  aeadémiqae  qai 

tsarait  aceaailU  i'aypaaitioi».  •>*  Ne  «e* 

«B&t   pat  ewaiiéréaa  «omma  tonaot 

£oele  ,  lei  permioci  ^  »  dam  m  bat 

yurpmairt  'cfceritobtàt  «t  naa  ••■ereer 

sla  profèwJondHasIftirtwir,  em^gtiannit 

■à  'iin»  -et  i  fori«a«iR  edftûfi,  aveefaa- 

4dria«tiim  4d  ïMégaé  xaalc«al.   •» 

Néanmoiai ,  cette  aotorisation  ftovita 

^étve  TClifée  parle  «emeil  aeadéaiSque. 

WO.  Tout  inattlateoT  Ubi%  ^  mr  4s 

{daiiite  éa  restearim  du  iirarsfaar  4e 

la   République ,  ymun  ItM  tiWiail , 

~pt>br  eame  3e  fbtffa  ^ve  dansTVxer- 

^ic6  de  fteeibB«lleri«,  <l'<h>«ëadiiiie  aa 

^finraonStlë ,  'éevatif  i»  eankefl  aca#t- 

'Viî(|09  da  ■  dépaciVMMt ,  n  étra  avtt~ 

■^ttré  i  èf/upèiim.  podir  Wi  *leiiipa  qai  ne 

poaaTa-«icédiAr  «ixiatflB  iim  interisitde 

'l^erxOrohA  de  «a  praftirtiua  datta4a  ean- 

•Mwae  oA  fl  eneree.  *^  hb  cauieH  aei- 

df^fbf^e  fii^ot  aiénra  lé  "frappât  d  me 

•MtOfdlDtioa  abeedee  il  y  aura  liea  i 

Bp^ël  ^teveat  'lé  eenietl  sapërrear  8e 

Ji^tnatraetiea  ptfbllqa».  — <•  €«t  appel 

^evra  df«e  ittlepj«té  dana hs  délai  de  dfx 

^Oafft ,  è'eatttpler  de  la  ndttSeatioa  de 

Âé  éétaiioa ,  «t  ne-aHra  paeibtpêmtf. 

«ECXJON  iti. 


Wà.    Lt»  IMtifdtMn  «onrartiiNrai 

-Dotit  ««nttttCs  par  le  coaaeil  ttoaiclpal 

#e  0liA([ae«oaimin&e,iK-«<tioi0iBBoitvar 

«ne  liafe  d'adoiiwfbHilé  «t  d'avenee- 

-ttketft  dPU«tfi«  par  lé  «omeil  aeadémi- 

ipre  -in    dépaAtRoeift  »    loii  «nr  la 

'préevefttfliba  gai  ett  faite  par  lee  aa- 

péri«ttrkpbtttKnmeiilbrw  du  aétoola- 

-tioas  teli^i^MM  vevéei  i  l^iiiseigtre- 

-«leifl  €t  aatorhéét  par  la  loi  oa  recata- 

-BQee  comme  iHabUneineats   d'ahlité 

ptfbifqoe.  —  Les  eottsirtdim  JoaiMeot 

dv  droit  de  préseDttflibii  pour  les  inafi> 

liffearft  appartenant  anxeirtteB  noaea- 

thcHjqaes.  —  Si  le  eostnl  tnnniéipal 

avait  fait  an  choix  non  conforme  à  la 

loi ,  oa  n'ten  atralt  fait  aoean ,  fl  «era 

poarva  i  ta  beminaflon  par  le  Conieil 

apadémiqae ,  nn  moiê  aprèa  la  mlae  en 

(*emevre  adretaile  aa  maire  par  le  rec- 

«cWv  «A  li'iMll1tftioi'e«t 'donnée  par. 


<la  ninietra  de  l'iDAtractian  pabliqaoi 

•t. /il  «H  lafterdH  aaa  iastitutevre 
"aoimBiÎDaoK  d'eeavoar  anoaae  faavtiotf 
«dmlniitrative  aans  raotorisattoa  -da 
«aaeail  aeaAémiqae.  —  Toitte  prdfei- 
•ioa  "eommereiale  oa  indvatrielle  lanr 
■aat  «baalauevtiaterdite. 

■WB.  La  i«ol6or  pent,  aaivaDf  1m  oaa, 
«tprimander ,  ><mpendi«  »  aree  on  eana 
privation  tvtrie  oa  partielta  da  traite- 
veirt,  poar  on  temps  qai  n'excédera 
psa  aix  tB($ift ,  oa  révoquer  t'inîftitateor 
commafial.  -:-  L'iasttttftear  révoijné  est 
incapable  d'taortvr  -la  profession  d'in* 
«titatoer,  soK  paMic,  soit  libre ,  daaa 
la  même  commune,  —  Le  coneeil  aoB^» 
démique  peut,  après  l'avoir  entendu  ou 
dûment  appelé ,  frapper  l'instituteur 
eomnanal  d'une  interdiction  abtolae , 
-nfit  appel  devant  le  eonsefl  snpériear 
de  Tluetruction  ptfMIqae  dans  te  délai 
de  dix  Jovrs ,  &  partir  de  la  notification 
de  la  décision.  Cet  appe4  a* ett  pas  sas- 
pensif.  —  'En  cas  d'-urgenoe  ,  le  maire 
pent  Bospendra  provisoirement  l'insti- 
tatear  communal ,  à  ebsrgia  de  rendre 
compte ,  dans  lee'deax  joors ,  aa  Tee* 
leur. 

34. 9>e  eiHiseil  seedimiique  déter* 
mine  1m  éciAes  pcdAiques  atixqoeliee , 
d'apte  le  nombre  des  ^èvés ,  11  doit 
^ètn  aftacbé  tm  iinfffbteor  afljoint.  — 
Lesinsflhxteurk  adjoints  paavexft  n'ê- 
tre Agés  qaii  de  dtx-dibit  ans  et  ne  soat 
pas  assujattis  aux  conditions  de  Ter- 
ticle  Î6.  —  Us  sont  nbmmés  et  révo« 
cables  par  î'institrfteur,  avec  Tagré- 
menft  dtt  i^ctetar  de  l'Acaflémie.  Les 
institdteors  adjotiRs  appartenant  aux 
astoéiations  mniaienses  dont  II  est 
parlé  8&u«  ToHidle  81,  eodt  nommés 
et  peuTeift  Wre  révoqués  par  les  sn- 
"périeurs'  de  cas  aMoelaflons.  —  Le 
conseil  -mbtticiiial  fixe  le  traftemeat 
des  iDsfftnteors  adjoints.  'Ce  traite- 
ment est  &  la  éharge  Cxelasive  de  la 
commune. 

SB.  Tout  déparlement  est  tenu  de 
pourvoir  au  recrutement  des  institu- 
teurs ebmmanaux ,  «n  fntrptenant  des 
élèves-ffldftres,  sott  dans  les  établis- 
sements d'instruction  primaire  dési- 
gnés par  le  conscfl  acaSémIqne ,  soit 
attMi  d«M  l^ctila  abrmalb  (Ttablia  i 
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eti  effet  par  le  département.  —  L«b 
Geôles  normales  peuvent  être  rap- 
priraéea  par  le  eonaell  général  An  dé* 

Itertement;  elles  peuvent  l'être  éga- 
ement  par  le  ministre  en  conseil  sa* 
périear,  sor  le  rapport  da  conseil 
académique,  sauf,  dans  les  deux  cas, 
le  droit  acquis  aux  boursiers  en  Jouis- 
sance de  leur  bourse.  —  Le  pro- 
gramme de  l'enseignement,  les  con- 
ditions d'entrée  et  de  sortie ,  celles 
qui  sotit  relatives  i  la  nomination  du 
personnel,  et  tout  ce  qui  concerne  les 
écoles  normalea ,  sera  déterminé  par 
un  règlement  délibéré  en  conseil  su- 
périeur. 

CHAPITRE  ni. 
vu  icous  comnntâus. 

W9.  Toute  commune  doit  entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  primaires.  — 
Le  conseil  académique  du  départe- 
ment peut  autoriser  une  commune  i 
se  réunir  à  une  ou  plosieura  commu- 
nes voisines  pour  l'entretien  d'une 
école.  —  Toute  commune  a  la  faculté 
d'entretenir  une  on  plusieurs  écoles 
entièrement  gratuites,  à  la  condition 
d'y  subvenir  sur  ses  propres  ressour- 
ces. —  Le  conseil  académique  peut 
dispenser  une  commune  d'entretenir 
une  école  publique,  i  condition  qu'elle 
pourvoira  i  l'enseignement  primaire 
gratuit ,  dans  nue  école  libre ,  de  tous 
les  enfants  dont  les  familles  sont  hors 
d'état  d'y  subvenir.  Cette  dispense 
peut  toujours  être  retirée.  ^  Dans  les 
communes  où  les  différents  cultes  re- 
connus sont  professés  publiquement, 
des  écoles  séparées  seront  établies 
pour  les  enfants  appartenant  à  chacun 
de  ces  cultes,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'article  16.—  La  commune  peut, 
avec  l'autorisation  du  conseil  acadé- 
mique, exiger  que  l'instituteur  com- 
munal donne,  en  tout  ou  en  partie,  k 
son  enseignement,  les  développements 
dont  il  est  parlé  i  l'article  28. 

SV.  Toute  commune  doit  fournir  & 
rinstituteoT  un  local  convenable ,  tant 
pour  son  habitation  que  pour  la  tenue 
de  l'école,  le  mobilier  de  classe,  et  un 
traitement. 

as.  A  dater  du  !•'  Janvier  1851, 
le  traitement  des  instituteurs  coamn> 
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naux  se  composera,—  1°  D'un  tid» 
ment  fixe,  qui  ne  p«st  êtve  iafiîriwl 
deux  cente  francs;  —  S»  Du  prodaii 
la  rétribution  acoUire  ;  —  1*  D'i 
supplément  accordé  à  toas  ceux  éii 
le  traitement,  joint  an  produit  le  h 
rétribution  scolaire  ,  n'aftoîBt  f«K 
cents  francs.  — C«  •op^émeatia 
calculé  d'aprèa  le  total  de  la 
tion  scolaire  pendant  Tajuiée  |n» 
dente. 

99.  Une  caisse  de  refrailia  m 
substituée,  par  on  règlement  faè» 
nistrafion  publique  ,  aux  calssw  4ë- 
pargne  des  institsteon. 

40.  A  défaut  de  fondayeas.é* 
ou  legs,  le  conseil  manieipal  dÀî^ 
sur  les  moyens  de  poormrir  tnë- 
prases   de   l'enseignenBeat  primii 
dans  la  commune.  —  En  eea  dlsi^ 
fisance  des  revenus  ordinales,  8^ 
pourvu  i  ces  dépenses  an  naofené'ai 
imposition  spéciale  votée  parkas- 
seil  municipal,  ou,  à  d^at  da  i* 
de  ce  conseil,  établie  par  unëa' 
du  Pouvoir  exécutif.  Cette  ûb[ 
qui  devra  être  autoriaée  eiuque 
par  la  loi  de  finaneea,  ne  peam  a- 
céder  trois  centimes  additioaneli  a 
principal  des  quatre  contribniisaii' 
reetes.  -*  Lorsque   des    eomnsa. 
soit  par  elles-mêmes,  sott  ensei<>> 
nissant  à  d'autres  eomnannea,  n'aasa 
pu  subvenir,  de  la  manièie  qui  net 
d'être  indiquée,  anx  dépenses  de  ^^ 
cole  communale,  il  j  aéra  poerva  s> 
les  ressources  ordinairea  da  départe 
ment,  ou,  en  cas  d'ius^fisaBce,* 
moyen  d'une  impoaition  spédala  «liK 
par  le  conseil  général, on,  à  défastéi 
vote  de  ce  conseil,  établie  paruaêi* 
cret.  Cette  imposition,  antoriiée  d» 
que  année  par  la  lot  de  finances,  n 
devra  pas  excéder  deux  eentimw  •'■ 
ditionnels    au    principal   des  qetn 
contributions  directes.  -—  Si  les  m- 
sources  communales  et  départewa* 
taies  ne  soffisent  pas ,  le  miaistn  éi 
l'instraetion   publique   aeeordera  ax 
subvention  sur  le  crédit  qni  aéra  port 
annuellement,    pour   l'enseigneaMBl 
primaire,  au  budget  de  l'État.  •>  Chs 
que  année,  un  rapport  annexé  an  p* 
jet  de  budget  fera  connaître  l'aupli 


ENSEIGNEMENT.  (  167 

fonds  aUoaé»  p«ar  raaB<«.pr<eé- 
deMte. 

4f.   L«    rétribation   scolaire    est 
perçne  dans  la  nèaf  fonne  qœ  les 
«ooitribntions  pobliqnes  directes  ;  elle 
est  exempt*  des  droits  de  timbre,  et 
4ono«  droit  toi  mêmes  remises  qoe 
le»   antres  recouvrements.  —  Néan^ 
moins,  sor  l'avis  conforme  do  conseil 
général,  l'institoteor  eommanal  pourra 
Stre  «ntorisé  par  le  conseil  aeadémi- 
que  à  percevoir  lui-même  la  rétribu- 
tion scolaire. 

CHAPITRI  IV. 
BBS  nitievjs  camtovidz,  bt  dis  aonss 
«vrosnis  miposiu  a  L'nsaicvnnaT 
rtoMtom. 

49.  JLe  eoniifl  académique  du  dé- 
partement désigne  nn  ou  plusieurs 
délégués  résidant  dans  chaque  canton, 
pour  anrveiller  les  écoles  publiques  et 
libres  du  canton,  et  détermine  les 
écoles  partienliérement  soumises  i  la 
sorveillance  de  chacun.  —  Les  délé- 
ipés  sont  nommés  ponr  trois  ans  ;  Ils 
•ont  rééligibles  et  révocables.  Chaque 
délégué  correspond,  tant  avec  le  con- 
•eil  aeadémiqoe,  auquel  il  doit  adres- 
ser ses  rapports,  qu'avec  les  autorités 
locales,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état 
•t  les  besoins  de  l'enseignement  prl- 
mnire  dans  sa  circonsèription.  —  Il 
peut ,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du 
eonseil  académique,  assister  i  ses 
séances ,  avec  voix  consultative  pour 
les  affaires  intéressant  les  écoles  de  sa 
circonscription.  —  Les  délégués  se 
réunissent  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois,  au  chef-lien  du  canton,  sous 
le  présidence  de  celui  d'entre  eux 
qu'ils  désignent,  pour  convenir  des 
avis  à  transmettre  an  conseil  acadé- 
mique. 

48.  A  Paris,  les  délégués  nommés 
pour  chaque  arrondissement  par  le  eon- 
seil académique  se  réunissent  au  moins 
nnefois  tous  les  mois,  avec  le  maire,  un 
adjoint,  le  joge  de  paix,  nn  curé  de 
l'antondhsement  et  un  ecclésiastiqoe, 
CCS  deux  derniers  désignés  par  l'ar- 
chevêque, pour  s'entendre  au  sujet  de 
la  surveillance  locale,  et  ponr  convenir 
des  avis  è  transmettre  au  conseil 
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catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans 
l'arrondissement  des  écoles  suiiies  par 
des  enfants  appartenant  à  ces  cultes, 
assistent  i  ces  réunions  avec  voix  dé- 
libérative.  —  La  réunion  est  présidée 
par  le  maire. 

44.  Les  autorités  locales  préposées 
à  la  sorveillance  et  i  la  direction  mo- 
rale de  l'enseignement  primaire  sont, 
ponr  chaque  école,  le  maire,  le  curé, 
le  pasteur  ou  le  délégué  dn  culte 
Israélite,  et,  dans  les  communes  de 
deux  mille  âmes  et  au-dessus,  un  on 
plosieurs  habitants  de  la  commune, 
délégués  par  le  conseil  académique. 
—Les  ministres  des  différents  cultes 
sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
ler l'enseignement  religieux  de  l'école. 
—L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours 
ouverte.  —  Dans  les  communes  où  il 
existe  des  écoles  mixtM ,  un  ministre 
de  chaque  culte  aura  toujours  l'entrée 
de  l'école  pour  vefller  k  l'éducation 
religieuse  des  enfants  de  son  culte.  — 
Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des 
écoles  séparées,  les  enfants  d'un  culte 
ne  doivent  être  admis  dans  l'école 
d'un  autre  culte  que  sur  la  volonté 
formellement  expriinéc  par  les  pa» 
rente. 

45.  Le  maire  dresse  chaque  année, 
de  concert  avec  les  ministres  des  dif. 
férenfs  cultes,  la  liste  des  enfants  qui 
doivent  être  admis  gratuitement  dan« 
les  écoles  publiques.  Cette  liste  est 
approuvée  par  le  .conseil  municipal, 
et  définitivement  arrêtée  par  le  préfet. 

46.  Chaque  année  le  conseil  aca- 
démique nomme  une  commission  d'exa- 
men chargée  de  juger  publiquement, 
et  i  des  époques  déterminées  par  le 
recteor,  l'aptitude  des  aspirants  an 
brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  domicile.  —  Cette  com- 
miision  se  compose  de  sept  membres, 
et  choisit  son  président.  —  Un  inspec- 
teur d'anondissement  pour  l'in  stmction 
primaire,  un  ministre  du  eulte  professé 
par  le  candidat ,  et  deux  membres  de 
l'enseignement  publie  ou  libre,  en  font 
néeessaîrement  partie.  —  L'examen  ne 
portera  qoe  suf  les  matières  comprises 
dans  la  première  partie  de  l'art.  S8.  — 

défflique.  Les  ministres  des  cultM  non  |  Les  candidats  qui  voudront  être  exami- 

l4 
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«éf  sv  tout  «o  pallie  dei  aigres  ma- 
(ièrealypLécifiécf  oane  le  même  article, 
eo  fsro&l  lo  demaocle  à  la  commission. 
Les  brevfiis  délivrés  feront  mention 
des  matières  spéciales  sor  lesquelles 
les  caodidftts .  aoront  réj>oiida  d'ane 
manière  satisfaitante. 

49.  Le  conseil  académi^ae  dëlÎTre, 
s'il  y  a  Ueo*  des  oertificats  de  stage 
aax  pcnoanes  qni  ^stipept  avoir  ett- 
seigné  pendant  trois  ans  ao  moins  les 
matière»  comprises  dans  1»  première 
partie  de  Tart.  23 ,  dans  les  écoles 
{)uhliqaes  pa  libres  aotorisé^s  à  rece- 
voir àea  «tagiaires.  —  Les  élèves- 
maîtres  «ont,  jpe&dant  la  durée  de  lear 
Mb,qb,  «pécialfiment  sorveiHé?  ipar  les 
in^pectaïucs  dis  il^£Mejgn«tae«t  pri- 
maire» 

J>BS  tcoLlS  DB  raxBf. 

4B^  L'enaeigœneot  jMrimaiM  dans 
les  écoles  de  £lies  fojnprend^  oatre 
ie$  matUères  ide  j' enseignement  pci' 
«oaire  énoncées  dans  T-art.  S^  ies  Ica- 
saai  àraigoille. 

49.  Les  lettres  4'ohédieaee  tien- 
dront lien  de  brevet  de  capacité  aoz 
institottices  appartenant  &  des  oon^ré- 
cations  religieuses  vAuées  à  rensei- 
gnement et  reconnues  par  l'Etat.  <» 
L'examen  des  institotrices  n'aura  ^s 
lieu  pabliqoemeuL 

60.  Tout  ce  qui  je  rappoxie  à  l'exa- 
men des  institotricea,  à  la  surveillance 
et  à  l'inapectiott  des  icoles  4e  iilles  t 
sera  lU)i3jetd'4u>  règlement  délibéré  en 
•conseil  aupéueuc  Les  autres  dii4).osi- 
tions  de  la  {uésente  ioi ,  xelatives  aux 
ccolfis  et  -ftox  iastituleors,  sont  appli- 
Mblesaux  écoles  de£lUs  et  aux  insli- 
tutcioas,  i  l'exoeplioB  ^ei  art.  i&,  89, 
AO»tU. 

.-Si.  Toute  «ommnne  de  huit'Cftals 
■Âmes  de  p^olatioa  et  ao>d«asns  est 
tenue,  ai  ses  pcopves  ressources  lut  .an 
fourttisse»t  les  moyens,  d'avoir  an 
.moins  une  éeole  de  filles ,  sauf  ce  qni 
est  dit  à  TarL  16. — >L«  «onseil  aca- 
démique ipent,  -en  Dotte,  obliger  les 
communes  d'onapopvlaiion  in^sieuM 
à  entretenir,  4i4«B»«eaaooiMs  osdi- 
nairea  le  leur  permettent,  oae  écola 


défiTlesiet,  en  cas  de  réanlw  A 
plusieurs  commune^  pour  l'ense^i^ 
ment  primaire,  !i  ponrm,  setoe  ia 
clrcOQstab&es ,  éécitler  que  Féeek* 
garçons  et  l'écï^e  de  fiHes  ee^ 
dans  deox  communes  drfférentn.! 
prend  l'avis  do  consefl  mnnicipiL 

5t.  âacanénik»le  primaire ,  jnii- 
gue  og  libre,  nepeai,  sans Taetoii»' 
tion  du  conseil  académique,  reeciÉ 
d'enfants  des  deux  aetes ,  s*a  «* 
dans  la  commnnb  tine  école  pd^ 
ou  libre  de  ûUes. 

CHAPITRE  VL 

umxmwoiis  JonuadwtxtuBML 

SECTION   !'«. 

Des  penaionhei^  pfimtSm. 

.5$.  ToatFrançai?  âgé  de  vingt-ô; 
ans,  ayant  au  moins  cinq  tnniai't* 
cicç  comme  instituteur,    oo  cs0V 
maître  dans  un  pensionnat  prisiêt, 
et  remplissant  les  conditions  énoosé^ 
«n  l'art.  25 ,  peut  ouvrir  nu  peaBc:* 
nat  primaire  ,  après  avoir  décl&rt  0 
ioteution  au  recteur  de  racadroki^ 
au  maire  de  la  comniane.  ToatîJï^ 
Im  iostitntenrs  commtmaux  ne  pt*' 
xoat  ouvrir  de  pensionnat  qu'avec  T» 
■torisation  do  conseil  académique,^ 
J'ttvis  du  conseil  nujnicijpal.  — Ltp^ 
gramme  de  Fenseigucument  et  le  pin 
du  local  doivent  être  adsessês  aa  axa 
et  au  recteur.  —  Le  conseil  acadési- 
qoe  presiïrira,  dans  l'intérêt  de  ha» 
ralité  et^  la  santé  des  élèves,  lo«tn 
les  mesores  qui  seront  indiquées  (bo 
un  règlemenl  délibéré  par  le  cobi^ 
supérieur.   —   t<es  pensionnats  po- 
maives  sont  soumis  .aux   prescriptin* 
des  art.  26^  27,  28,  29  et  30  &U 
présente  loi,  et  &  la  surveillance éa 
autorités  qu'elle  institue.  —  Ces  dit* 
positions  sont  applicables  aux  penstas» 
natsde  filles  en  tout  ce  qoi  n'est  pu 
contraire  aux  conditions  prescrites  ptf 
Le  chapitre  v  de  la  présente  ioi. 

SBcnov  U. 

Des  écoles  d'adultes  et  éTappreulit- 

S4. 11  ne  peut  être  créé  des  école) 
primaires  communales  pour  les  adulte) 
au'dessus  de  dix-huit  ans,  pour  Ut  »f 
prentis  aa-dessos  de  doose  ans.  — >  ù 
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tioQS ,  ao  momcot  de  U  prQmoIflatioo 
en  présent  décret ,  aaront  ao  délai  de 
trois  ans  pour  s'y  coa/ormer.  (V.  cl- 
après  loi  du  1  l/étrûr  1861.)  C«ox  qoi 
deviendront  posseueors  d'esclaves  en 
pays  étranger  par  héritage ,  don .  oo 
mariage,  devront,  sons  la  aénie jpelnet 
les  affrânoiiir  oo  les  ali«^aer  dans  U 
même  délai ,  i  partir  da  jeor  où  leor 
pofsession  aora  cominencé. 

99  Loi  du  II  févritr  lUU 

Le  délai  de  fart.  8  dn  déeret  du  97 
(vril  1S48  accorde  aox  Français  ét«-< 
b\ls  à  rétranger,  poaf  affraoebir  oit 
aliéner  les  esclaves  dont  ils  sont  pos- 
seiseoff ,  est  ffié  ft  dix  ans. 

Nota.  Ce  délai  de  dix  ans  e«nrt  i 
partir  do  décret  dn  27  avril  1848 
f9V  oem  q«l  possédaietif  des  esclaves 
i  ce  JoaT;le  point  de  départ  delà 
fxeacxiption  «st  lesti  le  ndass. 


ÉTABLtSSiElllKMt%  ECCLÉSIA- 
STIQUES ET  PUBLICS. 

It  Loi  ait  t^imHef  1817, 

I.  Tout  étal>ilssement  ecclésiastl- 
fw  reconnu  par  la  loi  poorra  accep- 
ter, avec  l'aotorisation  da  Aoi,  tons 
les  Mens  meables,  immeubles,  ou  ren- 
tes, qui  loi  seront  donnés  par  actes 
entre-vlCs  on  par  actes  de  dernière  vo- 
bâté. 

t.  Tout  établissement  ecclésiaSti- 
([oe  reconnu  par  la  loi  poorra  paie- 
ment ,  avec  l'autorisation  dn  Roi ,  ac- 
quérir des  biens  immeubles  ou  des 
rentes. 

à.  Les  immeubles  on  rentes  appar- 
tenant à  on  établissement  ecclésiasti- 
que seront  possédés  â  perpétuité  par 
ledit  établissement ,  et  seront  inaliéna- 
bles, â  moins  que  l'aliénation  n'en  soit 
sutoriiée  par  le  Roi. 

r*  OiHoânanee  du  i  aifrâ  1817. 

t.  Conformément  i  l'article  910  dn 
i^ode  civil  et  à  la  loi  du  2  janvier 
{817,  les  dispositions  entre-vifs,  ou 
^lar  testament,  de  biens  meubles  et 
immeubles  ao  profit  des  églises ,  des 
aicbevécbés  et  évéchés,  des  cbapitres, 
des  grands  et  petits  séminaires    des 
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eues  et  soccorsales,  des  fabriques, 
des  paovres,  des  boiplees,  des  collè- 
ges ,  des  comntnnei ,  et  eu  général  de 
tout  établissement  d'utililé  t>obUque 
et  de  toute  associsUon  religieuse  re- 
connus par  la  loi,  uê  pourront  ^(re  ac- 
ceptées qu'après  avoir  été  autorisées 
par  nous,  le  £onfeil-d'é(a(  entendu, 
et  sur  l'avis  préalable  dé  nos  préfets  et 
de  nos  évéqoes,  suivant  les  divers  cas. 
— ^  L'acc^fation  deé  dons  on  legs  en 
argent  ou  objets  Mobiliers  n'eicédani 
pas  300  fr. ,  sera  anforiije  par  les 
préfets. 

S<  L'autorisation  ne  sera  accordée 

?u'après  l'approbation  provisoire   de 
éveqoe  diocésain ,  s'il  y  a  charge  de 
services  religieux. 

6.  Tout  notaire  dépositaire  d'un 
testament  contenant  an  legs  an  pfofit 
de  l'un  des  établisMment»  ou  titulaires 
mentionnés  cl -dessus,  sera  tenu  de 
leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture 
ou  publication  dn  testament.  —  En 
attendant  racceptation ,  le  chef  de  l'é- 
tablissement ,  00  le  titulaire ,  fera  tpus 
les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

9.  L'autorisation  pour  l'acceptation 
ne  fera  aucun  obstacle  â  ce  que  lei 
fiers  intéressés  se  pourvoient ,  par  lel 
voies  de  droit ,  contre  le$  dispositions 
dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 


8»  OrdoHhaneé  du  \h  janvier  18S1 

1 .  L'article  6  dé  l'ordondance  royale 
du  2  avril  I8l7  estrapoorlé  :  en  con- 
séquence ,  aucun  transfert  ni  Inscrip- 
tion de  rentes  sar  l'Etat»  an  pr«6t  d'un 
établissement  ecclésiastique  oo  d'une 
communauté  religieuse  de  femmes,  ne 
sera  effectué  qn 'autant  qu'il  aura  été 
autorisé  par  une  ordonnance  royale 
dont  l'établissement  intéressé  présen- 
tera ,  par  l'intermédiaire  de  son  agent 
de  change ,  expédition  en  due  forme , 
ad  directeur  do  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer 
acte  de  veutei  d'acquisition,  d'échange, 
de  cession  oo  transport,  de  constitu- 
tion de  rente ,  de  transaction  ,  an  nom 
desdits  établissements  ,  s'il  n'est  justi- 
fié de  l'ordonnance  royale  portant  au- 
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miqo*,  t'il  n'y  ea  a  déjà  oo  dans  le  Jvrj , 
Mra  appelé  avec  voix  délibérative.  — 
Le  miniatre,  sor  l'avis  do  coaseil  >opé- 
rieur  de  l'instraction  pobliqae ,  iosli- 
tnera  des  Jorf  s  spéciaux  poor  l'ensei- 
gne nent  professionnel.  *^—  Les  pro- 
grammes d'examen  seront  arrêtés  par 
le  conseil  sapérieor.  — >  Nul  ne  pourra 
être  admis  i  sabir  l'examen  de  capacité 
avant  l'&ge  de  vingt-cinq  ans. 

63.  Aocon  certificat  d'études  ne 
sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme 
de  bachelier  oo  ao  brevet  de  capacité. 
— Le  candidat  peut  choisir  la  faculté 
ou  le  jury  académique  devant  lequel 
il  subira  son  esamen.  —  Un  candidat 
refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois 
mois  i  un  nouvel  examen,  sous  peine 
de  nullité  du  dlpUme  oo  brevet  in- 
dûment obtenu. 

•4.  Pendant*  le  mois  qui  suit  le 
dépdt  des  pièces  requises  par  l'art.  60, 
le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de 
la  République  peuvent  se  pourvoir 
devant  le  conseil  académique ,  et  s'op- 
poser k  l'ouverture  de  l'établissement, 
dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques 
00  de  la  santé  des  élèves. — Après  ce 
délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  op- 
position ,  l'établissement  peut  être 
immédiatement  ouvert. — En  cas  d'op- 
position, le  conseil  académique  pro- 
nonce ,  la  partie  entendue  ou  dûment 
appelée,  sauf  appel  devant  le  conseil 
flopérieur  de  l'instruction  publique. 

65.  Est  incapable  de  tenir  un  éta- 
blissement public  ou  libre  d'instruc- 
tion secondaire,  oo  A'j  être  employé, 
qoloonqne  est  atteint  de  l'une  des 
incapacités  déterminées  par  l'art.  26 
de  la  présente  loi,  ou  qui,  ayant  ap- 
partenu à  l'enseignement  public,  a  été 
révoqué  avec  interdiction,  conformé- 
ment i  l'art.  U. 

66.  Qnieonqoe,  sans  avoir  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  aura  ouvert  on  établisse» 
ment  4'initraetion  tcoondaire,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  eorrec- 
tîoonel  do  lieo  du  délit,  et  coodamoé 
à  une  amende  de  eent  francs  &  mille 
francs.  L'établissement  sera  fermé.  — 
En  cas  de  récidive*;  on  si  l'établisse- 
nwBt  •  été  çovert  «vut  qn'U  «it  été 


statué  sur  l'opposition,  oa 
ment  à  la  décision  du  eonaeil  i 
mique  qui  l'aurait  accoeilli*,  la 
quant  sera  condamné  à  on  tmtfnmm 
nement  de  quinse  jours  k  an  maii,  é 
&  une  amende  de  mille  à  trois  aili 
francs.  —  Les  ministres  des  dliùal 
cultes  reconnus  peuvent  donner  To- 
stroction  secondaire  à  quatre  jena 
gens,  au  plus,  deattnéa  aux  éoia 
ecclésiastiqnea,  saaa  être  soaisii  m 
prescriptions  de  la  présonte  loi,  ik 
condition  d'en  faire  la  déclantiaia 
recteur.  —  Le  conseil  acadenipi 
veille  à  ce  que  ce  nombre  ne  seapa 
dépassé. 

6V.  Eu  eu  de  déaordre  gnveia 
le  régime  intérieur  d'nn  étahUssn^ 
libre  d'instroction  secondaire,  k  ctf 
de  cet  établissement  paat  étie  ay|é 
devant  le  conseil  académique,  d  m^ 
mis  i  la  réprinunde  avee  on  saai  p 
blicité.  —  La  réprimande  ne  dsisi 
lieu  k  aucun  recours. 

68.  -.  Tout  chef  d'établissiaai 
libre  d'instruction  secondaire,  ^ 
personne  attachée  à  ronseigneaserf a 
à  la  surveillance  d'una  maison  d'éi» 
cation,  peut,  sur  la  plainte  da  » 
nistère  publie  oo  du  reetear,  to 
traduit ,  pour  cause  d'inooadnili  « 
d'immoralité ,  devant  le  conseil  sa* 
démiqoe,  et  être  interdit  de  aa  fokh 
sion ,  k  temps  oo  k  toojoon ,  m* 
préjudice  des  peines  «neooroes  psa 
crimes  ou  délits  prévus  paris  Coéi 
pénal.  —  Appel  de  la  déelsisa  rendit 
peut  toujours  avoir  lien ,  daas  la 
quinte  jours  de  la  notification .  deiiti 
le  eonseil  supérieor.  —>  L'appsl  ■ 
sera  pas  suspensif. 

69.  Les  établissementa  libres  fct- 
vent  obtenir  des  communes,  des  ih 
partements  ou  de  l'Etat,  on  localtf 
une  subvention,  sans  que  cette  h^ 
vention  puisse  excéder  le  dixitm 
des  dépenses  annuelles  de  l'établisiH 
ment. — Les  conseils  aeadémiqoes  uà 
appelés  k  donner  leor  avis  piéalsUi 
sur  l'opportunité  de  ces  aobveatiosi. 
—  Sor  la  demande  des  comaoaes.  In 
bâtiments  compris  dans   l'attribalisi 

Sénérale  feite   k  VUnivereité  par  U 
écret  do  10  décembre  19<^,  pmrwi 
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^\Me  affectéi  à  ces  ctabliaaemend  p«r 
l^cret  do  pouvoir  exécutif. 

VO.  Les  écoles  secondaires  eeclé- 
liattiqoes  «ctoellemeot  existantes  sont 
laaaintenaet,  soas  la  seale  condition 
de  rester  soomises  à  la  sorveillance 
Ae  l'Etat.  —  Il  ne  poorra  en  être 
établi  de  nouvelles  sans  l'aatorlsation 
dn  gonvemenient. 

GBAPITRB  II. 


ir&aus«Bmm  mbucs  n'umNcno* 

SBCOWDMU. 

9 1 .  Les  établissements  publies  d'in- 
struction secondaire  sont  les  lycées  et 
Ici  collèges  eonuBonanx.  —  II  peut  j 
Stre  annexé  éw  pensionnats. 

VS.  Les  Ifcées  sont  fondés  et  eotre- 
tcnna  par  l'Etat,  avec  le  concours  des 
départements  et  des  villes.— Les  collè- 
ge* commonaux  sont  fondés  et  entrete- 
nae  par  les  communes.  —  III  peuvent 
«trc  subventionnés  par  l'Etat. 

9S.   Toute   ville  dont  le  collège 
communal  sera,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  érigé  en  lycée,  de« 
vra  faire  les  dépenses  de  construction 
et  d'appropriation  requises  à  cet  effet, 
foornîr  le  mobilier  et  les  collections 
nécessaires  k  l'enseignement,  assurer 
l'entretien  et  la  réparation  des  bâti- 
ments. —  Les  villes  qui  voudront  éta« 
blir  un  pensionnat  près  do  lycée  de- 
vront fournir  le  loôd  et  le  mobilier 
nécessaires  et  fonder  pour  dix  ans, 
avec  on  sans  le  concours  du  départe- 
ment, un  nombre  de  bourses  fixé  de 
gré  è  gré  avec  le  ministre.  A  l'expira- 
tion des  dix  ans ,  les  villes  et  départe- 
ments seront  libres  de  supprimer  les 
bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  bour- 
siers en  jouissance  de  leur  bourse.  — 
Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait  conser- 
ver le  pensionnat,  le  local  et  le  mo- 
bilier resteront  i  sa  disposition,  et  ne 
feront  retour  k  la  commune  que  lora 
de  la  suppression  de  cet  établisse- 
ment. 

V4.  Pour  établir  un  collège  com- 
munal, toute  ville  doit  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  r  fournir  un  local 
approprié  à  cet  usage,  et  en  assurer 
l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans 
c«  loctl  le  mobilier  néceNalre  à  U 
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tenoe  des  cours,  et  k  celle  du  penaloi^ 
nat,  si  l'établissement  doit  recevoir 
des  élèves  internes  ;  garantir  pour  cinq 
ans  an  moins  le  traitement  fixe  do 
principal  et  it»  professeurs,  lequel 
sera  considéré  comme  dépense  obliga- 
toire pour  la  commune,  en  cas  j'in- 
suffisance  des  revenui  propres  du  col* 
lège,  de  la  rétribution  collégiale  payé« 
par  les  externes,  et  des  produits  do 
pensionnat.  —  Dans  1^  délai  de  deux 
ans,  les  villes  qui  ont  fondé  des  col- 
lèges communaux  en  debors  de  ces 
conditions  devront  y  avoir  satisfait. 

VS.  L'objet  et  l'étendue  de  l'ensei- 
gnemeut  dans  chaque  collège  commu- 
nal seront  déterminés,  eu  égard  aux 
besoins  de  la  localité,  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  en  conseil 
supérieur,  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal  et  l'avis  du  conseil 
académique. 

96.  Le  ministre  prononce  discipU- 
nairement  contre  les  membres  de  l'in- 
struction secondaire  publique,  suivant 
la  gravité  des  cas  :  —  1*  La  rèpri« 
mande  devant  le  conseil  académique  ; 
—  S**  La  censure  devant  le  conseil 
supérieur  ;  —  &<>  La  mutation  pour  an 
emploi  inférieur  ;  — •  4"  La  suspen- 
sion des  fonctions,  pour  une  année  a« 
plus,  avec  ou  sans  privation  totale  o« 
partielle  do  traitement;  —  6*  Le  re- 
trait d'emploi,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  supérieur  ou  de  la  section 
permanente.  —  Le  ministre  peut  pro- 
noncer les  mêmes  peines,  i  l'exception 
de  la  mutation  pour  un  emploi  infé- 
rieur, contre  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur.  —  Le  retrait 
d'emploi  ne  peut  être  prononcé  contre 
eux  que  sur  l'avis  conforme  do  con- 
seil supérieur.  —  La  révocation  aura 
lieu  dans  les  formes  prévues  par 
l'art.  14. 

TITBE  IV. 

MirofRioi»  eiNiaAUl. 

W.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  concernant  les  écoles  primaires  ou 
secondaires  sont  applicables  aux  cours 
publics  sur  les  matières  de  l'enseigne- 
ment primaire  on  secondaire.  —  Les 
coBielIs  académiquei  peaveat,  selea 

14. 


EKSRIGN»IENT.  ( 

U»  degrés  de  reDieignement,  dUpen- 
Mt  ces  ooors  de  l'applicaifoo  des 
dispositions  qui  précéoent,  et  spéeia- 
lèmeot  de  rappBcation  do  dernier 
puregrapbe  de  l'srt.  54. 

^9.  Les  étrangeift  peuvent  être  au- 
torisés i  oavfir  oo  diriger  des  établis- 
sements d'insfrnction  primaire  do  se- 
eondaire,  ans  Condiiîoos  déterminées 
par  on  règlement  délibéré  en  conseil 
sapérieor. 

VS.  Les  institatears  adjoints  des 
écoles  pobliqoes ,  les  jeanes  gens  qui 
se  préparent  à  l'enseignement  primaire 
pnblic  dans  les  éoôles  désignées  a  cet 
effet,  les  membres  oo  novices  des  as- 
sociations feligienses  vonées  &  l'ensei- 
gnemenf  et  autorisées  par  la  loi,  ou 
feoonnaes  comme  établissements  d'u- 
tilité pvbliqoe,  les  élèves  de  l'école 
normale  supérienre,  les  maîtres  d'é- 
tude, régents  et  professeurs  des  col- 
lèges et  Ifcées,  sont  dispensés  du 
service  militaire,  s^ils  ont,  avant  l'épo- 
que fixée  pour  le  tirage,  contracté, 
devant  le  recteur,  l'engagement  de  se 
T0aer«  pendant  dii  ans ,  à  renseigne- 
ment public,  et  s'ils  réalisent  cet  en- 
gagement. 

t»0.  L'art*  463  do  Gode  pénal 
pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

SI.  Un  règlement  d'wlmînistrafion 
publique  déterminera  les  dispositions 
de  le  présente  loi  f  qui  seroiit  applica- 
bles &  l'Algérie.    ' 

8S.  Sdtit  abrogées  tentes  les  dispo- 
aiflons  des  lolsi  décrets  ou  ordonnances 
coatraires  i  la  pvésenfe  loi. 


DlâFOSlTIOKS  tlCANttTOIRCS. 

88.  Les  ebefs  on  directeurs  d'éta- 
bliasements  d'instruction  secondaire 
on  primaire  libres»  maintenant  en 
exercice,  continueront  d'exercer  leur 
profession  sans  être  soumis  aux  pres- 
criptions des  art.  6d  et  60.  —  Ceux 
qui  en  tfflt  ilitelttfmptt  l'èt«r«iee  pour- 
ront le  reprendre  sans  être  soumis  à  la 
eondition  do  stage.  —  Le  temps  pa^é 
par  les  professeurs  et  les  surveillants 
dans  ces  établissements  leur  sera 
compté  poor  l'accomplissement  du 
«Mf  A  pr«a«rit  pat  ledit  «rtiol*. 


162  )  ENSEI6NEIKENT. 

84.  La  présente  loi  ne  sers  twh 
foire  q&'i  àstet  da  1er  Mphidi 
1860. —  Les  «dtdrltéi  ûefBel1i§m 
tinueront  â*et6feét  léUts  fotietfoaf  |b 
qu'à  cette  époqaé. —  BJTéaflnieiif ,  1 
conseil  sùpérléflr  poart^  êtfe  eoetfi 
et  il  pourri  être  cdnvû<Itté  pâf  b^ 
nisfre  afrant  lé  1«'  eept«labre  1850,  tf 
dans  ce  cas,  les  art.  t«<^,  i,  S.  i 
l'art.  5.  à  l'excepttoA  dêi  l'avaet-é» 
nier  paragrapiier  tes  «it*  8  et  76  4i  k 
présente  loi,  deviendront  immédi^ 
ment  applicables.  —  La  loi  du  tl 
janvier  18ôO^  est  prorogée  JBMp'a 
1«^  sëpféiîibre'  1880.  —  Otai  bet 
ou  le  canieil  topérietit  iatâit  ëê  em- 
ÉlUtié  âvanitféffe  êpaqtie,  taffëii 
instituteurs  févùquétf  séfa  jugé  fttk 
ministre  de  riftAtrnetfoâ  |>alîRqae,  a 
session  perâaiiente  dd  tfoiisén  Kf^ 
rieur. 

86.  Jo'sqfu'tta  j^r^iiittlgitiMéfii 
loi  sur  f'énseigtiéifiènt  sapérinr,  k 
conseil  sdpéfieuf  dé  l'ilistrùefieB /f- 
bliqoe  et  sa  section  pèrnSftnente,iÂs 
leur  compétence  respective ,  ctiM* 
ront,  &  l'égard  dé  cet  ëbàéîgBtmài, 
les  attributions  qui  éppaffénaieat  il 
conseil  de  l'Université,  et  Itfs  DOOfSse 
conseils  académiqôëi,  lêf  aftribâtM 
qui  appartebaietlt  àui  inciéiii. 

ÉPARGNE*  V.  GAissi  u'ÈPàiotL 

ESCLAVAGE  (perte  de  ts  qoslif 
de  Franpais). 

l"  béttef  dit  S'f  aVfil  ^  8  mal  184S. 

V.  Le  principe  que  le  sol  ë«  b 
France  affranchit  l'esclave  qui  le  tM- 
che  est  appliqué  aux  colonies  et  pai- 
sessions  de  la  République. 

8.  A  l'avenir  même  en  pafsétru- 
ger,  il  9ti  interdit  à  tout  Française 
posséder ,  d'acheter  on  de  vendre  éa 
esclaves ,  et  de  participer ,  ioi(  dirso- 
temeot ,  soit  indirectement,  &  tout  tra- 
fic on  exploitation  de  ce  genre.  Tooto 
infraction  à  ces  dispositions  entraîoers 
la  perte  de  la  qualité  de  citofen  frsa- 
pais.  -^  Néanmoins ,  les  Français  qm 
se  trouveront  atteints  par  ces  prohîlii- 


*  Celle  loi  tfo  II  Janvier  1850,  qmi  IWI 
•implemflBt  tonporaire  t  éMitrslalivf  eu  i>> 
■iitalears  prisBaireai 
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kSon* ,  «D  moment  de  la  promalgttioo 
ftn  pTéaeDt  décret ,  aàronf  un  délai  de 
trois  ant  pour  s'y  conformer.  (V.  cî- 
»pré  8  loi  du  I  Ijétrigr  \  85 1 .)  Ceux  qnl 
deviendront  posieaieori  d'eselaVea  en 
pays  étranger  par  héritage ,  don .  on 
mariage,  devront,  sons  la  aérne  peine, 
1  es  affranchir  oa  les  aliiéaer  dans  le 
même  délai ,  à  partir  da  joor  o&  leur 
poescMioA  aura  commencé. 

S»  Loi  du  Wfévritr  18K1. 
Le  délai  de  l'art.  8  dd  décret  dn  Î1 
fi^rll  1848  accofde  adi  Français  éta-i 
Ijlis  à  l'étrangef ,  poflf  affranchir  ou 
aliéner  le<  esclaves  dont  ilf  sont  pol- 
gùêseott,  est  fiié  â  dit  an«. 

Nota.  Ce  délai  de  dit  fttis  «cmrt  i 
partir  do  décret  do  27  avril  1848 
wtr  ceox  qui  possédaient  des  esclaves 
à  ce  joor;  le  point  d»  départ  del» 
prescription  est  resté  le  même, 

ÉTABLISSEMENTS  ËCCLÉSIA- 
ftTîQtîES  ET  PUBLICS. 

l>i  Loidu  t  janvier  1817, 

ft.  Tout  établissement  ècclésiasti- 
ctM  recoona  par  la  loi  poorra  accep- 
ter ,  avec  l'aulorisaf ion  an  Bol ,  tous 
les  hiens  meubles,  immeubles,  ou  ren- 
ies ,  qui  loi  seront  donnés  par  actes 
notrë-vlfs  ou  par  actes  de  dernière  vo- 
lonté. 

fb,  Totit  établissement  ecelésîalti- 
({oe  reconnu  par  la  loi  pourra  égale- 
ment ,  aveo  l'autorisation  du  Aoi ,  ac- 
qaérir  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes. 

â.  Les  immeubles  on  rentes  appar- 
tenant a  on  éiablissement  ecclésiasti- 
que seront  possédés  à  perpétuité  par 
ledit  établissement ,  et  seront  inaliéna- 
bles, â  moins  qae  l'aliénation  n'en  soit 
auioriaée  par  le  Roi. 

t*  Orâoûnanee  du  i  aihrit  1817. 

t.  Conformément  a  l'article  910  du 
i^ode  nivil  et  à  la  loi  du  2  janvier 
1 8 17,  les  dispositions  entre-vifs,  oa 
lar  testament,  de  biens  meubles  et 
immeubles  an  profit  des  églises ,  des 
archevêchés  et  évéchés,  des  chapitres, 
des  grands  et  petits  «binaires    des 


cares  et  succursales,  des  fabriques, 
des  pauvres ,  des  hospices ,  deê  Collè- 
ges ,  des  comnfonei ,  et  en  géiiér&l  de 
tout  élablissemebt  d'utilité  t>âblique 
et  de  foute  association  religieuse  re- 
cotinus  par  la  toi,  nS  pourront  êltè  ac- 
ceptées qu'après  àt'Oir  été  autorisées 
par  nous ,  le  Ëonseil-d'élat  eiifendn, 
et  sur  Tàvis  préalable  dé  nos  préfets  et 
de  nos  évêques,  suivant  les  divers  cas. 
— ^  L'acc/iptation  deé  dons  ou  legs  en 
argent  ou  objetj  ibôbiliers  n'excédant 
pas  300  h.  •  sera  autorisée  par  les 
préfets. 

S.  L'anforisafion  ne  sera  accordée 

?a'apré8  l'approbation  provisoire    de 
éveque  diocésain ,  s'il  y  a  charge  de 
services  religieux. 

£».  Tout  notaire  dépositaire  d'un 
testament  contenant  an  legs  ao  pfofit 
de  l'un  des  établissements  on  titofaires 
mentionnés  ci  •'dessus,  sera  tenu  de 
leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture 
ou  publication  do  testament.  —  En 
attendant  l'acceptation ,  le  chef  de  l'é- 
tablissement, ou  le  titulaire,  fera  tpus 
les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

9.  L'autorisation  pour  l'acceptation 
iie  fera  aucun  obstacle  a  ce  que  les 
tiers  intéressés  se  pourvoient,  par  let 
voies  de  droit ,  contre  les  dispositions 
dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

So  OrdoMiaiUi  du  HJdtiiHer  1881 

1 .  L'article  6  de  l'ordondancc  royale 
du  3  avril  l8l7  est  rapporté  :  en  con- 
séquence ,  aucun  transfert  ni  inscrip- 
tion de  refttes  sor  l'Ëtat»  «o  profit  d'an 
établissement  eeclésiastique  oa  d'ane 
communaolé  religieuse  de  femmes,  ne 
sera  effectué  qu'aotant  qu'il  aura  été 
autorisé  par  ane  orflonnance  royale 
dont  l'établissement  intéressé  présen- 
tera ,  par  l'intermédiaire  de  son  agent 
de  change ,  expédition  en  due  forme , 
au  directeur  do  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

2,  Aucun  notaire  ne  poorra  passer 
acte  de  vente»  d'acquisition,  d'échange^ 
de  cession  oa  transport,  de  constitu- 
tion de  rente ,  de  transaction ,  au  nom 
desdits  établissements  ,  s'il  n'est  jasti- 
fié  de  l'ordonnance  royale  portant  ao- 
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ÉTAT  GIVfL. 


toriMfion  de  l'acte,  et  qai  devra  j  être 
entièrement  iosérée. 

5.  Nulle  acceptation  de  legi  an  pro- 
fit des  mêmes  établissements  ne  sera 
présentée  à  notre  aotorisation  sans  qne 
les  héritiers  connus  du  testateur  aient 
été  appelés  par  acte  eitraj  odiciaire  pour 
prendre  connaissance  du  testament, 
donner  leur  consentement  a  son  exé- 
cution, on  produire  leurs  moyens  d'op- 
position. S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  «on- 
uns ,  extrait  du  testament  sera  affiché 
de  huitaine  en  huitaine ,  et  à  trois  re- 
prises consécutives ,  au  chef-lien  de  la 
mairie  du  domicile  du  testateur,  et 
inséré  dans  le  journal  judiciaire  do  dé- 
partement, avec  invitation  anx  héritiers 
d'adresser  an  préfet,  dans  le  même  dé- 
lai ,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à 
présenter. 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à  no- 
tre aotorisation  les  donations  qui  se- 
raient faites  à  des  établissements  ec- 
clésiastiques on  religieux  avec  réserve 
d'usufruit  en  faveur  dn  douatear. 

6.  L'état  de  l'actif  et  do  pissif, 
ainsi  que  des  revenus  et  charges  des 
établissements  légataires  on  donataires, 
vérifié  et  certifié  par  le  préfet,  sera 
prodoit  à  l'appui  de  leur  demande  en 
autorisation  d'accepter  les  dons  on  legs 
qui  leur  seraient  faits. 

6.  LjBs  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  sont  applicables  anx  auto- 
risations &  donner  par  le  préfet ,  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 1  «r  de  l'ordonnance  do  2  avril  1 8 1 7 

• 

4°  Ordonnance  du  6  juillet  1846. 

t  •  Les  administrations  des  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance 
ne  pourront  faire  procéder  à  aocone 
construction  nouvelle ,  ou  reconstruc- 
tion entière  on  partielle,  que  sur  la 
production  de  projets  et  devis.  —  Ces 
projets  et  devis  seront  soumis  &  l'ap- 
probation préakble  do  ministre  del'in. 
térieor,  quand  la  dépense  excédera 
trente  mille  francs .  et  à  celle  dn  pré- 
fet quand  elle  sera  moindre. 

S«  Les  délibérations  des  adminis- 
trations des  établissements  de  charité 
«t  de  bienfaisance,  ayant  pour  objet 
''n  aeqaisitions,  des  ventes  on  échan- 


ges d'immenbles ,  le  partage  de 
indivis,  sont  exécutoires  eor  arrêtes  fa 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  quai 
il  s'agit  d'une  valear  n'excédastf* 
trois  mille  francs,  pour  les  établi»- 
ments  dont  le  revena  est  aa  -  àensu 
de  cent  mille  francs ,    et  vingt  kI» 
francs  ponr  les  aotres  établisseaiadL 
—  S'il  s'agit  d'one  valeor  sopéricsK. 
il  est  statué  par  ordonnanee  da  roL- 
La  vente  àet  biens  mobiliers  et  isat- 
biliers  desdits  ëtablisseaienfs .  asM 
que  ceux  qui  servent  à   on  osiçeft- 
bile,  pourra,  sur  la  demande  da  lait 
créancier  porteur  de  titres  exécalom, 
être  autorisée  par  une  ordonnaMeà 
roi ,  qui  déterminera  lea  formes  de  h 
vente. 

ÉTAT  CIVIL  DES  FBANOSA 
L'ETRANGER.  *^ 

Ordonnance  du  23  ocfdftsv  18S.   : 

t.  Nos  consuls  se  confonseait. 
ponr  la  réception  et  la  rédactisski 
actes  de  l'état  civil  des  Français,  qs'k 
sont  aatorisés  à  recevoir  parl'artiditf 
do  Code  civil,  aax  règles  preacritcipir 
ce  Code  et  par  les  lois  but  cette  matiàt 

S.  Ces  actes,  sans  distinctioa,  » 
ront  tons  inscrits  de  saite  et  sans  smsi 
blanc ,  par  ordre  de  date  .  sar  os  m 
plosieors  registres  tenus  doubles,  fsi 
seront  cotés  par  premiéns  et  derùët, 
et  paraphés  sur  tontes  lea  pages  par  !• 
consul.  Une  expédition  en  seraeaséM 
temps  dressée  et  immédiatement  tttas- 
mise  à  notre  ministre  des  affaires  «ina* 
gères. 

3.  Les  expéditions  des  actes  de  l'W 
civil,  faites  par  les  chanceliers  etn- 
sées  par  les  consals,  feront  la  mêiasfiii 
que  celles  qui  sont  délivrées  en  Frtaei 
par  les  dépositaires  de  l'état  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  renettn, 
par  les  capitaines  des  bâtiments  qii 
aborderont  dans  le  port  de  leor  rési- 
dence, deux  expéditions  des  actes  i» 
naissance  on  de  décès  qui  auraient  été 
rédigés  pendant  le  cours  de  la  navigs- 
tion,  et  ils  se  conformeront  dans  ce  cti 
aox  articles  60  et  87  do  Gode  civil. 

5.  Lorsque ,  dans  le  cas  prén  par 
le  précédent  article,  les  coosuls  rece- 
vront le  dép«t  d'un  acte  de  aaisMaos 


EXPROPRIATIOH. 

par  ]«•  gonvernaart  des  eolmiM»  «ai* 
liHt  qpTiU  eroiront  latranq  nUlité  Mfl- 
iammeot  rétablie, 

I  ».  Apris  b  levée  de  l'état  de  tiége, 
lee  tribonaeii  aiiiitairee  eoatiaaeBt  de 
eonnattre  des  erimeg  et  délite  doatia 
poarsnlte  lear  avait  été  déférée. 

jéTIIilN6BR.  V.  NATmauiâTiM. 


EXFROPBIATION  POUR  CAUSE 
DUnUTÉ  PUBLIQUE. 

I.  mawnwewH  nirnatm. 

l»  Loid»Zn&i  1841. 

TITRE  PREMIER. 

msvosmom  ruiLiuïMAitas. 

i .  L'expropriatîoa  pour  caase  d'oti* 
lité  pobliqoe  s'opère  par  aatorité  de 
josticc. 

%.  Les  tribaaaBx  ae  peaveot  pro- 
noncer rciproprialioB  qa'aotaot  qae 
l'ofilité  en  a  été  coBstalée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loL  Ces  fermes  consistent,  — 
]o  Dans  la  loi  on  l'ordonnance  royale 
901    autorise  l'exécation  des   travaux 
ponr   lesqoels  l'expropriation  est  re- 
quise ;  9S*  Dans  l'acte  da  préfet  qni 
désigne  les  localités  on  territoires  snr 
Jesqaels  les  travaux  doivent  avoir  lien, 
lorsqoe  cette  désignation  ne  résolfe  pas 
de  là  loi  on  de  l'ordonnance  royale  ; 
Z"  Dans  l'arrêté  nltériear  par  lequel 
fe  préfet  détermine  les  propriétés  par<- 
ticoliéres  auxquelles  l'exproprUtion  est 
applicable. — Cette  application  ne  peut 
£tre  faite  à  aucune  propriété  particu- 
lière qu'après  que  les  parties  intéres- 
•éea  ont  été  miies  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits,  selon  les  règles  expri- 
mée»  ao  titre  II. 

3.  Tons  grands  travaux  publics, 
rootes  royales,  canaux,  chemins  de 
fer,  canalisation  des  rivières,  bassins 
et   docks,  entrepris  par  l'Etat,  les 


(  1«9  )  EXPROPRIATION. 

— >  Une  ordonnance  royale  suffira  poar 
autoriser  l'exécution  des  routes  dépar- 
tementales ,  celles  des  canaux  et  ehe- 
mins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  vingt  mille  mètres  de  longueur, 
des  poDts  et  de  tous  antres  travaux  de 
moindre  Importance.  —  Cette  ordon- 
nance devra  également  être  précédée 
d'une  enquête.  —  Ces  enquêtes  auront 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  on 
règlement  d'administration  publique. 


TITRE  II. 
ms  nsoMs  D'AnannsTRATioii  ntiA- 

TIVSS  A  L'iXraOPRMTIOV. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
l'art  chargés  de  l'exécution  des  travani, 
lèvent ,  pour  la  partie  qni  s'étend  snr 
chaque  commune ,  le  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  des  édifices  ^nt  la  ces> 
sion  leur  paraît  néceasaire. 

5.  Le  plan  deidites  propriétés  par- 
ticulières, indicatif  des  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur 
la  mfitrice  des  rôles,  reste  déposé,  pen< 
dant  huit  jours,  i  la  mairie  de  la  com- 
mune o&  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

6.  Le  délai  fixé  &  l'ariicle  précédent 
ne  conrt  qu'à  dater  de  l'avertissement, 
qui  est  donné  collectivement  aux  par- 
ties intéressées,  de  prendre  communi- 
cation du  plan  déposé  i  la  mairie.  — 
Cet  avertissement  est  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune, 
et  affiché  tant  &  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune.  —  Il  est  en  outre  inséré 
dans  l'on  des  journaux  publiés  dans 
l'arrondissement,  00,  s'il  n'en  existe 
aucun ,  dans  l'un  des  journaux  du  dé- 
partement. 

V.  Le  maire  certifie  ces  publications 
et  affiches  ;  il  mentionne  sur  un  pro- 
cès-verbal qu'il  ouvre  à  cet  effet ,  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
départements ,  les  communes ,  ou  par    requises  de  signer,  les  déclarations  et 


«ompagniee  particulières,  avec  00  sans 
péages,  avec  on  sans  subside  du  trésor, 
av«e  ou  sans  allénafion  du  domaine 
public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
verCo  d'one  loi ,  qnf  ne  sera  rendue 
f  a*«près  nne  enquêta  administrative. 


réclamations  qui  loi  ont  été  faites  ver- 
balement ,  et  y  annexe  celles  qui  lai 
sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine prescrit  par  l'article  5,  nne  com- 
mission se  réunit  au  chef-lien  de  la 
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dans  le  lieo  de  sa  résidence ,  en  ootre 
de  publlçaffons  faites  éû  f  ra&tê,  loït- 
qae  le>  deax  fuiurB,  ôu  Vttii  A'éax,  de 
ÉerODt  pas  fcsidan'fi  et  imraâtticalé> 
depuis  sis  mô}s  d«(âé  lé  eofisnT&l.  oa 
Si  les  parents,  tous  la  pûîii&neé  éet- 
^aels  l'one  oa  l'autre  àé(  psrtiei  ie 
trooveràil  reTativemeût  au  taillade,  ont 
)ear  domicile  en  Triàoe. 

te.  Les  pfocâf&tfoiJts ,  totUeùiè- 
iaents  et  airtres  plècé0  qui  doiv^At  dé- 
thearer  annexées  àu^  âcfel  Sb  Vétat 
cîvil ,  après  f  avoir  élé  énô6eées ,  s6- 
Tont  pâràpliées  par  la  (ieYsoâu^  c[d(  lèt 
aura  produites  et  jlar  té  eonral,  p'bar 
fesfèr  déposées  en  là  cbai«!è'Ilefi'e  dtf 
eonsalaf. 

t7.  l^ôâs  àtttdrisôns'  nos  c&nSûTâ  à° 
dispenser,  poàr  dei  cas  graves  dont 
qoQS  confions  rappréèiatioo  i  lelif  pru- 
dence, de  lai  seconde  poblication,  lors- 
qu'il n'y  aara  pas  eu  d'opposition  i'Ià 
première,  on  qa'aûë  mainlevée  lèar 
aura  été  représentée. 

IS.  Noos  autorisons  égaTem'ént  nos 
consafs  •  généraux  résidant  dans  des 
pays  situés  aU  delà  de  l'Océan  Atlanti- 
que ,  £  accorder  des  dispenses  d'âge 
eu  notre  nom ,  a  la'  charge  dé  rendre 
compte  immédiatement  a  notfé  ministre 
des  affaires  élraDgèrés  des  motifs  qaî 
les  auront  portés  â  accorder  ces  dis- 
p'enses.  —  Les  mêmes  poovoirs  pour- 
ront être  conférés,  parr  ordonnancé  iSpé- 
cialc  ,  aux  consuls  de  première  et  de 
seconde  èlassé  résîflanl  an  détâ  de 
l'Océan  Atfantiqué,  lorsque  nous  le 
jugerons  necessaiFé. 

£TliANGËR.  V.  àiAV  civu,  Natd< 

nilLUATlON, 

EXÉCUTION  DES  ACTES.  V.  »7- 

ÉTAt  DE*  PAtX;  îfÉ  GtÈimE; 
HE  SIÈGE. 

l''  Loi  du  ÏO/M«rt  I7#l. 

TITHE  IPREMIEII. 


S.  ïiCS  places  de  gnérré  éf  jrostes 
tftïlitaifes  seront  consldéfétf  sôui  trois 
rapports  :  savoir,  daits  tétât  de  paist^ 
àans  rétdt  âe  guerre,  et  âaHi  tétât  de 
siège. 
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ftt  Dan»  les  places  de  gaerr«  eipM 
(M  mifitalt^ ,  lorMfnè  eea  pltctia  i 
pMlts  sttduteuéutt dépense^  Hftêa 
mériettté  et  toinr  gùttea  tj^e*  an  f» 
TOfr  oivtl  ifémanerottt  que  des  Mf» 
trats  et  aitftrtfs  crfRtiertf  6î*fiff,  pf^"^ 
psf'ls  MittstHatitfti  ijoin^  ^eilfer  avirib- 
iiéû  d«t  fûti^;  l'atitorité  des  a«Mtra> 
titstim  ntf^pÂMvrifti  ^6fendr«  qsaff 
les  frorttpës  et  tm  Ue  ttsttêar  libjUtëit 
^énd&iit  dâ  letrr  ièrtîéé. 

7.  îhMt  lot  ^tfeev  dé'  gtatt  rf 
porfl^^ûiiHtsItéi,  lùtiqtie  ces  pbede* 
pds(«t  rei^orttt  eH  état  Sstftterre,  Itié' 
Hdett  9M\i  ne  eesâérbnt  ^ns  f  Ai 
chàr^éi  dé  Vtffêtë  6t  â^  H  ^(OtctUi- 
Héntt,  mats  iïf  poaitoire  éfrè  t^jàapi 
le  cominanâààt  MMftatfé ,  de  u  fiHB 
Sût  mesEtrcâ  d*brdf 6  et  dé  ^liec  fi 
intéresseront  lâ  Sûrétê  de  fa  phtt;  tt 
cotiâéqa'diicè,  pattt  alffm-èf  là  nsptw- 
blllté  tespëctivé  des  6ffieiers  drifs  i 
iei  dgëùts  Mflitsttretf,  les  délifiéraSsi 
dû  tonselt  de  guerre  en  vertn  desfKJ- 
les  les  réquisitions  da  eoffimandoiti- 
lltalre  srffont  été  faite«,  seront  leoiM 
et  resteront  i  U  maAicipsKt^. 

ftf.  Ddns  les  plaeetf  dé  ^emf( 
pùitèt  tffflitairei,  lorsqoe  ces  plsceid 
po»éi  seront  êii  état  dé  siégea  Mt 
l'autorité  doîit  téi  officiel  cirili  «^ 
revêtus  par  fa  è'ôûàtîtirtion  poark 
raaintied  dé  Fôrdré  et  de  fa  poliee  in 
térienrs,  passera  in  cômiùandani  mS- 
taire,  quîl'eiércérâ  éxélôsivémèntNtf 
sa  fesponsaibifitè  pefsôb'âéHe. 

1 1 .  Les  pTàéës  de  ^ae'rre  et  ponsi 
diilitaîrés  seront  éh  état  de  Hége.  v»- 
séolément  AU  l'instâtit  qtie  les  aftâipui 
seront  commeûcéetf,  mais  même  âotsi- 
tùt  que  ,  par  Téifet  de  leur  inv•ctilî^ 
ment  par  3éi  trodpel  éôDemies,  In 
communications  du  deboré  aa  dedtu. 
et  du  dedans  iU  âéboti.  tferont  inier- 
ceptéës'  â  là  distancé  de  1800  tolM 
[3,60â  métrés]  dés  trétéi  des  cbanlM 
couverts. 

it.  Vétài  dé  Hé^ê  né  cessera  qoe 
lortqdè  l'investissement  sera  rompa; 


et,  dffns  le  cas  o&  les  attaques  aaraieat 
été  commencées,  qu'après  qae  lès  tri* 
v&ux  des  assiégeants  aaront  été  dé- 
tru'iti ,  et  que  les  brèches  âniont  êif 
rè^aré««  ou  Mises  en  état  de  défensi*. 
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8^0  i<oi  <iu  IQfntctidur  »n  V, 

«.  Les  M«mMM«  4e  l'istéii«v  le- 

«•wt  «a  «fei«40  fUga  «mHdt  ^m.  y ar 

l'efM.  4e  iew  ieTe*4lMCMe»t  far  4ea 

^mtwfm  eBMfliicfl  <Hi  4cB  rfllMÛe* ,  les 

coinmaniettiooB  da  4B<a«i  an  4ehew 

et  ^  4ekBtt  «o  4e4«M  «mMÉ  Mer- 

4»ef»ftée«  éia4MaiMe  4e  SMi  »4lM> 

,4ea  lewés  ea  ëee  MMaHlai. 

f 

50.  liet  places  de  guette,  relative  - 
méat  &  leor  service  et  i  leor  police , 

I  continueront  d^étre  considérées   Bons 

I  trois  rapports,  savoir,  âaûs  TitfA  de 

\  paix,  âàD»  l'état  de  guttrej  et  dans 

^  l'état  de  siège. 

51.  LVjat  de  paix  a  tieji  tootep  les 
,.  fois  que  la  place  n'est  point  constituée 
,  en  état  de  goorre  oo  de  siése. 
r  6S.  LVtat  dtf  0uerr0  est  déterminé 
k  par  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

_-  lo  En  temps  de  guerre ,  lorsque  la 
place  est  en  première  ligne  sur  la  cdte 
ou  à  mains  de  cinq  journées  de  nj&r- 
cbe  des  places,  camps  et  positions  oc- 
cupés par  l'ennemi^  —  2**  £n  tout 
tempi,  —  Par  des  Iravanx  qdi  ouvrent  la 
jilace,  lorsqu'elle  est  située  sur  les 
côtes  on  en  première  ligne ,  —  Par 
dea  raasemlijements  formés  dans  le 
rayon  jde  cinq  fumées  de  marclM! , 
sans  l'autorisation  des  magistrats. 

E»3.  L'état  de  siège  est  déterminé 
ou  par  l'investissement,  on  par  une 
attaque  de  vive  force,  on  par  une  sur» 
prise ,  ou  par  une  sédition  intérieure  , 
ou  enfin  par  des  rassemblements  for- 
laéa  dans  le  rayon  d'investissement, 
■asa  raotofbattoii  dea  magistraCa.  -~ 
Dans  le  cas  d'une  «ttaque  régulière , 
l'état  de  jiége  ne  cesse  qu'après  que 
les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  dé- 
truits et  les  brècLeâ  mises  en  état  de 
défense. 

9  S.  Dans  tonte  place  en  état  de 
guerre ,  si  le  m'inistre  on  le  général 
d'armée  en  donne  Tordre ,  ou  si  les 
tronpes  ennemies  se  rapprochent  à 
DtoioB  de  trois  journées  de  nurche  de 
la  place,  le  gouverneur  ou  comman- 
dant est ,  sur-le-champ  et  sans  atten- 
dre l'état  âfi  siège,  investi  de  l'autorité 
aécessaire  t  —  I**  Pour  faire  sortir  les 
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boucha»  iaatllts,  les  4<raBgew,  et  les 
gens  aotés  par  la  police  eivile  ou  mi- 
litf  ire  ;  •—  8<>  Pour  iainc  rentrer  dans 
la  place  «  ou  empêcher  d'en  soxtir,  les 
ouvriers,  les  juafériaux  et  autres 
moyens  de  travail,  les  bestianx,  den- 
rées et  autres  moyens  de  subsistancej 
—  9**  Peur  faire  détruire  par  la  gar- 
nison et  la  garde  nationale,  tout  ce 
^  peut,  dans  i'ivtéri«iir  4c  la  place; 

Îéner  ia  eifeulatlon  de  t'artillerie  et 
es  tonsfca  ;  à  f 4x<érie«r.  4oa<  ce  4fuJ 
pe«t  «Mr  qutflifaa  «oowt  é  l'eaBeini 
•(  abtégaraestfavaw  4'appraehc. 

•S.  ij$  géoéai  «eaMBandaut  «ne 
armée  dans  le  tableau  de  laquelle  la 
gamlaeB  d'une  place  sera  eamprise , 
tetHuira,  ~>  l«  A  «•  «fu'Ji  reste  dans  la 
place  la  jgarnlSMi  uécessadre  pour  ia 
gardar ,  «onJuMeueut  avec  léê  ^tscdos 
«uaieipaAea  et  aationales  ;  •>  9->  A  «e 
qa'H  i^  IVMrve ,  da»  l'état  de  siège , 
«ne  guralson  ««ffifattle* 

È^ê.  Budi  las  plwes  en  état  de 
siège,  l'autorlM  dont  *es  magislrats 
étaient  revêtes  puur  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  poKee ,  pasae  tout  eu- 
tiére  au  eommandaut  d'armes,  q«i 
-l'exeree  «u  feue  en  déUgue  telle  par* 
lie  qu'A  juge  eenveuable. 

tOZ.  Le  gouverneur  ou  oMuman- 
dant  eiereè  cette  antmrité ,  ou  la  fait 
«seroer  en  sra  nom  et  sous  sa  supvélU 
lance ,  dans  les  tlmHes  que  le  déorat 
détenaine ,  et,  si  la  place  estiiloquée, 
dans  le  rayon  de  l'iiivestissement. 

«•S.  Pour  tous  les  dAlto  doM  le 
gouverneur  ou  eemmandant  n'a  pës 
}ugé  t  piopes  de  -laisser  ia  connall- 
sance  aux  tilbunanx  ordinaires,  les 
foaefloM  d'officier  de  pcKee  jndiciaire 
sont  remplies  par  un  prévôt  militsirCf 
choisi ,  autant  que  poseiMe ,  parnfi  les 
êttetefs  de  geudarmei^te  ;  et  les  tribu* 
naox  evéinalres  sent  remplacés  par  les 
tribunaux  militaires. 

i«4.  'Dans  l'état  de  «iége ,  le  goa- 
vetnenr  od  commandant  détenaine  lu 
service  des  troupes,  delà  garde  na- 
tiotttfle  I  et  eeltfi  de  tentes  les  autorités 
civibis  et  mUitaires ,  sapa  autre  cè^hP 
que  ses  instructions  secrètes,  les  mou- 
vements de  r«B|k«mi  et  les  trafaus  da 
I  Tassiégeairt. 
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4»  X.o<  (te  9  août  1849. 
Chap.  l*r.  Dê$  cas  oA  Vétat  de  Héfê 


peut  être  âéelaré. 
f .  L'état  d«  tiégç  oc  peat  éfr«  dé- 
claré qu'en  cas  de  péril  imminent  ponr 
1»  séeorité  intérieore  on  eztérieare. 

Chap.  II.  Des  formée  de  la  déclara^on 

de  Vétat  de  siège, 
'  %,  L'AMemblée  nationah  peat  «eale 
déclarer  l'état  de  tiége ,  saof  les  excep- 
tions ci -après.  —  La  déclaration  de 
l'état  de  siège  désigne  les  communes , 
les  arrondissements  on  départements 
auxquels  il  s'applique  et  pourra  être 
étendu. 

8.  Dans  le  cas  de  prorogation  de 
l'Assemblée  nationale.  le  Président  de 
la  République  peut  déclarer  l'état  de 
siège ,  de  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres. —Le  Président,  lorsqu'il  a  déclaré 
l'état  de  siège,  doit  immédiatement  en 
informer  la  commission  instituée  en 
vertu  de  l'article  32  de  la  Constitu- 
tion, et,  selon  la  gravité  des  circonstan- 
«es ,  convoquer  l'Assemblée  nationale. 
—La  prorogation  de  l'Assemblée  cesse 
de  plein  droit  lorsque  Paris  est  déclaré 
en  état  de  siège.  —  L'Assemblée  na- 
tionale ,  dès  qu'elle  est  réunie ,  main- 
tient  ou  lève  l'état  de  siège. 

4.  Dans  les  colonies  françaises ,  la 
déclaration  de  l'état  de  siège  est  faite 
par  le  gouverDcnr  de  la  colonie.  —  Il 
doit  en  rendre  compte  immédiatement 
an  Gouvernement. 

i».  Dans  les  places  de  guerre  et  pos- 
tes militaires ,  soit  de  la  frontière,  soit 
de  l'intérieur ,  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  peut  être  faite  par  le  com- 
mandant militaire ,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  10  Juillet  1791  et  par  le 
décret  du  24  décembre  1811.  (  V.  «t»- 
lira.)— Le  commandant  en  rend  compte 
immédiatement  au  Gouvernement. 

n,  Dans  le  cas  des  deux  articles 
wécédents ,  si  le  Président  de  la  Rè- 
P'iblîque  ne  croit  pas  devoir  lever  l'é- 
tat de  siège ,  il  en  propose  sans  délai 
le  maintien  i  rAsserablèe  nationale. 

Chapitre  IIL  Hes  effets  de  rétat  de 
siège, 

V.  Awitàt  l'étot  de  liége  déclaré. 
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les  penvoin  dont  l'aatorité  civile  èiil 
revêtue  pour  le  maintira  de  l'aHie  ë 
de  la  police  passent  tout  catiers  à 
l'mtoiité  militaire.  »  L'Mitorilé  eMi 
continue  néanmoins  à  «xmrcer  ceuièi 
ces  pouvoirs  dont  l'antoiilé  mitRùtM 
l'a  pas  dessaisie. 

8.  Les  tribunaux  militaivee  pensrt 
être  saisis  de  la  connaissaaice  des  ai- 
mes et  délits  contre  la  sfireté  de  klé> 
publique,  contre  la  ConstitatiM.esriN 
l'ordre  et  la  paix  publique  .  quelle^ 
soit  la  qualité  des  «ateun  ptimàfm 
et  des  complices. 

9.  L'autorité  militaire  a  lednril:- 
lo  De  ftire  des  perq^isitiana,  dejsn 
et  de  nuit,  dans  le  domicile  éao- 
toyens  ;  — 2o  D'éloigner  lea  reprit  è 
justice  et  les  individaa  qai  n'oal  ye 
leur  domicile  dans  les  liemsooaiii 
l'état  de  siège  ;  —  3»  D  ordoaaer  ii 
remise  des  armes  et  manitionf  .eifc 
procéder  i  leur  recherche  et  i  lear» 
lèvement;  —  4«  D'interdire  lespaH^ 
cations  etjes  réunions  qa'elle  jâf 'i 
nature  i  exciter  ou  4  entretenir  h  éit- 
ordre. 

10.  Dans  les  lieux  ènùneée  nT»' 
lide  5 ,  les  effets  de  l'état  de  ntf 
continuent,  en  outre ,  en  ces  de  getn 
étrangère,  i  être  dèterminét  pwfei 
dispositions  de  la  loi  da  10  juillellW 
et  du  décret  du  24  décembre  1811. 

1 1 .  Les  citoyens  continuent,  noos^ 
stant  l'état  de  siège ,  à  exercer  tm 
ceux  des  droits  garantis  par  la  Gmiti- 
totion  dont  la  jonissanee  n*«A  f« 
suspendue  en  vertu  des  artielcs  précé- 
dents. 


Chapitre  IV.  De  la  le^fie  de  rUstà 
siège, 

1%.  L'Assemblée  nationale  a  sté 
le  droit  de  lever  l'état  de  siège ,  la» 
qu'il  a  été  déclaré  on  maiatenn  par  aOr. 
.^Néanmoins,  en  cas  de  prorogalioa, 
ce  droit  appartiendra  an  Président  éi 
la  République.  —  L'état  de  siège,  éé- 
elaré  conformément  aux  articles  S ,  I 
et  5 ,  peut  être  levé  par  le  Présidaal 
de  la  République ,  tant  qu'il  n'a  pu 
été  maintenu  par  l'Assemblée  nali» 
nale.  —  L'état  de  siège ,  déelaré  ces- 
formément  i  l'art.  4,  poorra  dire  Ief< 
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—  Une  ordonnance  royale  ■offirt  poor 
autoriier  l'exécntion  des  rootet  dépar- 
tementales ,  cettei  des  canaax  et  ehe- 
mina  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  vingt  mille  mètres  de  longaenr, 
des  ponts  et  de  tons  antres  travaux  de 
moindre  importance.  —  Cette  ordon- 
nance devra  également  être  précédée 
d*nne  enqaéte.  —  Ces  enquêtes  auront 
lien  dans  les  formes  déterminées  par  an 
règlement  d'administration  publique. 


pav  Ici  goavernenri  des  eoloniei,  mm- 
•F^t  qu'ils  croiront  la  tranquillité  nifB» 
«anunent  rétablie. 

t  3.  Après  la  levée  de  l'état  de  siège, 
les  tribananx  militaires  continuent  de 
connaStre  des  erimes  et  délits  dont  la 
poorsuite  leur  avait  été  déférée. 

ÉTRANGER.  V.  NftTtiiiiLiSftTio». 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
D'UTIUTÉ  PUBLIQUE. 

I.   KXFKOPHUTION  DlkFIinTIVB. 

l»  Loi  du  Z  n&i  I8il. 
TITRE  PREMIER. 

DISVOSITIOMS  PRELIMINAIRES. 

1 .  L'expropriation  poor  cause  d'ufi« 
lité  publique  s'opère  par  autorité  de 

jnsfice. 

S.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer l'expropriation  qu'autant  que 
l'ntilité  en  a  été  constatée  et  déclarée 
dan*  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  Ces  formes  consistent,  — 
]  o  Dans  la  loi  on  l'ordonnance  royale 
qai  autorise  l'exécution  des  travaux 
poar  lesquels  Texproprialion  est  re- 
qoiee  ;  2**  Dans  l'acte  du  préfet  qui 
désigne  les  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas 
de  le  loi  on  de  l'ordonnance  royale  ; 
3<*  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel 

1  le  préfet  détermine  les  propriétés  pav^ 
ticnlières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. —Cette  application  ne  peut 
être  faite  à  aucune  propriété  particu- 
lière qu'après  que  les  parties  intéres- 
sées ont  été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits,  selon  les  règles  expri- 
mées au  titre  II. 

3.  Tous  grands  travaux  publics, 

I  routes  royales,  canaux,  chemins  de 
fer,  canalisation  des  rivières,  bassins 

I  et   docks,  entrepris  par   l'Etat,  les 

I  départements ,  les  communes ,  ou  par 

I  eompagnies  particulières,  avec  ou  sans    réclamations  qui  lai  ont  été  faites  ver- 

I  péages,  avec  ou  sans  subside  du  trésor, 

I   avec  on  sans  aliénation  du  domaine 

I   public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
Tsrtu  d'une  loi,  qot  ne  sera  rendue 

I   qu'après  une  enquête  administrative. 


TITRE  II. 

DS8  inSURSS  d'admimistratiow  rru- 

TITBS  A  l'expropriation. 

4.  Les  ingénieurs  ou  antres  gens  de 
l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux, 
lèvent ,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur 
chaque  commune ,  le  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  ces« 
sion  leur  paraît  nécessaire. 

5.  Le  plan  deidites  propriétés  par- 
ticulières, indicatif  des  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur 
la  matrice  des  rôles,  reste  déposé,  pen- 
dant huit  jours,  a  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

6.  Le  délai  fixé  i  l'article  précédent 
ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement, 
qui  est  donné  collectivement  aux  par- 
ties intéressées,  de  prendre  communi- 
cation du  plan  déposé  à  la  mairie.  — 
Cet  avertissement  est  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune, 
et  affiché  tant  à  la  principale  porte  ^e 
l'église  du  lien  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune.  ^  Il  est  en  outre  inséré 
dans  l'un  des  journeux  publiés  dans 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe 
aucun ,  dans  l'on  des  journaux  du  dé- 
partement. 

V.  Le  maire  certifie  ces  pablications 
et  affiches  ;  il  mentionne  sur  un  pro- 
cès-verbal qu'il  ouvre  i  cet  effet ,  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  Sont 
requises  de  signer,  les  déclarations  et 


bêlement ,  et  y  annexe  celles  qui  lui 
sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine prescrit  par  l'article  6,  une  com- 
mission se  réunit  an  chef-lieu  de  la 

15 
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soiM'préfectare.  —  Cette  commlsstpn  , 
présidée  par  le  lùOB'préfct  de  i'arroQ- 
dissemeot,  6er»  composée  de  quatre 
membres  du  coDt.eil  i^êiiéral  ia  jdcpar- 
temeat  oa  da  conseil  àfi  l'arrondisse- 
me;it  désignés  par  le  préfet,  da  maire 
de  la  commune  où  les  propriétés  spat 
'situées,  e|  de  l'an  4cs  injéniears  çîiair- 
gés  de  l'ejiécation  des  travaux. —  La 
commission  ne  peut  délibérer  valable- 
méat  qa'tatant  que  cinq  de  ses  mem- 
bres au  moins  sont  présents.  —  Dans 
le  CRI  où  le  Digjabr^  ^  meinjbc^s  pré- 
sents serait  de  siy,  et  ou  1)  y  aurait 
partage  d'opinions ,  la  voix  du  prési- 
dent sera  prépondérante.  —  Les  pror 
priélaires  qu'il  s'agit  d'Exproprier  tuB 
•  ppQvent  éfre  .appelés  à  faire  pariie  de 
la  copimiision. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant 
huit  jours ,  les  d.bseryations  des  pro- 
priétaire^. — ^  Elle  les  appelle  toutes 
les  fois  qu'elle  ïé  juge  convenable. 
Bile  do'nne  son  avis;  —  Ses  opérations 
doiven;t  être  terminées  dans  le  (iélai 
de  âi|ç  jpurs;  jiprès  qnoi  ]e  procès- 
verbal  ^st  adressé  Immédiatement  par 
le  tous-préfet  an  préfet.  —  Dans  le  cas 
où  lesdites  opérations  n'aaraiejit  pas 
été  mises  i  fis  flans  le  délai  ci-des- 
sus, le  sons-préfet  devra,  dans  les  trois 
jours,  transmettre  au  préfet  son  procès- 
verbal  et  les  documents  recueillis. 

10.  Si  la  con^mission  pruposequel- 
■  que  changeqient  au  tracé  indiqué  par 

les  ingénieurs ,  le  sous-préfet  devra , 
dans  la  forme  indiquée  par  l'article  6, 
en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pour- 
ront intéresser.  Pendant  huitaine,  i 
daler  de  cet  avertissement,  ie  procès- 
verbal  et  tes  pièces  resteront  déposés 
à  la  sonsipréfectare  ;  les  parties  inté- 
ressées pourront  en  prendre  communi- 
cation sans  déplacement  et  sans  frais, 
et  fournir  leurs  observations  écrites.  — 
Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous- 
préfet  transmettra  toutes  les  pièces  a 
la  préfecture.  j  sures  de  copservation  on  île  ttivpU 

1 1 .  Sur  le  vu  du  prpcès-verbal  et  ^  qu'il  juge  nécessaires.  —  Ge«  dispi^»' 
des  documents  y  annexés,  le  préfet  ,  tions  sont  i^ppUc«bleB  aox  în^^^aMa 
détermine  ,  par  un  arrêté  motivé,  les  dotaux  et  aux  majorais.  —  J«e«  préfai 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  '  pourront,  dans  Je  même  cas,  «liôM 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  né-  '  les  biens  des  départements,  l'ilsj  soi 


cfssafre  d'en  prendre  po«senioD.1^ 
l^fbis ,  dans  le  cas  ôà  )i  résoUeait  é 
l'avis  de  la  commission  qu'il  j  aaû 
lien  de  modifier  le  tracé  des  transi 
ordonnés ,  I^  préfet  surseoira  JBifs'« 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  î'i^ 
uistratidn  supëfiéure.  —  L'ftdmlaittn- 
ti«a  «npéiieare  ^arra*  ««tT«at  hsd^ 
constances ,  ou  statuer  déûnitiveoai. 
•«  «rdonoer  qn'i)  #ot«  |prM«ié  de  sh- 
vean  i  tont  ou  partie  des  ibraslis 
prescrites  par  les  articles  précédestL 
IS.  Les  dispeasthms  des  nfidal 
9  et  10  ne  so^  poini  applicable  u 
cas  où  l'expropriation  serait  deais'i^ 
par  une  çonaonas  •  et  daas  an  iiir: 
purement  commanal ,  non  plos  ^'x 
travaux  d'ouverture  oa  de  redreaie«tf 
deschemins  vicinaux.  —  Dans  ce  ai 
le  procès-verbAl  prescrit  par  l'artidr' 
est  transmis ,  avec   l'avis   da  coiib 
municipal,  par  le  maire  an  sons-frcfti 
qui  l'adressera  aa  préfet  avec  sei  >^ 
servations.  —  I^e  préfet,  en  c^ffôlit 
préfecture,  sur  le  va   de   ce  pncb- 
verbal ,  et  sauf  l'approbation  de  ïtir 
ministration    soperieare  ,   pronoccai 
comme  il  est  d.it  en  l'axticle  pr^cé^ 

TITRE  m. 
os  l'expropriatioiv  kt  de  sks  stms 

QUANT  AUX  FRIVIL^GES  ,  HXVOT1I9S 
ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

13.  ,Si  des  biens  de  miikeaxi, '■^ 
terdit^  d'absent ,  oa  autres  iueuùkh 
sont  compris  d^Qs  .ies  pl^ns  ff^fttii 
en  verts  de  l'article  <6j  on  4«as  lo 
modifications  admises  par  l'adiMii* 
tration  snpérieare,  aox  termes  df  ^l^ 
ticle  U  de  la  préseiUe  loi,  la»  IoImPi 
ceux  qui  ont  été  eovojrés  en  pmiiMir' 
provisoire ,  et  tons  représeatapts  h 
incapables,  peanent,  après  m^odo- 
tion  du  tribunal,  donnée  juir  siofli 
requête ,  en  la  chambre  da  coaseSt 
le  ministère  public  entenda  ,  cooses- 
tir  amiablement  i  J'aliénation  dodîk 
biens.  —  Le  tribunal  ordonne  les 
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aatorités  frav  déllbétathni  dn  conteil 
géttëral  ;  let  oitiret  oa  sdmiBlttratears 
poorront  atiéner  l«i  bleot  de*  eom- 
menet  oa  étahUtsemenit  pobUci ,  s'ils 
y  sont  «qt(ffité«  par  ^élibëratioD  do 
conseil  moBicipal  oa  da  oomeil  d'ad- 
ministration ,  apprenvée  par  la  préfet 
en  copieil  de  préieclore.  —  Le  ministre 
des  finances  pent  censentlr  i  l'aliéna- 
tion des  bieiûi  ^e  ï'Etat ,  oa  de  eeox 
qai  ront  partie  ie  la  dptation  de  la 
eooronne^  tavU  proposition  ds  l'in- 
tendant de  la  liste  civile.  —  Â  dé/aot 
de  conventions  amiables ,  soit  avec  les 
puropriétaircs  des  terrains  on  bétîmeats 
dont  ia  cession  est  reconnue  néceesairei 
soit  avec  oeox  qpi  les  Mpréseateat,  le 
préfet  transmet  an  procorear  da  Roi 
dans  le  ressort  doqael  les  biens  sent 
I  aitoés  la  loi  on  l'ordonnance  qqi  aato- 
rise  Feiéeation  des  travaux,  et  l'arrêté 
mentionné  en  l'artiele  II. 

14.  Dans  les  trois  joot» ,  et  ser  la 
prodoetiOB  des  pièces  eenstatant  qoe 
'    les  formalités  prescrites  fu  l'article  9 
'   da  titte  l"',  et  par  le  titre  II  de  la  pré- 
sente loi»  ovl  été  renfiles ,  lé  ptoca- 
'    reor  da  Roi  reqaîert  et  le  tribanal 
proaetfoe  l'expr^riatlen  ^  petfr  caose 
'    d'atUité  pabUqaé ,  àë§  tcfrraial  ea  b4* 
timents  indiqaés  dans  l'arrêté  do  pté- 
fot.  —  Si ,  dans  l'aenée  de  l'arrêté  de 
préfet  «  l'administrafion  n'a  pas  poar» 
aaivi  rexpropriatien ,  toat  propriétaire 
ddnl  lel  tefrains  sont  eompns  aadh 
arrêté  pent  prêM«ler  requête  at  tribe* 
md.  Cette  requête  sers  dommaniqtfée 
par  le  proedrenr  da  Roi  ad  préfet,  qal 
d«Tra,  daofi  le  plus  bref  délais  «nvOyet 
les  piècelf  et  le  tribanal,  slatacra  dans 
les  trois  |oare.>^  Le  même  jagéoenl 
oeonmet  m  des  aambres  da  fribeeal 
poer  remplir  les  Ibirettons  attribuées 
par  le  titre  IV,  ehapftre  II ,  an  magis- 
trat directear  da  Jnif  ebirgé  de  it«i 
l'indemnité,  et  désigne  an  antre  meOi- 
br^  poor  le  remplacer  «a  besoin.  — 
Kh  cas  d'absefloe  oa  d'empêcbemeAf 
de  ces  deà»  magistrats  t  il  sera  poarva 
&  lear  rèmplaeement  par  one  erdoa- 
oance  sur  reqoélé  du  ptêsideiM  di  tr!- 
'     banal  civil.  -^  Daas  le  cas  eà  les  pro' 
nriétsifes  i  ex^ropricf  èoflseatitaienf  i 
J»ces8ioa ,  a»ais  oè  M  **v  a^tfalt  |Toin! 


iecord  sur  le  prix,  le  trlbnnàl  donnera 
acte  da  consentement ,  et  désignera  le 
magistrat  directeur  du  jory,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rendre  le  jugement  d'ex- 
propriation, ni  de  s'assurer  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  titre  II  ont  été 
remplies. 

15.  Le  Jugement  est  pabfié  et  affi- 
ebé ,  par  extrait,  dans  la  commune  de 
la  situation  ie»  biens ,  de  la  manière 
indiquée  en  l'article  6.  h  est  en  outré 
inséré  dans  l'un  des  journanx  publiés 
dans  l'arrondissement,  on,  s'il  n'en 
existe  auenn ,  dans  l'un  de  eeox  du 
départeoMot.  -~  Cet  extrait ,  contenant 
les  noms  des  propriétaires ,  les  molifis 
et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est 
notifié. ta  domicile  qn'ils  auront  élu 
dan*  l'arrondîsseeient  da  la  situation 
des  biens ,  par  une  déclaration  faite  i 
la  mairie  de  la  eemarane  où  les  biens 
sont  sitoéi }  et  «  dans  le  cas  oà  cette 
éleetio»  d«  domicile  n'aurait  pas  en 
lien,  la  afttifieatloa  de  l'axtteit  sera 
faîte  en  dooble  copie  au  maire  et  aa 
fermier,  locataire,  gAféien  ea  régissear 
de  la  propriété.  —  Teotes  les  antres 
notiftealioRS  preseritei  par  la  présente 
loi  seront  faites  dans  la  ferme  oinlessas 
indiquée. 

16.  Le  jagement  sera,  immédiate^ 
ment  après  l'aceompUssement  des  fiât- 
malltcs  presérites  par  l'artloie  tft  dé 
la  présearte  bh  transcrit  en  Iwreaa  dé 
la  consevvatieB  des  bfpotbèquéf  dé 
l'arrondissement,  éMiforttément  à  l'ar- 
tide  2181  da  Gode  civil. 

IT.  Dans  ta  qvHrsainé  de  ta  ir««r*-< 
erlptiotr  i  les  privilèges  et  bypotfaè* 
qoei  cotfvewttennellés ,  jxit^Him  tfa 
légales ,  «értbt  hnetH»:  —^  A  âéftiit 
d'ineerlpttMi  dMt  Ce  délai,  Vhtttutthh 
exproprié  sent  tffraAclrf  de  toifftprlTiTê* 
ges  et  bfpcflMqaes,  de  ^(létque  tratàré 
qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  âidHs 
des  femmes ,  minetrrf  et  interdits ,  tnt 
le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a 
pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers.  —  Les  créanel&rs  inscrits 
n'auront,  daal  antlin  ai,  Id  faculté 
dé  ltfre«cbéflr ,  mais  fit  pottttoni  ni. 
ger  <(oe  l'faideiAiTtté  t^f  fixée  etrcrfor- 
ifféménf  itr  tHte  IV. 
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18.  Les  acUoât  en  rétolotioo ,  eo 
revend icfttion ,  et  tootet  aatret  actions 
réelles ,  ne  poarront  arrêter  l'expro- 
priation ni  en  enipé<ilier  l'effet.  Le 
droit  dea  réelamanti  aéra  transporté  sur 
le  prix ,  et  rinunenbie  en  demearcra 
affranchi. 

19.  Lei  règles  posées  dans  le  para- 
graphe 1*'  de  l'article  15  et  dans  les 
articles  16,  17  et  18,  sont  applicables 
daHs  le  cas  4e  conventions  amiables 
pasfées*entre  fadministfalion  et  les 
propriétaires.  — '  Cependant  l'admi- 
nistration peot,  feaof  tel  droits  des  tiers, 
et 'sans  accomplir  les  formalif!és  cj- 
detftas  tracées ,  payer  le  prix  des  ac- 
qaisitions  dont  la  vàleor  ne  s'élèverait 
pal  aa-dessûs  dé '600  fr.  —  Le  dé- 
faét  d'acéoâipUssement  des  formalités 
de  la  purge  des  hypothèques  n'empê- 
che pas  l'expropriation'  d'avoir  son 
conri  ;  sauf,  potir  tes  partiels  inléres- 
■éat ,  I  foiré  valioir  leors  dndts  nlté- 
rieorement ,  dans  les  formes  déteiini- 
néés  p<rlé  titré  IV  de  la  présente  loi., 

HO.  Le  jugement  né  pourra  être 
attaqué  que  par  la  voie  du  redÂiri  en 
cassatioa.  et  seulemenf  pour  incompé- 
tence', excéfe  de  pbuvoir  ou  vice  de 
fonta«  du  Jugement.  Ue  pourvoi  anira 
lieu,  an  plus  tird,  dans  les  trois  Jours, 
i  dater  de  la  notification  do  jugement, 
fit  déclaratittn  *U  greffa  du  tribunal. 
Il'MTa  notifié  dans  la  huitaine ,  suit  à 
la  partie,  aadotnitdtfl  indiqué  par  Tar- 
tiele  IC ,  toit  m  pttifet  ou  an  midfe, 
suStantla  niture  dea  travauxi  lé  lout 
a  peine 'de  déehétikce.  j^  Dans  la 
qalBMîM  ééU  Botftcatioii  du  pour- 
voi .  lef  pièees  feront  'adneiaées  i  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassalfon, 
qui  atataera'daus-le  mots  sitfva'nt.'-^ 
L'srrét,  tf*ll  est  tenin  par  défaut,  i 
l'expiratiott  de  «e  délai ,  né  t«ta  ^ai 
smêeptibte  d'opposition. 

TITRE  IV. 

DD  JlCOLUnnr   DBI  INBUURTés. 
CHikPITRB  PRBUIBK. 

-  MISORSS  PléPàllITttlIgg. 

91 .  Dans  la  huitaine  «jai  suit  la  no- 
Ufleation  prasorite  par  l'artide  18,  le 
propriétaire  «it  fenu  d'kppeier  et  de 

'»  oouMltn  à  l'adminittration»!*! 
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fermiers ,  locataires ,  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'habitafioa  ou  1*0- 
sage,  tels  qu'ils  sont  réglée  parli 
Gode  civil,  et  ceux  qui  peavent  rédi- 
mer  des  servitudes  résoltanf  des  &M 
mêmes  dn  propriétaire  on  d'entrés  ■• 
tes  dans  lesquels  il  serait  intervMs; 
sinon  il  restera  seul  chargé  enven  en 
des  indemnités  que  ces  derniers  pos- 
ront  réclamer.  —  Lea  antrea  iatêra- 
sés  seront  en  demeure  de  faire  vslar 
leurs  droits  par  l'avertissement  éoMci 
en  l'article  6,  et  tenaa  dé  ae  &ii«  eis- 
naître  à  radminiatration  dena  le  mSai 
délai  de  huitaine,  i  défaut  de  qasiSi 
seront  déehna  de  to««  draita  à  fô- 

'  demnité. 

SS.lLés  disposiiionf  de  le  piÂo* 
loi  relatives  aux  propriétairea  etikBf 
criknciers  sont  applîce&lee  4  l'iia- 
fruitier  et  i  ses  créancier*.' 

%3.  L'administration  aotiSa  m 
propriétaires  et  &  tous  eatrea  intsMiA 
qui  auront  été  désignée  c'a  qui  lamt 
lot ervenus  dans  le  délai  fixé  par  Tufr 
ele  21 ,  lés  sommes  qu'elle  olbcposr 
indemnités.  —  Ces  offrea  aont.  en  m- 
trè,  affichées  et  publiées  conftfai- 
ment  ft  l'article  6  de  là  préaeni*  U. 
X4.  Dans  la  qulnaeine  aoifub, 
1er  propriétaires  et  aafres  iatéiviMi 
sont  tenus  de  déclarer  leur  aee^ 
tioii ,  ou ,  s'ils  n'acceptent  pas  les  sl^ 
fres  qui  leur  sont'faltea .'  d'indiqacrli 
montant  dé  leurs  prétenOons. 

-  SS.  Les  femmes  niUHéee  iaotU 
régime 'ddtal,  assistées  de  leors'âm^ 
les  tuteurs,  ceux  qui  «ai  été  cnimè 
en^osiession  provisoire  dea  biens  tn 
absent;  et  aoirei  peraoïlnea  qoi  repr^ 
sentent  les  incapables ,  peuvent  vais- 
blemetat  accepter  lea  offrea  énoncsci 
en  l'article  83 ,  s'iU  y  «ont  eniatfaâ 
dansleà  formel  prescrites  perTaiti- 

S6;  Le  ministre  des  finaDeéb,lM 
préfets,  Iftaires  ou  adinlnlstralean, 
peuvent  accepter  les  offres  éna'dema»* 
téf  pour  expropriation  dea  biens  •»- 
partenahfi  r£(8t,  i  la  couronne,  aat 
départements,  communes  ou  éCablisie- 
raents  publies,  dans  les  formes  et  aiee 
les  autoriiafiona  oreicritei  par  Tarti- 
cle  tS.  ■*  "^«i 


KsmonnATioii. 


(  ITT) 
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yadiidaire,  U»  doWMt  puMr  1«  eostr»!    verbal  dMcriptit  C«tl«  opénlloa  4«vn 


i$  nékêX  et  p»T«  le  prix  :  le  font  4 
p^ne  d«  décUnM  do  i»ifilég«  que 
Iwr  accord»  l'artiel*  préeédaat. 

•S*  Laa  «iiiporitfoae  dae  articlai  60 
•t  61  ne  loot  pas  applicablca  aax  far- 
laias  qui  aarant  M  aaqoJa  eor  la  ré- 
qniaitiMi  da  piepriélaira ,  aa  verta  da 
l'utiele  fiO.  et  qui  laitaraiant  disposa 
Uee  apvAa  l'cxëcotioD  dai  travtaz. 

•S.  Laa  ceaaaaaloaBairai  des  tra* 
«aax  public»  axeieeront  toos  las  droits 
aanféréa  à  L'adniaisttation ,  et  saranl 
Muua  k  tootaa  laa  obligations  qai  lai 
sont  tmpaiéeapar  la  pcésaBla  loi. 

•4.  LaseaatribotloBadalapoftioB 
d'imaseablaqv'aii  prapriélaîra  aaia  cé- 
dée, oa  dont  il  awa  été  exproprié  ponr 
eaase  d'otilita  paUâqae,  coatiiaerant 
à  loi  étare  «omplâes  pendaat  «a  aa ,  i 
parlii  M  laxa^aada  1»  propriété,  pour 
famie»  ^^  aaiM  éleelsrsl. 

ITTBE  VU. 
suMMmom  iicKpnoniu.if . 

CIUPITIIE  PBEIIIBR. 

Lorsqa'il  f  aora  argenoe  de 
des  terrains  non 
bétia  qoi  seront  soomis  i  l'expropria- 
/iesk,  rargenaa  sera  spécialaBent  dé<* 
claréc  par  ace  «danaance  n>|ale. 

Att.  En  ce  eas ,  a^és  le  Jagement 
d'e^ropriatiea ,  l'ordonnaBce  qoi  dé> 
clare  l'iNgaaaa  et  la  fanent  seraat 
notifiés ,'  conforvémeot  4  rarticle  15 , 
aox  p«»]^iétairaa  e^  aax  détentcnrt , 
avec  asaigMition  davaai  le  tribnnal  ai- 
vil.  L'ass^salion  sera  doanée  4  trois 
jooz&aa  vain»}  elle  éneiMera  U  somme 
offerte  par  l'adâiinlstratian. 

«V*  Au  jaorisé,  le  propriétaire  et 
lee  délenleacs  seront  tesns  de  déclarer 
la  aoauMC  dont  ilcdeuandeoi  la  ooa-* 
signatioii  avaat  l'envoLen  possession. 
•^  Faote  par  aox  da  oompariltra  t*il 
procédé  en  lear  absoice. 

he  tribvnal  fixe  le  montant  de 


le  aonoM  4  consigner.  —  Le  tribanal 
p««t  se  transporter  sar  les  lienx,  on 
eommettre  «a  jnge  ponr  visiter  les  ter- 
niaCXSQneiUirtoosles  renseignements 
prop*f  à  en  délenniaer  la  valeor,  et 
011  4resMrA#'ily  «Uea,  on  pcoeès» 


être  terminée  dans  les  cinq  Joars,  4 
dater  da  Jagement  qoi  Tsara  erdoBaéa. 
—  Deas  las  troia  Joars  de  la  raaiise  de 
ce  proeés-verbal  an  greffa ,  le  tribaaal 
déterminera  la  sonuna  4  consigner. 

•9.  La  oonsignatioa  doit  eompren- 
dre ,  entre  le  prineipal ,  la  samme  né- 
cessaire  ponr  usorer,  peadant  deas 
aas,  le  paremeat  des  intérêts  4  6  p.  0/0. 

*••  Sar  le  va  da  praeés-verbal  de 
eonaigaatien,  et  sar  ans  nonvellc  assi- 
gaation  4  deox  Joars  de  dâai  an  moins, 
le  président  ordonne  la  prise  de  pes- 


V 1 .  Le  Jagement  da  tribanal  et  l'oi^ 
d.innanee  da  président  sent  exécaloiras 
sar  minata  et  ne  peuvcatétra  attaqaéa 
par  opposition  ni  par  appel. 

VX.  Le  présidât  taxera  les  dépeas, 
qoi  seront  snpportés  par  radministra- 

tlM. 

va.  Aprèa  la  prise  de  possession , 
il  sera ,  4  la  poarsaite  de  la  partie  la 
plu  diligente,  procédé  4  la  fixation 
définitive  de  l'indemnité,  en  exécution 
da  titre  IV  de  la  présente  loi. 

«4.  Si  eette  fixation  est  sapérieare 
4  U  somme  qai  a  été  déterminée  par 
le  tribanal,  le  supplément  doit  être 
consigné  dans  la  qoinsaine  de  la  noti- 
fication de  la  décision  dn  Jorf ,  et ,  4 
défaiU ,  le  propriétaire  pant  s'opposer 
4  la  eontinoation  des  travaux. 

GHAPITRB  n. 

V6.  Les  iSmBalités  prescrites  par 
les  titres  !•'  «t  11  de  la  présente  loi  ne 
sent  applicables  ni  avx  travaux  mili« 
tairas  ni  aox  travaox  de  la  marine  royale. 
—  Pour  ces  travaux ,  une  ordonnance 
royale  défenninjs  les  terrains  qui  sont 
soumis  s  l'expropriation. 

78.  L'expropriation  oa  l'oecopa- 
tien  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des 
propriétés  privées  qoi  seront  Jugées  né- 
cessaires poar  des  travaux  da  fortifica- 
tion, eontianeront  d'avoir  lien  confor- 
mément aox  dispositions  prescrites  par 
la  loi  do  30  mars  1881.  —  Tootefois, 
lorsque  les  propriétaires  on  autres  in- 
téressés n'auront  pas  accepté  les  offres 
de  radminiatration«  le  règlement  défi- 
nitif des  indemnités  aora  liaa  eonJbr- 
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34.  Le  nagistrst  direettar  do  jaif 
tti  àsiîité,  iqpr^a  tf u  (ary  ip^ial,  du 
greftier  on  édmmît-grt  ifier  do  tribanal) 
^ni  appefFe  aoccesslTenneat  les  caaaei 
«or  lesqàeilea  le  jary  doté  atatoer,  et 
âênt  procéa-verbal  dea  opératioaa.  -^ 

ilOra  de  t'appef ,  f'admioiatration  a  le 
rdit  ^'exercer  deux  récoaatiooa  pé- 
rémpfolrea  ;  ta  partie  adverae  a  le  même 
droit.  —  Dana  le  cai  oà  plaaieara  iu- 
Mreaaéa  Ifgareot  dana  la  même  affaire, 
iU  a'eqtenc^eQJ  pour  ï'eseroioe  da  droit 
Aé  xêtuiàpoa,  sinon  le  sort  déaigno 
réax  qol  ooivent  en  oae^.  —Si  le  droit 
djB  récoaation  d'est  point  exercé,  on 
'tt  ne  l'eat  qoe  partiellement ,  le  ma- 
»sirat  (lirectear  do  JQff  procède  à  la 
fé^faetion  4ea  joréa  ao  nombre  de 
d^oosé.  en  retranchant  les  deraiera 
nomi  inacriu  aor  la  liste. 

35«  Ld  jury  apécial  n'est  constitoé 
qo«  foraqqe  les  doose  Joréa  aent  pré- 
senta. — '  Les  jnréa  no  peovent  délibé« 
rer  valablement  qo'ao  nombre  da  naof 
ao  ntoina. 

36.  Loraqoe  le  jorj  eat  ponstitoé, 
chaqoe  juré  prête  serment  de  remplir 
ses  fonctions  avec  impartialité. 

39.  I^e  magistrat  direeteor  met  Boof 
les  yeox  do  jory:-^  1**  Le  tabteaa  dea 
offres  et  demandes  notifiées  en  exéea- 
tJon  des  articles  23  et  84  ;  ^  S**  Lee 
plans  pareellalrea  et  lea  titrea  on  ao* 
trei  docomenja  prodoila  par  lea  partiea 
à  l'appoî  de  leura  offrta  et  demandea. 
—  Lea  partiea  oa  leora  fondés  de  poB« 
voir  peavent  présenter  sommairement 
leora  observatiotia.  —  L«  Jory  poorra 
entendre  toatet  lea  personnes  qn'il 
croira  poavoir  i'éeîairer.  —  Il  poorra 
également  se  transporter  sor  les  HeoXf 
qa  délégner  i  eet  offtt  an  oa  ploslenrs 
do  ses  membres^  —  La  dlieolaion  «al 
poUiqoe  I  elle  peat  être  aonlinoée  à 
aoe  aotre  aéanae. 

as*  La  e\élnt9  d«  riastraetiôB  «et 
prononcée  par  le  «agistrat  direalear 
dn  lory.  ~.  Lei  Jarés  ea  itftirent  im- 
médiatement dans  lear  eëanbra  ponr 
délibérer <  lans  désemparer,  sooe  la 
présidanee  de  l'on  l'eoi ,  qn'ilâ  déaà- 

Snent  à  l'iDstant  méineé*-  La  décision 
a  jory  fiia  le  BNBtaiit  de  riadematté  { 
41e  est  prise  4  la  majorité  dee  votai  — 


En  eas  de  partage ,  la  voix  de 
dent  do  jury  est  prépondérasie 

3d.  Le  jnry  prononce  des  ind 
tés  distinctes  en  faveur  daa  parti 
tes  réclament  &  dea  titrea  difle 
comme  propriétairea ,  fermiers , 
taires,  osagers  et  antre* 
dont  if  est  parlé  à  l'artiele  SI 
le  cas  d'osnfrnilf  ose  leole  ia 
est  fixée  par  le  jory,  en  dfard  i  la»' 
leor  totale  de  l'imineaMe  s  la  a»fMi 
priétaire  et  raiofrullier  eaareMli** 
droits  sor  le  montaol  de  riadcMft 
ao  lieo  de  l'esereer  •«  la  aiioea.  ^ 
L'asnfroitier  sera  teaa  de  daaaerc» 
tion  ;  les  père  et  mère  ayant  roso&ai 
légal  des  bien»  àë  hfmê  enfants  ea» 
ront  seols  dispensée.  -«•  Ijorafi'ilfi 
litige  sor  le  lead  ém  éfH  oo  tard 

?|oalité  des  réelamaata ,  el  loatst  ia 
ois  qu'il  «'élève  dea  diflie«aiéi  ém- 
gères  à  la  fitation  dm  mealant  4s  ^i^ 
demnité,  le  jory  règle  l'iadeMiis  is- 
dépendamnieot  de  èea  Uliges  si  dift* 
coites,  sor  lesqmia  lee  patfiss  ssil 
renvoyées  i  se  pearvei»  devant  fà  à 
droit.  —  L'indeainité  dlloaée  pv  b 
jory  ne  peot,  en  anoea  cas,  être  isli- 
rieore  aui  ofrrel  d«radirfûdatraiisi«ri 
sopérienre  i  la  deméiide  de  la  pai* 
intéressée* 

40.  Si  l'indcmaiié  réglée  pv  b 
jory  ne  dépasse  paf  l'effire  de  raéai 
«istratioB  «  lea  partiea  qaj  raaiaat  ft- 
fasée  aeroat  edadàmnées  eus  dépetf. 
—  Si  l'indemnité  est  égale  èlademaa* 
4eB  parties ,  l'adlnlniafratleB  tèrv  cèa- 
damné*  abx  «l^na^  <—  Si  l'iadeamilf 
est  à  la  fois  sopériedre  à  l'dKra  de  ttê- 
miaistrationi  et  inférieere  i  le  demiaés 
des  partiési  lei  dépena  aeronteemfM* 
ses  de  maaière  à  être  eapportéi  p»  !■ 
parties  et  l'adâÉiaietnitiéB ^  dafts  les  p»* 
portions  de  leor  dffre  oa  de  lear  et- 
mande  evee  la  dédsloa  dd  Jary.^-Tsë 
indemnitaire  qoi  ae  setfeavtfa  paedstf 
le  eas  des  artiolea  8S  el  29  ««ta  cee< 
damaé  au  dépens,  qoelle  qee  seit  i*«» 
timatiott  oitérienre  da  jury  a'fl  a  emi 
da  se  eonformer  aax  disppaltleaf  A 
l'article  24. 

4 1 .  La  déeisiofl  dd  jery,  eigdée  da 
membres  qel  y  oateoModHi,  «H  n 
mise  par  le  présfdMH  a»  itêffittM  ë 
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(  n»  ) 

TCdeMVt  qoi  la  déclare  néanto'm,  «ta-    greffe  da  Iribanal  civil  de  l'arrondii- 
fae  sor  les  dépena,  et  envoie  l'admi-    sèment. 


nisfrafion  en  pouetsion  de  la  propriété, 
k  la  cbarge  par  elle  de  ae  conformer  aux 
diapogiUona  éet  arficïea  Ôâ,  54  et  aui- 
vants.  —  Ce  magiatraf  taxe  les  dépena 
dout  le  tarif  catdétermiuéjpar  on  règle- 
ment d'adminiitralion  poDliqoe.  —  La 
taxe  àe  compféùdra  qae  lea  actea  faila 
poatériearement  a  l'offre  de  l'adminia- 
fration  ;  lea  fraîa  dèa  ac(ea  anférieora 
demeiireni,  daaa  ioaa  Ua  caa,  à  U 
cliarae  de  iWmiaîatration. 

•42.  La  déciaion  ^a  jory  ei  l'ordon- 
nance da  magîatrai  dtrectear  ne  peo- 
veot  être  iUiqaéè»  que  par  la  voie  da 
recoura  en  caaiatlon,  et  aeolemeùt  pour 
violaiioB  da  paragrap&e  l"  ié  l'article 
30,  de  l'article  al»  dei  paragraphea  2* 
èl  4'  de  l'article  S4,  et  dea  articles  3é, 
36,  37,  âë,  âd  et  40.  —  Le  délai  iera 
de  qaiose  joura  pear  te  recoars ,  qui 
aéra  d'ailleara  /orné,  notifié  et  jogé 
comme  li  ett  dit  en  l'article  2u  ;  il 
courra  a  partir  da  joar  dé  la  déciaion. 

4â.  Loraqn'ane  décision  du  jory 
aura  été  caaaée,  TalTaire  âera  renvoyée 
devant  un  nooveaajaiiy,  choisi  dans  le 
même  arrondissement.  —  j^éanmoina 
fa  cour  de  caasatioti  pderra^  saivatt  lea 
circonstanoes,  renvoyer  l'apjprééiation 
de  Tindemuité  à  an  jory  cnoici  dans 
un  dea  Srrondiaaementa  voisins,  quand 
même  il  appartiendrait  a  un  antre  dé- 
partemenf  —  U  ae^a  procédé ,  4  cet 
effet ,  Conformément  à  l'article  30. 

^4.  Le  jarf  ne  connaît  quM  dea  af- 
fajrea  dont  il  à  e(é  aaisi  an  moment  de  sa 
eoDVoc&lion ,  et  statue  auceessivement 
et  aana  ivterraption  aor  chacune  de  cea 
afifaires.  Il  ne  peut  aé  séparer  qu  aprèa 
avoir  réglé  tootea  lea  iadeMnitéa  dont 
la  âxatiod  loi  a  été  ainai  déférée. 

4s<  Lei  opératiOna  conUnencéea  par 
au  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  ter- 
miaéea  an  moment  do  renoavellenlent 
annuel  de  la  liste  géhêrale  mentionnée 
en  l'article  2Ô ,  août  continuéea ,  Jaa- 
qa'a  conclaaion  décilitre,  par  le  même 

40.  Aprea  la  clôture  dea  opérationa 
do  jnry,  lea  minutes  de  ses  décisions 
et  lea  autres  pièces  qui  se  rattachent 
auxdites  opérations  aoat  déposées  au 


47<  Lea  nema  des  jaréa  qui  auront 
fait  le  service  d'une  session  ne  pourront 
être  portés  aor  fe  (aBTeau  dressé  par  le 
conseil  général  pour  l'année  auivatite. 

CHAATRl  m. 

DBS  aacuis  *  ictvrb  ravi  ta  tHàtioU 
tti  tsbivulttit. 

48.  Le  lary  eat Juge  de  ïa  aincérilé 
des  titrea  et  de  l'eâet  des  actes  qui  se- 
raient de  natare  à  modifier  révafeaiion 
de  l'indemnité. 

49.  Dana  le  cas  oh  l'adtninîairalion 
contesterait  au  détentear  exproprié  le 
droit  à  une  indemnité ,  le  jory,  sans 
a'arréter  à  la  contestation,  dont  il  ren- 
voie le  jogemeni  devant  qui  de  droit, 
fixe  l'iAoemnité  comme  si  elle  était  due, 
et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  or- 
donne la  eonsignation,  pour,  ladite  In- 
demnité, rester  dépoâée  juaqu  à  ce  que 
lea  partiea  ae  soient  entendues  oa  que 
le  litige  soit  vidé. 

50.  Lea  bitimenta  dont  il  est  né- 
cessaire d'acquérir  nue  portion  pour 
cauae  d'utilité  publique  seroat  achetés 
en  entier,  ai  lea  propriétaires  le  requiè- 
rent par  une  déclaration  formelle  adres- 
aée  aa  magiatrat  directeur  du  jury,  dans 
lea  délaie  énoncéa  aux  articles  24  et  27. 
—  il  ea  sera  de  même  de  toute  parcelle 
de  terrain  qui ,  par  auité  du  morcelle- 
ment, ae  trouvera  réduite  au  quart  de 
la  contenance  totale,  ai  toutefois  le  pro- 
priétaire ne  poBsède  aucun  terrain  im- 
médiatement oontigu ,  et  si  la  parcelle 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit 
procurer  une  augmentation  do  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété,  cette  aagmédlation  sera  prise 
en  considéralJDn  dcni  l'éMtaation  du 
montant  de  l'indemnité. 

62.  Les  constructions,  plantations 
et  améiioratioas  ne  donneront  lieu  à 
aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de 
ré.puqae  où  elles  auront  été  faites  on 
de  toutes  antres  circonstances  dont  l'ap* 
prédation  lai  est  abandonnée,'  le  jnry 
acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été 
faites  dans  la  vue  d'obtenir  ane  indem- 
,  nité  plof  élevée. 
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TITRE  V. 
DO  rATBiUNT  DM  uimmKiriê. 

53.  LtB  iademniléi  régléet  par  te 
juiy  leroot,  préaltbiemeot  à  la  prise  de 
postetsion ,  tcqoittéet  eatre  lei  maint 
dei  ayaaU  droit.  —  S'il»  se  refoient  à 
les  recevoir,  ta  priae  de  pottcssion  aura 
lieo  aprit  offres  réelles  et  consignation . 
—  S'il  s'agit  de  travauz  eiécnfés  par 
l'Etat  on  les  départements ,  les  offres 
réelles  poorroot  s'effectoer  aa  moyen 
d'an  mandat  égal  aa  montant  de  l'in- 
demnité  réglée  par  le  jarf  :  ce  mandat, 
délivré  par  l'ordonnateur  compétent, 
visé  par  le  payeur,  sera  payable  sar  la 
caisse  publique  qoi  s'y  trouvera  dési- 
gnée. —  Si  les  ayants  droit  refasent  de 
recevoir  le  mandai,  la  prise  de  posses- 
sion aora  llea  après  consignation  en 
espèce» 

54.  Une  sera  pas  fait  d'offres  réel  les 
tontes  les  fois  qa'il  eiisterades  inscrip- 
tions sar  l'immeable  exproprié  on  d'ao- 
tres  obstacles  aa  versement  des  deniers 
entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  dans 
ce  cas ,  il  suffira  que  les  sommes  dues 
par  l'administration  soient  consignées, 
poar  être  altérieorement  distribuées  ou 
remises ,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

65.  SI ,  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation ,  radministration 
ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indem- 
nité ,  les  parties  pourront  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  ladite  fixation.  —  Quand 
l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est 
ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six 
mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts 
courront  de  plein  droit  i  l'expiration 
de  ce  délai. 

TITRE  VI. 

DUrOSITIOHS  DIVXB8IS. 

66.  Les  contrats  de  vente,  quittan- 
ces et  antres  actes  relatifs  à  l'acquisition 
des  terrains ,  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  des  actes  administratifs;  la 
minute  restera  déposée  au  secrétariat 
de  la  préfecture  :  expédition  en  sera 
transmise  à  l'administration,  des  do- 
maines. 

SV.  Les  significations  «t  notlfica» 
^ioBt  aentioBnéci  «a  la  présente  l«i 
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sent  faites  à  U  diligeaee  dm.  piAlA 
département  de  la  situation  dus  iâsaii 
—  Elles  peuvent  être  faites  tant  pu 
huissier  que  par  toat  agent  de  l'aénî- 
nistration  dont  Iw  proeés-veriMax  inl 
foi  eh  justice. 

&S«  Les  plans,  proeès-varbauxie»' 
tiflcats,  significations,  jageuMuts,  of 
trais,  quittances  et  antres  actes  failia 
vertu  de  la  présente  loi,  seront  via 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis, !■>• 
qu'il  y  aura  lieu  i  la  formalité  de  F» 
registrement.  —  Il  ne  sera  perça  m> 
cuns  droits  ponr  la  trsnseriptiôa  ài 
actes  au  bureau  des  hyfMythèqoee.— Is 
droits  perçus  sur  les  acqalsllioas  «■• 
blés  faites  aatérienT«nent  aax  «te 
de  préfet,  seront  restitués,  lonfv. 
dans  le  délai  de  deaz  ans  ,  à  partira 
la  perccpti<m  •  il  sera  justifié  qes  is 
immeubles  acquis  sont  €osB|friséni 
ces  arrêtés.  La  reititation  deMimbm 
pourra  s'appliquer  qn'à  la  portiaB  éa 
immeubles  qui  aura  été  recoaaae  a^- 
cessaire  à  l'exécotion  des  travasL 

S9.  Lorsqu'un  propriétaire  son» 
cepté  les  offres  de  l'adminisIrBlin. 
le  montant  de  l'indemnité  devra,  il 
l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  en 
de  la  part  des  tiers  dans  les  4êl«s 
crits  par  les  articles  24  et  27, 4ln 
à  la  caisse  des  dépêts  et 
pour  être  remis  os  dislribaé^  qaiéi 
droit,  selon  les  règles  do  dinittnwii 

«Q.  Si  les  terrains  ao^s  |mr  An 
travaux  d'utilité  publique  ne  ' 
pas  cette  destination ,  les 
priétaires  ou  leurs  ayants  droit 
en  demander  la  remise.  —  Le  prix  in 
terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amtaUr, 
et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jaiy, 
dans  les  formes  ci'dessas  pvsscfim 
La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  eé  ai- 
cnn  cas,  excéder  la  somme  moptassst 
laquelle  les  terrains  ont  été  aoquia. 

«I.  Un  avis,  publié  de  la  maniiiv 
indiquée  en  l'article  6,  fait  ceuaailiv 
les  terrains  que  rsdministrsfien  ssl 
dans  le  cas  de  revendre.  — >  Daos  ks 
trois  mois  de  cette  publication,  les  sa* 
cieos  propriétaires  qui  ventent  réae- 
quérir  la  propriété  desdite  tervntnsseÉl 
tenus  de  le  déclsrer}  et,  dans  le meb 
de  1s  fixation  du  prix,  soit  BOBiaUe,  sel 
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f  ne  dans  tei  droits  «t  devoin  tent  féo- 
daox  que  ocBtiMi> ,  cent  qai  tiesnent 
â  la  niBinmorte  rétlle  oo  ptrfooneHe 
et  8  la  lenritade  penooiialle ,  et  ««ax 
qni  lei  repréMoteat ,  aoat  abolit  aana 
iadcmnité ,  et  tooa  Je*  aatres  déelaréa 
raehetablet. 


S?  Loi  du  n  juUUt  1*793. 

I  •  Tontes  rederances  ci-devant  sel- 
gneariales,  droits  féodaox  eensaels, 
fixes  et  casaelf ,  sont  sapprimés  sans 
indemnité. 

X.  Sont  exceptées  des  dispositions 
de  l'article  précédent  les  rentes  oo 
prestations  parement  foncières  et  non 
féodales. 

3.  Les  procès  civils  et  criminels 
intentés ,  soit  snr  le  fonds,  soit  sur  les 
arrérages  des  droits  sapprimés  par  l'ar- 
ticle premiei  »  sont  éteints  sans  répéti- 
tion de  frais  de  la  part  d'aaeone  des 
parties. 

4.  Dans  le  eu  oô  le  toot  oa  partie 
dec  droits  sappriméa  par  l'article  pre- 
mier auraient  été  mis  en  séquestre, 
soit  volontairement,  soit  par  ordon- 
oance  de  jostiee ,  les  objets  séquestrés 
seront  remis  par  les  dépositaires  à  ceax 
qoi  Jea  aarent  consignés. 

S.  Gev»  qai  se  sont  rendas  adjodi- 
eataires  de  domaines  nationaux  dans 
l«sqn«ls  seraient  compris  des  dn>its 
aopprimés  par    l'article  premier  se 
pourront  réclamer  aaoane  indemnité. 
Itm  poorront  néanmoins  renoncer  à  leur 
ftdjadicatioB ,  à  la  charge  par  eox  d'en 
faire  leor  dédaratioB  aa  directoire  do 
djetrict  dans  le  mois  de  la  poblieation 
d<a  présent  déeret.  En  cas  de  renoncia- 
tion ,  le  directoire  du  district  fera  la 
liquidation    des    sommes   payées   par 
i'adjodieataire ,  en  principal  et  inté- 
rêts ,  et  des  fruits  par  lai  perças. 

O.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  fea- 

distes,  commissaires  a  terrier,  notaires 

et  nôtres  dépositaires  de  titres  eonsti- 

tattfs  on  récognitifs  de  droits  sopprimé* 

par  le  présent  décret  et  par  les  décrets 

«nféri^tirs  rendas  par  les  assemblées 

pr^céd«utes,  seront  tenus  de  tes  dépo- 

gi^r  ,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 

fjon   «ia  présent  déeret.  aa'^fTe  des 


}       roNCTioimAmES. 

moaicipalltét  des  liées.  Ccvi  q«i  se- 
ront  déposés  avant  le  18  aoét  proebaie, 
seront  brélés  ledit  Joer  en  présenee 
da  eeoseil- général  de  la  eeamaoe  et 
des  dtor«Bs  :  le  sorples  sera  bràM  i 
l'eipiratioa  daa  trois  meli. 

9.  Ceux  qel  seront  eoevelaees  d'à- 
voir  caché ,  swatra^  en  veeélé  des  mi- 
notes  on  expéditions  des  aetoa  qai  doi- 
vent être  brAlée,  aex  termoade  l'article 
préeédeet,  seront  eondaaada  à  eieq 
années  de  fers. 

•.  Sont  eoBprIa  daee  lee  diepeil* 
tiens  de  l'artielc  6  :  —  !•  les  Jege- 
ments  oo  arrêtés  qel  pettereientrecen- 
naissanee  des  droits  supprimés  par  le 
présent  déerrt  on  qui  les  renseigne- 
raient :  ~  S^  les  registrec  qoi  eoetien- 
nent  la  déclaration  des  droits  de  franc- 
fief  précédemment  sapprimés  ;  —  8"  lea 
titres  de*  domaines  nationaex  qui  sont 
déposés  anx  secrétariats  des  districts. 

9.  Les  receveurs  ou  préposés  comp- 
tables déposeront ,  dans  le  mois  de  la 
publication  do  présent  décret ,  les  re- 
gistres ,  cneillerets  et  pièces  de  comp- 
tabilité an  secrétariat  de  leur-^istriet  ; 
les  comptes  seront  apurés  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation;  et  aussitôt 
l'aparement ,  les  registres .  coeillerela 
et  pièces  seront  aussi  bràlés  publique- 
ment, i  la  diligence  du  procureor- 
syndic  do  disfriet. 

10.  Les  plans  et  arpentage  qui 
peaveut  donner  des  renseignements 
sur  les  propriétés  territoriales  seront 
déposés  au  secrétariat  des  districts  de 
la  situation  des  biens,  pour  j  avoir  re- 
cours au  besoin. 

1 1 .  Le  décret  du  25  aoàt  dernier 
continuera  d'être  exécnté  en  ce  qui  n'f 
est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

IS.  Le  ministre  de  l'intérieor  est 
chargé  de  faire  parvenir  directement 
aux  monioipalitéa  le  présent  décret ,  et 
elles  restent  chargées  de  son  exécution 
sans  l'intermédiaire  des  corps  adminis- 
tratifs. 

FONCTIONNAIRES. 
loPoorsoites.   V.  art.  75 ,  L.  92  fri- 
maire an  VIII,  Pén.  lU. 
2°Témoignage.  V.  D.  A  mai  1812, 
Ptf».  116. 
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mémeot  Sfrt  ûtfpbsîtiiiat  êû  litre  IV 
•hfleBflflt.  -<-  Seront  ^ideaMrft  ttpph^ 
«aU«f  an  n|iMprBiibM  ^(fanaivié» 
a*  v«rta  d«  U  M  àmmmn  lt9f, 
)to  >rtM}e&  1»/  >*!<  I8r  18  «i  lOy  «insi 
^M  )«  *ihr»  VI  d»  1*  fKéiMM  lo». 

JHSMISITMNf    FJNiUiM. 

•9.  Le«  M«  <l«ë  8  flMfV  I91&  et 

•     It.  «fKôrWiTr/flW  ttetfi-^ràArtÉ. 

îdi  4w  80  tMorf  I8&K 

I .  Lorsqu'il  y  aora  lien  à'det^ët 
fMtf  an  fstHê  rwié  #M  éë  plstiears 
|fr0pï<)éfé«  ftif^étAiètUt  pfèr  f  ttiitt  det 
fr«fttfir>  M  fcnrfMctfHoA  dMit  rfl^^eaeè 
ne  permet#8  ft»  é'abédltpiit  l(»  fW-t- 
iMKfé«  (tem«>»é«#  fsf  i«  lot) ,  ft  tera 
]M>'(»fé«<  ^  fa  ÉMn}èr«  tejvâirttf  :  (V.  M 
ci-dessus  t  art.  76.) 

ierd  léi  (râ«««f  èf  èMàtett  }'d(!Ii(é 
|raMk(a«;  ééeMftf»  etf  MMé»  tettpt 
tfs  T»  ^  ^  wtt'ffvHMi 

3.  Dt«fftM4«ratt«*tttt^tfii«f<tihde 
M  Mé«fH»it  «er  F«fd«itm(6eè  do  Jtoi , 
)«  pféfèt  dif  tfé^tfffeAeWf  oA  M  ^atHul 
dflf  fottt(8e«ff(l«  Mvwnf  «trè  «iéetrféâ , 
ffWatteff^s  «OffrTMfttotf  d«rte(iif<r  oMtf^ 
«ariee  iè  ^rtftfDfétrftftt  ftM  Irrè*  !è  frî- 
Btftftll.  dé  Ftt¥(Mnnf#éttéfn  (fù  riêfôûf 
Bitaées  le«  (Mft''i#(«»  ^Vfl  r«gtftf  d'ac- 
coper,  et  au  ipaiM  d«  la  commaoe  de 
lear  gitoation.  —  Sar  le  va  de  cette  euh 
WobtiétL^é  {  M  ptttéttftHÉr  ffk  Ittn  re* 
^é^ra  A«  M!fe  ;  e1  le  tifbàfial  erfdtfif* 
MM  iiuitiétfittéifieiif  <]««  Côft  dé*  Jergei 
atf  iratfMwrMts  #ftr  le*  KeM  mm  trd 
êt]»tfft  (J&«  I»  *r»bttMII  tfottttèftt  d'df- 

fie«.  -^  ht  méke  hfê  «m*  éeiti  ptt* 

btier  l'ordonirt«M  iWf«t*  ^*r  affiebèf , 
têtu  k  h  pCiircfpitê  fmtfê  ie  l'égtlit  da 
ttea  ifeT*  é«ll«  d«  Itf  AiatMrtf  MttMdD». 
«f  if«r  Mv*  antéi  meftiM  paMMei. 

Ltft  pitkmtHHU  «f  dÈthH  tetOttttët'^ 
tHrev*  {""  ^  tttftfîitrn. 

4i  iVéni  le*  mffi'tiniM  hMfëi,  h 
Iftffë-'mihamaM  tMéfë,  (Mraf  ûm  H 
](thf  tu  Vbaitré  éê  la  d«ftefrfè  tm  le* 
fhutt,  «né  éfMmOMetf  c|trt  rtra  irgoi- 
ft^,  A  hf  ftf^ddi/  ptKnwjiffifi  Bot, 


ait  maire  ^e  ta  commane  6â  le  tiaa 
ëdrf  devra  *'«ffee(ti«i^ .-  «f  C  FéipI 
^eifimé  par  Fê  fHb'fiâàt.  -«^  ti#4U 
p0rt  *  Mirorttcrtt  dituv  itt  vK  MH9I 
cette  efflOiiftaltée  ^  tff'  f^UTCUtcn  JH 
tcHif *  aprei  fa  sffftfiDCÏIivn'  oitM  ttiKt 
d'être  p8f lé.^  «ut  l^  dHHrtf ,-  faf  Itf  b> 
dfcatton*  t[fti  raf  i^fttfM  ÔUiiuêti  fi 
FagMt  mffHafféf  efert«é  te  hr  apNfH 

joara  k  r<tatié«,  Déirf  HT  jl^Bô-  CfFM» 

i*  m  ptt>pt^imt  Iiififtfaéf,  ë,  A 

iNf  rêtttKMt  pit  t9^  i€t  \iéOt,  rHV 
(f^ein*,  tUMnttttSi^  otf  MWlÉêMIt' 
2°  lei'tfkflfMItfèf*.  6iî  ahtmpMttoÊ 
lowfsMeêf  I  lêllé*  tfvei  fcMficn  «  R^ 
ttttêf*,  éé  OttùpÊltti  it  dhcrèftrVÉ  fltW  ^ 
ëH  ttniti  *^  L'é't  ptTi&ttû^  jtttii  AAri^ 

domaines  et  dfi  Cftffftft  tfi|g|IÉfl5aaf,«> 
chitecte  ou  arpenteur,  4ésigaa  l'a  a 
l'autre  par  lé  pféf&l,  ié  ^napataeel 
sur  IM IMM  au  J«iW  et  è  nMithài* 
qués  pour  se  réunir  {la  jage-cona*- 
saire,  au  îSâifé  ou  £  1'iâjmht,kY^f* 
aiilnctré  éf  à  r«tpér*  déM^lÉ  ftf  b 
(fliHiftii.-  -^  Ltf  Jérgé'COritMUiaB»  ri» 
v^S  )tf  Mhlidnf  ^fMfltMe  4eff  eifBft 
B(H> fe* »Mrr,.M «  ««  ««nliVttMtbi 
au  pHf«êë*t(!t9At  •»»'  I/^Hiftit  MiSUi 

OëWtlMiUtv,  vD  tfrM0ldfO0  QéF  IbsI|  fv 

nêV  |Hinif  #1  ^Iqsdi* ,  M  ftiAliHftv 
iWrnfa  croM  I  Ifiec'Mitffi  dM  CAMU  v 
ctfttittn  I  oftcupBriMt; 

vr  GcfM  oMraInn'  ÈÊiaf/é9(  Tt^ffi 
dni^Bé  (rttf  W  IftCiVf  ptftteé^tfivÉ  Itnr 
dMfèiÉeM  Ht  ÈÉitf  imttttiptttti,  et  ctf* 
ëvtf  ûftK  r  8gCTn  OB  r  iHlofffffffMflM  V 
domaine ,  à  ht  Iéf*é«  M  |rtda  plief> 
UifS;  ftàt  lHêMoëféê»  lé  pità  ^ 
Ééfél  dtf  efreMtè^ffWM  M  iMNil  A 
itf  RipèîfKnt  dé*  pfUptfétêÊ  ptttt^ 
ÏHffë». 

dressera  iftr  pifflééi^f értwff  <fttf  t  wiiWi 
dra.'  «^  1«  fâ  déiil^tfMiôti  «Ci  lUt, 
de*  éuKo^n,  plafttMtriM.  eMnM,  W* 
(fmeâfii  M  <ntr0*àeé«a*olra*^iiadt 
eet  é<M  deveriptif  Aëffà  êffë  iMtt  » 
faiflé  poof  ptftttàtt  »ttit  H  hm  1 
rapfir!>éct«tion  dé  tft  ttt^acfftirieidiiil, 


MsAf  «««  ^1  donsMf n4Btéréte  rtert»  j  m  mafitlnit ,  Aélarttme» ,  ep  4prtcé- 


tawt  «««  elMiA^MBeirti  oa  4i||ftb  qui 

p4KiflTOA4  •voir  ilea  aH»riMr«M«ii(  ; 

So  4*M<tmattM  d«  J«  ^«iear  fosdirt  «1 

l«ett«(v«  4e  ehafM  ptipdk  d«  ee«  dé- 

peB^aneet ,  «Inaf  qtia  f  «odamnité  qai 

povffva  Ctrà  dws  faar  frak  da  déaaéBar 

gement ,  pertes  da  i^eokea ,  détériora» 

tton  é'^Âjet»  «ttobiiiart  i  o«  <<>••  a«(ret 

^ooEunagea.  —  Cas  «divatae*  apératlom 

«nroBt  Ueoi  eoBtradietoiriMeal  avaai'^ 

g«tti  de  radmiofatration  det  damaiyiea 

«t  rnpart  nommé  par  Je  Bcéfet,  atet 

lea  parties  intérasséet  sicHatsontj^ré- 

aeniei,  oo  avec  Fexperl  qa'elleB  adreaC 

déaigtié.  Si  ctlea  aoiif  absaotaa  et  qa'd- 

]ea  n'aient  point  nommé  d'eipert,  oa  ai 

elles  n'ont  point  le  libre  esereiaa  de 

leurs  droits,  un  eipeit  sera  désiré 

d*of6ee  par  le  Jn^e-commissaire  poar 

les  représenter. 

«.  L'expert  nomaMS  far  le  trifwMA 
devra,  dans  ton  pro«él-f  erbél, —  1  <>  in- 
,  diqncr  la  nature  et  la  contenance  de 
otiaqae  propriété ,  h  natare  des  cott> 
,  at raclions,  l'asage  aatfnel  ellei  sont 
,  destinées,  les  motifs  «es  ivaloatioDs 
1  diversei .  et  le  tempt  qa'H  parait  né- 
,  cessaire  d'accorder  ad«  oeeiipaats  poot 
evacilet  lea  lienx  t  i**  traosMre  l'at is  de 
chacun  des  antres  experts ,  et  les  obseï^ 
■v«tl«nB  «t  itiqnisitHons ,  telles  qu'elles 
loi  seront  faites ,  de  l'agent  militaire, 
4a  maire ,  de  l'agent  iû  domaine ,  et 
des  patties  rntéres«ëes  on  d«  iencs  re- 
présentants. Çbacan  s^erà  ses  direa , 
«m  mention  sera  flrita  le  4a  canve  qui 
l'en  empêche. 

9.  JURsqap  ia»  ipMpriél^irai  ayant 
,  le  X'tbtB  .exaicice  ie  itan$  .drmts  aon- 
I  ;BeiitirQDt  ^  la  ceasittn  qo^  leur  sera  j)e- 
niaqdée  et  aux  conditions  gai  Icjir  se- 
roht  ofle.çtas  ppr  l'ftdmiBatlCftliQli ,  ^l 
sera  passé  entre  ^of  et  le  préfet  op  acte 
4e  voDle  j^  jata  Mdigé  dans  la  îocme 
dea  aatM  d'«dmkiiatM<lM  .et  dont  la 
minute  restera  déposée  aox  treiilves  de 
la  nréfectote. 

U>.<  J[)4nslecu.a0i4riuce«jarléMi 

.de  la  .BHOQte  4«  psofiés-.varbai  dreaaë 

,    ^  l'eapait^  «t  de  oeki  do  jage-oom- 

missaica  qai  tara  assisté  à  tontcii  )«s 

I    opérations,  le  tribonal,  dans  une  au- 


dant  e<»mna  «p  maiièca  seanmaiM,  muji 
retafd  et  sana/Fais,-**  1«  l'iadaautilé  à0 
déménagemefit,  i  pafar  axu  dateatMife 
avant  i'oeavpatioBt  i^  FindemnîÉB  «pr 
proiimaliva  et  presiaiBBMtta  da  dcpoRp 
session  qui  devra  dir»  «walgnéa ,  stril 
réglemant  altéaianr  «t  déliaitif  pAaaÂlr 
MesBant  è  la  prisa  da  paasaaaî— .  -r- 
La  mime  )agavaB«a«tBriaeraAe.pcéfiid 
à  sa  maltra  en  f»aksessiaB,  A  la  olîarg*, 
-~  i^  de  payar  aaaa  déifi  i'indwmaéta 
d«  déasénagamapt,  aoltan  pcB|MMtaiaa, 
soit  an  ioealaira  ;  #»  da  aigniier  avar 
le  Jegeaenl  l'acla  da  oonaigBaÉiaa  de 
llndemuité  pravt^nnoila  é*  dépaa^ 
aessioB.  —  inédit  Jogamant  détakai- 
nera  U  délai  dana  lequel,  A  compter  de 
i'aaa»mpttssemaa!t de  cas ^nssaltléatiH 
détentebia  seront  tanna  dSiband^nacr 
les  lienx.  —  €t  délai  aa  pevrra  aaeé» 
der  cinq  )ooft  poav  las  propriétés  non 
èâties,  et  dix  JOnas  poor  les  propriétés 
bâties.  —  Le  Ingement  ssm  «léeatpira 
nonobstant  appel  on  oppoaition. 

f  I.  Ve^ptsrtion  de  flndematté 
approximative  tt  ^rovisionaslle  de  dé- 
possession  ne  fera  aôcun  préjndice  âla 
«xatiott  de  l'indemnité  définitive,  —ai 
l'indemnité  provisiODaélU  n'aieéde  pas 
cent  francs,  le  payement  en  sera  «|be> 
taé  sans  pcodoction  d'on  eerfifioat  d'af* 
franchissement  d'hypothëqoe  et  saqa 
formalité  de  ptirge  hypothécaire.  —  8i 
l'indemnité  excède  cette  somme,  le 
Qoavemement  fera,  dans  les  trois  mois 
de  la  date  du  jogement  dont  il^st jparlc 
dans  l'article  précédent,  transcrite  If- 
dH  jogement,  et  purgera  les  hypothè- 
ques légales.  A réxpiration  de  et  délai, 
l'indemnité  provisionnelle  sera  exigible 
de  {^ein  drdit,  lors  même  qne  les  for- 
malités ei-desstis  ir' auraient  pas  été  rem* 
plies,  i  moins  qv'il  n'y  ait  des  inscrip* 
tions  .00  das  saisias-artéts  oa  oppoii* 
tioQS.;  dans  ce  cas,  il  sera  jpxçfiédé.^ 
selon  lep  règles  ordinaires. 

tZ,  Ausiitdi  après  \»  prise  de  .pos- 
session, le  icibunal  procédera  an  rè- 
glemeut  définitif  de  l'indemoitë  dt* 
dppossession,  dans  les  formetf  présen- 
tes par  la  loi.  Si  l'indanmité  déflnifive 
excède  l'indemiiité  provisionnelle,  c**! 


j<' 


>  >.i«*"i.'ooctp«tion  tomporatreprt»» 
«rU»  fwiMrioiiD«iM!iB<nif«l»  M' frairi 
•f«lv  Ubo  ipe  <p»ar  4e«-preprié<év  noè 
béUea.  —  L'hidwMBlé  «ataMM*  ivpré* 
■nrtaMve  =d«  Iv  vcicvr  lo^ativ*  «de^es 


eMMiiv  HOMCipCtlX,    f^IrtlIÎMIMÉ 

deirottoln  MrsTcenaft  >d*alikiM  p«* 

IroÉlMM  ttn  «éftili»-«atr«  ■!«  a» 
mooet  et  lé»  propiiétoireft 


Cinriëtétct-dadoMMigvnétaMntéa  |  dint  let proportion*  et  «près  ractoB- 
bà^  hk.d«poM««iOB'*Mm  i^gM^i  j  pliatémenf  flei  fdn&«litè>  «éCmncci 


l^Mf«bl»?9Dp»Aatoriié  4e  <^Mtic*«  «t 
^fte«pw  maiiiéit  dftleiit  moifrien  cl« 
vois ,  «o  pjopriétaire ,  et  «a  Setmieff  ^ 
1»  «••  «ebéan*!.  i^  lH»vr  de  le'-a-eilîse 
dm  temin*  Iq»}  n'anient  été  ^tfccapdi 
fM  taapmimaifBAi.  l'èMbaoBUté  4ua 
pévr  iet  déléiientiooftcaïuiéei  pet^lct 
tn«Ma«  'Oa-ipaa^  le/difféitlteeseotT^ 
l'élil diM.lieoe-eiiflMMiMiÉtlIela  renin 
et  léM  cenetÉté  par  lepxôeéa  -»4erbel 
d««etiptif.,>eera<-faf4e<>iar;ri8le«eAt 
«miabieoii  JQdiiiiaiie«<ioitaii'iptDpnéw 
tane,  «ejt  an  f«mieioa-4ixpkilMtt;«l 
•«Jeu  lanra  dwii».n^f»ct^t^  ;    •    v. 

14»  Si,  4ana.  le  pp.or»  de  latroir 
•ième  anaée  d'o^copation  prQvjioire* 
h  propciétaire  qo  joj»  axant  droit  n'ait 
pat  remii  fn  fjoatcfliiop,,  ce  propri«.<« 
Umm  poorra  exiger  et  rjÈtat  *vfi,  teaa 
de  pajpr  rindemnité  poar,]a  ceay^n 
de  J 'immeuble.,  qni  deviendra  dèslctr* 
prQptiétépQÛiqoe«-^L,'indemiMféfon- 
ci^re  sera  xëgliée^  non  ««r  .l'état  de  If 
propriété  k  cette  ëpoqoet  mais  sar  son 
état  an  moment  de  l'oecapatioiy,  ,tel 
qti*i1  isora  été  constaté  par  le  procès» 
verbal  descriptif.  —  Toat  dommage 
causé  an  fermier  on  exploitant  par  cette 
dépossession  définftive  loi  sera  payé 
•près  règlement  amiable  on  judiciaire. 

1 6.  Dans  tous  les  cas  où  l'occupa- 
tStm  proviiéifre  et  défiuitiTe  donnetait 
lien  A  des  travaux  ponr  lesquels  tru  cré- 
dit n^aorÉH  pas  été  ouvert  an  budget 
de  rElat,-la  dépense  nstera  sodinise 
A  l'exéeotiein  de  l'erticle  152  de  la  loi 
(de  finanee»)  do  35  mars  1817  *. 

in.    TROfTOIRS  D'OTILtti  FtlBLIOOt. 

Loi  du  7  fuin  1845,  conegmaut  la 
répartition  dtê  /rajs^^  $o^$trw:' 
tion  d*$  trottotrs 

1.  Dans  les  rues  et  places  dont  les 
plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par 

*  ■>•  sara  pajéa  an  verla  d'ordomucas 


ffit  U»  #cticlet  *niF«a|«» 

.  S>.  La  déliJbéretioa  4«  ceaaeîl  » 
«iyçipalqnipiQve^nMBrn  l«  déelantia 
d^otitité  publique,  désignera  eaMM 
temps  les.  nies  «t  p.lbM«a,Ofi  les  tsotivi 
seront  établis-,  Arrêtera  le  derii  éa 
travajax ,  yelon  les  matériaox  entnla- 
quels  les  propriétairea  auront  été  u6t 
i^sés  &  faire  un  choix,  et  répailiitii 
dépense  entre  la  commune  et  les  pt*- 
priétaires.  La  portion  à  la  charge  étb 
commoAe  ne  pourra  être  Inrèriearti 
la  moitié  de  la  dépeoM  totale.  — H 
sera  procédé  i  une  enquête  de  rp*- 
modo  et  ineommodo.  —  Uaa  ori«>- 
nance  do  Roi  statuera  définîtifcaât, 
tant  sur  rwilité  publique  qdetnlei 
autres  objet!  compris  dauri  la  ddihcn- 
tien  du  Conseil  municl]^1. 

a.  La  portion  de  la  tfêpeBselb 
ébarge  des  pi«priétail««'  nra  reeoan^ 
dans  la  forme  détemilnêe  par  l'utidi 
98  def  la  loi  de  finances  dn  «  jaii 
1841  •. 

•  4.  Il  n'eal  paa  dérogé 
en  verts  desqoeh  les  frais  de  - 
tien  des  trottoirs  aéraient  à  la 
dea  propriétaires  riveraine,  eei^  en  1^ 
taHté ,  soit  daaa  une  propoatian  snpé- 
rieurc  à  la  moitié  de  la  dépense  tetiis 

FÉODALITÉ. 

1«  lot  d«  4  a&ût  1789. 

1 .  L'assemblée  nationale  dêtrajt  n- 
tiéremeol  le  régime  féodal ,  et  décitii 

da  Roi  qai  dSTront  è»r»  ««avarliea  aa  isii^ 
la  pipi  prochaine  mmîob  dea  GhambcM. 

*  An.  S8.  Dani  lei  vilies  oft ,  coatantf- 
flkeat  aax  ancn  lacaat.  lè  pfetc^  is  Main 
parUe  des  raas  ca«  A  la  ekâpfs  4a»  fttfrit 
taina  rivtraiea.  FoUigatian  qal  ««.«éaln 
poar  l«a  fraii  d«  pr«itii«r  «taUlsMpaal  as 
d*«Dtrati«a  paarra  >  en  verta  d'an*  dAIUn* 
tien  da  cooMll  maalcfpal  et  sar  aii  tarif  Sf> 
proevw  pep  oraoaeaeaa  royale,  oire  eoi 
«■  «M  tas*  payabli  ••  •■aénlrs .  et  i 
vrabn  aemsw  Isa  < 


réODALITÉ.  ( 

qae  dtnt  les  droits  et  devoirs  tant  féo- 
Abux  que  eensnela ,  ceox  qui  tiennent 
è  la  mainmorte  réelle  on  pcraonnelle 
et  à  la  senritnde  penonnelle ,  et  eeax 
qai  lei  représentent ,  sont  abolis  sans 
indemnité .  et  tons  le*  antres  déelarés 
rcchetabtes. 

9?  Loi  du  n  juillet  1793. 
•  •  Tontes  redevances  ci-devant  sei- 


PONGTIONNAIRES. 


jgneariales,   droits  féodaax  censoels, 
fixes  et  casoelf ,  sont  supprimés  sans 
,  indemnité. 

J      S.  Sont  exceptées  des  dispositions 
de  l'article   précédent  les  rentes   oo 
prestations  purement  foncières  et  non 
I  féodales. 

,  3.  Les  procès  civils  et  criminels 
I  intentés,  soit  snr  le  fonds,  soit  sur  les 
I  arrérages  des  droits  snpprimés  par  l'ar- 
I  ticle  premiei ,  sont  éteints  sans  répéti- 
tion de  frais  de  la  part  d'aucane  des 
,  parties. 

4.  Dans  le  eas  où  le  tont  oa  partie 
I  dea  droits  snpprimés  par  l'article  pre- 
mier auraient  été  mis  en  séquestre, 
soit  volontairement,  soit  par  ordoiw 
nance  de  justice ,  les  objets  séquestrés 
seront  remis  par  les  dépositaires  à  ceux 
qai  Jes  auront  consignés. 

5.  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjodi- 
oataires  de  domaines  nationaux  dans 
lesquels  seraient  compris  des  droits 
sapprimés  par  l'article  premier  ne 
pourront  réclamer  aucune  indemnité. 
Ile  pourront  néanmoins  renoncer  à  leur 
adjaditeation ,  à  la  charge  par  eux  d-'en 
faire  leur  déclaration  au  directoire  du 
dietrict  dans  le  mois  de  la  publication 
dd  présent  déeret.  En  cas  de  renoncia- 
tion  ,  le  directoire  du  district  fera  la 
liqaidatiou  des  sommes  payées  par 
l'adjudicataire,  en  principal  et  inté- 
féfs ,  et  des  froîts  par  loi  perçus. 

6.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feu- 
distes,  commissaires  a  terrier,  notaires 
et  antres  dépositaires  de  titres  consti- 
tutifs oo  récognitifs  de  droits  supprimé* 
par  le  présent  décret  et  par  les  décrets 
antérieurs  rendus  par  les  assemblées 
précédentes,  seront  tenus  de  les  dépo- 
ser ,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion do  présent  déeret.  au 'greffe  des 

Supp* 
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municipalités  des  lieux.  Ceux  qai  se- 
ront déposés  avant  le  18  aoét  prochain, 
seront  bràlés  ledit  jour  en  présence 
do  conseil  «général  de  la  commune  et 
des  citoyens  :  le  surplus  sera  brAM  à 
l'expiration  des  trois  moia. 

9.  Ceox  qui  seront  convaincus  d'a- 
voir caché ,  soustrait  on  recelé  des  mi- 
nutes ou  expéditions  des  acte*  qui  doi- 
vent être  biilés,  aux  terme*  de  l'article 
précédent,  seront  condamné*  à  cinq 
années  de  fers. 

8.  Sont  compris  dans  les  ditpoai- 
tions  de  l'article  6  :  — >  l»  les  juge- 
ments 00  arrêtés  qui  porteraient  recon- 
naissanee  des  droits  supprimés  par  le 
présent  décret  ou  qui  les  renseigne- 
raient ;  —  8*^  les  registres  qui  coatien<- 
nent  la  déclaration  des  droits  de  franc- 
fief  précédemment  supprimés  ;  —  ft**  les 
titres  de*  domaines  nationaux  qui  sont 
déposés  aux  secrétariats  des  disiriets. 

9.  Les  receveurs  ou  préposés  comp- 
tables déposeront,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  décret ,  les  re- 
gistres ,  cneillerets  et  pièces  de  comp- 
tabilité au  soerétariat  de  Ieur-<^istrict  ; 
les  comptes  seront  apurés  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation;  et  aussitôt 
l'apurement,  les  registres,  cneillerets 
et  pièces  seront  aussi  bràlés  pabliqne- 
ment,  i  la  diligence  du  procureur- 
syndic  do  disfriet. 

10.  Les  plans  et  arpentage  qui 
peuvent  donner  des  renseignements 
sur  les  propriétés  territoriales  seront 
déposés  au  secrétariat  des  districts  de 
la  situation  des  biens,  pour  y  avoir  re- 
cours an  besoin. 

1 1 .  Le  décret  du  SÎ5  aoftt  dernier 
continuera  d'être  exécnté  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

IS.  Le  ministre  de  rintérienr  est 
chargé  de  faire  parvenir  directement 
aax  munioipalitéa  le  présent  décret ,  et 
elles  restent  chargées  de  son  exécotion 
sans  l'intermédiaire  des  corps  adminis- 
tratifs. 

FONCTIONNAIRES. 
PPoursuites.  V.  art.  75,  L.  M  fri- 
maire an  VIII,  Pén.  lU. 
2°Témoignage.  V.  D.  4  mai  1812, 
Peu,  115. 
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GiUllllO  NATIONALE.       (184)      GARPE J|î[4X;p^/^4f^ 


meot  D«  peot  étr«  réélo  qa'aox  élee> 
timu  géa^ale*. 

SI.  L«  garde  natioDala  qui  vend , 
détoorna  oa  dëtrait  volonlairemant  lea 
annea  de  gaerre ,  lea  manitiont  oa  les 
effets  d'éqaipeoaent  qat  loi  ont  été 
confiés  ,  est  tradait  devant  le  tribanal 
de  police  cerrectioDnelIe  et  puni  de  la 
peine  portée  en  rarticle  408  da  Code 
pénal,  saof  l'application  de  l'article 
468  da  même  Code.  —  Le  Jagement 
de  condamnation  prononce  la  restita- 
tion,  an  profit  de  la  commone,  do 
prix  dea  armes ,  mnnitionB  on  ett^, 

SB.  Tont  garde  national  qui ,  dans 
l'espace  d'nne  année,  a  snbi  deux 
condamnations  da  conseil  de  disci- 
pline peot  être ,  par  le  jagement  qoi 
prononce  la  seconde  condamnation , 
rayé  des  «ontrdies  da  service  ordinaire^ 
pour  de«x  années  aa  plos,  avec  mise  4 
l'ordre. 

SS.  Après  deax  condamnations  pour 
refaa  de  service,  le  garde  national  est, 
en  eaa  de  troisième  refns  de  service 
dans  l'année,  tradait  devant  le  tribonal 
de  police  eorrectiimnelle,  et  condamné 
4  an  emprisonnement  qoi  ne  peot  être 
moindre  de  six  jours  ni  excéder  dix 
joars.*--  En  cas  de  récidive  dans  l'an- 
née ,  4  partir  da  jagement  correction- 
nel ,  le  garde  national  est  tradait  de 
noaveaa  devant  le  tribonal  de  police 
correctionnelle ,  et  poni  d'an  empri- 
•onnement  qoi  ne  penl  être  moindre 
de  dix  joara ,  ni  excéder  vingt  Joors. 
—  Il  est ,  en  entre,  condamné  aox 
frais  et  4  une  amende  qoi  ne  pent  étra 
moindre  de  seise  francs,  ni  excéder 
trente  francs  dans  le  premier  cas ,  et , 
dana  le  deuxième,  être  moindre  de 
trente  francs  ni  excéder  cent  francs. 

S4I.  Dans  le  cas  où  an  chef  de 
•orpa,  poste  oa  détachement,  eat  poar« 
aaivi,  devant  lea  tribanaax  ,  comme 
eoapable  des  délits  prévus  par  les  ar- 
Uoles  S84  et  868  do  Gode  pénal ,  la 
poaraaite  entraine  la  suspension  ;  en 
CM  de  condamnation ,  le  Jogement 
prononce  la  perte  du  grade. 

SECTION  II. 
DIS  CONSBIU  »B  Mscinjva. 

99,  Il  I  a  on  conteil  de  dlicipliq«* 


—  fo  Par  bataillon  commaaal  ou  cs^ 
tonal  ;  —  2»  Par  comntànâ  ny«nt  onè  et 
plusieurs  compagnies  n'tfft  révmies  m 
baiaillon  ;  —  3o  Par  compagnie  fonk 
de  gardes  nationaux  de  pluUeuhca» 
munes. 

8S.  Dans  les  villes  qn!  eompm- 
nent  une  on  plusieurs  légions',  iïfi 
an  conseil  de  discipline  pour  jnjerhr 
colonels  et  lieuteDants-colonels. 

89.  Le  conseil  de  disciplina  di  b 
garde  nationale  d'one  coaununs  ijHt 
une  ou  plusieurs  compagnies  noaits' 
nies  en  bataillon ,  et  celui  d'une  eash 
pagnie  formée  de  gardes  nalHonaaxdi 
plusieurs  communes,  sont  coiapaift 
de  cinq  juges ,  savoir  :  — ^IA||Éfta■^ 
président;  un  lieutenant  cffVa'iw* 
lieutenant,  un  sergent,  un  eaperdd 
un  garde  national. 

HS.  Le  conseil  de  diadplto  * 
bataillon  est  eomposd  de  aept^MS, 
savoir  :  le  cbefdehatnillon,  ptiEsiAt; 
on  capitaine ,  on  lieutenant  ar  sa 
sous-Iieatenant ,  un  sergent ,  «a  cif** 
rai  et  deux  gardes  nationaos. 

89.  Le  conseil  de  diaelpliaefsv 
les  colonels  et  lientenants-coTondi^ 
composé  de  sept  jageo,  savoir  :  — Kw 
les  légions  non  réunies  sons  an  c^ 
mandant  supérieur  :  —  D*an  ^sF  h 
légion,  désigné  pat  le  sort,  piv 
ceux  des  cinq  léglona  le*  plot  irt> 
sines ,  président  ;  —  Deux  chefs  dll^ 
gion  ou  deux  lieoteDanis-col<iBA,  s^ 
vaut  le  grade  du  pr^venn,  âéûgtà 
selon  le  mode  indlqné  dnM  le  «as» 
flraphe  précédent  ;  —  Deox  <^m  ii 
bataillon  ;  ■—  Deux  «a|rt<«lnM."~BMB 
le  département  de  la  Seino  «t  dans  ta 
villes  où  il  existe  un  eomttnndati  9h 
périeor  :  —  Le  edmmandànt  éuf^tHm. 
préaident;  —  Deux  «oloaelo'ttai  lie* 
nants-colonels  ;  —  Dent  «Anfa  do  W 
taillons  00  d'escadron  ; —  Dencgjfft 
taioes.  —  Le  commandant  aapêfMi 
oent  déléguer  nn  colonel  peor  le  kÉI 
placer  comme  président.  ■ 

90.  Lorsque  rinenlpéaof-  «IMIi 
deux  officiers  de  son  grade  «HMI 
dans  le  conseil  de  discipline  en  Mil 
placement  des  deux  demien  aeortN 
—  Si  l'incolpé  est  chef  de  beltflll 
trois  officiers  de  ee  grtdo  enèreai  4a 


A 


!•  cobmU  de  dhcipline,  le  piaf  «nclea 
epmme  préiident,  et  les  deox  aofrec 
comine  joges,  en  remplacement  des 
deax  deruierf  membres. —  Dani  ce 
eas ,  comme  lofBqa'il  y  a  Ueo  de  com- 
pléter le  conseil  ihstitoé  par  Us  arti- 
eles  86  et  89.  le  soos-préfet ,  s'il  n'y 
•  psit  dans  la  commune  on  dans  le  res« 
soit  da  coDseil  de  discipline  an  nom- 
bre aaffisant  d'officiers  do  grade  dd 
l'ixieolpé,  désigne,  par  la  voie  da  sort, 
pairmi  les  officiers  da  canton ,  et ,  s'il 
ne  s'en  tronve  pas  dans  le  canlod, 
parmi  ceax  de  l'arrondissement,  les 
joges  qni  doivent  compléter  le  conseil 
de  discipliné.  A  défaat ,  le  préfet  les 
dé«Jig|ie,  par  la  voie  do  sort,  parmi  les 
efâciers  da  département  ;  oa ,  s'il  ne 
s'en  trooTO  pas  da  grade  voaîa  dans 
la  département,  parmi  les  officlen  des 
départements  f  ôisins. 

Ol.  II  y  a,  par  conseil  de  dlscl- 
plin«  ^e  bataillon  oa  de  légion,  au 
tapport^ar  et  on  secrétaire ,  et  autant 
de  rapporteurs  et  de  secrétaires  ad- 
j[oinfs  qae  les  besoins  do  service  Ji'igxl- 
gen^  Lear  nombre,  leur  rang  ta  le 
j9ode  d0  leur  nomination  sont  déter- 
Boiaés  par  des  décret*  dn  Présideàt  de 
|a  B^pobliqve. 

9Z.  Le»  conseils  de  discipline  sont 
piermanentf  ;  ils  ne  peuvent  juger  que 
lorsque  cinq  membres,  au  moins,  sont 
préseat%daus  les  coQseils.de  trafailton 
«;t  de  légion,  et  de  trois  membres  an 
moins  dans  l«s  coaieils  de  compagnie. 
.r-'  hnê  juges,  .sont  renouvelés  tops  les 
(.quatre  mois  ;  néanmoins,  à  défaut  d'as- 
ftves  officiers  da.  même  grade,  ceux  qui 
.eo  font  partie  ne  sont  pas  remplacés. 
93.  Les  membres  des  conseils  de 
.discipline  sont  pris  auccessivement, 
.•oiva^t  Vordre  d»  leur  inscription,  sar 
on  tables^  dressé  par  le  président  do 
conseil  de  recensement,  assisté  du 
^icf  de  bataillon  ou  da  capitajae.com- 
mandant,  si  les  compagnies  ne  sont 
pas  rvanies  an  bataillon..  —  Ce  VijUedu 
«Mni»-end  d'après  le  contrôle,  du  ser- 
vice ordinaire ,  par  grade  et  par  ap- 
cioQncté  :  1  *>  tous  les  qf ôciers,  la  moitié 
des  sons-o(ficiecs ,  le  quart  des  çapo- 
'  faux  ;  9**  uq  nombre  égal  de  gardes 
aaiionaox  de  ebaque  bataillon,  ou  des 


(  1^6  )    ombÊ'  )rA«iDii«iau> 

cMttpigtilet  ">éê  Iv  eouriànnew  oadftth 
compagnie  formée  de  plttsteoM  ffom*-^ 
mdnek.  --^'Pdnr  les  eonhetts  dd  dkd- 
pline  etiéê  p«r  l*8rticl«  80»  ■  le  peélbtt 
'  on  le  sa«s>pféfêf  tfress»  un  tablean;. 
par  grade ,  de*  «oloitels,  UeBteaaffts^  - 
colonels,  ehéfîr  de  bstatUoin  •«  d'esoa- 
dron   et  eapltaltiesi  -^  Lee  tableaux . 
prëvas  aux  deux  paragraphes  préoé^ 
dents  sont  déposés  «o.lieil  deeaéanoes 
dit  conseil  dediseiplitaet  eè  efaaque 
garde  national  p«al  en  prtadee  fon 
naîssaace.  °    <i     ^ 

94.  Lorvqve  la  >gafd«  nattionala' 
dNrafe  eotname  «a  d'aa  «anfotf'U'a 
qu'un  sed  eouell  de  dlsclpliae^Jes 
gardes  nationatikfeisent'pavliftdea  arô- 
mes spéciales  a«>nt  Jostielablea  de  eé« 
eottseti.  —  S'il  y  a'plvsleura  bataillanai 
dans  le  m^éme  cstft<m,'Ies  gstrdea  nat^ 
aaoK  des  armée  «péeiaiea  sonljotticia^ 
blés  dn  même  conseil  de  disdpitoe 
que  ile»«ontpa^iii««-do  learsotniiiMe. 
-^  S'i^T  è  plmievrs  bataiUom  dant'bi 
même  codunine ,  I»  préfet  détemioo 
de  quel  consèif  de  diseipliaecee  ^aidcfe 
&«t!ooau«  -Sont  jmtfëfobtet.'^IkiBs 
ces  tràlu  téti  .le»  ^Moiers-.fous-^ilfih 
eiisrs ,  caporaux  -et  .gardée  nalfesaax 
des  armes  spéciales  coneestent  pour 
ïëtormBtiûA  du  ttblceit  dtf  vopseil  de 
discipline. 

95.  TmI  gatde^iiMioodl  fai  •  été 
cohdataatté  deux  fbik' paille  conseil  de 
dîseipKne ,  ou  mp  feia  par  le  tribunal 
de  police  correetiMmelte,  eetrayé  podr 
une  année  éa  tableau  MTvaAt  à  fdrmer 
le  coiiieil'd0dfsirt|AlaVk  ■  •■■ 

*  .    •    .f      • 

SBÇTlOffUI,.  .     %  . 

'  oa  L'iisiaocneM  av ms  Jilasmnsi>i: 

90.  Le  eoaseil  de^'  diad^line'  est 


saisi,  par  le  renvoi  qae  kil  hit  h*iheî 
de  corps ,  d»  fous  les  rajifpotls ,  pro- 
cès-verbaux on  plaintes  constatant  4es 
faits  qui  peuvetit  donner  lien  à  tine 
'poursolfe. — Lorsqu'il  y  aura  Ited  à 
poursuite  contre  le  chef  de  corps,  te 
conseil  de  discipline  sera  saisf  parle 
préfet.  h 

99.  L'of^i^,  .Rapporteur  fait  citer 
l'ioculpé.  r~  La  citation  est  portée  4 
domiciIej>ar  un  agent  de  là  force  po- 
bifque.  Si  cet'igent  appirtfeilf'i  i.a 

.    16. 
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que  «nr  ta  ret}ttURi5ii  M  l'AtltiariM  iii«< 

AS.  lËn  cai  d*&b««Ac«,  lotit  Acttibre 
de  conseil  de  dhbipliue  non  talable- 
ment  exéOBé  est  t^ndamné  par  ié  con^- 
teil  de  discipline  &  nniî  ani«nde  de 
cinq  franck  à  qalnieé  tnnûi  aft  profil 
de  la  èomifiiiDé  dn  tonfrèvenant ,  et  il 
est  remplacé  paf  Vofficief ,  fcooB-offi* 
cier,  caporal  Où  gàrdie  liatibnal  qni  doit 
éfre  appeU  ifnmédiàt^mëlat  tpfii  Idh 
—  Dans  les  conseils  de  disci^tltie  dM 
bataillons  cantdnélix,  U  jbge  absent 
est  remplacé ,  d'apVés  l'brdre  dd  1a^ 
bleaa,  par  un  offieilsi>,  «ob»>ofBciétr, 
caporal  oa  garde  natlOtt&l  dtï  li«ti  oî 
siège  le  conseil. 

99.  Le  garde  bètional  Cifé  «binpâ- 
rèît  en  personne  00  pat-  t)n  fobdé  d« 
poavoirt.  —  Il  péot  «tt-e  bsbisté  d'titt 
conseil. 

iOO.  Si  le  pi-éVéna  fie  «ompaMH 
pas  aa  jour  et  à  rheorë  tiiê*  par  la 
citation,  il  est  jugé  paï  dêfâill.  —  L'op- 
position an  jogcment  paf  dëfailt  doit 
être  formée  dans  le  délai  de  trois  jodt'i, 
à  compter  de  la  notificali(5n  do  juge- 
ment. Cette  opposition  peot  être  faite 
par  déclaration  ao  bas  dé  la  iigtiificà- 
tion.  L'opposant  est  cité  poor  compa- 
raître i  la  pins  prochaine  séance  du 
conseil  de  discipline.  *^  S'U  n'y  a  pas 
opposition,  on  si  l'opposant  nÈ  cottipa- 
xaît  pas  à  la  séance  indiquée,  lé  joge- 
medt  par  défaut  devient  définitif. 

101.  L'instroction  de  chaqoe  af- 
faire devant  le  conéeil  est  pabllqâe ,  à 
peine  de  nallité.  «^  La  police  de  l'an- 
dienca  appartient  an  président,  qni 
pcat  faire  expnlser  on  arrêter  qnicon  - 
qne  trooblerait  l'ordre.  —  Si  le  trooble 
est  caosé  par  on  délit ,  il  ect  dreité 
procés-verbal  par  le  secrétaire  sor 
l'ordre  da  président.  —  L^anteor  db 
trouble  est  jagé  immédiatement  par  le 
conseil  si  c'est  an  garde  national ,  et 
si  la  faute  n'emporte  qa'une  peine  que 
le  conseil  puisse  prononcer.  — -  Dans 
toot  autre  cas,  le  procés-verbal  ett 
transmis  aa  procnrenr  de  ta  Républi- 
qne,  et,  s^il  y  a  lieu,  le  délinquant  ett 
rais  à  la  disposition  de  ce  magistrat. 

iOX.  Llnstroctlnn  dtvaht  le  coa- 


««tl  «  4iM  de  la  nkoièrt  raivtolc  fm 

Le  «e«rétaire  appelle  rafi^ire.-— &« 
da  rébâsatlon ,  le  conacil  atatoe.  Si  la 
r^otation  est  adniice,  le  préstéot 
appelle  i  lalon  les  règlst  établieip* 
l'article  98»  lea  Jagea  aappléaats  aè* 
eetséires  poor  complétor  le  consaL** 
Si  1«  pré^Vttiia  déelia«  la  jaridRiieadi 
conseil  de  éiaeipline,  le  eoDMîlfUisi 
d'abord  snr  la  eenq^Ateftcé  i  a'tl  siii< 
eiare  ineowpéleiit  »  i'affait«  cif  iw 
toyée  devant  qtl  <!•  d««it-*lM 
témoins ,  l'it  eM  a  été  appelé  par  b 
rapporfeaf  va  l'iiiralpë,  aftat  eateaM 
Après  avoir  pvélë  le  Mttteat  praieA 
par  l'Utltle  IB&dô  Code  d'InainttiM 
erimitaëlle.  ^  Ett  Mt  d«  non-fn^ 
ration ,  tout  témbiA  lioii  ««labl«Ml 
ësctasé  Mt  bondanné)  par  l«c»atti)di 
dlwtpliné,  k  nnë  dillëiié»  te  ••  frM 
an  moins,  et  de  qafÉM  frttlHiB  aa  fia, 
•^  Le  prér«bti  ôb  iftifc  cânkell  cal  «i- 
ttibdti.  "^  Le  rapp»H6«f  de»»*  m 
tsofaclnslons.  -^  L'inealpé«n  MtfiMM 
de  pootoin  et  aon  ediiMil  fMVfrt 
ptésénf^r  leatk  obbênrathaM.  »  U 
eouseil  dSlibèfè  en  vHint  et  IkM  il 
la  présence  dtt  ràpportéiir;  iejtg» 
ment  est  motivé  ;  il  «at  proséneé  H 
séance  publique,  et  sigaS  da  prtriisM 
et  du  seciélaire  du  «OniefL 

lOS.  L«i  mandata  id'etéMflet  li 
jugement  de»  cdnselle  d€  iiMi^tM 
sont  dèlivfés  dani  là  méibto  feme  f«i 
cent  An  Irtbfinétax  dé  ainple  pAffee. 

—  Toiklefbii ,  !eh  ameuta  û%  k  fom 
pnbliqbë  h'bftt  dfolt  ft  aneafe»  tapèa 
d^ndeianlté  poor  la  ttettfieatioB  it 
m<$me  que  pour  TetéettHoA  tart^  in 
Jngeinent»  empottftbt  ia  peine  éè  l^cn- 
prisonnement. 

IM.  n  n'y  a  d«  ïeeonts  conlMl» 
jugements  flélinltlfs  det  MttaeHa  Ai 
discipline  qtaè  détint  la  enur  de  et^ 
lation ,  pour  in«ottip«tencé  .  ntH  * 
pobvolfs  ou  violation  de  la  Ibi.  —  U 
pourvoi  en  easaation  «at  aoapentif  i 
l'égard  des  jogementa  ptononçant  mI 
remprlsonnement,  sottone  antre  pelai 
avec  mise  à  Tordre,  dana  les  caa  pré- 
vus par  lei  n»*  2,  4  et  5  de  l'aiilele  11 

—  Le  condamné  est  dfspenaë  de  t 
mise  en  état.  —  Dans  toot  le>i  cas  e 
reconri  n*éit  assujetti  qti*à  l'atimé 
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ée  clnqoantc  fmBe»p«ar  les  jagemenfs 
contradictoire!,  et  deTingt-einq  fnnes 
ponr  lef  jtigemeiitB  pat  defattt.  —  L'a- 
tmnét  sera  déposée  dans  1m  dit  jours 
de  powrv»! ,  tova  peine  de  déckéeoee* 

flOSi  Le  eondanwé  a  tnrti  joort 
francs ,  &  partir  do  jon  de  la  ootifica- 
tion,  et  le  rapporteor  a  le  même  délai, 
à  partir  de  la  prononciatlop  da  jage- 
ment,  poor  se  pourvoir  en  eassatton. 

i  06.  Les  jtigemènls  des  conseils  de 
discipline  n«  pettveiit ,  en  avcan  cas , 
prononcer  de  eondamnatiàn  aux  dé« 
pens.  -^  tous  actes  ie  poihwHe  de- 
vant lëé  cotsells  dv  distîplide ,  tous 
jogemeots,  reeoors  et  arrêts  i^ndils  en 
verto  de  la  présente  loi,  sont  dispensés 
du  timbré  et  nn^Utt^  gfafti. 

TÎTRE  V. 

ItS  DÉTACHSMENT8  DK  lA  OiMUN^ 

NATEONALB. 

SBCTJON  PWmklMt 

ASS»  ET  SBRinCB  DES  DiTACBEMBVTS. 

iô9.  La  garde  nationale  doit  fônr- 
ttir  d«t  ditMkemnil»»  ««^  io  En  cas 
4*isiMifflBafn»»  é^ÏM-^miÊÊUmit  «I  ik 
H  troupe  d»  Mfae ,  ponr.  momtwt^ 
d'Wtte  ^He  è  t  aalw,  itt  «oiwoto  de 
pondre ,  d*  fonda- m  d'eiMs  appnrtk^ 
Mttt  è  l'fitrit^  M  pM«  kl  c»idait«  «htk 
SMtfttséa,  det  oondasMés  etanUtts  ps^ 
•»on!ers  }<-4o  l^oor  pwtcrseeoMsnanr 
eonuaniies ,  anroiidtss«Mim1«  tt  dépéri 
tM»«nta  vMiinf  qvi  Mvkient  trioèlés 
o«  BMnaoé»  par  dea éiMvIw,  de*  s^ 
diMttfr«  M  par  d«a  HiHptfetfMis  de 
«lalfiifiettrs  ;  -»*  f^  Poor  p»rt«v  mwfn 
d*nn  l{«a  dttns  «a  aifr*  ponr  I«  main- 
tien tfo  \t  M«8UiiSMMÉt  d«  l'ordre  et 
de  U  p«it  pttblli|wh 

f  O».  Lotvqae ,  daa»  le*  «as  ^rm 
|iar  l'artitle  préeédtaf ,  dis  détach». 
inents  dé  la  garde  nationale  «n  servira 
tH-dinairé  doivent  agir  dans  toote  Y^ 
tendue  de  rarrondisseaent»  ile  «ont 
mis  en  mtinvement  anr  U  réi|ttisitiob 
da  «oflé-préfn  »  «t  e'fle  doivent  agir 
dans  lo#t«  i'étendne  dn  département , 
sarla  réqalèitieo  d«i  puifet^  «i  lenr 
«etiet  dMt  s'étefidiv  inrs  de  départe- 
toenC ,  ile  Bont  mil  en  moivement  en 
vertu  d'««  décret  do  Pi^dent  de  la 
IWpiiMtq»^  <^ii«l  «eiMIngetats  oom- 


manam  sont  xéimi»  pax  eaniao,,  e(  |4( 
oontlogents.  cantentox  par  arrosiuiiif 
soBMBt,  seaa  le  «oamandament  d'vii 
officier  snp4rienr-«n  grade  anx-ffasti 
mandants  pa^icnliers  des  détache- 
ments commntianx  et  éintonaax;  cet 
officier  est  désigné  par  le  préfet  on  le 
sods*pcéfat<  •*-  tin  officier  général  on 
svpérie«r  de  U  gi»da  naiionale  e«i 
investi,  par  le  préfet  «  dn  oemmuide* 
ment  sttpénenr  ds>  la  rémiion  dea  dé* 
tacitemènés  de  \Mit  nn  départenieait*^* 
Bn  caa  d^rfieaee  et  mt  la  daiaend* 
éarite  dn  diaire  dHne  eamaanne  eil 
danger  t  les  osairee  des  otMÉrannes  tfr 
mitrophea  »  saat  diltisctieB  de  dépai» 
temoBt ,  peevant  neqaérir  on  détaehok 
■WBtda  la  garde  natienale  de  mareher 
iaÉraddiiteaea*' anr  le  petet  menaeé» 
sent  ài  rendre  eafte ,  dans  le  plne 
bref  délai-4  dnilMmeeBent  et  dea  m», 
tifs  i  t'totnité  «apérieans.  ^  Da«fe 
ton»  «es  oee ,  rè«tarUé>  miUtaJrv  ne 
prend  ii»  eemmandenent  des  dMache^ 
ments  de  la  garde  nationale  qoe  svr 
laréqatsWe«  de  l'anletité  admigiMra- 
tive. 

!••;  L'aetè  en  eerfb' duquel',  dane 
les  caa  déterminés  par  les  denxartiefias 
précédente ,  la  garde  nationale  est  v^ 
pelée  à  fiiire  on  aerviee  de  déteab^ 
ment»  fixe  Je  nombre  des  Imnimee 
Mqeiii 

I  Hk  bon  de  l'appel  Atit  ctnfor- 
mé«ien*  anx  as4ieles  préeédent»,  le 
maims,  eisMé  de  eemmandant  de  la 
gafde  aatioaale  de  ebaqae  oenlinvae» 
désigné  pa»mi  les  boasuea  InBcrlts  snr 
le  contréfas  da  service  ordinaire,  ce« 
qai  dievreat  Aiire  partie  de  détaetw» 
méat  ^  en  «enmeneant  par  les  eéiffia» 
tairee  et  hse  moids'igél^ 

!••«  L<M«q«e  lee  détaobemeats 
des  gardes  natlonaiee  s'éloignent  ée 
leurs  oenimnaM  pendant  plas  dèvftigt- 
qeatre  faeeres .  tts  sont  asifmtlée  i  la 
troopode  ligne  poer  la  solde,  l'indeÂ- 
Bîté  de  rente  et  les  preetations  en  ne- 
tnre. 

1 1 9>.  Les  déracbements  à  rintérfeur 
n»  peuvent  être  reqtiik  de  faire,  bore 
de  leers  foyeré,  un  service  de  pinè  do 
dit  jeers,  qn«  set  la  téquiimion  da 
sena-préfel;  un  servioê  de  plus  de 
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6EN 


fhiat  joart ,  qa«  «ar  la  réqoisition  da 
préfet;  et  un  Mrvice  de  plat  de 
soiunte  joart ,  qo'en  verta  d'an  décret 
da  Président  de  U  Répabliqae* 

SECTION  II. 

MtCIVUXK. 

fis.  Lorsque,  conformément  à 
l'artide  108,  la  garde  nationale  doit 
foornir  des  détachements  en  service 
ordinaire ,  sar  la  réquisition  dn  sons- 
préfet,  da  préfet,  on  en  verta  d'an 
décret,  les  peines  de  discipline  sont 
fixées  ainsi  qu'il  sait  :  —  Pour  les  offi- 
ciers ,  lo  les  arrêts  simples  pour  dix 
jours  au  pins  ;  S<^  la  réprimande  avec 
mise  i  l'ordre  ;  3»  les  arrêts  de  rigoeor 
pour  six  jours  au  plus  ;  40  la  prison 
pour  six  jours  au  plus*  —  Pour  les 
sons-officiers,  caporaux  et  soldats, 
lo  la  consigne  pour  dix  jours  au  plus  ; 
9?  la  réprimande  avec  mise  k  l'ordre  ; 
S«  la  salle  de  discipline  pour  six  jours 
au  plus  ;  4"  la  prison  pour  six  jours 
au  pins. 

114.  Les  arrêts  de  rigueur,  la  pri- 
son et  la  réprimande  avec  mise  à  l'or- 
dre ne  peuvent  être  infligés  que  par  le 
chef  da  corps  ;  les  antres  peines  peu- 
vent l'être  par  tout  sopérieor  à  son 
inférieur,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  dans  les  vingt>qaatre  heures , 
en  observant  la  hiérarchie  des  grades. 

116.  La  privation  du  grade  pour 
les  causes  énoncées  dans  les  art.  75  et 
79  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
conseil  de  discipline .  composé,  selon 
les  cas ,  conformément  à  la  section  11 
dn  titre  IV.  ->  Il  n'^  a  qu'un  sed 
conseil  de  discipline  poor  toas  les  dé- 
tachements du  même  arrondissement 
de  soas-préfeeture.  Les  membres  sont 
nommés  par  le  commandant  supérieur 
des  détachements. 

1 1«.  Toat  garde  national  qui ,  dé- 
signé pour  faire  partie  d'un  détache- 
ment ,  refose  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition on  quitte  le  détachement  sans 
autorisation ,  est  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle,  et  puni  d'un  emprison- 
nement qoi  ne  peut  être  inférieur  à 
dix  jours  ni  excéder  trois  mois;  s'il 
Mt  ofBcier,  sous-officier  ou  caporal , 
il  est ,  en  oatre ,  privé  de  sm  grade. 


TITRE  VL 


DES  CORPS   MOBILISÉS. 

1 1  T.  Il  sera  pourvu  par  nié  h' 
spéciale  i  l'oiganisàtioB  «t  aa  saraei 
de  la  garde  nationale  n<Ailiséc. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  SPiciAUtS. 

"118.  Les  gardes  nationaux  bkaù 
dans  l'accomplissement  de  kari» 
vice,  leurs  veuves  et  lears  eabsli. 
aarout  droit  à  des  penaions,  s6bns 
et  réooa^nses  qui  seront  dcteroisà 
par  des  lois  spéciales.  V.  Sut» 
P0HPIBB8. 

2»  Déerttdu  U  jatnier  ISSS.if 

la  Garde  nationàte.  —  V.  issé* 
an  5«|ip.  ehron. 

GENDARMERIE. 
Ordonnance  du  29  octohrt  I^ 

1.  La  gendarraeri*  rofale  mit  ms 
force  instituée  pour  veiller  é  h  égti 
publique,  et  poor  aumr,  dantivfe 
l'étendue  dn  royaume,  daaa  les  cMifi 
et  dans  les  arméee ,  1«  saatetisa  éi 
l'ordre  et  l'exéeation  des  lois.  —S* 
surveillance  eontinae  et  lépisso* 
oonstitue  l'essence  4e  a<m  semis 
(L.  88  germ.  tm  VI,  1,  3.  9Ii.) 

00.  Les  chefs  d'escadiva  et  cap 
taines  eommandanta  de  lageadarow» 
rie  des  départementa  inAiracnt  om^ 
le^chsmp  nos  prottoreorft  gêaém* 
près  nos  cours  royales  de  toss  1* 
événements  qui  sont  de  natareà  éi» 
ner  lieu  à  des  ponraoitee  \oàk\àm 
—  Ces  officiers ,  ainsi  que  les  liesK- 
nants,  informent  égalem^st  fU-^ 
champ  nos  procureurs  royaox.ct.* 
défaut ,  lears  substituts ,  des  évés^ 
ments  de  même  nature  qai  survies- 
nent  dans  le  ressort  du  tribunal  pw 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  — 
Ces  officiers  ne  sont  poiut  tenus  i 
fsire  des  rapports  négatifs. 

09.  Les  mandements  de  Joilir 
peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  1 
mis  à  exécution  par  les  geodarmcs. 

•8.  La  gendarmerie  na  peal  M 


6 


^^7^^\ 


jtationi  qae 
té  argenté  et 


employée  à  poft«r  4ff,d 
ian»  le  cas  d'une  nécesiiu 
ibf  al  ne 

aejpia  qui  sont  gw^is  ]oi$  ie$  e^ar, 
ions  det  oiiiDii|iisl&  iQiopdamnét  par  not 
!oars  d'assiaea.n^  dQÏveft  servir  qae 
iomme  garde  aè  police  et  main-forte 
i    la  josfffeei    uniqQement  prépoiée 
K>Hr   maintenir  Vordro^;  pcévemU  let 
impécheii  lea  émMitt»,    et   garantir 
le  troMa  dans-  ,leon>  loa«ti#M   l0H ? 
i{lioi«r«  de  jostim  ekai^éa.  de  faire., 
■ettre  «  etxéeotien  1«»  iu^/mfoU'  4«  . 
•endamnatiot. .- *  ^.       *   ^    .    '   .      .-i 

1 48.  Le*  ot&fiieTt  de  la  gendanPMri 
ie  royale^  en  lear  qualité  d'officieri 
[et  potioe<'»o«iti«fjref  „ie^tMn»p<u{^nt. 
[ans  léa  Heu  «ù ^  ^  exercent  leurs' 
ooctieni  habitneUe» , .  $opr  recevoir 
ee  plainte»  et  lea  dénoneiatioua  «  c^ja- 
tater  les  délits  et  les  crimes ,  et  re- 
oeillir  tootes  les  fTm^tVV^BOI^t 
ajept  en  fai^e  connaître  les  aateors. 

%éô.  Lorsque  les  Infrilétîotts  so'bt 
mnisMblet  d«,f>«da6fiaQir«ett<Mi«ell^8. 
iîillciiiir«i  on  i«f«DAo(fa,  .leaofficiwf» 
ie  geMUfmtfie Jtf foivent  .les  plaintflfj 
d  ]«•  dénsneiatjçnft'^inj.  Uor  aoni  CM- 
e»  d«  oeaiofractionA,  wai#.se\)l^eQt 
ors^ae  1m  déUts  et  lea  i^imea  ont  été, 
K»mrais<^na  Vétendoft  de  l'i^nnndiar 
eiBia&t.où.ils  eiercent  iec^s  fonction*. 
tabitaelkes, — iS'il  l'a^t  dlan^plainb^^ 
l»:  n«  >peaT«nt  la  .r^Mvoir.  ^'qjpt^ni 
[ne  la  'pa|!tic  plaignante  ««^.efleiitiva- 
■eni  mile  qiti.  sooffve  â^  déiit.op  da 
iriin«« .  «r  ^<  ffif0t.,n^9  4énonciatioa,- 
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gepdarmei'îe.toules  les  fois  qu'elle  leaf 
e^fiit  la  ré^ulsîtioii  (<Wa.  fâO).   "^ 

184.  L^i&aiBOQ  dfe  clîâ'qdë  cftbyén 
esl  un  asHe  oii  la  gendttrpiérîe  ne  peut 
pénétrer  s&â's  sé  ibendre  éodpàlbTe  if  a» 
, bus  de  pouvois;saof  tCBMs  déterminés 
ci-après:  —  l"  Peyedaql  le  jour,  elle 
'peut  y  entrer  pour  on ,()^kt  formelle- 
ment eiprime  par  une  loi,  9,q  en 'vertu 
d'nu  mandat^ppé^ial  de  |>erqpi8itioD, 
décerniç    par ,  l'autorité    cpmp.élente. 
2®  Peudant  fâ  nuit ,  ejlè"  nÇ(  peut  y 
pénétrer  que  dans  les  cas  'd'Incep^ie , 
djnoudatioD«.ou  dé  réçlam'alion  venant 
de  l'intériear  de  la  maison,  Paqs  tous 
les  autres  ras,'  êite  do{t  prendre  seu- 
lement, jusqu'à'  ce  que  )e  jour  ait  paru, 
les  mèsares  indiquées  à  ),' article  185' 
j-^  Le  temps  de  nuit  est, >iirBi^ri^g1é  : 
!  du  I^i*  octobre  au'31  jaurt,  depuis'.sJx 
'  Heures  du  soir  jusqu'à  »iii  heures  ,du 
matin  ;  âq  If  avril  au '3Q  septembre, 
depuis,  neuf  Heures  àtt   soir  jusqu'à 
quatre' beures  du  matin  (L.  23  aerm., 

m:pr:m%    '^  "^  " 

18|».^Lortq,u'j[l  V  tt  liea  de^soip- 
çonfaefqn'un  individu  déjà  frappéd'uu 


oiia  •oevx'.qojk  <»i^t,.Ta.cMB|iaettr«  U 
léiit  <m.lei«rime,  on  qipi,  savent  qa'il 
u  été  «aiaaiiii»»iAAtu9«\nv9}r  de^  Ir  Aé^ 

lOOCOT»  -., ..  .  .    ,   ..,_i   „_ 

•  8>*.  Pour  faire  la  recherche  dés 
»er8oniieà  signalées  pu  dont  far^esta- 
ion  a  été  légalemjBut  ordonnée  ,  la 
[endarmerjé  .vis^è  les  auberges,  càba- 
elB  et  autres  maisons  ouvertes  ao  pn- 
)lic ,  en  se  conformant  à  ce  qui  es^ 
ireserit  aux  acides  184  et  185  (L.2S 
ertn.,  IS»).'/ 

188.  Les  bôtelîers  et  anbergisfes 
ont  tenus  de  communiquer  leurs  re- 
iftrea  d'ipscripfion  des  voyageora  à  la 


mandat  d'arrestation j^  ou  prévenu  d'un 
crime' ou  délit  pour  lequel,  il  n'^  aurait 
pas  encore  dç  mandat  décerné,  s'est 
réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier, 
■  la  gendarinerje  peut  seulemçat  garder 
i  vue  cette  maiifoa,ou  l'investir,  e^ 
affendant  l'expédition  des  ordi^eik  né- 
cessaires ponr  y  pénétrer  et  y  faire 
ràrrestatlon  derind'ividu  fcfugié  (t.  38 

186.  Lorsque  les  sons-pfficiers  et 
gendarmes  arrêtent  des_  indpidua  en 
vertu  des  dispositions  ci'dei^us,  ils 
sont  tenus  dé  les  ccnilaire  aussitôt  de- 
vant l'officier  ^e  policQ  judiciaire  le 
plus  à  proximjt^,  et  de  lui  faire  le  dé- 
pôi  des  armes,  étfefs,  papiers  et  autres 
pièces  de  cqnyicUoa  (t6td.  147). 

^9S.  tine  des  prindpalès  obliga- 
tions de  la  gendarmerie  royale  étant  de 
veiller  à  la  sûreté  indiyidpelle,  elle 
doit  assistance  à  toute  personne  qui 
réclame  son  secours  danis  nn  moment 
de  danger.  "Tout  militaire  du  corps  de 
la  gendarmerie  qui  ne  satisferait  pas  à 
cette  obligation ,  lorsqu'il  en  aurait  la 
;  possibiliilé ,  se  conttitnerait  «n  état  4» 


GREFFE,  GREFFIKR. 

l'exercice  de 


( 
ses 


prévarication  dans 
foDctions. 

2ii6.  TooA  «ot»  de  la  gendarmerie 
qai  troublerait  les  citoyens  dans  l'exer- 
cice de  lenr  liberté  individaelle,  e&t 
on  abas  de  pouvoir.  Les  ofBciers,  iods- 
officiers  et  gendarmes  qoi  s'en  ren- 
draient coupables,  encourront  leur  ré- 
forme, indépendamment  des  poarsniles 
judiciaires  qui  seraient  exercées  contre 
eu 


190  )       GREFFE»  GREPHOER. 

Dépôts  de  bilans,  pièces,  registm,» 
pertoires,  sigitato-es.  parafthea,  ele.- 
Dépôti  de  contrats  ponr  être  affilia 
conformément  à  Tarticle  âl94  dnCsÉ 
civil.  —  Eiiqnëtet  (proeéa-veriiaBir> 
(/I  est  dû^  en  OMtrv,  50  eenlîMcsf*' 
chaquf  déposition  de  témoin.)  —  b- 
sertion  au  tableaa  de  l'auditoire, es 
contrats  de  mariagto ,  jagemeab  k 
séparation ,  actes  de  diasolntioH  k 
société ,  et  de  tons  aatr^a  actes.— h> 


kIcoltbs. 
GREFFE,  GREFFIER. 

Los  du  21  vewtôs»  an  VII. 

t .  Il  est  établi  des  droits  de  gre.lTe 
ao  profit  de  la  République ,  dans  tous 
les  tribanaox  civils  et  de  commerce. 
V.  Gagtiohnbmbnt.  Disciplini,  Office, 

RiPKRTOUtE. 

DSOITS  M  &RBFFB. 

I^S  des  21  vMtôsg  €t  22  prairial 
an  Vif,  décret  du  12  juillet  180&. 

1°  l)roH(  de  mise  au  rôle. 

1  fr.  hO  c  pour  les  causes  som- 
maires et  celles  des  tribunaux  de  com- 
merce ;  —  3  fr.  pour  les  capses  de  pre- 
mière instance  en  sur  appel  des  jogea 
de  paix  ;  —  5  fir.  dans  lea  coars  reyiuies, 
sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce.  —  U  est  dû,  en  outre*  25  c. 
aux  baissiers  aodienciers  ponr  chaque 
placement  de  cause.  —  Le  droit  ne 
peut  être  exigé  qu'une  seule  fois.  En 
cas  de  radiation,  la  caase  est  replaeée 
gratuitement  à  la  fin  dq  rôle  (ventôse 
an  VII,  3). 

S»  Droits  de  rédaction  ef  de 
transeripHon. 

Droits  fixes.  —  i  franc  25  centimet. 
Acceptations  de  succession  sous  bé< 
néfice  d'inventaire.  —  Actes  au  greffe, 
tous  actes,  procès- verbaux  ou  rapports 
faits  ou  rédigés  par  le  greffier.-^  Àetes 
de  voyage.  ■>- Affirmations  et  vérifica- 
tions de  créances  (excepté  en  matière 
de  faillite).  —  Certificats  délivrés  par 
la  greffier.  —  Consignations  de  som- 
mes. -^  Décharges  an  greffier  par  les 
varties.  •—  Déclarations  affirmatives.— 


GRAINS.  V.  PiiiABK  DM  GHAIKB  «T  aterrogâtoires  «ur  faits    et  artlctei- 

Récosations  de  Jages. — RenôaeisM 
à  communauté  et  saccessîoa. — Su- 
missions  3e  cAntîon.  —  TranseripâiM 
et  enregistrements  bqt  les  registmà 
greffe,  d'oppositions  èl  aolres adB<> 
l'exception  de  là  transcrl^tioB  if  h 
saisie  immobilière).  Le  droU  ■'otil 
qu'autant  qu'il  est  délivré  expèdiSB 
de  la  transcription. 

1  franc  50  ^enHmts. 

Dépôts  de  titres  de  eréaseesjpMrb 
distribution  par  ordre  ett  pareMÛi^ 
tien.  (Il  est  dû  un  droU  pour  dkafw 
proànttion).  —  Radf8tio»s  de  uiw 
Immobilier.  —  Bareneltaèret  M»  m 
gr^é. 

3  fntnesi. 

Dépôt  de  l'exemplaire  d'appeitts 
d'affiche  et  de  l'état  des  insciiplis* 
existante*.  —  Transcription  de  U  sriA 
immobilière. 


Droits  proportionnels.  —  25  cenitma 
par  IQO francf. 

Bordersanx  de  eoUocftlion  et  naf 
demeata  sor  coatribolioa.  (i^droittf 
dû  sur  U  mùntant  de  dbofSM «rèsM 
oêUoqude.) 

BO  centimes  pur  100  francs. 

Adjudications  soit  volontaires .  vt 
sur  liaitatiOB ,  soit  lor  exproprUlH 
forcée,  faites  en  jostioe.  — «-  La  droit sil 
dû  a  60  cent,  par  100  fir.  sur  les  riaf 
premiers  mUte  francs,  et  à  2(  ecsl 
par  100  fr.  seulement  sor  ee  qui  n- 
cède  6,000  fr.— Peur  la  revente  à  CoUt 
enehère ,  le  droit  n'est  dà  que  tor  ce 
qui -excède  la  première  adjadicatioB 
—  Il  n'est  exigible,  poar  les  licilaiioai, 
que  sur  la  part  aeqnise  par  le  eo-lieitaat 
V.  TABir.  Ord.  10  Mt.  1841,  art.  I. 


HOPITAUX»  HOêFlGBS. 


30  Droits  SezfiâiiMn. 

Lm  expéditkmf  doifcot  contenir  80 
gne«  à  la  page,  et  8  A  10  «f  Halles  i  U 
gB«,  compcaMlioB  lalt«d«»Hoéi  vi9t 

I/ranc  te»^. 

Expéditions  det  jngemesU  iiit«rk>- 
ntoire»,  pféparaloirsi  «t  d'iutroelMn, 
et,  enquêtes,  intenrogatoira*,  rapport» 
r'ezpertg ,  délibêratioB» ,  avia  de  pa- 
»nts,  dépôt  de  tilaâ,  pièces  et  regii- 
resf  déclaration  af&rmativar  nuoneia- 
ioQS  à  comauinaaté  00  i  saeeesiioii^,! 
it  génézakment  da  tans  actes  faits  oa 
léposé»aagrefl«r  nom.  assojattis  à  pUs 
bit  dtolt»  ansembla  d«  tous  les  jogi"- 
aeats  de»tribiuiaiuid««(MnaMr«ai(vaB-* 
ose  an  VUU  9). 

Expédlttont  des  jfagemenrs'  detininTs 
•eudu^  par  l^r  ffltfanaut  dvHs ,  soif 
yit  défaot,  goit  coati'adlisrolrès,  en  der- 
irier  ressoit  ott  sajett  i  ra^tpet  ;  celTés 
les  déciUonv  arblfi'alei,  celles  d«B  jd- 
gléments  reûdtis  sav  a|^pel  dés  jogésde 
pait ,  cell«ir  deV  Véniel  et'  baax  jùdl- 
TlaiPes  (ail  S], 

BvpMItlbif»  éw  êitênrÉnr  af»iMP  dM 
ti41ranaiM>civllir  oti'A  cwauttifreg,  soit 
eontradlatoiïer,  soi^p8f•  défaut  (arti  1). 

nAtAKsÈ,  V.  Cbbibin  db  balaok. 

B&nTSXX,  HOSPieBS; 

I^  dt»  7-13  août  1851. 

TITHE  PRE&tlEB:. 

AOlIISSlbsi.  OAKS   LU  HOmCE»  Ut 
HQPIXAVX. 

••.liorMftt'Qa  ÎDdtvidu'i^lt^dêrer- 
ioarees-  tonAe  nniadedaiit  une  eom- 
■Mine,  anoanefondlHon  d«  donieile  ne 
peut-  être  eïfgé«  pour  son-  aénrisaion 
dftM  riiApital'  oriMiiBf  dna-  !«•  cora- 
mnne. 

9i  Usrè^eimnt  paitlonlier,  rendu 
confanaéiiHHit  an  detnier  paragraphe 
de  r«vt.  8  de  la  préscirte  loi,  détermi» 
n«n  l«t  eonditlotta  dedôiBieila  etd'ige 
néeeiMirM'POTirétti»  admis  dfctfs  dm» 


(i»i)    mPnMj%,iiifiBvi<iËs. 

qnê  bospie«  destiné  aox  vieillards  ël 
iafinnes. 

9.  L*s  malades  et  inettr&bles  liidl- 
genls  det  tommatM  privées  d'établis' 
feiaenfs  bospifaticMv  poorronf  être 
fldfliiB  am  bosplées  et  bôpitam  da  dé* 
ptrtettient  désignés  par  le  conseil  gé- 
néral ,  sur  la  proposition  do  préfet , 
Btrfvant  «v  prix  de  joornéé  fixé  par  lé 
ptéfet ,  d'aeéoM  ovee  ïi  tùÈmhiiùlt 
ifSt  kocpfceÉ  et  bdpHihir. 

4.  Les  ediIinitiAds  gol  votfdraieïif 
phreflfér  âû  hédéfice  de  VHn.  9  sa^por- 
teroflf  }tl  iéf/én*e  nécessaire  poar  te 
tT«ittfnï«fif  dé  lénfr  n&^tadés  et  iacnra- 
b^et.  —  Totttefoiii,  le  déparfeiûenr, 
danf  1^1  en  ef  let  pfopttrtioittf  détef- 
ttSAé»  ptlt  hr  conSéiT  général,  pourra 
vàtir  en-  tàiW  aai  comuanes  dbnt  Ut 
',  téiswitee»  sont  insuffisantes.  —  tf^nt 
hi  éas  oà  Tes*  /evénov'  d'un  hoipi'ce  oû 
Bdpftiif  \ê  pet*iâeRraiént ,  U»  domntis- 
sions  administratives' Sauf  atllbrtsées'  i 
«dtaelttedaDs  lés  lltr  vatfant's  Tes  ma« 
ta^r  otr  tnenre^ïé»  des  comtaiané^, 
<m«  exiger  d'ellêiT  le  prix  dis  journées 
ûië  par  l'art".  *; 

9.  Cadmibist^atlbil  des  hospices  el 
b6tHtttux  (iCdt'tOQjoors  ei^ercer  son  ré* 
cdUrti,  s'iP^arfiwi,  dontre  les  membres 
é'6-  la  fâ^itl^  dti  ïdaUâê ,  du  vieillard 
M  dis  l'intUMble ,  désignés  par  les  a'r- 
«clés  205  et  20«'dn  Code  Civil.—  tés 
éommunes'  auxquelles  s'appliquent  les 
art;  3'  et  4  db  la  j^résehle  loi  jouissent 
de*  ffitmér  dhilts. 


TiTRIl  ir. 

ADItlNISTRATIO». 

9.  Wn  règlement  d'administration 
puBliqtifi ,  rendu  dans  le  déUi  de  ilx 
mois  if  pKrtlr  dir  la  promulgafioii  de  la 
présente  loi,  déterminera  la  composi- 
tion des  tfommlsslons  administratives 
des  hospices  et'hdpitaax. 

9.  La  commission  administrative 
est' chargée  de  diriger  et  de  surveiller 
lé  service  intérieur  et  exlériear  des  éta- 
blissements hospitaliers. 

^.  La  commission  des  hospices  et 
hdpitaux  règle  par  ses  délibérations 
les  objett  suivants  :  —  Ce  mode  d'ad- 
oâidMrïtlcv  d<i  blani  et  revenus  d«â 
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iUblisseuenft  hospitalien  ;  —  L«i 
eonditiout  des  baox  et  fermes  de  ces 
biens,  lorsque  leur  dorée  n'excède 
pas  dix  •huit  ans  pour  les  biens  niravx 
et  neof  poor  les  antres  ;  —  Le  mode 
et  les  conditions  des  marebés  pour 
foorniinres  et  entretien  dont  la  dorée 
n'excède  pas  ane  année .  les  travanx 
de  tonte  natnre  dont  la  dépense  ne  dé- 
passe pas  trois  mille  francs.  —  Tonte 
délibération  snr  l'on  de  ces  objets  est 
exécntoire,  si,  trente  Joors  après  la 
noliâcation  officielle ,  le  préfet  ne  Ta 
pas  annulée ,  soit  d'office  ponr  viola- 
tion de  la  loi  on  d'nn  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  soit  sur  la  ré- 
clamation de  toute  partie  intéressée.  — * 
La  commission  arrête  également ,  mais 
avec  l'approbation  du  préfet ,  les  rè- 
glements du  service  tant  intérieur 
qu'extérieur  et  de  santé ,  et  les  con- 
trats à  passer  pour  le  service  avee  les 
congrégations  hospitalières. 

9.  La  commission  délibère  sur  1m 
objets  suivants  :  —  Les  budgets,  comp- 
tes, et  en  général  toutes  les  recettes  et 
dépenses  des  établissements  hospita- 
liers ;  — -  Les  acquisitions ,  échanges , 
aliénations  des  propriétés  de  ces  éta- 
blissements, leur  affectation  an  service, 
et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  lenr 
conservation  et  lenr  amélioration  ;  •» 
Les  projets  de  travaux  poor  constroo* 
tioo s,  grosses  réparations  et  démolitions 
dont  la  valeur  excède  trois  mille  francs  ; 
•—Les  conditions  ou  cahiers  des  charges 
des  adjudications  de  travaux  et  marchés 
poor  fournitures  qq  entretien  dont  la 
dorée  excède  une  année  ;  —  Les  ee- 
tioDS    judiciaires  et  transactions  ;  — < 
Les  placements  de  fonds  et  emprunts; 
r—  Les  acceptatioos  des  dons  et  legs. 
iO.    Les   délibérations  comprises 
dans  l'article  précédent  sont  soumises 
à  l'avis  du  conseil  municipal ,  et  sui- 
vent, quant  aux  autorisations ,  les  mê- 
mes règles  que  les  délibérations  de  ce 
conseil,  — Néanmoins  l'aliénation  des 
biens  immçublef  formant  la  dotation 
des  hospires  e(  hôpitaux  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l'avis  conforme  do  conseil 
muiiicipalt 

1 1 .  Le  président  de  la  commission 
des  hospices  et  hôpitaux  peut  toujours. 


i  titre  conservatoire  ,  «cc«ptct, 
vertu  dé  Ift  délibératioB  de  In 
sion,  les  dons  «t  legs  faits  au 
semehts  charitables.  —  Le  déenlt 
Pouvoir  exéoatif  oa  l'errêté  ds  pn6 
q«i  intervieudn  «ara  effet  dajeirii 
eette  acceptation. 

1  S.  La  comptabilité  est 
règles  de  la  eomptabillté  des< 

18.  Les  recettes  des  établi 

hospitaliers  pour  lesquels  les  Uk* 

règlements  n'ont  pas  prescrit  ai  adi 

spécial  de  reeoovremeat  s'cfBtttfit 

snr  des  états  dreaaés  par  le  maire. as 

la  proposition  de  la  coanaaisries  siv- 

aistrative.  Cea  états  sont  eiéaaisM 

après  qu'ils  ont  été  visés  ptt  k  m» 

jiréfet.  Les  oppositions,  lorsqae  h  »- 

tiers  est  de  la  eaaipélettee  des  «A*- 

nanx  ordinaires ,  sont  jogfécs  o^ 

affaires  sommairea ,  et  la  essan^ 

administrative  peat  y   défeadie,  ■* 

autorisation  du  coDseil  de  prcfedac- 

i  4.  La  commission  nomme  sas  sr- 

erétaire ,  l'économe  ,  lea  mii*râi  et 

chirurgienB,  mais  elle  ne  peatWiiisS' 

quer  qu'avec  l'approbation  da  fàlA 

—  Les  receveurs  sont  nommés  fv^ 

ministre  de  l'intériear ,  sor  la  pnp» 

tion  des  commissions  des  koi^cti* 

hôpitaux ,  et  de  l'aais  des  préicii.- 

Lorsqoe  le  rcveaa  des  étshlisssaw* 

hospitaliers  n'excède  pas  treals  afr 

francs  «  les  fonctions  de  recet e«r  Mi< 

toujours  exercées  par  le  reccveardsii 

commune.  —  Cette    disposilise  n'^ 

pas  applicable  aux  titnlaires  sdaek.'- 

Dans  tous  les  cas  ,  la  commission  è» 

hospices  et  hôpitaux  exerce ,  i  l'éfa' 

do  receveur  de  ces  établissemcati.b* 

droits  attribués  au  conseil  municipal 

l'égard  do  receveur  des  commeies. 

16.  La  commission  ,  d'accord  iitt 
le  conseil  municipal ,  et  soas  i'apfi»- 
batjon  dc|  préfet,  poarra  traiter  éefn 
i  gré,  on  par  vni«  d'ahenaesMat.éi 
la  fourniture  des  alimeats  et  ekjclséi 
consommatlea  nécessakes  aax  élshl* 
sements  hospitaliers. 

1  tt.  Lorsque  la  commaae  ne  pesa- 
dera  pas  d'hospices  on  d'hépitaas,  a 
qu'ils  seront  insuffisants,  le  eeaaé 
municipal  pourra  traiter  avee  aa  éli 
blissemeat  privé  poar  l'eatoaUca  éi 
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RCItôlEll. 


iline«  jag6ra  eo&venBl)1è  Se  lai  indl- 
fiier  i  eet  effet. 

TITRE  ir. 

i>8s  hTnntmovÈ  otê  BinsâitAB, 

ST  DB   LEURS   DBUÔIRR. 


I  !•».  Serviee  personnel  prèê  Ue  cours  ««- 
pMtàet  9tpHs  tu  àttere  tH^iHnemx. 

tO.  Les  boissîers  «Ddieneien  toni 
mainteBiis  dans  le  droit  que  lear  donne 
et  l'obligation  qae  leor  impose  notre 
décret  da  30  mars  1808.  de  £sire  ex- 
elniïTejReaf ,  près  les  cours  et  Ijîba- 
aanx  respectifs,  le  service  personnel 
anx  audiences ,  aux  assemblées  géné- 
rales on  particolières ,  aax  enqnétes  , 
fnterrogatoiro*  et  Wlttvi  eommissions , 
ainsi  qo'au  fW(|aet.  —  Poarront  néan- 
moins nos  Gonrs  et  tribooaax  commettre 
accidentellement  des  baissiers  ordiuai- 
rea ,  à  àétaot  on  en  cas  d'insofGsance 
des  baissiers  aodieaciers. 

%* .  Le  service  personnel  d*boissier 
prés  lea  cours  d'assises  sera  fait,  sa- 
voir ;  dans  les  villes  oà  siègent  nos 
coan  impériales,  par  des  baissiers  ao- 
dieociers  de  la  cour  impéiiale  ;  et  par- 
font ailleara,  parles  hoissiers  andien- 
eier»  do  fribnnal  de  première  instance 
da  lien  oà  se  tiendront  les  séances  de 
la  cour  d'assises.  —  L'article  118  de 
notre  décret  da  6  juillet  1810 ,  relatif 
an  taoée  de  désignation  des  boiasiers 
qui  doivent  faire  le  service  près  les 
«oors  d'assiaee  des  départements  antres 
^ne  celui  où  siège  la  coor  impériale. 
contînsera  de  recevoir  son  exécution. 
se  Les  baissiers  qai  seront  dési- 
:gaé«  pour  faire  le  service  personnel 
ffè»  lea  coars  d'assises ,  ne  pourront , 
peadaBt  la  darée  des  sessions  crimi- 
jMlJes ,  eortir  du  canton  de  leur  réat- 
dence,  sacs  an  ordre  exprès  du  pi:oca- 
Kmmr  ^éaéraL 

S3.  /I  sera  fait ,  par  nos  cours  et 
tribaaaax,  des  règlements  particuliers 
sor  l'ordre  da  service  de  leurs  bnissiers 
tadieo«iexs,  «a  se  conformant  aux  dis- 
HXitti^iona  da  présent  litre  et  a  celles  du 
itre  V  d«.<iotce  décret  du  30  mars  1 808. 
— '  I^ea  règlements  que  feront  sur  cet 


objet  les  fribonaux  depremiêTt  initeBCê 
ou  dp  cottmerce,  seront  sonmla  à  l'ap. 
probation  des  cours  «Diqaellea  ces  tri- 
bunaux ressort  issent. 

%  H.  Brcd  d'tapMttr,  §ie. 

Cl.  Tontes  eitatioos,  DofiflcatV>DS 
et  siguiGcallons  requises  pour  rinstrae- 
tion  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  •( 
exploits  nécessaires  pour  l'exécution 
des  ordonnances  de  Justice,  jdgements 
et  arrêts ,  seront  faits  concurremment 
parles  bnissiers  audienclers  et  les  huis- 
siers ordinaires,  chacun  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  sa  résidence,  sauf  les  restric- 
tioos  portées  par  les  articles  suivants. 

SS.  Les  noisiierc  andienciers  de 
notre  cour  de  cassation  continueront, 
dans  retendue  du  lieu  de  la  résidence 
de  cette  cour,  d'instrumenter  exclusi- 
vement à  tous  autres  huissiers  pour  les 
affaires  portées  devant  elle. 

2G.  Les  huissiers  andienciers  de 
nos  cours  impériales  et  ceux  de  noi 
tribunaux  de  première  Instance  feront 
exclusivement ,  près  leurs  cours  et  tri- 
bunaux respectifs,  les  significations  d'a- 
voué à  avoué. 

2d.  Tous  exploits  et  actes  du  mi- 
nistère d'huissier  près  les  Justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  police  seront 
faits  par  les  bnissiers  ordinaires  enir 
ployés  au  service  des  audiences  {V.  L. 
26  mai  I8â8,  aH.  16,  Proc.  1,  note). 
— -A  défaut  OB  en  cas  d'insuffisance  des 
huissiers  ordinaires  du  ressort,  lesdita 
exploits  et  actes  seront  faits  par  les 
huissiers  ordinaires  de  l'un  des  cantons 
les  plus  voisios. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites 
i  tous  huissiers,  sans  distinction,  d'in- 
strumenter  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  hors  du  canton  de  Icnr 
résidence  ,  sans  un  mandement  exprès 
délivré  conformément  à  l'article  8i  de 
notre  déeret  au  1«  join  iSil  (toif. 
crim.) 

80.  Nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  juges 
d'iàstrocfion  ne  pourront  délivrer  de 
pareils  mandements  que  pour  l'éten- 
due du  ressort  4u  tr'ibunal  de  première 
instance. 


ÉÙfêSIEfi. 
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HUISSIER. 


oblena  fa  commission  coonrmativé,  i  c^rîmjif,  ^aï  ane  déTn>éraiîon  âMt'c» 
prêtera  daAs  les  deux  mois,  a  compter  pié  sera  jointe  à  Tacié  ^e  prés'entaâB 
da  jour  où  la  liste  aara  éié  affichée,  et    du  candidat. 

li.  Ceox  qui  seront  nommé*  Inii- 
sl^rs,  se  présenteront,  dans  lè  moîifJ 
Bolvra  Ta  notification  a  êax  faite  i%i- 
cretde  leur  nomination  ,  à  l'aodJcMe 
p'at)îiqne  du  friBonal  qe  première  ■- 
sTânce,  e.^  f  prêteront  fe  seraient  fRf- 
crrt  par  l*arlicle  7. 

12.  Ces  hoistiers  ne  ponrroat&iA 
ancâô  acte  de  leur  ministère  avaaliV 
voir  prêté  Tedif  serment  ;  et  ils  nei 


ce  à  l'audience  de  ladite  cour  on  dudit 
tribuual,  le  serment  de  fidélité  à  FEm- 
pereur  et  d'obéissance  aux  constità- 
fiolis  de  I^Empire,  ainsi  que  celui  de 
se  conformer  anx  lois  et  règlements 
concernant  son  ministère ,  et  de  rem> 
plir  ses  fonctions  avec  exactitude  et 

S,  Notre  grand-joge  ministre  de  la 
justice ,  après  avoir  pns  Tavis  de  nos 


cours ,  et  les  observations  de  nos  pro-  '  admis'  à  le  prêter,  qoe  sar  la  reprcff^ 
cureors  généreux,  nous  proposera  la     talion  de  la  quittance  da  canttoa        ' 
fixation  définitive  du  nombre  des  nuis- 
siers  qu'il  do1|  y  avoir  dans  le  ressort 
de  chaque  tribunal  civil  d^arrondisse- 
ment.  .     i    ; 

9.  Si  le  nombre  dès  huissiers  main- 
ténus  diaprés  Tartiéle  6  excède  celui 
qui  sera  définitivement  fixé  par  nous 
en  exécution  du  présent  article,  la  ré- 
duction à  co  dernier  nombre  ne  s'ppè' 
rera  que  par  mort,  démission  on  desti- 
tution. 

lO'.  a'  l'égard  de  cènx  qoi  aspire- 
ront, h  l'avenir,  anx  places  d'huissiers 
ordinaires,  les  conditions  reqoises  se- 
ront ,  —  P  D'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  —  2**  D'avoir  satisfait 
aux  lois  de  \é  conscription  militai^  ; 
—  3"  D'avoir  travaillé  an  moins  pen- 
dant deux  ans ,  soit  dans  l'étade  d'an 
notaire  oa  d^un  avoué,  soit  chez  un 

baissier,  oo  pendant  trois  ans  au  greffe  j  faire  reâffelclireiii^AtMeur  «erviee. 
d'une  conr  impériale  oa  d'un  tribnnal 
de  première  instance  ;  —  4"  t)'avoir 
obtenu  de  la  chambre  de  discipline, 
dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  on  certifi- 
cat de  moralité ,  de  booiie  conduite  et 


fixé  par  la  fol. 

13.  Ceux  qui  n'aarpnt  point  ^ 
t'ê  seraient  dans  le  délai  , ci  -  deira 
fixé,  demeureront  déchas  de  lew»- 
mination ,  à  moins  qu'ils  ne  proB(f< 
que  le  relard  ne  lear  est  poiat  ia^- 
table  ;  auquel  cas  ,  le  triboa^  fo^i^ 
déclarer  qu'ils  sont  relevés  ic^'^ 
chéance  par  eux  encoariM,  Alnii- 
niettra  an  serment. 

14.  La  précédente  dispositian^- 
applicable  aux  huissiers  dont  il  est  pal* 
en  l'article  5,  relativement  au  délai  fe 
par  l'article  7. 

S' II.  Bi  là  rêHiknci  de*  hàMtn. 

15.  Les  huissiers  andienciersMTS. 
tenus,  à'  peine  d'être  remplacés,  d«a- 
sider  dans  les  villes  où  siègent  le*  cao 
et  tribunaux  près  desqnelV  tSi  Jetns 


16.  Les  huissiers  ordinaires i 
tenus ,  sous  la  méme'pei»a ,  de  fcàf 
la  r^idence  qui  leur  aora  «té  aisi|Hi 
par  le  tribunal  de  premiève  instasct. 

17.  La  résidence  des  ImiMienM^ 


de  capacité.  —  Si  la  chambre  accorde    naires  sétô,  autant  qne  fbJrv  ie  posn. 
trop  légèrement  on  refuse  sans  motif  i  fixée  dans  les  chefs-lienx  d«  noies, 
valable  eu  certificat,  il  y  aura  recours         18.  Si  des  circonttaoccs de leciE 
au  tribunal  de  première  instance,  sa-    nepermettentpointrétabUaseaenti 
voir  :  dans  le  premier  cas,  par  le  pro- 
cureur impérial ,  et  dans  le  second,  par 
la  partie  intéressée.  En  conséquence , 
le  tribunal ,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  motifs  d'admission  ou  de  re- 
fus de  la  chambre,  ainsi  que  des  moyens 
de  Jnstificatlon  de  l'aspirant ,  et  après 


huissier  ordinaire  aa  chef>-Uea  doci»- 
ton ,  le  tribunal  de  première  iastu<t 
lo  fixera  dans  l'une  des  communes  h 
plus  rapprochées  du  clief-lJea. 

1 9t  Dans  les  communes  divisées n 
deux  arrondissements  da  justice  de  p 
ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  h» 


avoir  enteado  notre  procureor impérial,  ,  tenu  de  fix^r  sa  deaeore  dnns  !#  qwr 
onnarafusar  on  accorder  lui-même  Je    tier  que  le  Iribonal  de  premiers  ii 


fltlSStËB. 
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rci^sieh. 


êféntf.  jag«ra  convenable  àé  lui  indl- 
qaer  à  cet  effet. 

TITRÉ  ir. 

t)8S   AftïtftbTIOMS  DES  fimsâlllBB  , 
BT   DB   LEORS   DBWIRS. 

GBAPI'H»  MBHIBft. 
MIMBVIMM  Mil  IQWIHUi. 

5  !•».  Service  personnel  pris  les  cours  «m- 
piMiAa  et  pris  hs  divers  trffttuunrx. 

%0.  Les  liaisiiiers  lodîeneiert  sont 
mainteBas  dans  le  droit  que  leor  donne 
et  l'obligation  qne  lear  impose  notre 
décret  da  30  mars  1B08.  de  taire  ex- 
clasiveineat,  prés  tes  cours  et  Liiba- 
Cttax  respectifs  f  lé  service  personnel 
aux  aadiences,  aux  assemblées  géné- 
rales on  particolières ,  aax  enquêtes, 
interrogatoire»  et  auttel  «ommissîons , 
ainsi  qa'ao  parquet.  —  Pourront  néan- 
moins nos  coors  et  tribnnanx  commettre 
accidentellement  des  hnissiers  ordinai- 
rei ,  i  défaut  on  en  cas  d'insofSeance 
de«  hnissiers  aodienciers. 
,  2t.  Le  service  personnel  d*buissier 
prés  les  conrs  d'assises  sera  fait,  sa- 
voir :  dans  les  villes  où  siègent  nos 
coms  impériales,  par  des  hnissiers  ao- 
dienciers de  la  conr  impériale  ;  et  par- 
tout ailleurs,  par  des  huissiers  aodien- 
ciers do  tfibnnal  de  première  instance 
da  lieu  où  se  tiendront  les  séances  de 
la  conr  d'assises.  —  L'article  118  de 
notre  décret  da  6  juillet  1810  ,  relatif 
an  mode  de  désignation  des  huissiers 
qui  doivent  faire  le  SM'vice  près  les 
wcoars  d'assises  des  départements  autres 
qae  celai  oà  siège  la  cour  impériale, 
continuera  de  recevoir  son  exécution. 

99.  Les  hnissiers  qni  seront  dési- 
gnés ponr  faire  le  service  personnel 
^rèfl  les  cours  d^assises ,  ne  pourront , 
pendant  la  dorée  des  aessions  crimi- 
jaelles,  sortir  du  canton  de  leur  rési- 
dence, sacs  on  ordre  exprès  du  pcoca- 
jflur  général. 

S3.  21  sera  fait ,  par  nos  coors  et 
tribunaux,  des  règlements  particuliers 
sur  l'ordre  du  service  de  leurs  hnissiers 
aodienciers,  «a  se  oonformant  aux  dis- 
positions do  préiënttitre  et  à  celles  du 
titre  V  de-iiotre  décret  du  30  mars  1 808. 
«-  Les  règlements  que  feront  sur  cet 


objet  les  tribunaux  de ptemiêrt  instance 
on  de  cotemerce,  seront  sonmis  à  l'ap- 
probation des  cours  auxquelles  ces  tri- 
bunaux ressortissent. 

%  ti.  Brait  i'caqplmtar.  afe. 

}t*.  Tontes  citations,  notificatipni 
et  significations  requises  pouir  l'instruc- 
tion des  procès,  ainsi  que  tons  actes  et 
exploits  nécessaires  pour  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice,  jOgements 
et  arrêts ,  seront  faits  concurremment 
par  les  huissiers  audiencieri  et  les  huis- 
siers ordinaires;  chacun  daUs  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  dé  première  in- 
stance de  sa  résidence,  sauf  les  restric- 
tions portées  par  les  airticles  suivants. 

XS.  Les  nnissiers  andîenciërs  de 
notre  cour  de  cassation  continueront, 
dans  rétendue  do  lieu  de  la  résidence 
de  cette  conr,  d'instrumenter  exclusi- 
vement à  tous  autres  huissiers  pour  1e« 
affaires  portées  devant  elle. 

ItG.  Les  huissiers  aodienciers  de 
nos  cours  impériales  et  ceux  de  not 
tribunaux  de  première  instance  feront 
exclusivement ,  près  leurs  cours  et  tri- 
bunaux respectifs,  les  significations  d'a- 
voué à  avoue. 

2d.  Tous  exploits  et  actes  do  mi- 
nistère d'huissier  près  les  justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  police  seront 
faits  par  les  huissiers  ordinaires  emr 
ployés  au  serviee  des  audiences  {V.  L. 
26  mai  1838,  art.  16,  Proc.  1,  note). 
— 'A  défaut  00  en-cas  d'insaffisance  des 
hnissiers  ordinaires  du  ressort,  lesdits 
exploits  et  actes  seront  faits  par  les 
huissiers  ordinaires  de  l'on  des  cantons 
les  plus  voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites 
i  tous  huissiers,  sans  distinction,  d'in- 
strumenter en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  hors  do  canton  de  leur 
résidence  ,  sans  un  mandement  exprès 
délivré  conformément  à  l'article  84  de 
notre  décret  8a  16  jsin  1811  (tar. 
crim.) 

80.  Nos  procureurs  prés  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  juges 
d'instruction  ne  pourront  délivrer  de 
pareils  mandements  que  pour  l'éten- 
due du  ressort  éo  tribunal  de  première 
instance. 


nmmEB. 
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KS«  l*  pninière  AOoUnaiùw  de» 
•otreB  membres  de  !■  chambre  de  dia- 
cipliite  len  ttUa  d«  bi  suême  maaiére 
que  eelLe  da  tf  odk. 

59.  Aprèa  cette  première  lUMsina- 
tion ,  les  membres  de  la  chambre  de 
discipline,  «atre*  que  l«  syndic,  seront 
ilas  par  l'aMeasbUe  général*  éiu  bau« 
tiers,  qui  s«  réimiroBl  poor  cet  effet  ao 
coef-liea  de  l'arrondiMemeot ,  sur  U 
eoDvocatiou  et  sou  la  présidence  do 
•yndic.     . 

••.  L'éle«lioa  des  membres  de  la 
chambre  de  discipliae  se  fera  an  scra« 
tin  secrat.  —  Un  scratin  particalier 
aora  liaa  paox  la  nomination  dn  tréso- 
rier, qai  sera  toojoora  pria  parmi  les 
haissiere  da  chaf  -  lien.  —  Les  antres 
membres  de  ia  chambre  aérant  nom- 
més, sans  désignation  de  fonctions, 
par  bulletlo  de  liste  contenant  on 
nombre  de  noms  qui  pf  poiurra  excé- 
der celoi  des  membres  à  nommeii,  — 
Tontes  ces  nominations  saront  iaitas  i 
la  majorité  abselne. 

61.  Ijortqo'il  f  aar*  cent  votants 
9t  aa-dessiMi  rassemblée  se  divisera 
par  borcanx,  qqi  ne  pourront  être  com- 
posés de  moine  de  trente  ni  de  pins  de 
cinquante  votants,—  Ces  bnreaoa  se- 
ront présidés,  le  premier  par  le  sfadio, 
et  flhacon  des  antrea  par  la  plas  âgé 
des  hoissiers  présents  ;  les  deox  pins 
igés  après  loi  feront  les  fonctions  de 
scrotat%ars ,  et  la  plus  jeane  oallês  de 
secrétaire. 

<«•  La  chambre  de  diaoipliae  sera 
renouvelée  tons  les  ans  par  tien,  on , 
si  la  nombre  n'est  pas  lascepticle  de 
»  catta  division ,  par  portiona  les  plos 
approchantes  dn  tiers,  en  faisant  alter- 
nai ,  chaque  année ,  iee  portions  tnfé- 
rianraa  et  •«périeares  an  tiers,  à  com- 
tneneer  par  las  inférienres,  de  manière 
qne,  dans  tons  las  cas,  aaonn  aMmbre 
na  puisse  rester  en  fonctions  plus  de 
trois  années  coniécatives, 

A3*  La  sort  indiquera  ceut  des 
membres qni  devront  sorticla  première 
at  la  seconde  année  ;  ensoite  la  ranon- 
veUemant  s'opérera  par  ordre  d'an- 
aicnacté  da  nomination.  —  Les  mem- 
bras  sortants  ne  seront  rééllgibles 
l'après  on  an  d'intervalle ,  à  T 


taon  tootafois   d«  Iréaoriet»  qaiai 
tenjooM  rééli^ble. 

04.  Lorsque  le  nooibn  total  it 
huissiers  formant  In  cwnaaanaalsM 
aéra  pas  anffisant  pour  le  renoaiilb- 
meai  da  la  ckamhr«  tel  qa'ii  est  p» 
crit  ci-dessaa,  ce  xacMraveUenwntaMi 
Jiaa  qoe  jnaqa'i  4)o»ciuTcii€e  da  sn- 
bra  existant. 

fis.  Las  membres  de  in  chaaht't 
disciplina  noauncroat  «alza  «<  ■ 
scrutin  sacrât ,  à  la  jujarité  aiiulai, 
nn  rapportaar  et  no  ancrétaiw.  — C* 
nomination  sera  rasuraveléa  toat  la 
ans,  et  las  méaeB  poarvont  ètoa  nd* 

«C.  En  cas  de  partage  deavaàpv 
ladite  nomination,  Im  a«rotin  an» 
4Mimmencé  {  et  si  le  réaoltat  et  i* 
même  1 1«  pin*  &8^  dea  d««a  ocnkai 
qni  stront  l'obiat  de  oe  p«rta|a.iei 
nommé  da  droit»  n  moina  qu'il  a^ 
rempli,  pendant  les  deva  annéeip 
cédentes,  la  fonction  &  laquelle  iliV 
gira  da  nommer  :  aaqael  «as  U  ap# 
nation  4a  droit  sera  pottrnoii«enèaia^ 

09.  La  nomUaatioa  dee  mcaha 
da  la  chambra  da  diaeiplioe  aorsiia 
chaque  année  dana  U  prewièra  q^- 
aaiae  d'oetobre,  etaern  iaaniédialteii( 
suivie  de  la  nominniies  da  nppsiMr 
et  do  sacrélaira. 

«64  La  ohanabve  et  lea  «ffiden» 
trerobt  an  axaraice  le  l  •r  sAve^hn. 

69>  La  chambra  ticadmaeesésBa 
an  chef-lien  de  rarraadiaeement  :  d 
s'aasemblara  an  m*ina  ane  foia  p 
mois.  -—  Le  syndio  la  eoBvoqeane 
traordiaeireasent  qnnnd  il  le  jage* 
aanvenabla ,  on  anr  1»  d«aBaade  smI 
vée  de  deoi  antrea  meinbm.  — 
sera  tenu  de  Ta  convoquer  toatn  l 
fois  qu'il  «n  recevra  l'ordre  da  pm 
dent  dtttribonal  de  première  iostasr 
00  de  notre  proaareor  près  ee  tribow 

CBâPITRE  Ut. 
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BT  M  sas  avricina». 
90.  La  ohambrr  de  diaeiplieat 
chargée.  —  1°  De  veiller  an  malali 
da  l'ordre  et  da  la  discipline  psi 
tons  les  huissiers  d«  ram»DdiawiM 
et  k  l'exécation  des  lois  al  régleaae 
qni  MNieimcal  lea  buàaalesw  ;  —  •« 


4sflT{>f(r«firt  liènts  dr«H«,  lftii«thiim'«t 
4tftoM ,  'et  i  >««  «fts  4te  Mb  •twMilta* 
'4it>ti ,  «eUbtfMf»  «OB  kvift  ««Nkiiw1i«r« 
sar  cet  ■ètiêtWêÈ;  «^  8**  ï)«  •'Mtf(it<-  ' 
-quer,  é^ii^!ëimmpnhm»>é'mh,  sur 

IftAitffluM,  ¥l4IAri'B8'i^|>ltnflfMi8  tiWtol 

OU  réclamatioDft^  ^■'**-  ^  Oe  iMMier  mA 
mvis  comme  tien  sur  tes  difficaltés  qoi  j 
peavent  s'élever  aa  sojel  de  la  taie  de 
toas  friCis  tu  Si^etal  rë^^UOiéf  par  des 
IéMsIMI'I^  ^^-  MMqtte  Ia  raamBfê  ne 

■VVv  UVlUi     vWWIVIVw  $  W«  ^iVIP    vwm» 

être  donné  par  an  de  ses  membM% ,  -4 
«IMM  qcn7»bjH4«  tA«MiteftatlMi  ne 
WHt  a  tf&e  MsfptfrtHBefe  fliif}cuM!  i  %ft  ^pMl 
^m  H  «iMmbVe  «^Bkp4iflltVil  «n«<«0lliè 
i  Ya  ^iwcbMiie  sé'aWBt  »  'oé ,  fff  le  Wk 
vM  irt4eM  f  dsiA  w%  vnkee  ^(Mi%ui'~ 
élit«ir»^'«»6*'  D*app1tq«er  etlfriaftiwi 
IM  péltiek  i§«  44seipl1ike  <ta%lH«t  fteit- 
l*krtWHi  ttthraAt ,  et  4to  (i^tfnMt  Mi 
uruttaiiftit  hiipAHii  1M  ums  '^^i  qM^> 
lieraient  lieo  i  «el  ^«MM  €e  dnè!<- 
ji/Rn€  9ttéUtfl  fa  éOÉHfAelièe  vv  la 
inkMfivrè ,  Ml  i  o^atitFM  ^|rtifAM  fftt 
vtvn*  ;  — •  «*  De  iMlhtef ,  »'a  J  * 
ifed ,  tMn  (erHftih'tft  de  MiMMetlHC ,  db 
bmtM  ieon€»i*e  M  4«  «iipa«M ,  h  tMk 
^tki  te  presMiteroM  ptynt  étHft  liVtMrts 
hotfthirt  ;  -«»  Y*  D«  v'erpIlqAVt  «Mle>- 
meut  Mt  la  «tAdntt»  et  ifttaorftltté  des 
imintvts  en  tMt^it^ ,  ttfirtet  Itt  fMs 
ftti^lille  en  fcéY-a  Mqtthfe  pat  \ét  tMMft 
et  Irihtttt&tit ,  OU  pat  l«k  tf>ffi«I«n  dû 
ililntvtère  pablic;  --^  8*  finfln  de  1^- 
présenter  lottk  lès  btaiskieri  tàiii  !è 
fapptm  de  leurt  droits  et  intéréh  mm* 
nutiB,  et,  »n  6onsi^tteate ,  d'èdmints- 
tret  H  boat-s6  ebmtnnAe  dont  11  Mtk 
pHrlê  aa  chàpitfe  V  ci-aptèft. 

9t.  Lm  peines  de  dfscipllàê  qtie 
la  chambre  peut  infliger  elle- méiAG, 
sobi,  —  !*•  le  rappel  à  l'ordre  ;  î"  la 
eenitire  pat  la  décisiod  taldie  ;  3«  ta 
«eniate  avec  répritnatide  par  le  ftyndic 
i  l'hoissier  en  personne  dans  la  cham- 
bre assemblée;  Â^  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre  pendant  eix 
Boie  aa  pIoe« 


irommi. 

V  A»  l<  applieMien ,  par  la  'cdmatarb 
^s  iraieaiefii,  des  peisnes  de  difoipHBe 
spécifiées  dans  l'article  précédant,  m 
préjndiciera  point  à  l'action  des  parties 
îotM-eisées  vÀ  i  MÎte  du  ministère 
publie. 

93.  Tonte  condamnation  des  huis- 
«ifeA  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aox 
dn*i*ing«s«'tiitéféts,  peér  4»  te^Ht  re*- 
It^h  À  hmn  fonlti^nt,  «fera  prwwacéc 
par 4ft  tribanal  âe  première  itfsfaince  au 
Hem  de  iMr  k-éeidknoe,  B««f  4e  oafs  prévt 
fw  le  pnvgrtpèe  8  éé  l'aftfcle  48»  i 
la  poarsnite  des  parités  tfnténresées  «li 
4m  syvdie  4ê  la  tiomiDeBBiité ,  ail  tiom 
4e  la  chtnnbrè  dediseipUtaek.  EUe  p«sri« 
4*étre  anai  à  Ift  requête  ém  mittttièi* 

pVDM. 

V4t  Li  tospAnimi  des  kvissiers  ne 
{loiiiTaiHrB  pvàotarèaqne  par  les  cours 
et  tribonanx  anxqnels  ih  ierèat  rèspeok 
tivemcnt  afHaebés» 

WA.  Il  n'est  dére^é ,  pair  1«  prétmt 
titre,  à  «senne  dès  «lispoiitionn  dee  ar> 
ticks  lui,  108  et  104  de  nntre  décret 
dn  80  mark  1808.  V.  Distirum. 

tA*  Le  efuéie  aota  ta  pnlioe  d'or- 
dre dans  l«  dmiiibrei  ««••  Il  ptnpeeefk 
ies  «eJetB  de  délifcératinn ,  renneillera 
lêa  v»lx>  et  prononcera  le  rétnltât  des 
déHbérations.  -^  Il  dMgcra  tnntes  ao» 
ttMii  et  ^oeesoftès  è  «xeitMr  j^r  la 
nhambm)  et  «gir*  p««r  elle  et  en  eon 
nom  dans  ten»  lei  «aa  «  «dnfishnément 
&  ce  qu'elle  aara  déliWt^  «^  Il  «nr* 
eeni  In  droit  de  cnmkpnndra  %  en  nom 
«hi  fa  «fannibré ,  aven  le  préaident  et  le 
n^istèm  nnblfc  ;  sauf,  en  cas  d'empé» 
chôment ,  la  délégation  an  rapportear. 

19 1  lié  hippertenr  4émerH  h  la 
«haMbn ,  snit  d'office,  toit  set  i»  pr»- 
vnoatfon  des  parties  întérNséM  on  ik 
Ton  des  membres  de  la  fehambre  »  1ns 
faite  qni  ponimit  donner  lien  à  des 
meanres  de  disoipllne  enntre  des  mem- 
bres de  la  eommananté.  -^  Il  feenell- 
lera  des  renseignements  snr  ces  feits, 
ainsi  qne  s«r  toutes  les  affaires  qni  doi- 
vent être  portées  è  la  eonnaissanee  de 
la  ebambra,  et  loi  en  fera  son  rapport. 

18*  Le  trésorier  tiendra  la  btiorse 
éommane  •  conformément  aat  ditptnl- 
tions  du  chapitre  V  «t-apr*s. 

%•.  lAswré«il»«tid1geral«lééli- 


HIHSSIER. 
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béraHons  de  la  chambre.  —  Il  «era  le 
gaidien  des  archive!  et  délivrera  les 
expéditions. 


POUIB    DK 


CHAPITRE  IV. 

PROCBDBK   DANS   LA 
DK   DISaPLllIB. 


CHAHBBB 


80.  La  chambre  ne  pourra  faire 
l'application  des  peines  de  dieeipline 
spécifiées  en  l'article  71 ,  qu'après  avoir 
entenda  l'hoissier  incalpé,  on  faoie  par 
loi  d'avoir  compara  dans  le  délai  de  la 
citation.  Ce  délai  ne  sera  jamais  moin- 
dre de  cinq  jours. 

81 .  La  citation  sera  donnée  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  ai- 
gnée  do  rapportear,  et  envqrée  par  le 
secrétaire,  qui  en  prendra  note  sur  on 
registre  tenu  k  cet  effet ,  coté  et  para- 
phé par  le  président  do  tribunal  de 
première  instance. 

8IB.  La  même  forme  aura  lien  pour 
appeler  toutes  personnes,  huissiers  ou 
autres,  qui  voudront  être  entendoet  sur 
des  réclamations  on  plaintes  par  elles 
adressées  a  la  chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contesta- 
tions entre  huissiers,  les  citations  pour- 
ront être  respectivement  données  dans 
la  forme  ordinaire,  en  déposant  les  ori- 
ginaux au  secrétariat  de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  eas ,  les  parties 
pourront  se  présenter  aux  séances  de 
la  chambre  volontairement  et  tans  ci« 
tation  préalable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  pronon- 
cer ni  émetire  son  avis  sur  aucune 
affaire,  qu'après  avoir  entenda  le  rap- 
porteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  vala- 
blement, si  les  membres  votants  ne 
forment  au  moins  les  deux  tiers  de 
ceux  qui  la  Composent. 

89.  Les  délibérations  seront  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix  :  le  syo- 
die  aura  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscri- 
tes sur  un  registre  colé  et  paraphé  par 
le  syndic  :  elles  seront  signées  par  tous 
les  membres  qui  y  auront  concouru.  — 
Les  expéditions  seront  signées  par  le 
•vndic  et  le  secfétaire. 

'*9»  Tous  les  actes  de  la  chambre. 


9^  en  minntA,  soit  «k 
i  l'exception  des  certificats  «t 
pièces  à  délivrer  aux  eaudidaits  oa  i 
des  individus  queloonqve»  dans  lor 
intérêt  personnel,  aeront  exempts  à 
timbre  et  de  l'enregiatrement. 

90.  La  chambre  sera  teane  de  r- 
présenter  à  nos  procareiirB  génénsitt 
impériaux ,  toutes  lea  £Dia  qu'ils  csb- 
ront  la  demande  »  lae  registres  di  ■ 
délibérations,  et  tous  autcas  p^ien'i- 
posés  dans  ses  archives. 

CHAPITRE  V. 

OB   LA   BOCnSB   COMXfmrB  *. 


•  1.    Dans    chaque 
d'hnissiers,  il  y  aura  âne  boamcsB- 
mune. 

98.  L'huiasiereoBtrerenaatàrai 
des  obligations  qui  loi  sont  impoisa 
(relativement  a  la  bourse  cosimaas), 
sera  condamné  i  cent  francs  d'amcaés. 
—  La  contrainte  par  corps  coaira  rhsi*- 
aier  aura  lieu,  —  Pour  le  payement it 
l'amende,  —  Pour  la  remiae  de  U  » 
pie  du  répertoire ,  —  Pour  l'acqaiBN 
ment  de  la  somma  qu'il  doit  vcotf 
dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  h- 
présentation  de  l'original  da 
toire  ;  et  si  la  copie  remise  au 
n'y  est  point  conforme ,  l'Iiaissier  a 
fraude  sera  eoadamué,  par  coi|is,  • 
cent  francs  d'amende,  pour  chaque  a^ 
ticle  omis,  ou  infidèlemeat  transcrit 

100.  Sera  également  versé  à  k 
bourse  commune  le  qoart  des 
prononcées  contre  des  huissiers 
délits  ou  contraventions  relatifs  à  !*( 
oice  de  leur  ministère.  —  Ces 
seront  perçues  en  totalité  par  le  tccf* 
venr  de  l'enregistrement  du  chef-liH 
de  l'arrondissement,  lequel  tiaadn 
compte ,  tous  les  trois  moia,  à  Is  €«•• 
munanté  des  huissiers,  de  la  portioa 
qui  pourra  lui  revenir,  aux  tenaes  d« 
présent  article. 

101.  La  commonaoté  fixera,  cha- 
que  année,  en  assembUe  générale,  la 
somme  à  prélever  sur  la  bourse  coai- 

*  Lci  arlieloi  09  à  07  ell  01 4  1 0B  oat  tli 
abrogcii  ptf  rordonnanca  da  96  Joia  IS93. 
qui  contient  un  réglameat  (éaérai  var  k 
iMorM  eouutuM.  V,  d-s 
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Miine,  tant  pour  droit  dé  Mcefte  qae 
p6Dr  frais  de  boreao  et  aotret  dépensée 
de  la  chambre.  —  L'arrêté  portant  cette 
lIxatioD  sera  bomologoé  par  le  triban&l 
àe  première  iDStance ,  sor  les  couda  - 
sioDS  da  ministère  poblic. 

ifO.  Le  tréforier  rendra,  chaqoç 
année,  dans  la  première  qui n saine  d'oc- 
tobre, le  compte  général  de  ses  recettes 
tei  dépenses  pendant  l'année  révoloe. 
•>—  Ce  compte  sera  vérifié,  arrêté  et  si- 
f  né  par  chacun  des  membres  de  la 
chambre.  Il  pourra  être  débattu  de  la 
même  manière  que  les  comptes  parti- 
culiers. Le  délai  pour  prendre  .com- 
tnnnication  sera  de  deux  mois,  a  partir 
da  jour  où  la  chambre  aura  définitive- 
ment arrêté  le  compte. 

fl  f  I .  I^e  trésorier  qoi  sera  en  re- 
tard ,  ou  qui  refusera ,  soit  de  rendre 
■es  comptes,  soit  de  remettre  les  som- 
mes par  loi  dues  à  la  communauté  ou 
à  l'un  de  ses  membres,  pourra  être 
poursuivi  par  les  parties  intéressées, 
par  toutes  les  voies  ordinaires  de  droit, 
et  même  par  celle  de  la  contrainte  par 
Vïorps,  comme  rétentionnaire  de  deniers. 

lis.  Le  trésorier  tiendra  un  re- 
{{istre  coté  et  paraphé  par  le  président 
da  tribunal  de  première  instance,  et 
dans  lequel  il  inscrira ,  Jour  par  Jour, 
e«s  recettes  et  dépenses.  La  chambre 
pourra  se  faire  représenter  ce  registre 
atisii  soavent  qu'elle  le  jugera  eonve- 
n8b)e,''et  l'arrêter  par  une  délibération 
qui  y  serar transcrite  en  dooble mîirafe. 
ÊUe  rarré(«rs  nécessairement  tons  les 
ans,  tors  de  la  vérification  do  compte 
général  du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'as- 
semblée générale  l'etlge,  de  fournir 
caution  solvable  pour  le  montant  pré- 
sumé de  ses  recettes  pendant  quatre 
mois. 

fi"  Ordmiumce  d»  26  juin  1832,  sur 
la  bourse  communs. 


1.  La  bourse  commune  des  huis- 
siers sera  exclusivement  destinée  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  eommunaotë, 
et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
des  secours,  tant  aux  huissiers  en  exer- 
cice qai  seraient  indigents,  âgés  et  hors 
d'état  de  travaUler,  qu'aux  baissiers  re- 
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tirés  pour  cause  d'infirmîté  et  de  vieft- 
leise,  mais  aon  destitués,  et  aux  veuves 
et  orphelins  d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  ta 
bourse  commune  une  portion  qoi  ne 
pourra  être  au-dessous  d'un  vingtième 
ni  excéder  le  dixième  des  émoluments 
attribués  par  les  originaux  seulement 
de  tons4«xploita  et  procès-verbaux  por- 
tés à  son  répertoire  et  faits  soit  à  la 
requête  des  parties ,  soit  à  la  réqaisi- 
tion  on  sar  la  demande  du  ministère 
public,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  eriminelle,  eorrectiounelle  et 
de  simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être 
inscrits  sur  le  répertoire  ne  seront  pas 
sujets  au  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels 
le  tarif  n'alloue  qu'un  seul  droit  dans 
lequel  sont  confondues  les  vacations  et 
diligences ,  la  contribution  ne  s'exer- 
cera que  sur  la  somme  allouée  pour 
l'original  seulemeot. 

5.  Les  huissiers  suspendus  on  d^s» 
titués  verseront  dans  les  proportions 
ci-dessus  les  émoluments  par  eux  per- 
çus jusqu'à  l'époque  de  la  cessation 
effective  de  leurs  fonctions. 

6»  Les  hoîssiers  audienciers  qui  re>- 
coivent  un  traitement  n'en  verseront 
aucune  portion  à  la  bourse  eommone  ; 
au  surplus ,  les  articles  ci-dessus  leur 
seront  applicables. 

V.  Les  versements  à  la  bourtocom* 
mane  seront  &its  par  trimestre ,  entre 
les  mains  da  trésorier  de  la  chambre 
de  discipline,  dans  les  quinie  jours  qai 
suivront  le  trimestre  expiré  ,  sans  dis- 
tinction des  actes  dont  l'huissier  aura 
été  payé ,  d'avec  eaux  dont  le  eoât  lui 
serait  encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  ebacan  de  ces  ver- 
sements ,  l'huissier,  après  qua  son  ré- 
pertoire aura  été  visé  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  en  remettra  au 
trésorier  de  la  chambre  un  extrait  sur 
papier  libre,  lequel  sera  par  loi  «ertifié 
véritable,  et  contiendra  seulement,  en 
quatre  colonnes,  le  numéro  d'ordre,  la 
date  des  actes ,  leur  natare ,  et  le  coût 
de  l'original. 

9.  Pendant  le  oours  de  chaque  an- 
née ,  les  quatre  dnqoièmaa  de»  fonds 
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wcsèâ  s  la  bourse  conunane  paorrant 
être  emplof  es  par  la  chambre  aax  be- 
âoÏDs  de  la  commonaaté  et  aax  teconra 
k  accorder.  —  Le  deroier  cimiDième, 
ensexable  ce  qoi  n'aarail  pas  été  em- 
ployé sor  les  goatre  antres,  formera  oji 
fonds  de  réserve,  leqnel,  dès  qa'il  sera 
•affisan^,  sera  piacé^ea  rentes  sor  l'Ëiat: 
les  intérêts  de  ce  fonds  seront  saccea- 
sivement  comolés  &vec  le  capital,  josi- 
qo'à  ce  qne  l'intérêt  annnel  de  la  lé" 
serve  soîilse  à  Ja  destination  déteont- 
née  par  l'article  le. 

tO.  Les  aecoacs  aeront  accordés 
nominativement chaqaejinnée  parnoe 
délibération  de  Ja  chambre^  qoi  sera 
soumise  à  l'homologation  dn  tribnnaJ 
sar  les  concUsions  dn  ministère  public 

f  f .  Dans  le  mois ^«i  aoivra  la  |>d- 
blieation  de  la  présente  ordonnance^ 
chaque  CQmnuinanté.d'JiaisBiexs  fixera» 
en  assemblée  générale.,  la  quotité  des 
émolomente  qoi,  jMUtr  VexéctUion  de 
l'article  2  ci-dessus^  detira  être  sexaée 
en  J>oorse  commune.  X<etJie  délfhéra- 
tion  sera  bomolojpée ,  ainsi  ^n'il  est 
dit  au  précédent  attàicLe.  -r-  Les  «og- 
mentations  et  dimlnutioQC  dont  la  por- 
tion contribotlveponixait*  parla  suite, 
être  JBgée  susceptible,  seront  régjiées 
eoivant  le  même  mode. 

1!C.  Towtea  ies  dispositions  du  rè- 
glement an  lÀ  juin  1813  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  préaente  ord<Ma- 
BAMâ,  4ABiiaoer«>iU4'«>b«  exécutées. 

3°  D4ôret  du  29  août  1813. 

1.  Les  «opiei  d'actes  de  iaigeoMote, 
d'arréls  et  d«  toutes  autres  piècea*  •qw 
•erent  faitof  par  les  haisaiers ,  ÂwMat 
être  «ortiectets  et  llMbles ,  i  peûte  da 
rejet  de  la  taxe ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
ordoBuué  par  l'article  28  dn  décret  dn 
16  tévrier  18d7,  pour  les  copies  des 
pièeea,  faites  par  les  avoués  (tar,  «{«.}. 
•^  Les  papicM  employés  k  cies  4rf  pias 
ne  paufronl  «oatoair  pl«s  de  trente- 
cinq  liigaas  par  page  de  petit  papier  ; 
o—  plus  de  quaraate  ligues  par  page  da 
iBtyf^u  papier  ;  -^  et  plus  de  ciaquaata 
lignes  par  p«ga  de  grand  papier,  â 
peine  de  l'ameude  de  vingt-cinq  £ran«a 
''onoBflée  paor  les  «xpéditions,  par 

1 86. 4a  la  M  4«  A<  bcanaka  «a  VU. 
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S«  L'iiuisaier  .iqai  aaaa 
copie  de  citation  ou  d'exploîTde  jagt- 
ment  on  d'.arrét,  qui  aexait  illiôUi, 
«era  candamné  ,à  Jl'.«Bkende  de  «iu^ 
cinq  fraun ,  aor  la  aeale  prowcriai 
dn  ministère .pfdxlic,  et  ^tar  la  eogcsi 
le  .tribunal  devant  .lequel  cette  sifi 
aura  été  produite.  — Si  -la  ««ipieiili 
jEaite  et  signée  ,par  na  «voaé,  l'I 
qui  l'aota  siguifide  aara 
eondanmé  a  l'aiaeside,  «anf  aon  l.. 
«onlre  l'juvoué  ainai  qa'il  aiNscn. 

a.  Les  atticks  A&  et  (44)  de  ■* 
décret  du  1*4  juin  1813  aontnppaiii» 

V  OrâmnàHce  tfw  26  etoût  189. 

1.  A  l'avenir,  nul  ii«  ponmeù 
éJo  membre  de  la  chambre  àt&à- 
pline  des  huisaiers  du  tcihoBal  itf»- 
mière  instance  du  départ«meBt  ètk 
Seine  ,  s'il  n'exerce  depuis  plos  ds& 
ans  les  fonctions  d^l^niaaiet.  V.  Cu- 

TIOKNEVENT ,  OPNCK. 


ET  AGTfiS  énM19«eilS. 

Ordonnance  du  mois  dejanaur  \&k 

lIKi .  Las  jogemaola  rvodui.  m- 
traia  •ii>abljg«ÉioBa  «eeua  «s  rofa^ 
et  Banmninaléa  «Inaigdvca^  a'sBStf 
aucune  hypiithèque  si  eaéeoKM  m 
BofM  ijoyadme,  «ïm  ifiattdwMit  lea  est- 
4ra(s  ^ea  de  aiaplea  ittrannsMi,  à 
Mwofaetaot  les  jagonenta ,  mm  sqi> 
«outre  lesquels  ils  auront  «té  Naêei. 
paauHKDt  «da  «HMueun  débaMra  ïim 
dffoila  camme  antiew  ipar  flcuert  au 

of&oiaM.  V.  un.  aias.  aias,  c.  «■ 

IMPRIMERIE  (etiitnfida). 
1°  lAi  dit  21  oc«Bfev  ISIÂ. 
tlTRE  n. 

SE   LA  POLICE    DB    LA    PHKSSI. 

il.  Nul  ne  sera  imprimearni B- 
iMire  «'fl  ^'mt  breveté  pw  4a  Mai  d 
assermenté. 

âS.  Lei>ra«e(  paunra  4(r«  rathé i 
taat  i»pci»a9r  au  librairu  ^  «an 
été  «aaaaiaao,  par  «a  ^u^unaut.  d« 
oantr««a»tian  aaa  lais  M  r^gUawali 

13.  Las  inifriuieii«a  c^aAdaatiM 
««■aat  détfuUes ,  «I  laa  poaaacaeun  n 
déipocitoilsea  ffmâàt  4'«M  awmdt  a 


IMPRIMERIE.  (  sKfS  ) 

tO,0Wtt,  et  d'un  «mprilbobéiuéiit  dé    ita'êéi 


IRHIOATIC». 


lîx  nïoîî.  —  Sera  réputée  clandestine 
.'unie  imprimerie  non  déclarée  A  la  di- 
-ection  générale  de  la  librairie,  et  pour 
aqxiâlle  il  n'aura  patf  été  obtenu  de 
permission. 

i  4*.  ATul  înà primeur  n'e  pourra  impri- 
cner  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il 
a«  propose  de  l'iuiprîmér,  ui  le  mettre 
en  vente  otf  le  publier,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  dé- 
posé le  noiqbre  prescrit  d'exemplaires, 
savoir  :  à  Paris ,  au  secrétariat  de  la 
direction  générale  ;  et  dans  les  dépar- 
tements ,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture.' ^ 

iS.  Ttf  a^ïTéa  S  safsié  éf  s^qtie'gfré'    cas  d'opposifion,  le  proeuréur  d"à  Roî 

d'un  ouvragé,  —  P  SI  hmpfîmeuT  né    'era  toute  diligente  pour  que  dans  là 

représente  pas  lei  récépissés  de  la  dé-    h'oitifne,  a  dater  du  jour  de  ladite  op* 

r.laralion  et  du  dépôt  ordonnés  en  Tar-     posiïîdn,  il  soîf  sfituf  M  la'  saisie.  — 

îcle  précédent  ;  —  i»  gj  chaque  exeni-     Le  délai  de  hurtalne  eipiré",  la  sairfîô , 

claire  né  pôifé  pés  lé  vrai  nom  et  U     st  elle  n'est  maintenue  par  le  tribunal, 

•raie  demeure  de  l'imprîmerir  ;  —  é*  SI    deménreft,  de  pleitf  droit,  périmée  ii 

rouvi-age  est  déféré  aux  triBànààï  tfôur    sans  effet,  et  toô'ë  dfpolglfâffe»  dé'  !**(» 


par   les    procès-vçrbÀ'ax    des 
commissaires  de  poITcé. 

tSf  .  Le  miiiislêfe  public  poursuivra* 
d'office  les  contrevenants  par-devaûf 
les  tribunaux  de  policé  correctionnelle, 
sur  la  remise  d'une  copie  dés  proces- 
v^fbàtfx.  t.  Ttitiit. 

S*"  Loi  du  iSfétriér  I8I7. 

Lors(yH*Aa  fcrif  aarâ  été  sais!  eu 
Téftu  dé  l'affîcle  rS  do  fflre  II  de  U 
loi  âii  21  octobre  I8Ï4,  l'ordre  Je 
saisie  ef  le'  prôêéi-verbri  seroiit ,  so'uï 
péinè  àë  ndrilté,  éôlifiés  dans  les 
Tîfigt-q^afre  heures  k  la  partie  saisie, 
^i  pourra  y  former  opposition.  —  Eii( 


i  l'âge  est  déféré  aux  tribâûààï  ^ô' 
son  contenu. 

t«r.  Le  d'éfàut  dé'  ^édtafîîfiAW  A'ant 
l'impression  ,  et  Je  défaoft  dé  dépôt 
avant  ta  publication ,  constatés  toriiiné 
il  est  cfit  en  l'article  précédent,  s'éronf 
punis  chacun  d'une  amende  de  I.OOÛfr. 
pour  là  première  fois ,  éi  dé  2^, 000^  fr. 
pour  la  secondé. 

17.  Le  défaut  d'indicatloù  ,  de  la 
part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de 
83  demeure,  sera  pu'nî  d'une  amendé 
de  3,000  fr.  L'indication  d'un  faux 
nom  et  d'une  fausse  demeure  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  6,000  fr. ,  sans 
préjudice  de  l'emprigonnement  pro- 
noncé par  le  Code  pénal'. 

f  8.  Les  exemplaires  saisis' pour  sim- 
pie  contravention  a  la  présente  loi , 


vrage  sais}  seront  tenus  de  le  remettre 
au  propriétaire. 

ISMÙRE.   V.   DiyFAMATION. 

INTÉRÊTS.. y.  Loi  du  9  septembre 
1807.  Ci».  IWn,  note. 

TltfV. 

mRfÔA'TIÔM 

I«  Ltfl  du  29  àtrU  1840  êtablisianl 
là  Bèrtitùâi  dTiM^àihH. 

1.  "font  prôpriéTaire  qof  voudra  se 
sèrvTr,  pour  l'irrjgalion  de  ses  pro- 
priétés i  des  en'ui  n'aturelles  ou  artiÏÏ- 
cielles'dont  il  â  le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  le  passage  dé  ces  eaux 
sûr  réVfôniïs'i'nfcrracdiarres,  a  fa  charge 


seront  restitués  après'  le  payement  dés  <  d'une  juste  éf  préalable  indemnité.  — 


amendes. 

19.  Tout  ïibraire  chez  qui  il  sera 
trouvé,  ou  qui  sera  convaincu  d'avoir 
mis  en  vente  ou  distribue  un  ouvrage 
sans  nom  d'imprimeur,  sera  condamné 
à  une  amende  de  2,000  fr. ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été  imprimé 
avant  la  promulgation  de  la  présenté 
loi.  L'amende  sera  réduite  à  1,000  fr.. 


Sont  exceptés  de  cette  servitude  lec 
maisons,  cours  ,  jardins  ,  parcfet  en- 
clos attendis  aux  habitations. 

tC.  Les  propriétaires  des  fonds  inté^ 
rieurs  devront  recevoir  les  eaux  qui 
sVcouIeront  des  terrains  ainsi  arrosés, 
sauf  rindemnité  qui  pourra  leur  être 
due.  —  Seront  également  exceptés  de 
cette  scrviiude  les  maisons,  cours,  jar- 


ùle  libraire  fait  connaître  l'imprimenr.     dins,  parcs  et  enclos  attenants  aux  h«- 
30.  Les  contraventions  seront  con-    bltations. 
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3.  La  même  facaltë  de  patMge  Bor 
les  foodi  i'ntermédiairea  poarra  être 
accordée  aa  propriétaire  d'oa  terram 
sabmergé  en  tout  oo  en  partie ,  à  l'ef- 
fet de  procurer  aux  eaax  naigibles  leur 
écoolement. 

4.  Les  contestations  aaxqaelles 
pourront  donner  lien  l'établissement  de 
la  servitade,  la  Bxation  dn  parcoors  de 
la  coudnite  d'ean ,  de  ses  dimensions 
et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  does, 
soit  an  propriétaire  da  fonds  traverse , 
soit  a  celai  da  fonds  qai  recevra  l'é- 
coalement  des  eaox,  seront  portées  de- 
Tant  les  tribunaux,  qal.  en  pronon- 
çant, devront  concilier  l'intérêt  de 
l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. —  Il  sera  procédé  devant  les 
tribunaux  comme  en  matière  sommaire, 
et ,  s'il  f  a  lieu  à  expeitise ,  il  pourra 
n'être  nommé  qu'on  seul  expert. 

5.  Il  n'est  aocunement  dérogé  par 
les  présentes  dispositions  aox  lois  qai 
règlent  la  police  des  eaox. 

I«Lot4ttU;ut&(1847. 

1 .  Tout  propriétaire  qni  voudra  se 
servir,  pour  l'irrigation  de  ses  proprié- 
tés, des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra 
obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la 
propriété  du  riverain  opposé  les  ou- 
vrages d'art  nécessaiies  i  sa  prise 
d'eau,  à  la  cbarge  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  —  Sont  exceptés  de 
cette  lervitade  les  bâtiments ,  cours  et 
jardins  attenants  aux  habitations. 

X.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel 
l'appui  sera  réclamé  pourra  toujours 


pourra  donner  lieu  l'applientioB  éÊ 
deux  articles  cl-desaas  s«ront  pertM 
devant  les  tribunaux.  —  Il  esra  pilfl 
cédé  comme  en  matière  aommaire ,  4M 
s'il  ;  a  lieu  à  expertise  ,  le  tribull 
pourra  ne  nommer  qu'on  neal  expelP 

4.  Il  n'est  aoeanenaent  dérogé  pif, 
les  présentes  dispositiODs  naz  loit^ 
règlent  la  police  des  eaux. 

JOURNAUX.  V.  Phbssb.  ^ 

JUGE. 

loi  du  20  avril  1810. 
CHAPITRB  vu. 

DB   m    DISCIPLIRn. 

48.  Les  juges  et  les  oflîcMn  da  a»- 
nistère  publie  qni  s'absenteniest  mm 
un  congé  délivré  soivant  les  iri|<(i 
prescrites  par  la  loi  oa  les  règlemniii 
seront  privés  de  lear  traitement  pn^ 
dant  le  temps  de  lear  absence;  dd 
lenr  absence  dore  pi  os  de  six  m»ii,iii 
pourront  être  considérés  comme  émà' 
sionnaires  et  remplacés.  —  Néaameisi 
les  juges  et  officiers  da  minlstêm  ye- 
blic  pourront,  apréa  an  Baoie  d'abssart 
être  requis  parle  procarear  générai é> 
se  rendre  i  leur  posté  ;  et  faatc  pores 
d'r  revenir  dans  le  mois,  il  en  êtnbà 
rapport  au  grand-juge,  qui  pourra  pit- 
poser  i  l'Empereur  de  lea  remphcff 
comme  démissionnaires. 

49.  Les  présidents  des  cours  impt- 
riales  et  des  tribunaux  de  première  ii- 
stance  avertiront  d'offlce,  oa  aar  la  ré- 
quisition du  ministère  pablic,  teef  j'flfe 
qui  compromettra  la  dignité  de  ion  c«- 
ractère. 

60.  Si  l'avertissement  reste  laai 
demander  l'usage  commun  du  barrage,  !  effet,  le  juge  sera  soumis,  par  forme  it 
en  contribuant  pour  moitié  anx  frais  discipline,  à  l'une  des  peines  saivinlcs. 
d'établissement  et  d'entretien  ;  aucune  savoir  :  —  la  censure  simple  ;  la  ces- 
indemnité  ne  sera  respectivement  doe  sure  avec  réprimande;  la  saspentisa 
dans  ce  cas ,  et  celle  qui  aurait  été  provisoire.  —  La  censure  avec  rëpri- 
payée  devra  être  rendue.  —  Lorsque  mande  emportera  de  droit  privation  de 
cet  usage  commun  ne  sera  réclamé    traitement  pendant  un  mois  ;    la  so*- 

Îfu'après  le  commencement %n  la  con-    pension  provisoire  emportera  prirslioa 
éction  des  travaux ,  celui  qui  le  de-  ,  de  traitement  pendant  sa  darée. 
mandera  devra  supporter  seul  reicé-  \      &I*  Les  décisions  prises  par  les  tri- 
dant  de  dépense  auquel  donneroal  lieu     bunaux  de  première  Instaoee   seioal 
les  changements  i  faire  au  barrage    transmises,  avant  de  recevoir  leor  exé- 

Soor  le  rendre  propre  i  l'irrigation  des    cntion,  aux  procureurs  généraux  par  Ici 
eux  rivas.  I  procureurs  impériaux,  et  son  mises  aai 

S*    Les    eonlestatioDi    auxquelles    cours  impériales. 


JIMSE. 


<  SOfi) 


jnjGic. 


■  6S»  L'application  des  péÎBM  déter- 
Biné«s  par  l'aTticle  50  ci-deMms ,  sera 
'aite  en  chambre  da  conseil  par  les  tri- 
>OBanx  ée  première  iastaece,  s'il  s'agit 
l'on  jage  de  ces  tribanaas ,  on  d'an 
nembre  de  jastice  de  paix ,  od  d'an 
aae  de  police  d'an  arrondissement.— 
Lioraqo'il  s'agira  d'on  membreiles  coors 
mpériales  on  d'assises,  l'application 
lera  faite  par  les  coors  impériales  en  la 
shmnbre  du  conseil 

&8.  La  disposition  de  l'article  pré- 
sédent  est  applicable  i  tons  les  mem- 
bree  des  cours  d'assises  qni  anront  en- 
conrn  l'one  des  peines  portées  en  l 'ar- 
ticle 50 ,  même  à  ceux  qui ,  n'ayant 
esereé  qu'en  qualité  de  suppléants, 
aojront ,  dans  l'exercice  de  lenr  snp- 
pléance ,  manqué  aux  devoirs  de  leur 
état. 

S4.  Les  COUTS  impériales  exerceront 
Tes  droits  de  discipline  attribués  aux 
tribonanx  de  première  instance,  lorsque 
cenx-ci  auront  négligé  de  le*  exercer.—' 
Les  cours  impériales  pourront,  dans  ce 
cas,  donner  ieestrlbunanx  on  avertis* 
sèment  d'être  plus  exacts  à  TsTenir. 

66.  Aucune  décision  ne  pourra  être 
prise  que  le  Juge  inculpé  n'ait  été  en- 
tendu on  dûment  appelé,  et  que  le  pra> 
corenr  impérial  on  le  procureur  général 
n'ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. 

&0.  Dans  tons  les  cas,  il  sera  rendu 

compte  an  grand-juge  ministre  de  la 

justice,  par  les  procureurs  généraux,  de 

la  décision  prise  par  les  coors  impé* 

riales  :  quand  elles  auront  prononcé  on 

confirmé  la  censure  avec  réprimande , 

on  la  suspension  provisoire,  la  décision 

ne  sera  mise  &  exécotion  qu'après  avoir 

été  apitf^avée  par  le  grand-juge.  Néau;- 

moins,  en  cas  de  suspension  provisoire, 

le  jnge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses 

'  fonctions  josqn'à  ce  que  le  grand-juge 

ait  prononcé ,  sans  préjudice  du  droit 

I  qne  l'article  82  do  sénatos-consnit^  du 

1 16  fhermidor  an  X  *  donne  an  grand- 

*  S.  C.  16  thtrmidor  on  X.  —  82.  Le 
\  tri)>aBal  de  canatian  a  droit  de  ceoiore  et  de 
I  dluipUoe  lar  le*  tribncanx  d'a^elet  les  trî- 
I  banaux  crîmineû  ;  il  peot,  poor  caaie  grave, 
ssipendre  lei  jagei  de  leart  fonctioui ,  lei 
'  inaader  pré*  da  grand-juge,  poar  j  reo'Jre 
f  aeaf^ta  de  lenr  conduite. 


juge,  de  déférer  le  juge  inculpé  a  la 
COUT  de  cassation,  si  la  gravité  des  faits 
l'exige. 

67.  Le  grand-jugé  ministre  de  la 
jastice  pourra,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, mander  auprès  de  sa  personne 
les  membres  des  cours  et  tribunaux,  à 
l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qni 
pourraient  lenr  être  imputés. 

68.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous 
les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépdt, 
d'nne  ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
d'une  condamnation  correctionnelle, 
même  pendant  l'appel ,  sera  suspendu 
provisoirement  de  ses  fonctions. 

69.  Tontjugement  de  condamnation 
rendu  contre  un  juge ,  à  une  peine  de 
simple  police,  sera  transmis  an  grand- 
juge  ministre  de  la  justice ,  qui,  après 
en  avoir  fait  l'examen ,  dénoncera  i  la 
cour  de  cassation,  s'il  y  a  lien,  le  ma- 
gistrat condamné;  et  ledit  magistrat 
pourra  être  déchu  on  suspendu  de  ses 
fonctions ,  suivant  la  gravité  des  faits. 

OO.  Les  officiers  du  ministère  pu* 
blie  dont  la  conduite  est  réprébensible 
seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  pro- 
cureur général  du  ressort  ;  il  en  sera 
rendu  compte  au  grand-juge,  qui,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances ,  lenr 
fera  faire  par  le  procureur  général  les 
injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou 
les  mandera  près  de  lui. 

6f .  Les  cours  impériales  on  d'as- 
sises sont  tenues  d'instruire  le  grand- 
jqge  ministre  de  la  justice ,  toutes  les 
fois  que  les  officiers  do  ministère  pu- 
blic exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces 
coors  s'écartent  do  devoir  de  leur  état, 
et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur , 
la  délicatesse  et  le  dignité.  —  Les  tri- 
bunaux de  première  instance  instrni- 
ront  le  premier  président  et  le  procn- 
renr  général  de  la  cour  impériale ,  des 
reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de 
faire  aox  officiers  do  ministère  public 
exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement ,  soit  auprès  de  ces  tribonanx, 
soit  auprès  des  tribunaux  de  police. 

6%.  Les  greffiers  seront  avertis  ou 
réprimandés  par  les  présidents  de  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs  ;  et  ils  se- 
ront dénoncés,  s'il  y  a  lien,  an  grand- 
juge  ministre  de  lé  justice^ 

18 


JUGEMENT. 
ewiwrrRE  VII. 

UISPOSITIOXS  GÉN'BRAI.BS. 

63.  tes  parenft  et"  alliai,  joBqa'aa 
degré  d'oncle  et  neveu  inclusivemenl,- 
ne  pourront  être  aimultanément  inem- 
brea  d'an  même  tribunal  ou  d'une 
même  cour,  soit  comme  juges,  soit 
comme  of&ciers  d'un  minlstèié  public, 
ou  même  comme  greffiers ,  sans  une 
dispense  de  l'Empereur.  Il  lie  sera  ac- 
cordé aucune  dispense  pour  les  tribu- 
naux composes  de  moins  de  huit  juges. 
—  En  cas  d*alliance  survenue  depuis 
la  nomination,  celui  qui  l'a  contractée 


I  J&.  Ê^i^'j^^^r  (tTés  «rfèti-âétn  ééfn 
\  ràièf e  iàslanc'é)'  n'é  pbnrrAit  f^ëKwt 
!  can  jugemenf,  flTTB  né  sôof  sif  lEîMfiA 
de  trois  aa  nioint  :  sar  ITàfTpéT  en  et- 
trèré  c6rr66fionnëIl6,  i&seroiif  «fa» 
bre  de  ciûq. 

2^  Loi  du  27  ventôse  an  Vfll 
Vt.  Les  jugeateag  des  triiMK 
d'appel  n«  gorirrarait  être  reiiéM  f 
moins  de  sept  jagetf.- 

S*>  DëèrelâU  6  fUmet  félt. 
a,  Lés  cHàmbres  des  mises  eà^ 
CQsation  ef  des  appels  ea  matière  éc- 
rectionnellc  (coui-s  royales)  ne  j&W- 


ne  pourra  continuer  ses  fondions  sans     ront  rendre  arrêt  qa'au  nombre  i»â>! 
obtenir  aae  dispense  de  Sa  Majesté. 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  on 
suppléant  d'un  tribunal  de  première 
instance ,  pn  pr'ocnrear  impérial ,  s'il 
n'e9t  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
s'il  n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  n'a 
suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  après 
avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale, 
ou  s'il  ne  se  trouve  dans  an  ca9  d'ex- 
ception prévu  par  la  ioj.  —  Nul  ne 
pourra  être  président,  s'il  n'a  vingt-sept 
ans  accomplis.  —  Les  substituts  des 
procureurs  impériaux  pourront  être 
nommés  lorsqu'ils  suront  atteint  leur 
vingt-fdeuxiime  annéç ,  et  s'ils  réunis- 
sent les  autres  conditions  requises. 

65..  Nul  ne  pourra  être  juge  ou 
greffier  dans  ane  cour  impériale,  s'il 
n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne 
réunit  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
licle  précédent.  —  Nul  ne  pourra  être 
président  oa  procarear  géoéral,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis.  -:-  Les  sobstitots 
du  procureur  géffér«rl  pourront  être 
nommés  lorsqtC*^'  Auront  atteint  leur 
vingt-cinquième  année.  V*.  Juckiibnt. 

JUGE  AUDITEUR.  V.  Ansitiim. 

JUOÊ  DE  PAIX.  V.  JusTicB  01  rut. 

JtoGEStÈNT. 


1°  Loi  du  20  avril  1810. 
9.  Les  arrêts  qQÎ  tie  sont  pas  rendus 
par  le  nombre  de  jages  prescrit,  on  qoi 
oui  été  rendtfs  par  des  Jnges  qoi  n'ont 
pas  assisté  k  toutes  les  aadiences  de  la 
cause,  OB  qpi  d' ont,  pas  été  rendus  pn- 
bliqaement,  oH  qni  ne  cootieiment  pu 
les  motifs,  sont  déclarés  nais. 


juges  au  moins. 

4«  BécrH  du  30  mars  188S- 

S!&.  Les  contestations  sur  l'étal cflil 

des  etteyens,  à  moinf  qu'elles  ne^ 

veat  éM  décidées  à  bref  délai,  vtV* 

des  foriies  psrHeallères  qai  se  est- 

portent  pes  ntie  iastraetion  soleiacDi 

les  priies  à  p*rlH|,.  et  les  rémois qx 

caftsatten  é'aa.arrdtt  aeroat  peolcatf 

audienees  fiolenneUee  (les  âépintiie 

de  corps  exceptées.   Ordontuitaà 

16  ffiai  1885/  Pr..  879,  «bfc).  —  * 

andiences  se,  tiendront'  à    \m  dua^ 

qae  préside  babitaellement  lepresic 

président,  en  {appelant  U  deiui«>' 

cbambre  dans  les  cours  compotéo^ 

,  deux  chambrées ,  et  ailërnatÎTemnl -^ 

!  deaxième   et   la  troisième    disB^'^^ 

I  dans  les  cotfrs  qui' se  dlviseaia  *t^ 

I  chambres. 

JURÉ .  ^RY.  V.  Loi  dm  U  ;•» 
1853i  /.  er.  345,  nou. 

JUSTICE  DE  PAllC.  V  Lai  et* 
mai  1888,  Pr.  Ij  nùts. 

LIBERTE  MDiviDUELLB.  V.  1« 
du  ^frimàife  âft  Vlir,  I.  er.  61^ 
LII^RAIRIË.  Vorei  UtnaanM  * 

LOGEMENT  DES  ttU^OPES. 

Loi  du  16  juUiet  t1^. 

TîfltË  V. 

6.  Lorsqu'il  y  aara  nécessite  db  I» 

Îer  ch«s  les  habitants  les  troopas  ^ 
evront  tenir  gKrnisod,  st  ledt  9tp 
doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  ito1l,1l 
M«b  logements  des  soas-oftfeît«i  < 


XAIOBATS. 


(807) 


MARQUE. 


•ol^ifij  0t  iM.écQiiet  ponrléf  ehevam 
gerootlSraniife  en  aatare  ;  i  Pt^ard  de» 
«IBeierB ,  Ha  ne  peonont  prnendre  & 
4ea  billet!  de  l6||em«jit  ponr  pin»  de 
tit^s  nntti. 

9.  Dana  le»  eaa  tie  marebe  ordi- 
naire, de  monvementB  impréraf,  et 
dans  toos  cens  où  H  pourra  être  fftarni 
max  tronpea  del  loj^enients  iiolét ,  les 
tronpea  aeroof  logéiaa  ébat  lea  haU- 
taots ,  sana  di«ttnêlh>n  t^e  personnes  , 
quelles  qoe  soient  leot^  fonctions  et 
leurs  qn^litéi ,  à  r.exeeptiov  des  djpo- 
aitaires  de  caisseï  poor  ta  service  pu- 
blie, lesquels  ne  seront  peint  obligés 
de  fournir  de  logement  dans  les  mair 
sons  qui  renfertn^nt  lesdites  oaiues, 
mais  seront  tenus  d'j  suppléer,  soit  en 
fbnrnissant  des  logements  en  nature 
ehes  d'aotKS  hdiitai|ts  avee  lesquels  iti 
s'ârrangerOQt  à  cet  effet,  soit  par  uill! 
eontribation  proportionnée  à  leon  fa- 
ealtés,  et  agréée  par  les  municipalités. 
La  même  eseeptipn  aura  lieu,  et  à  la 
même  condition,  en  faveur  des  veuves 
et  des  filles  ;  et  lès  municipalités  veiU 
leroot  ft  te  que  la  charge  dq  logement 
ne  tombe  pas  toujours  sur  les  ffléme< 
individua,  tH  q«e  eha«w  f  aoU  ae«mis 
à  aou  tour. 

LOTERIE.  V.iM^l  mai  Itt», 

MAJORAIS. 

.    Ltddjs  ?-UtMai  1849. 

1.  Les  majorats  4e  biens  particuliers 
qai  auront  été  transmis  à  deux  degrés 
ao(;eesiifi,  ft  partir  4n  preqiler  titu- 
laire, sont  abolis.  I^çs  b^eni  composant 
ces  majorats  demeurent  libre»  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  sent  investi». 

S.  Pour  l'avenir,  la  transmission  ^ 
limitée  i  deux  dugré»,  k  partir  du  pre- 
mier flfolaire,  n'aura  lien  qu'en  faveur 
des  appelés  dîjà  nés  ou  connut  lors  4« 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  — 
S'il  n'exisie'  point  d'appelés  à  cette 
époque ,  on  stceux  qui  existaient  dé- 
cèdent avant  l'ouverture  de  leur  droit, 
le»  biens  des  majorât»  deviendront  Im- 
médiafement  libre»  entre  le»  main»  da 
po»ae»»eur. 

3.  Pendant  une  année,  à  partir  dé 
la  promql^afioik  de  la  préaantt  lot, 


loraqn'nne  »ai»ie  »era  pratiquée  anr  tea 
bien»  devenu»  libre»  en  vertu  de  far* 
tide  précédent ,  le»  Juge»  pouTroul 
toujour» ,  quelle  qoe  »oit  la  nature  du 
titre,  appliquer  fartiele  1S44  du  Gode 
civil ,  et  »orBeoir  aux  poar»nI(e»  ulté- 
rieure» pendant  le  délai  qu'il»  détermi- 
neront. 

4.'  II  nV»t  rien  Innové  ijuant  an 
droit  spécial  de  révo^tion  conféré  an 
fondateur  par  l'article  S  d6  la  loi  du 
It  mai  1886.  7.  C.  elv.,  896,  nota. 

5.  Dan»  le»  ca»  prévu»  par  le»  arti- 
cle» 1,  3  et  4  de  la  présente  loi,  le 
minietre  de  la  Jo»tice  »tatuera  »ur  le» 
demandes  en  radiation  ,  »oit  de  la 
transcription  hypothécaire ,  sott  de 
l'annotation  epéciale  d'immobltiaatlon 
de»  MBtea  aor  l'Etat  a«  da*  aetibna  da 
la  baaqaa  de  Fraaaa.  fur  aan  lafat, 
la»  partiea  iatéreaaéaa  piamtent  ae 
paanroir  devaat  les  trl^aAaas  «éi- 
nalre»,  qui  »tatueront  définitivamanl. 

IB.  $#Dk  abrogeai,  nlativamant  aux 
majarat»  de  bien»  partladUer»,  las 
disposition»  du  décret  da  1*'  mars 
1808.  artiele  6,  at  da  déarat  da  A  )nin 
It09,  relative»  4  la  retanna  et  &  la  ea« 
pBaliaatton  du  dtaUme  du  «avenn  de» 
veaiea  »or  TEtal  on  daa  aotiena  de  la 
banqaa. 

V.  La  moMian  par  déaéa  d^a  aat* 
jarat  de  blea»  partlanliera  donaara 
aavartuia  an  droit  da  transmieaiaa  da 
propriété  an  ligae  dtaraete,  —  La  laaa 
du  cinquième  d'une  année  de  reveau, 
établie  par  le  décret  du  4  mai  1809, 
est  abolie  ponv  l'avMiir.  i«-  11  ne  »era 
perçu  qu'un  droit  de  transmission  d'u- 
sufruit mobilier  anr  la  pension  de  U 
veuve.  V.  EwRgcigtMintwT,  lat  dn  18 
mat  1850,  art.  lu 

MARAI9.  V.Dfssécftnmr. 

MARGflANDISES  «EWES.  V. 
Vbrtbs  a  L'iRCaN. 

MARQUE  m  VABRIQUi:. 
£aidN  99  fanNèwri  «t»  XL 

t«.  La  eoutrefeoea  de»  marqoef 
partlcirlières  qoe tont  manufacturier  on 
arti»u|  a  le  droit  d'appliquer  sur  le» 
objaiu  da  »a  fabrication,  donnera  lieu, 
l»  à.daadaminafaa-iBtéréf»  eavar»  c«» 
lai  doa*  la  maaqM  aum  éié  eonau« 
fMIa  ;  4*  ft  rappllaatien  dea  palae»  pro^ 


MÉDECIN.  (  208  } 

■onc^e»  eoutra  le   faax  ea  écritoret 


privéM*  (V.  L.  2»  joio  1867,  «.  ckr,) 
19.  La  marque  «ara  considérée 
comme  contrefaite,  qaaiid  on  y  aora 
iocéré  cea  mots ,  façùn  de....,  et  à  la 
saite  le  nom  d'an  antre  fabricant  on 
d'nne  antre  ville. 

18.  Nul  ne  pourra  former  action 
en  contrefaçon  de  sa  margne .  s'il  ne 
l'a  préalabUmenit  fait  connaître  d'nne 
manière  légale,  par  le  dépôt  d'qn.  mo- 
dèle an  greffe  dn  tribunal  de  commerce 
d'où  relève  le  cheMieu  de  la  mann- 
factnre  on  de  l'atelier. 

MATIÈRE  D'OR  ET  D'ARGENT. 

hri  du  19  bruwunre  on,  VL 

1 .  Tons  lés  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
d'argenterie  fabriqués  en  France  dôi^ 
vent  être  conformes  aax  titres  prescrits 
par  la  loi,  respectivement,  saivairt'lear 
natore. 

4.  Il  y  a  trois  titres  léganx  pour  les 
onvragesd'or,  etdeoxjpoarles  ouvrages 
d'araent;  savoir,  *—  Pour  .l'or,  le  l*»", 
de  0,920  (22  carats  2/32  et  demi  en- 
viron) ;  le  2*,  de  0,840  (20  car.  6/32 
et  1/8);  le  3»,  de  0.750  (18  ear.^; 
—  Et  pour  l'argent,  le  I*r,-de  0,960 
(1 1  deniers,  9  grains  7/10)  ;  le  8«,  de 
0.800  (9  deniers.  11  grains  1/2). 

6.  La  toIéran<»  des  titres  pour  l'or 
est  de  trots  millièmes  ;  celle  des  titres 
ponr  l'argent  est  de  cinq  millièmes**. 

MÉDECIN. 

Loi  du  19  ventôsi  an  XI. 

1 .  A  compter  da  l*^  vendémiaire  de 
l'an  XII,  nol  ne  pourra  embrasser  la 
profession  de  médecin  ,  de  eblroi^ieo 
oo  d'officier  de  santé ,  aani  être  exa- 
miné et  reçu  coouna  il  sera  prescrit 
par  la  présente  loi. 

'  Ub  décret  dn  B  Mptambre  1810  a  réduit 
à  nne  amende  de  800  frênes ,'  et ,  en  cas  de 
récidive  ,  i  nn  énpriflOaMineBt  de  six  mois , 
la  peine  pour  la  contrefaçon  des  nurqnsfl  rar 
les  ouvrage!  de  quincaillerie  et  de  coutellerie. 
**  La  peine  est  nne  amende  de  SOO  francs 
ponr  la  première  contravenllon  ;  SOO  franei 
pour  la  deuxième  :  pour  la  Iroiiième  de 
1 .000  francs ,  et .  en  outre ,  le  eonmeree  de 
"orfèvrerie  est  iaterdil  an  ooalrevtaaBt  (ar- 
's  80). 


MILITAIRES. 

as.  Six  mois. après  l«  paUkdH 
de  la  présente  loi ,  tout  individn  fS 
eontinnerait  d'exercer  la  médecine  éf 
la  cbirorgie,  oo  de  pratiquer  l'art  éff; 
accoDcbementa,  sana  être  aur  les  lid^ 
dont  il  est  parlé  aux  articles  SU,  S 
et  34,  et  sans  avoir  de  diplôme,  dsci^ 
tificat,  ou  de  lettre  de  réeeptioB.iei 
poursuivi  et  condamné  4  une  ancsfc 
pécuniaire  envers  lea  hoapicea. 

S6.  Ce  délit  sera  dénoncé  aoxtn^ 
bonanx  de  police  correctienacUe ,  sk 
diligentie  dn  commiaaaire  dn  Goaiai- 
nement  près  cea  tribanaox.  —  L'*- 
mendo  pourra  être  portée  jnaqn'à  ■& 
francs  pour  cens  qoi  prendraient  ktil» 
et  exerceraient  la  profeasion  de  dsdr>c 

—  A  cinq  cents  fraaca  poor  cesx^ 
•f  qualifieraient  d'offîdera  de  uatta 
vitraient  des  maladea  en  cette  qoslflf. 

—  A  cent  francs  pour  les  frmwfs  4> 
pratiqueraient  ilticitement  l'art  dMV- 
conchements. — L'amende  sera  àatUi 
en  cas  da  récidive  ;  et  les  déliaqav* 
pourront,  en  outre,  être  condasuâi* 
un  emprisonnement  qui  n'excèdeis|U 
six  mois.  V.  Rsukdbs  sscbbts. 

MESSAGERIES  (objets 
née).  ■  V.  Décret  du  IS 
C)  tam.  107.  l^.  Boolsab. 

MESURES.  V.  Poids  bt  Mbsoms 

MILITAIRES  (absence  des). 

l"  toi  du  13  janvier  1817. 

1.  Lorsqu'un  militaire  oanvin  ca 
activité  pendant  les  guerres  qui  obIsb 
lien  depuis  le  21  avril  179S  jnsfi'ss 
traité  de  paix  du  20  novembre  181S 
aura  eessé  de  paraître,  avant  cette  en- 
nière  époque ,  à  son  corps  et  en  &(• 
de  son  domicile ,  on  de  sa  résidesc» 
ses  béritiers  présomptifs  on  son  épeaif 
pourront  dès  a  présent  te  poervoiraa 
tribunal  de  son  dernier  domicile ,  tel 
poor  faire  déclarer  sonabaeeee.  loi 
pour  faire  constater  son  dèeée,  sod 
ponr  l'une  de  ces  fins  an  défaut  éi 
l'autre. 

S.  Leur  requête  et  les  pièces  jufr 

fleatives  seront  eommonlqaéea  au  pi»- 

cureur  du  Roi,  et  par  lai  adressées  u 

Ministre  de  la  Justice ,  qui  les  traas 

I  mettra  an  Ministre  de  U  gnerre  os  ta 


Mil 


UlUTAIRES. 


(sœ  ) 


MINES. 


IlinMrc  de  la  marine,  «elon  qae  l'in- 
Uvido  appartiendra  an  tertiee  de  terre 
w  à  celai  de  mer,  et  rendra  pabliqoe 
a  demande,  ainsi  qa'il  est  prétérit  i 
'égard  dea  Jogementa  d'abience  par 
'article  118  do  Code  civil. 

8.  La  requête,  let  extraits  d'aetes , 
>iècea  et  renteignements  reeoeillia  as 
oinMéTe  de  la  gaerre  ou  de  la  marine, 
lor  l'indifido  dénommé  dent  ladite  re* 
laéte ,  seront  renvoyés ,  par  i'inlermé- 
îiaire  da  Ministre  de  la  Jostice,  an 
>rocDre\irdaRoi.  —  Si  l'acte  de  décès 
I  été  transmis  an  proeorenr  do  Roi,  il 
sn  fera  immédiatement  le  renvoi  à  l'of* 
Scier  de  Tétat  civil ,  qnl  sera  tena  de 
M  conformer  i  l'article  98  da  Code  oi- 
ril.  —  Le  proeareor  dv  Roi  remettra 
e  Borplos  des  pièce*  ao  grefTe,  après 
îa  avoir  préveno  l'avoaé  dee  parliea 
'eqoërantes,  et,  k  défaut  d'actes  de 
lécès,  il  donnera  set  conclosions. 

4.  Sar  le  va  da  toot,  le  tribonal 
>rononcera.  —  S'il  résolte  des  pièces 
ft  renseignements  foonis  par  le  mi- 
ùslre  qne  Pindhrida  existe,  la  demande 
lera  rejefée. —  S'il  j  a  liea  sealement 
le  présumer  ton  existence,  l'instrac- 
loB  poonra  ltr«  ajoonée  pendant  un 
léUi  qai  a'excèdera  paa  one  année.  -^ 
jB  tribanal  pourra  aaasi  ordonner  les 
inqoétes  prescrites  par  l'article  116  da 
Iode  civil,  pour  confirmer  les  présomp- 
ions  d'absence résoHantdesdites pièces 
it  renseignements.  —  Enfin  l'absence 
loorra  être  déclarée,  on  sans  antre  in- 
traction,  on  après  ajoornement  et  en« 
[oétes,  s'il  est  prouvé  que  l'individa  a 
iispara  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  non- 
relies,  savoir  t  depuis  deox  ans,  quand 
e  corps,  le  détacbemeot  oa  l'équipage 
lont  il  faisait  partie,  servait  en  Eu- 
ope  ;  et  depuis  quatre  ans ,  quand  le 
lorps,  le  détachement  on  l'équipage 
o  trouvait  hors  de  l'Europe. 

S^  Mariage  âé$  mUitaires.  V.  Décret 
njviM  1808,  Ctv.  94,  noU\ 

*  Par  déeisioa  da  S  mars  1847.  le  ni" 
*lra  4e  b  naitee  a  déelaré  que  «Utormais 
M  offieian-mariaien  et  aarini  apparteaaat 
i  l'iaieriptioa  maritime  peorront  eoalracter 
■ariage  tant  aatoiiialion  préalable.  {Amuie* 
Mritimes,  partie  çJJMelh.  1S4T.  p.  SM.) 


MIIVES. 


Loi  du  21  avril  1810  sur  les  niine$ , 
wànièreâ  et  carrièreê. 

TITRE  PREMIER. 

OIS  MINES  ,  1IINI&RB8  ST  CAHUiRIS. 

1 .  Les  masses  de  substances  miné- 
rales ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existantes  â  la  sur- 
face, sont  classées,  relativement  aux 
règles  de  l'exploitation  de  chacune 
d'elles ,  sous  les  trois  qualifications  de 
mines,  minières  et  carrières.- 

X.  Seront  eontidéréea  comme  mines 
celles  eeanues  pour  contenir  en  filons, 
en  couches  ou  en  amas ,  de  l'or  »  de 
l'aifent ,  du  platine ,  du  mercure ,  do 
plomb ,  do  fer  en  filons  ou  couches , 
du  cuivre ,  de  l'étain .  du  lino .  de  la 
calamine ,  du  bismuth ,  du  cobalt ,  de 
l'arsenic ,  du  manganèse  »  de  l'anti- 
moine ,  du  molybdène ,  de  la  plomba- 
gine ou  antres  matières  métalliques, 
du  soufre ,  du  charbon  de  terre  ou  de 
pierre ,  du  bois  fossile ,  det  bitumes , 
de  l'alun  et  det  sulfates  i  hase  métal- 
lique. 

5.  Les  minières  comprennent  les 
minerais  de  fer  dits  d'allnvion,  les 
terres  pyriteoses  propres  i  être  con*er<> 
ties  en  sulfates  de  fer ,  les  terrée  alo- 
mineuses  et  les  touibee. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ar- 
doises^ les  grès ,  pieires  i  bitir  et  en- 
tres ,  les  marbres ,  granits ,  pierres  i 
chaux,  pierres  à  piètre,  les  poszolanet, 
le  trass ,  les  basaltes .  les  laves .  les 
marnes,  craies,  sables ,  pierres  i  fusil, 
argiles,  kaolin ,  terres  à  foulon ,  terres 
i  poterie ,  les  substances  terreuses  et 
les  cailloux  de  toute  nature ,  les  terres 
pyriteuses  regardées  comme  engrais, 
le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec 
des  galeries  souterraines. 

TITRE  n. 
PK  u  noraUlTi  dis  uinu. 

6.  Les  minet  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées qu'en  vertu  d'un  acte  de  con- 
eettion  délibéré  en  Contell-d'État. 

O.  Cet  acte  règle  let  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  sur  le  prodoit 
des  mines  concédées. 

IR. 
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BjffNÈB*. 


».  Il  donne  la  propriété  peTpdtaeîle 
ie  la  xflTn* ,  fa^dltf  Mt  é*8  lor«r  dis- 
ponible é  <AnnJtt1nlb1e  comme  tons 
antre»  bien» ,  «t  don*  on  no  peut  être 
exproprié  qae  d'an»  le»  ca»  et  seloc  le» 
forme»  prêscrif»  poàr  le»  autre»  pM- 
pVîéWrf,  eowfbfiïïétoentatt  G**©  Napo- 
léon et  Un'  Ctfdff  dr  pmeéênTe-  eirtttf. 
Tontefrtr  diW  rift»  ne  pw*  #tr«  v«w 
dttt'  paf  M»  d^  pàrW^,  wn«  «ne  •«- 
torirafidii  prtaHilJfe  *i  «bnvifneacBt- 
dùnnée âHM  WrB#ê«««  fo«»«»  <}»«'  lé 
conce»8ion/ 

Sôntantfti  iïSiait^TAr<Nr ,  l«lt  felHmnlr,- 
lâachrtre»,  iftiitW,  ^leWeif  et  «il»«r«f»»' 
Vadr  #Wîlft  i  difJraéWèV  «o«fc»**«»»*» 

fr  rtttfum  siA  â«i  fio*é  »kpo*éo*v  -*-- 

Sbnt  anïvT  imaifeoBter  i^  da«ltoa*ronr  r- 
ïéi  clïetaàt,-^«.  **«**  *  ««•«Mlfc» 
«éfijaot  i  rexTÉ«W(WîW.— Me  aontemi-' 
»ldéfé8  eomriW  elW^iHW  éWMJWéaà-re»*' 
pfoîtâtioiï ,  (JHié'  éé-trt  «df  #éW  McItwK^ 
^émë'Af  aftâ^tf  «tff  frav^ti  tÊâMêmê 

orf  lûférfh  Afi*  ofM  8*WbI»  ••  «tre- 
pri»e  pour  l'exploitation  des  miwf^ 
feront  féjïijféif  iK^(AtW/««lBf«riÉéiÉent 
h  tnmé  tôfi^  dtf  tioâe  SapoH^w. 

9i  S<ynt  lâtfi^MM'.'  I<e#  nMIèté»  ei^ 
n'rfHer,  léê  «^pr«î«WnA«»#«>  *t  ca^ 
très  objet»  mobJUérV.' 

TFlilR  IK. 

DES  /iéfÉS   ^«1  rtréiftKlcf   LA  Ô1t».t#Dt 


â«  U  sivIm^»  doaaer  le  droÛ  de  tin 
d«fl  tonde»  et  di'ftuvrir  de*  ^oil»  »• 
gelttte»,  df  oelvi  d'établir  dfes  madd' 
neaoB  oiagaiiM  d&ne  les  enclo»  mua, 
coar»  ou  jardin»,  ai  dans  Ws  tenûf 
attenant*  anx  b«bitatii>ne  on  elôtaH 
imirétf  V.4««*  )^  diaUBC«  d^  cent» 
treedcediter  olÂtara^rOB  ^yie^ 

tione. 

h^4  Le  |NropnéU4Fe  posatKa  *i» 
dce  redieroiietf,  s«ii»  formalité  pdib* 
btet-dani  lei  Jtew  réservée  par  kf»- 
dâdêttf  artiole ,  «eioiBe  dans  lea  aatm 
pèctlee  de  ta  pfo^pj^é  ;  nuit  il  m 
oMtgé  d'oMew  une  e<>BC«eaoa  tari 
d-p  éfaUlir  nu»  c«fbl«it)pt«p».  Du*» 
enw  cee~>  «fH  iwPft^WW^fr  "e  Ï^^Trr 
âlir»  aqltfrMe^  ^«W  »a  leneia  i$ 


g*  ÉÔX«^Sf01«  DK 

nâ  ift  Mttm^cev  «r  «t  a»  eiobofit» 
M»  vtwut- 

fL%t  Nut  «¥  p#tft  faM  de»  reeher» 
cbel  ptfnr  AMMivfff  d«i  MlM»/  eÉrfoeh 
eer  àët  êànièi  o«  faHè^M  l«t  «ft  tef> 
rain  qat  ne  lot  (tpfiit¥ièftt  pu  t  (f«e  es 
consentement  ^a  propriétaire  rie  la 
surface,  oo  atffè  rabtcfrl»ation  du  Goo- 
verneriâetri,  Confiée  i^rj»  i^véfr  con- 
«aité  radmtnistration  det  minls ,  à  la 
charge  d'nae  préalable  iademnité  eu- 
vert  le  pro|>riélaI^e  et  aprè»  qo'il  aura 


.$;scTioN  n. 
DB:  j^a  yaériaayca  a  auccoania  na 

LKS  C09ICBSSIOX*. 

t».  '(ettl-FM99fi»oiitOBtétttf|P 
nietnHilieé'Oa  »fi»  pn  Fr^jacar^*" 
it«léRWiH  .«a  e»  ifOeiéU  ,  «  )•  dnit* 
d««aiAer  et  peni  oktfpir,  a  i^  f  a  E» 
»ne  eoMiieqaie^  de  wiJiae. 

ft4b«  i;ipdivi4».<Hi  i«  «sciétà^ 
jastifter  de»  fecalU»  m»««yi«ais«B  r* 
eatreprevéte  etr  ««odmr»  lea  tnvi*- 
ef  de«  ni*ye«f  de  aaUsf«>re  aai  i^ 
venoet,  iiidifnMiité*.-  «|ui  loi  eeieati» 

Mv.  n  deiC  aoaai,  )e  cs«#  «nicaal^ 
tiéTam  à  fak»  tooe  d««  waiw*  • 
lieoK  d'MHtatM»ef#  aosa  d'«»tr!iftiif>* 
taiioae  oif  dan»  l««f  «OMunasa  te**" 
dtal,  demMf  caotian  d«  pajer  W 
Memoilé,  e»  ce»  d'««Bid«»l  :  l«^ 
«aqdeaûn  oppeailMma  diea  inl<r<«f 
•eA>Rt ,  en  e«  cat  <  pftrtd«e  d«vaat  si 
Itîlwaawx.el  eoer». 

I  tOv  Lé  GooverMSwat  jvge  deiw 
I  tifs  on  CQBtidéf»rton>  d'affrèa  lecq** 
la  préférence  doit  être  accordée  ■ 
I  çfrreftdeaiatldtfttMiétf  toat'awlue.y' 
'  aoienf  proprïétaffea  de  f»  Mrface .  « 
venieor»  on  autre».  —  En  cas  qnei'i 
I  «enteof  s'obtienne  pa»  1»  ceaceari 
>  d'Mfre  ntue,  )l  itti«  draii  4  sse  iaiAt 
nllé  de  la  part  du  CoheM«imBi»dilrei< 


éléeatenda.  i  --      ^  — 

1  i  i  Nulle  perBlit»loB  de  recherches  sera  réglée  par  j'actfl  dé  cOflecsaiee 
m  concea»ion  de  minet  aepoenr»<  sa»»  ;  «t.  L  aeie  de  eencasaton  faJi(af 
le  contentement  formel  du  propriétaire     raccompllssement  de»  fornoalilét  pf 


AtvHvw9* 


(2U> 


rffes,  pnfgè, en  kwwdrf <wi«wii#ii« 
iBire  ,  fonri  T«t  droHt-  d<g»  prepriétotTW 
te  Is  sorfisce  «t  dertiwreateaw ,  an  è» 
euTB  ayants  dVtit',  elfaemi  ivoê  laor 
trdre .  apfèt  qu'ils  ont  ^té  eotandm 
»a  appelés  lëgatenrant,  afasf  qv'il  ser* 
!Î- après  réglé. 

1 9.  La*  vtAettr  des  diDfN  résvliant 
m  favear  da  pro^iélaire  es  Itf  ««rfliee, 
m  vertn  de  l'srtiefe  6  de  Ife  présente 
bi ,  deitrenrera  rénnfe-  à*  h  vaitonr  de 
ladFife  stiTfacrér  ef  sera  «ffMée  ittv  cfKi 
snx  firypotbécfTies  pr7s«t  pnr  !«•  e^éM^ 
ciers  do  propriétaire. 

f  9.  Ua  moment  oè  mv  lAiae  sera 

concéifée ,  mé'mr  an  proptPSlt^kë  éfe  Ih 

iorface,  cretfe  propriéfé  sem  dlWtagftée 

de   cette  d^  h  snrface,  ef  dèsormafs 

eomtéérée  «JonAne  proprfféfé  nevwtV, 

sûr  faqaeffirde  ndavciles  ftypoAèqifes 

ponfi^ttf  ëtn  assises,  s#as  préjodioe 

de  eelfes  doi  cnratefif  été  <m  seraiene 

{>rî8es  sttr  Ta  s(rrfa<re  ef  la  rede*atree, 

comme  il  est  dit  à  rartTefe  préeMenf. 

—  St  fa  codcinrsfbti  esf  fafte  an  pro< 

priétafre  d'e  la  snrfiieé,  ladlireredeVanee 

sera  évarnée  pdtrr  Yetéevttim  cfodK  at- 

ticle. 

tO,  (Tn«  Aifae  ûoneéâh  pcmmt  être 
affectée ,  par  priviïége  ,  en  FaTeiiv  de 
cent  qoi,  par  acTe  pobtic  et  latts  frau- 
de. jasfîffenfeÉt  avoir  fonrnf  de*  foffds 
poor  Ut  reeheCctes  d«  fa  mine ,  afiiii 
qae  pour  fes  travaitt  i«  catiitiattion 
on  confection  de  fflMhinéS  nécessaires 
a  son  exproitatioQ ,  i  ta  ebarge  de  se 
conformer  aax  articfes  t1(ffi  et  atifres 
da  Code  iCapoTéoti ,  reïatfÂ  en  privi- 
lèges. 

2f.  Les  antres  droite  dtf  prîvnége 
et  dHiypoflièqtfe  poorront  être  «cqnis 
snr  fa  propriété  de  fa  mine,  hni  termes 
et  en  conformité  da  Coâe  IffapoTéoa  , 
comme  snr  les  aafrei  propriétés  Im- 
mobilières. 

TITHB  IV. 

DIS  CONCVSSIONS. 

mnwH  PMutiiiE. 

«1^  L'oMnmmr  MS  ioMcassMM. 

SS.  l<a  demande  eo  eoneessfoB  sera 
faite  par  voie  dé  shqpltf  pétition  adres- 
sée an  préfeY,  qat  Ma  lena  da  la  fahre 


eascgiBtwet  à  s»  date  snr  ■■ 
parficalier,  at  é'ostUiuier  le»  pv&Itato* 
tfoM  et-alfi«bes  dans  i«s  dix  Jan 

XS»  Lev  affickes  anmat  lies 
daM  qaatrv  mmit,  daaa  le  ehef>liaa  d« 
diéparteoieBt ,  dans  eeloi  de  l'acroa* 
dtawenMttt  «à  1»  aijae  est  sitoée ,  dan» 
kf  Ke«  d«  doiaiei4«  da  daasaadear ,  et 
d«nw  teoées  le»  «oamniiM»  dans  le  ter» 
rile#w  desqaellet  le.  ooBBasaion  peai 
s'éteaéra  :  eUae-  serowt  iaséracs  dans 
les  joarnanx  de  départeaaeirt. 

Mk-  LespabMeatlaMtfeademaBdes 
e»  emeasKJws  de  minm  aoraat  Uaa 
4MM^ll»paffiB  et  la  mataan  «onmmaa 
e»<te»<!{|l*w»  pwraissfala»  eteonaisto» 
vtkkWy.  à  k»  dtllgcnea-  éaa  aaawes ,  a 
KlsMe  dwfafllee ,  «a  ]o«r  4a  diasaa- 
eh«,  al  a»  XMhM  var  foie  par  mais 
pMiÂtoe  la  àwrém  da»  alfiahas.  Les 
mafses-  seront  team  A»  eertifier  ees 
pnbiicatioas. 

SB.  Le  seevdtabe  généial  de  la 
prwrataw»  déKvreta  aa  seqaérant  an 
eifraH  eerMé  de  l'eareyistiamaat  de 
)a  denaud»  es  eMMessiea, 

tl*.  Les-  demande»  «m  eoneanrevee 
et  le»  oppesHIons  qaf  j  senmt  ferMéts.. 
aérant  admise»  éêrBat  I»  préfet  )as- 
qis*iÉa  deraferjear  dn  qeatriéoie  mais,  à 
eeatpterd!»  ladatede  l'afflolM  ;  eHeese» 
fpatBeWgéeepar  aete»eitf«j«A«Mf«sà 
f»  préfeetwe  da  départemeatr  oà  elles 
sttrcwt  earegtstrées  »«r  le  registre  indi- 
qaé  è  reriM»  SI.  Le»  oppasftioa»  se- 
ront notifiées  anx  parties  intéressée»  ; 
et  le  registre  sera  ouvert  i  tons  ceux 
qiri  en  deuttaderoat  eommanicallon. 

Ht.  ft  Feffpireffa»  d«  délai  des  af- 
llefres  ef  p«Ufealf«M,  eC  »ar  la  preave 
de  r  aceômpl  isseineat  de»  fermalités 
perfëei  aat  artleles  ptéeédents,  dans 
le  mois  qof  snlrra  aa  pi o*  fard,  le  pré- 
firt  da  départeaaent.  snr  Tari»  de  Tin- 

Séatenr  de»  raines  et  après  avoir  pris 
le»  rnformatlottssar  les.  droits  et  les 
facultés  des  demandevrs ,  doaaera  son 
avis ,  ef  le  trcnsmettr»  aa  ministre  de 
Ilntérienr. 

S9.  II  sera  déflnitifemeat  statué 
sor  la  demande  en  eescession,  par  nn 
décret  impérial  délibéré  en  eonseil- 
d'élat.  -^  Jvaqa'il'ésaisMiOBda  décret, 
toatt  oppasHIe»  sei»  adakisslMe  desant 


IflMXS/ 

!•  mltAttm  de  rioféri«ar.oa  !•  Mcré:* 
toire  gtaénl  da.  eotMiM'état  :  daw 
ce  deniar  cat,  «Ue  au»  lieu  par  aoe 
requête  signée  et  pi:4ieatée  par  un 
avoeat  an  eoM«U«  oonme  al  «at  prati- 
qué peur  les affaireccoutenlieuiea; «t, 
dana  toaa  lea  cas,  die  aéra  notifiée  aux 
partiea  intéreaaéea.  —  Si  l'oppotitioo 
eal  BBOtivée  aur  la  prapriété  de  la  mine 
acqnbe  par  eonceaaioit  on  aatreoMftt, 
les  parties  aérant  renvoyées  devant  lea 
tribunal»  et  eovra. 

%9*  L'étendue  do  ia  «oncesaion 
sera  détenainée  par  l'acto  d«  ooneoa- 
aion  !  elleam  Ûnritée  par  dea  points 
fiiea ,  pris  i  la  sarfaee  do  sol ,  et  paa- 
aant  par  des  plabs  vertioaoz  menée  do 
cette  snffaeo  dana  l'intdricw  do  b 
terre  à  ono  'profondenr  indéfinio  ;  à 
moins  que  loi  «icoonstanoes,  et  lot  Jo- 
calitéa  ne  néieesiitont  un  autce  mode 
de  limitation. 

30.  Un  plan  régalier  de  la  sprface. 
en  triple  lexpéditioAi. et  sur  n^eéclieUe 
de  dix  milimèlrea  pour  cent  mètres, 
sera  annexé  i  ia  demande.  —  Ce  plao 
devra  être  adressé  ou  vérifié  pai^l'inr 
géniear  des  mines,  e(  certifié. par  ie, 
préfet  da  dé|»artemfut. 

31.  Pluaieura  concessions  pourront 
être  réunies  entre  les  mains  d>  même 
concessionnaire,  soit  commo  individu, 
soit  comme  représentant  une  compa- 
gnie, mail  à  la  charge  de  tenijr  qn  ac- 
tivité rexpl(>itation  49  duqae  concea- 
sion. 

8BCTI0N  II. 

DSS  OBUCATtOXS  DBS  PaOnUUAUaS  PB  >i9(BS. 

33.  L'exploitation  des. mines  n'est 
pas  considérée  comme  an  commeree, 
et  n'est  paa.  sujette  i  la  patente. 

33.  Lea  propriétaires  des  mines 
sont  tenus  de  payer  à  r£lat  une  rede- 
vance fixe ,  et  pne  redevance  proppr- 
lioonée  au  prodoit  de  l'extraction. 

34.  La  redevance  fixe  sera  annuelle, 
et  réglée  d'après  l'étendue  de  celle-ci  : 
elle  sera  de  dix  fraocs  par  kilomètre 
carré.  —  La  redevance  proportion- 
nelle sera  uno  oontiibotion  annuelle  i  , 
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get  de  l'Etot,  oomme  |«a  «iiireB 
tribntions  pabliqooe  :  tootefois  ells  m 
poorra  jamaia  s'élever  no-desseï  it 
cinq  pour  «ont  du  prodoit  acL  11 
poorra  être  fait  un  abonnement  pw 
des  propriétaires  dea  nûnes  qui  kk- 
manderont. 

36.  Il  aéra  imposé  en  sosuii- 
cime  pour  franc,  lequel  formeita 
fonds  de  Jion-valear ,  à  la  dispoo» 
do  ministre  de  l'intérieur,  ponr  ài^ 
vement  en  faveor  dea  propriétaires èi 
mines  qui  éprooveront  dea  perla* 
aocidenta. 

39.  La  redevance  proportioatcb 
sera  imposée  et  perçue  comme  U  cm- 
tribution  foncière.  -~  Lea  rédanstïM 
à  fin  de  dégrèvement  ou  de  nffti  * 
l'égalité  proportiouuello.  «exoai  jq^i 
par  lea  conaeUs  de  préfectnre.  Le  i»- 
grèvement  sera  de  droit  »  qnaaé  To- 
ploitant  jastifiera  qae  aa  redevance» 
cède  cinq  pour  cent  du  prodoit  aal^ 
aon  exploitation. 

38.  Le  goavernemont  aeearéen, 
s'il  r  a  lien ,  ponr  lea  exploititi«i 
qu'il  en  jugera  ansceptiblea,  et  pv  u 
article  de  l'acte  de  eonceasion  m  fJ 
on  décret  spécial  délibéré  en  eeasfr- 
d'état  poor  lea  minea  déjà  concééco, 
la  remise  en  toot  ou  partie  du  psj» 
ment  de  la  redevance  proportionaelc 

toor  le  temps  qni  aéra  Jugé  contas»- 
le;  et  ce,  comme  encouragement,  et 
raison  de  la  difficulté  dea  travsia  ° 
semblable  remise  pourra  aussi  être  ac- 
cordée comiae  dédonunageacnt .  «a 
cas  d'accident  de  force  majeua  qa 
surviendrait  pendant  l'exploitatioa. 

39.  Le  produit  de  la  redevance  ii( 
et  de  la  redevance  proportionaeik  fc^ 
mera  no  fonds  spécial,  dont  il  aéra  teai 
on  compte  particulier  au  Trésor  p>* 
blic ,  et  qni  seia  appliqué  aux  dépsr 
ses  de  l'administration  dea  nUaea,  et  i 
celles  des  recbwcliea.  ouvertaica  * 
mises  en  activité  dea  minea  neaveUa 
on  rétablissement  de  mInea  aaeieanea 

40.  Les  anciennes  redevances  daai 
à  l'Etat ,  aoit  en  vertn  de  loin .  oféoe* 


laquelle  1rs  minea  «eront  assujetties  uancea  on  réglementa,  soit  d'apréa  le 

sur  leurs  produits.  conditions  énoncées  en  l'acte  de  ce* 

3S.  La  redevance  proportionnelle  .  cession,  soit  d'apréa  dea  baux  et  adja 

aéra  régléceb^iiM  année,  par  le  bud-  dications  au  profit  de  la  réigie  da  do 
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■abe,  CMMronid'afolrooarificoinp-    tion  d'an*  anin  mine 
ter  do  joar  on  lei  redevaoee»  dod? elles 
leroot  établie*. 
41 .  Ne  MDt  point  eompriaea  dana 


4  ralKm  é9§ 
eaux  qui  pénétrent  dans  cette  deniiie 
en  plus  grande  qoantité  ;  lorsqoe , 
d'oD  antre  oAté,  cet  menée  travaui 


l'abrogatioit  de*  andeenea  redevances,  ,  prodnisent  nn  effet  contraire  et  len- 


celles  daea  à  titre  de  rentea ,  droits  et 
.,  prestations  qoelconqaes ,  poor  cession 
Je  futids  00  aoires  caases  semblables, 
sans  déroger  todefoia  à  l'application 
dei  lois  qoi  ont  aopprimé  les  droits 
féodaux. 

4t.  Le  droit  attribné  par  l'article  6 
do  la  présente  loi  aux  propriétaires  de 
la  lorface,  sera  réglé  i  nne  somme 
déterminée  par  l'acte  de  concession. 

43.  Les  propriétaires  des  mines 
sont  tenai  de  payer  les  indemnités  does 
80  propriétaire  de  la  sorfaee  sur  le 
terrain  doqael  ils  établiront  leurs  tra- 
vaux. —  Si  les  travanx  entrepris  par 
les  explorateurs  on  par  les  propriétai** 
res  de  mines  ne  aont  que  passagers,  et 
si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être 
mi»  en  coJtore  au  bout  d'an  an  comme 
il  l'était  auparavant ,  l'indemnité  sera 
réglée  an  double  de  ce  qn'anrait  pro- 
doit net  le  terrain  endommagé. 

44.  Lorsque  l'occupation  des  ter- 
rains poor  la  recherche  on  les  travaux 
des  mines ,  prive  les  propriétaires  du 
sol  de  la  jonissaace  du  revenn  an  deli 
do  temps  d'une  année,  ou  lorsqn'après 
les  travanx ,  les  terrains  ne  sont  plus 
iropree  i  la  culture,  on  pent  exiger 
les  propriétaires  des  mines  l'acquisi- 
ion  des  terrains  i  rasage  de  l'exploi- 
ition.  Si  le  propriétaire  de  la  surface 
)  requiert,  les  pièces  de  terre  trop 
ndommagées  on  dégradées  sur  une 
op  grande  partie  de  leur  surface, 
9vront  être  achetées  en  totalité  par  le 
*opriétalre  de  la  mine. —  L'évaluation 
i  prix  sera  faite,  quant  an  mode, 
ivant  les  régies  établies  par  la  loi  du 
;  septembre  1807,  sur  le  desséche- 
nt des  marais,  etc.,  titre  X[  {V.  ci- 

tSU*     DsSftÉCRIUSMT    Oti   MARAIS  )  ; 

is  le  terrain  à  acquérir  sera  toujours 
imé  an  dooble  de  la  valeur  qu'il  avait 
int  l'exploration  de  la  mine. 
IS.  Lorsqae ,  par  l'effet  du  voisi- 
:e ,  on  ponr  tonte  autre  cause ,  les 
anx  d'exploitation  d'une  mine  oc< 
onnent  des  dommages  i  Teiploita* 


dent  à  évaener  tont  on  partie  des  eaux 
d'une  autre  mine.  Il  j  aara  lien  à  in- 
demnité d'une  mine  en  favear  de  Tao* 
tre  :  le  règlement  s'en  fera  par  experts. 
4«.  Tontes  les  questions  d'Indem- 
nités à  payer  par  les  propriétaires  de 
mines,  a  raison  des  reoherches  on  tra- 
vaux antérienrs  à  l'acte  de  concession, 
seront  décidées  conformément  à  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  dn  98  plavidee  an  Vllf. 

TITRE  V. 

M  l'IUSCICK  DS  la  iOBVtllLAKCB  SliB 

US  Mnis  PAR  l'administration. 

47.  Les  ingénienrs  des  mines  exer- 
ceront ,  sous  les  ordres  da  ministre  de 
l'intérieur  et  des  préfets .  une  surveil- 
lance de  police  ponr  la  conservation 
des  édifices  «t  la  sûreté  du  sol. 

49.  Ils  observeront  la  manière  dont 
l'exploitation  sera  faite,  soit  ponr  éclai- 
rer les  propriétaires  snr  ses  inconvé- 
nients on  son  amélioration ,  soit  poor 
avertir  l'administration,  des  viees,  abns 
on  dangers  qoi  s'y  trouveraient. 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinte 
on  suspendue,  de  manière  à  inquiéter 
la  sûreté  publique  on  les  besoins  dee 
consommateurs,  les  préfets,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  en  rendront 
compte  ao  ministre  de  l'intérieur  ponr 
y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

60.  Si  l'exploitation  compromet  la 
sûreté  publique,  la  conservation- des 
puits ,  la  solidité  des  travaox ,  la  su» 
reté  des  ouvriers  minenrs  on  des  ha- 
bitations de  la  surface,  il  y  sera  poorvu 
par  le  préfet ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué 
en  matière  de  grande  voirie  et  selon 
les  lois. 

TITRE  VI. 

DS8    C0NCI8SI0NS    OU    JOOISSARCIS    DXS 
MINES  ANTÂRIBORKS  A  LA  PRÂSBNTS  LOI. 

$  !•'.  Dit  ancienne*  eoneessionten  général. 

61.  Les  concessionnaires  anté- 
rienrs a  la  présente  loi  deviendront, 
do  joor  de  sa  publication ,  propriétai- 
res incommntables ,  sans  ancane  for* 
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Miitë  préalable  a'alBdiea .  «érifiea. 
ti«Ba  '4«  larraiM  «a  aolrea  ^éliminai- 
ipa,  é  la  charge  «cpleaMnt  i^'esécnter, 
4i\  y  en  a ,  lea  cenveatieni  faites  avec 
jH  propn^îFes  ^e  ia  soifaee,  et  sass 
^ae  oetiX'OJ  pf  iaeewl  ae  fténioir  Â«ê 
articles  6  et  48. 

SS.  Les  afieieRS  ooBoessiotinaîrM 
seront!,  en  «onséqiienoe ,  foomis  aa 
payement  ^es  confribotiotM,  comme  il 
est  dit  à  Ta  section  II  do  titre  IV«  art.  H 
et  84,  k  compter  de  l'année  181  i . 

«'#  fw#  *9é(»«A  i*  hi  40  il9U 

53.  Qaant  anx  expjiùtants  de  mines 
^ai  n'ont  pas  exécaté  la  loi  de  1791 , 
et  qui  n'ont  pasYait  fixer  confoméme«t 
à  cette  loi' lés  limites  de  lëars  conces- 
sions ,  ils  «bCiendfont  Isa  concesiBions 
de  le«rfl  éiplekations  aetoeUcs  coofor» 
mément  k  ta  présenie  loi  ;  à  ïeSet  4% 
quoi ,  les  limites  de  jears  «oncessîons 
seront  fixées  sar  leors  demanâes  on  i 
la  diligence  des  préfets ,  à  le  (^arge 
sealeifient  d'exécater  les  conventions 
faites  avec  les  propriélairet  de  la  sar- 
fiice,  et  sans  qtae  èenx-ei  puissent  se 
prévaloir'des  articles  6  et  48  de  la  pré- 
sente loi. 

54.  ils  payeront  en  conséqoence 
les  redevances,  comme  il  est  dit'i  i'ar- 
ficieSB.-' 

55.  En  eas  d'asages  locaux  on  d'an- 
ciennes lélé  qni  donneraient  lien  i'  la 
décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas 
qoi  se  présenteront  seront  décidés  par 
les  actes' de  concession  on  par  les  juge- 
ments de  nos  cours  et  tribonaox,  selon 
les  droits  résultant  pour  lés  parties,  des 
usages  établis ,  dès  çirescriptions  léga- 
lemëni  acquises,  6a  des  conventions 
réciproques.    '      '     ' 

B«.  Les  difficnHétqui  s'élèveraient 
entre  l'administration  et  les  explultants, 
relativement  è'ià  Kmïtation  des  mines, 
seront  déeidéee  par  l'acte  da  «onces- 
sioB.  —  A  l'égafd  des  eentestatioM  q«i 
auraient  lieu  entre  4e.8  exploitaojlf  ^jol- 
sins,  elles  seront  juj^ées  par  |es  tribu- 
naux et  cours. '  ^ 


BÈGLCMENTS  SUR  LA  P&Ontlfc^  ^  l'C! 
PLOlTATIOnr  prf  MlKliMKS  ,  R  S 
L'ÉTABUSSBirEKT  DBS  FORCES,  NU 
NBADX  ET   USINES. 


67.  L'exploitation  des  ninièmii: 
assujettie  a  des  réglée  spéciales.  — Eiic 
ne  peut  avoir  liea  s^ns  jpennissiBB. 

S^.  La  permission  âélersiiBC  ia 
limites  de  rezpiaitafjon  et  les  n^ 
sons  les  rapports  ^e  aûreté  et  de  ab^ 
^rité  publiques. 

-fiBCXiON  IL 

«a  u  naeaumK  et  ds  i'jtihiiiiiw  m 

^9.  Le  propFàéteire  4à  hak  m 
leqael  il  y  a  dd  «aiaerai  de  4^  d'A- 
vion ,  est  teno  4'«xplo«Cer  tm  q^Mi 
snfiBsante  poùrfoamtr,  autant qitte 
se  pourra ,  aux  besoias  des  asts»  A- 
biles  dans  le  voisinage  avec  aatsoiste 
légale  :  en  ce  cas  .  Il  ne  sera  ais^ 
qu'à  en  faire  la  dëclaraHon  aa  prit 
du  département  ;  elle  conlieadrs  hà- 
signatlon  des  lieux  :  le  préfet  daesai 
acte  de  cette  dédlaration,  ce  qui  vnta 
permission  pour  le  propriétaire,  et  In- 
ploUation  aura  Itea  par  lai'saas ta* 
formalité.  ^       ' 

«O.  Si  le  propriétaire  n'explotlep 
les  maîtres  de  forgea  aaront  la  htcA 
d'exploiter  à  sa  pîace  ;  &  ]«  efcvge.  - 
P  d'en  prévenFr  le  propriét^re.  ipi 
dans  an  mois^  i  compter  de'hn^ifa- 
tioft,  pourra  dédaref  qo'if  entend  if 
ploitèr  lui-même;  —  a»  d'obtiaità 
préfet  la  p.ermissiop,  aqr  J'avis  d«  f^ 
génieor  dès  mines,  apr^i  avoir  eaMsà 
le  propriétaire. 

«I.  §1,  après  r^xyîrmtiQn  do  d» 
dnn  mois,  le  projpriétaire  ne  ^iàm 
pas  qu  il  entend  exploiter,  H  srra  ectf 
renoncer  à  l'exploitatlbn  ;  le  ma^n* 
forges  pourra,  après  la  £ieriQtei«B^ 
tenue,  faire  les  foqiïle^  fmiQédi«»ea0' 
dans  les  terres  incultes  et  ea  iac|^ 
et,  après  la  récolte,  dans  Contes  lu  » 
très  terres. 


€?.  Lprs^ne  U  propriétaire  a'i 
ploltera  pas  en  quanôté  aof»g,Bi« , 


'» 

m 


(»I5) 


urne». 


titptiifH  iétf  travaYH  i'éttntftPSn  pVtt» 
^crif  (tldV  è'an  tt4H«  tfttiti  eftavf  Mgf- 
ffii>«,  fet  niaittef  é«  fol^e)  té  ]>darVoi>* 
ibof  tàpfèf  dtt  ^ftff  po«Y  obf^Urtr  l'A 

le  maître  ii  téifp$  léfMè  éceoTler  dfi 
moii  BaM  Mfe  tfia^  dé  <!«tM  p«Mî&fif • 
rfon ,  ^lé  ifft  regardée  eWmtf  lion 
avenue,  et  lé  pA>iM<lfiifré  en  fArciit 
rentrera  (fen*  totli  i«i  droftt. 

«Mwt«  é'étpMWf  tfB  f«ftÉhi .  H  ««m 
fenff  ée  fe  r«»*r  ffôpw  à  le  enitnte, 
00  d'iddèaiif>érl^^«|)fl#Mti«. 

64.  En  caa  de  concarrence  eûtfé 
plotleoN  mtittti  êé  t9ff(eÉ  péat  fex- 
phitttiéh  éiti  Qtf  âléme  fimdv,  le  vfé^ 
fet  âéiémiaétà ,  tût  TitH  ditf  l'ingë- 
nieifr  dni  niféef ,  lei  f*6p«ffioiii  dent 
leaqraeltei  ehatiao  d'étit  f^arra  «xpM* 
er  ;  aiaaf  l«r  fé^imlfl  m  Coi>ri<il>d'Etat 
—  Le  pféfét  règlna  âé  t&etm  lei  pf O" 
lortions  dans  lesqdrtUf  chaque  miîttt 
le  forgea  aara  droit  à  l'achat  da  mine- 
81,  «'jÏ est  exploité  par  U  propriétaire. 

66.  Lorsqa*  la  propriétaires  feront 
extraction  da  minerti  ponr  le  vendre 
jx  mdtres  de  fwgef ,  le  prit  en  sera 
iglé  entre  eux  de  gré  i  gré,  on  par 
>s  experts  choisis  oa  nommés  d'office, 
li  aaront. égard  i  la  utDatiofi  des 
fax ,  aax  frais  d'extraction  et  aax  dé- 
ts  qu'elle  anra  oocastonnés. 
66.  Lorsque  le»  maîtres  de  fiorges 
root  fait  eitra'ire  le  minerai ,  il  sera 

an  propriétaire  du  fonds,  «t  avant 
olévement  da  minerai ,  ane  indem- 
é  qui  sera  anssi  réglée  par  experts, 
quels  auront  é^ard  â  la  sltoalion  des 
as ,  adt  ddmmagf's  caosés ,  à  la  va- 
r  du  mlneinai ,  dislracllofl  fftlte  des 
[s  d'explonatton. 

97.  Si  lés  itiinerais  se  trouvent  dans 
foréfs  impériales ,  dans  celles  des 
yhitetoentÉ  publics ,  ou  ded  com- 
nei,  la  penuîssion  de  les  etploiter  ne 
ira  être  accordée  qu'après  avoir  en- 
fa  rftdidtDisfratiotrforesfière.  L'acte 
petvaiBBion  déterminera  t'étendue 
terrains  dana  lesquels  les  fouilles 
rro&f  être  faites  :  lis  seront  tenus, 
atre,  de  payer  les  dégâts  occasion- 

J>ar  l'exploitation ,  et  de  rfipiqner 
andB  oa  plants  tes  places  qa  elle 


atinif'  MwntfilngMt ,  tfti  iittifr  tfBfre 
érendaé^proporti^neltedéterniinéeptif 
la  pennlMiorir. 

•s.  L«i  pro^étalrei  M  flAiffr<«  (fei 
forge»  0a  d'otinei  eiph)trafiil  fe»  mfife- 
rail  de  fot  d'a<lttvifnr,  M  fàttrtûél, 
dan«  «Hte  expleftaM<Mf ,  poosMr  dVI 
travaint  régtflfmi  pav  &$t  ga^erTer  s«at> 
t«rra{n«V,  sânÉVaroIr  efttemr  oo€  tfmf^ 
«session,  avec  les  fim^lMèi  et  seras  M 
eendmoM  «it0m  pw  }tt  sMIeles  dé  la 
tteti&û  I  dti  Ht»  III  tff  ÎM  ihpoêm&M 
in  f\trê  IV. 

•9.  I)  0é  pàwrà  être  aeeatdé  as- 
eun»  tûneettMk  ptnr  Hiittérftl  ^'alla- 
ffon  od  pour  âH  mines  en  éhmi  oû 
coucAet,  que  dsMs  let  eaf  stfMttfs  :  — 
I*  Si  l'expt<»Htf^(tt  i  tfiel  dtiveirf  c«m« 
d'être  possible,  et  si  l'éfabffssenKmf  dé 
paits ,  galeriM  et  (ravaéx  d'art  est  né- 
cessaire ;  —  9»  SI  t'exptelfalioo,  qoof- 
qoe  poiJifblV  enéOfé ,  doit  doret  pet 
d'aonéeir,  et  réitdiV  eiisaite  fofpotfsîMé 
rexpIoBaHoà  avec  pôfts  ef  galerfes. 

90.  En  CM  dd  eonéMsiod ,  fè  eîraf- 
éessioBfidiiie  seré  tetrti'  tba^lori,  — 
l«  de  foai^^  iûi  usines  qui  s'appro- 
viaiotnéfeiil  iè  mlAerai  sur  les  netrt 
compris  en  la  eonéesslbn ,  la  qtrifntité 
néeessaife  k  létir  etptolfafioi» ,  au  j^tU 
qui  sera  p'ofté  an  cahief  des"  charges 
on  qui  sera  fixé  par  l'admlnisfration  ; 
—  2**  d'fndeaihîser  lés  propriétaires  an 
profit  desqoels  retplotfàtion  avait  lietf, 
dans  la  proportiM  dà  feveàn  qu'ils  en 
tiraient.  . 

SÈfeflON  llï. 

DES   nnP'JS  PYIIITKUSBS   KT   AtOfltfBUSBS. 

■Srf .  L'etpîoftâttôn  dés  terres  pyri- 
teoses  et  alnmîùeases  sera  assiijeflie  aux 
formalités  prcscrîtrt  par  les  wticles  57 
et  58.  soit  qu'elle  ait  lien  par  les  proprié- 
taires des  fonds,  soit  par  dTantre»  Indivf- 
dos  qtff,  à  défaut  par  cetix-d  d'exploiter, 
en  auraient  obtenu  la  permission. 

Ift.  Sî  i'etptoltatioii  a  Reu  par  dé* 
non-propriétaires,  ils  seront  8flsii|eftirf, 
eu  faveur  des  propriétaires ,  à  une  In- 
demnité qtiî  sera  réglée  de  gré  â  giré  ou 
par  experts. 

ORS  PBRUISSIOXS  POUK  L*ÉTâBLISSàuBïrt  tfBS 

FOOBNBAux .  randtt  «r  uswbs. 
-ïS.  Les  fourneaux  éfowdre  lé»  Bit- 


MUmSbu  (  fiii  ) 

M9«it  4A^*lortll*l»flik>QtwlipcèlW 
poar  le  traitement  des  BobstaDceBrfMf 

root  état  «ft^Uii9M>(fiifi>tMt«3paBM») 
aioB  ABÇffdéfïipa&AftarèjhBaUbt.Md- 
iniiïi8tnliMk4ml>UfB«^u7Qiq  «l'O  à  maa 
t4|»A«  AamMiMBH}pèriiÉnièilii»w 
•dreuMMi  «ÉifirtfitiivfeBvègHtaét»!»  jtwi» 
dejl4t>iiefPi— »i«ir*toiwni^tnitpéete|gfe 

moi*  iânfiJIttiidM^kkiMèifmftnnbtf'* 
dana  celai  de  rarroDdiaaBÉi«qt%>iiifAti 
la  cofMi«M«à«i»eMoé(^MébHltlb- 
men|  ^^tiijatidBaiwlBldiriaafaiddftihi 
cife.  d*  49Winàà^j^JLeifÊétU,ii9M^ 

le  délftf  ji'<»piiihi,rtéi é  ttn-ildihi 

taat  #li*^«id«ii|BBi«ïffBeuta»nwlM&') 
poaitiona  et  lea  demiMei>itof»DéA>f«iiW! 

tion  dea  minea  donnera  le  aicn  aiwçblK; 
qootité  do  minftr^ 
tratioD  dea  forc 


dea  boacV^.^  %ih«|io9  4»iWMDcerDe 
lea  boia,  et  radmiDistration  dea  psota 

et  éitmmêip}  ^ree  '^âf  ëoUhétp^fès 

coo^4ai%M  aà<vf^ibl4a  da'tfMt&bl^s.  '^, 

po^*^et^kiiniiei}  tôp)^6iiëèo'pi  hUé  taxe 
Dnefftiéiplff<i^n^bené'ii(«  pourra  êfrè 
«ib^kiDOk  flé'M&qtiatttë'filiiiès;  nies- 
cédlèr"<Mr#IMtrfrftiiea.  '  ^  '^   '*      ' 


»t 


i  la^htf^g'd'ê&^'falri^  ofige  'dana  un' 
délai  ^détMMAr;  ètléa  amùnï  oàe  dii- 1  ex 


»btfeniÉil.prt«éémM#it! 
teeaviMtaU'ifeaibjMMi 

peMtd«)p«^è»«M  lrt^llP«nftMi 
nit«itfn>tiiaar  <JwfèinmM»  |»tdaWi 
^•aitvihi«Mbi«i«éflll9M«3iAf^ 
vtetéttfOliiwé'  ûif(if^mitw9a9tKif^  < 

de»<Miil«P^faltM»4#  MfVVMMfl^ 
impétranta  i  fure^daB^fipiiillei  mm 
bora  de  leara  wéjM^éiSt  i  expiada 
lea  mineraiaf  tf  WMioil6ia.  aaoa 
aritMp«Mirt|tt«bMliMi<4  n'fliif^- 

a<ic»«iirtwi«tw»imywiaortpi#wB 

ti<ia<ii}  fi  o«il  Aïo»  Y  lié»,  aisi*»  > 
u  I8tf  i  il^tBi  -inl|JëttffttlF  «MW^UIti  if> 
t4(Ûté«il4ttbltf  iiM  ptgtèUÊU^'yài 
et  chemina  de  dlSiS^flA%rwéPtenBSkf 
q«li«|  IMT  )a|>f«Hiè1il«iif|  fii/fta 
aMÉB'teTKelfrkKKlIfi  fnfttfM'^èfttVl^ 
cl«r>M';»l»iMMqâ'*  dfe«|<^Milltf 
env«vé  ^kf4  |»M)[li*lblh«y»«tf7||li^  fN 

ley^tMWblMI-taÉPMfljgSA^OMAi.  *^ 
;  -ohooa  «9»  *>T«r»flub  la  ijbe»li»«"" 

ninrr.0 .  înîïMd*-HîiJHfeiî'''  •^ 

i  DBS    CAIMiniEI.      . 

ciel  oayerf  a  Len  aâpy  ji#>ijnajiMÎi^y 
la  aimol^  •p.rveljlpw^l^ 

comme  il  eat  ^t  —  '  *      ^' 


Imiaiafrafin» 


j  • 


«8^  «i«»t<«rtiè» "te*  MMimtWt, 

., -„„  «„- .  -ptolléeto-^riV  éaFIè  prèMteàftV 

rée  iKdiflUW*  i^'âroitàii  ^tt'^èt^  n'e^  '  temlâ^Mit  i%  tbi^tditMi&tëtA.  ' 
contiennent  la  limitatioc.  '.     '  '      84.  Tout  prtJjMSJtXh^  iêtif^^fî 

99.  Etf '•eif  ttf^  '«Ônirgi^^imôVia  \  Te     ei^oWttt ,  «^  q^i' Vtftitffi<€bdbl>cS 
proeèa^vkMaïtfilé-'pat  f^i'  atHoHléa'f  à  0PfloUtt'ék\ohth9»  WWiMk^ 


coapétMtei'tClraf'  Vefaffa  àr  pfocoreîir 
impérial  y  l^^el  ptfDrf  of  vrâ  là  tévbcà- 
tion  de  la  peftiinalon,  ill  f  a  lîe'n ,  et 
l'applicatlott  HVtlèlfe  pénales  ç[tii  y  aônt 
relatives. 

98.  Lea  établiasemenff  aetaelletae'nl" 
•xiatanta  sont  mainleona  dana  learjoais- 
aanee ,  i  la  charge  par  ceux  qui  n'ont 
Umaia  en  de  permiaaion,  oa  qui  ne 


'  ne*p«iivfe  «otmb«ert»tilc(Ai^|ïéfri|l 
"expMMtiMi'.  «  V^fir^iA  'é^'bâa 

d'amende,  aana  en  avoii^MllittlM^ 
'fait  la  declaratioiLiLLjMM>iuéfed«> 

et  obtenu  l'aotoriSatloaT"' 

poblique  déterminera  la  éïrMn  gé- 
nérale dea  travaux  d'extraction  dans  k 
terrain  où  aont  aitoéea  lea  fonrbe^  edb 


M. In  ■■■■Kl  ypw •  facilitw Té- 
«oleawttl  4w  M«  dnt  Im  valléM,  «t 
'•ttorrUi*«eBt  4m  ••taillw  totrbée*. 
SA.  L«  iprapriétairM  eiploitut», 
•U  partkwiian.  Mit  «oauBanantét 
rhabiUBt»«Mit  toUiMOMnlt  poblier, 
•Bt  tasM  40  ê'j  «oafpcaw,  i  pelo* 
i'Atrc  eoBlnfaitt  4  ccMcr  Imn  (nt aas. 

TITRE  IX. 
MU  BxnaTis». 

89 .  Dast  tout  leê  eaa  i»é«sa  par  la 
tréaente  loi  el  a«ii«a  naiaiaBt  4m  cir^ 
iODBtancM ,  oà  il  y  aara  liaa  à  eapar» 
iaa ,  Ua  diapMiliwia  da  titra  XIV  da 
ilode  de  proeédw«  cifile,  artielM  303 
I  3SS,  aeraat  aiéeatéar. 

8S.  JUaa  axparis  aarant  pris  panni 
ea  iDgéaieors  dca  mineB,  o«  parmi  1m 
lommea  aotablca  at  axpérimaaiéa  daaa 
•  fait  daa  misas  at  de  laars  travaax. 

89.  La  procanvr impérial  sara  ton- 
aura  enteadu  at  daonara  sm  coqcIo» 
lioBS  f  or  le  rapport  dM  experts. 
'  90.  Nul  plan  ne  sera  admis  eomme 
nièce  probante  dans  one  eontestation , 
i'il  n*a  été  Uvi  on  Tcrifié  par  on  ing»- 
ïieor  des  mines.  La  vérification  des 
^lans  sera  toojoorf  gratuite. 

9t.  Lea  frais  et  vacation  dM  ex- 
porta seroat  réglés  et  arrêtés,  selon  les 
;m  .  par  lea  tribonaax  ;  il  en  sera  de 
néme  dea  honoraires  qui  pourront  ap- 
;»artenir  aox  ingénlenrs  des  minM  :  le 
ioat  saivant  le  tarif  qoi  sera  fait  par  nn 
"èglement  d'administration  pabliqae. 
—  Tootefoio  il  n*f  aara  pM  lien  à  ho> 
Mrairea  pour  1m  ingénievrs  dM  mioM. 
lorsqae  leora  opératioas  auront  été 
faites  soit  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
Iratioo,  soit  1  raison  de  la  sarreilUace 
Bt  de  la  police  publiqma. 

9Z*  La  conaignatioa  dM  sommes 
logées  nécMsairM  ponr  subvenir  aox 
Trais  d'esperiise,  pourra  être  ordonnée 
par  le  ttibanal  eon(ra  celai  qoi  poar* 
loivra  l'expertise. 

TITRE  X. 

•I   LA  rOLICI  IT  OB   LA  iOSIBIGTION 
RILATIVCa  AOX  UlNkS. 

93.  Les  contraventions  des  proprié- 
taires de  mines  exploitants  non  encore 


(  il?  )  UOMMAIE. 

coacesatonBaiMa  au  oatrM  pkrta^iiN , 
aax  lois  et  règlemeala ,  «ereat  déaeo- 
ocM  et  constatées ,  eoaame  les  coatra- 
ventioBs  ea  matière  de  voirie  et  de 
police. 

94.  Lm  praeès-verbon  centre  Im 
eoBtreveaaats  sawat  aflbméa^aae  Im 
formM  et  délaia  piveerita  par  In  lela.  ■ 

95.  Ha  seroat  adwaaéa  ea  erigi.' 
Baux  i  BM  proeoreara  impériaax ,  ont 
MroBttaaaa  de  pouTsaiwa-d'alBeé  Im 
coBtreeeaauta  devant  ka  tribaaaar  de* 
police  eerrectioBBelle ,  aiaai  qa'il  es! ■ 
réglé  at  aaité  ponv  les  délits  iMnMtlers, 
et  saaa  préjadiee  dM  ^ommagM^^até** 
reta  dM.pailiM. 

99.  Lm  peîBM  seroatd'aae ameade 
de  ciaq  ceata  fraBM  aa  plae  et  do  eeal- 
fraaM  aa  asotas ,  doaUe  ea  cas  de  ré- 
cidive, et  d'nae  détOBfliaa  qai  ae  pourra 
excéder  la  dotée  fixée  par  le  Code  4e 
police  coneclioaaelle. 

MINES  DE  SEL.  V.  Coims  b*iaii 
Salit. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 
LoiéufO avra  ISIO. 

45.  Lm  proeorenra  génétanx  eier- 
eeront  l'action  de  la  Justice  criminelle 
dans  toate  l'élendae  de  lear  re^prl:  Ha 
Veilleront  an  aMintien  da  V/ttén  daaa 
tons  les  tribunaux  ;  i|a  aaront  la  sur- 
vcillasca  da  toas  Im  offiders  de  police 
Jadiciaira  et  officiers  ministériels  du 
ressort. 

49.  En  matière  civile,  le  ministère 

Sablic  agit  d'office  dans  les  cm  spéd- 
és  par  la  loi —  Il  surveille  rndouii«n 
des  lois ,  des  arrêts  et  des  Jagemeats  ; 
il  poursuit  d'office  cette  exécntioa  daaa 
les  dispositions  qui  intérMseaf  Tordre 
public. 

49*  Les  substituts  da  preearaor  gé- 
néral exercent  la  même  action  dans  Im 
mêmes  ms,  d'apréa  les  mêaiM  règles, 
MUS  la  surveillance  et  la  diracUoa  da 
procureur  général. —En  cm  d'absence 
on  empêchement  dn  procnreargëaéral, 
il  est  remplacé  par  le  premier  avocat 
général.  V.  ioes. 

MONNAIE.  V.  L.  18  feras,  on  ///. 
C.  pén.  479.  et  D.  18  twût  1810« 
C.  com.  J43  et  Supp.  ekr, 
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MOXTI-DB-tliéTé.         (  918  )        H0NTS-IIB-VIÉT1&. 

Lûié»9A  iêàn-iàjuiUêt  1S61. 

I.  Lm  moo««<d«-fMé,  M  BMlfOBs 
d«prlte  Mr  MBtisMHmt,  Mraoli»- 
•Ufaé»  eowB*  établlneiMnita  d'alilM* 
pvUiqM»  «1  MM  rcMMtimcLiïi  des 
eoiueUt  ■■■MpMS,  p«»  4m  décNto  do 
Fid0id«ltd«  U  R4p«bllqa«,  Mioa  tov 
fmBM  fMacrttM  p««r  M*  dtaUiiM* 

OMttit. 

•.  htfaê»tÊU  d'adttteMrstkmdM 
■MSIt^t-fPMd  MM»*  préiiddt  fw  1# 
maire  d«  1«  commane  ;  è  Part*  par  Uf 
pfélald*  U  8«iM«  LcMf  feft«H*M  aént 
grataUaa.  ^~  U«  itwt  coouiéi^  i  tari* 
par  le  nMalNr  de  l'Iiitérietf ,  daM  W» 
dépefleiB««lt  par  le  pféfct ,  ef  derreuf 
ètf«  ekelata  :  — •  Vm  lien  daM  \e  te*-r 
aeil  monieipal ,  m  Mat»  paraâ  le*  ad^ 
miaittrataon  de*  étcbUsMmettt»  einri- 
tables ,  an  ti«rs  parmi  les  aotrM  eix 
toyens  domieiUés  daas  U  eommape.— 
Ils  tont  renotteléf  par  fiera  efcaqoe 
année.  Lm  mMabaea  aeatatflaaont  ré- 
éligibles.  —  Le  décret  d'institption 
déterminera  roi^anlisfloff  dé  etfacan 
d'eux,  et  fef  conditions  parfiéonéretf 
de  teor  geitton.  —  té  tfi*re<;tear.  dans 
lea  motrrs-de-pUté  ôâ  cef  eoiplof 
exftfe,  Otf  tfgent  respoâxibfB,  est 
nomitré  Pif  U  fliïnistrâ  (fe  finflrleot 
00  p<r  10  préfet .  fûf  ta  préaenfatioa 
do  conseil- d'administration.  •>«  En  cas 
fy  rttàt  motivé  p&r  fe  minisfire  on  par 
le  pribt,  U  con^eit  d^'admlnistration 
eit  fenii  do  présenfer  on  aotre  candi- 
dat. —  Ri  peotODf  itH  réfoqaés ,  à 
Pirft  ftttr  te  miikistire ,  dana  les  dépsr- 
femtfna  par  fe  préfet.  —  Les  nioots- 
de-piété  seront,  aeant  aax  règles  de 
cmiptattlité.  isannifés  •oxéublisae* 
meati  dîe  Rienfabinee. 

9.  La  dlotaflon  de  cftadoé  monMc' 
pldtd  sir  eompose ,  —  i^  ffes  biens 
XÊfiahUt  ef  immeoBtea  afléctés  à  sa 
Ibodaflon  et  ie  oeox  dont  il  etf  on 
deviendra  propriétaire,  notamment  par 
dons  et  legs  ;  —  S*>  Oês  bénéfices  ef 
hoalrMMnilif'  p«ir  le»  inventairee  an- 
nMkk  e»MpittHsée  ainsi  qo'il  est  dit 
•n  l'art.  5}^  •—  9*  Bet  sobventlont 


i 


qoi  péteTOttt  U«*  élra 
IM  fondé  U  te  ew 
lAeBieildel'etat. 

4.  R  «sf  fMnm. 
me«to-de«piété  an  \ 
fondé  dlapofllblée  eor  lovr 
9»  0e  eon  qntb  M 
voie  d'emprwttj  ««^itl 
intérêt  dena  iittr  Mttatftf. 
tiens  des  empranta  aoiit  régléa  m- 
noeUement  par  radMîniMratioB,  mi 
l'approbatietf  dCt  ftiniaCrt  de  Hrit- 
rtenr  ott  tfs  pfént. 

■.  Les  ■ettfs^dtf^pMM  «MoenMM 
e«  le(«t  ed  partie  «  «I  daH  Im  BU* 
détermlnéee  par  le  4éor«t  4' 
le«lr*  M«éd«ttM  d^nroclM 
oo  accr<rftre  lerir  4oC«tio«é 
Kl  dotatien  toffim  tftnt  i  Meiik  b 
fraiagéttérmx  qtf'^alralMMi'ialkia 
laoi  légal  de  ctit^  ftn»  «e«t.  latf^ 
daBf#  de  rifeMns  tn^fif  ÉflnMRi  ' 
botpïcM  9*.  antN»  «MMiBeame*  <• 
bîenfaiiaBM  par  MVet4  4v  |MM|' 
l'avis  dtt  OOMCfl  <ËSlti«ip«l. 

•.  11  «eM  pMWts ,  p«r  rIgtaM 
d'adiifirilatitflott  ptMIqae,  èM* 
qat  eoiieewré  f  teOTWdtltoa  et  lisM* 
fonce  des  agénta  inféittCtiiBW  f* 
sont  on  qni  péttrralëM  Aw  tâtM^ 
près  des  A«nf»-dê-plété. 

V.  tout  dépotfit«tr« ,  tfprti  M  Mf 
dé  tfOtf  mois  à  pnflir  é«  jMr  dl  1^ 
pot ,  pourra  re^pooffr,  swf  ep6i|Mtv 
venteM  néev  par  fcv  tfnriéMoiiv  M 
ttonvs^de-ptetv,  Iv  tObvb'  or  sm  afl* 
tissemenf,  itavf  flldAM^  itfttMMlil 
•nr  sa  reeoimarBttnc*.  .^h.  £«  fifct 
cet  OBjel'  soHI  nMAr  I  tttÊ  4Bnf .  ' 
pTopi  lefan  e  ettpi  oniisitf ^  8cMMS 
Alite  dM  intérétt  éekoe  «t  ê&  maat^ 
des  frais  lixés  p*r  Itê  rtglenwafc  ^ 
Les  marcbandtÉét*  tkemteV  dtfBnUsr* 
BenfusOiueM  tfe  ponrrotfC  AMnBM 
éfre  tendôet  qn  âprvk  YtcitÊnÛtt^ 
déFai  d!*imtf  oOnée. 

9.  Les  oMIgatloM,  ii  niiiBiîMisff 
et  (oos  actes  concernantradiÉiaisttlIi 
des  moots-de-piété  sont  exempts  et 
droits  de  timbre  eC  <ï*enrefliatreaBaA 

TITAE.  U. 

MMOBITIOW  "nUMMVOIMM. 

9.  Les  dispositfbiis  dv  Itltm  f^* 


NAtlONALlTé. 

•Mi  kamMialMMiU  appliufclM  letoz 
ém  au^Maxpiété  MM««t»f  «iont  été 
jMdés  CMMM  élaUiMMioalf  éMtectt 

■•.Lit  difpoattiwM  4*  1«  préWBifl 
4*1,  Mof  ««Um  4*  V*rt  S»  m  «ont  p«» 
applicables  aox  moDti-d0opié)é  étiblla 
•  titra  partant  eii»ritabl«,  ai  q«l,  an 
IDoyeD'iflésmoiifoadatisDS  tpé«i«ln, 
pnléal  gralBU«i»eBt  o«  à  wi  tetérét  In- 
fférîMr  ao  Uax  légal.  -»  Cm  «ieota-4*- 
pjclé  saraDt  refit  pavlaa  «a^dMaai  é» 
ûmn  «ctaa  canatitalifa. 

1 1 .  Tootf»  diapaaiUaaa  légiùativM 
on  réglemenlairaf  ^1  4*niMt  aaa- 
teaif  «ai  la  préaairta  lii  ftat  «t  de«a«- 
r«stafaM>fléai. 

WOTIFS,  y,  JwvusvTr 
VUTiVTlÛK  (4ioil«  é«).  V-  K«M- 

«IftTgMIBIIf, 

NABiTiMEMENT. 

Lea  aotet  d«  prêta  atr  dép^  oa 
cmaignatioay  ia  aurehaodiaaa ,  fonda 
pabliea  fraaetia,  al  aatiaaa  àe§  aan» 
pagoiat  d'iaiiiiialfiâ  al  do  aaanDarea, 
4«na  la  eaa  pvéva  par  l'artide  96  da 
Gada  da  aaaaiaaca.  aecMil  adiaia  à  l'a» 
vagiatrMiaol  aaoyaasviiA  la  draél  fixa  de 
aUox  baaaa. 

NATfONAUnfe 

an  VlJh 


TfTpE  FRCHIEV. 
PB  L'KXPRCiqS  OIS  OliQlfS  BB  çiTi. 

t.  LaAépsUkiaa  fivaafaiaa  Mt  aaa 
e«  te4i«laiMa.  -^  Saa  larrltaira  aaio* 
|MaR  att  dia^ftaâ  aa  d^iartanaïkla  «t 
•froodiiafpiMia  caaiBaBaa. 

S.  Taol  haaaH*  i|^  et  v^daat  e« 
Pranaa ,  q«t.  ég^  de  «iagl  et  on  aaa 
aeaamplla,  a'eal  fait  iasarira  aar  la  r«r 
giatre  civique  de  son  arroadiaaeeaanl 
commaaal ,  al  ^i  •  daaaearé  depois 

Endattt  m  a»  aa»  la  terrilawa  de  U 
paUkpoa,  aal  eitof aa  fcaafata. 
•.  Cb  éinngar  deeleattitoyas  fr«»> 
eaia,  Iwaqa^eyéa  aval»  atiaiBt  l'âge 
*4«  vingt  et  •«  aaa  ^eeaaplia ,  et  avair  t 


déolaré  l'iateiaieil  âtMMtMnWwntt, 
il  y  »  Fêaiilé  pendent  dix  amtéeaeomé^ 
caiivea. 

4,  U  wUti  de  «lt<9«n  frunfale 
«•  perd ,  -"  Pef  le  setoraliaellra  ea 

?»afa  étrenger;  ««  f^t  l'iieceptetian  de 
oncUoas  ae  de  peiuiiotiB  afferfea  par 
an  gooTeroemeat  étr«nfef  ;  —  P«r  l'af- 
filiation a  toute  corporation  étftsgàrt 
qui  aappeaerait  dei  dUMadjPM  de  «eia- 
lance  ;  -^  Par  la  eoadaDMtio^  i  d*f 
peinea  affliçtivea  on  iafamaiilea. 

».  L'eieroioe  dei  4wta  de  9iU>y9n 
français  est  sospenda  par  l'état  de  dér 
Mtenr  fiMlli,  en  d'bérittef  immédiat  dé- 
tenteur à  titre  gratuit  de  1»  aae«eMiaii 
totale  on  partietle  d'un  CiiUi  ;  <-  Par 
l'étet  de  domestiqae  k  gage» ,  attaebé 
au  aerviee  de  U  personne  ov  da  mé- 
nage ;  -^  ?v  l'état  4'i«terdietiai>  jadi*' 
oiaire  »  d'«9f  nsalion  e»  de  eontoma^a. 
9p /décret  é»êti»rU  1909  mrU  perle 
4e  la  qnaHté  ie  Pnmçaiâ. 

TITRE  PBEMfEH. 

DES  FRANÇAIS  QUI  ADROMT  fi»H  IffA 

oui»  cQBTitit  bA  rnANG«> 
I.  To»»  le*  Fraapaie  <|»i,  eyeiU 
povté  lea  Mwef  eiinliv  bopi  depvi»  le 
!«'  lapleabn  1804.  e«  qal.  lea  foff^ 
t«»t  à  i'«f«Bir.  MTwH  eneonro  le  peiae 
de  «ael  eaaforàiégwnt  4  l'tftJfle  8 
da  la  leetia»  Ir«  d»  tltte  W  de  le 
deaxiéne  pertie  d«  Cada  péael  d«  6  «m- 
tobre  1 79 1 ,  seront  jasticiabjee  det  eaem 
spéciales  *. — P^aineat  néanmoins  eenx 
qui  seront  pris  les  armes  1  la  main , 
être  traduits  1  des  commlcilone  mili- 
taires, si  le  commandant  de  nos  tronpes 
te  jnge  convenable. 

%.  Seront  considérés  comme  ajrant 
porté  tea  anaee  eairfna  aaae,  leoe  aeax 
qui  aaront  servi  dîna  lev  années  d'ane 
aatia»  qnl  étaU  a»  gHterf  Miiti*  la 
Paaaaa  (  eeaa  qai  i«ra»l  pria  tav  ka 
froDtièiee,  aa  e»  pafe  e»M«il*  perlaars 
da  aoagé  da  aaauaaiMbate  «iltlaiees 
aataenite  f  eeaa  ^i»  ta  troovast  aa  eev* 
viee  nsiUlaiM  d'nie  paitaanee  étraa- 
géva,  ne  l'eut  pae  fnild  aa  aa  \»  «put- 
tareat  pea  paàr  tattiiav  aa  Fcaaea  aax 
prevUre»  beelililée  swaMae  eatia  la 
Viapaaal  ta,p«iesanaa  qn'tte  aat  eania 
Les  eoars  i 


NATiosâbiTÉ/        (  sao  )         NiiTiomorrÉsii 


prit  4ii  iMtieé  wlttak*  i  Itétouger, 
nppvléa  ca  Fra»«»par  on  dâcrti  p»* 
Uié  4Mf  Ift  formes  pfwcfitM  •poar  la 
paUieallOB  4m  Uia,  ne  Matceront  paa 
confbméiMnt  «ndil  d^ortl,  dana  le  «aa 
toutefois  oà ,  4ep«Js  la  poblieatioai ,  la 
gaerre  aanit  éclaté  aatre  lesdeax  pais* 


aV.jJls' 
daniBt 


9.  Les  diapaaîlioas  des  deux  arti* 
aies  préeédeats  soat  applicables  même 
i  eeaz  qoi  aanient  obtena  des  lettres 
de  natarallMitiôB  d'an  gooreraernetit 
dtranger. 

4.  Nos  procoreors  généraiàz  *^it 
tôvtrê  spéciales  dés  dépatleméirté  dam 
lesifoels  sont  domiciliés  les  Fratitals 
dëBigoés  aux  atticles  précédènti,  seront 
t^btis ,  Bor  la  dénonciation  qoi  letfr  en 
sera  faite,  et  même  d'office,  de  drMtef 
confire* eux  one  plainte,  et  de  requérir 
qu'il  soit  Informé  des  faits  qàî  r  seront 
pot-lés.  — Il  sera  procédé  i  i'iliBtAîc- 
tibn  et  an  jugement  suivant  les  dispo- 
slHons  des  lois  «riloaincltel  el  ecUeS  du 
préèefit  décret: 

5.  Notre  procureur  général  de  la 
cèor  spéciale  de  PaHs  sera  pâreHfe- 
mefnt  tenu  de  rendre  plainte,  sur  la 
déabnèiation  i  lot  Aite,  onméttie  d'of- 
fièe,  contre  les  Praneais  qui ,  n'a^nf 
pas  dé  domiélle  en  France  'depuffe  dix 
aai ,  seraient  dans  un  des  i!as  prévus 
ptt'les  trois  premiers  ahielea  du  pré- 
sent décret. 

TITRE  n.     ' 

as  SBVOIK  DB»  FRANÇAIS  QDI  SONT  CHBZ 

mn  MATioK  itluûi6ilik>,  lorsqub  la 

■  iUlUI  iGi.ATBBI|TI»  LA  «RANCI  KT 

!•'.  Du  Frmifiai*  ««  Mrvicê  milUaUrt 

•.  Les  Francs  qui  so*t  an  service 
arflltdfa  é'nae  paiihaaoa  étrlinglM, 
afèa  «a  sêaa-antorisatiaa,  et  qai  a'aa- 
ralaat  pas  porté  les  armes  eoaba  aesn 
depaie  la  l"  s^ptensbiv  1604»  soat 
teaak  4*  le  qailferéa  memeat  oà  les- 
4iostilitéseoauBeneent  eatre  oette  pais* 
saaeelt  la  Fiaaoe^dareatreraa  Frahea, 
eid'f  jastiiorde  lenr  lataar  daaa  le 
d^  d^  trois  poia.  i  oompt«r  in  Joar 
'^s  premttNa  hottOUAk 


de  leae  td4|mieile,4i 

l'article  précédeatstat* 

de  ieur  pfésenaa/iâqnii  met»  ieMa  lUi- 

cric  ae  greffe!"  n»  '-  "  ^••X''-«î  o*  *'-"s 

S*.  Oawc dasdlta'jtramiaaii^iql i^' 
ratent  ^laad«<4*aaicil«>ahM^Éi#.'« 
seroot  lenas  4a  ae«ipréaasrte»<dsaif' 
aatre  f  voaavear  teplrial.  nds*éftUbl 
de  preîttiéi«iiMla»oa4eK^^M4i/p4tff 
reiquéstr  acte  da  Jéa»  ipeéaéatoai  dHab 
délai  qui^aeva  pMeariMla^«atari|«A 
transtaft  av-^0»« 'i    ■  «-f  o^as^  i  • 

%  Ge«u«qai>  aandamt*) 
en- Fcanèatr  pouRoat  saML 
s'ils  le  pi^fèrén»,'  è^ttQliv  ysisirti' 
impérial  da  «rlbéiMl  '4er*|»gmHw.ia- 
steMe  df  Firis«  »qdfe«laar'  daaasae» 
dé  War  préseftoadatsfaMlnsfM  desdi 
de  cette  'pnésefetatk 
impérial  da  tribaa«l^d* 
stauee  du  Bea  -da  tiaaaicilë  ée  «ahi  ^ 
aura  «ompMo  ;'raala  A»  jnéNsmasi 
transerifraa'grâfliei  «•     *.  '•  ^i^ 

tO*  m\»  «a  —  {aaatyaÉpiiwitri 
daaa  l^^saadlt  liélalv  lu  i^stinrcarl*' 
périelaAoateM  saë  aéfa|ailoieev«M*^ 
de  faire  ordonner  la  saiaia  de  taUiiil 
biens  .oNÉbtav'at  liaiidu«Maaiq#ii 
paasèdeati  alaai  faa  da  iaamxiqaiipi»*- 
raient  leaf  ob«akir<diaa  dataaitalâ 
jugement  qoi tateiviaadrtf, leur asésa- 
neite  parriHtm>atTd»eBiayalfci1i«  il 
le  iM>ii  imm  lafrrwnVaimigÉafcaléi 
la  cour  spéciale.  <  :•  «  ■ 

•  â .  NaepeoeaiaaxaiaBpérfaas  UM- 
mettront  de  saita'â  'iio^a.piaeÉimr 
géaéral  de  la.oaor'vpëcdala  dalHr- 
ressarti  les  aoowtqoaUtéa  aCbds 
da  waaqai.  domifUléadaBf  laaai 
flisaeBBant-.  na  saaeronttipâÉ  i 

Kor  ieqoérir  aata>  dé  laâi| 
joiad^oat  copia  .da->  Ji^gaasaaâ  ^ 
aura  ordonné .  le  ■  aéfaaatoa^t  aaae  i» 
proeisvaeièaax  >qai  :aii.< 
i'appositioB. 

(iS^  La  Biais  aapiaiisaatt  q««»ri»- 
diidda  sa  eoil  fBsiatlédayaaitaes  pf»> 
paraoM  wgéaâeatta^  «eaa*^ 
aetadaJaplainlaïqeUlft  rtad 
^eox  quiserontdénoaoéseoaaoMii'a 
paaoMiJ'Ariiela^  dil  ptéMat-dàM 


-    •>•!  .u         t 


NÈTUHUUrtU'.  (  a 


•     I^MI^dqaUdUttfl 


-Wr*  mA— <lnirw.p«1lfW- 
«HwA  ym^ilMJMJMiHnl.^  11». 
■tacHw  «nUiw^ii  fmJi.i.,...!  


MwL.l'aÙti.'.j . 


*^ÏJ«jJ--»J2^*™..*-^di 


■     faJMipiwitw  p*ur.t*jppailid|MiaB 
'  ~>)iW|iiti4i>rr**M«t«i>i« 


llAnONALITà 


( 


ci-def  Boff ,  irtielM  ÎF,  8  ol  9. 

•B.  Faste  par  «»  d'avoir  }iMtift< 
4e  lear  retoar,  iU  lerrat  ponnnim 
ainai  cpi'il  est  4M  aors  articles  10,  11, 
12,  18.  14.  16.  10,  17  et  18. 

•«.'S'il  Féavlte  4e  l'iDatraelieB , 
qoe  l'aceosé  était  an  aerviee  militaire 
de  la  poistaDCe  étnagère  désigaée 
dans  le  décret  4»  rappel ,  et  qa'i)  n'y 
a  paa  «béi ,  il  ter*.  daB*  le  eas  oà  la 
gperre  aurai^  éelaté  eatre  la  Frase*  et 
cette  paînance ,  poni  eonformémeot  i 
l'article  3,  section  I,  titre  I,  d^vt^i^ooe 

Îartie  da   Code  pénal  do  6  octobre 
791  {Pein9  de  mart)  *,  e\  ses  biens 
seront  conflsqoéi^  —  ai  la  gnerre  ii*a 

fias  éclaté  eptre  les  denx  poissances , 
'accusé  sera  déclaré  mort  civilement  ■ 
et  ses  biens  seront  confisqués. 

S  II.  Des  FrcMçais  qui  tiferefnt  des  f<mc' 
tioru  potitimet,  administrative*  Çlf  ju- 
diciaire à  l'étranger. 
Zli.  Les  dispositions  de  l'article  28 
da  présent  décret  sont  applicables  aax 
Français  fW  exercent  des  fonctions 
politiqoes ,  adminiftrattves  oo  jndl- 
eiaires  ches  l'étranger  ;  ils  sont  tenos 
de  rentrer  en  France ,  et  de  jqstifier 
de  leor  retour  conformément  aax  dia- 
positions  des  articles  7,  8  et  9  da  pré- 
sent décret,  soos  peine  d'être  poqrsai- 
^|s  et  mis  en  accnsation ,  aiàsi  qa'il 
est  expliqué  aqx  articles  10  et  suivants. 
S8«  S'il  résolte  de  l'instruction , 
(pie  l'es  accusés  n'ont  pas  obéi  au  d|* 
cret  de  rappel ,  et  qu'ils  exercent  des 
emplois  ou  fonctions  politiques,  admi- 
nistratives oa  judiciaires  ddof  \f  pays 
daqqfil  iU  sont  rappelés,  nos  coqrs  les 
déclareront  mortscivilemeqt  en  Frftpce, 
et  prononceront  la  confiscation  de  tons 
leurs  biens  meubles  et  immeobles. 

S  III.  Des  Français  qui  n'pnt  ni  tervie^  mi- 
litaire, ni  fonctions  politiques,  adminis- 
trative* OH  judiciaire*  eh**  Vit/ranger. 
tBB.  Les  dispositions  des  deox  arti- 
cles précédents  ne  seront  applicables 
aox  Français  qui  n'ont  pas  de  service 
militaire  ches  l'étranger,  on  qaî  n'f 
exercent  aneune  fonction  politique, 
administrative  oa  Jadielaire ,  qo'aatant 
qu'Us  auront  été  nomiBativement  rap  - 
"  r.  U  note  préc4«lM>te. 


)         NATUftAUSATICM. 

peléap»  «a  4éei«t  ^Uié  à^m  l*fc» 
me  pseacrite  pose  U  pramolfaliaB  éea 
Isia.  — -  Dana  ce  eas ,  ila  maX  têsM  ée 
a*  pwaoBter  dans  les  délai*  «k  éaa»  U 
forme  ci-dessas  pieserits,  aamlea  faki 
Kca  «primées  en  l'arlid»  Sft. 

»•.  Les  Fs«neaia  ■ae^tiaBaéa  «f 
rat«icle  préeédent  el  «a  l'aitieU  iS 
cixdeasQS,  aeiMt  aèaua  1  se  repréee»* 
ter  et  à  paigev  loae  eesitswaee  éaaa 
Ua  cinq  ans,  leaqaels  ae  eemneBce- 
roat  i  comtir  qn^  4^  >au  4e  U  psUi- 
eati»a  4e  la  paix. 

DfftpesiTioMs  vMWivenM  ■■urnnia 
ara  ravs  «iwis  a  u  wmmcjh. 

3| .  Les  diapofiMons  de  l'article  \** 
ne  sftnt  appUci^les  aux  habitants  des 
pays  réunis  i  la  France  denois  le 
1er  septembre  1^04,  qae  da  jour  de 
leur  reqnion.  F.  NAipRiiLisiiTio», 

NATUHiiUSATlOBÏ, 

I.  LQIS ,  piCRKTS  BT  q^BOMBApCSS. 

n  G«i«lilict<oi|  Ihi  M  fnuuM* 
tm  VUL 

S.  Un  étranger  devient  citoyen  ftun- 
çai9,  lorsan'après  at^oir  atteipt  K^ge  de 
vingt  et  un  ans  aceoipplls,  et  avoir  dé- 
claré riQtention  de  se  fixer  en  France, 
il  y  a  résidé  pendant  dix  anaies  con- 
sécutives. 

miaire  an  XL 

t .  Fen^aat  einq  ans,  k  «ampter  d« 

la  pablieatioa  4o  préaapt  stBatas-aoa- 
solte  organlqaè,  les  étrangera  qai  ren- 
dront oo  qui  aaraieal  rendu  4ei  sarvi- 
ees  importaala  1  la  vépoUlqae,  ^i 
apporteront  4aa«  mb  aaia.  des  faleals, 
des  inveatioBS  on  ane  ladastrie  atilee, 
oo  qni  formeroat  de  giands  établisse- 
ments, poomnl.  apvès  an  an  de  4a- 
mieile,  être  admis  &  )ealr  da  droit  de 
citoyen  français. 

X.  Ce  dro'it  leor  sera  eoaA^ré  par  an 
arrêté  da  Qooveroement ,  pris  sar  U 
rapport  du  mlnieti«  de  l'iatérlear ,  le 
eonaeil-d'état  entendo. 

3.  Il  sera  délivré  à  rimnétraetane 
expédition  diidît  arrêté,  visée  par  la 
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gdMdpill^ç ,  «tDÎMre  de  U  ]atti««,  et 
fe«114«  dv  K«%a  àe  la  répobliqqe. 

4.  L'impéUftot ,  muni  de  cett«  ex- 
pédition ,  M  prcaentera  devant  la  ma- 
Bicip«Uté  de  son  demicile,  poar  j  pré- 
fer  le  «çi-meut  d'être  6dèî«  ao  Goaver- 
Bement  4iah\i  pa(  la  conttitotjoD  :  i} 
tera  tenu  rfgi||re  et  dressé  procèi-ver- 
bai  de  ce^le  prestation  dt\  serment. 

S«  Mn«|uj<-0fM«il«  Al  ïfi  février 

1.  Les  Mnayert  qni  veadront  •■ 
qui  aoraient  reoda  des  terviees  impavi 
tsnto  à  l'Etat,  en  qoi  apporteMat  daat 
•on  seia  des  lalenls,  des  tavanlioas  ea 

I    ane  Industrie  ati)e ,  ea  qai  formeront 
>    de  gfrands  établissements,  poorroat, 
,   après  un  an  de  domieile ,  éti>e  admis  è 
jooir  do  droit  de  citoyen  fraaeais. 

2.  Ce  ^roit  lear  sera  conféré  par  an 
décret  spéelal  reada  sa?  le  rappert  d*on 

.    Ministre ,  le  eonseîl-d'éfai  eatendo. 

S.  il  sera  délivré  4  riapétrast  aao 
i  «spéditioB  dadit  décret,  visée  par  lo 
I    grand-jage  ministre  de  la  jestlee. 

4.  L'impdtrtat.  M«pi  de  cette  «t- 
I    pédiiloa .  ■•  préseateva  devint  Ya  ma- 
ttieipailté  d«  son   domicile ,  poar  j 
,     prêter  le  serment  d'obéissance  aa«  eoa- 
,    stitalioBs  d»  rEmpIPO  e|  èe  fidélité  à 
^     rErapcrcar.   Il  sera  t««n  registre  d 
dressé  preeée-verbal  de  cette  presta- 
tion de  scnDcat. 

i'' l>4cr*$  fin  n  mar*  im- 

formant  anx  difD«||tioti  d«  l'l«t«  d*« 

,    W4ftttiiMftii«  do  l'SmpiM  dn  91  fri- 

qi«ir«  m  V(U ,  «ne»  fcnpii  u%  MPdi^ 

ti«9l  eiigtoipon»  <Wf«%U  «UOIM  fr»ft« 
çais ,  ta  natoralisation  ser^  pfftMioéç 
.9^  HQMU 

»«  li^  49in«||d«  m  A»lHra)iM|i<ui  «t 
««I  Pl*«f»  I  rwpPi  WWSl  t4«nsr»iii» 

B»r  i«  m»\t^  du  doniiilp  d«  pçtiUaur 

««Ire  ««  KF«f«t,  dRi  ifs  t4f«M<Wf  I  «iW 

soQ  i^fii ,  ^  ,|Q^  gr%Pd-«jiis«  mipiitf» 
d*  ii>  jmtiçft, 

6»  D«pr£{  (fu  86  aPd<  1811. 
• ..  AoçuQ  Francftif  ne  nent  «tr«  bh- 
tnraliçé  en  ||*y,  élraMcr  Iftqs  itotr» 
aatoriBatiçii.  ^ 

*«  Kotre  aatorifiation  sera  accordée 


par  des  Uttrcf  p«tf P.U>  d<V!ldet  pv  tO- 
tre  graod'joflc,  lignées  de  notre  maiB| 
coQlre-signees  pv  notre  ministre  se- 
crétaire a  état,  visées  par  a^tre  coasla 
le  prince  arcbicb^nefficr,  Insérées  »b 
Bailetia  des  lois  et  enregîttréçi  en  la 
coar  impériale  d«  dernier  don|ii«ile  dt 
celai  qa  elles  concemept. 

3.  Les  Finseals  naturalisés  alqil 
en  pays  étranger,  jouiront  da  droit  de 
posséder,  de  transmettre  des  propriétés 
et  de  snçcédfr,  i|R«nd  même  les  sojets 
da  pqfs  où  ijs  feront  p«|aralisés  ne 
jouiraient  pas  de  ces  droit*  en  France 

4.  Les  enfapts  d'on  Français  n^f9' 
ralisé  en  p»ys  étranger,  et  qui  sont  nés 
dans  ce  pays ,  font  étrapgers.  —  Ils 
pourront  recouvrer  U  qualité  de  Frap- 
pais eq  remplissant  les  formalités  prei- 
critei  par  Ici  articles  9  et  )0  du  Code 
Napoléon.  —  Néapmoiqs  ils  r^egeille- 
ront  les  successions  it  fxerceront  tous 
les  droiti  c|ui  feront  opverts  4  leur 

E  refit  peqd^Qt  Içvr  pipQrité  |  9t  daAf 
!•  di)  aps  qui  lalfrçat  ]snf  n^jQrM^ 
accomplie. 

5.  L«s  Frunçaif  patQr8lIs4i  eq  ])>f s 
étranger,  gié>qe  9TÇÇ  PQ're  (utQri|(^» 
tion,  qe  pourront  jaiqfi;  porter  tes  i^v 
nies  contre  la  France,  sons  peinç  d'étff 
traduits  devant  nos  court  f  t  CQpdftlROél 
aux  pelnef  portées  aq  Code  pdn^l  |  li- 
vre "!  "art,  75  çt  foivînts, 

6.  Xont  Frtqçf is  PfttnralifQ  «g  pftyf 
étrapgff  Mq#  BPtr«  «qtorif atiçp ,  «a- 
courra  la  perte  de  ses  |>}Ç{it  ^  ^oi  sçr 
rost  çgnfisqqéP  :  il  Ji'wn  plv  1«  dfoit 
d.g  succéder  ;  «t  tontes  1^  f  qccef  liopi 
qui  ^if ndiont  (  lui  éçboir,  p«9ieront  4 
çelçi  qqi  e«t  appelé  «prêt  loi  4  l«t  rg- 

(lieinir.  ppqna  gp'U  toit  régnlçoU, 
"v*.  l\  ff»  p««*taté  pft^d€f•p(  U 

Ijtfm  do  derRifr  doiPtciUdq  préveaq, 
à  Ifi.  diljgf o«e  de  «otre  procRreor  gév 
P.értl  9P  *Q'  h  rpqqéie  d«^  la  partie  c\t 
VîIq  intéressée ,  <|oe  i'iqdi^ido  frétant 
fait  naturaliser  ea  pays  éIrtPger  s^ps 
Dptr?  MtariMtlQP .  «  perdq  ses  droits 
ftivils  9n  Vr«^(ie  ;  et»  eq  çon»éq«e«cej 
1(1  succession  pavfrte  4  *on  profit  lera 

«djPiifis  4  ^ni  d«  drQlt. 

8,  Le>  individu!  d«nt  U  ptiuitU- 
satlon  e?  pays  é(r«iqgfr  Hq%  qol?t  «q- 
torisation  aurait  été  constatée,  ainsi 
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^'11  Mt  dM  «à  ruiUÂé  pKéëMoDt .  «t 
fnj  Mmi«Dt;r*$a  diitiBCtcaiMt,  o«  par 
lr«iUMBiit*iOi)  >  d<p  titre*  iastitaés  pjtr. 
!•  MBitos-contalte  da  14  «oâl  1800, 
en  $»nut,  déchap. 

9.  Ce«  UtMS  et  jle«  biens  j  «ttaejiM 
•eroittt  dévolns  i  U  pccyonnc  reité« 
FrM$«l>«»  appalêe  telon  let  lois,  tapf 
Ie&  droiU  d«  la  fenuae ,  qoi  aeioot  ré- 
glés connM  en  cai  de  Tidoité. 

MQ»  Si  let  individu  mentionnée  en 
l'article  8  avaient  ree«  l'm  de  nos 
or4re«»  ila  aefontbilféa  de*  regiftret 
et  état!  »  et  défeneea  Imr  aeronl  faite* 
d'emporter  la  déeoratiop. 

i  ft  *  Cens  qni  étaient  natoraliiéa  en 
pafB  étranger,  et  contre  lM<]aelB  il 
aura  été  procédé  comme  il  est  dit  au 
articles  6  et  7  «â>deuDa ,  e'ib  tônt 
troovca  «or.  le  territoire  de  l'Empire, 
•eront  ponr  la  première  fois  amèûb  et 
rccondojtt  an  delà  des  fronitiéres  •:  en 
cas  de  réoidive ,  ib  aerèbt  pMnrsuivie 
devant  noi  coof s  ,  ^  et  condamnés  à 
être  détenns  pondant  on  temps  <|ai  ne 
poBm4tie  moindM  d'nne  année,  ni 
«céder  dii  ans. 

!••  lia  no  pounmf  <tre  relavés  dés 
déchéances >et  afranehis  des  peines  ei- 
desBM  <|ne  par  doa  lettres  der  relief  av* 
cordées  |Mr  noas  en  conMl  pHvé, 
comme  les  lettres  de  grieé. 

IS.  Teot  individn  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  aatortsatlon,.q«i 
porterait  lea  armes  centre  la  France , 
sem  pnni  conformément  4  l'arfiole  f  5 
dnCode^énal. 

t4.  Le»  tedMdos  qoi  èe  trbnvé- 
raient  natoraUs4s  en  pays  étranger  lors 
de  la  pnMicatton  da  présent  décret, 
poorront  »  dans  le  d^ai  d'nn  an ,  s'ils 
sont  enr  le  cCntlnent  earopéen,  de  tttois 
ans  s'ils  sont  hors  de  ce  continent,  de 
cin^  ans  «'ils  soni  an  delà  da  cap  de 
Bonne-EapéiUttce  et  ant  Indes  orien- 
tale» ,  obtenir  notre  aofdtftatiôn  dans 
les  délais  et  selon  les  formes  portés  an 
préseVtt  décret. 

iS.  Ils  ne  |»oarronlétre  relevés  da 
relerd  que  par  dés  tettrei  de  relief  de 
déchéanee/kcecrdtles  snr  ta  proposi- 
tion de  l'an  de  nos  ministres ,  et  déH« 
vréet-per  nôtre  grand-Jnge,  atnst  qo'll 
•st  dit  à  l'artide  IS  d-dessos. 


ijw.' 


I«.  Le  ^fif  ty*l^«ir{M  neel 
pas4obt»ms.jdea»lettre»<ii  âulmti  4m 
disp^aifions^géaénka^  ^nopôéHil  iér 
cretleims«Kont!qpplic«blM..i  ob 

,lt7.  Aacan  FMnoms  me  p«mm 
trer  aa  SMviee  d'«nh  p«ma%c«! 
gère  tans  .notre.  Âtiirte^i 
et  soos  la  condition  de  revenir,  si  ÉÊm 
le.  rappelons ,  .noltp<«tBamilii|iuiBh 
générale ,  êoit-  pue  an  iàttén 

IS«  CeasA»  nos  anjelBr 
ùbttmd  cette  nntiriMiM  i 
préten  serment  i'Inimi 
quelle  ib  seipir*at,M|t 
de  no  ja^puMS  paetar4evkdri 
fratlce^  et  de  qaltteralo'denrii»  miM 
sans  êlre  rappelés,  tààmy^^mttum^^ 
à  étr«  en  gnevra  «4»«tM  «omo  M^MM 
de  qaclii'ils  aenw!' ho<«sin  t  toolMlif 
peine*  portée»  par  ft»<«lé«r«eîdiM  Mi 
1809;  '  '        '    '»  <  «  ■    ,'•»%'*.*•  BJ  »** 

<•*'  L'tnturisatfegafe^p  Éëtn  aa*» 
vicof-  d'oktf 'paiwanefe'  ^»itai|èw  kk 
sera  neèovdée  par'  -dife^tigaiei^pÂtalti 
déllvréei  dans  lé*  totmen^|u»suHî1 
l'article  2  oii^«éiML^  <^    *    **'■** '-^ 

ministres  pîenigotenH^e*  |^  SM 
Jaité  pu  no»  »l«r^U,^8f|;^j«^^ 
débattus. 

M .  »i  iiepànrtdnl'difct&li'étfyittéi 
qn'evee'notlv^^ermjsaidii  tfif&iàÀi'  ' 

S«.  ib  ne  pdorédià'aéMbiiiWMftf 
les'Uèy»  ièomi»  à  naré'éh^àéÊMuk 
la  èoéarde 'étrangère*  Isr^^^lnii-*^' 
ntilferme  éfittà^rfla  téAHtf^uUl* 
à  pÂrteir  les  eotfléiM  ^hMoiilflhc^  ijÊUf 
ilssenitttdaii»l'Bmëir%.    "<*»    "»•"* 

'«».' Ils  )J0tirr6tirtfélitiUbii)'âit& 
lerdéteorafrbdi^  déii'  &éaêi^  éBmfi*,' 
lorsqu'ils  les  aoront  racven  «AeVIlik 
auttiHsifloà.      '  ' '«ï»'*«V  *'»  n»"^ 

t4.  Les  Français  ad  Ih 
paftkance  étrangère  '  i&él 
mais  être  aecréditd»  ééi 
deurs ,  ministres  on  edVbi 
notre  personne,  ni  HpnV 
gét  de  mitsioos  d'a^parék'^oi 
traiefat  dans  le  cas  de  pàr%M  %ii$é 
nous  avec  leur  costonko  étJ-kÀtfory 

«S.  Tout  Français  ^ÛPfXfi^'M 
service  4'nDe  puitsâoeà' «rMg»««y« 
notre  permisslào ,  est  par^U"Mrf 
censé  naturalisé  en  m*  éà^fi^'igm 


la  4^' fttiat-àtt^r 


lu.  Uutiitm  tt^M-^fHtM^' 


M  iM»<riMfMI>B«r^*illMin 
tUt  Ht»    iUt  la  wluriiaiM^ 

•Vlwli  w*w' il*  ^ '••il"*  1*  *"" 


'«  kwn  »"" 


fomi«pr»c    le.p.riw  cltiiiod^ 


tybfwr  «nii|«i^  iMfKt.li  <Mt>. . 
IdIihi»  gp  Wh  liWdMM.Wt;  r»-: 

âîll*|Mi,  Il  <iDiiMa<MI*Mtet> 
lin  II 1,  d^cnl  J>  M  ulll«U|  ' 
ft<  •  flwll '«^  IM  «MvIhRiBh 
«nu  FiûiilHÊit  DKlAMJi  IMnw 

■•r  Iftim  Fautai  ■r-ib.J'uiliMi' 

4  WD>H4fSWl  lu>«M  ■UIMn«i 
,llt,(MM)«r--  '-' 


i.lipiniDH.Hltfrii 
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priQC0  étranger  ,^6  mênf  qa'aacane 
fonction  dam  qne  ftdmiqisfratioD  pa<- 
bliqoe  étrangère ,  ne  peavent  être  ac- 
ceptés par  un  Français  S9nf  ope  a9to> 
risation  de  Sa  Vl^eité  ; 

6**  «  Le«  sojet»  des  pays  réuntp  i  U 
France ,  qui ,  dés  avant  la  réanion , 
étaient  entrés  aa  service  d'op  princç 
étranger,  sont-ils  tenns ,  poof  conti- 
nuer ce  «ervice ,  d'obtenir  49<  lettres 
patente»?» 

Sur  la  6*  queêtion ,  gq«  tput  sojct 
d'ap  pays  réoni  a  la  Fragce,  gui,  qiême 
avant  la  rénpioni  serait  entré  an  service 
4'Dpe  poissançe  étrapgfre,  est  tenq  de 
se  pourvoir  d«a  lettres  patentes  «inii 
qu'il  e«t  dit  spr  la  I"^  qnestioq  ;  à  moins 
qa'afaot  1«  même  réqsion  i  il  p'«ût  été 
nstqralisé  cbei  cett«  pni<89nce  ; 

70  B  Les  lettrei  patentes  doivent-el-' 
le«  être  (ieo>andé«4  iqdividqellement, 
oq  pe^veot-ell?'  l'éUe  }^r  pq  état  gêné? 
rai  de»  Franchi»  qQ«  l6  priqçe  étranger 
voudrait  garder  à  «on  «erviee?  • 

Sur  la  7*^  qvettien^  qne  ^wi  Fran* 
çais  qui  désire  obtenir  r«qtor}MMon , 
âoit  de  se  faire  nataialiaec.  aoU  de 
prendte  dq  service  à  l'étranaer,  doit  n 
adresser  personnellement  la  demande 
a»  grand->]oge  ministre  de  la  jqstiea  * 
pqqr  être  tadlle  demande  wnmise»  par 
o«  dernier»  à  Sft  ]||«Û«*^é  ( 

8°  «  Lea  Françai**  et  ootanment  1«< 
anjeta  dea  payi  réniû»»  qni  a0nt  aq  qui 

entreraient  a«  service4'i>npnR^  étran- 
ger, ne  f onimnl-iU,  tana  nna  pfvmii- 
«in»  apéciald  «l«  (k  Uù««t«.  i «air  vi- 
siter l«ov»  MaaewinM  «t  liif >#  Unn 
affairée  an  rrana«| 

W*  •  La  f eimiww  IfMcialn  de  S« 
Ki^aaté  pwiv  fi»WMnmm  «n  Frftn«« 
MHof-tU*  «^eaaaire.  ii^Am»  kteni  qoi 
awMt  «oiité  1«  ae«ii«a  étfanfar)  p 

£«r  ka  V0t9^  #iMtfiftt«>  ««'aa* 
enD  Faaafaia .  ai  aniM  aviit  daa  paya 
féltttia,  q»i  a»!  4*  entraM  an  ••»« 
vie*  4'«»«  |MiMa«M  éHaagiM»  na 
PMH».  pan  ^ri^mi  anaa^qM  ea  aoit, 
vanit  aa  Fraaaa  qa'awa  aaa  penaissioa 
^éeiaU  de  8a  Majaaiâ»  laqaaliaaera 
nécessaire  à  ceax  même  d'entre  eat  qai 
avrent  qaUlé  la  aanriaa  éCraagw;  et 
qaa  la  daaaaada  da  aetla  penaisaien 
devra  élta  adiaeada  a«  fMad^iBye  ; 
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10**  «  La  défense  de  se  montrerai 
les  pays  sonmls  a  la  domination  ^  Si 
Majesté  avfc  la  cocarde  étrangàredn 
oniforme  étranger,  s'appliape-t-dkai 
ras  OD  des  Francaie ,  employée  eoax 
ofSciers  daps  les  troqpea  d'à»  f(<xi 
étranger,  traveraeraient  la  FraoeiMf 
seraient  fitationnéa  avec  leo;  eoi^^ 

il**»  Un Prançait  pe  peqt-il  ç|ili' 
ment  se  montrer  ep  France  fevêtifn 
coatome  étranger  qqelcongoeî^S 
nn  priRc§  étranger  vient  ap  Fr^KCiK 
qo'on  oU^la  Bé««isaire  «après  et  a 
pervoRPQ  sqU  Français,  cet  «lia' 
ponrva-t-il  faire  le  lervice  af?e  Uc» 
tnme  qni  y  eit  affecté  ?  » 

Snr  k«  ID*  <t  i  1«  gii^«ifimi«fs'fa 
Frapçaia  1  Mrvant  «veo  antaniafia 
dans  les  troupes  d'nne  puiaaaaMèbi»- 
gère»  doit»  Uuraq^qe  aon  corpa  eit  apfdi 
par  Sa  HtajMté  à  tr»cnier  l»  Fnaaa 
B  y  itationneTt  covaerver  la  cçaài* 
rnniiarme  de  ce  aarpa  faat  (p'il  I  ^ 
présent:  gna»  hara  ce  aeql  ca*,<a* 
Français  aa'pent  ppfter  e»  Fraaat* 
cocarde  étrangère,  ni  aniforme,  aica- 
tnme  étraagev,  qaand  m4aM  le  prisa 
aa  aarvtea  pesaoBoel  daqaal  il  «t*- 
tacké  an  troavaralt  aa  P 


liU 


f*  Avis  dN  epnsea-éfém*f 
ttiiHri  1812. 

Le  eonseil-d'état  est  d'avia  :  (^mI* 
décret  du  %^  aoftt  ISII  p*^  yai( 

applicable  ao{  fentmef , 

V^  (MatuMBsiae  au  A. 

• .  CenfcraadWBl 
eaasIllatioBV  franaaiaaa , 
ger  pe  poorra  aiégar,  4  eoa^itm  et* 
joar,  ni  dans  la  Chambra  daa  paiM* 
daaa  celle  iloa  dépaléa ,  à  aaaiM  ^ 
par  dlaÉpartaats  'sarvlcae  raadp  > 
TBlat.  il  n'ait  abteac  d«  aau  dcekrt- 
tre a  de  aatoraliaatioii  v^rifldaa  ff  >• 
devx  Chambrée, 

0°  Ot*d«fiiianf«  4m  I4  pcuM  tVi 
I .  Taat  laf  hahitaata  ém  depaitt- 
manls  qai  avaient  été  rémiia  aa  tna 
toire  da  la  France  defHÙa  1  TOI,  alfa 
aa  verta  da  aetta  Mvnios.  sa  aaak* 
blis  sur  le  tarriteira  aalaal  d*  Fraasi 
et  j  ont  résidé  nna  iatartapilan  éi 
pais  dii  aanéea  et   dapstia   Wfe  é 
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vingt  mi  oo  u»,  sont  ceiuét  awoir  fait 
la  d«ol«ratioB  exigés  par  l'article  3  de 
la  loi  da  82  frimaire  Ko  VIII,  à  c|iarge 
par  eax  de  déclarer ,  dana  le  délai  de 
treis  iiH>ta  à  dater  de  la  paUicatioii  dee 
présentes,  qo'ils  persistent  daos  la  vo- 
lonté de  ve  fiier  eo  Fraace.  — >  Ils  pb- 
tiendront  à  eet  effet,  de  aoits,  des  let- 
tre* de  iéelaration  d»  naturaliti,  et 
poarroF0t  jtfair ,  dès  ce  momeDt ,  des 
droits  de  cttef  ea  frsn^aisi  à  l'eiceptloo 
de  ccfttx  réservés  éass  l'article  l^r  de 
l'ordonDsnee  du  4  joiu ,  tpA  ne  poar- 
rottt  être  accordés  qa'en  vertu  ds  let- 
tres de  naturalisation  vériflées  dsotles 
.  deox  Chambres. 

X.  Céni  ^'âi  ikStt  pii  eïi'ôrtf  dis 
tfnttéCs  êë  réttéetice  téeih  (kb»  Tinté- 
l'ïéiir  de  fa  Ftitteé,  itt[tHftT(mt  lès  dri- 
mes  dtolfi  Ûis  cfto^ed  franeaif  le  foM 
Où  léwni  <fl^  têt  de  ifésfdéitef  Mroâf 
révotM ,  è  cborgè  êë  féfre ,  danf  le 
méfflrë  défat,  I«  âitlittinSoû  iosdlte.  -^ 
Nous  ttdét  réVèri^tfin  HéÉHitMitti  d^a^ 
dordtfr,  lortf^dre  Ùttai  h'  ffi^etoàê  ton- 
tenthie ,  taêidë  tcrtiH  hé  dh  aort  de 
résidêiVcé  ré^Otof ,  let  déetttrtftionT  âtt 

S.  A  fé^trû  de»  ittdfvidos  néf  4ft 
«n«ô¥«r  d«MieTn!é#  davnr  1er  délitUrfé^- 
ments  qoi.  après  avoir  fait  pcrflé  de  la 
France,  en  oint  été  sépiirés  par  les 
deroterftf  tfsftéïr,  votrf  pdmf&Ht  ItéSr 
accorder  fa {féraiffslKion  de s^établfréfàus 
notre  fôyâtfiAe  et  d^f  jànit  â6S  âfoîU 
civilr;  malf  iU  ne  ptforronf  èiette^ 
Céxft  de  c14o'yeA'iyaôçaf^qir'a]^ré's  aVoif 
fait  la  âée1ststi(m''f't«ttTÎte  ,  aprêï 
avoir  rempli  les  ccWfffttoifi  îtitffoiéei 
par  UM  âa  ti  fHto&Té  as  Ifitt  et 
avoif  obtemi  de  â'oav  dei  lettres  de 
déclarafîôn  dé  ûatoraîfté.-^Ndtis  ûôos 
réïervOdï  n^^jttoittf  d'setorder  l^es- 
diteir  leftipéf ,  (fAttârd  itoot  le  jogeroutf 
convenable,  avant  les  dirra»  de  rési- 
dence-révokifc 

II.   L^GISLATIOIf  VODTBLLS. 


1°  Lot  d»  3-11  décembre  1849. 

t.  Le  PrésîdeBi  de  la  Hépsbliqae 
stataera  tor  les  demandes  en  natorali- 
satioo.  —  La  nataralisation  ne  pourra 
être  accordée  <|a'après  enquête  faite 
pu  le  ^avarseraeiit  reUtîvsmeat  à 
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ia  monlité.de  l'étranger ,.  et  snr  l'^fls 
favorable  du  eonselî- d'état.  .—^  L'é- 
tranger devra  en  outre  réanir  les  deux 
conditions  suivantes  :  —  i»  D'avoir» 
après  l'âge  de  vingt  et  on  ans  accom- 
plis, obtenu  rc^otorisidion^  d'établir 
son  domicile  en  France,  conformément 
à  l'article  U  du  Gode  civil.  —  r  D'a- 
voir résidé  pendant  dix  ans  en  Kranee 
depuis  cette  autorisation,  -t*  L'étranger 
naturalisé  ne  jouira  dn  droit  d'éligi- 
bilité à  l'Assemblée  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

9.  Néanmoins  «  le  délai  de  dix  ans 
pourra  être  rédoit  à  une  année  eît 
faveur  des  étrangers  qui  aqront  rendu 
à  la  France  des  services  importants^ 
ou  qoi  auront  apporjté  en  France,  soit 
une  industrie ,  soit  des  inventions  uti- 
les, soit  d^s  talents  distingués,  ou 
qui  auront  formé  de  grands  établisse- 
ments, 

9.  tant  que  la  naturalisation  n'aura 
pas  été  prononcée ,  l'autorisation  ac- 
cordée à  l'étranger  d'établir  son  domi- 
cile en  Èrance  pourra  (onjoufs  être 
TStà((ttie  &tt  nrordiftée  pvr  dédiion  du 
fîMrvertreniént,  <(tA  devra  p^eiidre  Varfr 
du  étfnséif-d'étaf . 

4.  Lés  dispdfftictef  dé  la  loi  dtt 
tÂ  ecfobré  lèiM  e&ueètmttt  les  ba- 
bïteiâtg  âét  départements  réiipis  â  hr 
Ffance  ne  frirorfont  plus  êtrér  appfî^ 
qu'éas  &  Paventr. 

tt.  LssdSspositiotlf  qvi précMenl ne 
portent  aneone  atteinte  aux  droits  d'éli- 
gibilité à  l'Assemblée  nationale  ac- 
quis aux  étrangers  naturalisés  avant  la 
pnnnnjfatioB  de  la  présente  loi. 

C  L'étranger  qni  aura  fait,  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  la 
déciaratioa  preserite  j^r  l'article  3  de 
la  Çeostitation  de  l'an  Vf it,  pourra^ 
après  one  résidence  de  dix  années» 
obtenir  la  naturalisatioa^  suivant  la 
forme  indicée  par  l'article  l^'*^. 

V.  Le'ffilfiïstré'dé  rintériéur  pourra, 
par  mesure  de  police ,  enjoindre  à  todf 
élran^r  ^ifjféfffétBt  eu  ré«!daiit  en 
F^aaieOf  de  sertir  inmédisteaient  du 
tciTileire  frsnssis  eé  le  &ire  condoire 
i  [«feoeAièrvr-—  H  aura  le  onâme  droit 
àl'égaeéde^  Véivanger  qei  aara  oblene 
l'autorisation  d'éteWir  son  deaHi^eea 
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FnMC  ;  mtis,  après  on  d^lai  de  den 
■oh;  la  uefon  cessera  d'avoir  effet,  H 
rantorisation  n'a  pas  été  rivoqaéB  soi- 
vent  U  ferme  indiqoëe  dans  l'article  It. 
—  Daot  tes  départemeots  frootièrei, 
le  préfet  aura  le  même  droit  à  l'égard 
de  l'étrasger  non  résidant ,  i  la  diaigo 
d'en 'référer  immédiatement  ao  minis- 
tre de  l'intérienr. 

9.  To«t  étranger  qni  se  serait  soos- 
traft  à  .t'esBCntidn  des  mesores  énon- 
cées dans  l'article  précédent  on  dans 
l'article S78  dn  Code  pénal,  on  qai, 
après  être  st»rti  de  France  par  soite 
de  ces  mesores ,  j  serait  rentré  sans  U 
permission  dnGonvernement,  sera  tra- 
duit devant  les  tribunaux  et  condamné 
à  an  emprisonnement  d'an  mois  i  sti 
mois.  -«  Après  l'expiration  de  sft 
peine,  il  sera  conduit  i  la  frontière. 

9.  Les  peines  prononcées  par  la 
présente  loi  poutront  être  réduite* 
conformément  aax  dispositions  de  l'ar- 
ticle 403  da  Code  pénal. 

2o  JLot  4ltt  7  août  1850. 
tV.  L'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France ,  accordée  conformé- 
ment  à  l'article  13  du  Code  civil,  don- 
nera lien  à  la  perception ,  an  profit  de 
l'état ,  des  mêmes  droits  qui  sont  fixés 
pour  la  naturalisation.  Le  gouverne- 
ment pourra  faire  remise  totale  oa 
partielle  de  ces  droits.  V.  ci-apriê  3*. 

3»  JLot  di*  20  avril  I8I«. 

itTâT  DHB  DROITS  DS  8CKAV. 

Grandes  lettres  de  nafaralisation , 
gratis. 

Lettres  de  déclaration  de  natanlité. 
Droit  do  seeaa ,  100  fr.  ;  enregistre- 
ment .  20  fr. 

Lettres  portant  autorisation  de  se 
faire  nitoraliser  ou  do  servir  à  l'étran- 
ger. Droit  do  seeaa,  600  fr.  ;  enregis* 
Irement,  100  fr. 

NOM  ET  CHANGEMENT  DE 
NOM. 

l»  Ui  du  6/rucHdor  an  IL 
Aoenn  citoyen  ne  pourra  porter  de 
nom  ni  de  prénom  autre  «ne  eeox  ei- 
primés  dans  son  acte  de  Balasance; 
ceoi  qni  les  aaraient.qaittée  seront  te- 
'"os  de  les  repitadre. 


9.  il  est  également  i 
ter  aucun  soraorn  4 
à  moins  qu'il  n'ait  eeivl  }aiq«*la  k 
distinguer  les  menlim  d'une  wêm 
famille,  sans  j  rappeler  4ee 
tions  féodales. 

4.  Il  ett  expreeeénaeBt 
tous  fonctiennairee  pabUcs 
gner  les  citofens  daas  iee 
ment  que  par  le  nom  de  fismiik,  h 
prénoms  portée  en  t'aete  de  »^?fT«», 
on  les  surnoms  maintenaa  par  Tafi- 
cle  2 ,  ni  d'en  exprimer  d'astres  éssi 
les  expéditions  et  extraits  q«*ih  <léS> 
vreront  i  l'avenir. 


de  W- 


XI. 


3?  Loi  du  II  germinal 

4.  Tonte  pereoaae  ^mi 
que  raison  de  changer  da  nom^  a 
adressera  la  demande  oiotieéaaaGsr 
vernement.  (V.D.Sjaav.  1869,  s, d) 

5.  Le  Gonvenaesnaiit  psenaesai 
dans  la  forme  prescrite  poar  les  lt|l^ 
ments  d'administration  poUiqnB. 

e.  S'il  admet  la  demando ,  â  soi»* 
risera  le  changement  de  aom,psfa 
arrêté  rendu  dans  la   — fmn  fsmti 
mais  qni  n'aura  smi  exêcntioa  faV  | 
près  la  révolution    d'nno   année.  ■  I 
compter  do  joar  de  aoai  inaertimai   | 
Bulletin  des  Lois. 

9.  Pendant  le  «ours  de  caHe  »• 
née,  toute  personne  y  aj ont  droit  sas 
admise  à  présenter  requête  a«  Goasv* 
nement  pour  obtenir  la  révecatieBéi 
l'arrêté  autorisant  le  changement  éi 
nom  ;  et  cette  révocatioa  sera  jnoaee 
cée  par  le  Gouvernement,  s'il  ia|i 
l'opposition  fondée. 

8.  S'il  n'y  a  pas  en  d'oppasHisai 
ou  si  celles  qui  ont  été   faites  a'sel 
point  été  admises ,  l'arrêté  anlansa* 
le  changement  de  nom  aura  aoa  pies 
et  entier  effet  à  l'expiration  de  raaasa> 

NOTAIRE. 

I.   ORCANISâTIOM  DU  «OTAMAT. 

P  Loi  du  25  vêtUéêg  m»  XL 
TITRE  PREMIER. 

DIS  M0TAIRB8  KT  OIS  ACTBS  «OTflSliS- 
SBCTIOX  PRKMIBI^B. 

DBS   rOXGTIOXS  ,    RBSSORT  BT    DSVOWt 
DB8  XOTAians. 

t.  Les  notaires  sont  les  IbacCios* 
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poiu.  recevoir 


p^wJlOiffBlQJI  veulent  faire  dooaer 
Ucèftfiiirt  jj^jiDthfoticUé  atteché  aux 
acres  'de  l'aatorité  publique,  et  poar. 
tu.umfltKM  4Me««W  conierver  le  Af- 
pM».ea  4jM>vev  dei  ^omm  et  expédi- 

t,  lia  «>p<  leiUtoeB  &  vfe. 
s|>  II*  sont  teoa*  de  prêter  Jear  mi* 
Distère  lor>qa'il«  en  «oot  requit. 

4.  C^aq,u&  notaire  devra  rétîder 
daoi  le  .jiei^  qu  loi  lera  fisé  par  le 
GoQverDemcDt.  En  caa  de  contraven- 
tion ,  le  notaire  sera  coneidéré  comme 
démint^DMiV;'  th  eonséqtience ,  'le 
graddKjfegenaiidftre  A»  la  jtttHce,  aprli 
avvir  p«l»«rt«ir  dtf  iribmial,  pourra 
préposer  au  <flO«irènieiB«nt  le  rempla- 
cement; '■'■•',-•' 

•»  'Lw  iMlaft«t  «xerftnt  lèora  fone^ 
tiofl»«-aaveAr;  eeta  éH  %ill««  où  est 
établi  le  l»tiw>rtf  appel,  dans  l'éten- 
docdirrèeaoïtdvee triennal  ;  -»  Cedl 
dereiHei  oè#i^a  q«*«n  Mknnal  de 
promMre'ineAMte ,  daiii  l'éfendne  du 
reaaert.de^  e»*1filtanii^;  -^-  Cent  des 
autre»  ee«ittnn«ei^atta  l'étendue  dtt 
reaeer»  *t<  If ibuirt  âë  paît. 

5.  II  est  défendu  tletft  notaire 
d'inUrniilMtef  bw  de^ton  retiort ,  i 
peine  d*0trë  iMpend*  de  eea  fonêtiens 
pendant  tM>  flfoi»,  dttre  destitué  en 
cardeiéèMlve,  et  de  loue  dommages- 
intévétl.'      '  i     •  • 

94  Le*ifett«tiiMe-de'  notaires  son! 
iDcnmpaftUes'etree  celles  de  joges, 
commissaires  du  Goitfvernement  prèa 
les  IrtMtflMs ,  teoft  'Mâ>Mitofi ,  (|ref- 
fiers ,  avowk ,  hntisietv ,  piréposés  à  la 
rec«tte  <dëa' cMifrfbétions  dWtet  et 
indtreelet.  Juges;  jj^ffiert  et  hniMiers 
des  jaMieei^-paht ,  eommissalres  de 
police  et  commissaires  aux  ventes; 

"  *  "^EÔTÎOV  II. 

•as  «eTBsVDff'Li^fti'roftiiB;' lÎBS  Mixons, 
oaossBB,  B:9i4|(fpwitt  i^nretuBt. 

8»  JLer  neteirw  ne  pourront  rece> 
voir  des  acte»  dans  lesquels  leurs  pa- 
rents ou  alliés,  en  ligne  directe  i  tous 
les  degrés ,  et  en  collatérale  jusqu'au 
degré  d*onele  00  de  neveu  ioclotive- 
naent,  seraient  parties,  on  qui  contieu' 


1  «  i 
leiiiiv 


driuent  quelque  ditpositioA  en 
faveur. 

9.  Le»  actes  seront  reçne  par  drus 
notaires ,  on  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoin»,  citoyens  français  »  sa- 
ehaot  signer ,  et  domiciliés  dan»  l'ar- 
rondissement iMimmnnal  où  l'aete  sera 
passé. 

%Q^  Deux  noteiret ,  parents  on  al*- 
liés  an  degré  prohibé  par  rartlcle  8» 
ne  pourront  concourir  an  méoM  acte. 
—  Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire, 
soU  des  parties  eontraelante»,  an  degré 
prohibé  par  rartlcle  8 ,  lenr»  eleres  et 
leurs  serviteurs ,  ne  pourront  être  té- 
moins. 

11.  Le  nom ,  l'état  et  la  demeure 
de} .parties,  devront  être  connus  des 
notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte 
pa(  deux  citoyens  connu»  d'eux,  ayant 
le»  mêmes  qualité»  que  celle»  rfqni»e» 
pour  étra  témoin  inatmmentaire. 

tX.  Ton»  les  actes  doivent  énoncer 
les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qai  les  reçoit,  i  peine  de  cent  fran^ 
d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant —  Ils  doivent  également  énoncer 
les'noms  de»  témoins  instromentaires , 
Udt  demeure ,  le  lien ,  l'année  et  le 
joifr  on  les  actes  sont  passés ,  sous  les 
peine»  prononcées  par  l'article  68  ci- 
apris,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y 
échoit. 

13.  Lee  aetes  de»  nofatre»  seront 
éf rits  en  nn  seul  et  mênae  eontexie,  li- 
siblement, aan»  abréviation,  blanc,  la- 
cune ni  intervalle  ;  ils  contiendront  le* 
noms ,  prénoms ,  qualité»  et  demeure» 
de»  partie» ,  ainsi  qae  des  témoins  qui 
aéraient  appelé»  dan»  le  ca»  de  l'arti- 
cle 11;  il»  énonceront  en  iooi9»  lettre» 
le»  »offlme»  et  le»  date»  ;  le»  procura- 
tion» de»  contractant»  seront  anneiées 
à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lec- 
ture àfi  l'acte  a  été  faite  aoi  parles  : 
le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les 
parties ,  le»  témoin» ,  et  le»  notaires , 
qui  doivent  en  faire  mention  1  la  fin  de 
l'acte.  —  Quant  aux  parties  qui  ne  sa- 
vent  on  ne  peuvent  signer,  le  notaire 
doit  faire  mention ,  à  la  fin  de  l'acte , 

I  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 
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16.  \,ei  rèhvbls  ef  âpbsiiftès  ri^ 
pourrout,  saof  l'eiception  ci-aprci, 
être  écrltl  qa'én  marge  ;  ils  aeront  si- 
gnés OD  paraphés,  tant  pàt  lès  notaires 
que  par  les  autres  iighatàirés,  â  peiné 
de  naltifé  des  renvois  et  apostilles.  Si 
là  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit 
transporté  à  la  fin  de  l'acte ,  il  devra 
être'  non.-seatéàièn^  signié  ou  paraphé 
comme  lès  rèni'ois  écrits  èb  marge , 
mais  encore  expressément  approuvé  par 
les  parties,  a  peine  de  nullité  dîi  renvoi. 

le»,  it  n'y  aura  nisârcbarge,  biîn- 
terligne ,  ni  addition  ^aos  lè  èorps  6é 
l'acte;  et  les  mots  sarcliargés,  interli- 
gnes ou  ajoutés,  seront  nuls.  Les  inoiî 
qui  devront  être  rayéi ,  fè  seront  de 
manière  que  lè  nombre  puisse  en  être 
constaté  a  la'  faarge  de  leur  page  cor- 
respond^nfc  ,  où  a  U  fin  de  l'acte ,  et 
approuvé  de  la  m^me  manière  que  lés 
renvois  écrits  è'ni  marge  ;  te  tout  à  peine 
d'une  amende  dé  cinquante  irancs  con- 
tre le  notaire,  ainsi  que  (fe  tous  Jom- 
mages-inféréts,  méinè  cTe  destitution  eU 
cas  dé  fraudé. 

17.  Le  no{a1fe  qaî  confre viendra 
aai  lois'  èi  aux  arrêtés  du  Gouverne- 
ment concernant  fès  nôiàs  èK  qualificâ- 
tfons  soppriDàés,  les  clauses  et  exprès» 
sions  féodales ,  lès'  mesures' ,  aïÀsi  que 
Is  numéralioA  décinaale,  sera  condamna 
à  une  amende  de  cent  francs,  qui  sera 
doublé  en  cas  de  récidive. 

tS.  Lé  notaire  tiendra  exposé,  dans' 
son  étude,  OQ  tatilean  sûr  lequel  il  in- 
scrira lés  noms ,  prénoms  ,  qualités'  éf 
demeures'  des  perBonQe8C|ul,  dans  té' 
tendue  d'à  ressort  oîi  il  peut  éxèfcér, 
sont  interdites  et  assistées  d'un  consèîT 
judiciaire,  aînsf  que  fa  mention  des  JQ"' 
gements  réfatifs";  fé  tout  immmédiaté- 
ment  après  là  notification  qui  en  aura 
été  faite ,  et  a  peine  dfés  dommages- 
intérêts  dès"  parties. 

i^.  fous  actes"  notariés  feronf  foi 
en  justice',  et  seront  exécutoires  dans 
toute  l'ètenifue  de  fa  Âépu6fiqne, — 
Néanmoins,  en  cas  Se  pTaiofe  eu  téni 
principaf,  réxécution  de  Tacte  argué  dé 
faax  sera  suspendue  par  fa  déclaratiou 
du  jorjr  d'accusation,  prononçant  qu'il 
y  à,  tiêu  à  aeéusdlûm  :  en  cas  d'in- 
«eriptioÀ  de  faax  (aÏÏ6  fncidfemméDf ,  les 


IrlUtiSifîi  pôttttonti  liliirànt  M  grltUi 
dés  ctf{btistffbcé&;  iôspèiidH  ^odiûf- 
reiiîèirf  î'è^êtatiod  âè  Victk: 

it^:  Lèî  uôtîii-ll  èêfoBf  ihtàM 
gjfdèr  jîtitftire  de  fodf  lètt  ictei^sTS 
reèèvfbfit.  :^  Kè  iiiht  iTi^ftoIbéB- 

certificats  de  vie,  procarations.acteffi 
notoriété^  ^ditiaiiëei  âë  fénliia««> 
lof  éri ,  âe  sàUlrët ,  afréra^eile  po- 
sions et  /èÈrtèa,  et  atih-èi  ii^^  àS^ 
qtii,  ^'â]prês  ÎH  Wti;  peàvë&Hnii' 
livres  en  f>fe«èfl. 

et  <îéf  éipédîtldôt  b' hppàtHthiti  qi» 
notaire  fioSSèisénf  âé  la  nl!nat(;e!. 
oéadâôîffâ,  fô'o-f  tiiUsièé  (fdttfridélîc: 
copié  dys  jfèfe  ^uf  fal  ïdrâêté^ 
pouf  âuùCfiev 

22.  Les  notaires  ne  poorroatiél^ 
saM  i'éiiidiièiaiûtit§,  iiàé€iAiBi 
lès  cas  pfctfffs  pa^  U  fôl ,  et  u^ 
d'un  li^eoiènt.  —  /^vâài  ié  Ok  <«>> 
saisif ,  ils  en  itéiàéroût  et  sigùénsttf 
copié  Ifgufé^,  qof,  hptèt  afifirl8«^ 
titrée  par  (é  président  éf  fé  ctûtàSmù* 
<fu  tribVn'al  cîvîi  rfê  téttr  rétfdètec,  ff' 
soBstitûêè  k  là  ffliWnte  ;  âùÈf  flfe  S^ 
dra  Ijeu  lQiqit&  ti  rêîfffégrfUSt. 

HÉ:  Lëi  hoi&téét  Âe  poùrïoaftf^.  I 
Meofir  iiâi  fordûnnaûce  dû  piMt^l 
du  triibuùat  ^e  prçAîére  insfsAcé,  J&  1 
vrer  expédi'tiôà  ùîdoûùér  éônùMÎiitté  \ 
ièi  a«és  È  tf'àôffés  qa'wat  pritos^i 
intéressées  en  nom  direct,  hérititn* 
ayants  ^fâff ,  à  peldd  dféf  doflUDa|rr 
intérêts,  ^naé  àflleDdé  détëKttra^ 
éf  d'être,  ëà  ètt  âè  récMiv^,  tus^i» 
dé  tènft  fôndfiô'às  pén'dan'ffrolk  m" 
sauf  néànâiôlnt  Vèxêùxitioh  âétUa^ 
règlement*  sût  fë  drolf  d'eitregi^ 
t  ment ,  é't  de  celléa  reliHftt  WU  «^ 
qui  doivêHf  étM  ptAtiétf  diàtf  Ut^ 
bonàox. 

S4.  En  cas  de  eompaleoire,  bp 
cès>verbal  sera  Pressé  par  le  màUf 
dépositaire  de  fa'cfé.  £tdinût  ^' 
Iribunaf  qui  Pordonne  ne  commelb» 
âé  ie%  mériiBfes,  6a  ftfùf  «Mrf  jdtc,<1 
uW  antf è  nôtàive. 

fat.  téi  gfrosseé  f enlet  itt&lA  SUf 
^é«  ett  foYiire  exêcâtûir^;  éflf 
fofifuléét  et  térmiaêetf  dattv  les 
termes  qoe  1er  jn^eiueiila  < 


MOT AIltB.  (  2S 

Il  doit  être  fait  mealiOB,  •«  1» 
Bittste,  de  la  délitraM*  é'mt  pre^ 
niière  croise,  faite  i  diBeone  des  par- 
ties intérenéet  :  H  ne  peot  iai  en  être 
éélivré  d'aatrtf,  h  peine  de  deetltattoa, 
MB*  Qoe  ordonaanee  da  prétident  do 
tribanal  de  premièrfl  initanee,  laqaetle 
demcqrera  jointe  à  la  minute. 

99.  Chaqva  notaire  aéra  tana  d'a- 
voir QB  eaenet  on  aeeaa  partleoller, 
portant  aea  nom ,  qualité  et  résidenee, 
et,  d'aprèa  an  modèle  oniforme,  l«t|pe 
de  la  ilépaUi<|«e  franeatae.  —  Lea 
pressée  et  espéditiena  de>  actea  perlè- 
rent l'enapreiBte  de  ce  eaehet. 

•8.  Les  actes  notariés  seront  légati- 
aés,  savoir,  eéot  des  notaires  k  la  rési- 
dence des  tribenanx  d'appel,  lorsqu'on 
s'en  servira  hors  de  leor  ressort;  et 
eeax  des  antres  notaires,  lorsqu'on  s'en 
servira  hors  de  leur  département.  —  La 
tégalisatioB  sera  faite  par  le  président 
da  tribnnal  de  première  instance  de  la 
résidence  dn  notaire,  on  do  lien  oà  sera 
délivré  Taele  en  l'expédition. 

99.  Les  notaires  tiendront  réper- 
toire de  fotts  les  actes  qn'ila  recevront. 
ao.  Les  répertoires  seront  visés,  co- 
tés et  paraphés  par  le  président,  on,  i 
aen  d^ant,  par  en  antre  joge  do  trlbn- 
ntA  eivil  de  la  résidence  :  fls  contien- 
dront la  date,  la  natvre  et  I* espèce  de 
l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la  rela- 
tion de  renregittrcnient. 

secnoN  PRE»i^^ 

«oana ,  riacniKirr  ar  cAonoxwmmrr 

DU  aOTAISMi 

31.  Le  nombre  des  notaires  poor 
chaque  département,  leur  placement  et 
résidence,  aeront  déterminés  par  le 
Qonveraement,  de  manière,  1  <*  que  dans 
les  villes  de  cent  mille  habitants  et  an- 
dessas,  il  y  ait  nn  notaire,  au  pins,  par 
six  mille  habitants  ;  8"  qoe  dans  les 
Mires  villes ,  benrgs  on  villages ,  il  y 
ait  deux  notaires  an  moins,  on  cinq  au 
pins ,  par  chaque  arrondissement'  de 
jastiee  de  paix. 

■»•  Les  suppressions  on  rédactions 
de  places  ne  seront  effectaéei  qqe  par 
mort,  démission  on  destitution. 


M 
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SS.  Les  notaires  exercent  sans  pa- 
tentes ;  mata  ils  soatassnjettli  k  an  cao- 
tionpement  tji  par  le  Qouvernemeot . 
et  qol  sera  spécialement  affecté  k  la 
garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eox ,  par  snlte  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Lorsque,  par  l'efTet 
de  cette  garantie ,  le  montant  dn  cau- 
tionnement anr^  éfé  employé  en  tont  on 
en  partie,  le  notaira  sera  sospendu  de 
sei  fonctions ,  jniqa'ft  ce  qne  le  cau- 
tionnement ait  été  entièrement  rétabli  ; 
et,  faute  par  Inl  de  rétablir,  dans  les  six 
mois,  f  intéenlité  da  cautiofinement,  U 
s^ra  considéré  cpmise  démlssionnalrt , 
et  semptacé. 

94.  Le  çaatfonoement  ser»  dit  par 
le  Goavçrnemiint ,  ep  raison  combinée 
des  rassort  et  résidence  de  chaque  no- 
taire.—  Ces  captionnemepts  seront  ver- 
sés ,  remboursés  et  les  intérêts  payés 
conformément  aux  lois  sur  les  caution- 
nements, sous  la  déduction  de  tous  ver- 
sements antériepri.  —  |r<  '<  ^ab/«Au . 
V*  CAiiriomyiiBurTS. 

SKTIOW  II. 

eoMDinass  rora  âma  tunt,  Bt  moqs 

M  ««BlfMtaN   «0  WATSaitT. 

99.  font  être  admis  aox  fpnctions 
de  notaire ,  il^audr^ ,  —  i°  ^onir  de 
rexercice  des  droits  de  citoyeq;  V  Avoir 
satisfait  anvlois  sur  la  conscription  mi- 
tit^ire  ;  8*>  Être  ftgé  de  viqgt-ieiaf)  ans 
accomplis;  A"  Jostiiier  du  temps  de 
travail  prescrit  par  les  articles  suivants. 

911.  Le  temps  de  travail  on  stage 
sera,  sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six 
années  entières  et  non  interrQmppes , 
dont  pue  des  deux  dernièresi  an  moins, 
en  qualité  de  premier  clerc  çhes  un 
notaire  d'une  c^sse  égale  &  CfUe  où  se 
trouvera  la  pUce  k  reqiplir. 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'ê- 
tre qne  de  qpafre  années,  loraqp'il  en 
anrs  été  employé  trois  daps  l'étude  d'un 
notaire  4'one  classe  sppériepra  à  la 
place  qui  devr^  être  remplie ,  et  lors- 
que ,  pendant  la  quatrième ,  l'aspirçut 
aura  travaillé ,  en  qualité  4§  premier 
clerc,  çhes  un  notaire  d'ope  classe  su- 
périeure ou  égale  k  celle  où  se  trouvera 
la  place  pour  laquelle  il  se  présentera. 

99.  Le  notaire  déjà  rcçn    et  exer- 
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canl ,  depuis  an  an ,  dans  une  dacae 
inférleare,  «era  diipensé  de  toate  joiti- 
ficatioD  de  itage,  poor  être  admis  î  ane 
place  de  notaire  vacante  dans  ane  classé 
immédiafemeot  sopérieare. 

39.  L'aspirant  qai  aora  travaillé 
pendant  quatre  ans,  sans  interruption, 
cbes  an  notaire  de  première  oo  de  se- 
conde classe,  et  qui  aora  été,  pendant 
deux  ans  an  moins,  défenseur  ou  avoué 
prés  d'an  tribunal  civil,  pourra  être  ad- 
mis dans  une  des  classes  où  il  aora  fait 
son  stage ,  pourvu  que ,  pendant  Tune 
des  deax  dernières  années  de  son  stage, 
il  ait  travaillé ,  en  qualité  de  premier 
clerc,  chei  un  notaire  d'une  classe  égale 
à  celle  oh  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par 
les  articles  précédents,  devra  être  d'un 
tiers  en  sus,  tontes  les  fois  que  l'aspi- 
rant, ayant  travaillé  chei  un  notaire 
d'une  classe  inférieure ,  se  présentera 
pour  remplir  une  place  d'une  classe 
immédiatement  supérieure. 

41 .  Pour  être  admis  i  exercer  dans 
la  troisième  classe  de  notaires,  il  suffira 
que  l'aspirant  ait  travaillé,  pendant 
trois  années ,  chei  un  notaire  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe ,  on  qu'il 
ail  exercé,  comme  défenseur  ou  avoué, 
pendant  l'espace  de  denx  années ,  au- 
près du  tribunal  d'appel  oo  de  pre- 
mière instance,  et  qu'en  outre  il  ait  tra- 
vaillé, pendant  un  an,  chet  un  notaire. 

4S.  Le  Gouvernement  pourra  dis- 
penser de  la  justification  du  temps 
d'étude,  les  individus  qui  auront  exercé 
des  fonctions  administratives  on  judi- 
ciaires. 

4S.  L'aspirant  demandera  à  la  cham- 
bre de  discipline  du  ressort  dans  lequel 
il  devra  exercer,  un  certificat  de  mora- 
lité et  de  capaeité.  Le  certificat  ne 
pourra  être  délivré  qu'après  que  la 
cbambre  aura  fait  parvenir  au  commis- 
saire do  tjouvernement  du  tribunal  de 
première  instance ,  l'expédition  de  la 
délibération  qui  l'aura  accordé. 

44»  En  cas  de  refus ,  la  chambre 
donnera  un  avis  motivé,  et  le  eommn- 
niqnera  an  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  qui  l'adressera  an  grand-Juge , 
avec  ses  observations. 

4S,  Les  notaires  seront  nommés  par 


le  premier  Consul ,  et  obtÎMidmt  i» 
lui  nue  commission  <|iii  énonem  h 
lien  fixe  de  la  résidence. 

46.  Les  commiasiona  denotûreN- 
ront ,  dans  leur  intitulé ,  adresséa  sa 
tribunal  de  première  iostnaee  dsM  b 
ressort  duquel  le  poarva  aura  sa  iw- 
dence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  isi»- 
mination,  et  i  peine  de  déehéaact.b 
pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à  l'aoéisBii 
du  tribunal  auquel  In  eonunissiaa  nu 
été  adressée,  le  serment  qne  la  hneàf 
de  tout  fonctionnaire  public,  aiafl  q« 
eelni  de  remplir  ses  Ibnctiens  ifK 
exactitude  et  probité.  —  n  ne  sen  ai* 
mis  i  prêter  serment  qn'en  repivsE»* 
tant  l'original  de  m  conuaisaieB  si  b 
quittance  du  veraentent  de  sou  os- 
tionnement.  —  Il  sera  tenu  de  fait 
enregistrer  le  procéa-verbal  de  pmti* 
tion  de  serment  an  aeerétariat  ée  il 
municipalité  du  lien  où  il  devra  iàt> 
der,  ei  aux  greifes  de  Ions  les  ttkt- 
naux  dans  le  ressort  desquels  il  èi 
exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'e»ice 
qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  pM 
serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fbndbai. 
les  notaires  devront  déposer  an  frA 
de  chaque  tribunal  de  première  ia- 
stance  de  leur  département ,  et  aa  »- 
crélariat  de  la  monicipalité  de  Ise 
résidence ,  leur  signature  et  parafk. 
—  Les  notaires  i  la  réaideuee  desin- 
bunaax  d'appel ,  feront ,  en  entre .  ci 
dépêt  aux  grefl^es  des  antres  tribeaasi 
de  première  instanee  de  lenr  leaaorf. 

SECTION  m. 

CIAUBKBS  DB    BÎSCmjXK 

&0.  Les  chambres  qnl  aèrent^ 
blies  pour  la  discipline  intérienv*^ 
notairesi  seront  organisées  par  des  lè* 
glements.  V.  ei-apris  S  II. 

S I  *  Les  honorairea  et  vaeatlona  i» 
notaires  seront  réglés,  i  l'amiable,  en- 
tre eux  et  les  parties;  sinon,  par  h 
tribunal  civil  de  la  résidenee  dn  aa- 
taire ,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sar 
simples  mémoires ,  sans  frais.  1^.  atli* 
cle  178  7.  eiv. 

59.  Tout  notaire  aaspenda , 
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taé  00  remplacé,  devra.  MViitôt  «pré* 
]a  notification  qai  loi  aora  été  faite  de 
•a  soipeniion,  de  »a  devtitation  o«  de 
■on  remplacement,  cesaer  l'exercice  de 
•on  état,  à  peine  de  to«>  dommage»  et 
intérêts,  et  des  aotret  ooadamnationi 
prononcée!  par  les  lois  contre  toot 
fonctionnaire  saapendu  oa  destitoé  qai 
continne  l'exercic*  de  set  fonctions.  — 
Le  notaire  snspenda  ne  poorra  les  re- 
prendre, jou  les  mêmes  peines,  qn'a- 
prés  la  cessation  do  temps  de  la  sas- 
pension. 

53.  Tootes  sospensions ,  destila- 
tiens ,  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts;  seront  prononcées 
contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil 
de  leor  résidence,  k  la  poorsoite  des 
parties  intéressées,  on  d'office  i  la 
poorsoite  et  diligence  do  commissaire 
do  Gouvernement.  —  Ces  Jugements 
seront  sujets  à  l'appel ,  et  exécutoires 
par  provision ,  excepté  quant  aux  con- 
damnations pécuniaires. 

SECTION  IV. 

CABM  ,  TiAXtUUMOX ,  TASLBS  »BS  ItUOTIS  , 
BT  UCOOVIBlIBirTS. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un 
notaire  remplacé  oo  dont  la  place  aura 
été  supprimée,  pourront  être  remb  par 
lai  00  par  ses  héritiers  i  l'on  des  no- 
taires résidant  dans  la  même  commune, 
si  le  remplacé  était  le  seol  notaire  éta- 
bli dans  la  commooe. 

B5.  Si  la  remise  des  minotes  et  ré- 
pertoires do  notaire  remplacé  n'a  pas 
été  effectoée,  conformément  i  l'article 
précédent ,  dans  le  mois  à  compter  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  du 
successeur ,  la  remise  en  sera  faite  à 
celui-ci. 

55.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
■opprimée,  le  titulaire  oo  ses  héritiers 
seront  tenos  de  remettre  les  minutes 
et  répertoires  dans  le  délai  de  deox 
mois  do  jour  de  la  suppression,  i  l'un 
des  notaires  de  la  commune,  oo  i  l'on 
des  notaires  do  canton,  conformément 
à  l'article  ftê. 

57.  Le  commissaire  du  Gooverne- 
ment  près  le  tribunal  de  première  in- 


préoédents  soient  affeetuées{  et. 
le  cas  de  suppression  de  la  plaça ,  jii 
le  titolaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pa* 
fait  choix,  dans  les  délais  prescrits»  do 
notaire  à  qui  les  minutes  et  répertefres 
devront  être  remis,  le  commissaire  in- 
diquera celoi  qoi  en  demeurera  dépo- 
sitaire. —  Le  titulaire  on  ses  héritiers, 
en  retard  de  satisfaire  aux  dlspositiona 
des  artioles  55  et  56 ,  seront  condam- 
nés à  cent  francs  d'amende  par  cha- 
que mois  de  retard,  &  compter  du  joue 
de  la  sommation  qui  leur  aura  été  laite 
d'effectuer  la  reïnise. 

&8*  Dana  tons  les  cas,  il  sera  dressé 
un  état  sommaire  des  minutes  remises  ; 
et  le  notaire  qui  les  recevra,  s'en  Ahar- 
géra  au  pied  de  cet  état,  dont  on  double 
sera  remis  à  la  chambre  de  diwipliae. 

S8.  Le  titulaire  ou  set  héritiers,  et 
le  notalraqui  ncevra  les  minutes,  aux 
termes  des  articles  54,  65  et  56,  trai- 
teront ,  de  gré  à  gré ,  des  recouvre- 
ments, i  raison  des  actes  doni  Ici  ho- 
noraires sont  encore  dos,  et  do  bénéfiee 
des  expéditions.  —  S'ils  ne  peuvent 
s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite 
par  deux  notaires  dont  Ut  partie*  con- 
viendront, on  qui  seront  nommée  d'of* 
fice  parmi  les  notaires  de  la  même  ré-. 
sidence,  ou,  i  leur  défaut,  parmi  ceux 
de  la  résidence  la  plus  voisine. 

ttO.  Tous  Jes  dépôts  de  minntet, 
soos  la  dénomination  de  Chambrt^  de 
contrati,  BttreonuB  de  tabeOxona^e, 
et  autres ,  sont  maintenus  à  la  garde 
de  leurs  possesseurs  acti^eli.  Les  gros* 
ses  et  expéditions  ne  pourront  en  être 
délivrées  que  par  un  notaire  de  luoré- 
sidence  dw  dépôts ,  ou.  i  défaut ,  pai: 
on  notaire  de  la  résidence  la.  plus  voi- 
sine. --Néanmoins,  si  lesdils  dépôt*, 
de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'um 
tribunal,  les  grosses  et  expéditions 
pourront,  dans  ce  ca*  seulement,  être 
délivrées  par  le  greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  déoée 
do  notaire  oo  antre  possesseur  de  mi- 
nutes ,  les  minutes  et  répertoires  se* 
root  mis  sous  les  scellés  par  le  juge 
de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce 
qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoit 
stance  est  chargé  de  veiller  i  ce  que  '  rement  chargé  par  ordonnance  di^  pré> 
les  remîtes  O|^onnéet  par  les  articles    sident  do  tribonal  de  la  résidence. 

90. 


mims- 


DIS  mtàltm  ACTUBLU. 

ftS.  Saai  ÀqdtmuU  aaiatootiM  dâ> 
AaitûreaiaBt  ks  mitairef  qoi ,  «a  joor 
4e  la  pcomalgtlidD  d«  U  préiMto  iei , 
a'^antpoiat  Hé  r»mplacéi,a'jaiMieDt 
iirierrompa  i'exercics  lU  leors  fooe 


(  934  )  SOTAIRB. 

raient  A  l'exercer ,  iU  epeoanmt  In 
peinet  proDODcéet  p^r  l'article  SI 

91,  A  compter  da  jour  de  lenr  1^ 
UoD ,  ils  aoront  un  délai  de  trou  bm 
poar  obtenir  la  cojnmî^aiop  d«  pn- 
mier  Gonsol ,  et  pour  remplir  in  kt- 
nialitég  prescrites  fax  artîclei  47  «( 
49  ^  Ip  toçt  BOQi  lea  même»  peiad 

•S.  Tpat  aefe  tait  «n  eontnierfài 
aax  diapçfttiODfl  contes  ae«  tax  frfida 
6,  8,  9,  10,  14,  20,  5«,  64.  65.66  (t 


iiaaa  oa  jr'aor.i«iil  été  »^eki»  à'j    Q^  ^^  ^^i^  ..j,  „.„t    *    ^;^fcfc 
entrer  qae  pour  «hm  toit  dinoompa.  !  rig^jrtnre  ^è  tootM  ie.>«*l«;  dW 

Joe  l'acte  sera  revêtu  de  la  ûp^ 
e  tpntes  les  parties  contraetain,  i 


iibiUté ,  soit  de  «an iee  auUtaire. 

9€.  Toea  iesdits  notaires  exerceront 
on  «ontianeront  d'exereer  lenrs  fonc- 
4ionf ,  et  eonserveroBt  rang  entre  eox , 
snivant  h  date  de  lenrs  réceptions -res- 
peetives.  —  Mais  ils  seront  teoas,  dans 
Im  trois  mois  dn  jonr  de  la  poMieetien 
de  la  présente  iei ,  ■—  I«  I>e  renettre 
an  grelfe  do  tribunal  de  première  in- 
stance de  lear  résidenee ,  et  s«r  «n  ré- 
cépissé de  greffier ,  toai  lea  titres  et 
pièces  concernant  lears  préeédentes 
nomination  et  réception;  S*  Be  se 

Searvoir,  aveé  ce  réeépiasé.  anprèa  do 
ionvernement ,  k  i'e&t  d'obtenir  da 
premier  Gensal  nne  commission  cen- 
Rrmatf  ve ,  dans  laquelle  seront  rappe- 
lés la  date  de  lear  nomination  et  ré> 
neption  primitives,  ainsi  qae  le  lien 
fixe  de  léor  résidence. 

85.  Dans  les  denx  mois  qni  soi- 
vroat  U  délivrance  de  cette  conjmis- 
aioO,  cfaacan  desdits  notaires  sera  tena 


ne  vandra  qne  comme  jfertt  tem  »■ 
gn9tnre  i^rj^ée  :  sauf ,  dans  ks  dm 
cas ,  s'il  j  a  lien ,  les  dpmnam-à*- 
rets  contre  le  notaire  eontreveaisL 

69.  La  )pi  4a  6  pctobre  1791,  <( 
tpates  antres ,  sont  abrooées  n  ff 
qu'elles  ont  de  contraire  ils  niéica» 
V.  Office.  ^  ' 

S°  Loi  du  SI-34  jubt   1843,  ivb 
/orme  4e»  aetê9  n9tané$, 

1 .  Les  actes  notariés  passés  éep» 
la  pron^algatioq  de  la  loi  da  tl  lei- 
tôse  an  XI  ne  peuvent  être  uvi» 
par  I9  motif  qoe  le  notaire  en  uimi 
on  les  deux  témoin^  iostrameatisA 
n'anraient  pas  été  présents  à  la  répf 
tion  desdits  a<^eB. 

2.  A  l'avenir,  les  actei  aptarf! 
contenant  donation  eptre-vifs,  don- 


A    «,*♦-   1  *  tA        t,       i  ^•''^P  "P?""^  '^PPP?  pendant  le  «»ri«f 

de  prétpr  le  serment  prescrit  par  l'ar-  I  réyopat|on  de   donation  on  ds  tS- 

ï  »i  '  ;  V  'f.  '°°f;f'"*^  *"?'•-  :  P«/?.t.  reconpaîsïapce  d'enfants  s* 
positions  <)e  1  article  49  pour  le  dépôt  re\»,  et  jes  procnrationa  ponr  co.»»^ 
des  slgnatnrft  et  oaraphe.  —  Le  pré-  '  ces  divers  actes .  "seront  "à  nriss  ^ 
sept  wHcle  et  le  jîréç/dent  seropt  exé-  |  p„i|aé.  reçps  popiointemint  par  i«^ 
coté,  à  peine  de  déchéance.  i  „,j.j,.„  ^  ^^  p„  \^  ^^^.^^  P^ 

««.  I^ef  qotaire;  qoi  rénQiffepf  des  |i,ence  de  ^en%  témoins.  --,  La  préwt» 

fonctions  incompatibles,  seropt  lenas  T  dq  notaire  en  second  on  des  deoï» 

gans  lp$  Irpip  mo'lt  àa  Jour  de  la  pn-  moins  n'est  requise  q^\n  momeati 

bliCDtlpn  dsla  pré^pnte  loj ,  ^f  faire  la  lectore  des  actes  p'^V  le  notain»! 

lear  optioq  ,  et  d'ep  déposer  l'acte  aa  cje  la  signntare  par   les  parties  •  é* 

greffe  à^  tri^mnal  dfi  première  Instance  sera  mentionnée  a  peine  de  nnllils. 
de  lepr  résidence;  sipor),  ils  seront         »,  Us  «ntres  actes  conUnncioali 

considéré»  cqmme   oyaijt  donné  leur  être  régis  par  l'article  9  de   la  Uii 

4émiçsiqp  ^^  Véi^t  dp  npf^ire.  et  rem-  25  venfôie  an  XJ ,  tel  qa'il  eat  «»'« 

"''»Ç«Pi  pf  ^*n»  k  CM  9à  il?  PQnllpne-  '  qoédans  l'arUcIe  l'^de  U  présente W 


41 .  Il  A'wt  rira  innové  «m  di^ppii-    4e  ngUirei  #i}pprini4«i  i  —  TlH  re« 
lioat  do  Code  pivU  lor  la  forme  4»*    préienter  (oui  le«  oQUirci  d«  r«rr«8'* 

di««eai«Qt  pollfctiveneiit,  s«iu  U  rap- 
port do  leart  draiti  9i  inf  éréti  commooi. 
3.  Toat«  dMiioQ  00  d«libér»tioii 


n.   CHAMBRl  DC8  V0TAIRC8, 

Chofitbrf  de  di$eipHne  des  notqire»  et 
tes  atmhutiùns. 

Hxt.  f  *r,  (1  f  I  prèi  do  cbftqne  t^itiv? 

pal  çjvU  d«  proipiér«  m«taR(!«,  $t  dso» 

lu  v>U9  où  u  liège,  qoe  cbAmlirodef  oqt 

|ajre«  cli^rgë»  du  maintif  p  do  U  disci- 
pline parmi  k«  «otoiret  d»  l'afrondilK' 

lenient. 

S.  Let  attribotioni  do  la  chambre 

•09t  ;  sr?  I9  )le  pitpapoofr  09  de  pro- 

Toqp#r,  fiuvant  jea  pa«,  rappUcation 

de  tpqloi  lea  diap«4ii)op«  dff  diioipUiiei 

—  $^  De  prévgnir  oq  soneilier  loui 

différendv  epfre  npt»irei.et  ppiamment 

cenx  qpi  ppnrraient  «'élever,  «pit  for 

dos  cpiqmapipa^iona ,  rpmiae* ,  dépAta 

.00  réteotippf  de  piècea,  fonda  et  «pfrea 

obje^a  qnelpoQ^pef ,  $o\\  tift  dp«  qpM;- 

llona  relfttivoa  k  ^  fâpeptiqp  c|  g«rd^ 

des  minois,  4 1^  prèférep^e  9^  poqcuf- 

?<acp  d«pa  Ul  infoplairçB.  pftri4gef> 

yeiite^  q«  «djadicAtiana  «t  «olrea  act^  ; 

•t,  on  caa  de  i)Q|i-MpciU»tipfl,  d'ématr 

Ira  son  opiniop  ppr  simple  avia;  =?- 

^9  De  prévenir  oa  Mncilier  égalemepl 

tootfia  plaintei  et  récUmatioei  de  la 
part  de  tier*  ppotro  dei  notaire!,  i  r^i- 

aoB  de  leara  Â>nct}onB  ;  dopner  airople- 
n^ept  lop  avia  aar  lof  dniffnages-ipléréta 
qoi  poajrralept  être  dv*  •  »t  répriner, 
par  voie  de  eepaqrfl  et  (lotr^ a  dippoai- 
lipoi  de  dlfeipliat ,  tontea  ipfveelioDs 
qai  en  feraient  l'pbjel ,  sapa  préjudice 
de  r^ctioa  devant  fea  tribopftqzt  l'il  7 
a  lien  ;  n^  40  D#  dppp^r  app  ayia  ipr 

lei  difOppItéa  pppçerpjipt  Ip  règlemept  '  eattepqedfiatdtpev^oFaeiréqai^tipni; 
deshonoraireBetvaestippfdefqptajrei.  j  \\  a,  commp  |p  pré^id^pt,  le  droite  la 
aioai  qne  ini;  |oq4  différend*  sopoiis  à  convoqaer;  il  poqnuit  l'eïépptjon  de 
cet  égpfd  eq  trjbopal  pivil;  —  ô'>  De  f ea  délibérplianf  d4qa  la  forqic  çi-4|prè« 
délivrer  00  refotey  topa  pertifîcatt  de  déterminée  ;eq4n,  il  agit  poqrl^cbeoi- 
boqoei  mippr^  «t  capacité  à  el|e  de-  '  bre  dana  toas  lei  caf  et  conformément 
mandés  par  las  aipiraoti  «ox  fonctions  '  k  ee  qp'elje  a  délibéré,  -rr  Le  rappor- 
dp  notaire,  prendra  à  ce  fujet  toutes  teqr  recoeille  le*  repaeignements  spr 
déiibératiQQs,  doppartpas  ^vis  niotivé»,  les  faits  irapntés  aox  potMres  et  ep  fait 
les  adresser  pq  cpmmqpiqoer  jt  qpi  de  rapport  *  la  chambrp.  —  Le  aecrétiiire 
droit  ;  —  6"  De  recevoir  en  dépât  les  védjge  les  déljbérfUflR»  de  la  cb^pibre, 
étala  d«i  ainntps  dépendant  des  étndea  '  eit  gardien  dea  wrçbivea  et  dé)i?rf  tôt* 


«eri  ipfcrite  spr  np  regiitre  eoté  et 
Dftr^pbé  par  le  président  de  la  ebanir 
bre.  •=?  Ce  r«9iitre  aéra  epmiponiqné 
an  ministère  psUifi  4  «•  première  ré- 
qaifiti^. 

ùr^MiUo:^»»  4e  la  eheymkre, 

4«  Lea  notpirei  de  eb^qqe  «mmdià? 
1  ipiept  cbeûiiitent  p«rm!  ew  lea  pieu- 
brei  d«  \9Wt  ci|«qtbr0i  ^  U  cbwnbre 
4e«  PQtAlrpi  de  Fvii  eit  eoieposée  d« 
dif-penf  ptembref  ;  lei  ebamprei  éta- 
blies dena  lei  irrondiaseateati  pu  le 
nombre  des  po^irei  pit  apodeiipi  de 
çinqpAPte  fpqj  eqmpqséef  de  qenf  qien- 
b'f  «  i  cellea  4a  tflPl  Uf  %9t^  «rroQ- 
dlssepientf ,  de  pept* 

S,  Lei  rl|«wbr$i  afi  peavent  déli- 
bérer vflablfiqeot  qq'aqfept  qoe  les 
qiembrei  préseqta  M  Tpti|p(a  font  an 
ipoipi  »Q  nombre  dp  dpqae  ppqr  Pari*, 
de  sept  ppnr  lea  pbambvea  composées 
de  penf  w^qibrei  et  de  <Un<I  ponr  les 
iptres  cbaq)hrei, 

9k.  Ifpi  paenibcea  de  U  cbupbre  eboi- 
«iaseqt  entre  «pi  op  pséfideqtt  en  IF»- 
diPt  OR  rapporteq»,  qp  aeprét«lre  ei  pp 
tréspriert  -*~  h^  préiidept  a  vpix  pré- 
pqndéraptQ  çq  eas  de  pertege  d'epi- 
niqpa  :  U  (H^ovflqoe  U  cb^pibre  ex- 
traordinairement ,  qoaqd  il  la  joge  i 
prqppi  oq  |nr  U  réqqisitiop  motif  ée  de 
deqf  aptrei  pipmbrei  ;  U  4  la  police  de 
la  chambre,  r«  I^e  ayqdio  pat  partie 
pporanifante  poqtre  lei  potairea  iqoql- 
péi;  U  e|t  eatepdo  pré^kblemeat  i 
tpotpi  délibératiqpi  de  la  cbambre,  qai 
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tes  l«t  exp^tioDi.  —  Le  trétorier  fait 
let  recettes  et  dépenses  aatorisées  par 
la  ehambre.  A  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre ,  la  chambre  assemblée  arrête  son 
compte  et  lai  en  donne  décharge. 

9.  Le  nombre  des  syndics  peot  être 
porté  à  trois  pour  Paris,  et  à  deai  poor 
les  chambres  dont  le  ressort  comprend 
plus  de  cinqoante  notaires. 

8.  Le  .président  oo  le  syndic  et  le 
secrétaire  des  chambres  établies  dans 
an  c^eMiea  de  cour  royale  sont  néces- 
sairement choisis  parmi  les  notaires  ré- 
sidant an  chef-lien.  —  Quant  aoi  antres 
chambres,  le  président  on  le  syndic,  on 
le  secrétaire,  est  nécessairement  choisi 
parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège 
le  tribnnal  de  première  instance.  — 
Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas 
dans  la  ville  o&  siège  le  tribnnal ,  le 
président  on  le  syndic  a  la  garde  des 
archives ,  tient  le  registre  prescrit  par 
l'article  33  ci-après  et  délivre  les  expé- 
ditions des  délibérations  de  la  chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  pent,  sui- 
vant les  localités,  réduire  on  augmenter 
le  nombre  des  membres  qai  doivent 
composer  les  chambres,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  4.  Dans  ce 
cas,  elle  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres dont  la  présence  est  nécessaire  à 
la  validité  des  délibérations.  —  L'or- 
donnance qui  réduira  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  déclarera,  s'il 
y  a  lieu,  que  les  membres  sortants  pour- 
ront être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attribu- 
tions particulières  données  aux  mem- 
bres désignés  en  l'article  6,  chacun 
d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les 
antres  membres,  dans  tontes  les  assem- 
blées de  la  chambre;  et  néanmoins, 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic 
est  partie  poursuivante,  il  ne  prend  pas 
part  i  la  délibération. 

11.  Les  fonctions  spéciales  attri- 
buées par  l'article  8  i  chacun  des  offi- 
ciers de  la  chambre  peuvent  être  cu- 
mulées lorsque  le  nombre  des  membres 
qui  la  composent  est  an-desnous  de 
sept ,  dans  le  cas  déterminé  par  l'arti- 
cle 9  de  la  présente  ordonnance;  et 
*"'%Bmoins  les  fonctions  de  président , 

*ndio  et  de  rapporteur  sont  tou- 


jours exercées  par  troia  penon»M  éif* 
férentes.  —  Quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  composant  In  charalse, 
les  mêmes  fonctions  peuvent  aussi  être 
cumulées  momentanément,  en  casd'a^ 
sence  oa  empêchement  de  qoelqn'sa 
des  membres  désignés  en  l'article  6, 
lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  es* 
tre  eux,  oo  peuvent  même  être  se^ 
pléés  par  un  antre  membre  de  la  da» 
bre.  —  Les  suppléants  sont  nomaici 
par  le  président,  ou,  s'il  est  absent,  pv 
la  majorité  des  m'ambres  présents  n 
nombre  suffisant  pour  délibérer. 

De  la  diteipUne, 

IX.  Il  est  interdit  aux  notaires.  Mil 
par  eox«mêmes,  soit  par  personnes  nr 
terposées ,  soit  directement ,  soit  iaêi- 
rectement,  —  1»  De  tfe  livrer  k  aocsie 
spéculation  de  bourse  on  opération  et 
commerce,  banque,  escompte  et  ceer- 
tage  ;  —  So  De  s'immiscer  dutf  l'sê- 
ministration  d'aucune  société,  entre- 
prise on  compagnie  de  finances,  es 
commerce  oo  d'industrie;  —  S«  Ds 
faire  des  spéculations  relatives  &  l'ae- 
qnisition  et  à  la  revente  des  immeubks, 
i  la  cession  de  créances,  droits  succes- 
sifs, actions  industrielles  et  antres  dreik 
incorporels  ;  —  4**  De  s'intéresser  daas 
aucune  affaire  poor  laquelle  ils  prélcal 
leur  ministère  ;  —  5**  De  placer  ca 
leur  nom  personsel  des  fonds  qn'Si 
auraient  reçus,  même  k  le  eondilioa 
d'en  servir  l'intérêt;  —  6**  De  se  coa- 
stituer  garants  ou  cautions ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  aoraieat 
été  faits  par  leur  iatermédiulre  ou  qu'ils 
auraient  été  chargés  de  constsier  par 
acte  public  ou  privé  ;  —  7«>  De  se  ssr> 
vir  de  prête-noms  en  aoeane  cirean* 
stance,  même  ponr  des  actes  entres  fM 
ceux  désignés  ci-dessus. 

13.  Les  contraventions  en  prohi- 
bitions  portées  en  l'article  préeédest 
seront,  ainsi  que  les  autres  infractiees 
i  la  discipline,  poursuivies,  lors  aflms 
qu'il  n'existerait  aucune  perlie  plai- 
gnante, et  punies,  suivant  le  gravita 
des  cas,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  loi  du  26  venlAse  an  XI  et  de  la 
présente  ordonnance. 

14.  La  chambre  pourra  pi 


NOTAIRE. 
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eODfre  Ie>  notaires ,  «Divant  la  gravité 
dccai,  soit  le  rappel  a  Tordre,  soit  la 
censure  simple  par  la  décision  même, 
■oit  la  censare  avee  réprimande,  par  le 
président,  aux  notaires  en  personne, 
dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  pri- 
vation de  voix  délibérative  dans  l'as- 
semblée générale,  soit  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre  pendant  on  es- 
pace de  temps  qai  ne  pourra  excéder 
trois  ans  pour  la  première  fois,  et  qui 
pourra  s'étendre  i  jix  ans  en  cas  de 
récidive. 

tS.  Si  l'inculpation  parait  asses 
grave  pour  mériter  la  suspension  on  la 
destitution  du  notaire  inculpé,  la  cham- 
bre s'adjoindra ,.  par  la  voie  âa  sort, 
d'autres  notaires  de  l'arrondissement, 
savoir  :  celle  de  Paris,  dix  notaires  ;  et 
les  antres  chambres ,  nn  nombre  infé- 
rlênr  4*  deux  i  celui  de  leurs  membres. 
—  La  chambre  ainsi  composée  émettra, 
par  forme  de  simple  avis ,  et  i  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  son  opinion  snr 
la  sospension  et  sa  dorée ,  on  sar  la 
destitution.  —  Les  voix  seront  recneil« 
lies,  en  ce  cas ,  an  scrotin  secret ,  pat 
oui  où  par  non;  mais  l'avis  ne  pourra 
être  formé  qu'autant  qne  les  deox  tiers, 
an  moins,  de  tons  les  membres  appelés 
à  l'assemblée  seront  présents. 

16.  Quand  la  chambre,  ainsi  com> 
posée,  sera  d'avis  de  provoquer  la  sos- 
pension ou  la  destitution,  nue  expédi- 
tion do  procés-verbal  de  sa  délibération 
sera  déposée  an  grelfe  do  tribunal ,  et 
une  expédition  en  sera  remise  an  pro- 
cureur du  Roi. 

i  T.  Le  syndic  déférera  à  la  cham- 
bre les  faits  relatifs  k  la  discipline ,  et 
il  sera  tenu  de  les  loi  dénoncer,  soit 
d'office,  soit  sur  l'invitation  do  procn- 
renr  do  roi,'soit  sur  la  provocation  des 
parties  intéressées  ou  d'an  des  mem- 
bres de  fa  chambre.  —  Le  notaire  in- 
Colpé  sera  cité  &  comparaître  Aejf&nt  la 
chambre  dans  on  délai  qui  ne  poorra 
être  aa-dessôos  de  cinq  jours,  à  la  di- 
ligence do  syndic,  par  une  simple  let- 
tre indicative  des  faits ,  signée  de  loi , 
et  envoyée  par  le  secrétaire ,  qoi  en 
tiendra  note.  —Si  le  notaiio  ne  com- 
parait point  sur  la  lettre  dn  syndic ,  il 
0Ué  m»  sMasde  fols»  daàs  le 


même  délai,  i  la  même  diligence ,  par 
ministère  d'hnissier. 

18.  Quant  aux  différends  entre  no- 
taires et  aux  difficoltés  sor  lesqoellfs 
la  chambre  est  chargée  d'émettre  son 
avis,  les  notaires  poorront  se  présenter 
contradictoirement  et  sans  citation  préa- 
lable devant  la  chambre  ;  ils  poorront 
également  y  être  cités,  soit  par  simpjes 
lettres  énonçant  les  faits ,  signées  des 
notaires  qoi  s'adressent  à  la  chambre, 
et  envoyées  par  le  secrétaire ,  aoqoel 
ils  en  remettent  des  doobles ,  soit  par 
des  actes  d'boissier,  doot  ils  dépose- 
ront les  originaox  ao  secrétariat.  Lea 
lettres  et  citations  seront  préalableraeot 
visées  par  le  président  de  la  chambre. 
Le  délai  poar  comparaître  sera  ceini 
fixé  par  rarticle  17  de  la  présente  or- 
donnance. 

19.  Lorsqo'oo  notaire  sera  parent 
00  allié ,  en  ligne  directe ,  i  quelque 
degré  que  ce  soit ,  et  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  ne- 
veo  inclusivement ,  de  la  partie  plai- 
gnante on  dn  notaire  incolpé  ou  inté- 
ressé ,  il  ne  poorra  prendre  part  à  la 
délibération. 

XO.  La  chambre  prendra  ses  déli- 
bérations sor  les  plaintes  et  réclama- 
tions des  tiers  après  avoir  eotendo  oo 
dûment  appelé,  dans  la  forme  cides- 
sQB  prescrite',  les  notaires  inculpés  ou 
intéressés,  ensemble  les  tiers  qui  vou- 
dront être  enfendos,  et  qoi,  dans  tous 
les  eu ,  poorront  se  faire  représenter 
00  assister  par  nn  notaire.  —  Les  dé- 
libérations de  la  chambre  seront  moti- 
vées et  signées  par  le  président  et  le 
secrétaire ,  i  la  séance  même  où  elles 
seront  prises.  —  Chaqoe  délibération, 
contiendra  les  noms  des  membres  pré- 
sents. .—  Ces  délibérations  n'étant  qoe 
de  simples  actes  d'administration,  d'or- 
dre oo  de  discipline,  oo  de  simples  a^is, 
ne  sont  dans  aocon  cas  sujettes  à  Vên- 
registrement ,  non  plos  qoe  les  pièces 
y  relatives.  —  Les  délibérations  de  la 
chambre  sont  notifiées ,  qoand  il  y  a 
lieu,  dans  la  même  forme  qoe  les  cita- 
tions, et  il  en  est  fait  mention  par  le 
secrétaire  en  marge  desdites  délibéra- 
tions. 

XI .  Les  assemblées  de  la  chambre 


voTimis. 


(  ta8  ) 


NOTAIRE. 


M  titii4«Hit  «B  9a  local  à  m  4«s|Mt 
dant  la  ville  oà  elle  ler»  établie. 

99.  II  1  Aqr«  ohaqae  jipnè*  ienx 
•MeffibUaa  génécaks  dei  BojtaiEsa  é» 
)VMMi4iH««i«At.  «^  D'anlsai  a«a(e!p- 
hié»  %éuikalM  -p«NVreiit  «f«ir  ]«ea  lon- 
tea  !«•  laif  q«/i  la  ehaei)»r4  la  i«f  ena 

caka  OB  ax^MrdiaaïEaa  MrqB4  iMin^m- 
qgéas  flonfonaôiiMit  ««(  diapoaUipua 
il«  rafjicl«  4.  -^  Ttw  i«l  «otajfes  4a 
i;fifutArt  da  jd  «haml^ra  a«r.opt  iavité»  à 
a'f  rendra ,  açiî  po9r  Ua  aomiqatioRS 
49«4  part»  l'*f*>cla  gS  «i-apnia ,  «»it 
poojr  «•  eM4t«rtar  aw  «a  {^«i  iutcre«««va 
l'aMMiet  «Le  1«!im  lo»etiwia. 

I^f  Lea  céi^«i«Bta  q9i  aenaot  h\i», 
^0^  pftr  rwa«nJ>léa  géaaraJfl,  folt  par 
la  oàaabaa,  avMwt  Renia  4B  proanveur 
da  Roi,  adreiséa  par  lai  aa  pc»a9re«|-- 
géB^»l  «t  MlMBia  ii  l'f^tfMwbati^»  de 
jB«tjr,e  ^«rde  4e«  «c«i«v,  «iniatr»  àe  la 
'  JaatîM. 

S^.  La  fNréaaioa  da  ^iart  dea  iM>t»i4r«a 
ia  r««o«difa«a)yepl .  «m  aanyria  la> 
ivi«iDbi>«a  4a  U  ebwnlNra ,  atfa  «éoea- 
aaîM  fov  U  «a)i4ilé  daa  4éUbératio«a 
de  l'eisemblée  générale  etpAarlaaélfl*- 

fifQmiWitUm  dfif  memibrei  4e  j«  £^w- 
frr»  al  4»rée  dfi  lenfv  finctions, 

9i^,  Lea  «Mmbraa  ^  k  diambre 
«aroDt  oDOMoéa  par  i'aaaamiiU*  géné- 
ral a  dea  nAtaimi,  «onatt^aée  i  cd  af- 
fat. -r^  La  moitié  aa  aïoina  4aadka  meai- 
brea  aéra  choiaia  daaa  laa  plaa  aoctaaa 
en  esardee  foraturf  laa  daaa  Ûwtê  4e 
(ona  laa  notoiraa  4o  raaaort  -^  Draz 
*a  moioa  4ea  oMiabrea  appaléa  &  laire 
partie  daa  ahaatbret  établiea  daoa  an 
eheMiea  de  esor  cofala  aeroot  néeea- 
aairamaof  ahoiaia  paraii  lea  notairaa  H- 
aidant  an  ebef-tiea.  -»  Qoaot  aai  aa- 
trea  dieaibrea ,  aa  de  leara  meaibrea 
•ara  aéeeaaaiEamant  cfaeiai  panai  lei 
aetairaa  de  la  viUe  oà  iléga  le  tribnaal 
de  pramière  iaatanae.  —  La  nonioa- 
tion  aara  lien  à  la  majorité  abaelaa  des 
voix,  aa  acratiH  aaerat,  et  par  bollatin 
de  liata  contenaal  on  nombre  da  borna 
qni  ne  poaira  exeéder  celai  dea  mena- 
'"es  &  nommer. —  Le  notaire  élo  mem> 
^  4e  Ja  ahaai4>ae  ae  panrra  refnter 


]ea  #»ae|ioN  ^^i  loi  ««reM  été 
ip'aataal  fae  aoa  vefaa  ayra  été  agiér 
pir  l'aaiea»)>lée  géaétaWi. 

96.  La  «kaiabre  aéra  nuuMvdtt 
Mf  lioM  chaqae  nnaie,  fMtnr  lea  aaa- 
{aifa  qni  eompenieni  eette  ^iviaiea.ei 
per  p«rlJioaa  eppaoeiniiit  la  plaa  4a  fim 
poef  ûf  eatwa  aiwihw»,  4M  feiaaai  at 
4#raar  ioba^ae  eoié*  l«f  ^oatioaa  iaft' 
aiemM  et  aapéiiffnTM  av  Utn,  aaiiia 
femi&wfaat  fvr  >ef  iofériavrea .  et  de 
9aiM«i9  ^ae  dena  éom» 
membre  ne  paisse  reater  en 
plaa  49  tiwis  «M  #ftMiéemUib,  aaaf  et 
4Qi«4t4iteBra«tieb 
99,  Lm  i9»9l»r«e 
eenpaaer  U  cfc««bre 
«91 .  ea  aoiaeal  le  «ao4e  4e  l'eitàaia  S. 
le  pvéaidiwt  et  )ea  mtfaa  «fteiera  dait 
parle  r«rtM)e  «.  -^  Le  ^Maidcat  tm 
leajean  piàa  pemii  las  pUa  ^acim 
4é«igaéa  4aaa  r«rtid«  as ,  aeaf  Tir 
^cation  4e  l'ertiad*  g.  ^o  Caa  aa» 
aatiena  fa  -reaAaf alJemat  ake^aa  m- 
né» ;  lea  qaéaiea  pAonr<mt  4lre aécha: 
k  égéUfé  de  vote,  la  plue  aoeiaa  4% 
■  aer»  préféré,  «r^  Laa  n^awliaai  élaa  é- 
lyaiara  ae  fourrant  refiiaar. 
99»  La  aoHBtABtioa  dm 
Ja  ebamWa  «ara  Ue«  àutê  U 
qniniaiDe  4a  «aoia  4a  mmi  4e 
e»aée.  ^  L*4Haeliaa  4aa  aifSdeaa  scn 
faite .  «a  plm  4aa4 ,  k  M  aaai.  itii 
fibanbre  aara  aaaaUtaéa  aMattdi  apaà 
oM»  élaetioa. 

Bfs  notaires  honorafm. 

99.  Le  titre  de  notaira  hoaeriirf 
poqrra  être  coQféré  par  noaa .  par  k 
proposition  de  la  ehambi«  et  le  rappait 
de  notre  garde  dea  aceaox,  mialatiaét 
la  Jasttce,  aoi:  Qotatraa  qoi  anroat  eiaix 
lears  fonctions  pendant  «vingt  anaéH 
consécolives. 

30.  Les  notairea  tionptairea  aaroal 
]e  droit  d'aasister  aox  aaaembléM  gt- 
nérales.  —  (Iiaoront  voix  «oaanllalire. 

Pa«  aufiroNfa  ai»  noùtrûtt- 
"  •l.ToatcleaeqaieapiraïaaMfaaa- 
tiena  de  notaire  ae  paar««i«n  É'aa  «af 
ii6a^  do  aaUire  chea  iafcual  il  toavaii- 
lera.  Ce  aertifieat  cenatatea*  la  pti» 
qu'il  «feope  dana  l'étade  ém 
9%.  L^UMiripllaa  aa  i 


notaIAe. 


(  ûi§) 


OFFICES. 


pu  M  éHIcIci  86  et  tuUitiH  ûè  ti  \isï 
db  25  vehtôiè  îb  XI  tafâ  tfëit  m  U 
ptUiitttou  Uite  j^lf  t'Hiplfifii  fle  fon 
afcte  de  nftlliiiiicl  M  dd  êmificàt  iiied- 
tidnné  en  VirtîtU  ptètmnl 

93.  II  iëri  im  I  bel  èlTet:  fit  te 
iicfmhv,  an  règiîtrl  qui  ^«rfco'fSf  éf 
paraphé  p&f  le  pfëiîdèbt.  —  LH  iu- 
tttîpUoti»  iixSli  registre  sëfôn^  «J|jhêèi 
tant  ^ar  le  lécréitfiré  dÀ  Vi  chambré 
qae  par  l'aspiiàdi.  —  fcfl&s  dévroni 
c'irë  f&iféi  datil  lél  trois  tnSn  ée  la 
daté  dA  èilfiificat  délivra  Co'tàtôè  ff  ési 
dit  en  l'article  3i.  —  Gè  certifîcat  éi 
l'acte  de  faaifiancè  ai  VUtpîtm  ieitë- 
TOhiiêpoiêi  iiii  irchhéiâe  la  cp&M'rè. 

34.  AacaU  itpïrknt  ôâ  hotariât  ne 
lérff  idiaii  S  r//i«éHp1ion  '  tit  iTeit  Sgé 
de  dH-sepf  ihi  ibtStnftMt: 

35.  Les  lnscrI|»'(io&B  hôSiUipiiès 
infériear^  i  cefui  ^è  quatrlènié  clerc  ne 
seront  admise^  tfùé  laf  l'aoforîgâïion  de 
la  cfaaùibt-6,  qal  pôarrtf  h  refuser  îofs- 
qS'élè  Aoinb're  Aë  éiéic*  liknniiiéê  sera 
èiîdèmtQèJii  h^ti  dé  j>fdj)or(ron  avec 
rhnp/fftanctf  d^  T'étade.  —  tt  même 
grrfaé?  ne  podffa  être  càSteié  cbncor- 
reMtdént  i  déât  oâ  pfiilieâfs  clercs 
dans  la  inéme  éfàd«. 

9é.  todfei  fé"^  tbU  ^à'dâ  às'piranï 
passera  d'oû  gfa^é'S  nà  àafré,  où  chan- 
gera d'étude ,  ît  iefa  fenn  d'en  faire , 
dans  lél  trofs  mois,  là  déclaration',  qbi 
sefa  reçne  dani  là  forme  ^irescfîfé  par 
l'tfrtîclè  3^  bl-Aêiiiîi.  (réttèdêcîâration 
sera  toujoiirs  à'écodifpag^le  (Tûn  certi- 
ficat cofistafàâf  Btfti  gradé. 

ait.  Lef  éhàmftrès  éiercér6nt  ùnè 
surreillaù'eé  générale  sar  fa  condoile 
de  tons  iëi  It^iratffs  tfè  leùf  reiioit, 
et  poàrrôtft,  ItfftfààMëif  cTrconsTaiicés, 
prononcer'  iàûtié  ihi  ioH  U  rapj^er  i 
l'ordre  ,  iUlt  tft  étn/ufc  ..soît  enfin  fa 
sa^re^si^tt  SB  ità^ê  ^'endanl  dn  tenips 
défèrtlklQ^,  d'nf  n'^  ^o'ôrra  éJcéder  nne 
aun^é.  —  n  ikii  prà'céaè  contre  les 
clerM  daiStf  tii  iniiâèi  formes  qdé  celles 
prescrites  p'ttt-  tÉ  piêsëaté  ordonnancé 
à  TiaàvS  Sis  iiôl&ire^.  —  Ii^éànmoins' 
les  dnpostfiôn's  Aéi  afllcfês  lé  et  lé 
ne  ihfiHii  pu  à^^lîcalJles.  —  Dans'  tous 
les  cas,  le  noTàtre'  dans  féfode  duqnel 
liavajflorïîëcfért  incolp^  sef»  préa- 
LiLIcinè ut  entendu  on  appelé. 


38.  l)aiis  le  inois  dé  ta  puDiicàtidn 
éi  la  présente  ordounancè*  lé  registre 
d'insciipfioD  prescrit  par  Tafticle  38 
sera  ouvert  au  secrétariat  des  chambres 
ou  ce  mode  de  constater  fe  stage  ne 
serait  pas  déjà  élaDfj.  -—  Tooi  l^s  as- 
pirants travaillant  dans  les  éludes  du 


ressôr!  desdites  cbambfeî  seront  tenas 
de  se  lahé  inscrire  ào  plus  iard  avan^ 
le  I**  avril  prochain ,  ^i  la  crémière 
iiîscriptibà  de  chacun  d'eu:^  faite  dans 
ledit  deîa'i,  constatera  tout  le  temps  du 
stage  qoi  leac  lera  déji  ae<|oi<  en  f  effu 
des  cerlificats  qu'ils  représenteront, 
lésquefs ,  podr  cette  pfenîière  inscrip- 
tion, devront  être  vises  par  I^  syndic 
de'  lâ  cnamDre. 

De  ià  bourte  commune. 
89.  II  y  anrc  dne  bodfse  èdâiybtfM 
povr  lea  dépeÉset  de  le  ebcittbre.  —  ti 
n'y  ae^è  versé  que  les  tOfflflies  nêeH- 
seires  poor  subvenir  tan  dépeotes  i6- 
tées  j!»8r  l'Assemblée  gédérile.  —  Lt 
délibérltion  pir  laqàelle  raneiffBflé« 
générslf  Yinn  établie  sera  sfftftfrtiè  ë 
l'ai^rofetlonde  notre  garde  éet  itèStti; 
miirtstit  de  la  |a<tieê,  «iâsi  qtt'll  ë«f 
dit  eb  Fartieie  S8  el-deitàs.  -^  La  fé- 
partitioB  des  sonnaes  votées  éntte  lét 
notsirel  dé  V^nrondistf méeff  uti  pfd- 
peséè  par  l'tsMmfiiIée  géfféfal^;  té 
rôle  en  <era  rendfl  éxéeafolre  p»  }ê 
preortet  président;  tfor  Fiflr  dtf  ptë- 
èoreiir  général. 

DÎivôsiiïoiiS  einiuvis. 

40.  L'arrêté  dd  2  mvAse  ao  XII  est 
abrogé.  —  Néanmoins  les  ebamb'res  kc- 
taellepaéntên  exercice  sont  msintenoet. 
—  Elles  seront  organUées  conformé- 
ment à  la  prélente  ordonnance;  lors  do 
renoovelleaent  trtenntll  qni  oifra  lieu 
dans  la  prentiére  quintaine  ds  mois  dé 
mai.  prochain. 

0FFIGE6  (trMitalMlôns  des). 

é  i .  Les  avocats  i  fa  conr  de  cassa» 
tion,  nofaires.  avoués,  greffiers,  huis- 
siers ,  agents  de  change ,  courtiers , 
comnilssaires-prisears ,  pourront  pré- 
senter à  ragrèmènt  éè  Sa  Majesté  des 
<  successeurs ,  pourvu  qu'ils  réunissent 
I  Us  qualités  exigées  par  Us  fois.  Cette 


OFFICES. 


(â40) 


OFFICES. 


lacalté  n'tan  paa  lien  poar  lei  tUn- 
Uirtf  deititoés.  —  Il  sera  itatoé  par 
une  loi  particolière  sor  l'exécation  de 
cette  disposition,  et  lar  les  moyeus 
d'eo  faire  jooir  les  héritiers  on  ayants 
eanse  desdits  officiers.  —  Cette  facallé 
de  présenter  des  soecessears  ne  déroge 
poiof ,  an  surplus,  an  droit  de  Sa  Ma- 
jesté de  rcdoire  le  nombre  desdits  fonc- 
tionnaires, notamment  celai  des  no- 
taires ,  dans  les  cas  prévus  par  Ja  loi 
do  S5  ventôse  an  XI  sur  le  notariat. 

20  Loi  du  26  juin-lO  juillet  1841. 

4S.  A  compter  de  ta  promulgation 
de  la  présente  loi ,  tout  traité  on  cou- 
*  vention  ayant  pour  objet  la  transmis- 
sion ,  i  titre  onéreux  on  gratuit ,  en 
vertu  de  l'article  91  de  la  loi  du  28 
avril  18lé,  d'on  office,  de  la  clien- 
tèle ,  des  minutes ,  répertoires,  recou- 
vrements et  autres  objets  en  dépen- 
dant >  devra  être  constaté  par  écrit  et 
enregistré,  avant  d'être  prodoit  i  l'ap- 
pui  de  la  demande  de  nomination  du 
saecessenr  désigné.  —  Les  droitsid'en- 
registrement  seront  perças  selon  les 
bases  et  quotités  ci-après  déterminées. 

V.  Pour  les  transmissions  k  titre 
onéreux,  le  droit  d'enregistrement  sera 
de  S  pour  0/0  du  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession  et  du  capital  des  char- 
ges qui  pourront  ajouter  au  prix. 

8«  Si  la  transmission  de  l'office  et 
des  objets  en  dépendant  s'opère  par 
suite  de  disposition  gratuite  entre-vifs 
ou  i  cause  de  mort ,  les  "droits  établis 
pour  les  donations  de  biens  meubles 
par  les  lois  existantes  seront  perçus  sur 
l'acte  ou  écrit  constatant  la  libéralité , 
d'après  nne  évaluation  en  capital.  — 
Dans  aucun  cas,  le  droit  ne  pourra 
être  au-dessous  de  2  pour  0/0. 

9,  La  perception  aura  lieu  confor- 
mément i  l'article  7 ,  lorsque  l'office 
transmis  par  décès  pwsera  i  l'un  des 
héritiers  ;  lorsqu'il  passera  à  l'héritier 
unique  do  titulaire,  le  droit  de  S  p.  0/0 
sera  perçu  d'après  une  déclaration  es- 
timative de  la  valeur  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendant.  —  Cette  déclara- 
tion sera  faite  an  bureau  de  l'enregis- 
trement de  la  résidence  du  titulaire 
*  '''4dé.  La  quittance  du  receveur  de- 


vra être  jointe  à  l'appni  d«  la< 
de  nomination  du  sueceaaenr.  —  I^ 
droit  acquitté  snr  cette  déclaration  on 
sur  le  traité  fait  entre  les  cohérifiera 
sera  imputé,  jasqn'i  dne  concurrence, 
sur  celui  que  les  héritier*  aoroat  à 
payer ,  lors  de  la  déclaration  de  suc- 
cession ,  sur  la  valeur  estimative  ds 
l'office,  d'après  les  quotités  fixées,  poar 
les  biens  meubles ,  par  les  lois  en  vi- 
gueur. V.  EmBcisTREmirr. 

f  O.  Le  droit  d'enregistrement  de 
transmission  des  offices,  déterminé  psr 
les  articles  7,  8  et  9  ci-dessus,  as 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inferieer 
au  dixième  du  caationnexnent  attaché 
i  la  fonction  ou  i  l'emploi. 

If.  Lorsque  l'évalnation  donnée  à 
un  office  ponr  la  perception  du  éioil 
d'enre^strement  d'une  transmissiea  s 
titre  gratuit ,  entre-vifs  ou  par  décct, 
sera  reconnue  insuffisante ,  on  que  la 
simulation  du  prix  exprimé  dans  l'ads 
de  cession  i  titre  onéreux  sera  étaUjs 
d'après  des  actes  émanés  des  partiel 
on  de  l'autorité  administrative  ou  ja- 
diciaire,  il  sera  perçu,  i  titre  d'amende, 
un  droit  en  ans  de  celui  qni  sera  de 
sur  la  différence  de  prix  oo  d'évalua- 
tion. —  Les  parties,  leurs  bêritiers  ea 
leurs  ayants  cause  sont  solidaires  poar 
le  payement  de  cette  amende. 

tX.  En  cas  de  créatiott  nouvelle 
de  charges  on  offices,  on  en  cas  de 
nomination  de  nouveaux  titulaires  sans 
présentation ,  par  suite  de  destifafioa 
ou  par  tout  antre  motif,  les  ordonnan- 
ces qui  y  pourvoiront  seront  assujet- 
ties à  un  droit  d'enregistrement  de  80 
pour  0/0  snr  le  montant  du  cautionne- 
ment attaché  i  la  fonction  on  à  l'em- 
ploi. —  Toutefois ,  si  les  nouveaux  ti- 
tulaires sont  soumis,  commo  conditioa 
de  leur  nomination,  à  payer  une  somps 
déterminée  pour  la  valeur  de  l'office, 
le  droit  d'enregistrement  de  S  pour  0/0 
sera  exigible  sur  celte  aonune,  aaaf 
l'application  do  minimum  de  percep- 
tion établi  i  l'article  10  ci-deasus.  Ce 
droit  devra  être  acquitté  avant  la  près* 
lation  de  serment  du  nouveau  titulaire, 
sous  peine  du  double  droit. 

fS.  Kn  cas  de  suppression  d'un 
titre  d'office ,  lorsqu'à  défaut  de  traité 


OUVRIERS.  (341) 

rordonnance  qui  prononc«r«  l'cxtine- 
tioD  fixera  une  Indemnité  i  payer  an 
titalaire  de  i'offiee  rapprimé  oo  i  lea 
héritière ,  rezpédîtion  de  l'ordonnance 
devra  être  enregittrée  dane  le  vois  de 
la  délivrance,  loas  peine  da  donbte 
droit.  —  Le  droit  de  S  pour  0/0  sera 
perça  lor  le  montant  de  l'indemnité. 
1 4.  Let  droits  peiçna  en  verto  des 
articles  qoi  précèdent  nront  sojrte  i 
restitution  tontes  les  fois  que  la  trans- 
mission n'aora  pas  été  suivie  d'effet. 

—  S'il  f  a  lien  seulement  à  réduction 
du  prix ,  tout  ce  qui  aura  été  perçu 
sur  l'excédant  sera  également  restitué. 

—  La  demande  en  restitution  devra 
être  faite  conformément  i  l'article  91 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  dans 
le  délai  de  deux  ans  i  eompter  do  jour 
de  renregistrement  du  traHé  on  de  la 

.  déclaration. 

OUVRIERS. 

1*>  Loi  du  9-14  septtmbn  1848. 

1.  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les 
manufactures  et  usines  ne  pourra  pas 
excéder  douxe  heures  de  travail  effectif. 

S.  Des  règlements  d'administration 
publique  dét4*rmineront  les  exceptions 
qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  i  cette 
disposition  générale,  i  raison  de  la  na- 
ture des  industries  on  des  canaes  de 
force  majeure. 

8.  II  n'est  porté  anonne  atteinte  aux 
nsages  et  aux  conventions-qui ,  auté- 
rieorement  au  8  mars ,  fixaient  pour 
certaines  industries  la  journée  de  tra- 
vail i  un  nombre  d'heures  inférieur  à 
douxe. 

4.  Tout  chef  de  manufacture  on 
nsine  qui  contreviendra  au  présent  dé- 
cret et  aux  règlements  d'administration 
{ publique  promulgués  en  exécution  de 
'article  2,  sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  francs  i  cent  franos.  —  Les  con- 
traventions donneront  lien  &  autant  d'a- 
mendes qu'il  j  aura  d'ouvriers  indû- 
ment employés,  sans  que  ces  amendes 
réunies  puissent  a'élever  an-dessus  de 
■aille fnuQCs.— Le  présent  article  ne 
n'applique  pas  aux  usages  locaux  et 
conventions  indiqués  dans  la  présente 
loi. 

B.  L'article  468  du  0>de  pénal 
fomm  tottjoafaétre  appliqué 


OUVRIERS. 

6.  Le  décret  du  2  mars,  en  ce  qoi 
eonceme  la  limitation  des  heures  de 
travail,  est  abrogé. 

2«L<n<i»  14-21  fNoi  1851. 

1.  Les  art.  7,  8  et  9  de  l'arrêté  du 
9  frimaire  an  xu  sont  iMdifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

*.  L'ouvrier  qoi  a  terminé  et  livré 
l'ouvrage  qn'il  s'était  engagé  à  faire 
pour  le  patron;  qui  a  travaillé  pour 
lui  pendant  le  temps  réglé ,  soit  par  le 
contrat  de  louage,  soit  par  l'usage  des 
lieux;  ou  k  qui  le  patron  refuse  de 
l'ouvrage  ou  son  salaire,  a  le  droit 
d'exiger  la  remise  de  son  livret  et  la 
délivrance  de  son  congé  ,  lors  mémo 
qu'il  n'a  pas  aoquitté  les  avances  qu'il 
a  reçues. 

3.  De  son  c4té ,  le  pa^n  qAi  exé- 
cute les  conventions  arrêtées  entre  loi 
et  l'ouvrier  a  le  droit  de  retenir  le  li- 
vret de  eeloi-ei  jusqu'à  ce  que  le  tra- 
vail ,  objet  de  ces  conventions ,  soit 
terminé  et  livré.  &  moins  queluavrier, 
pour  des  caases  indépendantes  de  sa 
volonté ,  ne  se  trouve  dans  l'impeesibl- 
lité  de  travailler  on  de  remplir  les  con- 
ditions de  son  contrat. 

4.  Les  avances  faites  par  le  patron 
à  l'ouvrier  ne  peuvent  être  inscrites 
sur  le  livret  de  celni-d  et  ne  sont  rem- 
boursables, an  moyen  de  la  retenue . 
qne  jusqu'à  concurrence  de  trente 
francs. 

5.  La  retenue  sera  du  dixième  du 
salaire  journalier  de  l'ouvrier. 

«.  Lee  art  7,  8  et  9  de  l'errété  du 
9  frimaire  an  xii  continueront,  néan- 
moins ,  i  recevoir  leur  exéeutiou  pour 
le  montant  dee  avances  dues  par  les 
ouvriers  i  leurs  patrons  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
sans  qne,  en  aucun  cas,  les  livrets 
puissent  être  retenus  pour  assurer  le 
remboursement  de  ces  avances,  ou  que 
les  patrons  puissent  se  refuser  i  le  re- 
cevoir en  argent.  —  A  cet  effet,  le 
montant  de  ces  avances  sera  arrêté  et 
inscrit  sur  le  livret  de  l'ouvrier  L'in^ 
seription  ainsi  faite  sera  légalisée  par 
le  président  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, ou,  à  son  défont,  par  le  juge  d« 
paix,  dans  le  délai  de  deux  moi8»à 
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par'lit'  de  IS  protnafgsRoa  dto'là  Ré- 
genté lut.  — ^  TouVéè  !«■  sVftd«ër  (jfttT 
D'aoroot  pai  été  cotttafëétf,  solTflitaf 
les  formes  et  dans  les  délais  énoncés 
dans  lé  paragraphe  précédent,  seront 
«bnmtBés  au  droit  commno'. 

7.  Ltft  éôilteitetloiirf  qtti  p'oétMêni 
s'élever  relativement  i  la  délhrrAbétf 
dés  boh^i  mu  H  l'éfenfiott  des  li^els 
liront  \€^ééi  fat  lèl  cénieîU  'dtf  ffh- 
A'Wtamei,  êf  àiûi  Tes  UeùV  oft  ees  M- 
bàâiàx  ne  ^iit  pH  éfabU^,  p'af  Hfé 
jfgetf  âê  pk» .  en  se  éonfarmkèf  aH 
réglM  dé  colâpëteiSée  él  de  fTàê&KTS 
^rèVerites  par  lêf  lois,  iéétéW^  <fi98ii- 
ninêéi  et  rè^emèât^. 

9.  LéV|agéï  déT  pâdt  ^tin^limm, 
Uiféttîei  pré^énfes  ÔÂ  tfp^efé«^|^r 
voie  de  simple  avertissement.  Li  dtéi- 
siVn-  téTtLéilcxUbiiè  titt  Mitté  et  Uns 
iUhttù  déh'l.  ?.  S^.  «»^. 

P/ÏTËIfTES-. 

Loi<ltt^5arrtnSf44. 

1.  Toof  individiT/.  Français  on 
éttinger<  <jàr  etèrce  en  Franee  rin  cour- 
meree ,'  ot(e  mdoétrje ,-  iHFe  profelsioii 
non  compris  dant  les  exceptions  dé- 
terminées par  ht  présente  loi» 'est  as- 
sujetti 8  Is  coiitribation  des  patentes^ 

S.  La  contribntiott  des  patentes  se 
compose  d'mt  droit  fiie  et  d*on  droH 
proportionnel. 

3.  Le  droit  fiie  est  réglé  confor- 
nfément  aôx  tebleanx  A ,-  B  y  C ,  An- 
nexés &  ia  préienie  lot:  ^  Il  est  éta- 
bli :  -~  Ba  é^ârd  à  li  pepnlalioû  et 
d'après  nu  tarif  général ,  poor  lei  In- 
dustries et  pofesflldns  énnmérées  dans 
le  tableao  A  ;  ^  Bv  égaf  d  à  la  popa*^ 
lation  et  d'après  nn  tarif  exéeptioBnel, 
poar  les  indastrles  et  professions  pofr- 
tées  dans  le  tableoa  B  ;  •—  Sans  égard 
i  la  popalation  poor  eellel  qni  font 
l'objet  do  loblean  G. 

4.  Les  ëommeteet,-  indsstries  ei 
professions  obn  dénommés  dans  cet 
(•bleaax  n'en  sent  pas  moins  atsajetlis 
i  là  patente.-  Le  droit  llt^  avqoel  ili 
doivent  être  soumis  eet  réglé  d'après 
l'anafogifi  d«i  o|»ératlons  on  des  objets 
de  commerce;  par  ait  arrêté  spécial  da 

éfet,  reiiM  sav  la  prbpeiitloa  do    « 


recteur  de»  contributions  éireeterr^ 
après  avoif  pris  l'«*i»  d«-  maupfc  — » 
Ton»  lee  cinqi  ans ,  der  taM«sos^  n^dl» 
tionnels  eonUsndnt  Iff  BOin«iitâal««  dm' 
ethnoteicei ,  indn^ie»  et  profesatewr 
elUsé»  par  voie  d'aseimilatto»,  àtfûÊf 
trois  «Wéc»  otf  nrti» ,'  aeroAt  taami* 
à  ht  sancfioir  JégioiatWe. 

5.  Pour  les  profesaionrdoaflrdMif 
fixe  vwie  en-  raison  d«  la  poipuMo» 
d«  lieo^  oit  elfe*  Mfnt  «tereér»/  k» 
tari^  seront  apiptt(|Bés  d'aptes  la  pe- 
Btttlaiitm'  qtti  ^f^  ^  déterminer  par 
1»  dernière  ordotfnanee  de  dënosbre- 
ia«Bt.  — Néow&oiéer  lonq^  «e  dé- 
aembrement  fer»paMer  «tk«  eemmoe 
dfus  nfte  datégorie'  ispénevreàcefla 
dont  elto'  fhisait  p>ée<demute^tpwtie> 
l'ao^entetion  dtt  droit  ftxe  an  ma» 
a^pffqvée  qbe  potnr  moitid  ftidanf  kl 
cinq  premières  années. 

6.  Dans  les  common.«V  dMith  p^ 
poloti^nf  totale  est  év  BîOOG  àMi  * 
ao-dess«s,rl*e  paf«Qt*bl«fl  enr 
la  banlieae  des  prftfeaetOB» 
en  é^Mird  à  la  ptfpBl«ti<A»  pcferoM  k 
droit  fixe  d'itpfès  le  Inrif  tppUckhies 
la  popalation  non  ag^losuéfée.  — 1« 
patenfabie»  exaf^ant  lendilee  prti»- 
siens  dalis  la  partie  ègf  Itfflaérée  poje* 
ront  le  droit  fixe ,  d'après  la  tuf  if 
plicable  à  la  popolation  tel«I«. 

9  4  Le  patentable  cfsi  enenreé  pi 
commeMes ,  indnstries  o«  ivcne 
même  dans  plosienrs  eomnanaes  €mt- 
rente!,  ne  peeit  être  mnM§  q«'à  m 
fenl  drëRflxe.  — €èdr«M  eti  lM|MfeB 
le  plus  élevé  de  ceax  qa'il  nonfti 
payer  r'il  était  asfnjMtl  &  MdUt  de 
dr6ili  fixes  qn'il  exerce  de  piuiiasili 

Si  Le  droif  proporttbtfael  nel  Im 
an  vingtiédae  de  la  **léar  l«cali*»fM 
tJotés  les  profeilions  kapoenVtt.  wm 
les  exeeiitions  éanAérées  «a  taMaanV 
annexé  &  la  préiente  loi* 

9*  Le  droit  |)ropôrtionMI  cM  llaUi 
sot  la  valenr  locativef  tant  d«  In  ■•• 
son  d'habitation  qlie  dn 
booti^oes,  usines,  ntbli«rn^ 
remises*  êhanfiers  et  «ntren  h 

vent  i  l'exeroiee  de»  proféoaioi^ p- 

sables.  —  Il  es^  d6 ,  lors  miaae  4|ac  It 
logement  il  les  lèteux  o^ttpC  ~  ' 
concédés  à  ttfra  frstatt.'-Ml« 


,»fl(Ç^tiye  jQ^t  déterminée^  ipit  an  mq^en  maif.gai^  en  veito  d'an  noçveaa  dé- 

de^l>aax  aolbentiqoes,  ioil  par  compa-  nombreme^t,  pauentdana  la  catégorie 

raison  jtvec  d'aptrea  locaax  dpnt   le  des  commonea  de  20^000  âmes  et  ao- 

loyer  aura  été  r4^tillérement  constaté  dessois,  les  patentables  de  7«  et  ^<i 

on  secauotoiiementeontta,  et,  àdéfaut  8*^  classes  ne  seront  soumis  an  droit 
de  ces  hases ,  par  vole  d'appréciation.  '  proportionnel  qne  dA»*  l«  1>as  où  ane 

—  Le  .droit  proportionné!  ponr  les  seconde  ordonnance  de  dénombrement 


psioAS  et  les  établissements  Jndastriels 
est  calçaléaor  la  valeor  locative  de  ces 
établissements, pris.dans  leur  ensemble 
«t  manja  de  tous  leors  niof  ens  maté- 
riels de  production. 


aura  mainteno  lesdites  eotaunnnes  dans 
la  même  catégorie. 

13.  Ne  sont  pas  assojettis  i  la  pa- 
tente :  —  1^  Les  fonotionna^res  et  em- 
pileyés  salariés,  lolt  i>ar  l'Ëtdt,  soit  par 


lO.  Le  droit  prop9i:tiqnneLett.^yé  les  admlnistratioas  départementales  oy 
dans  toutes  les  copomunes  où  sont  ji-  pommanales,  en  ce  gui  concerne  seu- 
tpés  les  magasinsj  bootjgaes.,  .uf  ines ,  '  l^qien^  l'exercice  de  leurrfoactions  ;. — 


ateli^s,  baoj^B,  rj^ses,  chantiers  et 
autres  locaox  servant  à  l'exercice  des 
professions  if^igosables.  —^^i,  indcpen- 
damment  de  }a  maison  ou  il  fiait  ^a  ré- 
fidetfçe  habituelle  et  pùnçipale,  et 
gai,  dans  t^as  les  cas»  sauf  l'exception 
ci-apcès,  .dgit  ^tre  spujnî^e  .ao  .droit 
,prQpor4jojpn<;l.,,  le  ^fktentable  ^qtfièfjiej 
«oit  .àunn  là  mente  cpuaunone ,  soit 
dfuis  .d$s  co.mifianes  ^ifférei^es ,  jine 


fio  Les  notaires,  les  asoaés,  les  avocats 
au  conseil ,  les  greffiers ,  les  eommis- 
saires-pciseuH,  les  huissiers  ;  —  B»  Les 
avocats  ;  —  Les  docteprs  en  médecine 
oa  en  chirurgie,  les  officiers  de  ^anté, 
les  8ages4femmes  et  les  vétérinaires  : 
—  Les  peintre^ ,  icdlptenrs ,  graveurs 
et  dessinsteors  considérés  comme  ar- 
tistes et  ne  vendant  que  le  prqduit  de 
leur  art;  — IjCs  architectes  considéréa 


ou  j|1o8iea|-s  majs.qns  .d'iiabitatipn ,  il  |  comme  artistes,  ne  aelivcant  pas,  même 
|MepjrfeIedj*oitprojpqjrJ(ionDelque  pour  j  accidentellement,  à  d^s  entreprises, de 


pejlçs  ^e.  ces  maisons,  gui  servent  a 
l'j^rcice.^e  f»  profession.  —  Si  Tin- 
4aB.trje  ppar  Jaqqélie  il  est  assujetti  à 
Ù  .Bftt^i>)^  pe.xpnstituejt^s  sa  profes- 
sion principale,  et  s'il  ne  l!exerce  j)a8 
par  IgÂtmJmej  il,ne^a^e  le  droit. pro- 
pai[^(Uinel.çpie  fjprja  n^ùon  d'bAbifa- 
Upn.d^  l'agent jirépoBé à  rexploitatioo. 
Jlt .  ^e j>a|Qntajble  qui  exerce  dans 
an  même  local  oo  dans ji}^'  locaux  n^n 


construction  ;  —  Les  pjrofesseprs  de 
belles^letfres ,  sciences  et  arts  â!«gré- 
ment,  les  chefs  d'institution,  les  maîtres 
de  pfnsion.'les  jnstitfllears  primaires  ; 
—  Le^  éditeurs  de  feuilles  périodi- 
qqes  ;  — ^es  artistM  .dramatiques  ;  .— 
40  Les  laboureurs,  et  cnltivAteurs,  aea- 
lement  jtour  la  vente  et  la  manipula- 
tion des  récoltes  at  fmits*  provenant 
des  terrains  qui  lenr  appartiennent  ou 


diililV|t9.J>]i9*i<l5fB  iad,ustrie8/)u  j;u'o-  I  par  eux  exploités ,  et  pour  le  bétail 


fçjMisiQf  passlbjljis  â',an  droit  jpropor 
tionQel  difféceint.^aye  ce  droit  d'après 
létaux  anpliiSA^le  &laprofe8Bi(>njpour 
il^aeUe  |T  estj||sajetti  au  4roit  f)xe. 
— J)t^j\»  le  i^as  pii  les  locaux  sont  dis- 
tiOfifj,  Jl.DC  P'Ve  j^ogr, chaque  local 


qu'ils  y  èlëyeat,  qu'ils  y  entretiennent 
pu  g^n'jls  y  •ngraissent  ;  —  Les  con- 
cessionnaires de  mines  pour  le  seul 
fait  de  l'extraction, et  de  la  vente  .des 
matières. par  eux,  extrfiites  ; . — Les  pro» 
priétaires^feriçiers  djes  marais  sa- 


que le  dr.flit  proportipanel  attribué  a  lants  ; — ^.Lesjiropriétajres  ou  locataires 
l'mdjUlr.ie  (OU  .à  la  ^rQf^fsipn  qai  j.  est  louant  accidentellement  une  partie  de 
ip,éicieJb|iRej9t^xerÇ£^j>r^l)ans  ce  der-  leur  habitation jjersonnelle; — Lespê- 
ni.«r  .C9,9,,)fi  ^f^voH ,TfjQpQTtiQi)né\  n'en  ^  ch^prs^méme  lorsque  la  barqpe  qu'ils 
d^nneAM.JIlQSjtpoinSjélQbli^pr  la  mai-  !  montent  leur  .appartient  ;  — 5c  Les,  as- 
ian<d'Jlubil9tjLQ0».d'aj/rèBjetai>ï  |ppl'-  sociés  en  coinmandite.  les  caisses  d'o- 
ctbJ^'À-l^JM'ofessii^  jipnr  l,ajpie1(e  le  pargne  et  ^de  prévoyance  administrécB 
|UlteotAble.e.8t  impose AQ.d^Pjt  ^ï?*  !  gratuiteatfnt,  les  assurances  mutneilc» 
tJK.  Pans  les  cQjnmQDes  dont  la  po-  1  réjjolièrement  autorisées;  —  6"  l.fn 
«uUtion  eft  jj)Céii«Bce  à  ^,QQP  âmes,  '  capitaines  de  navire  de  «onamèrce  qe 

•  V    t»i  ^n  IIB  m-ri  Î8R0    <irr,  18  ri. -j'y:,:. 


PATENTES.  (  au  )  PATENTES. 

DtvîfDAot  p«>  poor  leur  eompte  ;  —  i  font  Impoiés  qu'i  11  moitié  d«  e*  droit, 
Leg  eantinien  altaehés  i  l'armée  ;  — >  I  même  quand  ili  ne  rétident  pas  tocs 
Les  écrivains  pabliet  ;  —  Les  commis  '  dans  la  même  eommaoe  qoe  l'aesocic 
et  tootes  les  personnes  travaillant  a  principal* — Le  droit  proporfionnei  est 
gages,  à  façon  et  i  la  Joomée,  dans  les  établi  sn«  la  maison  d'habitation  de 
maisons,  ateliers  et  bootiqnes  des  per-  j  l'associé  principal  et  aor  tons  les  loeaat 
sonnes  de  leor  profession ,  ainsi  que  qoi  servent  i  la  société  poar  rexerdce 
les  ouvriers  travaillant  ches  eox   on  j  de  son  industrie. —  La  maison  d'habî- 


ches  les  particuliers,  sans  compagnons, 
apprentis,  enseigne  ni  boutique.  Ne 
sont  point  considérés  comme  compa- 

Î[noo8  ou  apprentis,  la  femme  trsvail- 
ant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non 
mariés  travaillant  avec  leurs  père  et 
mère ,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le 
concours  est  indispensable  à  l'exercice 
de  la  profession  ;  —  Les  personnes  qni 
vendent  en  ambulance  dans  les  rues , 
dans  les  lieux  de  passage  et  dans  les 
marchés,  soit  des  fleurs,  de  l'amadou, 
des  balais ,  des  statues  et  figures  en 
pUtre,  soit  des  fraits,  des  légumes,  des 
poissons,  do  beurre,  des  œufs,  do  fro- 
mage et  autres  menus  comestibles  ;  — 
Les  savetiers,  chiffonniers  au  crochet, 
les  porteurs  d'eau  à  la  bretelle  on  avec 
voiture  i  bras ,  les  rémouleurs  ambu- 
lants, les  gardes-malades. 

14.  Tous  eenx  qoi  vendent  en  am- 
bulance des  objets  non  compris  dans 
les  exemptions  déterminées  par  l'arti- 
cle précédent ,  et  tous  marchands  sous 
échoppe  ou  en  étalage ,  sont  passibles 
de  la  moitié  des  droits  que  psyent  les 
marchands  qui  vendent  les  mêmes  ob- 
jets en  boutique.  Toutefois  cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  bou- 
chers, épiciers  et  autres  marchands 
ayant  on  étal  permanent  oa  occupant 
des  places  fixes  dans  les  halles  et 
marchés. 

tS.  Les  mari  et  femme  séparés  de 
biens  ne  doivent  qu'une  patente,  i 
moins  qu'ils  n'aient  des  établissements 


tation  de  chacun  des  antres  associés 
est  affranchie  do  droit  propcHlionnel , 
à  moins  qu'elle  ne  serve  à  rexereice 
de  l'industrie  sociale. 

1 9 .  Les  sociétés  on  compagnies  ano- 
nymes ,  ayant  pour  bat  ane  entreprise 
industrielle  on  commerciale ,  sont  im- 
posées à  un  senl  droit  fixe,  aoas  la  dé- 
signation de  l'objet  de  l'eatreprise , 
sans  préjudice  du  droit  propoiiionBet. 
—  La  patente  assignée  i  e«s  s«ciét«s 
ou  compagnies  ne  dispens*  aaeiiB  des 
sociétaires  on  actionnaires  da  paycmest 
des  droits  de  patente  auxquels  il  pow* 
rait  être  personnellement  •••ajetti  peer 
l'exercice  d'une  indastrie  paiticnluiv** 

18.  Tout  individa  transportaat  des 
marchandises  de  commone  en  rsai- 
mune ,  lors  même  qa'il  vend  peu*  le 
compte  de  marchands  on  fabricants,  est 
tenu  d'avoir  one  patente  personadle, 
qui  est,  selon  les  cas,  celle  de  eolpei^ 
teur  avec  balle,  avec  bétes  de  somms 
00  avec  voiture. 

19.  Les  commis  voyagears  des  na- 
tions étrangères  seront  traités .  relati- 
vement à  la  patente,  sur  le  ■aêmo  pkd 
que  les  commis  voyagears  fraaeais  cktt 
ces  mêmes  nations. 

XO.  Les  contWUeors  des  eoatrika- 
tions  directes  procéderont  ananelle- 
ment  au  recensement  des  Impoaabks 
et  à  la  formation  des  matrices  de  pa- 
tente. —  Le  maire  sera  préveee  de 
l'époque  de  l'opération  do  recense- 
ment ,  et  pourra  assister  le  oontxAlear 


distincts,  auquel  eu  chacun  d'eux  doit    dans  cette  opération  oo  se  faire  repré» 

avoir  sa  patente  et  payer  séparément    senter  i  cet  effet  par  on  dëlëgvd.  •— 

les  droits  fixes  et  proportionnels.  i  En  cas  de  dissentiment  entre  tes  eesi- 

16.  Les  patentes  sont  personnelles    tr^Ieurs  et  les  maires  oa  levrs  ddlé- 

et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui    gués ,  les  observations  eeatradidnlcos 

elles  sont  délivrées.  En  conséqoence,     de  ces  derniers  seront  consigaées  daae 

les  associés  en  nom  collectif  sont  tous    une  colonne  spéciale.  —  La  aaatriee , 

assujettis  k  la  patente.  —  Toutefois    dressée  par  le  contrAlear,  sera  déposée 

''associé  principal  paye  seul  le  droit    pendant  dix  jours  au  secrétariat  de  la 

en  entier  :  |es  autres  associés  ne    mairie,  afin  qoe  les  intéressés  pais 

M  du  1H  mal  1850 .  arl.  iS.  -.  **  Ibti,  Art.  14, 


PATEItTE^. 


(a^ô  ) 


PATENTES. 


«n  prendra  eonnaittaaM  et  ramettre 
•a  maire  leurs  observations.  A  l'expi- 
ration d'on  second  délai  de  dix  jonrs , 
le  maire,  après  avoir  eonsigné  ses  ob» 
servations  sor  la  matrice,  Tadressera 
an  sons-préfet.  —  Le  sons-préfet  por- 
tera également  ses  observations  snr  la 
matrice  et  la  transmettra  aa  directeur 
dea  contribations  directes,  qui  établira 
les  taxes  conformément  à  la  loi ,  poor 
tous  les  articles  non  contestés.  A  l'é- 
gard des  articles  snr  lesquels  le  maire 
on  le  Boas*préfet  ne  sera  pas  d'accord 
avec  le  contrôleur,  le  directenr  sou- 
mettra les  contestations  an  préfet  avec 
son  avis  motivé.  Si  le  préfet  ne  croit 
pas  devoir  adopter  lei  propositions  da 
directenr,  il  en  sera  référé  an  ministre 
des  finances.  — Le  préfet  arrête  les 
rôles  et  les  rand  exécntoires.  —  A  Pa- 
ris, l'examen  de  la  matrice  des  patentes 
aura  lieu,  poor  chaque  arrondisiement 
municipal,  par  le  maire,  assisté  soit  de 
l'on  des  membres  de  la  commission  dea 
eontiibotions ,  soit  de  l'on  dea  agents 
attachés  à  cette  commission»  délégué  à 
cet  effet  par  le  préfet.  * 

SI.  Les  patentés  qui  réclameront 
contre  la  fixation  de  lenrs  taxes  seront 
admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  ré- 
clamations, par  la  représentation  d'ac- 
tes de  société  légalement  publiés ,  de 
journaux  et  livras  de  commeroe  régo- 
lièrement  tenus,  et  par  tous  entras  do< 
cuments. 

XS.  Les  réelamations  en  décharge 
on  réduction ,  et  lea  demandes  en  re- 
mise en  modération ,  seront  communi- 
quées aux  maires  ;  elles  seront  d'ail- 
leurs présentées,  instraites  et  jugées 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour 
les  autres  contributions  directes. 

S3.  La  contribution  des  patentes  est 
due,  poor  l'année  entière,  par  tons  les 
individus  exerçant  au  mois  de  janvier 
nne  profession  Imposable.  —  En  cas 
de  cession  d'établissement ,  la  patente 
sera,  sur  la  demande  du  cédant,  trans- 
férée à  son  snccessenr  ;  la  mutstion  de 
cote  sera  réglée  par  arrêté  du  préfet.  — 
£n  cas  de  fermeture  des  magasins,  boo* 
tiques  et  ateliers,  par  suite  de  décès  ou 
de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront 
dos  que  pour  le  passé  et  le  mois  euu- 

•  V.  l/ii  du  1«  mai  IHSrt  .  «-♦    «' 


rent.  Sor  la  réclamation  été  parties  in- 
téressées. Il  sélra  accordé  décharge  da 
surplus  de  la  taxe.  -~  Ceux  qol  entre- 
prennent, après  le  mois  de  janvier,  une 
profession  sujette  à  patente,  ne  dnivent 
la  contribution  qu'A  partir  du  l**'  da 
mois  dans  lequel  ils  ont  commencé 
d'exercer,  à  moins  que,  par  sa  nature, 
la  profession  ne  poisse  pas  être  exeroée 
pendant  toute  l'année.  Dans  ce  cas,  la 
contribution  son  due  pour  l'année  en- 
tière ,  quelle  que  soit  l'époque  A  la- 
quelle la  profession  aura  été  entreprise. 

—  Les  patentés  qui ,  dans  le  cours  de 
l'année ,  entreprennent  nne  profession 
d'une  classe  supérieure  i  celle  qu'ils 
exerçaient  d'abord,  on  qui  transportent 
leur  établissement  dans  nne  commune 
d'une  pins  forte  population,  sont  tenus 
de  payer,  an  prorata,  un  supplément  de 
droit  fixe.  -—  Il  est  également  dik  on 
sopplément  de  droit  proportionnel  par 
les  patentables  qui  prennent  des  mai« 
sons  ou  locaux  d'une  valeur  locative 
supérieure  &  celle  des  maisons  ou  lo- 
caux pour  lesquels  ils  ont  été  primiti- 
vement Imposés,  et  par  eenx  qui  entre- 
prennent une  profession  passible  d'un 
droit  proportionnel  plus  élevé.  —  Lee 
suppléments  seront  dos  à  compter  du 
1er  ja  mois  dans  lequel  les  change- 
ments  prévus  par  les  deux  derniers  pa- 
ragraphes auront  été  «pérés. 

S4.  La  contribution  dee  patentes  est 
payable  par  donsièmc,  et  le  recouvre- 
ment en  est  poursuivi  comme  celui  dee 
contributions  directes  :  néanmoins  les 
marohands  forains,  les  colporteurs,  les 
directeon  de  troupes  ambulantes,  les 
entrepreneurs  d'amusements  et  jeux 
publics  non  sédentaires,  et  tous  antres 
patentables  dont  la  profession  n'est  pas 
exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'ac- 
quitter le  montant  total  de  leur  cote  au 
moment  où  la  patente  leur  est  délivrée. 

—  Dans  le  ca»  où  le  rôle  n'est  émis 
que  postérieorement  an  l*'  mars^  les 
donsièmes  échus  ne  sont  pas  immédia- 
tement exigibles  .  le  recouvrement  en 
est  fait  par  portions  égales ,  en  même 
temps  qae  celui  des  dousièmes  non 
écltus. 

X&.  En  cas  de  déménagement  hors 
du  ressort  de  la  peroeption,  comme  en 

21. 


PATEimS.  (  iéd  ) 

««•  ée  vente  volontairo  oa  forcée  ,  la 


éontrîbnfion  des  patentes  sera  immé- 
diatement ex{([ible  en  totalité.  —  Les 
propriétaires,  éi,  k  lear  place,  les  prfn- 
cipaox  locataires,  (^qI  n'avront  pas,  an 
mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  on 
par  lés  conventions  verbales,  donné  avis 
aà  perceptedr  do  déménageméat  de 
lèars  loCataireé ,  ieron|  irésponsables 
des  sommes  does  par  ceot-el  ponr  la 
coptriboïion  dfl>  Patentés.  — ^àns  le 
cas  de  déménagement  fnrtif ,  les  pro- 
priétaires ,ëi  ,  à  l^nr  place ,  lès  prln- 
cipanx  locataires,  deviendront  respon- 
sables de  Ta  contrîbntion  die  lenrs  lo- 
cataires, s'fls  n^ooi  pas ,  dttns  lès  trois 
joors  ,'M'onné  avis  dû  déménajiement 
an  perCeptènr.  '—  L'a  part  de  la  con- 
fribationjafssée  i  la  cbarge  des  pro- 

{iriétaires  on  principaux  lobataîrel'  par 
es  paragraphes  précédents,  compren- 
dra seoléoient  lé  dernier  donsième  échn 
et  le  doosié'me  conrant'das  par  lé  pa- 
fentablè.  ' 

*X6.  Les  formules  de  patentes  sont 
expédiées  par'  le'  àfredeor  des  èotttrl- 
lintions  directes  snr  dés  feaillês  tim- 
brées de  1  franc  25  centimes.  Le  prix 
dn  timbre  est  ac^itté  en  même  teinp's 
que  le  preâaier  doa'sième  des  droits  de 
patente.  '-^  Les  foi-fnales  de  patentes 
sont  visées  par  le  maire  et  revStnes  da 
sceau  de  la  commune.' 
^'  '  %Y.  Tout  patentable  est  tenu  d'exhi- 
ber sa  patente  lorégnir  '*en  est  requis 
jpar  tes  maires,  adjoints,  juges  de  paix, 
et  tous  autres  ofifciers  ào  affenls  de  po- 
lice  judiciaire. 

98.  Les  marchandises  mises  en  vente 
par  les  indlvldos  non  munis  de  p'aten- 
le's ,  et  vendant  "hors  d'éleor  domicile, 
seront  saisies  od'séquestfée^  aux  frais 
do  vendeur,*  i  moins  QÙ'it'  ne  donne 
caution  suffisai^te  jusqu'à  là  représenta- 
tion'dje  la  patient;  ou  la  production  de 
la  piVavê  que  la  patente  a  été  délivrée. 
Si  nùdividn  non  muni  de  patente 
exerce  au  lien  de  son  domicfle,  il  sera 
dressé  no  procès- verbal  qni  sera  trans* 
mis  immédiatemebU  aux  agents  des  con- 
tributions directes. 

29.  Nul  ne  pourra  forcer  de  de- 
vanoe ,  fournir  aucune  exception  ou 

^^fénse  f  0  Justice,  ni  faire  aiicun  acte 


ou  slgnifieatitn  exlnjn4ioi«iKe 
tontce  qui  sera  rdatif  •  soa  eonuDerec. 
sa  profession  où  son  indostiib,  vta» 
qtf'il  8«it  fait  mention,  en  télé  des  ac- 
tes ,  <)e  sa  patente  avec  déaigotûtAde 
la  d«te  ,  do  numéro  et  de  la  coninraae 
ou  elle  aura  été  dMivrce,  à  peine  d'tw 
amende  de  vingt-cinq  fraeics  taBion» 
tre  les  particuliers  an  jeta  à  la  paleali 
que'.contreles  offtcien  oâaiatéridtfH 
auraient  fait*  et  cem  leeditt  aetct  nu 
mention  de  la  patente.  La  condamt- 
fion  i  cette  fmende  sera  poonaivie,  à 
la  requête  do  procureur  àÀ  Bel,  devaal 
le  tribonal  .civil  de  ranrondieacaeat.  — 
Le  rapport  de  la  patente  ne|MKtB(aaap> 
pléer  sd  défaut  de  l'énoneialiaB.  ni  dîi- 
penser  de  l'amende  prononcée» 

30.  Les  agents  dés  oontrUnitiepadt- 
recles  peaveot,  sur  la  AA^^^^  qoileer 
en  esrf^lte^  délivrer  des  patentes  ami 
rémission  da  râle,  après  tontefow  qas 
les  '  reqoérants  ont  acqaU|d  e«tie  k» 
mains  *  do  pereeptéor  les  dnnnôfi 
échiu,  s^il  s'agit  d'individaadoaudtts 
dans  le  resseit  deia  pexseeptioB.  ea  la 
totalité  des  droits,  Viiy  agit  des pstee- 
tables  désignés  en  r«rtà^le  ÎA  ct-dee- 
sos ,  oo  d*ittdivfdns  étcsuigecs  an  m- 
sort  de  la  perception. 

3f .  Lé  pat«i|té  qni  ^usa  dgatéss 
patente ,'  ofi  'qol  setfi  dana  le  eas  d'en 
jostifier  hors  de  ion  domleile,  poeoa 
se  fsii^  déKwer  np  eaitiâeat  par  le  |i- 
recteur  oo  par  le  contrôleur  des  csn- 
trlbdtfons  directes.  jGs  eeelifieat  in 
mention' des  metiCs  qui  obligeai  le  ps> 
tenté  A  le'réelamer^èl  devia  olitt  m 
papier  timbré. 

-  iSS.  Il  est  ajootéaapatneipaldeiB 
contribution  des  patentée  einqcontÎBSS 
par  franc,  dont  le  prôdait  est  destine  à 
«ouvrir  les  décharges,  rédnelions.  re> 
mises  et  modéraliens,  alnsi'qne  les  bm 
d'Impression  et  d'expédition  des  fiai- 
moles  des  patentes.  -^  En  eas  d'iasaf- 
fisance  des  cinq  centimes  ,  le  owatsil 
do  déiiéit  est  prélevé  ser  le  principal 
des  r61es.  —  H  est  en  entre  prélevé  sir 
le  principal  huit  centimes,  dont  le  pn- 
dnit  est  versé  dans  la  eaisse  asenich 
pale. 

**   S8.  Les  contribotloos  epdcioles  dr^ 
tinées  i  subvenir  aux   d^Msacs  d*t 


J 


MaSMXKS. 


dont  la  perception  est  juai»rimB  {»ax 
J'artieleil  deJalpi^ddP 82 iwJiet  1820. 
jMcont  cépaslie«  jaMw  |t«teA^}e«.4«» 
troi«  premiéiei  eJa«i«8  ia  ««JWeaiP  iâ 
.annexé  «  la  fmeui»  Uti,  et  ^itr  taux 
.déugnéa  ^dans  Ua  iA|>Ie^  ^  M  -C, 
eom0MfiaMiblesji'iu».d«(Mtfii«^8Al  o,a 
«opérienr  i  jçelui,<Ui4itea.iiU>ie*-  r- 
Lea  a«socié».ia»  éittii»»mfaAttê»9fi* 
4^u4«a«UaafM«t4«U«fia»  uu^é»i8aéi 


.(âésr  ) 


^AXBKZBS. 


chambres  de  go^^mh^a. 

-3^.  ^  cMttfitulMUi  ^8  pai«nteB 
j«rii,f  t«|)U^  co.à&r«)éi»eBt  à  la  pr^kAa^e 
Joj,  à  pAKtJbr  4«  ^*"'  janvier  1845. 

^^,  Tp94es  li^  di^ositipDji  ^^tg- 
-Icai^V  à  la  pr^MA^e  JÂi  #erAAt  -et  4e- 

ma'»»  «piOjqAe  «  (Sapia  ^céjadiof  4e«  lois 
jit  4e>  cÀfllAnepM  de^poUc^  q^î^ot  ou 
.^wroiaéti^  f«U«iV-.î"  ^jai», 11^58.) 
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2o  L»i<iu  18  mot  1860. 
16.  Les  tarifs  et  tpUeaiu  anneiéa 


à  la  l0iil.@  S^  «yfiii  im  m  <«•  P«- 
tentes  sont  modifiés  et  compilé*  «on- 

formémepi  ^,n^  t'i^}^^^  ^  *^  >  ^ >  ^ > 
annexés  &']a  présente  foi»  ' 

tV.  Les  {Patentables  exeroani  pla- 
alenrs  des  indostries  tarifées  au  ta- 
Weàu  C'annfijé'  à  Ij  loi  du  25  avfii 

présente  loi,   en  raison   ofq    nombre 


d'ojjyjriefi  ;  d|»  machîçea  on  ÏDJtro- 
WP<?.  I«,r9nt  imposl^i  d'après  tops 
çf  s  .qfo^^çns  dç  jprpjfnc^io^ ^  lÀns  toute- 
fois aiii  }§  droit  fixjs  poisse  dépasser 
le  maxtmora' établi  pour  celle  des  in- 
dustries 9sméef  491  99t  pwiiMe  do 
droit  ixe  le  plus  élevé. 

If$.  Ne  'sont  point  conaldérées 
çpmip^  dpnpfpt  )}en  i  l'e^emptioi^  de 
paj^ntie  prévpe  à'VçrffcJp'l?,'  paragra- 
phe A ,  à»  la  loi  À»  85  avril  IS44 .  Iffs 
transformations  ^aa  râopUea  «t  fnii4s , 
pratiqn^ea  an  moyen  d'a^jents  ebiml- 
'  ^oea ,  de  papbinei  on  ostonsllei^  ça- 


P4JrJBV7SS. 


C«4ji), 


PATBOIïAGIE» 


trts  qo0  een  tervA^t  mi*  tcavanx  1m-. 
bitaeli  de  l'agticaUore. 

f  •.  Les  patentables  comprit  aox 
tableau  A  et  B  annexé»  i  la  loi  dn 
26  avril  1344,  et  aox  tableaoxD  et  E 
•unexé  k  la  préiente  loi ,  ayant  plo- 
•ienrt  établi tBement* ,  bootiqae*  on 
magatiotde  même  espèce  oo  d'espèces 
différentes  ,  payeront  nn  droit  6xe  en- 
tier poar  l'établissement  donnant  lien 
an  droit  le  plos  élevé ,  soit  en  raison 
de  la  population ,  soit  en  raison  de  la 
nature  da  commerce,  de  l'indostrie  on 
de  la  profession ,  et ,  en  outre ,  ponr 
chacoB  des  antres  établissements,  boo- 
tiqnes  on  magasins,  nn  demi-droit  fixe 
calculé  en  raison  de  la  population  et 
de  la  profession  exercée  dans  l'établis- 
sèment.  —  La  somme  des  demi-droits 
fixes  additionnels  ne  pourra ,  dans  an- 
cnn  cas,  excéder  le  double  du  droit  fixe 
principal. 

SO.  Les  patentables  des  quatre  der- 
nières classes  do  tableau  A  annexé  k 
la  loi  do  25  avril  1844.  et  du  tableau 
D  annexé  à  la  présente  loi ,  qui  exer- 
cent pour  leur  compte  des  professions 
consistant  en  nn  travail  de  fabrication, 
confection  oo  main-d'œuvre,  ne  seront 
imposés  qu'à  la  moitié  des  droits,  lors* 
qu'ils  travailleront  sans  compagnon  ni 
apprenti. 

XI.  Est  ajouté  à  l'article  20  de  la 
loi  du  26  avril  1844  le  paragraphe 
additionnel  solvant.  — «  Les  matrices, 
revétoes  des  observations  du  maire  de 
chaque  arrondissement,  seront  centra- 
lisées i  la  oommission  des  eontriba- 
tions,  qnl,  après  y  avoir  aassi  consi- 
gné  ses  observations ,  les  transmettra 
ao  directeur  des  eontribntions ,  comme 
il  est  dit  an  cinqoième  paragraphe.  • 

XS.  L'article  87  de  la  loi  do  l*' 
bmmaire  an  vu  sor  les  patentes  f^  et 

*  Cet  article  était  aiotl  cooço  : 

«  Nal  ne  pourra  former  de  denasde ,  ni 
fosmir  aneoM  exception  de  iékni*  oa  Jos- 
liée ,  ai  falra  aocoa  acte  «a  sif  alSeatioa  par 
aete  extnjadiciaire ,  ponr  loal  ce  qal  tarait 
relatif  i  son  comanarca ,  ta  profettion  oo  ton 
ladnttrie .  taat  qo'il  toit  fait  mention  en  léte 
des  aetet  de  la  pateata  prite ,  avee  dëtlgaa- 
tioa  da  la  elasaa ,  de  la  data  •  da  saméro  et 
de  U  eoawMM  oi  alla  aara  étd  dtf Uwée .  à 
pelaa  ^oae  |uae^e  ,de  MO  fr.,  tant  oootra 


l'article  $9  de  1»  WidaSS  ovril  1844, 
aoDt  abrogée. 

X8.  Le  droit  fixe  de  patente  «JfiUe 
des  associés  en  nom  collectif  i  en  verfa 
de  l'article,  16  de  la  loi  du  25  airS 
1844,  ne  sera  que  da  vingtièsasda 
droit  fiie  payé  par  l'aecoeié  priaàpal 
pour  les  associés  hakitaelleMcat  em- 
ployés comme  eimplea  oavrien  dsm 
les  travaux  de  rassociation. 

X4.  Les  dispoaitiona  da  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  17  de  U  leida 
26  avril  1844,  concemaat  U  patents 
due  par  les  sociétaires  oo  ecfioaaai- 
res  des  sociétés  oa  compagniea  anonf- 
mes,  lorsqu'ils  exercent  oae  indeatrii 
particulière,  sontdécleréeaappIîcaUa 
aux  gérants  oa  aasociés  soUdaàes  dei 
sociétés  en  commandite. 

TâBLEAO  G  ADMTIOimU.   àV  TâHlH  I 
M  LA  LOI  DV  25  AYUL  1844. 


Exceptions  à  la  rigU  généraU 
fixe  le  droit  proportionnei  am 
de  la  ffoieur  tocolive. 


raorassMMS  âssuamas 

paoroannnuH» 

(La  droit  froportiomui  «at  fiai  m  IS*.^ 

Architectes.  —  Avôeate .  iaoeiits  sa 
tableau  des  coora  et  IribanaaK.  " 
—  Avocats  an  conseil  é^ttak  et  s  h 
eoor  de  cassation.  — ^  Avooéa.  —€tà- 
rurgiens-dentistei.  — 
priseors.  —  Docteare  cb 
Docteurs  en  médecine.  —  OrefBew.-* 
Htiissiers.  —  Mandhteirea  agréés  f« 
le»  tribonant  de  cemmetee.  — •  !!»• 
teires.  —  Officiera  de  eanté.  —  IM- 
rendaires  au  sceau.  —  V^tériaaim.^ 
Chefs  d'institation ,  moitiés  de  pca- 
sion.  (Les  locaux  affectés  aa 
et  &  rinrtmetion  de«  élevée  m 
pas  compris  dans  l'eatlmatlon  de  li 
valeur  locative.) 

PATRONAGE  DES  JEUNES  BB- 
TENUS. 

Loi  du  6  août  ISSO, 

t.  Le»  mineurs  des  deox  seate  dé- 


les  pwtieallers  njets  à  b 
Ira  les  fpaclioaaaiiae  poMia» 
fait  oa  reço  latdils  adaa  aaee 
païen  le.  • 


PAtftÔNAGE. 


(  «9  ) 

feu»  A  raîiOD  de  crimes,  déliti,  eon- 
traveotJons  aux  loii  âmles ,  oa  par 
voie  de  correction  paternelle ,  reçoi- 
vent, toit  pendant  lenr  détention  pré- 
ventive ,  «oit  pendant  lenr  séjonr  dan* 
les établlHementa  pénitentiaire!,  nne 
édncation  morale,  rellgienae  et  profei- 
•iOnnelIe. 

5.  Dam  les  maiioni  d'arrêt  et  de 
jostiee ,  on  quartier  distinct  est  affecté 
aux  jennes  détenns  de  tonte  caté- 
«orie.  . 

3.  Les  jennes  détenns  acquittés  en 
verta  de  l'art.  66  dn  Code  pénal, 
comme  ayant  agi  sans  discernement, 
mais  non  remis  à  leors  parents ,  sont 
condolts  dans  one  colonie  péniten- 
tiaire ;  ils  y  sont  élevés  en  commnn , 
•ons  nne  discipline  sévère,  et  appliqués 
aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi 
qu'aux  principales  industries  qui  s'y 
rattachent.  Il  est  pourvu  à  leur  instrne* 
tion  élémentaire. 

4.  Les  colonies  pénftentiaires  re- 
çoivent également  les  jeunes  détenus 
condamnés  A  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois  et  qui  n'excède  pas 
deux  ans.  —  Pendant  les  trois  premiers 
mois,  ces  jeunes  détenus  sont  renfermés 
dans  un  quartier  distinct ,  et  appliqués 
&  des  travaux  sédentaires.  —  A  l'expi» 
ration  de  ce  terme,  le  directeur  peut, 
en  raison  de  leur  bonne  conduite,  les 
admettre  aux  travaux  agricoles  de  la 
colonie. 

6.  Les  colonies  pénitentiaires  sont 
des  établissements  publies  ou  privés. 
—  Les  établissements  publies  sont  ceux 
fondés  par  l'Etet .  et  dont  il  institue 
les  directeurs»  —  Les  éiablissements 
privés  sont  ceux  fondés  et  dirigés  par 
des  particuliers,  avec l'autorisatiim  de 
l'Etat. 

•.  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  particuliers  ou  les  associations  qui 
voudront  établir  âe»  colonies  péniten- 
tiaires pour  les  Jeunes  détenus,  forme- 
ront ,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur, 
une  demande  en  autorisation  ,  et  pro- 
duiront A  l'appui  les  plans ,  statuts  et 
règlements  intérieurs  de  ces  établisse- 
ments. -^  Le  ministre  pouira  passer 
avec  ces  établissements,  dûment  au- 


PATRONAGE. 

torisés ,  des  traités  pour  la  garde,  l'i 
tretien  et  l'éducation  d'un  nombre  dé- 
terminé de  jeunes  détenus.  —  A  l'ex* 
piration  des  cinq  années,  si  le  nombre 
total  des  jeunes  détenus  a'a  pu  être 
placé  dans  des  établissements  parti- 
culiers ,  il  sera  pourvu ,  aux  frais  de 
l'Etat,  à  la  fondation  de  cobnies  pé- 
nitentiaires. 

9.  Toute  colonie  pénitentiaire  privée 
est  régie  par  un  directeur  responsable, 
agréé  par  le  Gouvernement  et  investi 
de  l'autorité  des  directeurs  des  maisons 
de  correction. 

8.  Il  est  établi  auprès  de  toute  co- 
lonie pénitentiaire  un  conseil  de  sAr- 
veillance  qui  se  compose,  —  D'un 
délégué  du  préfet;  —  D'un  ecclésias- 
tique désigné  par  l'évéque  du  diocèse; 
—  De  deux  délégués  du  conseil  géné- 
ral ;  —  D'un  membre  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  élu  par  ses  collè- 
gues. 

O.  Les  jeunes  détenus  des  colonies 
pénitentiaires  peuvent  obtenir ,  A  titre 
d'épreuves ,  et  sous  les  conditions  dé* 
terminées  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique ,  d'être  placés  provi- 
soirement hors  de  la  colonie. 

f  0. 11  est  établi,  soit  en  France, 
soit  en  Algérie,  une  ou  plusieurs  colo- 
nies eomctioBnelles  on  sont  conduits 
etâevés:—  l«  Les  jennes  détenus 
condamnés  A  un  emprisonnement  de 
plus  de  deux  années  ;  —  2»  Les  jeunes 
détenus  des  colonies  pénitentiaires  qui 
auront  été  déclarés  insubordonnés.  — 
Cette  déclaration  est  rendue,  sur  la 
proposition  dn  directeur,  par  le  con- 
seil de  surveillance.  Elle  est  soumise 
A  l'approbstioB  du  minisire  de  l'inté- 
rieur. 

1 1 1  Les  jeunes  détenus  des  colonies 
correctionnelles  sont ,  pendant  les  six 
promiers  mois,  soumis  A  un  emprison- 
nement et  appliqués  A  des  travaux  sé- 
dentaires. — •  A  l'expiration  de  ce 
terme/  le  directeur  peut ,  en  raison  de 
leur  bonne  conduite ,  lea  admettro  aux 
travaux  agricoles  de  la  colonie. 

ta.  Sauf  les  prescriptions  de  l'arti- 
cle précédent ,  les  règles  fixées  par  la 
présente  loi  pour  les  colonies  péaiten- 


mà^cmèmée^imti ,  ait«  jléri|p>é»fwr.le 
pHiirt  in  <Mp«rt«MBt. 

mesorn  prise»  en  vertu  d«>MEL  i)  Jtt  î 

lal  do  rcuort ,  qui  Ht  Ustu^  J»  ci-  j 
iiter.46liaq«w  jGBJiéct.  ^r«-  JSUes  «ont  ea  | 
outre  «iaHâec-cJiaipie  anaée  »ar  pn^Bf*  I 
fmleai^ènijai4éI43iié  p«rM^0M|tre  ; 
i«  l'iatiériAvi.  —  JUa-fVBort^i^R^»! 
«or  U  rànttUoD  4«  cf»  «alftAi9<L#en 
IViiMnté  40^  les  4uu  JMtf  le  «ùsiitre  : 
4«  l'iiàUBi««r^  r.^eiiU>Me  JiatioaaJfi. 
.■f^.  Xtt^ègUs  .ixfuemiiftr  U  pré- 
sente loi  pour  la  création ,  le  régiiSLe.i:t 
ia.  apn^il||0ce  j^es.  cpilonies  péoijt^n- 
jliairea  s'jif^ligaent  aax  maisops  pëni-  ; 
Ipotiftires    â<e,stipées    i    recevoir   JUs 
jpaBfuibfiUea  ^étenaf^ ,  fçaf  les.moAifi- 

9ùSjiQU$  «BlSADtei . 

t II.  Les  .ipAJ|,soQS  ^énit^iaires  je- 
eoivent^  1"  les  mineares  d'étepaes  par 
voie  de  eorcetitton  pâteraêlfe;  S»  les 
ieones'flTIes  9«  mdiop  de  sefse  ans  con- 
aamiiées  ài'emprfipnnemedt  ponr  nue 
ttortfe  goélcongne  ;  8<*4es  jeanes-filles 
aegoittéesjiQmme  ayatft  agi  sana^^iteer- 
oemeut,.  «t^on  r^nfiffes  i  leurs  pa- 
rents. 

fV.XesJeaneB  fn)e«;9étf»noes  dapis 
les  maisons  pénitenti/iirey  sont  élevées 
soos  ane  discipline  sévi^  et  appliquée* 
anx  iravani  gai  convienjoeiit  'à  i^qr 
sexe. 

tS.  Le  conseil  de  sorveillanee-des 
Mafioiis  '^éiiiteiiliÉirés  -se  "Msipoee  — 
fif an  eeeléiiftStiqQe  déifgiïé  pAr-Pë**- 
qseida  dioeése;  —116  qaftlr«  daaMi 
MléjoéM  parie  pféfaéétttfépariéneiit. 
•—  L'inspection ,  feile  an  noa  ëii'Bil- 
ahtre^e  l'initfHear ,  sera  ^exeroée-^r 
nte  Same  '  inspectrice. 

lO.  Les  Jennes  déten«a  ÉiUgaéê 
«■S'«rt.«^4,  «0<«ti«6 ,  paiiaggs^ts  2 
«t  Sr^wM^ltéfWfSMh  imtmànUmt 

I 


i«a  ««IqaiM  <»n;wtt<>p  wrfJ  tmMJm    - 

iwi»a.qtiiiii  iwiàions  péaltftPfiiiim  i^    ^ 
2o  Les  sobventiont  aax  et  '  " 
4»l«és^.4Mf<wU  é»   ^ 
mamt  «Mlia.-'-f-  JU»  Ipâ  «or  i*c  _ 

y  a  lien ,  le  mode  de  perticipetîwâi» 


♦qmit.êp»è>Ji>i>Âih^fHfwn> 
«BGHE  fiiiHttAUL 

1^  4^  16  avHI  l«t9. 


Jmh»  .  i^aina^wTffidmnT,  «U^pt  fiT 
.tna«n.Mtaàili  «I^Ei»«4«  i;Etat  jwJ* 
«■a  .«fmla  <e«ii»4  a»»P«i«  Jaajhm. 
Jioiiiis  ,<hniwitiit  faiw^tmi  .limpilmi 
eanx  des  fleoves  et  rivièrea  n«qpMiv 

.teat  ifli»»a  igmar  fl»j)Mt»c.lik»> 

l^tmitiiip  Ml  ijaluBMipt  &.U  «hiQi 
A»  aatot..— tSiftetnnfitrttf  (M^WiJi'Jb 

'«•laeidUwuKfii.  *^ir*'*'irwni1ilh  |» 
ticaliéres  ,  et  entretenos  eux  £r«i»4ii 

miiT  flirtaeifliM—BT  iinl aniit^  ■'*''— ** 
àuH  l'«rti4e  ««éiétleiit«  ifs  jwf* 

Ateé ,  le  droit  de.^MbcJiiaviA:^Mill^ 
dn  cours  de  LiAO  .dMM  pc^liiiMa  4si 
dl-oilSiMIltQliSM  4l«l)U»||lir«| 

oa,tttMS. 
^.  Pti  «acdoMÉBMi  ttfUs  . . 

*éw  M  BttUeiiAxdMiÉgii  •.^ 


TtlTrff  rr. 

L'AmumSTAATIOM    EX    DB  U.  kàoU 
DK  LA.  téCBM^ 


«ont,  êfrit  dite  oayiét» ér dBiiiimrfi  j 
«I  iiKpiiiwiDdo,  <|ki«tiMfiMit  Iw  pwtiM 
de»  flMi««s  et-  nvièr<ft  M  ^atlr  mbI  1m 

IMragra|lli«»  d*  Tarëele  !<•'  «à  !•  droft        ^  •<  Nofc  ve  i 

«kl  pAob«iMI^«i«M4  sa fi«fll d« l'Elteti     de  ^/uà^ofàéhvk dAi^mi^ègà-éfuim^ 

«kàr^  ér  b 
n* 


B«  pfeNUlM  avdoMMW»  ftiaroirt 

!«•  limite»  «ntrv  la-  j^iMw- iMkle  «t  la 

péabe  nadlMW  danr  le*  ftaoeevet  fi>> 

vière»  aittaaaf  à  Iadmiu-  Cai>liiwlaa 

«ewnt  lat-Biéitea  cpa»  adAe*  der  l'i»* 

«Cfiptieii  m^fku^i  lÉaJa*  l»pêclivi[iii 

ae  fera  atf  deiaoa  da  ^otak  ovlav  ean 

eeakerooi  d'être  MUe»>  MM  MidrtM 

aos  régie*  de  peHaff  a<  àer  aaèaervalleit 

éfabliea  poor  I»péebe  i6«ial«  — Bmm 

le  ear  <fà  éa«  eeaN  é'ma  aeiajeai  r«** 


DK 


einipi 

awinîllaaw  Aa^ 

eii<rer-eii>i 

MrmefetfdeaaHMe'tBiiiaMBb  ( 

iaaIaiMvée  l««r  réfU^ 

fait 

Vaelt4e] 

greffe  dae  trfb— etta  d»»  t» 

deanneèr  i&>d«vraai  «laNer  lastriee»- 

tteoa:  —  B»iia  la  aat  d*! 


daa  oti  déelaré»  nTigaUe»  mr  fletla^    de  résideoev  «{ni  laa  pleaeMit  dau-  tt» 


Mea,  wa-pieyndlaiaea 
da  dfoit.da  péeie,  — tayt  dreit  è  née 
ladeiriié  palefaMe,  qel  aer»  ré«^éf 
aalen  lea  tormn  preearMir  fir  i»  loi , 
coBHpeBaelieflr lail»  daacrntegea  ifi'iif 
poarraient  retirer  de  ladiapelttieaprea* 
crMe  per  la  OodeeraeaiMt 

4«  La»  eovMatatfesa  aalrv  Padml' 
Biamtios  et  lea  edladlMIiIrei  ratMt<» 
vetf  à  l'ittterprétatieti  et  à  l'exéeatlw 
de»  eendition»  de»  h$m  «t  ad)adie«- 
tieti»,  et  te^tea  ttÙet  qol  f'dlèteralettt 
etfira  yadiÉBirtilutkw  (W  M»  eftill» 
oasee  «I  dea  tiar»  taHitarti  àr>ifo»de 
le»ri  droiU  oe  de  lew»  |iroptMtito,  •«» 
renrt  pertde»  detkat  la»  tribanaei. 

».  Toot-MMdeqolie  Hvren  à  la 
pé«iM  aer  le»  âMvc»  ef  riftèief  eavt» 
gables  oa  flottablet,  tuànti,  radfMaM 
ov  aeii»  é'eeo-  ^eleeaqttéi;  «eB»  la 
pdMiMk»  de  eaM  à  ^  le  droit  de 
|>£clie  apperMnt,  aem  emidnud  i  «M 
amende  dé  80  IIÂmi  a«  tmtmt ,  ef  d» 
100  fraMa  ao  plat ,  IndépeftdaBaient 
dea  demMagee'iBtdfMf.  ^^  il  y  aava 


reaMir»  em  te  aaégae  <|vaHlé,  tt 
■'f  aiava  pefe'  Fleii  à  iiiiv  nocveil»  pree» 
UMm  de  aeriMii^  «  (€.  >r.  ft.> 
8.  Le»  garde  -pdaha  pearroniAtffe 

■t»  dear  hwt»  eaBlweawla,  e»  pa»» 
«ble»  de»  «aesde»  eé  iudaiMiiirt»  ea* 
«Mree»  pw  le»  dWiw|«aM»,  basfe'il» 
it'aorwÉt  paed*aw»auuat»rtle»  délU». 
*.  L'emprehMe  dea  fcrt  Ae**  lei 
garde-péehe  font  otage  poe»  l»flia^« 
qse  dee  ftlefa,  aew  ddpeede  aa>gf%ffe 
de»  Mbmatfa  Ap  pfemWii»  iei>wai. 

f  iIR£  UI. 


i«^.  •Lap4cfeeattpt««t  derÉM 
aéra  «iphMei  aoêl  per  eeiv  d*ad|iidU 
cation  pabltqite ,  aeit  pea  eoneeaaiea 
de  Keenea»  i  pitl  #•? ge«t.  -^  L»  mede 
de  ceeeeaaloe  parlfeeeeeese  lewea»* 
plof*  tfn  loNipa»  raéjadieeliee  em* 
étd  teefée  aaai  eeecéa.  «^  Toole»  le» 
fol»  que  l'edJvdiVMiM  ^M 


lieir,  eir  ovfire,  è  la  rtalHvtioft  de  prit  ;  me»»  de  péoke  It'ttm  pa  avoir  Heai, 
d»  pelaiMi  qui  affradté  péehé  e»  délit,  i  i)  «era  fait  wtttHÊn ,  dea»  le  preeèiK' 
etlacenAieallDedetfilelieteiiglMAe  ,  verbal  dé  k  séeMér  de»  «eaMeefri 
pMie  peam  dlr»  preaoeeée.  — Néan-  i  anreef  été  prive»  pur  doMtar  tede  1» 
moiiii  11  e»t  peraila  è  tent  tedlrMu  d»  |  poMicilé  poeaibt»  è  la  Mlle  e»  adjedt» 
pAehar  è  la  Hj^e  flottante  téioa  i  la  |  catiM,  et  dee  dreoiaftiMéff  q«*  ae  ae^. 
mate ,  dan  lei  fléavea ,  miérea  et  ea^  ,  rent  oppotëH  i  lé  IWMNett.  »  (in  &f«i*m 
uÊmûiUgmiê  dtni  lae  deutpreajeri  \  1840.  > 

paregriphea  de  l'arHcle  !•»  de  la  pi«-  !      1 1 .  L'»d|adiéalio«  pebUqew  defr« 
•aelefel,  letcttpffdvftileieepféi       ,  êli« eBineeée «■  nelae  qeteee  ^»«r» * 

l'atiMe  par  dee  alÉekéi  »pp»»r<ii  dem. 


pècWË  MmM^!       (  353  )       p: 


le  cl^ei-lïeo  do  à^pai:t6roeii,t ,  Atni  lei 
cooimanes  rivliif aini>«  do  cantpao^euf 
et  dans  les  cooiinaDei  environnantet. 

I  S.  f  Toote  location  faite  aotre- 
ment  qoe  par  adjodicatioa  pobliqoe 
tera  coqsidérée  comme  clandeatiae  et 
déclarée  nulle.  Les  fonetioDoairet  et 
agfotaqai  raoraientordonoée  oo  effec- 
toée  leront  condamnés  solidairement  à 
Qoe. amende  égoU  os»  douMe  do  £er- 
ijBage  aonoel  du  cantonnement  de  pé- 
cbe.  •  (C.far.  18.)  —  Sont  exoeptées 
les  concessions  par  voie  de  licence. 

13t  •  S«ra  de  même  annulée,  tonte 
adjudication  qoi  n'aora  poiiU  été  pré- 
cédée des  pabiieations  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  11 ,  o«  qoi  aura  été 
effectaée  dans  d'antres  lieox ,  &  d'ao- 
tres  joor  et  heure  qoe  ceux  qai.aoront 
été  indiqués  par  les  affiches  on  les 
procès-verbaux  4e  remise  en  location. 
~  Les  fonctionnaires  oo  agents  qoi 
aoraient  contrevenu  à  ces  dispositions 
seront  condamnés  toUdairement  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  annuelle  do 
cantonnement  de  jiéche.  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  ad- 
judicataires en  cas  .de  complicité.  ■ 
.(Ù. /or.  19.) 

1 4*  •  Toutes  les  contestation{[  qni 
pourront  s'élever  pendant  les  opéra- 
tions d'adjudication ,  soit  lor  la  vali- 
dité desdites  opérations,  soit  sur  la 
solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait  des 
offres  et  de  leurs  cautions .  seront  dé- 
cidées immédiatement  par  le  fonction- 
sure  qui  présidera  la  séance  d'adjudi- 
cation. »  (L.  6  juin  1840.) 

1  S.  •  Ne  pourront  prendre  part  aux 
«d']ndie«tion«,  ni  par  eux-mémef.  ni 
par  personnes  interposées,  djrectoment 
on  indirectement,  soit  comme  partie 
principale,  soit  comme  associé  ou  cau- 
tion :  —  P  Les  agents  et  gardes  fo- 
restiers et  les  garde-péehe ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ;  les  fonction- 
naires chargés  de  présider  oo  de  eou- 
coorir  aox  adjudications  et  les  rece- 
v«ars  du  produit  de  la  pécbe,  dans 
faute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exer- 
cent leurs  fonetiuna;  —  £n  cas  de 
contravention ,  Ils  seront  pupis  d'une 
amende  qoi  ne  pourra  excéder  le  quart 
ai  Un  Boiadre  da  dop«i4me  du  mon- 


i    «1  s» 


^ê 


tant  de  t*adjndiçatffi«^,itft  MF09l««« 
futr^,  passibl^i  da  Vempfi%Qn90mmi 
et  de.  J'indeianité  iqui  »9^  jironfiifi 
par  l'article  175  du  Gqil*  pfivali  — 
3»  Les  p^mnta  et  ajliéa  .4ife  Ugaé^ 
recte.  ïtê  frire*  çt  heaa»-^ênw  oadea 
fA  neveux  des  agents  •t^fwrtlM.iBRa- 
tiers  et  garde-pdcli«|p  da^a^lpi^tel'-éto- 
doe  du  territoire  p«ar  te^Del  «wajgfils 
oo  gardes  sont  cominia^iojiDCs  ;  —xM» 
cas  de  contravention  ,  ils  aeroat  vaaîs 
d*ane  amende  éyale  i  eellf  qip  itti 
prononcée  par  le  parâorapkè  précé- 
dent ;  —  S»  Les  conseillerf  ,^*  prtfee-, 
tore .  lié  juges ,  officieiâ  dû  ainittêre 
pàblfc  et  greffier*   dea   trit>anàat  de 
première  Instance  ,  daDo  toat  l'arraB- 
dltsemeat  de  lenf'  rènorf;  L.  Ef  tas 
de  contraveii«<yn ,  iré  tefdiRf*mMib1cs 
de  tous  dommage*  eî  Mmû .  a'fl  f  s 
Héo.  —Toute  adjbdieftlfoé' qti «ertk 
faite  ea  eontraveatioti  aôrt  dJtfjymTNaas 
do  présent  article,  «eri  AéélaifeBolIe.* 
(e. /or,  31.)      ■  .    . 

l«.  k  Tonte  «Vso«lkftM''s*er««, 
toute  manattvrè  entr«  1««  |tfdbtotn  m 
autres ,  lendattt  i  bahre  aat  adffadiea- 
tioDs ,  à  les'  troahifcr'  ea  i  oMrafr  Iss 
cantonnements  de  j^iefai^  à  plus  bas 
pris  ,  donnera  lieu  aM'k^pljeatiaa  im 
peteM' portées  par  l'oftitfla '4lt  da 
Coda  pénal ,.  iad^ndiini^eaVdelNPi 
domrai^es.-  iatéréto  ;  cl  al  Va<ifdisa- 
tion  a  été  faite  «a  praet  4«  riiiid- 
tion  secrète  oo  de*  aotaon  jtsft» 
manoBuvres,  elle  sera  déelarâe  aalk.  * 
(L.  6;iMn  1840.) 

19*  «  Aacuae  déclarafjoa  da  «^ 
raand  ne  sera  admise,  ai  elle  •*«*lnte 
Immédiatement  après  radjadieatiea  et 
séance  tenante.  >  (C./or,  2$.) 

18.  «  Faute  par  t'adjadicalaÎN  ds 
fournir  les  cautions  exigée*  par  1*  e*- 
hier  des  charges  dans  le  délai  preacriL 
il  sera  déclaré  décbo  d«  radjodicalie* 
par  un  arrêté  do  préfet^  et  i|  sen  pia> 
cédé  dans  les  formes  (i-desso*  m 
tes  a  une  nouvelle  «djudicatloa  da 
tonnemeat  de  plcbe,  i  sa  folle 
cbère.  —  L'adjudicataire  dëaha 
tenu  par  corps  de  la  dilSTéraoe*  aalic 
son  prix  et  celui  de  la  nouvall*  adj» 
dieatioo,  sans  pouvoir  rdclanaar  V 
dant,  s'il  y  en  a.  •  (C./or.  84.) 
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19.  •  Tonte  adjadieation  Mra  dé- 
finitive dit  moment  où  «lie  sera  pro- 
noncée ,  tani  qne ,  dani  anevn  cas ,  il 
pnisM  f  avoir  Ken  à  lorenclière.  s 
(L.  6  juin  1840.) 

*••  «  Les  diverf  modes  d'adjndi- 
eation  seront  déterminés  par  ane  or- 
donnance royale.  —  Les  adjudications 
•nront  toujours  lien  avec  publicité  rt 
eonçnrrence.  •  {L.  6  )nin  1840.) 

SI .  «  Les  adjudicataires  seront  te- 
nus d'élire  domicile  dans  le  lien  on 
radjodieation  aura  été  faite  ;  4  défaut 
de  qnor,  tout  actes  postérieurs  leur 
seront  valablement  signifiés  an  secré* 
tariatde  la  sous-préfecture.  ■  (L.  6^'«»n 
1840.) 

2X.  «  Tout  procès-verbal  d'adjudi- 
cation emporte  exéeution  parée  et  con- 
trainte par  corps  coatre  les  adjudica- 
taires ,  leurs  associés  et  cautions ,  tant 
pour  le  payement  du  prix  principal  de 
l'adjudication  qne  pour  accessoires  et 
frais.  —  Les  cautions  sont  en  outre 
contraignables  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies  an  payement  des  domma^ 
ges,  restitutions  et  amendes  qn'avrait 
encourus  l'adjudicataire.  »  (C/or.  28.) 

TITRE  IV. 

CONSraVATION  BT  POLICB   DB  LA  rACBB. 


Nul  ne  pourra  exercer  le  droit 
de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  les  canaux, 
ruisseaux,  ou  cours  d'eau  quelconques, 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

S4.  Il  est  interdit  de  placer  dans 
les  rivières  navigables  ou  flottables, 
les  canaux  et  rnisteaoi,  aucun  barrage, 
appareil,  ou  établissement  quelconque 


trente  francs  à  (rois  cents  francs,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  àtroismois. 

S€.  Des  ordonnances  royales  dé- 
termineront :  —  1"  Les  temps,  saisons 
et  henres  pendant  lesquels  la  pêche 
sera  interdite  dans  les  rivi^es  et  cours 
d'eau  quelconques  ;  —  S**  Les  procé* 
dés  et  modes  de  pêche  qui ,  étant  de 
nature  à  nuire  an  repeuplement  des 
rivières,  devront  être  prohibés;  — 
8^  Les  filets,  engins  et  Instruments  de 
pêche  qui  seront  défendus  comme  étant 
aussi  de  nature  &  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières  ;  —  4«  Les  dimen- 
sions de  ceux  dont  l'usage  sera  permis 
dans  les  divers  départements  pour  la 
pêche  des  différentes  espèces  de  pois- 
sons ;  —  50  Les  dimensions  au-des- 
soos  desquelles  les  poissons  de  cer- 
taines espèces  qui  seront  désignées  ne 
pourront  être  péchés  et  devront  être 
rejetés  en  rivière  ;  —  60  Les  espèces 
de  potetoos  avec  lesquels  il  sera  dé- 
fendu d'appâter  les  hameçons,  nasses, 
filets  ou  autres  engins. 

X9.  Quiconque  se  livrera  à  la  pê- 
che pendant  les  temps,  saisons  et  heu- 
res prohibés  par  les  ordonnances,  Wa 
puni  d'nne  amende  de  trente  &  deux 
cents  francs. 

28.  Une  amende  de  trente  i  cent 
francs  sera  prononcée  contre  ceux  qui 
feront  usage ,  en  quelque  temps  et  en 
quelque  fleuve,  rivière,  canal  et  ruis- 
seau qne  ce  soit,  de  l'un  des  procédés 
00  moiies  de  pèche  ou  de  l'un  des  in- 
struments on  engins  de  pêche  prohibés 
par  les  ordonnances.  —  Si  le  délit  a  en 
lieu  pendant  le  temps  du  frai,  l'amende 
sera  de  soixante  i  deux  cents  francs. 

X9.  Les  mêmes  peines  sont  pro- 
noncées contre  ceux  qui  se  temiront. 


de  pêcherie,  ayant  pour  objet  d'empê-  '  pour  une  autre  pêche,  de  filets  permis 
cher  entièrement  le  passage  du  pois-  J  seulement  pour  celle  du  poisson  de 
poù.  Les  délinquants  seront  condadinés  '  petite  espèce.  —  Ceux  qui  seront  troo- 
k  nne  ameude  de  cinquante  francs  à  vés  porteurs  ou  munit ,  hors  de  leur 
cinq  cents  francs ,  et ,  en  outre ,  aux  domicile ,  d'engins  on  instruments  de 
dommages  -  intérêts  :  et  les  appareils  pêche  prohibés,  pourront  être  condam 
00  établisiements  de  pêche  seront  sai-  nés  4  une  amende  qui  n'excédera  paa 
sis  et  détroits.  !  vingt  francs,  et  4  la  confiscation  des 

SS.  Qoiconqoe  aura  jeté  dan|  les    engins  on  instruments  de  pêche,   à 


eaux  des  droguet  eu  appâts  qpî  sont 
de  nature  à  enivrer  le  poiison  on  à  le 
détruire ,  sera  puni  d'one  amende  de 


moins  qne  cet  engint  on  iostraments 
ne  soient  destinés  i  la  pêehe  dans  dea 
étanus  ou  réservoirs. 

22 


PÈGHË  FUlVtALË.  (  9H  )         PÊCHE  FLUVIALE. 

êO.  Qnieatttlne  pêchtrh,  «bf portera  |  W  géâéràl,  dciiÉlek  ritières  et  canaux 
on  êéMIêra  iei  piAÈttrài  ^tfl  à'itifOfif  '  âêtigûii  pàf  le»  éëiii  premier*  pifi^ 

{idtnt  l«t  éitbêùiMût  ÛéteiMnéb»  par  ;  gra^s  âH  VàHîile  1  dé  la  pré^èfttt 
eft   0tdotffl<tic«»,    ien    ptiâ!    d'àoré    Io{,#(rr(nit  ffenos  d*àmeber  tèafé  H- 


tmëude  d«.«ibg(  s  t>itf(}Moto  ff«6ci;, 
et  dd  lé  «dfiésftàftdn  itiâiti  ptftssttm. 
SMrf  MàfomotnB  dx«i{rt^M  d«  ctftfé  di«- 


teaax ,  et  de  faire  l'ôdirerfarè  de  teort 
%^ét  6i  hii^itt ,  btDtietoùs ,  fiùffbet 
et  aottes  rérierrolrt  6u   l>oii(i<}tiel  k 


poiHtùh  iti  )nftiiii  â€  p&iHtm  pavt-    poiftonli ,  Mf  lédrs  caà1<niiieaf«it1« ,  â 


vAt  dé»  étHtf^  6û  fèiëfvmtê.  -^  9«»rt 
tOntiêérét  CovâtUi  èei  éffffags  dii'  té^- 
étrf(Afà ,  Us  fossé!  el  éimtttt  a^pàrté- 
triiH  i  des  ptttîitidtfets ,  dés  que  leait 
estri  MsMfft  nàt(itelffti&«trt  de  coxitmii* 
Biqtiét  née  les  nviètmi. 

8f.  La  tsétae  peiùè  iéfnptûttm- 
véê  éontlv  Us  piAèûtê  qol  appâteront 
1«ors  laDaeddiis,  ûiMë\i,ûUu  «t  iairés 
etrgio*.  fvCtf  d«t  {TbiMOms  des  ttpèeéi 
pT^rbéel  qui  tétoiA  déiigitéel»  paf  tei 
àtâonUMeet. 

9t.  teg  fetïSSéti  de  fa  pêthet  «t 
poïfeMs  â«  tUeôctf»,  Uûts  isiotléÈ, 
ccntDph^OAtr  et  ^i  i  jjfagén,  nér  poa'f- 
rouf  fkiféf  mk^e  d'aifean  flNf  oli  éiigfft 
quelconque,  q^tpHi  qù'H  Aâra  ëfé 
ploieiii  6A  iiMrmié  ptf  fer  aMi  de 
racfxdfQirtfafîdii  de^  f<  ^iMir  m  h  pé- 
t\f€.  ^-  Là  iàirite  ohl^MiOn  ('éfCtadrâ 
k  f(fbt  atftréir  p^etffi^  ètfibpfîïf  d'ads  té* 
limites  de  l'iDscription  mafHltt'^,  ffoor 
hi  eâglm  «t  filets  dctifttfs  feront  oïage 
éttài  Fel  cOtM  d'eafr  d^ésijgrn^t  par  Kl 
jl^afagrcptes  f  e(  X  dtf  Tartr^fe'^  f  de  là 
pi'éïeftte  M.  •>-  Ltii  iéitûqaàiit  ré- 
f<mf  t^tmii  <f*âiie  aiseùâ^  été  ^Agt 
]^ait<ftf^  bm:f  élia^e  iSiéf  oV  éttgîtf  ndû 
l^mti  an  Mitqàé. 

*S.  Le*   tdnltt-dtiftttï ,  Ut  €&*■ 

gl&jit  tfa  feiî jïdtté  et  îeij-  tifafWîêïs  q[àl 
IqtféntAlt  m  ffedVér,  ffviéVeï  ef  câ- 
îiaiMc  iJa'VigaBfiel  oâ  tfoftablë's,  ne  pour- 
astii  avoir  d^As  teâfs  b^eanx  Ou  éqôî- 
|Rtge#  a'dcon  élef  OiTeiigrn  <fe  pectié* 
mêiûé  û6)ûf  ipiohiBi ,  toifi  pétû'é  d'une 
iAeùétë  dé  dfiqtfatffe  friûci,  él  <fe  l'a 
«feu^Écafio^  de»  Iffets.  —  À  éét  effet, 
if*  séfOût  fôffur  dé  rfootoir  fà  vhifè, 
Air  l'ébrr  fiaféït'z  ei  équipages ,  dfë* 
t^tûU  éfiaVgél  dé  Ta  fiôlice  dé  là  pé- 
clfe,  aùi  IféOY  ou  iU  a&OfderoDt.—  La 
Éaé^di'é  aitaeude  seili  prononcée  contre 
45étix  qdl  ^opposeront  à  éétfe  visite. 

^4.  LerréPifiiers  d'e  la  pécbe  et  fes 
portMwa  de  iiceneirtf ,  et  fSû»  pécbean 


tOotè  f^tfisitlM  des  agents  et  ptépii^ 
ses  de  radarrntttfàttoa  de  là  pécire  ,  k 
Vétfét  ûê  ffébsrfÉMr  lé»  éMrtraTenttons 
qtii  {HHnïaiejif  étfé  p»  éoi  (MMtmhéè 
et»  éisjtoeHiMà  de  là  ptêtèate  lel.  ^^ 
Gé!tti  4»!  t'opl^oféféiât  i  la  vl»if«  M 
r«f»Mr9at  Potff«Nin>é  ÊtlUim  hûëth. 
qriM  &^  poMOn ,  iëtàit ,  pOtir  ce  sè*l 
fait,  punis  d'une  amende  de  cioqtfàtfte 
fMB«». 

99*  iim  tenaien  èi  pMmtn  d«  H- 
««fHMt  Be  fôvtHnt  v»€tf  ffiir  le»  fl«fl<>- 
v»if,  rNièf^v  et  tvtnn  Mf lwble#,  Cf «è 
4«  «héaffl  de  haliige  ;  wr  Itf  tMêtëi 
«t  hn-tKrar»  d'em  ftMt rtife»  ,■  fflcr  dé 
tt«refaff|H«#.  II«  tra1«(n«m«  <fe  gré  *  gti 
tffev  lés  ywyrWWft'e»  rt^rtiM  fwùf 
rttlS|fe  dcv  ténàftff  Wfll  if#  tttfrOM  oê- 
«•tif  pvttr  MHtettt  «stetMr^èrf  ftliU. 

TITRE  V. 

DIS  POURStJlT&S'  <ft   àfiPABATIOlf  DB 
DBS  POOMDITBS   IXaRCBeS   AD  NOM   ut 

i.'âDUiNiSTitAnoii'. 

Ss6.  Le  Crouveraenrent  exerce  la 
surveillance  et  la  police  de  la  péehe 
dans  l'intérêt  général.  —  Eu  consé- 
quence, léà  agents  Bpécla'âx  par  itu  io- 
sfifaél'  à  cet  effet,  âfbsi  que  les  garde» 
teSalnp^rés,  écruâlers  dès'  canaux  et 
aoffë*  ofBcîérs  ^é  poTiée  jodictafré» 
sôAf  fe'Ads  dé  eonefàte^  l'es'  délita  qui 
sô'nt  (Tpéci^d  àà  ^ré  fT  de  fa  pré- 
fe'h'fe  loi ,  en  quelques  lieux  q'a'ifa 
soient  Co'mmfs  ;  ei  lesdifs  agents  spé- 
£ianx  exércéronY',  conjointement  avec 
l'és  ofReîers  dû  ministère  publié,  foufee 
Tés  poursuites  el  actions'  en  réparation 
de  ces  délits.  -^  Les  iaémes  ag^nfa 
éf  gtirdes  de  radiminirtralion ,  Tes  gar- 
des cbAnpétrés,  les  écla*iers,  les  offi- 
ciers de  policé  judiciaire ,  pourront 
constater  égalemenl  U  delif  spécifia  M 


JPiOBE  FI.UVUI4E,         (  31^  )         PÊCHE  FLUVIALE. 

fie  5.  et  ils  tranantettront  lean    bliqae  pour  U  réprepaioQ  dei  dëlltim 

^•Tefbaax  en  proeorpoi  dn  Re|.    |  n>ntièri  âe. pêche,  «{gti  ane  pour  1« 

r.  Les  g*rde-péeh«  nommés  par    taisie  dfi  fiifti  prohibés  et  du  poUion 

linistrarioo    sont    asaUQilés    «ox    fithé  en  défit. 

•s  forestiers  roraoz. 

I.  Us  rechereneiit  et  «oaBiateDt 

PS  proeès-Terbani  les  déliti  deos 

ndlssen^cnf  do  Irtbnnat  pris  do- 

ils  sont  assermentés. 

K  «  ils  sont  aatorisés  A  seisir  les 

ft  amtnt  in$irum0Ht$  d»  pêche 

bés ,  ttiaui  a%e  le  poiseon  péché 

«f. .  (c./br.  lei!)        '^ 

K  Les  gardc^pélfflie  ne  pourront, 
loenn  proteste»  s'tntrodoire  ds** 
ationi  et  enelos  y  iltepant  poar 
'faerche  de#  ftleti  probibéi. 
.  Les  iitets  et  en^i  de  pèche 
liront  été  saisis  comn^  prohibés , 
Diront,  dens  «pean  cm,  être  re- 
ont  caution  ;  Ils  seront  déposéf 
affe ,  et  I  d^aenrfront  Jns^'n- 
e  Jagemf  nt  pour  être  ensotto  d^ 
.  —  Les  filets  non  prohibés,  dont 
iQscation  aor^it  été  prononcée  et 
tion  de  l'article  h,  seront  veudoi 
ofit  dn  Trésor.  —  En  cas  de  re- 
e  la  part  dea  déltnqaaots,  de  re? 
>  immédiatement  le  filet  déclaré 
i)é  après  la  sommation  do  gardt- 
,  ila  seront  cpndamoéa  1  nne 
le  de  ciriqaaple  francs. 
.•Qoant  an  poisson  salsf  poor 
de  délit,  il  sery  vendu  lani  délai 
a  commune  la  plos  voisine  do 
e  Im  saisie,  i  son  de  trompe  et 
icbères  pabjiqaea,  en  vertu  d'or- 
nce  dn  jojge  de  paix  00  de  sf* 
•ants  f  al  la  vente  a  en  lien  4ens 
ef-liea  de  canton,  ooi^  dans  H 
çtrjsjre,  d'Après  l'antoriaatio^  da 
d.e  la  çommone  :  ces  ordo^nin- 
aotprisations  aeroot  délivrées  snr 
9 été  de«  agents  on  gardes  ifn\ 
opéré  la  saiape  et  sur  U  présent 
do  procès-verbal  ré^olièrement 
et  «0irmé  par  enx.  — Dans  (oqs 
I,  H  vente  aura  lien  en  présence 
ceFear  des  domaines,  et,'  A 
,  da  maire  ou  adjoint  de  la 
1fi9  99  da  commifsaifp  i$  po- 


,  Lei  fajde-pécbe  ont  \fi  droit 
[.aérir  3;^c|ement  fy  fo|-«e  pn- 


44.  •  11^  écriront  ens-mlmef  feon 
procès-verbaux,  ils  les  signeront  et  les 
affirmeront,  an  pins  tard,  le  lendemain 
de  la  elAtore  desdita  procès- verbaux, 
psr-devant  |e  juge  de  paix  du  canton 
00  de  l'on  de  ses  auppiéanta ,  on  par- 
devant  le  maire  on  l'adjoint,  soit  ae  la 
commune  de  leur  résidence,  aoit  d4 
celle  oô  le  délit  a  été  eominii  on  coii« 
ataté  ;  le  tout  aoqs  peine  de  nnlHté.  — ' 
Tootefola,  ai,  pa^  snKe  4'ap  emnée^e- 
meot  quelconsoe,  te  proeés-vernal  esf 
soolement  signé  par  le  gtrde-péche, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  maio» 
l'officier  publie  ^ui  en  reeevr$  l'affir- 
mation devra  loi  en  donner  préalable- 
ment lecture ,  e<  faire  enanite  mention 
de  cette  formelité  ;  le  tout  sona  peinn 
de  nullité  du  procA<-verbal.  •  {C.for, 
146.) 

4».  «  L«*  procéf'jerbaDx  dressés 
par  tes  agents  forestière,  U|  gerdea 
généraux  et  les  gardes  a  cheval,  soft 
isolément.  Soit  avec  le  coqcoHra  des 
^iirde-pécb^  rojaex  et  del  gardes 
cbampéfrea ,  ne  seront  point  aoq^nia  A 
l'affirmation.  »  {C.  for,  I6«.) 

46,  Pana  le  caa  où  le  procik-ver- 
bal  portera  aaiafe,  il  en  aéra  fait  une 
expédition  qni  aéra  dépoaée  dans  lea 
vingt- quatre  heures  an  greffe  de  le 
j9Bnc^  de  paix ,  poor  qu'il  en  puisse 
être  donné  communication  A  ceux  qui 
réclameraient  lea  objeta  aaiaia.  —  Le 
d^lai  ne  counya  qne  du  mopi^Pt  de 
l'affirmation  poor  lep  procèa-verbanv 
qui  aont  aoo^ia  A  cette  formalité. 

49,  a  ^es  procèf-verbaax  seront. 
M>0>  peine  de  nullité',  enregistrés  dans 
les  goitre  j[oqrs  qui  suivront  celui  de 
l'affirmation,  00  celni  de  la  dêtare  dQ 
procèa-yerbii],  s'il  n'est  pas  sa  jet  A  l'af- 
firmation, -ir  L'enreniatrpment  a'en 
fera  en  débet.  ■  {O.for.  ITO.) 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées 
en  réparation  de  aélili  pour  fait  de 
péebj^,  serAut  portées  devant  lea  tribu» 
Q{MDx  cprrectionnala. 

49,  a  L'acte  da  cit^Non  doit.  A 
jffiaf  de  Qi!iîl.i)é,  contenir  Iji  eojpto  dp 


.  pw èi'TwUI  et  d«  r«cte  d'affirm*- 
ti«A.  >  (C.>r.  172.) 

S#.  «  lié  gtrdes  d«  l'adadniitra- 
tiOB  forestière  ckargéi  d§  ta  survtU- 
Umtê  de  la  pêàte  pourront ,  dans  1m 
AelioBf  et  poartoitM  «z«rcée«  en  ton 
nom,  ftiro  toofei  citations  et  significsa- 
tien*  d'eiploits,  uni  poatoir  procéder 
MU  •■iile«-«iccation«.  -^  Lenis  rétri- 
batkMis,  pour  les  actes  de  ce  genre, 
aenwt  tesées  comme  poor  les  ««les 
faits  par  les  huissiers  da  ioge  de  paix,  • 
(fi.  for.  173.) 

St.  «  Les  MCDts  de  cette  adminis- 
tration ont  le  droit  d'exposer  l'affaire 
detant  le  tribanal,  et  sont  eatendu  à 
l'appai  de  leurs  conclosions.  ■  (fi.  for. 
174.) 

M.  Les  délits  en  matière  de  pêche 
seront  prouvés,  soit  par  prooès-ver- 
lianx,  soit  par  témoins  à  défaat  de  pro- 
eès-verbaaz  ou  en  cas  d'insoffisance 
de  ces  actes. 

69»  Les  proeès-Terbaoz  revétas  de 
tentes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  44  et  47  ci-dessas,  et  qui  sont 
dressés  et  signés  par  deux  agents  on 
garde-péohe ,  font  preuve,  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  des  faits  matériels 
relatifs  anx.  délits  qu'ils  constatent, 
quelles  que  soient  les  condamnations 
auxquelles  ces  délits  peuvent  donner 
lieu.  — >  Il  ne  sera ,  en  conséquence  , 
admis  aoeone  preuve  outre  on  contre 
le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à 
moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  réensation  contre  l'un  des  signa- 
taires. 

64.  Les  proeès-verbaax  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais 
qui  ne  seront  dressés  et  signés  que 
par  un  seul  agent  on  ^rde-piche,  fe- 
ront de  même  preuve  suffisante  josqu'i 
inscription  de  faux,  mais  seailement 
lorsque  le  délit  n'entraînera  pas  une 
condamnation  de  cinquante  francs,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages- in- 
térêts. 

65.  «  Les  procès-verbaux  qui,  d'a- 
près les  dispositions  qui  précèdent,  ne 
font  point  fol  et  preuve  suffisante  jus- 
qu'à inscription  de  faux ,  peuvent  être 
corroborés  et  combattus  par  tontes  les 
preuves  légales  «  conforméttent  à  l'ar- 


)         Fâ€fIE.FLlWIAIs«. 

tiele  JM  du  Code  d'initmctlvi  nimh 
nelle.  >  (C./or.  17S.) 

S8.  Le  piévenu  qui  v«udcu  s'i^i- 
scrire  en  faux  contre  le  proois^verbal, 
sera  tenu  d'en  faire  |»ar  écrit  et  .un 
persouna,  ou  par  u»  fondé  de  pouvoir 
spécial  par  un  acte  aotam,  la  déeliiu- 
tion  au  greffe  du  tribunal  avant  Tau- 
dience  iudiquéu  par  la  citation.  <*-  Cette 
déclaration  swa  f efue  par  U  greffier 
du  tribunal,  elle  sera  sigaée  par  le  pié- 
venu eu  son  fondé  de  pouvoir  ;  et  dans 
le  cas  ou  il  ne  serait  ou  au  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 
—  Au  jour  indiqué  poi^  l'audieuce , 
le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclasa- 
tion,  et  fixera  un  délai  de  huit  jours  au 
moins,  et  de  quinse  joues  au  plus  pen- 
dant lequel  le  prévenu  sera  tenu  de 
faire  au  greffe  le  dépôt  des  naoïens  de 
foux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures 
des  témoins  qu'il  voudra  fairu  entendre. 
— '  A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  saos 
qu'il  soitjbesoin  d'une  citation  nonvcUe, 
le  tribunal  admettra  les  moyens  de  (aux, 
s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du 
procès-verbal,  et  il  sera  procéd«ksor  le 
faux  conformément  aux  lois,  —  Dans 
le  CM  contraire,  et  faute  par  le  prévenu* 
d'avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus 
prescrites ,  le  tribousl  déclarera  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  admettre  Us  mojons 
de  foux ,  et  ordonnera  qu'il  soU  passé 
outre  au  jugeaient. 

67.  a  1.0  prévenu  contre  leqwl  aura 
été  rendu  un  jugement  par  défaat,  sera 
encore  admissible  à  faire  sa  déclaration 
d'insoription  de  faux  pendant  le  délai 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi.  pour  se 
présenter  à  l'audience  sur  l'opposition 
par  lui  formée.  •  (fi.  for.  180.) 

68..  •  Lorsqu'un  procès-verbal  sera 
rédigé  contre  plusieurs  prévenus ,  oa 
qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  sea* 
lement.s'inserironreu  faux»  lo  procès- 
verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard 
des  antres»  à  moins  que  le  fait  sur  le- 
quel portera  l'inscription  de  foux  b« 
soit  indivisible  et  commun  aux  autrua 
prévenus.  •  (fi.  for.  |8lO 

611.  Si.  dans  une  instance  en  répa. 
ration  de  délit,  le  prévenu  escip«  d'un 
droit  4e  propriété  ou  de  tout  aptae  droit 
réel,  le  tribnaal  saisi  d«  la  plainte  sta . 


HtofR'  fwnktt,      (  m  )      pfKMÉ  vtutiiAi^fe. 


•Jodieielle  m  ^la  àitoitfe  qa'aatMl 
i^eKir  i«n  fondée ,  Mit  lar  aà*'titre 
parlât, -mit  tar- dei' fait*  d« -|»m- 
11  iota  ^ufMi«it»,'aHic«)ét  vttv  pré- 
!««;,  «t  fi  It  <ff»  pradolt  on  l«t  faits 
iealéi  foal-éa  nalora.daiit  It  «ai 
'  ila  ««ralMt' wcoMiaf ' pa»  l'aotorité 
iipcIMt»,  i  «t«  «a  fait  ^1  B«rt  d« 
ie>a«  pe^rtêitêu  mot  «ai«olèr»'d« 
If  t.  •<-«  9«Hir  Ir  MU  ite  fWN««<  à  >ki# 
•ICm«  la  ji^annl  Aièra  «a'bftf  dé* 
liaiirfefitel  to  parti*  qai  aora  élmré 
qiMkfMik-'pMjMiaifNé'  diivncvaiiir 
rpgèi  «Mtipétoktt  4«'  (•  aattDala^ 
i«^*d«  Mfti''ét  jMtlA«ril«  MSidili- 
WfW  i  ihali  il  Mra  paaté  «Utt a.-  Ton- 
oi»« «iPtai^a MaèUDMtfeo)  il  aara 
«N  à>l'«xAMrtiotoida  jag—aa»  aoaa 
Ttppart'fla  IfaanpriaitaawiatDrv'a'll 
le  ptroiiDft4év«t]a  ittttiilaaMaB 
I V  fcilHatiaii»«t  iimmtgu  HMUtt 
arvaivé  ê'iê  eatost  dèa  4ép<ib«t  eonn 
taiHoiHH  paiir  éka-fcvii*  à  q«l  il 
a'ôtdatMé  pa^  la'trllKnMt'qai'  ato-  ' 
ta  avr  le  f onid  de  <dtt>N.  '  ■  •  - 
90,"*  btft'tfgeDto  de  fadniBMra- 
n  ehar^é^ée  !«  MfrvHllimcr td»i Cii 


•  . 


fM  pèttvauf'.  «Ai  saa  Mis,  iaHerJaiar'l  ««Mrair».  »  (€.'>br.'l8^) 
HbI  iM  J«v«atenta ,  el'«e  poor«oir 
rtre  les  én«n  «t  ]tag*mc»iP«od»v- 
»-  Méaàrt^naii  Ils  tte  pta? eut-  te 
litWr  dé'hB«M*^fp«4a  taoTMi  avlo- 
itioD  apéciale.  <<'(€.  jlbn  469.) 
»•>  •  '  •*  hë'âinit  «miMé  à  Yadmi- 
ttêtloù  et  t>  iM  n^aBti  de  a«r  pter- 
r  «oètre  l«i  îvgentoAM  Hwtfétê  par 
«1  ott-  =pàr  retmnr»  «n*  eaiMIflow  ,''e«t 
ëpefidmt  êm  lé  tti«M»fteiilld  qat  eat 
at^é  par  laM'&ttaoitfirtikvirttyie, 
ael  ^eot  ti»a  jolira  etf«aef  ;néiil^lai9o 
^rAdmlôMtratioB  «a  «ea  a^bliti  aa- 
iit  ceqirieseé  fc«x  ]«geme«ts  «»  at« 
.  >  {Cijbr.  184.) 
IX;  Lef  actions  en  Téparatien  d« 
t  en  m«f  iii^  de  pèeh«  se  preaeriTent 
on  idôii  è  cotnptbr  do  jtMir  oA  iei 
<•  Ottt  étèttenstatét  lortqoe  k«  pré- 
aï  aoiit  défeigiiés  dans  'le*  proeet- 
>aax.  Vsiik  lett»  kontraire,  le  4élat 
prdMfriptloil  ist  dft  trbia^noii,  i 
lpte>  dn  uéttarjoar.  ' 
tS.  LeaditpMifioiieaèrahklapré* 
tût-mt  Mtet  pai  éppUcaUée  tnt  ié- 


IJii  fk  ib8iVMiatl*Dtf"cdaMa  p«piH 
ageati .  prépoiéa'Mi  gavlea  de  l'atei- 
uiMrBtlovdaDtreieralcede  leaft^oe- 
«iODVvlei  d4laiiM^r«MN4pltoâ  à4(é- 
gardées  prépMél  efde  laeM  MiaptMba 
•croat  Ie«  mètam  qtw  «ctft  qat  «ont 
détefttinét  patf  le  Coda  d'ittétnNMan 
eriniBelle.-      '  *    '  ' 

•4r  Lea  diapoaltioMdii  Cnde  d'ik- 
«irvctiMi  triiaf belle  «or'lvi  fêwtMée» 
des  délita^  aar  le*  déliai»,  eppMMfwaa. 
jayeiMDt*,  apiH*''**''**'^"**  ^  eaafc- 
tioD ,  aont  et  demeorant- appl)o*bIe#  à 
la  poittiôfle  d*a  ^délKa  epécHiél  par  la 
pKlaeole  loi,  saof  lomedMaalioito  qni 
rééalleM  d«  préaeal  Mr*.    • 

'  sÉctmn  m    •         ' 

DBS   POPBSCmS   EXIBciia    AD    MO»     Wt   X^V! 

tffirrihifrBaa'Miaiafeifl  db  Aa  MtaK  n 


«t 


•S.V  lie»  délM»  qui  pertaat  pi^o- 
dlee  *a» feMaleta  de  le  péelM,  ««i«per- 
tears  de  lieences  et  an»  pteprtétalrc* 
Thrdiaém  aetOBtceaaftat^at  UMI  gar* 
dea^Ieaqnela  aont  «MioriM  Mx^fa*d*8> 
boi»'de»partieolierav<  •  . 
*'«S.  «Lei  pK)oèm|iarbaat  draaaéa 
par  wvgarde*  -fcro't'toi  l^tt'i  pragve 


Lea*p«*n«tlaë  et<aaliaiia)aèi»nt 
a*  >  ao«i -el  è' t»  diligenee  ilea 
pariitfkpiirtérqaaécai     <  '  .    :  » 

>  C^*'  ^Le*  d<ipoaittoae«éhtenoe*  éox 
articles  t^  8».  4»,u4l,'4ft  »  4»,  44 . 
49  V  46s  41  paragraphe  lw^  49-.  «2 . 
M.  M  cl  94  d9  la<pf«ient#  loi  /aont 
sf^plieablea'  ans  penraoNe*  «ieteéeé»ao 
nom  et  dana  l'intérêt  dea  parttcnlters 
«IderfemiMrB  de  le^péohè.-^si^r  les 
déliti  teuadi  è  lear  préjudice.-  <•<  f 


pis  MIMn  BV  C»lieillBft1tiOWB,i 

'  •V/Diiiile««rderécMt«e»lap«ine 
serr  tottj»vrs  dUtAI*.  -^  H  y  »'réeidive 
toraque.  daii*>  les  -dease  nals'pfdcé- 
àeM9',  n  a  élé'ffeDdo  eeettre-le  d^in- 
qaant  an  premier  jugement  pear  délit 
en  mafiir*  éé  péditi.  '  ■  ^       '•*■• 

VO;  lies  peines  seront 'égateiqent 
donMéea  foraqae  lei  délits  atiroiit'été 
ceiuttifrbiitilt. 

'  V I .  «  Dans  ion9  les  cal  ait  it  f  ftura 
i  adfiiiM^'ff^ii  iûmOÊêiàÊ^titémfi  ils 

S3. 


PVCnE  FLIMAUS.         (  ift»  i         WCBR  VUmklM, 


(£.  far,  SOa.) 

péiAato  loif  4J  1«  {»réjA<lis«  ««asc  «'«x^ 
•à4e  pu  V ittgt-^ùq  frta^i,  et  fi  les  cir- 
coBi|«Bce«  ptftjHMt  «ttémumlef*  iet 
tribuoaax  foot  aatorûés  à  rédove  l'eii^ 
priMDiiiMiiesl  né«M  «s-d^Mpqfl  éa  s» 
^■»«  el  l'asMiu)*  4iH>deMoa«  4«  mïm 
franc*  ;  II»  poorront  MUfi  pronoaeeraé- 
par^meiU  l'pM  on  l'autre  4^  cm  pe» •«■, 
sao*  qa'^  aoo* n  ««a  elle  poisMf  être  an* 
de$aoat  4«s  paio^f  <lf  |i»pl«  polie». 

9S.  •  I«ft  re«^M)tiea«el  domufe»* 
iotérêu  apparlie»9Mt  aox  fermîeiy, 
portean  de  lieescei  el  propriétaire* 
riveraÏDi,  li  le  délit  ett  commis  à  leur 
préjodice  :  nuis  lorsqae  I9  délj|  a  été 
commis  par  eox-mémei  an  déiriaieatde 
l'intérêt  géaéMl ,  ces  d«»ia«gee''i«lé> 
rets  app«rtiim»ml  à  l'EM.  -*  AppAr*" 
tienoest  df  alement  à  l'Elat  tootea  lea 
ameodei  tt  MnfifcatiffM.  «  {C,  foi>. 
904.) 

94.  Les  maris,  pèfMf  mères,  ton 
teari,  fermiers  et  porteon  de  liemmes, 
ainsi  <|qe  toaa  prepriélairet,  maitres  el 
commettants,  lemnl  civilement  respon- 
sables des  délits  en  matière  de  pèche 
eommia  par  leors  femmes,  enfanta  ni- 
neors ,  pupilles ,  bateliers  et  compa* 
gnons,  et  tons  entrer  snbordonnés, 
laof  toni  rcMurt  de  droit.  <~<2etle  res* 
pontabiiité  sera  réglée  eonformésBent  A 
rarUcle  1984  dn  Code  civil. 

TITRE  VU. 

OB  L'SxicUTIOlf  Dpa  |D6I|IIVrf, 
SBCTION  PRRUIÈRK. 

Dl  L'BXécimoX  BU  JOOBUIXTS  RRITODS  A    LA 

rkqoAts  db  i.*ADaiiiniTMTioir  ou  bd  inxi- 
STiu  mnuc» 

9K.  1  Les  Jagemtotf  rendes  à  la 
requête  de  l'administraHon  chargée  de 
la  poliee  de  la  pèche ,  on  snr  la  ponr* 
Boite  da  ministère  poblic,  seront  signi«> 
fiés  par  simple  extrait  qui  contiendra 
le  nom  des  parties  et  le  dispositf  da 
Jogement.  •*.*•  Cette  signiâeation  fera 
courir  les  délais  de  l'opposition  et  de 
l'appel  dei  jngementi  par  défiint.  • 
(C, /or.  809.) 

ÎV*  Ut  rtMairment  d«  loatea  les 


^aaeuiM  i»ar  délits  4a  pèdm  «st  i 
6é  ans  xeoevesu*  de  renMgiataseflHsnl 
et  des  dam  aines.  Ces  xecevenis  soal 
^galemcal  cbargis  da  recoBTramentdes 
natitvtiona,  frais  et  dommi^ea-lnliérfls 
réaaUapta ^  jngem»n<> rendue  enma- 
tière  de  fiche, 

9V.  «  i«s  jngemeati  poiiaatcen- 
damMtioa  i  dM  am— dee,  aestàtationa, 
d»mm»fii  inlèrèta  «t  liiaia»  «oui  cxécn- 
imtê  par  la  veie  de  la  neidininte  pur 
cerp»,  «<  i'e«40|tiMi  un  peurva  être 
pe«r»iv««  9i»«[  jmts  uprès  un  simple 

Eu  eeus^eueu,  el  eur  ladmuaude  d« 
reeeveur  4»  ruwf^toeuMui  et  due  4^ 
maines,  lu  procureur  du  Eei  ediuceen 
les  réquIallioM  uéceiielrei  uui  «feata 
de  ia  Ceree  puUiq ne  «hnsfèe  de  Vnà^ 
coliou  dus  maudêmuuta  de  luetiuc.  • 
(C./M-.til.) 

99.  >  Ueiudifidatuuuli 
U  eoatiuints  per  uurpe  uutu  M 
noneée  ponr  raisou  des  amendée  ui' 
très  coMhmnatiena  et  vépurationa  pé* 
caniaires,  tnblrent  l'effet  de  cette  cou» 
trainte  jnsqo'i  ce  qu'ils  aient  payé  le 
montant  deaditce  coudannalionB ,  ou 
Cenmi  une  uautinn  admise  par  le  reçu» 
renr  dee  domuines,  eu,  en  cas  de  eu»* 
testatione  du  su  part ,  dédarée  bonnu 
et  valaUu  par  le  tribunal  del'amndia* 
sèment  «  (C./ur.  919.) 

911.  ■  Néanmoins ,  lus  eondamnéa 
qni  }ustifier^ent  de  leur  insoltabllilé , 
suivant  le  mudcpiueerMparrartiele  490 
duCoded'iustraetkmcriaiinelie,  seront 
mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinm 
Jours  de  détentiou ,  lursque  rameudu 
et  les  antroa emideanations  pécuniaires 
n'exeèderont  pu  qulnce  franea,  —  Lu 
détention  nu  eecsen  qu'au  bout  d'un 
mois,  lorsque  les  cendamnatioos  s'élè- 
veront ensemble  de  quinte  i  clnqnantu 
^oes.—  Elle  ne  dorera  qne  deax  mois, 
qnelle  qne  soit  la  quotité  desdites  con- 
damnations. —  Bn  cas  de  récidive,  la 
durée  de  la  détention  sera  double  du 
ce  qu'elle  eèt  été  sans  cette  circon- 
stance, a  (C.  for.  913  el  utfte.) 

9Ù.  m  Dans  tons  les  cas ,  la  déteu* 
tion  employée  comme  moyen  de  eus* 
trainte  est  Indépendenle  du  la  peine 
d'emprisonnement  pronuueèu  euufn» 


Inige.  »  C/or.  2U0 

SECTION  IL 
f>*>xtomw  iM  nmaicm  unmH  v.tirs 

.'iMTiliT  us  nnOBM    DR    LA    pâcHB  ST 

•BS  PAtnCCUBIU. 

Bl.  Les  Jugements  conièoant  de* 
idamnaUooi  eu  faveor  des  fermiers 
la  pèche ,  des  porteurs  de  licences 
les  particoliers,  pour  réparation  des 
Its  fffiwitt  à  ktv  Wf^ivéifti  tnamty 
eor  diligiçoce,  sigpifiés  et  exécotés 
irant  Jes  mémts  formes  et  voies  de 
itraiB<«  ^99  les  jwgoaente  wJos  à 
requête  dt  r«è«iiù|te^(ien  ckargée 
la  uTTeillaDce  de  la  pèche.  —  Le 
oovrement  des  amendes  prononcées 
les  mêmes  jugements  sera  opéré 
les  receveors  de  l'earegistremenS 
les  domaines. 

iZ.  La  mise  en  liberté  des  con- 
mes,  détenus  par  vole  de  contrainte 
corps  à  La  reqaéte  et  dans  ^w  lo- 
is des  pArtienliers ,  ne  pourra  être 
>rdée ,  en  vertu  des  articles  78  et 
,  qa'aolaat  qae  la  validité  des  eao- 
s  ou  la  solvabilité  des  condamnés 
s  été,  en  CM  de  —tsstations  de  la 
t  éesdite  pmpelélairM ,  )«||é»eeiK 
ictolfenent  entre  enx. 

•msR  vin. 

tS.  Sont  et  demeurant  ebrégés  Ion- 
(es  lois ,  «rdttonaoees ,  édlts  «t  dé- 
itbas,  arrêts  4a  eonsefi,  arrêta  et 
tis,  et  tsm  règlfaBents  i&lervesos, 
lelqoe  épo^e  que  ce  tett ,  ssr  les 
ères  néglées  par  le  présente  loi,  en 
ee  qui  coseenie  le  péebe.  —  Itais 
Iroits  eeqnii  antértearetwat  à  ia 
entiB  loi  seront  Jugés ,  en  eet  de 
estlUion ,  d'apris  les  lois  existant 
t  M  promnigatioo. 

PI8P0SITI0N8  TAANSITOIBES^ 

4.  Les  prohibitions  portées  per 
rtioles  6»  8  et  10^  et  la  prohibition 
écher  i  antres  heures  que  depois 
ver  du  soleil  jusqu'à  son  eooeher, 
§e  par  i'ertfele  6  du  titre  31  de 
onnence  de  1669,  continueront  à 
exéesiéee  jusqu'à  le  pmouilgatien 
trdonaaaces  royales  qui ,  aux  ter- 


détornjjBemnt  les  teiB|»«.oà  U.jpilebt 
sera  interdite  dans tooi  Jes^coars  d'eMu 
ainsi  que  les  ftlets  e|  iuferonuMijlii  4# 
pécbe  dont  l'usasA  «ersk  prQhfbéi. — 
Toutefois  les  eoncravenUon»  aoi  artix 
clés  oi-dessas  énonça  de  l'ordonfiMiçii 
de  1669  seront  punies  conforméiwent 
«9X  dispositions  dis  la  présefite  M,  aiyisi 
que  tous  les  délits  i||pi  y  seat  p/évof»  à 
dater  de  sa  publication. 

PERTE  DE  ua  omâtz  m 

TJHUIUSATIOH»  EsCUtfAU, 

fflXAUB  OE8  CftAUUk 
Loi  dH  m  prairiol  <m  Ht. 

I .  Lonqu^l  sera  commis  de*  pilU- 
gé$  de  grains ,  farines  on  sobitstances 
sur  le  territoire  d'une  commune,  la 
monicipalHé  qui  n'aura  pas  prévenid 
on  dissipé  les  attronpements ,  et  tous 
les  habitants  de  la  commune  q«î  n'au- 
ront pas  désigné  les  autears ,  fauteurs 
ou  complices  du  délit ,  seront  solidai- 
rement responsables  de  la  resfUution 
des  objets  pillés ,  ainsi  que  des  dom- 
mages-intérêts dni  aux  proprljétûres, 
et  de  l'amende  enven  la  république. 

S.  Les  grains,  fkrines  ott  siibifi- 
tances  qui  aaront  été  pillés,  seront 
restitoét  en  nature  et  en  pareille  qnan« 
tité  au  propriétaire ,  dans  le  délai  dd 
trois  jours,  et  i  H  diligence  des  ofRciers 
monieipat^. 

3.  En  cas  de  i}on<*reitlttitIoix  des 
objets  en  nature  dfcns  le  délai  ci-des- 
sus, lesdouse  prlncipaut  eontribuables, 
domiciliés  de  fait  dans  la  Commane, 
seront  contraints  k  payer  1)b  prix  des- 
dits objeto  sur  le  pied  dn  double  de 
leur  valeur,  an  cours  du  jear  oè  le  pil- 
lage aura  été  commis ,  sauf  le  reconn 
de  ceux  qui  auront  été  contraints,  con- 
tre les  antrea  habitants  de  la  commune, 
par  forme  de  répartition  au  mare  la 
livre,  d'après  le  rôle  des  eontrlbutioni, 
laquelle  répartition  devra  être  effectuée 
dans  le  courant  de  la  décade  par  la  mu- 
nicipalité. 

4.  Les  dommages-intérêts  résultant 
du  délit  ne  pourront  japais  être  moin- 
dres que  la  valeur  entière  des  grains. 
fMines  f »  sabsistaneee  ptiye4 


PILM6K  1>ES  «R&1NS. 


•4  hèê  dMiifpiants  «eront  «a  oaUie 
eMdamiiés  eovert  la  républiqae  à  aM 
•aMnde  égale  an  montant  de  la  valeur 
principale  dm  objets  pillé». 

•.  Dans  le  eat  où  la  municipalité 
on  let  habitants  de  la  commune  dési- 
gneront les  coupables ,  ils  seroot  tra- 
dniti  directement  et  jogés  par  le  trlbn- 
nal  cHminel  da  département ,  et  punis 
•elon  toute  la  rigueur  des  lois. 

9.  En  cas  d'Insolvabilité  de  ceUx 
qui  seront  convaincus  de  pillage  de 
grains,  farines  ou  subsistances,  tous 
Tes  autres  habitants  seront  solidaire» 
ment  responsables  de  la  restitution  des 
objets  pillés,  mais  seulement  sur  le 
pied  de  leur  simple  Valeur,  et  sans 
dommages-Intérêts  ni  amende. 

8.  Dans  le  cas  où  la  municipalité 
n'aura  pas  dénoncé  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  des  pillages,  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  délit  com- 
mis ,  elle  sera ,  en  son  propre  et  privé 
nom,  condamnée  envers  la  nation  à 
one  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre du  double  du  prix  des  grains ,  fa- 
rines ou  subsistances  pillés» 

9.  Tontes  les  fois  que  les  graftis. 
farines  on  subsistances  pillés  seront 
une  propriété  nationale,  le  procureur- 
général  sjndic  du  département  dénon- 
cera le  délit  à  l'accusateur  public ,  et 
les  prévenus  seront  directement  tra- 
duits au  tribunal  criminel  ;  et  ledit 
procureur-général  syndic  Interviendra 
comme  partie  civile ,  pour  parvenir  à 
la  restitution  des  objets  pillés ,  dom- 
mages-intérêts et  amendes  contre  qui 
il  appartiendra. 

10.  Lorsque  les  auteurs .  fauteurs 
ou  complices  da  délit  n'auront  pas- été 
dénoncés  par  la  municipalité  ou  les 
habitante  de  la  canimane .  et  qu'il  n'y 
aura  lieu  qu'à  des  poursuites  civiles, 
soit  contre  les  principaux  contribua- 
bles, soit  contre  k  municipalité,  l'Ac- 
tion devra  être  intentée  par-devant  le 
tribunal  du  district  *. 

*  Loi  additionnette  <fw  17  prairiii 
an  m. 

Outr*  les  condamiiatiooi  «t  coatraintét  ei- 
Tilet .  Im  aateart .  faatean  et  eompliew  da* 
pilUgM  eoauaii,  wroBt  pvais,  s'il  y  a  aNreii- 


^  POIDS  ET  MBSUHXS^F«i.»U9lfw 
«itiMa  on  m  et  4  /wilM  184.7.  Cf^. 
479  «ote.  .1  < ,« 

POISONS  (vente  de)^  wandMS 

8SCRSTS. 

POLICE  iiimicipale;  V.  L.  !«• 

24  août  1790  et  19-29  jwfilet  1791, 
C.  pin.  471.  note.  V,  R^tnJlfik. 

POUCE  RURALE. 

ik>i  «Ht  28  M]iieM»rwN8  décinXire  4791. 

TITftE  PREMIER. 

.     DIS  MltfUt  BT  »fS  IIBAGXS  ^lOAAtlX. 

HBGTION  PRBIilKa&   1 

2.  Les  propriétaires'  sonf  fibres  de 
varier  &  leur  gré  la  calture  et  l'exploi- 


tation de  leurs  ferres ,  de  coiiseVver  à 
leur  gré  leurs  réédites,  et  de  disposër^e 
tontes  les  productions  de  leur  propriété 
dans  l'intérieur  du  royaume  et  au  de- 
hors, sans  préjodlcJer  an  droit  d*autfui 
et  en  se  conformant  aux  lois. 

3.  Tout  propriétaire  peut  'obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leolm' pro- 
priétés contiguës,  à  moitié  frais'.* 

8BGTI0N.IV.  '     , 

nas  nenpaMix»  nus  iEi4raMSr  m  raacons 
xr  sa  lA  VAua  PSTcns. 

I.  Tout  propriétaire  est  libre  4'a- 
voir  cheaiei  telle  quantité  et  telle  es-. 
péce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à 
la  «aUore  et  4  l'exploitatiqu  de  ses 
terres*  et  de  les  y  faire  pâturer  etclu- 
aiveoMut.  sauf  ce  qui  ^eca  réglé  ci- 
après  reUtivemeut  m  parcours  et  à  le 
aaiMB  pelure.  .  ^      . 

X.  La  servitude  réciproque  de  pa- 
roisse i  paroisse,*  connue  sous  |e  noua 
dejMMOurs»  el  qui  entraîne  wee.elle 
le  droit.de  vaine  |)ll«re*  cootinuerm 
pesisoirement  d'/ivoir.  lieii^  avee,  les 
restrietions  déteiminéf  s  à  U  préij^ute 
section,  lorsque  cette  servitude  sera 
fondée  sur  nu  titre  «U  sur  upe  posses- 
sion autorisée  par  les  lois  e^  les  ^o- 
tumes  :  &  tons  antres  égards .  elle  est 
abolie 

8.  Le  drMt  de  vaine  pâture  dans 
ane  paroisse ,  accompagné  ou  no^  de 

pemtat  aô^ainé.  «Tune  sanfc  *e  dét—Sto»  ; 
•t  «'il  y  •  attrMp«aMal«nB4  de  r 


ift«r  ^'  AM»»l«'lt«éi  .où  il  Mt 
adé  Mt  ao  titra  p«rtioalicrv  «u.!»- 
ibé^tftU  Mon  fAT  ii9,4i«ag«, V>Gal 
méiBorUl,  et  «  U  «barge  qa«  U  ?«i«e 
tara  ^'f  f«p  eff^f^tf  «j^nfocmë- 
«qt  AV  xès^M  i*i  QfagM  Iqc^qx  qai 
I  coqtjctriarpnt point  lei  r««ervei  por- 
iê  dàu  lei  vUcIbb  ifaivânti  ^a  U 
éseota  tectioD.' 

4.'  iW  dRrit'da  «lera  •!  de  lUalore 

B  héritf^jU^Ue  eafApUpUemeDt  de 

loi  de  propriété,' et  oe  petit  être  coo» 

stê  à  eoeoD  propriétaire.  L'ANeiii-< 

ée  aittamU  abwga  teirtei  lois   e^ 

iotaiafl(i.qiii  pffivaitt  (oaturii^r  c« 

oit.    ..   ,.  "        "        ■ 

S.  La  droit  da  parcoori  «t  le  droit 

aaple  de.iaine  pitore  ne  poorront, 

laoeunaai,  empêcher.  I et  proprié- 

ire».d0  clore  le  an  héritages ,  et  tùat 

teaiipf  qn'an  héritage  sera  clos  de 

maoi^re  gai  sera  déterminée  par 

irtjclfl  spivaot ,  il  pe  poorr»  éfce  as- 

ijetli  j)i  à  l'an  ni  à  Taatre  droit  ci-  ' 

'»•««;,>  .  /   ] 

G.  L  héritage  sera  répoté  clos,  Tors<- 

l'il  sera  efltoaré  d'à»  mar  da  qaatije 

eds  de  haateor  ai «e  barrière  ou  porte, 

I  lorsqu'il  sers  esactement  fermé  «f 

itooré  dé  palissades  ou  de  IreiNageï, 

1  d'ane  hâte  vive,  oo  d'ane  haie  se- 

le ,  faite  avee  dee  piesx  oa  cofdelée' 

rec  des  branehee,  «n  de  toiite  aiitre' 

aniére  de  faire  les  hèiei  es'  otage' 

los  cbaqoe  localité ,  ea  esta  d'an 

Bsé  de  qaaire  pieda  de  Iaf>ge  ao  meins' 

roayertare,  et  de  dear  pieds  4e  pro- 

ddéor. 

1r.  La  elÔture  aimehira  de  néme 

I  droit  dé  valae  pitare  Têeip roque* 
i  non  réciproqne  eortre  peitieoliars  / 
te  droîl  n^est  paa  Ibndé  aar.o»  titre. 
)àte#  Idia'et  téét  nMgei  oedtraires 
nt  abêliir. 

8.'  Entre  partieolien ,  tant  4ioit  de 
ine  pàtote  fbndé  lor  «a  titre,  même 
itfs  les  boia»,  sera  raehelable  à  dire 
experts,  suivant  l'avantage  qae  ponr- 
it  ett'f étirer,  celni  qnievait  ee  droit 

II  n'éteit'paa  réciproque»  oiLon  égard 
i  déaewMtatgtqo'npdes  propriétaires 
ifnit^  ^rdra  U,fécipjrocité  si  elle 
tstait  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit 


(  atfl  )        /MUGE'mmAMt.': 

de  caetoiuiemeBlviaotpMii.Uf  pirti- 
«nlieraqaeposrles  canauiMal«a,«jMk 
firme  par  Vaitiek  B  dn  décret  des  kl, 
10  et  20  septembre  1790»  .       .     .| 

9,  DuM  Moa#  pM ,  .ft  davi  ayon 
temps  «  U  dxoit  de  parçeafs,  ni  ceil^i 
de  iwiee.pétnrei  ae  pooiro^  a'e^^txeeii: 
aer  iea  pvaif  iea  «rti/loielUs*  et  ne  poit(^- 
foat  avoix  U«a  aar  i»«ane  terre  en|f(- 
mencée^  An  eonvirte  de  qo^lqoes^  ^xf^ 
dortion^  fse  «i^ioit,  qo'après  1%  ré<^l(e. 

40«  ^Partout,  où  lei  prairies  natu- 
relies  sont  snjettei  an  parcours  ou  à 
,1a  vainp  pâture,  iU.  n  auront  lieu  pri^- 
viseiremant  que  dans  le  temps  autorisé 
■par  Je«  lois  et  coutumi^s,  et  jamais  tnut 
que  {a  première  heçbe  ne  Sj^rii  pas 
récoltée, 

1 1 .  Le  droit  dont  jouit  tout  pro- 
priétaire de  clore  ses  héritages,  alieu, 
même  par  rapport  aox  prairies,  dans 
les  paroisses  où,  sans  titre  de  propriété 
et  seulement  par  l'usage,  elles  devien- 
n^ent  communes  à  tout  Tes  habitants, 
soit  immédiatement  après  la  récolte  9e 
la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre 
temps  déterminé.  ^ 

IX.  0ans  les  pays  de  parcoori  ou 
de  vaiiie  pâture  toQlnis  è  l'nsa^  du 
troupeau  en  cûmmao,  tdut  propriéialre 
6u  fermier  pouri^  renoncer  â  eef te  ' 
communauté,  et  faire  garder,  "par  trou-' 
peau  séparé ,  un  nombre  de  télee  de 
Détail  proportionné  à  Tétendee  des 
terres  qu'il  exploitera  dans  la  parois  te. 

13.  La  quantité  de  héWl,  proper- 
tlonnellement  k  l'étendue  do  terrain, 
sera  fixée  dans  chaque  paroiteH  é  iànt 
débites  par  ai^nl,  d'après  les  règle- 
ments et  usages  locaei  ;  et  %  défaut  de 
dècttaent»  ^aitift  k  eet  égatd,<lliy  sera 
pourvu  par  la  eeoseil  général  de  la 
CMamène. 

t«.  Néaameiattaatch^defaBiiUe 
domieffié  qoi  ae  sera  ai  propriéteire, 
ai  fermier  d'ancaa  dee  terrains  toiett 
au  parcours  oa  à  la  vaine  pâture,  et  le 
propriétaire  oa  fermier  i  qui  U  modi- 
cité de  son  êxploitafloB  n'assurerait 
pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé, 
pourront  mltlre  '  Ibr  li^tt  terrains, 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  trou* 
peau  en  commun,  jusqu'au  noiabra  de 
lix.bêtet  â  laine  et  ao  né  vache  avee 
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Ê»,  Qi>kofi<|dff|)écberft,e&f portera  i  «0  ^HitA,  dan«l««  rivières  et  tui»m 
on  4éM<«rf  dM  t>Oi«i«raÉ  çttl  ft'ianrAt    dMgâéi  p<f  léi  ^vi  pr«fiterf  |Mfg< 


point  )é«  dlittM«KM«  déteffttnée*  par 
le*  0rd0ifMfletft,  M\  ptitli  d'one 
a««tid«  d«.«ittgt  à  rt«(}fflQ{«  ffifUcf, 
«(  d«  \A  e»ii<li6aHon  d«*<if(»  ftotisOM. 
8oftf  liéÉiraiotni  excwfHééri  df  ecitté  diÉ- 

pOittlOA  IM  ¥CFtl<éf  d«  |ltf{é«M»  pt<tX9' 

vibt  dêt  étatr^k  ôa  fHéfx(At%.  -^  Sont 


ÎfrapUf  d«  ràftîéle  1  ié  U  prés««te 
oi ,  itttmà  feaos  d*8in«lk«r  lênfi  ba- 
teaoi ,  et  de  faire  l'ètf^rf are  de  tem 
loge*  ef  hàD^tffB ,  Bnin«toftt .  Kaéke* 
et  «oftea  ré^errofrs  bu  boiilJi|iiei  i 
polnon ,  Mf  UûTi  csàfonaenmlf .  1 
tôote  f^tfiiîtlM  dé»  agCTHtt  et  prépo- 


DlfDitdéréi  eomtttf  «fei  #fciigs  (fû  tt'  \  ■é>_^«  raénfrDhlfatttfii  de  U  péekè .  i 
«rrftflfi ,  Tel  fostéf  et  éanatll  ajifràrté- 
Mvt  â  de«  psrU0dY?ers ,  dét  qtte  feort 
e«M  «eirient  oàtotélfeifietrt  de  coitfmv- 
lAqûét  aT<rê  lei  rïvié^ev. 

91.  La  itoétte  peine  lèira  pt-tftitffi* 
vée  éontre  fês  p^eléfArl  qai  ap'pétérotft 
leort  IttUïtitÇUtit,  ttM€t,  nUtt  ert  tfnfrûi 
Strgiflt ,  irêfcf  dM  p6ifii«ns  des  effpècfét 
prohïlréef  qftt  mont  détigitéc»  |>af  fet 
«rdodfiM^i. 

se.  Lef  fetd^M  de  fa  p^btf  H 
porfeOfs  de  tKences,  féàri  istotîét, 
cofiipa^onf  A  fjêat  i  ^agéi,  ne^  poof- 
ronf  fitire  otage  d'anrenn  nUi  o'ii  6iig7ft 
qoelconqoe,  n^êftii  qfo'it  Aura  été 
plodtbé  6rt  imrffoé  p«f  lei'  aèûi  de 
TaifiAfnlsfrafîâa  dtf  f«  poirde  m  h  pé- 
elrtf.  -^  La  ft^e  oM%Mi6n  «'étendra 
k  twit  atffriiir  pMetrfi  «rtnbptîii  d&ds  Uè 
limites  de  l'iDScription  morttltttf,  i^Oor 
h»  eAgifrt  et  fffeladdtittfi  feront  osaoe 
étôi  re»  cotfM  d'eafr  déilt^ôë*  pdr  K« 
paragrapfieB  f  et  S  de  fartfefé  l  de  la 
présente  Ibt.  .<-  L«»  délfnvfaiAtf  té~ 
tctht  ptrnU  d'ûAe  aAetidt  <îé  ^ngl 
liradtfr  ptfcr  éliaqâe  tHéf  otf  éugld'  nôii 
ffdmtt  ott  ii»t((ùé. 

ft9.  Lëk  cdDii^-ifffrtfrtef ,  ter  em** 
jSt&jh  étt  hÀïiiàé  éT  Tef  dia¥»l6#i  qàl 
}lr<qtfénf«tft  \êt  ffetfté».  flVidreï  ef  ca- 
iiatfx  ntffigaBfei  od  ttottibfei,  ne  pbnr- 
roml  avoîr  dibns  leûra  bèteaax  On  éqaî- 
jpMger  adcoft  filet  ûû  eogro  â€  pè6Èe\ 
miûit  ûûXf  probiBé ,  tout  peine  (fûne 
Attende  dé  dflifiniife  frinci ,  éi  d'e  t'a 
«ibufiacafion  dtt  tfféfi.  —  A  M  effet, 
Ih  tétûnt  tùSnf  àé  tfsaffrlr  fa  visité, 
^r  fébra  baféStit  et  équipages ,  (Tëk 
raeAtb  ebargék  de  fa  polîce  de  la  pé- 
ctfe,  adi  IfedY  où  iU  aborderont.-»  La 
médié  aiÉieode  serti  prononeée  contre 
tfeai  qd!  8''opp08erotit  k  tftftte  visite. 

^4.  Leirenfliers  de  la  pécbe  et  tes 
pMlMra  de  lioaneM ,  et  (dû  pécbeon 


l'effet  et  B6Btlêtêi  !«•  e«HtraTefiiio« 
qtii  pHt^Hiiài  étfe  p#  éoi  «tambéi 
Mi  Mipotftàtûi  ée  !é  ^rétèofe  M.  ^ 
Gttn  qtfi  rep^i«ftât  i  fa  fMfê  «i 
fSTftMritit  VvHHnntê  <«Wa  b«vfr 
qitM  i  poMtfB ,  É«M«t ,  p6ttr  ee  t««l 
fait,  pouls  d'ane  amende  de  cioqnafi 
fMB«t. 

•*.  ÏM  fnârtttt  M  pOTliin  êefr 
tmtts  se  fMiiifrKBl  Q««r«.  aur  le»  têt- 
v«»,  r»vi4i«y  tt  eaimnr»  imflg«plu,  f« 
4«  elM0l«  de  hilare  ;  «nr  )«■  iMtM 
«t  hM-ecnirv  d'en  ihutaMc»,  |li  le 
tt«reh«fM.  il«  tfallw#»m  étgréèfii 
9*m  l«ff  ffUftUtMtB  ftfWO»  rMt 
r  OMje  d«f  témilif»  4»m  it#  tttwi  bê- 
«etit  pvnr  Ntirertt  cacrtwriMrf  Mm. 

TITRE  V. 

DB8  POURBlATfts'  tH  kÈtàMAJWÊ  M 

ÉecftdS  PtittsiiÈi. 

DBS  PODRSOITBC    UBaCKKS    AO   MB  tf 
L'ADVINIS-nUiriOV. 

vft.   Le  GonvemenErent  exerce  b 
•orveiflince  et  la  police  de,U  pécbi 
dans  l'intérêt  général.  —  Éb  coMé* 
qVéncé,  lél  agents  sp'éelaax  p«r  faîm- 
afitoék'  à  cet  effet,  afnu  qné  iec  gaidcà 
icbatopèlrès,   écfôâîeri   déa   canaot  H 
aoffèl  officiers  dé  pofîée   jadkîaM, 
soMt  feâus  de  eonsfatef  !%■  d'Air  qai 
sont  rpécrfiéa  éi  tîlré  PfF  ^  la  pr«- 
s^fe  lof,  éû  qaelqDés    liênx   qa'ib 
soient  commta  ;  et  le'sdtfa  ageata  apê 
fitaal  exerceront,  conjoinlemMl  avM 
lés  officiers  dd  miniât'ére  poBIle,  fiMifca 
l'ës  poàrsoifes  et  actiônt'  éà  rSparatioa 
de  ces  délits.  —  Les  mémaa  aoaats 
ef  gardes  de  radmioletralioa  .  Tes  gar> 
des  cbAnpétres,  Tes  écla«i«rs,  ]««  «li- 
ciers de  police  |udieialr«  .   Manaal 
constater  égalciâeat  U  délif  spécifié  «a 
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l'article  5 .  ef  ils  traosnleftroiit  lean    bliejae  pour  la  réprei>ion  de»  délite  «« 
orocéi'Verbaax  ao  procurer  du  Ro{.    ;  9n4xHère  ée.pêetuf,  «{osi  qna  poor  1« 

37.  Lea  garde-péebe  BOiaiiiës  par    saisie  d^s  filfteprohibéi  et  du  poiaipn 
radminlstratfon     sont    aasUqltéi    anx    pifhé  en  délit. 
gardes  foreitiers  rojagx.  ]      44.  f  11^  écriront  epT-mlpi«i  feon 

B8.  ils  reeherebeiit  et  eonstatent  procéi- verbaux,  ils  les  sfgneront  et  les 
par  ifS  procès-Terbaux  les  déliti  dans  afflrjoeront,  an  plostard,  le  lendemain 
rarrQndissenyent  4°  trtbona!  près  do-     de  la  etâtnre  detdits  procès-Tcrbani, 


aael  ils  sont  aaserveotés 

99.  «  Ils  sont  aatorisëfl  à  saisir  le« 
filett  et  oMtm  instnnntnt^  de  pêche 
gtroWfét ,  ahi$i  q^e  le  poisson  fichi 
endéHL  »  [C.^.  161') 

40.  Les  gard»>péjeke  ne  ppvrroot, 
•oos  aneon  prétexte,  s'tptrodaire  d**' 
les  diaiioni  et  endos  j  cttepant  poor 
la  reeberebe  de|  fltete  probibép. 

41.  Lee  filets  et  en^i  de  péebe 
qoi  anroat  Mé  eaiMS  comfn^  prol^bés , 
ne  pooiTont,  d^ns  w^ofi  (•>•  ^tre  re- 
mis sont  caotion  ;  Us  seront  déposéi 
«a  greffe ,  e(  f  demenrpront  josqa*s- 
près  le  Jagenvnt  poor  être  ensqite  dé- 
trMits.  —  Le»  6)ets  noP  prohUtés,  d^at 
la  eoD^scation  aor^it  été  prononcée  en 
cxicotion  de  l'article  6,  seront  Teodai 
aa  profit  do  Trésor.  —  Bn  cas  de  re- 
fns,  de  la  part  des  délinquaiUs,  de  re? 
mettre  immédiatement  le  fliet  déclaré 
prohibé  apréi  la  sommation  do  garde* 
pécbe ,  i!s  liront  condamnés  i  nne 
amendé  de  cinqoaple  franci. 

4X..QaaDt  an  poiison  saM  poor 
eaose  de  délit,  it  ser^  vendo  svat  délai 
dans  la  comnane  la  plos  veisine  do 
tien  de  ta  saisie,  à  son  de  trompe  et 
anx  ençbères  pab|iqoe>>  en  vertu  d'or- 
donpance  dn  joge  d^  paix  00  de  ifia 
suppléants ,  si  la  vente  a  en  liep  dans 
an-  cbeMieo  de  eanton .  ou^  dans  le 
cas  co9irjM>^e,  d'après  l'antorisation  dn 
maire  d.c  la  commune  :  ces  ^rdo^.o/m- 
çes  et  aatorisations  seront  délivrées  sur 
la  re.qgét.e  des  agents  on  gardes  nul 
Muronï  op^ré  \j^  saisie  et  sur  la  présent 
l^atjpp  du  procèsoverbal  ré^alièrjement 
dj:^8é  et  «fïùrqié  par  eux.  — naos  toys 
les  CB^,  H  vente  aura  lien  en  présence 
du  r.eceveur  des  dpmajnes ,  et,'  à 
défaut ,  dn  maire  00  adjoint  de  la 
cQ.ipjnu/ie  09  do  commifsairjp  4£  po~ 
jice. 

49»  Lcf  aarde-pécbe  opt  le  droit 
^  XjUJfiirlT  a'ft^Bm^nt  I9  force  pn* 


par-devant  |e  juge  de  paix  dn  canton 
on  de  l'on  dç  ses  suppléants ,  on  par- 
devant  le  maire  00  t'adjoint,  soit  ne  la 
commune  de  leur  réyfdence,  soit  d4 
celle  oà  le  délit  a  été  eomoiif  on  con- 
staté ;  le  tout  sona  peine  de  nullité.  — * 
Toutefois,  si,  pa)-  suite  d'up  emptebe- 
ment  qnelconane ,  te  procèi-veri>al  e»t 
•aoleinent  signé  par  le  garde-pécbe, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  inaiii, 
l'officier  publie  ^ni  en  reeevr»  l'affir- 
mation devra  lui  en  donner  préatable- 
ment  lectuiy ,  et  faire  ensuite  mention 
de  cette  formalité  :  le  tOot  sons  peine 
de  nullité  dn  proeèc-verbal.  •  {C.  for, 
145.) 

4ft.  c  L«B  procès'irerbaDx  dressés 
par  les  agents  forestier*  >  U#  gardée 
généraux  et  les  gardes  k  cbevai,  soit 
isolément,  soit  avec  Te  concours  des 
garde-pécbç  royaex  et  del  gardes 
cbampétres ,  ne  seront  point  soo^is  k 
l'affirmation.  »  '{C.  for,  ItMJ.) 

48,  Pans  le  cas  oà  iè  procèi-ver- 
bal  portera  saisie ,  H  en  sera  fait  une 
expédition  qui  sera  déposée  dànl  Ifs 
vingt* quatre  heures  au  greffe  de  l# 
J9sfic(B  de  paix ,  poor  qu'il  «n  puisse 
être  don  ni»  communication  à  ceux  qui 
réclameraient  les  objets  saisis.  —  Le 
d^Iai  ne  courr^  qne  du  raopi^Dt  de 
l'afErmatlon  pour  ley  procès-verbant 
oui  sont  aouiçis  i  celte  formalité. 

49,  •  Les  procé^-verbfux  seront, 
fOus  peine  de  nullité,  enreglstréi  dans 
les  guêtre  j[onrs  qui  luivront  celui  de 
l'affirmation,  on  celui  de  |a  cjdfare  do 
procès-verbal,  s'il  n'est  pas  «njet  à  l'af* 
firm9tjon.  -^  L'enreaistT(>ment  s'en 
fera  en  débet.  »  ((S.  for.  170.) 

48.  Tontes  les  poursuites  exercées 
ep  réparalioo  de  délits  pour  fait  de 
péehçj  seront  portées  devant  les  tribu» 
n^i  correctionnels. 

49.  a  L^actç  de  eitfllon  doit,  à 
P^C  d0  QoiHil^T  eontenir  U  eopie  da 
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tiM.  •  (C./»r.  112.) 

50.  «  Lab  g«rdef  de  l'adailDittra- 
tiOB  forestier*  chargés  de  ta  ntrveil- 
iMwe  de  ta  j»lck#  paorroat .  dMf  lee 
MttOBt  et  poartaites  exercées  en  lea 
hmi,  leire  toatet  citetiont  et  sigoifica- 
tioBB  d'exploité,  sani  poovoir  procéder 
•m  aaiiLM^excoatieos.  —  Léon  rétri- 
batioae,  poor  le*  actes  de  ce  genre, 
MToat  taxées  comme  pour  les  a«tes 
faits  par  les  haissiers  du  loge  de  paix.  ■ 
(C./or.  173.) 

51.  «  Les  avents  de  cette  adminis- 
tratioa  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire 
devant  le  triboBal*  et  «ont  cateodos  à 
l'appui  de  leurs  conclnsious.  »  {fi.  for. 
174.) 

M.  Les  délits  ea  matière  de  pêche 
•eroot  prouvés,  soit  par  procès-Ter- 
baax.  soit  par  témoins  à  défaut  de  pro- 
•ès-verbaux  on  en  cas  d'iosaffisance 
de  ces  actes. 

63.  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
tontes  les  formalités  prescrites  par  les 


ticle  au  du  Codu  d:iMtrBelk|^  mUmh 
«elle..  (C./ar.  17«.) 

ft8.  Le  préveaa  ^  .e<iadm  a'à»- 
serire  en  fani  contre  U  |ffo<ièi  fetlial. 
sera  teaa  d'en  faire  |t«r  itrilL  ^jm 
persoaae,  on  |»ar  n»  ieado  4«  panmir 
spécial  p«r  an  acte  aotasîét  U  4édii»> 
tioB  au  greffe  da  Iriba^al  «eaat  Fa*- 
dience  iadiqaée  par  U  eitatioB.*-Gstla 
déclaration  sera  rofon  par  t«  greCicr 
du  tribaaal.  elle  eara  aigaéa  par  la  peé- 
veaa  eu  son  foadé  da  pouvoir  ;  «|  daas 
la  cas  ou  il  ae  •aacntt  on  aa  paonait 
sigaer,  U  en  eara  fait  naantîoa  axprceee. 

—  An  jonrindiqad  poik  Vandiaace, 
le  tribaoaldanaera  acte  da  la  dccUss- 
tion,  et  fixera  na  délai  de  kait  jaan  aa 
moins,  et  de  qaiaaa  jooxa  au  pîas  pai* 
dant  lequel  le  prévaiui  aéra  tasÂds 
faire  au  greffe  le  dépôt  des  SBOfeas  ds 
fanx,  el  des  noms,  qoalitéa  «t  deaMiM 
des  témoins  qu'il  voudra  faira  tainàn. 

—  A  l'expiration  do  ca  délai ,  et  sasi 
qu'il  soit  besoin  d'nae  cUatioB  aeasdf'. 
le  tribunal  admettra  lea  aat^eas  de  fàax. 


articles  44  et  47  ci-dessus,  et  qui  sont  1  s'ils  sont  de  nature  à  àétruire  l'clalde 
dressés  et  signés  par  deox  agents  on    procis>verbal,  et  il  «er»  procédé sar  k 


gardtt-pécbe ,  font  preuve,  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  des  faits  matériels 
relatifs  aox.  délits  qo'ils  constatent, 
quelles  qoe  soient  les  condamnations 
auxquelles  ces  délits  peuvent  donner 
lieu.  —  U  ne  sera,  en  conséqnence  , 
admis  aucune  preuve  outre  ou  contre 
le  oontenn  de  ces  procès-verbaox ,  & 
moins  qu'il  n'existe  one  cause  légale 
de  récusation  contre  l'on  des  signa- 
taires. 

I»4.  Les  procès-verbaox  revêtus  de 
tonte»  les  formalités  prescrites,  mais 
qui  ne  seront  dressés  et  fignés  qoe 
par  un  seul  agent  ou  garâê-péche,  fe- 
ront de  même  preuve  safBsante  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  sealement 
lorsque  le  délit  n'entraînera  pas  une 
condamnation  de  cinquante  francs,  tant 
poor  amende  que  poor  dommages- in- 
térêts. 

S&.  «  Les  procès-verbanx  qui,  d'à- 

}»rès  les  dispositions  qui  précèdent,  ne 
bat  point  foi  et  preuve  suffisante  jus- 
qu'à inscription  de  faux ,  peuvent  être 
corroborés  et  combattus  par  toutes  les 
preaves  légales,  conformément  à  l'ar- 


ianx  coaformémané  aax  Uk,  —  Oaas 
le  cas  coatraira,  et  faute  parle  |fféiaaa 
d'avoir  rempli  les  foraaalités  ci  dessus 
prescrites ,  le  tribaaal  déclarera  qa'il 
a'y  a  pas  lien  à  admeCIse  lea  ■afsas 
de  isux ,  et  ordoaoera  qm'il  sait  fasii 
outre  au  jugement. 

&9.  «Le prévena contra  1eqpal>** 
été  rendn  on  JngemanI  pardé&at.ian 
encore  admissible  à  faire  sadcdacaliaa 
d'inscription  de  faux  pendant  la  idâ 
qui  lui  est  accordé  par  la  lai,  pear  m 
présenter  à  l'audiance  a«r  1* 
par  loi  formée.  »  (fi.  for.  I8ÔÔ 

K8.  «  Lorsqu'on  procès-verbal 
rédigé  contre  plnsieora  prévenaa,  aa 
qu'un  ou  quelqocs-unad'eatra  eax  ssa> 
lement  s'inscriront  f n  faax»  le  gfBcés- 
verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'éfar^ 
des  autres,  à  moins  que  le  fait  sar  le- 
quel portera  l'inscription  de  fseï  ns 
soit  indivisible  et  commun  au  aalies 
prévenas.  >  (CJor.  J^l^) 

KS.  Si>  dans  noe  inatance  en  féf^ 
ration  de  délit,  Is  prévenn  eacipe  d'aa 
droit  de  propriété  oo  de  toot  agilv  diod 
réel.  1*  tribaaal  sa^si  d«  U  plnimla  * 


Hmsf  mmkm.       (  'i%r  )       têoaâ  «L«viiû%. 


préjadicielle  netêla  adtaiini  qn'talMÎ 
'  ^elttr  Mn  «Mdé« .  folt  nr  vApHitte 
ëpjnrt/btf  *if  tiir-d«r  fait»  d«  pos- 
seiiiota  ^aMteatv.^articalét  tafetf  pré- 
ei«f»tf,  tMf  file  ^tw  prodalt  en  ié»  fclU 
«rtieiil»  «oAt'ée  actare ,  dani  le  eas 
où-  iU  %èiraf«M'i««<Hmas'pat  Ttatorité 
«odipé(«M#;'i  ltt«i>âa^f<it^liert  d« 
këM'aoi  poarMttM  looft  MNOtèraide 


MHt.'u»  «i»«r  ireM  dis  rmtwHàJkis   4èt  délit*,  a«  )«•  dëfkol»,  •fpotiHt»ûi, 


■  'int»«C(«,la  )a^n%at  flfèra~«i»>bf0f  ^ 
4a«  dwis'kBqWel  1«  «nrtla  qai  aof*  étiw^ 

^la  qtt«fefftfa'pt«Jtfdiat(Mé<  davft'wiiir 

l»i-*fo)g««  eempMsatt  'da*  la  ««anais*' 

îa*M#Hhr  fillcM'«^)a«tiittr  d«  Mi^dilit 

g«tfe«a  t*  «A>M  il  Mra  paiié'«Mr«.-Toii- 

ttffoJÉr,  \iiP««f  idei  Madunaattanv  il  tara 

'^savtM  #>t*«xéealioWlda  jagaaMnft-aoaB 

'-ie-Tifiipait^aa  lfamptiiitaMeiatiirviâ'11 
éCtii  pfoiiDtt4é^«tile  ittDttiaaîiiM  comd» 

'  dei  V  «ertltatiaita  et'  iommÊfff^hiéiUB 
aerarvatvé  iPla  «aiktadèi  éépé'ftfet  eoiv- 

~ai<{fM(ioMjpaorélra  ffe»ia<i  qat  il 


toera  tor  lefond  dtf4n>ft.  ) 

Ml  h^'W^m^  da  ratffliiaiiflra- 


>ti 


tf^n  l;A«l^9(^#«teC«  MfrvMtlMicrrif^la  >parQcw9arâ«sibr('«i''(>iiiiH!a'it>'*gve 
|>^eM  paavtmf;  thi  ton  aota;  iaterjatar 
ap^l  dM-jiftt^aiefita,  '«•'«a  pooraolr 
eotftPè  léa  in%ti  <rt-  fagèiacalv  «» d^>- 
imia»'  Mfrftctft^  Miil»  ilr  )ft«'pf aveuli  m 
'^éaiéMr  dé' kanc appela  Éaiia>MÉ  aoto- 
riiatioa  spéciale.  ii-'{«.;^  46».)  - 
'  !•«'.  •  '  i*  'Ltf «dMlt  amibdé  à  n<adini. 
'^iMêhfiù'èt  k  «M  a^catt  da  ierpiMir- 


i^pel  otr ffar  k-ebeoira  «a-  «attfttta»  ,*'e<t 
tAdUpettiâatit  ^  là  toita»  fkenlté  qa(  est 
éeoordiée  par  léitA  i«aritfi«lÉw|Nd4ic, 
leqaet  peut  toQjotortetfa«er;tti#ail4ian- 
qaerAdniitfUttatfoii>6B  aee  a^ts  ati- 
rafeiit  ëetfiAeitê  kvt  jagemeiat*  «(>  tA" 
fêla.'.  (€:>»•.  18«.)  ' 


délit  en  matière  de  pêelr^  m  prescrivent 
parr  D'à  irf6ii  A  comptb:^  do  jbttr  oè  les 
délits  d'ttt  étéeenslatés  Idfsqae  fes  pré- 
'tmas'ioiit  dëkigiiés  deat  le*  procès- 
verI)aox.  lAftife  le  <Jas  bofftralre,  le  délai 
db  prèterïpMon  est  de  tfbis^mois,  à 
èouipteff  da  uiêtte'ioai. 

«S.  £i«s  dlÉ^îtiaiiadérraHielepté* 
céèéiit  Ile  «'tit^s  '4^pHe«bièa  atri  dé: 


ilfa^'il  Éi«ir«rfatMn#ocdaflBit-p«r^lH 
ageats,  préposés W gantes  de  l'aÉNf- 
ttiMratiintfdaBrreiettlicéda  )eai^<4oae- 
ti«ti«vl«A  délaia>^J}»irtfaarlpMoii  i4Ié- 
gardd^s  prépMél  el)d#|eoi%  «aiapMés 
seroathrô  ttfémcv  qar^eif»  4|at  «ont 
détenaiinés  ptit  le  Gada-d'hiitracMan 
ciiaiiaella.-  •  ^'  >  ..•-<,-,» 
'  S^é:  Les  dispoaitioB*  du  Cada  d'îa- 
«Mctlton  *riialiidU'«aii'iiH  paa#sbi^s 


jag«tMDt^  ap^t'^^raaoïtrs  ««  easia- 
tioD,  soat  et  demeareat- appliciibléié  à 
la  poorMtia dés^lélit»  spécifiél par  la 
pHiseota  loir  «aaf  kstmaàdtAaatiotff  qai 
rételt«tt  d«  présent  titrai   »       •     b 

'■'••  V      •  'sMctwif'tt:    '       "  i_ 

DBS   POURSOTTES  KXKKC^BS    AD    N9»     Vt  ^vkvS 

fttmtintir'Bas'faiiâhwriDa  AA-KanB  ki 
'    Hca'VAViaaifBas*.'        ■•  .'t.i  i     i.  >.»t 

•S»-  iie»  déUta^qM  pfitaat  préfa- 
4)ea'aa«<fenni«n4a  lapéolia,4Mx«par- 
teors  de  liceoces  et  ana-ptapriélatres 
rHtném  mnmtfuwtm^tk  UM  gar* 


'i« 


hoi»-  d«»  particdliersi  < 

«'L«s  pipeèiHirwbaat' devises 


«aWliwira;-'»  (^i^fimi'lS»^) 
-•^n,  Lewpàprstfltai-et'aatioiiBisèfaQt 
«Mroéaé'  aa  •  noéi  '«»  &•  ia>  dHigebea  jdei 
■  T«riléiPftrtér^séca<i'  «<-   '-<  î"/.'.r.)jit 

u69i'  -Lei  dfipoaitJDiia«Miteiiae»iax 

arttcies  mi  8»/4«^,o4l,> 4S'^  48>ii44 , 

49}  M',  47  paragraphe  lw;)4«>,  «2, 

69,  M  «t  M-de>  laipiëiéiit»  lot  ^>  «ont 

voir  éoatre  le*  jageiMBtif-«»«rvêl»  par  \  applieablaé'âas  paarsaMea  aaareéeé^aa 


nom  et  dans  l'intérêt  des  particnllBrs 
«t  tfer fennlèra-  da>  la^pdeht  ,^  |«hr  les 
délita  toaataiN  à  laarpv^judka.  •••  » 


/!« 


•4 


paa  niim  iv  'C9M«iiJUfnoMa.i 
•V.>DiiB'tle«a»i<derécl4r««t  lApaine 


CZ'.  Bel  actions  en  réparation'  de    sera-  toajoan  dttuèlè.-^  11  y  «'récidive 


lorsque,  datffrtet dloasa'-moli''prt*cé- 
à«A*\  il  a  élé'ftndai  e«»a4ra-Je  d^in> 
quant  on  premier  jugement  paandélit 
en  maffife  ida  pé^ei  '^  ■  ^      •  '■<■ 

"VO.-  Les'  peibes-  serosrt  'égalenient 
dcfnMéev  fonqae  lei  âdlJtsaqroiit'été 
céitiitt«l>ia  naît.       '  • 

'VI-.  &  DftOB  todv  les  cai'ô4rity  tfara 
à  adfu<M^"ffM'ddmil»Éil4ttt4i«fVi  ils 

22. 


PÂCBB  FLDVIAUL         (  a*»  ^         WEm  FJUDVIAUL 

Mp0Bir«»l  élra  iiilMi«m  é r«w»4«  /VacadM psor  délit» 4t  pAdw  ««t 
fiinplji  proooQC^  ]wr  i^  ||iiynMiit,  9     £i  âas  xeoevcnn  4e  V< 
(fi.  far.  M8L) 

V£.  D«a«  toiu  1m  M*  prévôt  pu  U 
péwate  loi,  W  U  j>r«ja4Ue«  caiim  ik'«x- 
•è4e  pu  Tiagt-cùiq  fr«aa«  «t  si  l«i  cir* 
coMtottCCs  pwaiMBBl  «tténoAStef,  le* 
triboaaox  loot  tatorifés  à  rédoiite  l'en" 
priMoneoient  nêoM  »B*ileu«ei  i»  nx 
joar«,  et  raiMa4#  4O^d«M0«f  lU  mïm 
fraoec  ;  ji«  poarroat  mmi  froiMa«er««« 
pjii«i9eia  y  une  on  r*atr«  4e  oe*  peivM. 
WBi  qn'e»  Me*»  ««•  elle  poi'MT  êtreen^ 
desMMii  des  peine*  de  cieipJe  peUce. 

93.  »  lê9*  re«tit<»tieB«et  donmefee* 
intérêtt  appaitieeq^Dt  Mt  fermier* , 
portean  de  licence*  el  propriétaire* 
riverain*,  »i  le  délit  e*t  commis  i  lear 
préjodice  :  mei*  lorsque  If  dili|  e  été 
commi*  par  eoi-méme*  tm.  détrineatde 
l'intérêt  géodrel .  ces  dewmeg e*«ialé- 
rét*  apperlj«iiDe«l  «  l'Etal.  —  Apper*? 
tienoeat  éffâlem«nt  à  l'Ktet  toqte*  le* 
amende*  et  0Mifi*C4tieM.  «  {G,  fo^. 
904.) 

94.  Le*  mari*,  père*,  «ère*,  lon 
teors.  fermier*  et  porteoryde  licences, 
*in*i  qqe  tea*  propriéteire*.  maître*  el 
commettant*,  teTOot  civilement  re*poB- 
••ble*  de*  délit*  en  matière  de  péehe 
eommi*  per  lenr*  femme*,  enfant*  mi« 
neors,  pupille*,  batelier*  et  eompa«> 
gnon*,  et  ton*  entrer  aabordonnés, 
saof  tOQt  reeour*  de  droit.  < — <]ette  re*« 
pon*aMlité  *erM  réglée  conformément  à 
l'article  1984  dn  Code  oItII. 

TITRE  VII. 

8BCTI0N  PBRifl^RR. 

DB   L'BxéctmOX   RBB  JUCBinXTt  HITDnS  A    LA 

BKooiTB  m  b*A»anmrruTiow  ou  no  inxi- 
Btiaa  ■mue» 

91».  «  Les  jQgemeot*  reado*  à  la 
reqvét*  de  l'adminittretlon  chargée  de 
la  poliee  de  la  pèche ,  on  tor  la  ponr*- 
«oite  da  ministère  public,  seront  *ignl* 
fié*  par  Bimpie  eitrait  qni  eontiendre 
le  nom  des  partie*  et  le  dispositf  dn 
Jagement.  ■«*■  Cette  sigoifieation  fera 
courir  le*  délais  de  Topposition  et  de 
l'appel  des  Jagements  par  délitnt.  ■ 
(C. /or.  809.) 

"iV*  l4t  MMsnement  de  tonte*  le* 


6à  âBK  xeoeveu*  de 
et  de*  domaine*.  Ce*  receveon 
également  ciuirgé*  dn  recoBerm—tdei 
«sHtatigM,  fe»»*  et  i  " 
réeaUantsdcBJf 
tière  de  jKicfce. 
99.   «Le* 

d»mmifii  inlénN*  <i  fenie,  &oml  <iécn- 
ienrei  per  le  v«ie  4«  In  iimjiainte  par 
oerpe*  #t  l'e«4e«tHN»  ««  paana  éft« 
pe«r*itvJe  afasq  jeare  apcée  aa  eimpie 

Ka  eo»»éqaeae«,  et  eay  i»  iwaade  da 

reoe  vcar  da  rawafUifaaaat  etéaid» 

maine*,  la  proearear4a  Bai 

lee  réqnieilioai  aéoai 

de  le  liMae  pabliqoa  rhawidj  4a  l'i 

entioa  da*  ■w»dâaiaata  4a 

(C.^.tll.) 

90.  •  LeeiadifidafaMifc 
le  eoafemial*  par  ^êitf»  ava  élé  pi^ 
aoaeée  poar  lâiaoa  dee  aa«eade*a<  aa» 
tre*  coademnetiene  et  lépainiica*  pé- 
cuniaire*, sobjeent  t'effat  4a  celle  eaa» 
tretttle  jasqn'i  ce  qa'ib  aient  fMfé  le 
awalaat  deedilc*  eoadaïaaeliaaa ,  vm 
fieami  aae  eaaitaa  a4aiiaa  par  W  taa^ 
venr  de*  damaiBCB,  a«,  cb  caa  da  c«a» 
te*tetino*  é»  an  part , 
et  valable  par  letribaaal  tfarartai 
aement  •  {c.f^f.  SIS.) 

99.  •  Néeameiae , 
qoi  )a*tifieraient  de  laa»  iaaolvahilifé . 
snlvanlle  laade  pnecHIpar  l'effiela  4fli 
daCoded'iaatraelioaariatiBalla,  acfaaf 
mie  ea  liberté  aprèe  avoir  aabi  qaiaie 
Joar*  de  détantioa ,  kirsqna  l'aMiada 
et  le*  antre*  eondamiialioaa  pdeaaiaiffe 
n'exeéderont  pa*  qalma  fraaee,  <— >  La 
déicntien  ne  eessera  ^'aa  beat  d'aa 
mai*,  loreqaa  le*  eeadamaatiiMn  a*él4- 
veront  ensemble  deqalnea  4  elaqaeate 
francs.—  Ella  ne  dorera  qae  dena  aMîs. 
quelle  qve  soit  la  qootité  desdite*  eaa- 
damnaiiont.  —  Bn  cas  de  rdeidive.  la 
durée  de  le  détention  «era  doable  da 
ce  qu'elle  cAl  été  *an*  eetia  etraea 
atance.  •  {€.  /o**.  113  elfaoi^.) 

&•.  ■  Dans  loo*  le*  oaa ,  la  détea- 
tion  employée  comme  aiaf  an  de  aaa- 
traiqte  e*l  indépendenla  da  le  palae 
d'emprisonnement 


M 


«ANS 


SEGTIO»  IL 

L'IMTÉrAt  dis   rBHXIBU    DB 
BBS  PAKnCDUBRS, 

81.  Les  jag«meiifi  coiUtQaiit  des 
eoudamoatioDi  ea  favear  ée»  fermîen 
de  la  pêche ,  dei  portean  de  liceQces 
et  des  particalien,  pour  Téparstnin  des 
délits  coMB»  A  towr  jw^iwtf  c*,  sawiat. 
à  leur  diligence,  lénifiés  et  exécotés 
soivaot  lei  mâmea  formel  «t  voies  de 
eontraiaie  q««  les  i«g«Baal0  vMrfos  k 
la  requête  de  l'adiiniitrntion  chargée 
de  la  BnnrciUaDce.  de  la  pêche.  —  Le 
recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jagemests  sera  opéré 
par  les  receveors  ie  renregistremen} 
et  des  domaines. 

SX.  La  mise  en  liberté  dea  con- 
damnés, détenas  par  voie  de  contrainte 
par  corps  à  la  reqnête  et  dans  les  in- 
térêli  des  particoliers ,  ne  poura  être 
aecordée ,  en  verta  des  articles  78  et 
T9 ,  qa'aotaol  qae  la  validité  des  eao- 
tions  on  la  solvabilité  des  condamné* 
aora  été,  en  cm  âm  «««tostatîons  de  la 
part  deédittf  pmpriéiarirae ,  i«8<»  «m* 
tradictoirenettt  entre  «nx. 

TITBE  Vin. 

MfMsiTioM  «imbuius. 
88.  Sont  et  dmieorent  abrogée -toQo 
tes  les  lois ,  ord^Minanees ,  édita  et  dé* 
etoratbns,  arrêts  an  conseil,  arrêMs  et 
décrits,  ef  tom  rfrgl^flMiits  iâtcnrenos, 
à  quelque  époq«e  qoc  ce  eeft ,  ssr  1m 
natièree  réglées  par  la  présente  loi,  en 
tout  ce  qni  coneerae  la  pèche.-» Mais 
les  droits  aeqais  atttérleorwaent  &  ia 
présente  lei  seront  Jugés ,  eo  cet  de 
èonteitatien ,  d'aprée  lei  lofs  existant 
avant  M  promnlgatioB. 

BMVOSITIONS  TRAN&ITOIBES. 

84.  Les  pTohibifiens  portées  par 
let  articles  6, 8  et  10»  et  la  prohibition 
de  pêcher  a  autres  heures  que  depuis 
le  lever  en  soleil  juequ'à  son  coucher, 
portée  par  l'aKIole  6  du  tttre  81  de 
l'ordonnança  de  1669 ,  continueront  à 
itre  i^écoléet  jwqa'i  la  pramnigatieo 
des  ordonnances  royale»  qui ,  aux  tw^ 


lee  eondanoée  fet»  4ms  les j»s  ^  la^  m»  de  l'«tti«le  26  de  l«.#iéie|it«ioi. 

loiTetige.  >  C/or.  2idt)  déterawAevont  ks  teinH*°»-^>jMt 

sera  interdite  da&a  -toui  lea^aers  (d'i^ww 
ainsi  que  lea  lUeta  el  laatrumei|jyi  d^ 
ptécbe  dont  l'usainA  ter»  prQWbé».-~ 
Toutefois  les  concravention»  an  arti» 
clés  ci>deMUB  énoncés  de  rordonnapjce 
de  1669  seront  puales  conforstéP!^ 
anx  dispositions  de  UpréeeAteloii«^4i 
que  tous  Ici  àélii^jffi  f  seni  fjàviub^  k 
dater  de  sa  p.oblicatjo«. 

PERTE  DE  LA  QjaAUTR.  D^ 
FRANÇAIS»  V.  îimatmjâ  ..   N4r 

TJOMJSATUM,  ESCUVACI. 

PILLAIIE  BES  GftAIil[& 
Loi  dm  m  praitial  im  III, 

• .  L4)«isqj9L*it  sera  commis  de»  pilV 
jgès  de  grains ,  farines  ou  sobiSstances 
sur  le  territoire  d'une  commone,  la 
manicipatilé  qui  n'aura  pas  prévenu 
ou  dissipé  les  attroupements,  et  touf 
les  habitants  de  la  commone  qei  n'au- 
ront pas  désigné  les  anteors ,  fauteur* 
ou  complices  du  délit ,  seront  solidai- 
rement responsables  de  la  reslitolion 
des  objets  pillés  ,  ainsi  que  des  dom- 
mages-intérêts dqs  aux  propriétaires, 
et  de  l'ankende  enverft  la  république. 

X.  Lea  grains,  fiulnea  eu  snlnfi- 
tancei  qui  aorotot  été  ptltéa,  seront 
restitoét  en  nafure  et  en  pareille  quaii'- 
tité  eu  propriétaire ,  dans  le  délai  de 
trois  jonrsp  et  i  U  diligence  des  ofRciers 
municipal^. 

3.  En  cal  de  non-reititiitlon  dei 
objets  en  nature  dans  le  délai  ci-dei- 
SQS,  les  douse  principal»  contribuables, 
domiciliés  de  fait  dans  la  commune, 
seront  contraints  a  payer  le  prix  dei- 
ditt  objet!  sur  la  pied  du  double  de 
leur  valetfr,  au  eoun  du  Jour  oè  le  pil- 
lage aura  été  commis .  sauf  le  reeoun 
de  ecQx  qui  auront  été  contraint!,  eon« 
tre  les  antre»  habitants  de  la  oommunt, 
par  forme  de  répartition  an  mare  la 
livre,  d'après  le  raie  des  contribotioni, 
laquelle  répartition  devra  être  effectuée 
dans  le  courant  de  la  décade  par  la  mu- 
nicipajité. 

4.  Les  domniagea-intérêts  résultant 
du  délit  ne  pourront  japnjtis  être  moin- 
dres que  U  valeur  entière  des  graina. 
farittci  f  »  solMiataneee  pUléi. 


PILMOK  'DES  «MfNS. 

•4  Lè$  d^D^aants  iOTon««a  ootM 
eoadaaiaés  aavan  la  répvbHqoe  &  bm 
aaiande  égale  aa  nontaBt  de  la  valear 
prineipala  dv*  objet»  pillai. 

«.  Dans  le  eaa  où  la  mafticipalité 
oa  les  habitante  de  ia  commane  déii- 
gaeront  les  coupables ,  il>  Aeroat  txt- 
dniti  direetemeot  et  jogét  par  le  trlbe- 
aal  cHniBel  da  dépariement ,  et  ponts 
selon  toote  la  rigueur  des  lois. 

V.  En  cas  d'insolvabilité  de  eeVix 
qai  seront  convaincus  de  pillage  de 

Îrains,  farines  on  sobtistances ,  tous 
es  autres  habitants  seront  sob'dafra- 
ment  responsables  de  la  restitution  des 
objets  pillés,  mais  seulement  sur  la 
pied  de  léar  simple  Valeur,  et  sans 
dommages-intérêts  ni  amenda. 

8.  Dans  le  cas  où  la  monicipalité 
n'aura  pas  dénoncé  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  des  pillages,  dans 
les  vingt-qaatre  henres  du  délit  com- 
mis ,  elle  sera ,  en  son  propre  et  privé 
nom,  condamnée  envers  la  nation  i 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moin« 
dre  du  doubla  du  prix  des  grains ,  fa- 
rines on  subsistances  pillée»     ^ 

9.  Toutes  les  fois  que  les  gratis, 
farines  oa  snbsistances  pillés  seront 
une  propriété  nationale,  le  procorear- 
général  syndic  du  département  dénon- 
cera le  délit  i  l'accusateur  public ,  et 
les  prévenus  seront  directement  tra- 
doits  au  Iriboaal  criminel  ;  et  ledit 
{urocarenr-général  syndic  interviendra 
(jMBme  partie  civile  »  pour  parvenir  à 
la  restitotion  des  objets  pillés ,  dom- 
nBages-intététs  et  amendes  contre  qui 
il  appartiendra. 

10.  Lorsque  les  anteore ,  faotaors 
on  complices  da  délit  n'auront  pas.,  été 
dénoncés  par  la  municipalité  eu  les 
habiianfis  de  la  comBuine  »  et  qu'il  n'y 
aura  lieu  qn'i  des  poorsoitcs  civiles, 
soit  contre  lea  principaox  contribua- 
bles, soit  contre  I&  monicipalité,  l'ac- 
tion devra  être  inlantée  pariidevant  le 
tribunal  du  district  *. 


*  loi  additionnttte  «ht  17  prtUriid 
an  m. 

Oolr*  les  coadannatioM  et  eoBtralale*  el- 
vilet ,  Im  antearf .  faa(«art  et  eompUcM  dat 
pliUgM  eoaunis,  lerOR*  paals,  s'U  y  a  aMiea- 
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POUCE  RURALE. 
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TITftE  PRÉUXESL 

su  »Ii)SS.XT  J>W  DSAGIS^UnULCX.  • 
SBCTION  PKBiaB»&,  . 

2.  Les  prôpriétaftr8*"gbiinibîer  le 
varier  à  leur  gré  la  culture  et  rexjrfBî- 
tation  de  leurs  ferre» ,  de  eo^scHer  à 
leur  gré  leurs  récoltes;  et  de  Asposerfis 
toutes  les  productions  dèie«r  ptofNiffe 
dans  l'intérieur  du  rof  anme  et  sa  de 
hors,  sans  préjudicler  au  dtoii  4*101» 
et  en  se  conformant  knic  lois. 

3.  Tout  propriétaire  peoT  «U^ 
son  voisin  an  bornage  de  Icats  pta- 
priétéi  contignës,  a  moitié  frai*.* 

8EGTI0M.JV> 

aas  naopBftox^  nae  «i>Anmu»  as  vaiGiai 

cr  aa  IA  vâus  ramna:. 

t.  Toat  propriétaire  est  libre  ft- 
voir  cheaiai  telle  quantité  et  telle  e>- 
pèee  de  trosq^eaax  qu'il  cnùt  ntiks  s 
la  eaUfire  et  à  l'exploitatio»  de  m* 
terrea,  aida  les  y  laîxe  pâtiuvr  eida- 
ùveuMAt.  aaof  oa  qmi  /M?,  r^ie.ci- 
aprèa  reUtivemaat  aa  parcawi  ci  à  Is 
«aifta  pâieie.  .  ^ 

X.  La  servitoda  réeiproqoe  A*  f*" 
roisaa  à  paressaa.,  coMaee  aoas  )à  aea 
d» jNHWOnrt»  at  qpi  antraiae  eaec  aile 
le  droit.de  vaina  pêlara  »  oootiaaa* 
preaisaiieaient  A'^vtûr  liaa  avec.l* 
nstiidioBa  détenainéfta  à  1^  jccenis 
section,  lorsque  cette  aarvitola  scfa 
fondée  sur  nn  titre  ott  aar  «pe  yœsee- 
sion  aatoriséa  par  ks  Uùs  et  les  «oa- 
tnmes  :  à  tons  aatrea  égard» .  alla  art 
abolie 

8.  Le  droit  de  vaine  pèlora  daas 
«ne  paroisse ,  accompagné  oa  ■•%  da 

pemèat  ao^  amé,  «fanaeiiaéaie 
•t  «'il  T  a  aili««p«aMat«nii^  de  I» 


MMf'  RtjMfli!^.  (  SOI  )        /HXJCE  !llUBaUt.i 


ai  de  proprietë/et  ne  peut  être  cod<« 


lAvretvkade^4u'  p«rWorii  ntipO^ntL 
«riclet;- q(«ft'  dvmN  lae  liéâx  .où  il  ait 
fondé  Mir  on  titre  p«rtioaIicrvi.*u.i»- 
■^laùé^tftl*  Mon  fAT  na.««age..|pcal 
immémorial,  et  à  la  cliarge  que  la  f  aise 
pÂtore  q'rferp  pmt^ffo^  ^^ofocmé- 
iseqt  vw  xègle*  Mi  ofagea  loc^ax  ^ai 
ne  coqlratierjiDt  point  les  réferves,  por- 
tée* daoi  lei  artiçl^a.  jioivàpts,  d^e  la 
prétente  teetioo. 

À.'t»  droit'de  «1ère  et  de  iléelora 
ses 

celai  de  proprîêi 

tetté  &  aoeon  propriétaire;  L'Assem- 
blée natiiiMk  absege -toirtes  lois  e^ 
cootamfld .  qnL  P^n^ent .  «oj^tçari^r  ce 
droit.    ,.  *       : 

5.  it»  droit  de  parcourt  at  le  droit 
simple,  de  vaine  pitnre  ne  poorront , 
eoancanoas,  empêcher,  let  proprié* 
taires  d^  clore  lears  héritages ,  et  tout 
le  temps  qu'on  héritage  sera  clos  de 
la  manière  qai  tera  déterminée  par 
l'article  snivant ,  il  ne  ponrr^  éfr^  as- 
.aojettini  à  l'on  si  à  Tantre  droit  ci>  ' 
detsqs,  . 

6.  L  iiéritage  tera  répnfé  clos,'  lors,- 
qn'il  sera  entoaré  d'en  mar  de  qnatrp 
pieds  de  hanteer  aw ee  barrière  oa  perte, 
on  lorsqu'il'  sers  exactement  fermé  at' 
entouré  de  palissades  on  de  treiNagei, 
ou  d'une  hne  vive,  ou  d'une  haie  aè- 
che ,  faite  avec  des  pieax  oo  cotdelée' 
avec  des  braaehes ,  ou  de  lottte  antre 
manière  de  faire  les  hties  eU'  usage 
dans  cbaqoe  localité,  eu  esfln  d'un 
fossé  de  qoaire  piMli  de  !a^  au  maint 
a  l'ouverture,  et  de  deox  pieds  de  pro- 
fondeur. '    V 

'1r.  La  elôtare  afranebira  de  néme 
du  droit  dé  vaine  pitan  réeiproque 
on  lion  réjîiproqtte' entre  pàrtlenlters ,' 
ai  6e  drèlt  n'est  pas  ibndé  sur.oa  <ttre. 
Toutes ;I<Hs'  et  lew^  oiaget  oentrairea 
sont  abêliir. 

8.'  Entre  partiealien ,  tout  4roit  de 
vaine  pkttrie  fondé  «or  an  titre,  même 
daiïs  les  bois»,  sera  raobetable  à  dire 
d'experts,  suivant  l'avantage  qoe  pour- 
rait etf-  fetirer:celtti  qnilavait  oe  droit 
«'il  n'étalt'pae  réciproque»  oa,e  a  égard 
M  diéwaMlAgttqo'npdes  propriétaires 
aofait^  perdra  la  Réciprocité  si  elle 


decaaionaeinenl»iaotpeiic|«9  pirti- 
eQlier«qaaponr>les  conaanaeiiUaieiMi' 
firaé  par  l'aitiela  &  da  décret  des^l. 
19  et  20  septembre  179(1.   ..  .; 

^  8|.  Dm«  a«oo#  fiaa .  ,ft  dai^s  aynn 
temps  t  la  droit  de  parsouff ,  ni  cejgi 
de  imiaa  pâtaret  j|e  poorro;)Lt  t^'e^ex^ 
anf  leaprairiaaaitificiallas^et  ne  ppi)  li- 
ront avoiï^Uen  aqr  «ucnoa  terre  en^j;- 
mencée^  «a  aonverte  de  quelques  pi^- 
doction^  q^a«e  soit,  qo'aprèi  t^ré<^lte. 
.10«  l'actoot  où  les  prairies  natu- 
rellet  sont,  sujettes,  an  parcourt^ ou' à 
la  vain^  pâture,  ils.  n  aaroot  lieii  pr6- 
viioiremant  q,ae  daot  le  temps  autorisé 
par  les  lois  et  cpotom^s,  et  jamais  tfiut 
que  la  première  he^be  ne  s^ra  pas 
récoltée. 

1 1 .  Le  droit  dont  jouit  tout  pro- 
priétaire de  clore  set  héritages,  a'iien, 
même  par  rapport  aux  prairies ,  dans 
les  paroisses  où,  saus  titre  de  propriété 
et  leolement  par  l'usage,  elles  devien- 
nent communes  à  tout  Tes  habifàots, 
soit  immédiatement  après  la  récolte  de 
la  première  herbe,  soit  dans  tout  aufre 
^  temps  déterminé.  •..»•• 

1 X.  ITans  les  pays  dé  '  l>ai-coiht  ou 
de  vafiie  pâture  soumis  è  l'nsa^  du 
troupeau  en  commun,  tout  proprlétatre 
6u  fermier  pourra  renoncer  a  eelte 
commonaoté,  et  faire  garder,  "par  trou- 
peau séparé ,  un  nombre  de  téfee  de 
bétail  proportionné  à  féfendee  des 
terres  qu'il  exploitera  dans  la  paroisse. 

"13.  La  quantité  de  Mfail,  proper- 
tionnellement  k  l'étendue  du  terrain, 
sera  fixée  dans  chaque  paroisM)  â  "tant 
dé  bétes  par  aigrit,  d'après  les  réale- 
ments  et  usages  locati  ;  et  %  défanl  de 
docttaettta  foê'MH  à  eet  égat-d.dlijr  sera 
poario  par  le  eeoseil  géaéfal  de  la 
commane. 

t«.  Néanaetestoatch^da  famille 
domicilié  qai  ne  sera  ai  prot>riétaire, 
ni  fermier  d'aneua  dsa  terrains  si^ets 
au  parcours  ov  a  la  vaine  pâtura,  «î  le 
propriétaire  oa  fermier  i  qui  la  modi- 
cité de  son  éxploitaflon  a'assarerait 
pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé, 
pourront  mét'lre'ibr  ti^ts  terrains, 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  trou* 
peau  en  conimon,  jâidu'A  nombre  de 


existait  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  j.six.bétes  â  laine  et  aune  vache  avae 
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ion  veta ,  moi  préjadicier  aux  droits  la  pins  grande  ,  et  les  corps  admiais- 
dMdltes  personaes  snr  les  terres  corn-  tntlh  décMeroot  des  eontestetioas  ^ 
mopales ,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  '  nsftraieat  k  n  snjet.  Cependant,  si  om 
et  sans  entendre  lifn  ionuver  sqx  lofs,  propriété  n'était  pnint  «n«lavée  dans 
eootumes  on  asages  loeani  et  de  temps  les  antres,  et  ^n'elle  no  ^nit  point  !• 
iioroéniortal,  qoi  lear  accorderaient  an  '  droit  provisoire  de  pareooH  on  4e  vaiH 
pins  grand  avantage.  |  pàtore  aoqoet  elle  n'était  point  aonmiN, 

1 5.  Les  propriétaires  oo  fermiers  ;  elle  serait  ereej^tée  de  ceUe  règle, 
exploitant  des  terres  sar  les  paroisses  I  19.  Aussitôt  qa*qnjsropr4étairo  ton 
sujettes  au  parcours  on  à  la  vaine  pft-  |  on  tronpeaa  mttaiio,  il  «er«  tenu  d'ea 
tore .  et  dans  lesquelles  tts  ne  seraient  faire  la  déclaration  à  Xp,  naonleipriitè  : 
pas  domiciliés ,  «nroni  le  mime  droit  '  ellfi  assignera  snr  le  feiraladv^eromin 
de  mettre  dans  le  troopeaû  commun •  '  on  de  la  vaine  pfttnre,  ai  l*Da  en  l'antre 
ou  de  faire  garder  par  tronpeao  séparé,  '  existe  dans  la  paroisse,  an  espace  où  le 


une  quantité  de  têtes  de  bétail  propor 
tîonoée  à  l'éteadoe  de  leor  exploita' 
tion,  et  solvant  les  dUposiltons  de  Tar 
lide  12  de  la  présente  section;  mais, 
dans  aocqn  cas ,  ces  propriétaire!  oo 
fermiers  ne  pourront  céder  lenrs  droita 
i  d'antres. 

IB.  Qaand  dn   propriétaire  d'an 
paya  de  parcours  oa  de  vaine  pfttnre 


troupeao  malade  pourra  pâlanrer  exdn- 
sivement,  et  le  ehedUn  qa*il  devra  sui- 
vre pour  se  rvndre  an  pAtMiage.  Si  et 
n'est  point  an  pays  de  parcours  on  de 
vaine  pétore,  te  propriéCatre  sera  teaa 
de  ne  point  faire  sortir  de  aes  kéritagss 
son  troupeau  maUde. 

SO.  Les  corps  adwinlafraflft  as- 
ploieront  constamment  tra  moyens  de 


aura  clps  une  partie  de  sa  propriété,  le  protection  et  d'encooragementqol  sert 
nombre  de  tittê  de  bétail  qu'il  poorra  '  *n  leur  pouvoir  ponr  la  mniflpficetîen 
continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  t  des  cbevaux,  des  troapeaaz,  et  de  toaa 


commun ,  ou  par  troupean  séparé,  sur 
les  terref  parijcniières  des  lubitaots 
de  la  comatunaaté ,  sera  restreint  pro- 
portionnellement et  solvant  les  dispo- 
flitions  de  l'article  13  de  la  présente 
section. 

17.  La  commune  dont  le  droit  de 


bestlaox  de  race  étranvére  qni  seront 
ntiles  àramélioratlon  de  nos  espèces, 
et  poar  le  soutien  de  toaa  les  établis» 
semeoisdé  ce  genre.  —  Ils  eocoorage* 
ront  U$  babitants  des  eampagoes  par 
des  récoippenses ,  et  soivaat  les  loea- 
lités,  à  la  desIrocUon  des  animaax  mal- 


parcours  sor  nne  parolssip  voisine  sera  f  faisants  qni  peuvent  ravajger  les  troa- 
restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  '  peaux ,  ainsi  qu'A  ta  deatraetfo»  des 
manière  déterminée  à  l'article  6  de  j  animaux  et  des  iasecte#  qoi  pearenl 
cette  seetian^  oe  pourra  prétendre  à  i  nuire  aux  récoltes,  •—r  lia  emptoicront 
cet  égard  h  «ocnne  espèce  d'indemnité,  |  parlicolièren^ept  touf  les  moyens  de 
mê<De  dani  l9  eu  ou  sop  droit  serait     prévenir  et  d*arréter  les  épiiooUee  et 


foodé  I9r  en  titre;  nais  cette  comoia 
nauté  aura  le  droit  de  reAOOfer  ô  U 
facolté  réciproqne  qoi  résaltalt  de  celui 
de  parcoars  entre  elle  et  la  paroisse 
voisijte  :  ce  qni  aorii  égoleoieBi  lieu,  si 
le  droit  de  parcours  s  exerfaif  ipr  la 
propriété  d'np  partiralier, 

18.  Par  la  nouvelle  division  do 
royaume ,  «i  quelqaa  sections  de  pa- 
Eoiase  se  trouvent  réonies  à  des  pa- 
roisses sonmises  à  des  usages  difléreats 
des  lenrs,  aeit  reiativemeat  an  parcoars 
on  i  Ja  viùM  pitore,  soit  reletiiremcnt 
M  troaaeaa  en  irommon,  la  pins  petite 


1a  cootuigioo  dç  la  morve  des  cbevtffL 

Me«K>*VIL 


DKs  «sanaa  es 

1.  Ponr  asmrer  les  propriélée  el 
conserver  les  récoltes ,  il  poam  é(rt 
établi  des  gfudt»  elu«ipétre»  dÂaa  lee 
nuiaicipalités ,  aoos  U  iaridictioD  des 
juges  de  fiii  ei  >oos  la  lorveUIaBC* 
des  officiers  mooicjpaox.  [V.  l^  18 
juilUt  1837,  art.  U.  V«  ÛOVttuvts.) 

4«  Dau  i'exexpiae  de  leor»  fba«- 
tioni ,  les  gardes  cbajnpdtica  ppiuroal 
porter  tootéf  saites  4'anaM  i|«i  acxoot 


»vMe  dans  1»  réQaioo  aulvra  la  loi  de  !  Jagéei  Itv  être  «ic«wa|ivia  par  U  4ii> 
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MtMra  &tt  âépértemeirt  (I0  préfet).  lit 
itamh  itfr  ié  lirai  aM  plaifirë  ie  né- 
tol  <ra  il'ét6ie  {  bà  tetviit  hirerjtft  êe« 
iiioto  :  bu  tbh  ^  nom  éè  la  mttnieipa- 
IM,  tëhtl  étt  gtrde;      . 

V.  IfM  ^tréti  o{lain|iétr«t  s«roat 
é^éi  ra  onriDff  tf«  vlnjl^ciiiji  «m }  ils 
«er«AI  rédWÂtii  fkmr  féni  ée  bonnes 
ànfeofi;  fetit««er0Dt  reetf*  p«r  Ie)og«  de 
•  p«tt  { Il  !«tt>  fetr  prtivr }«  lermeat  de 
teHIér  ft  hi  eotfferfatien  4>  taotea  1t>a 
pTopriétés  1(111  aont  fOttI  fat  foi  pitbh- 
^ai> ,  et  de  Uitstn  evllel  d^iit  le  |[«rde 
Ifof  edtf  été  whÈéé  fvt  faete  de  lear 

8>  Itf  fftftffft,  afDrdferUnl  #t  d^po» 
Mrimt  lëân  tsfporh  dertnf  te  jtr^e 
ée  faH  de  I^r  eantbB  tfv  rim  df  Ri 
M(re«l«arl ,  <M  féroift  deMtfl  l'mi  on 
l'antre  ïntiti  déolétfsitofif .  JL.fkr*  ttp- 
poilt,  tAnii  q«è  Itnff  d^olrilitfoftl , 
len^ft'il»  fié  iëntttmi  iMa  iqirt  èht 
téétÈUMiàiii  pSeChMi'èV/  fefOtft  rof  to 
fMtréè  ^(Mr  fWi  tëi  (têm  ti^tttfOflnéi' 
étîH  ta  pèltch  ftf^ftFe  ;  hiûf  Hrprè««e 
càUltAté, 

■7.  Ifi  tCMif  rtipbniSMMdèi  «Mi- 
iàa^i,  dhn'tre  cet  (f»  mD^I^tfM?&r 
de  rafré  dans  ÎM  irtïi^-(}««rré  h«ité» 
le  rtfp^of r  d<i  d^^lAv. 

9.  Li  po«4èf(ê  dé»  d^ms  forant 
êèftthm  ad  pla«  fard  âini  lé  d«rfti- 
Ifniâ  liiforv  .  sSit  pif  \ei  ptrfKi  lêtit» 
(soft  |)af  tè  iifttl8f{r«  pfttBTR).  ^nfè  de 
qu»n  ^fUinpdi  fiSd  ^pd'fifiMté. 

TITRE  il. 

».'  turf  «««r,-  fifèi,-  ûërei,  «- 
(eni^,-  flrèlfiéi,  liItfêpV«&tfa>B  dé  fonte 
espèce,  êëronl  iivif^médf  ref|^oos^Mes 
des  dëfifs  côionnls  pètt  IS&i  fbdhnés*  et 
enfétnf»,  puplîfW,''  èirilimi  n'itytfrtf  p&i 
pi  as  de  viu^  éni  et  ffOn  tSiiiéi ,  do- 
méstlqaes,  dxixrièH,  ^dltnfîe'rs  et  ao- 
fressnbordo&Afa.  L'èstlfflatioada  dom- 
mage sera  tooJonVs  fàftè'  pâi'  le  jdgé  de 
paix  &a  (et  éittesteâft*,  on  p^fâei  ex- 
perts par  eôt  nofSihfs. 

9.'  fiët  dt}taë#(iqflre^,  davrîen,  voi- 
tqriers,  on  antres  snbérdôûtfét,  ieroitt, 
i  leor  tonr,  r^tf|Sbâl8b1et  d'e  lenrt  dé- 
lits envers  cenx  qai  Tes  em'ploient. 

9V  Les  officfers  monicipani  vcille- 


rdnt  généralement  i  la  tranquillité ,  i 
h  salnb^ité  et  ft  la  tnretë  des  campf». 
gfeea  :  ils  seront  tenoi  parltetfliérèflient 
de  fitire;  £a  moins  nne  fois  p^r  an,  Ik 
vitite  des  fonrl  èf  cbediibéel  de  tontes 
mafsoni  et  de  tons  bètittieott  éldignéa 
de  nroini  de  cent  toiles  d'entrée  babi- 
tatibni  :  èet  vieHe»  terobt  préalable- 
ment annoncées  hnît  jours  d'avance. 
•=—  Aprèl  la  visite ,  ils  ordodnefOtt  la 
réperittatr  on  Is  démelitioii  des  fonrs 
et  des  <*bemhiéet  qnt  te  trônteront 
dnie  tfn  étst  de  délabren/ent  «fni  poor- 
raH  oeêAffhHiBer  on  incendie  «d  d'an- 
tres «cekKiits]  H  pDom  f  avoir  lien  i 
otre  imeiide  m  mdlnt  de  tir  him;  et 
n  pitft  dé  vhi^-i{nct^e  ^vret; 

•  t  :  Celtff  qnt  vebèéeri  des  betttctfs 
bort  dei  fotret  ef  darcfaés ,  sera  tenu 
de  lef  rettitner-  ^rctnifemèiH  on  pr«- 
prléttlf  e,  eif  l'état  où  ilt  se  trouverod, 
dnn  I»  eut  tftr  H»  aorirteiit  élé  vMée . 

t*.  liH  dégéta  qné  T«ff bftstHdx  de 

tmm  ètirlee  fsivflCs  i  rtfotfdoti ,  fft- 

iMtt  tm  tes  bTtftfété^  d'iot^àl  i  fblt 
dâitf  rtiiiéim  dw  Iinbttitl^ffs)  tfdtt 
d«é«  àfl  eireloi  rdrtl,  lott  danf  lit 
tibtttf V  mirtm  \  RWttt  fiffé  paf  fit 
pértotitiei  qdi  bnt  la  JotitMnrcê  det 
beimm  •  n  elMf  t^t  tmorf  dblè«;  eét 
dé^dtf  Ifromt  fkfêi  fit  tellef  qtfl  9n 
ont  la  pro'prlété.  L«  firôprtéttflrè  <fil 
épeofttftft  les  dlrinm^tget,  inh  le  droit 
de  fattir  hii  besitanii  tout  roblr^tidn 
de  lèt  fatfe  èdlldoîre  dffn<  le»  vih^t- 
cfffatM  bétlrès  <h  fîétf  dô  dépdt  ^1  ièU 
désiré  X  ièt  effet  ptt  D(  mnnfCfptfllté. 
—  n  lefa  satisfait  Ait  dégftfi  par  la 
fente  dét  bësliaot ,  s'il!  ne  tOnt  pas 
réclamés ,  otf  ii  16  doMmftge  n'i  polht 
été  payé  dans  la  Ifolttinè  dn  Jôdl'  du 
délit.  —  Si  iè  a&frt  des  voltfftles .  de 
qaelqne  espèce  qd«  ce  toit ,  qai  cod- 
scrit  le  domma^ ,  Té  propriétaire ,  l« 
détenteoT  on  le  f&rmièr  qai  l'épron- 
vera ,  pourra  le^  (lïér ,  mâti  Reniement 
tor  le  t!éo,  in  moment  da  dé^àt. 

13.  liés  besiiant  morts  tèront  en- 
fonfs  dans  la  journée  i  quatre  pieds  de 
profondeur  par  lé  propriétaire,  et  datis 
Éo'n  terrain,  on  voitures  â  reOdrOlf  dé* 
signé  par  la  municipalité,  pOur  y  êttn 
également  enfonfs ,  tous  peine  par  le 
délinqinmt  de  pay<>r  nne  amende  de  la 
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valear  d'ane  joarnée  de  travail ,  et  le* 
fraii  de  transport  et  d'enfooietement. 

tS.  Personne  ne  pourra  inonder 
l'héritage  de  ton  voisin ,  ni  loi  trans- 
mettre volontairement  les  eaax  d'ane 
manière  nnisible,  sons  peine  de  payer 
le  dommage,  et  une  amende  qoi  ne 
poorra  excéder  la  somme  da  dédom- 
magement. 

•6.  Les  propriétaires  on  fermiers 
des  moolins  et  usines  constmits  on  à 
constmire,  seront  garants  de  tons  dom- 
mages qoe  les  eaax  poarraient  canser 
aux  chemins  on  anx  propriétés  voisi- 
nes ,  par  la  trop  grande  élévation  da 
déversoir ,  oa  autrement.  Ils  seront 
forcés  de  tei^r  les  eaax  à  nne  haatear 
qoi  ne  naise  i  personne ,  et  qai  sfra 
^xée  par  (le  préfet)  d'après  l'avis  (do 
•oas-préfet).  En  cas  de  contravention, 
la  peine  sera  aoe  amende  qai  ne  poorra 
excéder  la  somme  do  dédommagenumt. 

t  V.  II  est  défendu  à  tonte  personne 
de  recombler  les  fossés ,  de  dégrader 
les  clôtores,  de  couper  des  branches  de 
haies  vives,  d'enlever  des  bois  secs  des 
haies  sons  peine  d'ane  amende  de  la 
valeur  de  troit|onmées  de  travail.Le  dé- 
dommagement sera  payé  au  proprié- 
taire ;  et  saivant  la  gravité  des  circon- 
stances, la  détention  pourra  avoir  lieo, 
mais  au  plus  pour  on  mois. 

99.  Dans  les  lieux  de  parcours  oa 
de  vaine  pâture ,  comme  dans  ceux  où 
ces  usages  ne  sont  point  établis ,  les 
pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  me- 
ner les  troupeaux  d'aaeune  espèce 
dans  leê  champs  moissonnés  et, ouverts, 
que  deux  jours  après  la  récolte  entière, 
soas  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  :  Uamende 
sera  double  ,  si  les  bésttanx  d'autroi 
ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

23.  Un  troupeau  atteint  de  mala- 
die contagieuse,  qui  sera  rencontré  au 
pâturage  sur  les  terres  du  parcoure  ou 
de  la  vaioe  pâture ,  autres  qoe  celles 
qoi  auront  été  désignées  pour  loi  seul, 
pourra  être  saisi  par  les  gardes  cham- 
pêtres ,  et  même  par  toute  personne  ; 
il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de  dépôt 
qai  sera  indiqué  i  cet  effet  par  la  mu- 
nicipalité. —  Le  maître  de  ce  trou- 
peau sera  condamné  i  une  amende  de 


la  valeur  d'une  joamée  de  travail  p« 
têle  de  bétes  à  laine,  et  à  me  sfmende 
triple  par  tête  d'astre  bétail.  -^  U 
poorra  en  outre,  saivant  le  gnthi  des 
circonstances,  être  vespeaseble^a  dom- 
mage qoe  son  troapeaa  aateit  rnca^ 
sionné ,  sans  que  ectte  reeponaahiiilé 
paisse  s'étendre  an  delà  des  Umileaie 
la  manieipalité.  —  A  plas  forte 
son,  cette  amende  et  cette  res] 
lité  auront  liée ,  si  ce  titwpeaa  a  été 
saisi  sor  les  terres  qai  se  soet  petet 
sujettes  an  parooers  oa  à  la  vaiaepàase. 

S4.  Il  est  défends  de  moMr  aar 
le  terrain  d'entrai  des  bestiaex  d'an- 
cane  espèce,  et  ea  aooaa  temips,  daas 
les  prairies  artificielles,  daes  les  li- 
gnes ,  oseraies ,  dans  les  pUats  de  ci- 
priers ,  dans  eeex  d'oliviers .  de  ma- 
riers,  de  grenadiers ,  d'orangers  et  ar- 
bres du  même  genre,  deae  toes  les 
plants  et  pépiniènts  d'arbres  freitiers 
on  autres,  faits  de  main  d'hemmes.  — 
L'amende  encourae  pour  le  délit  sera 
one  somme  de  la  velear  de  dwiemma- 
gement  dû  aa  propriétaire  :  L'eseende 
sera  double  si  le  dommage  a  clé  fatt 
dans  un  enclos  rard  ;  et  salvaat  les 
circonstances ,  il^  pourra  y  avoir  lien  à 
la  détention  de  police  mmieipale. 

se.  Les  condueteors  des  bestiaex 
revenant  des  foires,   on  les  mena»! 
d'en  lien  i  oa  antre ,  même  dans  les 
pays  de  parcoors  oa  de  «aiee  pdtwc, 
ne  pooiront  les  laisser  pacager  car  les 
terres  des  particuliers,  ai  sur  les  eeaa- 
munaux ,  sous  peine  d'ane  amende  de 
la  valeur  de  deux  joarnées  de  travail, 
en  outre  da  dédommagement  L'aawnde 
sera  égale  à  la  somme  da  dédommafs- 
meut ,  si  le  dommage  est  fait  sor  aa 
terrain  ensemencé ,  oa  qai  n*a  pas  été 
dépoolllé  de  sa  réoolte .  oa  dana  «a 
enclos  rural.  —  A  défaat  de  pof  emeat. 
les  bestiaox  poorront  être  saleia  et  ven- 
dus jusqu'à  concorreaee  de  ee  4|ai  sen 
dû  pour  l'indemnifé ,  l'amende  et  an- 
tres frais  relatifs  ;  il  pourra  anême  y 
avoir  lieu  envers  les  condaetenrs,  à  la 
détention  de  police  maaioipain,  snivaat 
les  circonstances. 

Sti.  Quiconqae  sera  tronvé  gnrdaat 
â  vue  ses  bestianx  dans  lea  recolles 
d'antrui,  sera  condamné  en  oatre  éa 
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paf  toMiit  4ft  «ioauiu^e,  à  une  amao<l« 
«g«l«^  Utonuoe  4u  dédommagement; 
•t*  posrr*.  l'être  t  loiTant  l«a .  circoa? 
»têmeê»%  k■mt^à^t»atiaB  ^ni  s'exeéder* 
pM  ope.  «nuée.. 

.  9»9»  Cr«l«i  foi  entrer»  à  dwval  daa» 
lee^^lMMifM  eptemeneca  »  si  ce  n'ett  le 
pcopricieîre.^  «m  ms  agenlir  pejeri^  le 
dooiiB^i?  et  aae  amende  de  le^  valeur 
d'une  jnacnée  de  trevail  :  l'amende 
fiera  dooUe  aile  délinqnent  y  eat  entré 
e»  voitvre.  Si  Ua^blét  aont  en  tofau  « 
et  qoe  qndiqa'na  f  «aire  mâine-  i  pied, 
aîMl'qae'  dan*  tente  antre  récolte  pen- 
dante .  l'entende  aéra  aa  mein»  de  la 
valenr  de  trois  jeimées  de  .travail,  et 
pearn  être  d'nne  somme  égale  à  celle 
doftpoor  dédommagement  aa  proprié- 
toif  e«       . 

83.  Celol  qni ,  sans  la  permission 
da  pcopriétaite  on  feraiier,  enlèvera 
des  InmieiSy  de  la  marne,  on  teas  en- 
tre* engraift  portés  snr  les  lerrea,  sera 
condamne  à  ene  amende  qoi  n'excé- 
der» pas  la  valeor  de  six  janrnées  de 
travail,  en  entre  do  dédommagement  ; 
«t  pourra  l'être  a  la  détention  de  po- 
lies mooicipale*  L'amende  sera  de 
douze  joornées,  et  la  détention  pourra 
être  de  trois  mois ,  si  le  délinquant  a 
fait  toarner  à  son  profit  lesditi  engrais. 

39*  Tant  dévastatenr  des  bois,  des 
récoltes,  ou  chasseur  masqné ,  pris  snr 
Je  fait ,  pourra  être  saisi  par  tout  gen- 
darma nation») ,  sans  aacnne  réquisi- 
tion d'officier  eiviL 

4tK  Lesxoltivatear*  on  tons  ftoires 
qui  auront  dégradé  on  détérioré,  de 
quelque  manière  que  oe  soit,  des  che- 
mins publics ,  on  usurpé  sur  leur  lar- 
geur ,  seront  condamnés  à  la  répara- 
tion on  à  la  restitation,  et  à  une  emende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  li- 
vres, ni  excéder  vingt-quatre  livres. 

41.  Tout  voyageur  qoi  déclora  un 
cliamp  pour  se  faire  un  passage  dans 
s»  route ,  payera  le  dommage  fait  an 
propriétaire ,  et  de  pins  une  amende 
de  la  valeor  de.  trois  joornées  de  tra- 
vail ,  i  moins  qoe  le  joge  de  pais  do 
«anteo  ne  décide  qoe  le  chemin  pèiblic 
était  impr»ticable  ;  et  alors  les  domma- 
ges et  les  frais  de  clôtnre  seront  &  la 
cbarge  de  la  communauté. 


43.  Quiconque  aura  coupé  ou  dé*  , 
térioré  des  arbres  plantés  sur  les  rop- 
tes ,  sera  condamné  à  nne  amende  du 
triple  de  la  valeur  des  arbres,  et  i  one 
détention  qni  ne  pourra  excéder  six 
mois. 

44.  Les  gasons ,  les  terres  ou  les 
pierres  des  chemins  publics,  ne  pour-^. 
ront  être  enlevés  en  aucun  cas ,  ^mas 
l'autorisation  du  directoire. du  dépar-. 
temcot  (le  préfet).  Les  terres  ou  ma- 
tériaux appartenant  anx  commonantés 
ne  pourront  également  être  enlevés, 
si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  géné- 
ral établi  dans  la  commune  ,  pour  les 
besoins  de  l'agriculture  ,  et  non  aboli 
par  one  délibération  du  conseil -géné- 
ral (conseil  municipal).  —  Celui  qni 
commettra  l'un  de  ces  délits  sera  ,  en 
outre  de  la  réparation  du  dommage , 
condamné ,  suivant  la  gravité  des  cif- 
coDStapces,  i  one  amende  qui  ne 
pourra  excéder  vingt-quatre  livres ,  ni 
être  moindre  de  trois  livres  ;  il  ponrta 
de  plus  être  condamné  à  la  détention 
de  police  municipale. 

POLICE  SANITAIRE. 
Loi  du  3  tnan  1822. 
TITRE  PREMIER. 

SB  LA  POLICE  SANIT.41RE. 

I.  Le  Roi  détermine  par  des  or- 
donnances ,  !*>  les  pays  dont  les  pro- 
venances doivent  être  habituellement 
ou  temporairement  soumises  au  régime 
sanitaire;  2°  les  mesures  i  observer 
snr  les  côtes ,  dans  les  ports  et  rades , 
dans  les  lasarets  et  antres  lieux  réser- 
vés ;  3**  les  mesures  extraordinaires 
que  l'invasion  on  la  crainte  d'nne  ma« 
ladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires 
eur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'in- 
térieur. —  Il  règle  les  attributions  »  la 
composition  et  le  ressort  des  autorités 
et  administrations  chargées  de  l'exécn- 
tion  de  ces  mesures ,  et  leur  délègue 
le  pouvoir  d'appliquer  provisoirement, 
dans  des  cas  d'urgence ,  le  régime  sa- 
nitaire anx  portions  du  territoire  qni 
seraient  inopinément  menacées.  —  Les 
ordonnances  du  Roi  on  les  actes  admi- 
nistratifs qui  prescriront  l'application 
des  dispositions  de  la  présente  loi  à 
ï  23 
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doe  pôrtidii  do  tëititoite  français ,  le- 
retit ,  iiùtl  q&ë  IS  M  éttè-mitti4  ;  pà- 
btiés  el  iiûthéi  Iti'ni  chaude  coifi- 
firanè  i}al  flévtii  iÎH  idtfihiBè  ft  cS  NÇ- 
gftnè;  tëi  dli|J6iHlofl8  ^iàhVei  aè  H 
loi  ne  seront  epplictblei  qu'après  èëtfll 
pnbHcaUdfi. 

1t,  Les  pr6«iliiafièés,  petf  bUt;  ai 
priys  liabîtdéllënl»nt  «t  gttQêTIeiitëùt 
iaim ,  confinbét-Ufit  d'étré  iitâiléi  à 
la  libre  pratique,  immédiateoieift  après 
tes  visites  et  Ut  inletrô^étoirél  â'â<^ 
Sage ,  à  nioibs  d'ëccidëûts  où  de  ioât- 
manicBtions  de  Katârè  sdspëélé,  lûr- 
vends  depôis  lédr  dépifH. 

3.  Les  pTo^éûttèèsi  pai"  14  tàlâre 
toIë,  de  pays  qd  od  tout  pd^  bëfif- 
tdellètïlent  sajt^^^  dd  qdi  se  trddvéïit 
accidëfftelleiOënt  inféciëè ,  dont ,  tela^ 
fltêméat  à  lënr  iikï  sanilafte ,  rangées 
'^~-   rdii  dés  ttofs  féjimeif  cf-aprés 


li>afl 


détérfaineà  :  ~  S6ùi  il  ré^fiiiiê  Si  h 
patihtt  brute .  si  élTés  Ibiit  dd  dûiiffS, 
dëtfdia  lèdf  dépdH,  tbfécfèèft  d^dàe 
idaladré  repotée  pestffëntieire,  i!  èTl^s 
viennent  de  payi  qui  èt(  soiébt  fbfeé* 
tés ,  00  si  elles  ôitt  cbtiilnitiiiqAf  ivec 
des  lienx,  d^s  personnes  on  des  choses 
qui  aarâfëdt  pït  tekr  ^ankbieftre  la 
contagion  ;  —  Sons  le.  régime  de  la 
p<xtente  suspecte,  si  elles  viennent  de 
pays  ou  règne  one  maladie  soupçonnée 
d'être  pèstilédtiellé .  on  de  pa'ys  qni , 
qdbitjae  éxeidptft  n  iôopçbds  ;  Âdiit 
6'a  vlédùéiit  d'ëh-è  êil  ffbré  l'èhtfôn 
£véË  dés  p'àyi  q  Ji  s'ed  frûdvéht  enta- 
ëliëij ,  on  enfin  i\  des  commuiîréâtioûs 
èvèè  dés  proveiis^eéî  de  èéé  derniers 
psys,  dd  dei  ôtrconitânces  trdelcon- 
que^;  fbnf  éuipètéi-  leof  état  tOA- 
\i\rè  ;  —  Sdàs  le  féglffad  de  U  pa^eHU 
rièiie;  il  iÛ'elàh  soâp'çdn  de  Inéladle 
pesfîIéntIèTIè  n'eilsfâlt  ddiis  le  paj^s 
d'où  elles  viennent ,  si  ce  pays  h'était 
point  on  àe  vendit  point  d'être  en  libre 
relinoii  dveë  iH  Uini  ént&cbés  de  ce 
soupçon  ;  et  énGîî  s!  aucune  Comnad- 
niralioii ,  aucune  Clreonsladce  qnèl- 
con({ae ,  ne  fait  idVpecter  ledf  étét  ia< 
nitairé. 

4.  Les  provenances  spéetIKIés  en 
l'article  8  ci-dessâtf  pourront  être  soo- 
itflses  à  des  qn'ai'adtatnes  pbi  6n 
tttfint  lon^dtr ,  $èh>à  efcaqoè  V^liiA , 


m  )        POLICE  SAIUTAIIIE. 

U  larée  dn  voyage  H  U  gtftvité  4a 
péril.  Elles  poarrobt  lUémé  Itre  rc- 
pontlées  dii  territoire  (  ki  U  qnartii* 
ttiée  lit  peut  «dit  liitt  taà  espoiêt 
la  santé  publique.  —  IM  dltpMitiMii 
du  présent  dMtel«  «t  dsl'itfidè  Si*tp- 
pli^uetdift  aat  cdifltfiliiiicxtkHiJ  j^ 
tèrfe;  tdnies  lei  fbts  i}a*tl  «an  M 
Jugé  fiéeestkliré  tfe  lés  f  kdométu». 

s:  Ëtt  Cas  d'itDpûésibflité  de  pmf* 
fier,  dé  cénsei^er  dd  dé  frftlfk^iet 
sMl  daitget  dès  aninittii  bu  ffef  abÇjefl 
àatflriels  stfScêfArMés  d»  fffeaeftn  11 
c6dt8|[idi!i,'  Ih  fFOdfronf  ftti,  sl&l  tUllf^ 
gatidd  d*lHi  tmhtUtHèf  U  rûtvt,  M 
«niitt<6i  tffis  ei  ëflfoiiis;  Vk  ot^tH 
maféf ielir  détfifftg  «1  btûth,  ^  Li  •«• 
ce'Biité  dé  c^è  iin»ti»»f  lerÂ  MUniée 
par  des  procès-verbaax ,  les|4aeM  i^ 
ftm  fbl  |tS){a't  hisêfifttitftf  ^  âtfs. 

tt.  Tool  fOtife  ;  Tout  Itftfînaa  ;  fë. 
téfitfef ttlt,  00  fufHlètidii  klix  rt^lêfliéits. 
dé  péftétré^  éli  Itbré  ^ntfi^.aéfirfei^ 
éHii-  tfn  e&MOé  ftafiltafr» ,  fttf  39  pàitÊt 
à'ûû  Ifëd  irifêcaS  od  fMftf-tftt  tlnl  tfh 
ItSd  tfOi  fié  1«  iérait  pottit ,  ttH ,  âpr^i 
dtie  sdmiirâtRiifl  dé'sé  f«th«r ,  fepobiil 
dé  mé  (6it!b ,  et  ce  ;  fCBl  ^r^ott» 
déifèlfièilëtfèôuf^êl. 

TITRÉ  il. 

ufes  >kiii» ,'  DittTé  rr  cotmiivKtttioB 

BN  BHTliM  nMTAlHB. 

9.  Todfi  ilSHmSlf  dH  lia*  et  Al 

Higii»tiefltt  aaniitnrês  ssrt  ^naie  :  - 

De  la  peine  de  m'off ,'  il  efti  •  opén 


ëOdi&iaiilètflibfi'  8«èc  Û'ei  pv^à  d&nt  le« 
provenâifcëi  «9tit  sdikltihei  «i  ri^ 
de  la  patHli  S)>fttt.  9ièà  téi  pi«*é- 
iianceê ,  od  fifffè  Hél  MiSi  .  9«s  pcr- 
Éondés  on  dëé  éttôM  ptiSii  sôitt  Ce 
réglibë  ;  ^  De  M  ^IBé  Û%  Mslàsiii 
et  d'dnè  ^iaèûàè  dé  dètrl  'étoHU  frétita 
i  vtn^  thllle  francs ,  il  éllê   i  opéré 
coAmnnfcétidn  avéc  dès  j^i^t  éhàl  les 
prdveiiancei  i^ot  soonUsèl  en  iJ^i** 
de  la  patenté  suspecté,  avec  êét  pr^ 
vëdadcei,  ou  avec  des  lient  ,  êét  pm- 
sonnés  oo  dés  choses  placés  sdns  et 
régime  ;  —  Da  la  peine  d'an  an  1  dix 
ans  d'emprisonnement  et  d'tfik«  MBe»d* 
de  cent  francs  à  dix  mille  francs ,  u 
elle  é  dpéré  commdniéatloa  prohÂée 
avec  des  Uha;  iH  fétwoûi^mê  M  iks 


^iCfVf    -.N 
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ebm^fif  |at ,  wni  être  daof  l'ap  des  j  les  faiti,  de  manière  à  exposer  le  M»|é 
cas  çi-dessDi  spécifié!  ne  feraient  '  pabli^oe,  lera  paof  de  mort.  e'II  e*en 
point  en  libre  pratit|ae.  — -  Seront  pn-  !  eat  sàivi  ane  lovasiou  pestilentielle 


nie  de  la  même  peine ,  ceux  gai  ae 
rendraient  coupables  de  commaniea- 
tions  interdiles  entre  de»  personnes  on 
des  choses  soumises  à  des  goarantainea 
de  diKérenti  termes.  —  Toot  individn 
qoi  recevra  iciemment  des  matières 
ou  des  perf  onnes  en  contravention  aox 
règlement^  saoitaires,  fera  pani  des 
mêmes  peines  gae  cellei  enconraes 
par  le  porteur  ou  Je  déliugpant  jirif  en 
flaj^ant  délU, 

9.  Dans  le  cas  oft  la  violation  du 
r^ime  de  U  patente  brute,  mentiiyn- 
nee  à  l'article  précédant ,  n'aurait 
point  occasionné  d'inrasion  pestilen- 
tielle  ,  Itf  tribonanz  pourront  ne  pro-> 
noncer  gne  la  réclusion  et  l'amende 
pQrtéey  an  second  para^apbf  dodit 
article, 

9.  "Lan  mêm«  que  ces  crimea  on 
délits  n'auraient  pojot  occasionné  d'in- 
vasion pestilentielle ,  s'ils  ont  été  ac- 
coiDpa;gDés  de  rébellion ,  ou  eommii 
avec  des  armey  apparentai  ou  cachées^ 
oa  avec  eflfraciion  ,  ou  avec  escalade, 
>—  la  peine  de  mort  sera  prononcée  ea 
cas  de  violation  4tt  réginie  de  la  pa- 
tente brute;  •o-  le  peisa  4««  travaux 
forcés  f  temps  sera  snbstitné«  »  la 
peine  de  réclusion  ,  pour  la  violatioQ 
da  régime  de  la  patente  sospeete;  et 
la  peine  de  réclusion  à  l'emprisonne- 
ment, pour  les  cas  déterminés  dans 
les  deux  avant'derniM's  paragraphes  de 
l'article  7.  -^  Le  tout  indépeDd^m- 
ment  dea  amendes  portées  audit  arti-» 
ticle,  et  s«n*  préjudice  de»  pe}ne«  plus 
fortes  qni  »er»leot  prononcées  par  le 
Gode  pénal, 

tQ.  Too)  t^eni  dn  GoovernenuM>X 
«a  debor»,  tput  fonctionnaire,  tout 
capitaine ,  officier  ou  chef  quelconque 
d'un  bâtiment  de  l'Btat  on  de  tout 
notre  navire  on  embarcation,  tooi  mé*- 
decin ,  cliirpt|i«at ,  0f06)er  do  ««sté , 
attaché ,  »0it  «ji  service  sanitaire ,  aoit 
k  an  bitimeni  d«  l'Etat  on  du  con- 
merce.  qui,  o^iellemeat,  dans  nue 
dépêche,  on  certificat r  on  rapport, 
aoe  dcclaratioD  pu  upe  déposition  , 
aariiil  fçiemmtni  tltéfi  ou  diMimalé 


«—  Il  aéra  pani  des  travaux  forcé»  i 
temps  et  d'une  amende  de  mille  francs 
i  vingt  ralHe  frsncs ,  Ion  même  qne 
ion  faux  exposé  n'auraft  point  oeca- 
fionné  d'invasion  pestilentieite ,  s'il 
était  de  natore  à  poovofr  y  donner  lien 
en  empêchant  les  précautions  nêces- 
Mires.  —  Les  mêmes  individus  seront 
punis  de^  la  dégradation  civique  et 
4'one  amande  de  cinq  sents  francs  k 
dix  {pille  franc»,  s'ils  ont  exposé  U 
f anté  pvbtlqne  en  négligeant ,  sans 
excase'. légitime,  d'Informer  qui  de 
4roît  de  faits  i  leor  connaissance  de 
pâture  à  produire  ce  danger ,  on  si , 
faD>  s'être  rendos  complices  de  l'on 
de»  crimes  prévus  par  le»  article»  7,  8 
et  9,  ijs  ont  sciemment  et  par  leor 
faute  laissé  enfreindre  an  enfreint  eux* 
mém^s  des  disposition»  réglemeotajret 
gai  eussent  pu  le  prévenir. 

It.  Sera  puni  da  mort  tont  indi- 
vidu faisant  partie  d'an  cordon  sani- 
taire ,  ou  en  Mction  pour  sarveQIer  une 
quarantaine  ou  pour  empêcher  une 
communication  interdite,  qui  aorait 
abandonné  son  poste  on  violé  sa  con- 
signe. 

IS>  Sera  pnni  d'an  emprisonne- 
laent  d'an  à  cinq  •o» ,  toot  comman- 
dant de  Ja  force  pobliqoe  qui,  après 
•voir  été  requis  par  l'autorité  compé- 
tente, aoreit  refusé  de  faire  agir  pour 
un  aervice  »anitaire  la  force  soos  ses 
ordre».  —  Seront  punis  de  la  même 
peine  et  d'une  amende  de  cinquante 
franc»  à  cinq  cent»  francs,  toot  indi' 
vidu  attaché  i  np  service  sanitaire,  oa 
chargé  par  état  de  concourir  â  l'exécu- 
tion des  dispositions  prescrites  ppar 
ce  service,  qui  aurait,  sans  excuse  lé- 
gitime, refoséoa  négligé  de  remplir  ses 
fonetioM  ;  -^  tout  eitoyep  f»is«nt  paiw 
tia  de  la  garde  aatioMie,  qai  •«  refa- 
aérait  à  un  aaniea  da  pffUoa  sanitaire 
pour  leqoel  il  aurait  été  légalement 
requis  en  cette  qgaJité  ;  —  toute  per- 
aonne  qoi ,  officiellement  chargée  de 
lettre»  ou  paquets  pour  une  aatorité 
oo  oae  agence  sanitaire ,  ne  le»  aurait 
point  remiB*  ou  aurait  esposé  la  santé 
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pabliqoe  en  fardant  à  les  remettre, 
MDt  préjodice  des  réparations  civiles 
qui  pourraient  être  dues ,  aax  termes 
de  l'article  10  da  Code  pénal. 

13.  Sera  poni  d'an  emprisonne- 
ment de  qoinse  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  cioqaante  francs  à 
cinq  cents  francs ,  toot  individa  qui , 
n'étant  dans  aacan  des  cas  prévus  par 
les  articles  précédents,  aurait  refusé 
d'obéir  i  des  réquisitions  d'urgence 
ponr  on  service  sanitaire,  ou  qui,  ayant 
connaissance  d'un  symptôme  de  mala- 
die pestilentielle  ,  aurait  négligé  d'en 
informer  qui  de  droit.  —  Si  le  prévenu 
de  l'un  on  de  l'autre  de  ces  délits  est 
médecin,  il  sera,  en  outre,  puni  d'une 
interdiction  d'un  à  cinq  ans. 

14.  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  a  qninie  jours  et  d'une 
amende  de  cinq  à  cinquante  francs, 
quiconque ,  sans  avoir  commis  aucup 
des  délits  qui  viennent  d'être  spéci6és, 
aurait  contrevenu,  en  matière  sanitaire, 
aux  règlements  généraux  on  locaux, 
aux  ordres  des  autorités  compétentes. 

15.  Les  infractions  en  matière  sa- 
nitaire pourront  n'être  passibles  d'au- 
cune peine,  lorsqu'elles  n'auront  été 
commises  que  par  force  majeure,  ou 
pour  porter  secours  en  cas  de  danger, 
si  la  déclaration  en  a  été  immédiate- 
ment faite  à  qui  de  droit. 

16.  Pourra  être  exempté  de  toute 
poursuite  et  de  toute  peine,  celui  qui, 
ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  né- 
gligé de  la  dire  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  10,  réparerait  l'omission, 
ou  rétracterait  son  faux  exposé ,  avant 
qu'il  eut  pu  en  résulter  aucun  danger 
pour  la  santé  publique ,  et  avant  que 
les  faits  eussent  été  connus  par  toute 
autre  voie. 

TITRE  III. 

BIS  ATTRIBDT10N8  DIS  AUTOBITAs  8AKI- 
TAIRCS  IN  UATlill  01  FOLICI  lODI- 
GIAI»  IT  Dl  l'<TAT  civil. 

17.  Les  membres  des  autorités  sa- 
nitaires exerceront  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  exclusivement, 
et  ponr  tous  cHmes  ,  délits  et  contra- 
ventions, dans  l'enceinte  et  les  parloirs 
des  lasarets  et  autres  lieux  réservés. 

*  V.  Stvp.  ehr.  l.  5  moA  18ft6,  ari.  17 


Dans  les  autres  parUes  da  restart  d« 
ces  autorités,  ils  les  exerceront  comoi^ 
remment  avec  les  officiera  ordinaires, 
pour  les  crimes,  délita  et  coatrav 
tiens  en  matière  sanitaire. 
.    18.   Les  antorités  aanitairee 
naîtront  exclusivement,  dans  l'enceinle 
et  les  parloirs  des  lanrets  et  utm 
lienx  réservés ,  sans  appel  ni  fccews 
en  cassation,  des  contraveàtiuis  ii 
simple  police.  Des  ordonnaneM  roya- 
les régleront  la  forme  de  procéder,  lea 
expéditions  des  Jogenaents  et  asIiM 
actes  de  la  procédure  sen»t  délivrées 
snr  papier  libre  et  sans  frais. 

19.  Les  membres  deadites  aatoriict 
exerceront  les  fonctioBS  d'offidcxi  de 
l'état  civil  dans  lea  ménoea  lieux 
vés.  Les  actes  de  naissance  et  i 
seront  dressés  en  présence  de  deax  té- 
moins, et  tes  teatanaents  confoinémcat 
aux  articles  985,  986  et  987  da  Code 
civiL  Expédition  des  actes  de  ■aissanee 
et  de  décès  sera  adressée,  dans  les 
vingt-quatre  heurea  ,  àTofficiet  ordi- 
naire de  l'état  civil  de  la  eommane  «4 
sera  situé  l'établissement,  lequel  en 
fera  la  transcription. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GiMteAUtS. 

SO.  Les  marebandbes  et  autrea  0^ 
jets  déposés  dans  les  lasarets  et  aa|r« 
lieux  réservés  qui  n'auront  pas  été  H» 
clamés  dans  le  délai  de  deux  ans .  se- 
ront vendus  aux  encbères  paUiqaes. 
—  Ils  pourront ,  s'ils  sont  périasaklei, 
être  vendus  avant  ce  délai  en  vcvia 
d'une  ordonnance  do  président  da  tri- 
bunal de  commerce ,  on,  i  défant ,  éa 
juge  de  paix.  —  Le  prix  en  pvoveaaai 
déduction  faite  des  fraia ,  sera  aeqaiB 
i  l'État,  s'il  n'a  pas  été  réelnmé 
les  cinq  années  qui  aairront  la 

POSTES  AUX  LETTRES  (priti- 

lége)». 

ArriU  du  ^7  prairiid  «ta  IX. 

1 .  Les  lois  des  26  aoAt  1 790  (art.  4) 
et  SI  septembre  1799.  et  TaxTélé  da 
26  vendémiaire  an  VIE,  seront  exé- 
cutés :  en  conséquence  il  est  défenda 
à  tous  les  entreprencnra  de 
libres  et  à  toute  sotre  persoaa*  i 
.  et  4  /K(a  1860. 


rOSTB  AUX  LETTRES. 


gère  êB  lerviee  d«f  poctei ,  de  «'im- 
aoîscer  dans  le  transport  des  lettres , 
jonrnaoi,  feailles  à  la  main  et  oa- 
vragef  périodiques,  paqoets  et  papiers 
do  poids  d'an  kilogramme  et  aa-des- 
•oos ,  dont  le  port  est  exclasivement 
confié  a  l'administration  des  postes  aux 
lettres.  (Amende  de  160  fr.  à  300/r.) 

S.  Les  sacs  de  procédure ,  les  pa- 
piers uniquement  relatifs  aâ  sertice 
personnel  des  entrepreneurs  de  voi» 
tares,  et  les  paquets  aa>dèssns  du 
poids  de  deux  livres,  sont  seuls  excep- 
tés de  la  prohibition  prononcée  par 
l'article  précédent. 

9.  Pour  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, les  directeurs,  contrôleurs  et  ins- 
pecteurs des  postes ,  les  employés  des 
dooanas  aux  frontières  et  la  gendarme- 
rie nationale  sont  antorie es  i  faire  on 
faire  faire  tontes  perquisitions  et  saisies 
•ur  les  messagers,  piétons  chargés  de 
porter  les  dépêches ,  voituies  de  mes- 
sageries et  antres  de  même  espèce, 
^é6n  de  constater  les  contraventions  :  i 
l'effet  de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le  ju- 
gent nécessaire,  se  faire  assister  de  la 
force  année. 

2»  Décret  du  24-30  août  1848. 

1.  A  dater  dn  1«>- janvier  1849, 
toute  lettre  du  poids  de  sept  grammes 
et  demi  et  au-dessous,  circulant  i 
l'intérieur  de  bureau  à  bnrean,  sera 
taxée  à  vingt  centimes  {auj,  25  c.).— 
Les  lettres  de  et  pour  la  Corse  et  l'Al- 
gérie seront  soumises  i  la  même  taxe. 

S.  Les  lettres  dontle  poids  excédera 
sept  grammes  et  demi ,  et  qui  ne  pè- 
seront pas  plus  de  quinse  grammes, 
seront  taxées  i  quarante  centimes. 

S.  Les  lettres  et  paquets  de  papiers 
d'un  poids  excédant  qninie  grammes, 
et  n'excédant  pas  cent  grammes,  se- 
ront taxés  i  un  franc.  —  Les  lettres 
ou  paquets  dont  lé  poids  dépassera 
cent  grammes  seront  taxés  i  un  franc 
par  chaque  cent  grammet  on  fraction 
de  cent  grammes  excédant 

4.  {Abrogé  parL.  du  16  mai  1860). 

B.  L'kdministration  des  postes  est 
aatorisée  à  faire  vendre ,  aux  prix  de 
vingt  centimes,  quarante  centimes  et 
on  franc,  des  timbres  on  cachets, 
dont  l'apposition  snr  une  lettre  suffira 
pour  en  opérer  l'affranrMasement»    ■ 
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C  n  est  interdit  itoot  fonctionnaire 
ou  agent  de  l'administration  d'envoyet 
dans  an  paquet  administratif,  on  de 
contre-tigner  pour  les  affranchir,  d4^ 
lettres  étrangères  au  service  qui  lui  est 
confié.  —  La  contravention  i  cet  article 
sera  punie  conformément  aux  dispod- 
tiens  de  la  loi  do  27  prairial  an.  IX 
snr  le  transport  des  lettres  en  fraude. 

V,  Toute  lettre  adressée  à  une  pepi 
sonne  ayant  la  franchise ,  et  qui  serait 
destinée  à  un  tiers,  sera  immédiate» 
ment  enVojée  au  bureau  de  poi)e  pour 
y  être  taxée. 

8.  Dans  tons  les  cas  de  contraven- 
tion prévus  par  le  présent  dé^firet  on 
par  les  lois  antérieures  dont  les  dispo- 
sitions restent  en  vigueur,  les  tribu- 
naux pourront ,  suivant  les  circonstan- 
ces ,  modérer  la  peine  et  rédaire'l'a- 
mende  à  seiie  francs. 

9.  Un  règlement  d'administration , 
approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
fixera  les  moyens  d'exécution  et  metlrn 
les  mesures  réglées  par  le  présent  dé- 
cret en  rapport  avec  les  dispositions 
de  la  loi  du  15  mars  1827  qui  ne  sont 
pas  abrogées. 
3«  Loif  du  18  Mai  et  du  7  août  1850. 

15.  A  partir  dn  1"  juillet  1850, 
la  taxe  établie  par  les  art.  1  et  2  da 
décret  du  24  août  1848,  sur  les  coN» 
respondances  circulant  de  bureau  i 
bnrean,  sera  portée  i  vingt-cinq  cen- 
times pour  toute  lettre  on  poids  de 
sept  grammes  et  demi  et  au-dessous , 
et  i  cinquante  centimes  pour  toutes 
celles  dont  le  poids  excédera  sept 
grammes  et  demi ,  et  qui  ne  pèseront 
pas  plus  de  quinse  grammes.  —  •  Se- 
ront taxées  i  vingt  centimes,  pour 
toot  droit  fixe ,  lorsqu'elles  seront  af- 
franchies et  lorsqu'elles  ne  dépasseront 
pas  le  poids  de  sept  grammes  et  demi, 
les  lettres  adressées  aux  sous-officieri, 
soldats  on  marins  présents  sons  les  dra- 
peaux on  pavillons.  •  (L.  7  août  18C0.) 

14.  A  partir  de  la  même  époque , 
l'affranchissement  des  lettres  recom* 
mandées  cessera  d'être  obligatoire.  La 
surtaxe  à  leur  imposer  poar  frais  de 
recommandation ,  au  lieu  du  double 
port  fixé  par  l'article  4  do  décret  do 
24  août  '1848,  ne  sera  qu'un  supplé- 


ment de  vingt-cinq  centimes,  qqelquo 


rontiLATios, 


(9W> 


M^TVUTfQy. 


§0fÊ  le  Uie  9 ii'sHcf  àêrtoM  •apportai 
è  ralMD  ê»  ««  poidi. 

15.  Lm  prix  de  viagt  et  qMrasIt 
MDtinM  fii^  par  Vui.  b  4a  décrat  da 
•4  80<6t  184B  poOT  la  venta  dei  liaa<« 
brea  oa  caehaU  dcalinik  à  raSnu|GbJa<r 
aement  d'uaa  lettre ,  teroDt  da  viogb 
«ioq  et  einqaaate  eaotiae^  i  partir  da 
là  même  data.  — «  La  m^nUtra  dta  fiaan- 
eai  estégslemaat  aotorisi  i  émetferaatà 
fiiire  elrealerdestimbres.posteaao^daa* 
aoas  de  vipgt-einq  eentimei  pbar  l'af» 
franchissement  des  correspond aneei. 
A"  Loi  dt»  16  o«tok'a  I84e. 

Abticlb  iwiqvb.  Qaiconqne  aora 
•elemment  fait  dmm  d'an  timbio^pestf 
ayant  déjà  aarvi  a  i'afbaarfaisaamaal 
d'nae  lettre  sera  pnni  d'ma  ainoado 
de  60  fr.  à  1,000  fr,--  En  aaa  de  ré« 
cidlve,  la  peine  sera  d'an  amprlaoanav 
ment  de  einq  jenrs  i  nq  moia  et  l'a- 
mende sera  donbi^.-^Sara  pnnia  dea 
mêmes  peines ,  snivant  l«i  distioelioaa 
ans-ëtablieff ,  la  venta  on  tantativa  de 
vente  d'nn  timbra-poste  ajaal  déjà 
aervi.  —  L'article  463  da  Coda  pénal 
sera  applicable  dans  les  divefp  aaa  pré^ 
vos  par  le  présent  fvticla  da  loi* 

POSTULATION. 

t ,  Les  Individus  qai  SMont  oon» 
vaincps  de  le  livrer  i  )a  postulation, 
seront  eondaranés  par  aorpa ,  <—  Pnor 
la  première  fois,  an  payemont  d'pne 
amende  qaf  no  poaara  être  fo-deasons 
de  deox  oents  francs  ni  aiaéder  ainq 
cents  franes  ;  -r  Poov  la  deoxiéma  foia, 
i  une  amenda  qai  ne  poavM  4(vo  aa- 
dessoas  de  cinq  cents  franaa  ni  ao- 
dessns  de  mille  franee  ;  et  Ils  aoMat  do 
pins  déelarés  incapables  d'étro  nommés 
aox  fonctions  d'avoués.  -»  Dans  toqs 
les  eas,  le  produit  de  l'instmotion  laite 
en  contravention  sera  aonfiaqué  au  pva- 
flt  de  la  ehambra  des  avooéa,  et  appli- 
cable ani  actes  de  bienfaisance  eiercés 
par  cette  ebambra. 

S.  Les  avoués  qai  seront  convaincus 
de  eomplieité  toTont,  pour  la  première 
fois,  pania  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs, 
ni  eicéder  mille  franes,  appliéablo  ainsi 


qu'il  est  dit  fa  précadoAl  vticje  ;  — 
Fow  la  iwniàm  toi» .  d'vM  aaiendo 
d«  qqinsf  ipont»  franc» ,  cl  de  deatitn* 
tiofl  do  iwri  foa«|ioii«, 

9,  I^of  p«iMf  ci"^s9«  prosontées 
«anlfS  1m  pfiMuIftVt!  Ol  |o«rseo|liplk»s, 

MfltiAti  piÉl^dMe  4<M  4Qmv««gt>-in- 
Hidtff  ol  »o(roi  4rQJts  ém  povtîM  qui, 
a«r»iont  làim  m  V9^  4o  6«a  epa- 
tni¥«»tias#. 

4>  LorifM  la  oMnaliiy  d«f  Avonca. 
iftfonaé^  de  rasia4aiw«  4«  U  conln- 
v«otioB.  et  vonUqt  1»  oojuWer,  «iw» 
dofoir  demaiider  i  élra  ftiitarifôa  éfair» 
les  perquisitions  conve«abl«|  dMi  \e| 
domieiUl  qni  lefopt  io4iqaéa,  «Ile  pré- 
aontera  i  «ol  aflet  roqoôt^*  aoit  aav 
pramion  mm identi  dp  po*  ço^ia.  Mil 
ani  préf  ideats  des  (riboii4i».  aiiM  V** 
la  postolatîMi  tan  été  on  «en  t**m* 
avprèa  dat  ooon  o»  4off  tnlMnaas. 
L'aiittfriiatioti  «a  ponvra  t |rf  aoàatdéa 
qaa  sur  l«i  oooclqiipni  4p  niaisUre 
pnblio.  et  ipréa  qne  Ui  gnvilédM/atts 
at  daa  eireonatancai  lUlfgwii  aara  îié 
«saminéa. 

B.  LaidUaa  eoatfavmitiPM  pppiraai 
aossi  être  poursuivies  d'oliftap.  at  im 
perqoiaitioM  itrê  deiBAndi^  par  nos 
proeoreari  gdnér«ui  pu  par  leRri  aab- 
atitats. 

«,  Lai  p^vqoiiitloiia  or4o«Mos  aa 
poarront.  dana  toua  laa  «as,  «Ira  fail» 
qu'en  préi^oa  d'an  jvga  ée  yaiv  on 
d'on  commlsaairt  4e  pplipp,  lefaal 
aaisira  lea  dossiara  at  aiilraa  pMoai  qai 
loi  aaroat  ipdlqnéai  tomm»  devant 
prpovee  l'avistanea  de  la  cMslnvo»- 
tien.  Lai  pièaof  da  ahaqui  4oaaiar. 
ainsi  que  las  piieaa  détaobéM  .  aaiaol 
nembrées ,  aotéaa  at  paraph4«a  par  la 

{nga  da  paix  nn  la  ooauuaaaiftt  d«  pa- 
iae.  qui  da  tout  dvaaaore  peooàattiaibal. 
V*  Sur  le  prooia«vefbai  ai«ai  draaaa. 
partiea  oniaa  ou  'dûment  appplaps,  U 
ministère  publie  antandn ,  il  aara,  par 
la  oanr  on  par  la  tri|inaal  qai  aura  aa- 
torisé  la  perquisition ,  alatqé  tant  aar 
l'appliaetion  des  peipea  at   lao  dasH 
mages-intéréts  des  partiaa,  qoa  aar  l«a 
dommages-inténlta  résultant  dmé  p«ar- 
suites  et  saisies  qoi  saraiaat  mal  foa- 
dée».  —  Les  Jngemeati  readaw  par  laa 
Ivibnnaav  de  pramiéva  laalM««  aoraail 


PRESSE.  (  2Tt 

•atceptibles^d'étre  atts^wif  p»  la  voi« 
d'appel. 

PRESSE. 


) 


PR^SB. 


Ml  «OTMM^  *  M  H«SAMI  MWWW  «T 

■BU6UD»   00  ADX  ■OVMM  HOiaM. 


S.  Toot  optr^j)«  k  U  morale  pabli- 
q)l«  »m^^8}9^f^^^  *o<  boone»  UKBari, 
par  l'oo  dei  mdfeot  énoac^«  en  l'arti- 
cle If'  •  «era  |)QQ>  4'«p  MnprUoDne" 
ment  4*ao  »<w»  à  n»  «n ,  et  d'un* 

dea  orU  oo  mwftaes  pwfmé»  d|Bi  dM 


liAQS  aa  réasioni  paUîM.iMt  pM  d«t 
écritt,  dea  uvfttiiua»  4ai  àâuiM,  dM 
grat Df aa .  dM  peiatef ea  an  mahlimet 
vandna  m  dittrib»^,  ala  ea  «?•<«  M 
expoaéa  daoa  daa  Hmi  m  rénuiouÊ 
publia ,  «oit  fêt  éH  placarda  et  affi* 
chaa  txfMiê  am  iefafda  da  p«Ut«« 
aar»  pvofoqoé  l'aotear  a«  laa  aateara 
d«  tonte  aatioq  qoaliMa  «rima  mi  d^lit 
&  I«  eammattra»  aari  tépnté  «oinplMt 
•t  pani  conim«  lai. 

S.  QoieoBqu  «art,  par  Tro  d«a 
■ior«**  inoneéê  ea  {'artiaie  I«r,  pra^ 
foqad  i  eomneftra  aa  on  ploiiaora 
•riiBM.  aant  qaa  ladite  pravaaaUea  aii 
dié  anivia  d'aaeaa  eff«<,  aara  pani  d'an 
evipriaoBoameal  qai  pe  paotra  être  da 
inoina  da  trola  noia  ai  axaédar  ataq 
uinaaa,  «t  d'qaa  aaïaada  qat'af  paarra 
4ira  aanlasseat  do  liO  franoa,  al  exeé* 
der  6,000  franca. 

3.  Qaioonqna  aara,  par  l'on  dea 
mémoa  moyens,  praforfad  à  oomaïaUpe 
an  OB  plasieori  ddli'ta,  saaa  qoe  ladite 
provoGation  ait  été  anivie  d'aaoan  effet, 
Mra  pooi  d'oD  empriaapnement  de  trois 
joora  i  deox  aanéM,  et  d'ooe  ameade 
ém  30  fraacs  i  4,000  franei,  «a  de  l'oae 
de  eea  deax  peiqçs  seolemaçt,  seloa  les 
eireoBstaaees ,  saaf  lea  eas  dans  lesr 
qoeU  U  loi  pronenoerait  i^oe  peine 
voina  grava  oeatre  l'aateor  raéaM  dn 
délit,  laqoelle  sera  alors  appliquée  aa 
p^Toeateor. 

6.  La  prqvoeatiOB,  par  l'oa  dea 
mêmes  moyens,  à  la  désobéiasanee  aox 
lois ,  sera  ponie  des  peiaea  portées  ea 
Tartiele  8. 

9.  Il  a'eit  point  dér-ogé  aox  lois  qui 
punissent  la  provocation  et  la  compli- 
cité résaltant  de  toas  actes  antres  que 
|«s  faits  de  publioatioa  prévos  par  la 
paéaante  )•!. 


tmfmMm, 


9.  Qnieonqoe,  par  l'oa  des  moyens 
énon«éi  en  l'article  l*r  de  la  présente 
loi ,  >9  lera  rendo  coupable  d  oiféoses 
envers  la  personne  do  Roi ,  sera  pani 
d'an  emprisonnement  qni  ne  pourra 
être  de  moins  de  six  mois ,  ni  excéder 
cinq  années,  et  d'nne  amende  qni  ne 
ponrra  être  an^deiions  de  600  francs, 
ni  excéder  10,000  francs.  —  Le  coa- 

Sable  pourra,  ea  oatre,  être  interdit 
e  toat  oo  partie  des  droits  mentionnés 
en  l'article  42  do  Code  pénal,  pendant 
an  temps  égal  h  celoi  àb  remprison" 
nement  anqael  îl  aqra  été  eonoamné  : 
ce  temps  eoarra  a  compter  da  jopr  où 
le  coopftbie  aara  iqbi  h  peine. 

CBAFITBB  IV. 

DRS  orrnsas  pdsuqdbs  ««vbbs  LismnnRBs 

DB  LA  PAMIUB  BOTALB  ,  LBS  CRAUBRBS  .   IM» 
SODVBRAIVS   VT  IIBS  CHBFS    9BS    GODTBRNE- 

MBNTS  AnawaBM. 

tO.  L'offense,  par  Ton  des  moyens 
énoncéa  en  l'article }  "',  envers  les  mem- 
bres de  la  famille  reyale ,  sera  punie 
d'on  emprisonnement  d'qn  mo}s  à  trois 
40»,  et  d'une  amende  de  100  fr»nc»  à 
5,000  frfpcs, 

1 1 .  U9t[9nt§ ,  par  l'na  4e«  ipêmes 
ipofeni,  epvera  les  Gbembrei  QP  l'one 
d'elles ,  MT*  pa<»l«  d'?»»  enprisQpne- 
meot  d'an  mois  k  troi*  sa» .  «t  4'iine 
ameade  de  100  freae*  «  (i.OOO  franei. 

IV.  L'qfiense ,  par  l'an  des  mêmes 
moyens ,  envers  la  personne  des  Sou- 
verains 00  envers  celle  des  chefs  des 
goovernementa  étrangère,  sera  pnnie 
d'un  emprisonnement  d'an  mois  à  trois 
ans ,  pt  d'une  "amende  de  100  fraaes  i 
5,000  francs. 


PBESSE. 


(  m) 


PlfflSSS. 


CHAPITRE  V. 

M  U  BirVAHATION  BT  DE  L'iMJOM  pnUQOBS, 

13.  Toate  allégation  oa  impotation 
d'an  fait  qai  porta  atteinte  à  l'honnear 
on  à  la  coniidération  de  la  personne 
on  da  corps  auquel  le  fait  est  impoté, 
est  une  diffamation.  —  Tonte  expres- 
sion ontrageante,  terme  de  mépris  on 
invectivé,  qni  ne  renferme  l'impotation 
d'aocon  fait ,  est  une  injore. 

14.  La  diffamation  et  l'injore  com- 
aises  par  l'nn  des  mof  ena  énoncés  en 
l'article  l"  de  la  présente  loi,  seront  po« 
nies  d'après  les  distinctions  suivantes. 

16.  La  diffamation  envers  toof  dé- 
positaire 00  agent  de  l'autorité  publi- 
que, poor  des  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  joors  à  dix-hnit  mois,  et  d'une 
amende  de  50  francs  à  8,000  francs.  — 
L'emprisonnement  et  l'amende  pour- 
ront .  dans  ce  cas ,  être  infligés  cumn- 
lativement  on  séparément,  selon  les 
circonstances. 

19.  La  diffamation  envers  les  am- 
bassadeurs, miniitresplénipotentiaires, 
envoyés,  chargés  d'affaires  on  antres 
agents  diplomatiques  accrédités  près 
do  Roi ,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  buit  jours  à  dix-bnit  mois ,  et 
d'une  amende  de  60  fr.  à  8,000  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, selon  les  circonstances. 

18.  La  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  joors  i  on  an .  et  d'une 
amende  de  5t6  francs  i  2,000  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
selon  les  circonstances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes 
désignées  par  les  articles  16  et  17  de 
la  présente  loi  sera  ponlè  d'un  empri< 
sonnement  de  cinq  jours  i  nn  an  et 
d'nne  amende  de  26  fr.  i  2,000  francs, 
on  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, sf Ion  les  circonstances.  -—  L'in- 
jure contre  les  particnliers,  sera  punie 
d'nne  amende  de  16  francs  à  500  francs. 

SO.  Néanmoins, l'injure  qui  ne  ren- 
fermerait pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas  publi- 
que, continuera  d'être  punie  des  peines 
4e  simple  poliee. 


CHAPmuB  VI. 
Dispotmovs  CBnaaus. 


SI.  Ne  donneront  onvertar*  ian- 
cnne  action,  les  discours  tenna  dans  te 
sein  de  l'une  des  deax  Chambres,  atasi 
que  les  rapports  ou  tontes  antres  ptcea 
imprimées  par  ordre  d«  Tsao  des  dcsx 
Chambres. 

SS.  Nedonnenli««nsiMaa««etiea, 
le  compte  fidèle  dea  ■éaBcaa  pobliqnea 
de  la  Chambre  dnft  dépatés ,  nadn  de 
bonne  foi  dans  lea  joarBanz. 

99,  Ne  donneront  lien  i  ancane 
aetion  en  diUamntioa  on  in^re,  tes 
diseoors  prononcés  oa  les  «erits  pi»- 
dnita  devant  les  triboanox  :  Momat, 
néanmoins,  lea Jnges  aaisiB  deW  casse, 
en  statuant  sur  le  fond ,  pron—ear  la 
Boppression  des  écrits  iajiiricox  •■  éi^ 
famatoires,  et  condasuierqaî  il  appar- 
tiendra en  des  domaanges-iatcnlB.— 
Les  jnges  ponrroat  aasai,  dnne  Je  aidae 
cas ,  faire  des  in jonotions  «ne  aveesls 
et  officiers  ministériels ,  «a  aiiaM  Wa 
aaspendre  de  leors  foncttoas.  —  La 
dorée  de  cette  suspenoMm  as  psans 
excéder  six  mois;  en  ces  de  récidiva. 
elle  sera  d'un  an  an  aïoiaa  et  de  cinq 
ans  an  plus.— Poorroat,to«toCaia,  ks 
faits,  diffamatoires  élrangera  à  1«  casse 
donner  ouverture,  soit  i  l'aelioa  pahfr' 
que ,  soit  i  l'action  civile  des  pscliss, 
lorsqu'elle  lenr  snrs  été  résance  p« 
les  tribunaux ,  et|  dans  tons  les  cas,  s 
l'action  civile  dss  tisrs. 

94.  Les  imprisMars  â'i 
les  auteurs  seraient  mia  en  ji 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  at  qû 
.raient  rempli  les  obligations  pi 
par  le  Utre  II  de  la  loi  da  SI 
18 14,  ne  pourront  étro  reeberekée  pear 
le  simple  fait  d'impressiiui  ~ 
à  moins  qn'ils  n'aient  agi 
ainsi  qu'il  est  dit  i  l'arUcle  eOdaCois 
pénal  qni  définit  la  oompliellé. 

9B.  En  cas  de  récidive  d«s  ctimss 
et  délits  prévus  par  la  prés«nle  lai ,  il 
pourra  j  avoir  liea  i  l'aggravatioa  de 
peines  prononcée  par  le  ckapiire  IV , 
livre  l"'  do  Code  pénal. 

9Q.  Les  articles  102 ,  SU ,  S61 . 
368.  869,  870.  371.  372.  S14.  S7ft. 
377  do  Code  pénal.  ftU  M  dn»  ■•- 


PBE8SE. 


(2Î8) 


PHESSE. 


vembre  1815,  Mut  abrogés.  —  Tontes 
le*  autres  dispositions  du  Code  péoal , 
aoiqaelles  ii  n'est  pu  dérogé  par  la 
présente  loi ,  coolianeront  d'être  eté- 
eotées. 

^JMduUmai  1819. 

1.  La  poarsute  dei  ertaes  et  dé* 
lits  eommis  par  U  voie  de  la  pressa  > 
ou  par  tout  aatra  mofen  de  pablica- 
tioa ,  aura  liea  d'office  et  à  la  reqaêle 
do  miaistère  p«liUc,  soas  le»  OMidilici^ 
tioDs  soitaiitee. 

S<  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  oa  l'ane  d'elles,  par  voie  de 
publication ,  la  poorsoite  n'aura  lieu 
qu'antant  qoe  la  Cbambre  qui  se  croira 
offeasée  l'aore  astorisée. 

3.  Dans  le  cas  da  même  délit  con- 
tre la  penonne  des  sonveiains  et  celle 
des  chefs  des  goavernenieats  étrangers^ 
la  poorsaile  n'aura  liea  qne  sor  la 
plainte  on  i  la  reqoéte  da  soaverain 
oa  do  chef  do  goovenement  qoi  se 
croira  offensé. 

4.  ]>ans  les  cas  de  diffanatioB  oo 
d'injore  contre  les  coors ,  tribanaax , 
on  antres  corps  oonstUaés,  la  poorsoite 
n'aura  liea  qa'après  nne  délibération 
de  ces  corps,  prise  en  asseablée  géné- 
rale et  requérant  les  poorsaites. 

5.  Dans  le  cas  des  aUnet  délits 
contre  toat  dépositaire,  on  agent  de 
l'aatorité  pabliqae ,  contre  toot  agent 
diplomatique  étranger,  accrédité  prés 
da  Roi ,  on  contre  toot  particalier ,  la 
poorsoite  n'aora  lioo  qoa  sor  la  plainte 
de  la  partie  qoi  se  prétendra  lésée. 

tt.  La  partie  pabliqae,  dans  son  ré« 
qaisttoire,  si  elle  poareait  d'office ,  oo 
le  plaigoaat,  dans  sa  plainte,  sertont 
tenus  d'articoler  et  de  qualifier  les 
provocations .  attaques ,  offenses ,  oa- 
frages,  Aits  diffamatoires  oo  injures, 
à  raison  desquels  la  poursuite  est  in- 
tentée, et  ce ,  i  peine  de  nullité  de  la 
poorsoUe. 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu 
le  réquisitoire  oa  la  plaiate ,  le  juge 
d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie 
des  écrits,  imprimés,  placards,  des- 
sins ,  gravures .  peintures  «.  emblèmes 
oa  autres  instruments  de  publication. 
—L'ordre  deaaisir  ef  le  procès-verbal 


de  saisie  seront  aotifiéf ,  dans  les  trois 
Jours  de  ladite  'saiiie ,  à  la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie 
aofa  été  fj^te,  a  peine  de  nullité. 

%.  Dans  les  hait  jours  de  ladite 
notification,  le  juge  d'iastruction  est 
tenu  de  faire  soo  rapport  i  la  chambra 
do  conseil ,  qoi  procède  ainsi  qu'il  est 
dit  au  Code  d'inslmctioo  aviaJnelIe, 
livre  !«'•  chapitre  fX ,  aaof  les  dispo- 
sitions ci-après. 

9.  Si  la  chambre  da  conseil  est 
anaaiesement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
liea  i  poorsuivre,  eUe  prononce  la 
auiialevée  de  la  saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  oo  dans 
le  cas  de  pourvoi  du  procareur  du  Roi 
on  de  la  partie  civile  contre  la  déci- 
sion de  la  chambre  do  conseil,  les 
pièees  sont  transmises ,  sans  délai .  au 
proeureor-géaéral  près  la  cour  royale , 
qui  est  tenu,  dans  les  cinq  Jours  de  la 
réception,  de  faire  son  rapport  è  la 
chambre  des  mises  en  accusation ,  la- 
quelle est  tenue  de  prononcer  dans  les 
trois  joun  dodit  rapport. 

11.  A  défaut  par  la  chambre  do 
conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'avoir  prononcé  dans  les  dix 
joors  de  la  notification  du  procès>ver- 
bal  de  saisie ,  la  saisie  sera  de  plein 
droit  périmée.  Elle  le  sera  également 
i  défaut  par  la  cour  rof aie  d'avoir  pro- 
noncé sur  cette  même  saisie  dans  les 
dix  jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la 
requête  que  la  partie  saisie  est  autori- 
sée i  présenter,  i  l'appui  de  son  pour- 
voi, contre  l'ordonnance  de  la  chambre 
da  conseil.  Tous  les  dépositaires  des 
objets  saisis  seront  tenus  de  les  rendre 
au  propriétaire  sur  la  simple  exhibition 
du  certificat  des  greffiers  respectifs, 
constatant  qu'il  n'y  a  pas  en  d'ordon- 
nance ou  d'arrêt  dans  les  délais  ci- 
dessus  prescrits.  —  Les  greffiers  sont 
tenus  de  délivrer  ce  certificat  à  la  pre- 
mière réquisition,  sous  peine  d'une 
amende  de  trois  cents  francs,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a 
lieu.  —  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira 
qoe  d'un  simple  délit ,  la  péremption 
de  la  saisie  entraînera  celle  de  l'action 
publique. 

14.  Les  délits  de  diffamation  varr 
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A.  L'oatrage  fait  pobliqMment , 
d'uo«  manière  qaelconqoe,  i  raison  de 
leors  foBCtIooa  oa  de>leor  qualité,  aoit 
A  aa  on  plasienra  membres  des  deax 
Chambres,  soit  à  on  fonctionnaire  pu- 
blic, soit  enfin  à  on  ministre  de  la  re- 
ligion de  l'Etat  on  de  l'ane  desreligiona 
dont  l'établissement  est  légalement  re> 
conna  en  France,  sera  pnn^d'tin  em- 
prisonnement de  qninse  jours  à  deax 
ans  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
4,000  francs.— Le  même  délit  envers 
un  juré ,  à  raison  de  ses  fonctions ,  ou 
envers  an  témoin,  à  raison  de  sa  dépo- 
sition, sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  an  an  et  d'une  amende 
de  60  francs  à  8,000  francs.  —  L'on» 
trage  fait  à  un  ministre  de  la  religion 
de  l'Etat,  ou  de  l'nne  des  religions  lé- 
galement reconnues  en  France ,  dans 
l'exercice  même  de  ses  fonctions,  «era 
puni  des  peines  portées  par  l'article  1'^ 
de  la  présente  loi.  —  Si  l'outrage,  dans 
les  différents  cas  prévus  par  le  présent 
article ,  ê  été  accompagné  d'excès  oa 
violences  prévus  par  le  premier  para~ 
graphe  de  l'article  228  du  Code  pénal, 
il  sera  pnni  des  peines  portées  audit 
paragraphe  et  A  l'article  229,  et,  eu 
entre ,  d^  l'amende  portée  au  premier 
paragraphe  do  présent  article.  —  Si 
l'outrage  est  accompagné  des  excès  pré- 
vus par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 228  et  par  les  articles  231,  232 
et  238 ,  le  coupable  sera  puni  coofor- 
mément  audit  Code. 

7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi 
dans  le  compte  qoe  rendent  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  des  séances 
des  Chambres  et  des  audiences  des 
-cours  et  tribunaux,  seront  punies  d'une 
amende  de  1 ,000  francs  à  6,000  francs. 
—  En  cas  de  récidive ,  ou  lorsque  Ve 
compte  rendu  sera  offensant  pour  l'une 
on  l'autre  des  Chambres,  ou  pour  l'on 
des  pairs  ou  des  députés,  on  injurieux 
ponr  la  conr,  le  tribunal,  ou  l'on  des 
magistrats ,  des  jurés  ou  des  témoins , 
les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre 
'condamnés  i  un  emprisonnement  d'un 
mois  i  trois  ans.  —  Dans  les  mêmes 
cas  .  il  pourra  être  interdit ,  pour  un 
temps  limité  on  pour  toujours,  aux 
propriétaires  et  éditeurs  du  journal  ou 
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écrit  périodique  condamné»  im  ifaire 
compte  des  débats  légidat<£s  oa  ja4i« 
maires.  La  violation  de  cette  déféase 
sera  punie  de  peines  doablea  de  celles 
portées  au  présent  article. 

8.  Seront  punis  d'an  empriaeaae 
ment  de  six  jours  i  deax  ane,  et  ë'aae 
amende  de  16  francs  k  4,000  Crânes , 
tous  cris  séditiaax  pobtiqveioent  pro- 
férés. 

9.  Seront  punis  d'an  empriaoMe- 
ment  de  quinze  jonra  &  deux  ans ,  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  d.000fr., 
— •  1*  l'enlèvement  oa  la  d^gradalioa 
des  signes  publies  de  rantoiitê  rafale, 
opérés  eft  haine  oa  mépris  de  cette  au- 
torité ;  9?  le  port  poMio  de  tons  sigaai 
extérieurs  de  ralliement  non  aatsiiaés 
par  le  Roi  on  par  dea  règlements  de 
police  ;  3**  l'exposition  dans  les  lien 
on  réunions  publics,  le  disIrihatieB  oa 
la  mise  en  vente  de  tooa  signes  oa  sfm> 
boles  destiaés  i  propager  l'uprit  ie  ré- 
bellion ou  à  troubler  la  paix  paUif  ee. 

10.  Quiconque,  par  l'on  dea  oufena 
énoncés  en  l'article  1«'  de  U  \ot  dn 
17  mai  1819,  aura  cherché  à  troeUec 
la  paix  publique  en  excitant  le 
ou  la  haine  des  citoyens  contre  i 
plusieurs  cUases  de  persouiee.  eera 
puni  des  peines  portées  en  l'article 
précédent. 

1 1 .  Les  propriétaires  on  oditeais  i» 
tout  journal  ou  écrit  périodiqne  acieei 
tenns  d'y  Inaérer,  dana  les  lioie  jeoa 
de  la  réception ,  ou  dana  le  plaa  pro- 
chain numéro,  s'il  n'en  était  pas  pahisc 
avant  Texpiration  des  trou  joora,  lavé 
ponse  de  fonte  personne  iMMaBée  ea 
désignée  dans  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, sous  peine  d'aae  amende  de 
60  francs  à  600  franc»,  saae  pféjadici 
des  autres  peines  et  d om magga  ■  i aléf îjli 
auxquels  l'article  incriminé    peomil 
donner  lien.  Cette  iasertioa  aesa  gi^ 
tuite,  et  la  répense  penrra  avoir  le  de» 
ble  de  la  loogqear  de  r«rt&elc  eo^aal 
elle  sera  faite.  V,  U  9  «yfeimfcr»  18». 
{Wt.  10,  17  ct-ofwé*. 

13.  L'article  10  de  la  loi  da  9  jala 
1819  est  commun  à  toates  le»  dispeel» 
tiens  du  présent  titre  »  en  taat  qn'elU» 
s'appliquent  aux  propriétaiva»  •«  4dk> 
tonrt  d'an  Jonrnal  o«  éeri*  périodiqa* 
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t4.  Dans  les  cas  de  détlti  correc- 
UoiUM>]t  prévus  parles  premier,  second 
et  quatrième  paragraphes  de  Tarticle  6, 
fMir  rarticle  8  et  par  te  premier  para- 

Jfraphe  de  rfrilele  9  de  la  présente  loi, 
es  trtbonani  poarront  appliquer,  s'il  j 
a  lien,  l'article  M3  da  Gode  pénal. 

TITRE  n. 
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15.  Dans  le  cas  d'i^fTense  envers  les 
Chambres  on  l'ane  d'elles  par  l'nn  des 
moyens  énoncés  en  la  loi  do  17  mai 
1819,  la  Chambre  offensée,  sor  la  sim- 
ple réclamation  d'un  de  ses  membres, 
poarra ,  si  mieoz  elle  n'aime  aotoriser 
les  poorsnites  par  la  voie  ordinaire,  or- 
donner que  le  préveno  sera  traduit  à 
■a  harre.  Après  qu'il  aura  été  entendu 
ou  dûment  appelé,  elle  le  condamnera, 
■'il  j  a  lien,  aux  peines  portées  par  les 
lois.  La  décision  sera  exécutée  sur  l'or- 
dre dn  président  de  la  Chambre. 

1  •.  Les  Chambres  appliquerait  elles- 
mêmes  ,  conformément  i  l'article  pré- 
cédent ,  les  dispositions  de  l'article  7 
relatives  au  compte-rendu  par  les  jour- 
naui  de  leurs  séances.  —  Les  disposi- 
tions du  même  article  7  relatives  au 
compte-rendu  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux ,  seront  appliquées  direc- 
tement par  les  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  ces  audiences. 

6°  Loi  du  18  juiUet  1828  (journaux). 

i .  Tout  Français  majeur,  jouissant 
des  droits  civils ,  pourra ,  sans  autori- 
sation préalable,  publier  un  journal  on 
écrit  périodique,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

S.  Le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique seront  tenus ,  avant  sa  publica- 
tion ,  de  fournir  un  cantronnement. 

3.  Seront  exempts  de  tout  caution- 
nement ,  —  f  o  les  journaux  j>u  écrits 
périodiques  qui  ne  paraissent  qu'une 
fois  par  mois  on  plus  rarement;  2®  les 
journaux  on  écrits  périodiques  exclusi- 
vement consacrés,  soit  aux  sciences  ma- 
ttématiqnes,  physiques  et  naturelles, 
•oit  aux  travaux  et  recherches  d'érodi  > 
tîon ,  soit  ans  arts  mécaniques  et  libé- 
raux f  e'est-i-dire ,  aux  sciences  et  aux 
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arls  dont  s'oècupent  les  trois  aca  demies 
des  sciences,  des  inscriptions  et  des 
beaux-arts  de  l'Institut  royal  ;  S*  Ipb 
journaux  on  écrits  périodiques  étran- 
gers aux  matières  politiques,  et  exclu- 
sivement consacrés  aux  lettres  on  a 
d'autres  branches  de  connaissances  non 
spécifiées  précédemment,  pourvu  qu  'ils 
ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois  par 
semaine  ;  A**  tous  les  écrits  périodiq  oe s 
étrangers  aux  matières  politiques  et  qni 
seront  publiés  dans  une  autre  lang  ue 
que  la  langue  française  ;  S»  les  feuille* 
périodiques  exclusivement  consacrées 
aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix 
courants.  >—  Tonte  contravention  aux 
dispositions  do  présent  article  et  du 

Ï «recèdent  sera  punie  conformément  k 
'artieje  Q  de  la  loi  do  9  juin  1819. 

4.  En  cas  d'association ,  la  société 
devra  être  l'une  de  celles  qui  sont  dé- 
finies et  régies  par  le  Code  de  com- 
merce. —  Hors  le  cas  où  le  journal 
serait  publié  par  une  société  anonyme, 
les  associés  seront  tenus  de  choisir 
entre  eux  un ,  deux  ou  trois  gérants , 
qpj ,  aux  termes  des  articles  22  et  24 
da  Code  de  commerce ,  auront  chacun 
individuellement  la  signature.  —  Si 
l'un  des  gérants  responsables  vient  k 
décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions  par 
une  cause  quelconque,  les  propriétaires 
seront  tenus,  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  de  le  remplacer,  ou  de  réduire, 
par  un  acte  revêtu  des  mêmes  forma- 
lités qo«  celui  de  société,  le  nombre 
de  leurs  gérants.  Ils  auront  aosei,  dans 
les  limites  ci-dessus  déterminées ,  le 
droit  d'augmenter  ce  nombre  en  rem- 
plissant les  mêmes  formalités.  S'ils 
n'en  avaient  constitué  qu'qn  seul,  ils 
seront  tenus  de  le  remplacer  dans  les 
qoinse  jours  qni  suivront  son  décès  ; 
faute  par  eux  de  le  faire,  le  journal  on 
écrit  périodique  cessera  de  paraître,  i 
peine  de  1 ,000  francs  d'amende  pour 
chaque  feuille  ou  livraison  qni  serait 
publiée  après  l'expiration  de  ce  délai. 

5.  Les  gérants  responsables,  on  l'on 
ou  deux  d'entre  eux ,  surveilleront  et 
dirigeront  par  eux-mêmes  la  rédaction 
du  journal  on  écrit  périodique.  —  Cha- 
cun des  gérants  responsables  devra 

24 
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«folé  lu  qttftHtéa  re«pl«èa  ptr  l'itti- 
ck  980  éa  Gode  eivH. 

•:  AAeim  joato»!  Un  écr'ti  ).ériodi^ 
qatf  toofltifl  sa  é«rattOBi»einent  |»ftr  les 
dis^8Hio]isd«  hk  prétest»  bi  se  poàrra 
«tre  paWlé ,  s"rl  n'»  été  ft»t  préaisUe- 
men»  m>e  déchnr*tîon  csftMnaBl ,  -i- 
1«»  it  «tr^  rfn  JOOTwl  <m  écrM  pérfodi- 
^6  <  et  lea'  éfiotiaei  aoxqa«ltM  il  doit 
partfiré;  S»  !«  hooi  d«  tetas  lel  pro- 
priétalrea  âdtrra  qiie   le»  eommandt- 
tairta ,  lelir  demewre ,  lè«r  part  ims 
f'ëfttrëpriiBe  )  8«  le  noA  et  la  detnenre 
^ès  géranti  reapdDâdbles  ;  é^  Véf&t- 
matitfn  qtte  ces  pt-opriétairea  et  gérant! 
féantsaeîrt  le*  conditioiia  de  eepftcité 
prescritfea  par  hi  loi;  R*»  l'indication 
de  l'imlnimerle  dans  l^aelle  le  jotif- 
nal  on  écriî  ppriodiqqe  detrt  être  tra- 
prifllé.  —  Tôlitéa  \ét  foft  <fn'îl  tbttieH- 
dra  qoeiqne  nitifatioB',  soit  danl  lé-titre 
dn  joornat  on  éttti  les  vbndfiions  de 
i«  périodlbHê,  loH  parmi  te»  proprié- 
taire! aA  les  gérants  reifionsablëa ,  il 
en  aéra  fait  déclaration  détflnt  Tanio* 
rite  com^éttmte  dânff  les  ^Inte  joni-s 
qni  saiTftJnt  la  ttiotatfOD.i  la  dfiigéneé 
des  ^IHnlt  mponbbler.  En  caa  de 
négllgenee  j  il»  leront   ptitriè  d'nbe 
amende  de  900  fi-aact.  —  Il  en  «era 
â»  méniB  ii  le  jimrnal  on  écrit  pério- 
dlqne  vèirafi  k  être  mprimé  àsàt  ntie 
antre  hnprimeï-ie  qne  celle  qtii  «  été 
originairement  déclatëe.  —  Dkift  le  eai 
où  l'entreprlte  Sttrtlt  été  formée  par 
ttite  kenle  peraobne ,  1«  pH>prlétaire , 
l'U  rénfltt  tè^  ifTlaliités  teqoiaea ,  «ëfa 
ëtt  ménie  (ém^i  le  gérant  responsable 
do  JonriiAl.  —  Dans  h  cas  contraire . 
il  fcera  t*Hb  de  rbpréréntw  ttn  gérant 
î-e«ponfea1>le.'-^  L%l  jottrnani  eTce|ités 
da  cantionhemèut  keront  tenai  de  Aire 
H  déet&ratioii  prSalItble  presérlte  par 
les  tiliniéros  I;  S  et  5  do  premier  pa- 
ragraphe  da  présent  «Hitele. 

t:  Ces  âétlïratterrt  iêront  accom- 
pagnées du  clépât  d«s  pl^'cés  Jnstifloa- 
tires  :  elles  lerotal  btgûé«s  par  ehacon 
des  proprfétafrel  dta  joarnal  on  écrit 
périOdi()ue,  00  Mar  le  fondé  de  pou- 
voir de  bba'ettb  d'VQx.  Ellea  seront  re- 
çues à  Paris  à  la  direction  d»  la  librai- 
rie, et  dans  hefs  dé|)artent«Dt»  ta  «eeié- 
larflt  {énértl  d«  1«  pVéfectnr^. 


6f  Gfctf<|fie  fiaaére  4«  réSnIfM»' 
dîqne  serfraigné  en  minvte  par  le  peo* 
^riétKtre/  s'il  e«  wri^^ae  ;  pa»  l'a»  des 
gérant»  responfdiles  k  a»  réerH  pério- 
diqat»  «M  publié  pvt  «s*  ««etélé  «■ 
tiom  oolltfHif  os  en  «somoaCB^He  v  M 
par  !'■■  detf  adMiiSfUiAteui  •  a  h  est 
pabiié  par  une  société  anonyme.  — 
L'exemplaire  élgvd  pôdr  minote  sera , 
an  moment  Û9  la-  {mliHeatioa ,  dépose 
an  p^rqaet  da  proeorenr  év  Bai  in 
lien  de  rimpr^Ion ,  on  à  la  naine 
d«n«  les  «illts  où  il   n^  n  pas  de  tri- 
j^onaî  de  première  instanee,  à  peiae 
de  500  francs  d'amende  eontre  lesfi- 
rants.  il  sera  dqmé  réc^pUsé  da  jf- 
pôt.  —  ht  signature  aéra  iiii|»im«8  m 
bas  de  tons  les  exemplairea,  à  peiiM  ie 
KOO  francs  d'amendé  contre  l'iiapsi- 
mear ,  sans  qoe  la  révocotlOB  da  brt- 
vet  puisse  s'ensaivre.  —  L«a  sjgaa- 
taires  de  cîkàqne  feoille  oa  livniiaa 
seront  rtsponsablei  é»  mm.  confeaa  et 
paisibljBS  de  tontes  h»s  pçiaeê  pacféci 
^r  te  ioi  à  raison  da  lapablicatioa  des 
articles  Oo  paaaagec  incrValnéa,  «ms 
préjadi04$  de  la  pooranile  «oatra  Vaa- 
tenr  on  Ui  autears  ^vadila  aiticWa  m 
passagefl  «  cçmme  eomplieca.  £a  eao- 
séqnenee,    les   poarsnitvs   {odiôakc* 
pooh^nt  êtrb  dirigées  »  tant  «aaiirc  \n 
sigaatairefe  des  feaillea  o«  liTtitieoi. 
que  contre  l'antctir  o«  les  anieaia  4h 
passages  incriminés  .   si    ces    aotean 
pëâtéHl  élfé  coniiHb  &n  ibil  tu  tas». 
le.  En  cas  de  contèstatika  stor  la 
régtilartté  on  la  tincértté  M  Vt  dccl»> 
ralion  prescrite  ^ar  T-trtfele  6  et  ^ 
pièces  A  Tappai  \  H  sera  àtel«4  ptr  fa 
tribunabx,  k  la  diligFcniTb  éla  préfet^  i* 
inéttoire ,  >on>mairéîÉgat  et  sens  ftais» 
la  p«rtliB  on  «an  déinfitfiir  et  le  ■iBi»> 
tèrb)»«bUe  entend  os. -^^f  l«  jonmltr'a 
point  lencerè  para»  H  «vra  •nrttaâh 
pnBlietttim  J«aq«'«n  Jugewant  &  fhtcr' 
tenir,  leifael  sera  èxtétaloite  sNaak- 
ttant  app«l. 

Il,  Si  la  déoKratien  |»T«ia«t  fir 
l'arttde  6  w^  rèôonnire  fanasv  et  Umè- 
doltrasa  en  qnehfa'aiie  d«  «e«  poiHfl . 
la  Jvnnial  evsiera  de  parsttr».  Las  éb> 
tttoTS  de  la  tiédirotioa  Mmsat  p«M 
d'an\e  amenda  dont  la 
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«HMntNtfi» ,  d'une  êommp  ^«1«  i  1* 
iMftié  do  cautionoeineikt. 

tff.  Daoi  le  eu  oô  as  joamiJ  oa 
icrit  périodique  est  établi  et  pabli^  |>v 
ao  seal  propriétaire,  >i  ce  propriétaire 
Tient  i  moorir,  aa  veave  oo  aea  héri- 
tier aoroat  an  délai  d«  Iroia  mêla 
pour  présenter  nu  gérant  reaponaa- 
Ue  ;  ee  fféraot  devra  être  prp|>riét«ifie 
dlqameaolea  Ubrea  de  toato  hf  potbi- 
qae  ti  payant  «a  noina  500  fi^nea  do 
contribationa  directea, pi  le iowmaleat 
publié  dans  lea  départeinénta  de  U 
Seine  ^  de  5eiue-et*0iae  «t  de  Sfive- 
et-Mame^  et  IM)  fraaca  daiia  lei  an- 
tres dépactemeptf .  —  1^9  gérant  jttW 
lu  veuve  ou  lea  béritiera  aeroii^  admia  i 
présenter^  devra  réoffir  jlcy  cojpditipns 
rcoiiaea  par  l'jtrticlt  9$0  dn  Code  ci- 
vil. —  Dana  le»  dix  joon  àp.  àèfiit,  U 
veuve  ou  lef  hériUflV  AW«Rt  ienni  de 
présenter  un  rédacteur ,  qui  aéra  r^a- 
ponaable  do  journal  Jnaqn 'à  ee  que  le 
gérant  atfM  aeeeplé.  — *  i,B  eautlonne- 
laent  do  proMUMM  Mfipdé  demen- 
r«i»  affecté  à  U  flesticMH. 

19'  Les  C9ndajg;^nalv>îtf  jpéçvniAl- 
re»  proDQoeéea  aeU  contre  lea  aigna- 
tairea  reappoaablea^  aoit  cootre  Taoteor 
on  lea  anteora  despMsjtgea  inprimjnéa, 
seront  ^élevées,  — *  !<>  ajir  JL»  |MU*tioj> 
do  eauUonnemen}  ayspartenMlt  m  pjco- 
pre  auf  ai^atairsa  responiabjkiji  ;  — 
2o  pur  le  reste  du  .fiantionjieaieiU  daop 
le  cas  où  ceUe^i:!  ferait  ioaoffiiaAte, 
ofUDS  i^réjndice,  |K>gr  Ig  AnmluB,  des 
régies  établiea  par  lea  AfW^ii  el  4 
de  la  loi  do  9  ^ujn  lg49.. 

14.  he»  amender,  »9txf$  .fjiw  celr 
lea  portéea  par  la  i^réaenti)  loi,  (VÙ  jtp- 
rpnt  été  «ucoornea  ponr  déJtJLt  de  po- 
blicatioa  pttr  ia  voie  d'un  j(ui79al  ou 
écrit  périAdjgiie«  pe^rjpatiAoaj^jnoiA- 
drea  dn  dooMe  do  tniniviw»  B\é  j^t 
lç#  loU  xelatives  à  U  .répi^esaifijt  .de> 
d^Uta  àfi  la  presse. 

|.$.  En  Ci»  .d,e  récidive  par  le ift&m^ 
gérant,  el  dana  les  c«i  prévus  par  l'ac- 
ticl«  68  do  Code  pénal ,  indépendam- 
meyai  dea  ^iappaitiopa  de  iarUcle  10 
de  la  loi  dp -9  jojn  1.819^  les  t^o- 
n«px  poorroiit ,  aoiTaal  U  gruvUé  d« 
délit,  prpDQncer  la aju^nfiond^  joue- 
nt] oo  AcrM  |!^#4jgi«  ^wiF  9»  tftgff 
'  Supp, 


q«î jae  pourra  exiCéder  d<QK  mois,  ni 
être  UBoiodre  de  dix  jour».  Pendagit  f» 
temps ,  le  cautionnement  jQentinneca  à 
devenrer  en  4én6t  h  Jla  caisae  des 
QpneigoatjfOns,  «t  II  ne  pourra  re^cevoir 
une  aoti»  destination. 

lit.  Dans  les  proeéi  q«j  ouf  pov 
olijet  la  diffamation .  aj  Xe»  tribuaaax 
ocdoiniient,  adX  ternes  de  y»flicle  bit 
djp  la  Charte,  ow  Us  détuUs  aoro^it 
lieu  4  hoia  clos,  les  joaraanj  ne  pour- 
ront, à  peine  de  2,000  francs  d'amen- 
de, publier  lea^Ht  de  dtffamatioD,  ni 
denner  l'extrait  des  eaénMires  oa  écrits 
quelconques  qni  lea  «ontiendraient  — 
Daas  ti>Ptei  lea  affajures  civiles  oa  cri- 
nxinellaa  oi  na  hoia-clos  anra  été  ot' 
dooné^  ils  ne  pojirrwt^  aaoi  U  mémo 
p^ine,  oBbUer  i^ne  le  pi;o»Dp«é  dp  jti- 
giemjeal 

1 9.  LQraqn'an;ç  t«ripea  d«  dernier 
Paragraphe  da  J'article  23  de  la  loi  du 
17  mai  18i9.>  Uj  trihonaox  aoroni, 
'Pftur  Us  iaiti  AiffimatoJcea  élrAOsgers  à 
4a  saote .  xéaerné .  s«it  l'actioj)  puJ^U- 
4pifj  aqlt  l'aptioB  civjjl^  dei  parties,  U$ 
;joArnavf  se  potoreinit^  sops  !«  mdjiue 
wifije*  puhlj^  jcea  (ait»,  »i  Açoags 
l'extrait  d;es  ^tânwnf  qui  lfi$  çftplieat 
d  raient 

If  iit  eoBnniaaanee  J«  4«oi  lea  àé- 
iUt  conunia,  jwU  par  la  voie  de  la 
p;»««e>  loit  p»r  tojM  lea  antres  «ojeAi 
ide  poblicatiao  époo.oés  eja  l'arliele  1«' 
4g  la  loi  do  17  j»ai  18.19»  «at  attribaée 
MVi  Coara  d'aaaisey. 

9*  Sont  exceptéa  Ic^  çfit  {trévus  par 
ij'article  14  de  la  loi  do  20  m^ii  UI9. 

j|.  ^ont  pftreiUewent  exce|tés  lea 
£»*  OÙ  lea  Cb«mbrea»  ftowa  er  tribu- 
naux, io^raient  i  pr«^c#  4'i9><^  ^e* 
4cQits  qôj  leopr  flppt  .ajUobnéi  par  lu 
iriickf  15  iit  1£  de  U  loi  ,da  25  »«ra 

ia22, 

4.  t»  powtatie  ^u  dâUis  jmen- 
tionnéa  en  l'aiticLo  l"  de  La  préaeate 
loi  aora  lieu  d'of^ie  çt  i  le  requête  d« 
mitointère  public,  en  s^  caeionBant  aux 
^fpoaitioiui  d««  loj#  de#  g6  oiai  et  9 
}9m  18^9. 

A,  Lea  aatkb»  1$,  17  «t  18  d«  1« 
oiéM»  mvê  ISS^  *9fit  ab««iéa. 


PRESSE. 


(  280) 


PRESSE. 


6.  La  coDD&iisance  dei  délits  poli- 
tiqaea  est  pareillement  attribuée  aax 
coora  d'assises. 

9.  Sont  répatés  poUtiqoes  les  dé- 
lits prévus,  —  1«  Par  les  chapitres  I 
et  II  du. titre  l"'  du  livre  III  du  Code 
pénal  :  —  i"  Par  les  paragraphes  2  et 
4  de  la  section  III  et  par  la  section  VII 
du  chapitre  III  des  mêmes  livre  et 
litre  ;  —  3»  Par  l'article  9  de  la  loi  du 
85  mars  1822. 

V  Loi  du  29  novmsfav  1830. 

(Offenses  contre  le  Roi  et  les  Cham- 
bres.) 

1.  Tonte  attaque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés. en  l'ariticle  !«<'  de  la 
loi  du  17  mai  1819 .'  contre  la  dignité 
royale,  l'ordre  de  saccessibilité  au 
ti^ne,  les  droits  que  le  Roi  tient  do  rœo 
de  la  nation  française,  exprimé  dans  la 
décUration  4u  7*  août  1830.  et  de  ^a 
Charte  constitotionnelle  par  lui  accep- 
téc  et  jurée  dans  la  séance  do  9  août 
de  la  même  année ,  son  autorité  con- 
stitutionnelle, l'inviolabilité  de  sa  per- 
sonne, les  droits  et  l'autorité  des  Cham- 
bres, sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  i  cinq  ans.  et  d'une 
amende  de  300  francs  à  6,000  francs. 
8*  r.ot  du  14  déumbn  1880. 
(Timbre  et  Port  des  Journaux.) 

S.  Le  droit  de  timbre  fixe  on  de 
dimension  sur  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  sera  de  six  centimes  pour 
chaque   feuille  de  trente  décimètres 
carrés,  et  ao-dessat,  et  de  trois  centi- 
mes pour  chaque  demi-feuille  de  quinte, 
décimètres  carrés   et  au-dessous.  — 
Tout  journal  ou  écrit  périodique  im- 
primé sor  une  demi-fenille  de  plus  de 
quinze   décimètres    et  de  moins   de 
trente   décimètres   carrés,  payera  un 
centime  en  sus  pour  chaque  cinq  dé- 
cimètres, carrés.  —  Il  ne  sera  perçu 
aucune  augmentation  de  droit  pour 
fraction  au-dossous  de  cinq  décimètres 
carrés.  —  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
pour   nn   supplément  qui  n'excédera 
pas  trente  décimètres  earrés.  publié 
par  les  journaux  imprimés   sur   une 
feuille  de  trente  décimètres  carrés  et 


an  VI  et  l'article  89  de  la  loi  du  IS 
mai  1818  sont  et  demearent  abrogés. 
—  La  loi  du  6  prairial  an  VU  est' 
abrogée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
timbre  sur  les  journaux  ou  feuilles  pé- 
riodiques. 

3.  Le  droit  de  cinq  centimes  fixé 
par  l'article  8  de  la  loi  da  15  mars  < 
1827  pour  le  port  sur  les  jonmaas  et 
autres  feuilles  transportées  hws  des 
limites  du  département  dans  leqoel  ils 
sont  publiés,  sera  rédaît  i  quatre  cen- 
times. —  Les  mêmes  feuilles  ne'paye- 
ront  que  deux  centimes  tontes  les  fois 
qu'elles  seront  destinées  pou  Vinté- 
rienr  du  département  où  elles  aoroiil 
été  publiées. 

4.  Les  journaux  imprimée  en  Isn- 
sues  étrangères  et  ceux  venant  des 
pays  d'outre-roer  seront  taxés  au  «axt- 
mum  du  tarif  étBbÛ  pour  les  joananx 
français. 

9»  Loi  dss  8  avril  18Si. 

(Poorfoitat.) 

1.  Le  ministère  publie  aura  \a  fa- 
culté de  saisir  les  cours  d'awises  de  la 
connaissance  dea  délita  commis  par  U 
voie  de  la  presse,  on  par  les  aatici 
moyens  de  publication  énoncés  ea  l'ar- 
ticle I«  de  la  loi  da  17  mai  1819.  es 
vertu  de  citation  donnée   directemat 
au  prévenu.  •—  La  même  faculté  eiii- 
tera  au  cas  de  poursuites  contre  k* 
afficheurs  et  crienrs  publies,  en  exi» 
tion  des  articles  5  et  6  d«  la  loi  da  10 
décembre  1830. 

S.    Le  ministère   public   adressais 
son  réquisitoire  an  président  de  la  eoer 
d'assises  pour  obtenir  iudication  ds 
jour  auquel  le  prévenu  sera  sommé  i» 
comparaître.  —  11  sera  tenu  d'artio 
1er  et  de  qualifier  lea  prorocations.  sl- 
taqoes,  offenses ,  ontrâges ,  faits  diis- 
matoires  on  injures,  4  raison  desqsdi 
la  poursuite  est  intentée,  et  ce.  â  prias 
de  nullité  de  la  poursuite.   Le  fM- 
dent  fixera  le  jour  de  la  companlke 
devant  la  cour  d'assises  et  commeltn 
l'huissier  qui  sera  chargé   de  la  ootil^ 
cation.  —  La  notificatioif  du  réqaisi* 
toire  et  de  l'ordonnance   da  prMdsst 
sera  faite  au   prévenu   dix  Jours  as 


au-dessus. —  La  loi  du  18  «•ndénùâire    moins  avant  celui  d6  la 
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•ofn  on  ioor  par  tinq  mfriamétres  de 
distance.  —  Si  le  prévena  ne  com- 
parai paa  aa  Jour  fixé,  il  lera  jagé 
par  défaut  :  la  coor  statuera  aaui  aiti- 
slance  ni  intervention  de  joréa ,  tant 
•ar  l'action  pobliqae  qae  sor  l'action 
civile. 

3.  Le  prévenu  pourra  former  op- 
position à  l'arrêt  par  défaut  dans  les 
cinq  jours  de  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  i  sa  personne  ou  à  son 
domicile ,  outre  ou  jour  par  cinq  my- 
riamétces  de  distance,  i  cbarge  de 
notifier  son  opposition  tant  an  minis- 
tère public  qu'à  la  partie  civile.  — 
Le  prévenu  sapportera  sans  recours 
les  frais  de  l'expédition  et  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  par  défaut,  et  de 
l'opposition,  ainsi  que  de  l'assigna- 
lion  et  de  la  taxe  des  témoins  appelés 
i  l'audience  pour  le  Jugement  de  l'op- 
position. 

4.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notifi- 
ealiOD  de  l'epposiliOD ,  le  prévean  de- 
vra déposer  an  greffe  mie  requête 
tendant  à  obtenir  du  président  de  la 
cour  d'assises  une  ordonnance  fixant 
le  Jour  do  Jugement  de  l'opposition  ; 
elle  sera  signifiée,  à  la  requête  du 
otinistère  publie ,  tant  au  prévenu 
qa'au  plaignant ,  avec  assignation  an 
jour  fixé,  cinq  Jours  au  moins  avant 
l'échéance.  Faute  par  le  prévenu  de 
remplir  les  formalités  mises  i  sa  cbarge 
par  le  présent  article ,  on  de  compa- 
raître par  loi-même  au  jour  fixé  par 
l'ordonnance,  l'opposition  sera  répotée 
non  avenue ,  et  l'arrêt  par  défont  sera 
définitir. 

5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée 
par  l'article  1  de  la  loi  do  S6  mai 
1819,  les  formes  et  délais  prMcrits 
par  celte  loi  seront  observés. 
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lOo  Loi  dm.9  teptembrê  18S5. 

TITRE  PREMIER. 
DIS  cniMBs  nitiTS  n  ooMraAvnrioNS. 

1 .  Toute  provocation  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  l***  de  la 
loi  du  17  mal  1819 ,  aux  crimes  pré- 
vus par  les  articles  86  et  87  du  <Jode 
pénal .  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  sui- 
vi* d'effet.  Cil  un  attenUt  à  la  sAreté 


de  l'Etat.  —  Si  elle  a  été  suivie  d'ef- 
fet, elle  sera  punie  conformément  à 
l'article  1«'  de  la  loi  du  17  maf  1819. 

—  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'efl'et , 
elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  10.000  i  IM),000  francs. 

—  Dans  l'an  comme  dans  l'autre  cas, 
elle  pourra  être  déférée  i  la  Cbambre 
des  pairs ,  conformément  à  l'article  28 
de  la  Charte.  ^ 

S.  L'offense  an  Roi  commise  par  les 
mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'exciter  i  la  haine  et  an  mépris  de  sa 
personne  ou  de  son  autorité  constitu- 
tionnelle, est  un  attentat  à  la  sàrelé  de 
l'Etat.  —  Celui  qui  s'en  rendra  cou- 
pable sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle précédent. 

3.  Toute  autre  offense  au  Roi  sera 

!»unie  confonnément  i  l'article  9  de 
a  loi  du  17  mai  1819. 

4.  Quiconque  fera  remonter  an  Roi 
le  blàme  ou  la  responsabilité  des  actes 
de  son  Gouvernement  sera  puai  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  «  un  an  el 
d'une  amende  de  500  i  6,000  francs. 

5.  L'attaque  contre  le  principe  ou 
la  forme  du  Gouvernement  établi  par 
la  Charte  de  18S0,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  la  loi  do  29  noveinbre  1880, 
est  on  attentatii  la  sAreté  de  l'Etat , 
lorsqu'elle  a  pour  bat  d'exciter  à  la 
destruction  ou  au  changement  du  Gou- 
vernement. —  Celui  qui  s'en  rendra 
coupable  sera  jugé  et  puni  conformé- 
ment aux  deux  derniers  paragraphes 
de  I  article  l—. 

•.  Toute  autre  attaque  prévoe  par 
la  loi  du  29  novembre  1880  conti- 
nuera d'être  punie  oooformément  aux 
dispositions  de  cette  loi. 

7.  Seront  punis  des  peines  prévnea 
par  l'article  précédent ,  ceux  qui  au- 
ront fait  pobûqnement  acte  d'adhésion 
à  tonte  autre  forme  de  Gouvernement, 
soit  en  attribuant  des  droits  an  trôna 
de  France ,  aux  personnes  bannies  A 
perpétuité  par  la  loi  do  10  avril  1882. 
ou  i  tout  autre  que  Louis-Philippe  I*' 
et  sa  descendance;  —  Soit  en  prenant 
la  qualification  de  républicain  on  tonte 
antre  incompatible  avee  la  Charte  do 
1880;  ^  89it  M  tipriaant  le  vm«, 

24. 


fmsss^ 


TITRE  IV. 

DBS  TRiATRIS    BT    DX8   PliCBS   OK 

■  th£atrb. 

*  SI .  U  u«  pourra  être  établi,  loit  i 
Burû,  ioU  deas  les  départements ,  aa* 
CHU  théâtre  ni  ipeotacle ,  de  qaelqoe 
nature-  qê'iU  aoient,  moi  l'y toriaation 
pcéaiabie  da  lllnittre  de  l'inténear,  i 
Parii,  et  dea  préfeti,  dans  lea  départe- 
mente.  —  La  même  autorisation  aéra 
eiigée  ponr  les  pièMS  qoi  j  seront  re- 
préientées.  -^  Toate  contraventioB  an 
présent  article  sera  ponte  par  les  tri« 
bonaax  correctionnels,  d'an  emprison- 
nement d'an  moifl  à  nn  an ,  et  d'ano 
amende  de  1, 000 francs  45,000 firanca, 
sans  préjodioe,  contre  les  contreve- 
nants ,  des  poursuites  aaqnelles  ponr- 
rontdonner  lieu  les  pièces  représentées. 

SS.  L'autorité  pourra  toajoors,  pour 
des  motifs  d'ordre  public,  suspendre  la 
représentation  d'une  pièce,  et  même 
ordonner  la  clôture  proTiaoire  du  théâ- 
tre. —  Ces  dispositions  et  celles  con- 
tenues en  l'article  précédent  sont  ap- 
plicables aux  théâtres  existants. 

99,  Il  sera  pourro ,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  qui 
sera  converti  en  loi  dans  la  session  de 
1887,  an  mode  d'exécution  des  dispo- 
sitions préoédontes,  qal  n'en  demeu- 
rent pas  moins  «xéentoires  à  compter 
de  la-  promulgation  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 
Di  U  poeasoin  it  do  iwantm. 
94,  Le  ministère  publie  aura  la  fa* 
colté  de  Mre  citer  directement  i  trois 
Jours  les  préirenns  devant  laxour  d'as- 
sises ,  même  lorsqu'il  j  aura  eu  saisie 
préalable  des  éfrits.  dessins,  gravores, 
lithographies,  médailles  ou  emblèmes. 
Néanmoins  la  citation  ne  pourra  être 
donnée,  dans  ce  dernier  cas,  qu'après 
la  signification,  au  préveno,  dn  procès- 
verbal  de  saisie. 

HB.  Si,  an  Jour  flié  par  la  citation, 
le  prévenu  ne  se  présente  pas ,  il  sera 
statué  par  défaut.  —  L'opposition  â  cet 
arrêt  devra  être  formée  dans  lea  cinq 
Jours ,  â  partir  de  la  signiflcation ,  i 
peine  de  nalUM.  —  L'opposition  em> 
é9  plein  droit,  citation  i.la 
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première  apdien«e.  —  Tont^deamnda 
en  renvoi  devra  être  présentée  k  la  conr 
avant  l'appel  et  le  tirage  an  sort  des 
jurés.  —  Lorsque  cette  dernière  opén- 
tion  aura  commencé  en  présence  da 
prévenu,  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond 
sera  définitif  et  non  sosceptible  d'op- 
position ,  quand  même  il  a«  retirerait 
de  l'audience  après  le  tirage  da  jarj 
ou  durant  le  cour*  des  dêbaïs. 

X€.  Le  pourvoi  en  caasation  eonli* 
lea  arrêts  qui  anront  statué  tant  sur  les 
questions  de  compétence  que  sur  des 
incidents,  ne  sera  formé  qa^prês  l'arrêl 
définitif  et  en  même  temps  qae  le  pour- 
voi contre  cet  arrêt.  —  Aacan  ponrvei 
formé  auparavant  ne  pourra  dispenser 
la  cour  d'assises  de  stntner  aor  le  fond. 

XV.  Si,  an  moment  oà  le  ministèca 
public  eseree  son  action,  la  sesaioa  de 
la  cour  d'assises  est  terminée,  et  s'il  ne 
doit  pas  s'en  ouvrir  d*aatre  â  ane  épo* 
que  rapprochée,  il  sera  formé  une  eeer 
d'assises  extraordiaeire ,  par  ordoo» 
nanee  motivée  du  premier  présidenl. 
Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage  an 
sort  des  jurés ,  conformément  à  l'arti- 
cle 888  da  Code  d'instroction  crimi- 
nelle, et  elle  désignera  le  conseilin 
qui  doit  présider.  —  Dana  lea  chefi- 
lieux  âe$  départements  où  ne  atégcat 
pas  les  cours  royales  ,  le  préaidenl  es 
tribunal  de  première  inatnnce  sera,  l. 
droit,  président  de  le  conr  d'assises,  li 
le  Uinistre  de  la  justice  on  le  premia 
président  n'en  ont  paa  désigné  on  aain. 

oisrosiTioM  ctKtmàuu 

99,  Les  dispositions  des  lois  aat*. 
rieures  qui  ne  sont  pas  eont>nîres  à  ii 
présente  continueront  d'être  etceatto 
selon  leur  forme  et  teneur. 


IL  liaiSUTIOM  HOWBUJb 

lo  £o<  du  16-18  JuUUt  ISftO. 
TITRE  !«■. 

oo  CAuriojnruiMT. 

1 .  Les  propriétairaa  de  Jonrnaet  ea 
écrits  périodiques  politiqa«e  aérant  te* 
nus  de  verser  au  Trésor  on  e«otionae- 
ment  ea  naménira  dont  riaidrél  ssm 
payé  au  taos  réglé  poor  loe  eeaiiee- 
aemenls,  —  Poor  les  dépMlMMata  il 


niESSE. 
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PRESSE, 


US«toe,  d«  Selne-et-Oin»  de  Seine- 
et-lfini«  et  do  Rliôoe ,  fe  caotionne- 
ment  de>  jouniaax  est  fixé  commme  il 
•ait  :  —  Si  le  joornsl  oo  écrit  pério- 
diqae  parait  plot  de  troia  fois  par  ae- 
maine,  soit  i  joor  fixe,  aoit  par  livrai- 
aoDi  irrégvllërea  i  le  ceatioanemeat 
aéra  de  vingt-quatre  mille  firaocs.  — 
Le  eaationnement  aéra  de  dix  •hait 
mille  francs  si  le  Jonmal  ne  paraît  qae 
trois  fois  par  semaine  ov  i  des  inler- 
valles  plos  éloignés.  —  Dans  les  villes 
de  cinquante  mille  imea  et  aa-dessas , 
le  cautionnement  des  joarnanx  parais- 
sant plos  de  cinq  fois  par  semaine 
sera  de  six  mille  francs.  II  sera  de 
trois  mille  six  cents  francs  dans  les 
autres  départements,  et  respectivement 
de  la  moitié  de  ces  denx  sommes  poor 
les  journaux  et  écrite  périodiques  pa- 
raissant cinq  fois  par  semaine  on  i  des 
intervalles  plus  éloignés. 

9.  II  est  accordé  aux  propriétaires 
dei  joarnanx  on  écrits  périodiques 
politiques  actuellement  existants  on 
délai  d'un  mois ,  &  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  pour  se 
conformer  aux  dispositions  qui  précé- 
dent. 

S.  Tout  article  de  discussion  politi- 
que »  philosophique  ou  religieuse ,  in* 
aéré  dans  on  Journal,  devra  être  signé 
par  son  auteur ,  aous  peine  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  pour  la 
première  contraveation .  et  de  mille 
francs  en  cas  de  récidive.  —  Toute 
fausse  signature  sera  punie  d'une 
amende  de  mille  francs  et  d'un  em- 

rtrisonnement  de  six  mois ,  tant  contre 
'auteur  de  la  fansse  signature  que 
contre  l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur 
responsable  du  journal. 

4.  Les  dispositions  del'artiele  pré- 
cédent seront  applicables  à  tous  les 
articles,  quelle  que  soit  leur  étendue, 
publiés  dans  les  feuillet  politiques  on 
non  politiques ,  dans  lesquels  seront 
discutés  des  actes  ou  opinions  des  ci- 
tofens,  et  des  intérêts  individuels  on 
collectifi.  ' 

(&.  Lorsque  le  gérant  d'un  Journal 
on  écrit  périodique  paraissant  dans  la* 
départements  aotrea  que  ceux  de  la 
S^ine^  de  Seiiie-et-Oiie»  de  8eioe-et- 


Mame  et  du  Rhâne  ,  aura  été  renvoji 
devant  la  cour  d'assises  par  un  arrêt 
de  mise  en  accusation  pour  crime  on 
délit  de  presse,  si  un  nouvel  arrêt  de 
miae  en  accusation  intervient  contra 
les  gérants  de  la  même  publication 
avant  la  décision  définitive  de  la  cour 
d'assises,  une  somma  égale  à  la  moitié 
dn  maximum  des  amendée  édictées  par 
la  loi ,  pour  la  fait  nouvellement  in- 
criminé, devra  être  consignée  dana  lea 
trois  Jours  de  la  notification  de  chaque 
arrêt,  et  nonobstant  tout  pourvoi  eu 
cassation.  —  En  anenn  cas,  le  montant 
des  consignations  ne  pourra  dépasser 
on  chiffre  égal  i  eelnl  du  eantionn»- 
ment. 

G.  Dans  les  trois  Jours  de  tout  arrêt 
de  condamnation  pour  crime  ou  délit 
de  presse ,  le  gérant  dn  journal  devra 
acquitter  le  montant  des  condamnations 
qu'il  aura  encourues.  —  En  cas  da 
pourvoi  en  casaation ,  le  montant  dea 
condamnations  sera  consigné  dana  le 
même  délai. 

V.  La  consignation  on  le  payement 
prescrit  par  las  articles  précédents  sera 
constaté  par  une  quittance  délivrée  en 
duplicata  par  le  receveur  des  domai- 
nes. —  Cette  quittance  aéra,  le  qua- 
trième Jour  an  plos  tard,  aoit  de  l'arrêt 
rendu  par  la  conr  d'asaiaea ,  soit  de  la 
notification  de  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  aceuaation,  remiae  an 
procureur  de  la  République ,  qui  en 
donnera  récépissé. 

S.  Faute  par  le  gérant  d'avoir  remii 
la  quittance  dana  lea  délaia  ci-dessus 
fixés ,  le  journal  cessera  de  paraître , 
sons  les  pelnea  portées  contre  tout 
Journal  pnUié  sans  cantlminement. 

9.  Les  peines  pécuniaires  pronon- 
cées ponr  ôimea  et  délita  par  les  lois' 
sur  la  prease  et  autres  moyens  de  pn- 
blication  ne  se  confondront  pas  antre 
ellea ,  et  seront  tontes  intégralement 
subies,  lorsque  lea  faite  qui  y  donneront 
lien  seront  postérieurs  à  la  première 
poursuite. 

10.  Pendant  les  vingt  jours  qui 
précéderont  les  élections.  Us  ciron- 
lairea  et  professions  de  foi  signées  des 
candidate  pourront,  aprèa  dépôt  an 
parquet  da  procnnor  de  la  RépnbU- 


rttm*ifdiiMES. 

teilaftbnl  ({o!  n'ftaMefai  bit  être  terail- 
oécs  pttr  voie  dé  conclfisttoD.  -^Lè 
conseil  iMÀ  edmjpolé  àë  qadir6  pht- 
d'hommea  patfôiii  ei  àe  qûitié  p^ir- 
(l*bo Dîmes  ohttlàtê. 

<4.  n  ieri  prbeéâê  Uni  I«  ^tori 
Bref  délai  k la révisioni  dèé tdis,  èfietili 
et  regletneoh  coucernafit  I«i  (ffbdàani 
de  prad'bômmei. 

4<>  D^OMl  4«  6«f  î  ittl»  1 848 .  rOtUif 

muf  eatueUê  defruithêmims  dans 

Ui  viil»  oà  tr«if  mtériU  9<mt  «n 

jffrésmttB: 

f{  Dkat  let  l*«tlilé«  éh  ûù  ÈttM 
ministériel  aura  reeoona  et  déctafé  qm» 
le*  tMAKieift  ffénéMtê  ée  U  fabriea- 
tkm  mefteat  «o  ptéwtoiê  fm»  ivtérétt 
dlitiMt»,  Ui  flottMH*  d<  ^4'bofaiiet 
actaell««eBi  étfota*ta.  MfOill  dltMi 
•*  êtot  chfbT*a  wrtttfnéni  l'aae  d« 
prad'bommes  oavrieri  et  de  prod'hdril* 
mes  bh«fs  d'atelier,  l'Mtre  de  pa» 
é'ftoMiàet  ehefa  d'a4e1ier  «t  de  pt«- 
d'hènABie»  mëtehaMhi  fitbriêaBts. 

•.  A  e«t  effet,  Ir»it4esemblé«a  clee- 
totales  seront  forméei  :  1«  pfeBaière  « 
wmupHéé  de  irtrdiaBdl  fabricàntitla 
•««(taidey  éê  eliele  d'atelier}  I«  trel- 
■MfMi)  d'ottvtifft.  —-Seront  eboaidércf 
etana  ebele  d'aMier  lés  travatèlean 
qoi  sont  à  la  fois  a&Uffié*  A  tdiiriaiit*. 

•.  GbéKÊi»  d«*  trois  fstefiibtéia. 
ainsi  composée ,  formera  4ae  IMe  âé 
aasdiditai  coafaHiéneiK  as  dlerA  te- 
latif  à  ravgnttfitirâ  de»  ebaieila  de 
prad'hoiMea  ^»  2?  m«  1848^  v.  oK 
deMaa). 

4;  Bat  •••  iMte*  de  «ttdtdatt,  lef 
chefs  d'atelier  choisiront  les  prnd'boM< 
mtt  aatrie#8  et  «arebdade  fateictnta. 
—  Les  prad'bommes  cbefs  d'ateUer 
aaratit  «Inéei»»  aMitfd  par  lei  obTriers, 
■Mté  1^  feu  Aiarchtfde  f^brieanta. 

».  Cbaifm  eoBteiiatioB  le^  soa<- 
mistf  àla  chambre  dv  aai»<>il,  eaflapaséa 
eâ  aanhee  éfial  da  pfad'hammea  <p- 
parleoant  à  la  preftfasioa  da  ehacaof 
daa  pavtiee  oanleetentai. 

9^tMdu*t  aotti  tfSm,  sur  lé  HHibr» 
et  VenregUtnmeitt  def  eittei  eoneet- 
ftonf  lit  conseils  de  prvShMtmH. 
t.  I]tans  Tes  conteafirtioni  entré  pa- 

troDs  et  oùfflera  dèraôf  Ie<  conteils  Se 
*  V.  Sv».  ehr.  JL  U  «rril  18M,  et  D. 
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prdd'hoiBâtei,  le»  aetea  d«  proeédtfé 
afosl  qdé  UiiiÈgéHtbnH  et  i«i  ad«  aé-' 
émUte*  k  l«iif  ëiééftiTon  jrer<^t  rMi- 
Qéi  mi  ptpiét  vite  ^6trr  (finbt«,  «en- 
Anfiémébt  «  rdftlcle  70  Àè  la  iei  dâ 
22  frriétsire  in  vit.  -^  L'efire^aCreiieat 
àUté  llëil  «ti  âibët. 

t.  Lès  âapMli&a»  de  rèHIèle  it^ 
È6ùi  èppVibtAAèi  aox  (iatiiM  da  rètMrf 
ié  6oiitell  Ûëè  prod'hdlniB«l  portéea  et 
apféi  dà  devant  H  Cficrr  de  casstM. 

3.  Le  «Ivl  pdàr  tiâibrè  t«ra  daand 
sUf  t'brl^tnàt  Id  ftttùteat  ië  §in»  mn- 
gltttiiAëtï. 

4.  Li  fiâtiie  ^i  sticèodtbcrtt  i«n 
ccHVdaifibêe  ittx  dé^ehé  enter*  H  tr^ 
sdi^  ;  le  rétfôtivrèlffeiki  Mn  lien  Mirait 
les  règles  ordinairea  eo»tr«  1m  parfià 


1«  itsMéê  ot 
tjoi  f»  11  fkôri  10»* 

TÎTaB  PRSlilKB. 

i.  L*«tiHfé  éé  i^ëftfttf  fitr  dêi  «p- 
(f^i  é1  des  îTnglfgelfrèflfi  «iilbiftaitea. 
êfitffofnf^iâàéàil  ati  rë^  ^KierilM  » 
aptèt,  (Htèi  II  ei  Hl. 

è.  l^M  àé  Mi  ûâmi  4  i«Hir  dutf 
féi  (ronp^s  francal«É^tf.  i^r  n*Ht  fm- 
éiH.  —  Tooi  inèrtrdD  ta  Uk  Fraacc* 
^àrénf»  étringéra  inifk  Mtttarh  aasalb' 
gatiooa  imposées  par  la  préieateM 
fArinédJafèoient  aprèv  ifâ"!!  ctfri  ké  é- 
Mi  à  ItftiH  do  bénéfîca  de  l'iirficle  t  ii 
Code  civil.  -^  ^tff  èiehii  d«  akrie» 
âifitaire,  et  né  poWtoirt»  1  tvMk  Br'* 
aervir  déni  Tarmëtf,  ^^  I<*  Lia  Mh^ 
dà«  qot  ànt  été  cbtfdaântda  i  oir*  pciv 
afArcHte  on  infiimatr^è  ;  —  :2«Céîiici^ 
dafnn^i  i  6ne  ^eTne  iM^ecâooadflcâr 
detnr  sdX  d'empriaonirenàr«iit  «t  a»4tf> 
rà's,  éf  qo)  en  ontré  onf  été  pFacéf  ft 
le  jugement  de  condamnaftoa  aaai  h 
fforvéiffaoce  de  la  haote  police .  die- 
terdittf  des  droite  civfqa«a,  civlb  e*  ^ 
famille. 

S.  L'armée  ae  coittpoa« ,  daa*  hl 
pfoportiooa  qui  réreltent  daa  IoIb  » 
Dueilea  de  financée  et  da  e»>ima|ga>' 
—  fo  De  reffeettf  «BtrHana  n«ai  !• 
18  /i^eri-r  1860. 


I^SfiSUTElfEli?. 


im  ) 


^V w^w ^PAV  9 ^^^W^B^»«  • 


imB  II. 

DKS    /IPPXL8. 

Il  t«r'^  «I  fl«  fp«r.  WF«  «iiv««  4  l«44t« 

«i-  !rT  i««  IIUHli  4e  Mtt»  V^RMIHWJ» 

S;  11»  P««(!88fl|l  MlJgPé  4  tkêVf 
«lOlOD  f «r»  £pilF«i  P^  «Il  |H»8«  •«  M»t 
•9tf#  Im  j«inM  f  rA«<Mt  4«i  «prout 

gfl j  «9MR(  ^Hiai  i'H»  ^  *'•()<  *l^  V*- 
f (4af  (l«»f  te  MSiWt  di  l'awtÂi  prêté* 

RMl  dojiiciUM  4Mt  U  Mutm  s  4^  I'M 

J9IIII0I  gcu*  HMMQftéiMiicipféi,  eafliiflét. 

éubUa  M  iteteR,  «f^iriét,  ahiMte  au 

4«i««iii.  li  d'iJUMm  Iton  pii«,  9«n 

PB  toteaf  JMt  Unr  dainiftla  4«n«  p«« 

âtt  «AiPasiiei  ^B  ctoloa.  «o  s'ils  s*«l 

Qh  i'uu  pète  ««patrie  ^ai  avait  fao 

4AroiM  flonùik'daaa  aaa  dasâilas 

«!MiqM>M*:  -^  9^  l»^  jaspas  gaos 

putfics  daot  la  para,  aa  la  aîra,  A  éé- 

1»^  da  pana ,  tant  ëaniailifa  daas  le 

•aatOB .  s  motea  <|a'ils  aa  fasliiaat  da 

laar  domieila  csial  daas  aa  aalva  rsa- 

Ifta  ;  -»•  la  Laa  jauaaa  gaaa  m&néê  et 

doBiailiés  dfas  le  aaatpp.  alors  aiéaM 

que  laar  pire  aa  tawr  met»  b'|  saMiatt 

pas  daiQtaHiési  -k-  4f*  L««'*)auaes  gens 

nés  et  vésiiUDtdsBS  la  «aniaa,  qui  oi'aa- 

eaisnt  ai  leur  pire,  ot  leas  aîèra,  ai  to- 

taor  ;  —  AB  Les  jeooes  Mas  résidaet 

4ana  la  aaataa  qalaa  seaaiaal  daas  an> 

«on  das  aaa  priaédaaii,  eiqai  ae  Jas- 

tiéaMiaat  pas  de  taw  hMOripttoa  Àiea 

wi  aatra  csata*. 

9»  fleroat ,  ^sprèa  la  aatorlété  pii- 
Mif  ae ,  ooasldérés  eeeiaM  ayant  Pige 
taqaia  poor  la  ttfs^ ,  les  jeanfs  geni 
qal  se  poavtant  prodaire,  oo  a'aarpnt 
pas  pradait  avsnl  ia  tirage ,  aa  «Irait 
Aes  *a|[islres  de  UétM  clvH,  eefistatent 
SB  Age  différea»,  oo  qai,  àdér«at  de 
registres,  ae  peonant  proaver  «ni  n'âa- 


h  r«ft!«)«  A&  à*  Cada  civU. -a- fis  Mi- 
noni  la  oliaaea  im  uadro  qa'ils  aa- 
ront  obteaa. 

#,  tes  taWMW  iê  ranasemsal  des 
Jaaan  gani  da  ca«laa  foapis  a«  tiiafa 
d'sprèf  les  ràglts  préeédaaliis,  serait 
dressés  par  las  'aaaiaas  f  -r*  1?  Sar  la 
décUratîao  i  laque! la  taroal  taaas  las 
JMoei  gepi.  lawrs  p afasts  aa  (atcarf  ; 
sr  30  UVfiaa.  d'apnès  las  registres  ie 
l'Uni  «iiil  i^  laaa  ^alvas  daBokaals  p« 
amsaif  Nsaaaals.  m  Ils  samaf  aasaile 
palilita  it  attahia  daaa  ahaqoe  aaaa- 
Maaa  et  daaa  las  israiee  ptaaôilas  par 
le«  «rtklae  M  ai  «A  d^  ilada  aieil.  «^ 
Ua  ftFÎs  pablié  daaa  laa  aUaMs  Ibraaa 
iodiqaes»  las  ji^M ,  |aar  al  iM^ea  oè  il 
lasapinaédéài  as^aïaB  dasditstablesai 
al  A  la  désjf  aatioa,  par  la  sort»  d«  ca«- 
tiogaal  aatttoasl. 

0,  M,  daas  l'aa  des  tableau  da 
ifpaasaoieat  des  aaaéee  préecdeates , 
das  jcaaes  mbs  aal  Aie  aaiis.  il  seroat 
iaserili  sur  la  lableaa  da  l'aaaAe  qai 
saivia  aalla  aà  l'aaslafiaa  aara  AlA  dd* 
eoavertc,  A  aMias  qa'ils  a'aieat  treate 
aos  «acaaiplis. 

!•.  Paas  las  aaaloai  aeaynsdi  de 
plasiaose  «amaMaei ,  l'eumen  des  ta- 
^taaaf  de  saeeasaiaeBt  et  la  tirage  an 
K»!  aoaaol  Kaa  sa  elM^liea  de  eaaleii, 
aa  sdaaaa  pabliqaa.  devaat  le  soos- 
préfsl,  assMé  des  BMirM  da  aaafttn. 
Baae  tes  «ooiaBBes  qal  fbnaeBl  tm  aa 
ptasiaare  aaBlaas ,  la  saos^prefet  sera 
aiiisté  do  msifft  «I  dases  «djaiaft.  — 
La  taMMa  sasa  la  A  hfaie  e ohi.  Les 
jaaaes  geBS ,  levrs  parent»  ev  sfanfi 
eaese,  seraBl  enieado»  dtos  lears  ob- 


seraattotts.  Le  soaa- préfet  sfatoera. 
aprAs  aralr  prit  l'aria  des  maires.  La 
tabkaa  reeUKA,  »'lt|  a  ffev.  «t  déftaN 
tlveaieat*  arrdlè.  sare  revéfa  d»  feurs 
sigaatores.  •->  ftanr  le»  çaotoav  aoqt- 
posés  de  plotfaars  romaranes ,  l'onlra 
dans  lequel  elles  seront  appeléet  ppar 
le  tirage  sera,  clieqqe  folf,  rnittt^ftè  ^ 
le  sort^ 

•  t..  Le  roa»>préfet  fan^rtra  e|(  tAt« 
dé  la  liste  dn  tirage  lee  neair  des'Jea- 
nés  gegs  qai  sa  troaTeroql  daas  lat  cas 
prévos  par  le  second  paragraphe  de 

^     ^ l'article  S8  ci»sprAs.  —  Le»  preaitatfs 

roDf  pae  proavé  lear  Age»eosfonnAnient  I  naméros  teor  seront  attribnés  de  droit 
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noBérot  Mront  «a  eontéqaenee 
•lirtiU  d«  l'ont  «Tant  ropéralioD  da 

tS.  Avast  do  ooaawn«er  Topéra- 
tion  do  ttrag«,  I«  sooB-préfet  «omptera 
pabUqaomcBtlM  oamcro»  dépotés  dans 
l'oroo  ;  et ,  après  s'éiro  assoré  qoe  ce 
■ombro  est  égal  à  celoi  des  jeones 
yeos  appelés  à  j  eoMoarir ,  il  eo  fera 
la  déelaratioD  à  haote  «oii.— Aossitôt 
après.  ehaeoD  des  Jeanes  gens  appelés 
dans  l'ordre  do  tableao  prendra  dans 
rorae  no  noméro  qoi  sera  immédiate- 
ment  proclamé  et  inscrit.  Les  parents 
des  absents,  oo,  i  leor  déisnt,  le  maire 
de  leor  oonunone,  tireront  A  leor  place. 
—  L'opération  do  tirage  acheTéo  sera 
définitive  :  elle  no  ponrra,  soos  aoeon 
prétexte,  être  recommencée,  et  ofcacnn 
gardera  le  noméro  qn'il  aora  tiré.  — 
La  liste ,  par  ordre  de  numéros ,  sera 
dressée  ao  for  et  A  meiore  do  tirage. 
Il  j  sera  fait  mentkw  des  cas  et  des 
motifs  d'exemptioB  oo  de  dédoction 
qoe  les  jeanes  gens  on  lenrs  parenis , 
on  les  maires  des  commones ,  se  pro- 
poseront de  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  révision  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  Le  sons -préfet  j  ajoutera  ses 
observations. — La  liste  do  tirage  fera 
ensoite  loe,  arrêtée  et  signée  do  le 
inéme  manière  qoe  le  tableao  de  re- 
censement ,  et  anneiée  avec  ledit  ta- 
bleao au  procès'Verbal  des  opérations. 
Elle  sera  pobiiéeet  affichée  danscka- 
qoe  eommone  do  canton. 

tS.  Seront  eiomptés  ot  romplacés, 
dans  l'ordre  dea  nuaiéros  snbséqœnts, 
les  jeanes  gens  qoe  leor  nnméro  dési- 
gnera poor  faire  partie  do  contiogeol, 
et  qui  se  trooveront  dans  on  des  cas 
aoivants,  savoir  :  "  !•  Ceoa  qoi  n'au- 
ront pas  la  taille  d'an  mètre  einqoante- 
•is  eeotimèlres  ;  S»  Ceox  qoe  leurs  in- 
firmités rendront  impropres  ao  service  ; 
90  L'aloé  d'orphelins  de  père  et  de 
mère;  4^  Le  fiU  unique  00  l'aîné  des 
fils,  00,  A  défaut  de  fils  00  de  gendre , 
le  petit-fils  unique  00  l'ataé  des  petits- 
fils  d'one  femme  aetueltement  veove , 
oo  d'nn  père  aveugle  on  entré  dans  sa 
soiaante  et  dixième  année  :  —  Dans  les 
cas  prévus  par  les  paragraphes  ei-des- 
aos  notés  S<*  et  4*^,  le  frère  ontoé  ottira 
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de  l'exemption,  si  le  frèt^  tSmi 
aveo^  oo  attrini  de  toote 
mitéineoreble  qoi  le  ronde  Impeisot, 
50  Le  plus  Agé  de  deax  frèioa  oppetés 
A  faire  partie  do  mémo  tirage,  et  dési- 
gnés tons  deux  par  le  sort ,  si  le  plas 
jeoae  est  reconno  propre  ou  service; 
6**  CeluL  dont  on  frère  eei«  ooos  ici 
drspeauz  a  tont  antre  titre  qoe  poor 
remplacement;  7*  Col  ai  dont  on  frère 
sera  mort  en  aofivité  do  oorriec.  eo 
aora  été  réformé,  on  odmia  «  In  ralrajle 
poor  blessores  rcfoea  dnao 
commandé ,  on  iafimaitde 
daos  les  anoséco  do  tMre  oo  do 
—  L'exemption  aeeovddo 
ment  aux  noméroe  6  «C7 
appliqoée  dans  la  mémo  foaHIc  solisl 
de  fois  qoe  les  mémoe  droite  e'j  lopm* 
duiront.  —  Senmteoa^téeo  nisumniai 
en  dédutioD  desditœ  ozomptiena  Ici 
exemptions  déjA 
vivonis ,  en  vertn  àm 
à  toot  ootre  titro  qui*  [ 
Le  jeone  homme  ooUa  qoi  sm  00 


da 


pas  préseirté  per  loi  00  lea  «ote 
poor  concourir  an  tirage  dAa  d 
laqoeUe  il  appartenait ,  ao 
elMser  le  benéfiœ  des 
diqoées  par  lee  noaéroo  S,  4.  6.  «et 
7  do  présent  article ,  al  loa  camemli 
ces  exemptions  ne  aont  01 
postérieoroment  A  In 
do  contingent  do  so  elaaao. 
t4.  Seront  eonaidéiéa< 
satisfait  A  l'appel  ot 
onemeot  en  dédootion  doi 
former ,  lot  jooneo  goan 
leur  noméro  poor  niro 
cootingent  qoi  se  hnoam 
des  cas  snivanti  :  —  1*  Goos  qai"** 
raient  déjA  liés  an  eoreice.  doaaioia* 
mées  de  terre  on  de  mer,  «a  eocin  é^ 
engagement  volontoira,  d'oa 
d'one  commisaion,  so«o  In 
qu'il*  seront ,  dana  loaa  l«o 
d'accomplir  le  lompe  4m 
crit  par  la  présento  loi  ;  ; 
marins  pwtéa  anr  loa 
ooles  de  l'iasariptio» 
formément  anx  règloc  prneniMoe  p»ki 
arlicles  1,8.9,4  oIftdolaMéi 
i4  octobM  170j»  <8  WMuko  oalW. 
ml  >«i  «barpoolieredo  noviro. 
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«Aflien-  et  cal&U.  iiBBi«brioQlM«  oon- 
btméiD9nt  à  l'articU  ÀA  4«  l«dit«  loi 
{V.  9i'»fH»  2o);  So  U»  éléMS  de 
l'école  polf  techoiqoe,  icoaditioo  qa'ili 
peeseroat .  wit  dau  ladite  éeole ,  aoit 
daas  lei  fcrtieet  pobliea,  un  lempi 
égal  à  celui  iké  par  la  préiente  k>i 
pour  le  aereke  ■ûUtaire;  4**  Geai'foi, 
étant  aenkref  de  l'iDatroctioB  puÛi- 
.quei  aenient  eontiacté  avaot  l'époqoe 
détennioée  poar  le  tirege  ao  aorl,  et 
devant  le  eomeil  de  rnivertité,  I'oa- 

ÎageaMui  de  ae  vouer  à  la  cairlère  de 
•aaeigMoieiil-:  •»*  Le  aime  diapeii- 
tioB  et*  applicable  aoaalévea  de  l'école 
iMnaal»  «eatrale  do  Baaia ,  à  oenz-  de 
l'deole  dite  d»  jnmêê  é»  kmfut,  et 
•ox  pnrfeeaeatadM  iattitÉtiesa  royales 
4ee  aoaida-Bvets  ;  b*  Les  élevée  des 
grande  aénBuaiiea.régalléreaMataato- 
riaée  àiWDtinacr  leora  étedee  eeelésies- 
tiqnee;   ke  jenBoa  gens  •' aoteriiée  à 
coatinner  leara  études  poar  so«ooer 
.  a»  minieléfe  day  les  aoiras  ealtes  sa- 
•lariéa  parJ'Etat,  sooa  laeoaditieB,  poar 
les  premiers,  qoe  s'ils  ne  sont  pas  «o- 
triéa.d«Da  les  ordres  majears  A  vtegt- 
•  ein^  MwaeeoBiplfs.  «t  poaries  seconds, 
qoe  a'iU  n'ont  pas  reçn  ia  eonséer^lon 
4ftn8  l'année  qai  seîvra  oelle  où  ils 
anrninnt'pn  la  recevoir^,  ile  sennite- 
«■n»  d^aceoaplir  le  temps  do  serviee 
prescrit  par  la  piésente  loi  ;  6*  Les 
.- joanoo  gens  qal  aoBoat  remporté  les 
grand*  prix  de  l'inslitotoa  def  naiver- 
>  aâléé^  •»  Les  jeones  gens  désignés  par 
leur  nnBéro  poar  fiiiro  partie  da  «on- 
tingent  eentoÎMl,  et  qai  en  aaront  été 
dédnJttf  eonditioaaellement  ea  exéco- 
tion  des  nalnéroe  1,  »,  4  et  5  da  pré- 
aan*  avtiale,  leraqn'ib  eesserottt  de  sai> 
vr«  la-canriér*  en  vm  de-laqéelle  ils 
•été  oomptéa  «n  dédaetion  da 
ittegeat,  seront  leaae  d'ea  faire  la 
tdédaratioa  an  aMirade  Uar  eemmoae 
dans  l'année  oà  ile  aarant  oessé  leurs 
onrvicna,  foaetiods  oa  étadea,  et  de  re- 
«>lirer  expédition  de  lenr  déelaralioa'. -^ 
Fnat»  par  eax  da  feire-eette  déclara- 
«  tiOB .  «t  de  la  leamsltre  ae  visa  dn 
préfet  <>dB  départeraeat  dans  le  délai 
d' n  n-  anoiSi  ile  seront  passible»  des  pei- 
nes pronpMces  par  le  preniar  para- 
graphe de  l'article  88  de  la  prétente 
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loi.  '^Uf  seront  réiabUe  di^s^lae<i%- 
tiogeDt  de  lears  clasiei ,  sans  d4|da<^ 
tiMkdn  t«n>pséooalidepai»la^sa- 
tion  deadits  services ,  I6iuitieos.oe  étu- 
des, josqo'ao  aoaseat  de  là  décUmtioQ. 

16.  Les  opérations  dp  recru temrnt 
seront  reVaea,  les  nselamatioasi  «o>- 
qaelles  ces  opératiopa  aaral*nt.pad«%- 
ner  lieo  seront  ente  ad  œs»  et  las  causes 
d'exemption  et  de  dédnotieft«eroat ga- 
gées, an  séance  paUiqae»  par.anaoA- 
seil  da  .révision  eopiposéT*  Da  paéCe^ 
président,  oai  é  son  déf»atv.d««o»- 
aetller  de  préfeotere  qn'il  .aasài^déM^ 
gné  j  .*wX>'ua  c«MeiU««>da<préfMarB, 
— >  Wnvk  meaibm  d«  eoaaaiL-g'éftéral 
d«'département ,  — «  D'an  membre  da 
.oonseilde  l'atrondMseaftaati  tea*  trois 
&  la  désignation  do-.peélai;  ^O'on 
oficies  général  loa  lap éiifar  ddiigoé 
parle  Bsi^  «^  Un  membre •  de 4'iatenr* 
dance  snilitaireassisteraaaB  epéralioûs 
da  oetweilde  aévisMiai;  il  car* eatendu 
toatea  Jealois  qa'tl  |(B  damaiuUlra>i  et 
poanra  faire  «aaaigoei  se*  observations 
ans  registres'  des  délibératioiei  -««>  Le 
conseil  dorévisiott  setraosportem  dauii 
lesdtvars  cantons  t  toalefois',  soivent 
Isa  Ipealitéi,  la  préfet  ponma  réntiir 
dans  le  mâm»  lien  pksiears  -«asrtoas 
pottfleeopératibnado  ceaaaU.-Ma^Le 
soas>i> préfet,  on  la.foaetiunnsiia.'par 
lequel  il  aoait  été  snppléé  ponr  lés 
epéniionsdtt<liraga,assMer»aax  séai- 
ces  qoe  le  coaietl  da'.  réviaioaticndaa 
dans  retendu»  dO' son  «nmadiBsUlent. 
»—  Il  y  ama  «ois  ooasnitatite.  '  ..  >  ». 

iSk  Lee  |aaaee  gène  qaivd'fpsès 
leors  noméres  ,'poqrronf  étr»{appoih|s 
à  faite-  partie  dn  eomdngenl,  aident 
ceavocpaée,  exatelnés  et  anteadne  par 
le  conseil  dO'  révisibn.'  -«-^  S'ils 'de-jse 
mndenlpi^làla  cenvioealioK<«o  s'Ms 
no  se  lont  pas  représenter ,  '  oa  srUs 
n'iAHoweat  pas  on  délai,  il  «era  psè- 
eédé  comme  s'ils- étatenl  pr«Mnts^«- 
Oàas  les  cas  d'raeaptloa  poar  infir> 
mités  t  les  gens  de  l'art -seront  coi^al- 
tés.  —; Les  antre»  cas  d'exemption  On 
de  déduction,  seront  iegéaaw'la  pro- 
doetieb  de  doonments'  boifaentiqiMs, 
on,  à  défoofeda  deconB^ittrjB^r-des 
eactifieato- signée  de  trois  {>àr«»da&- 
ailla  domiciliés  dans  le  même  canton, 
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dont  lei  filt  1001  loomii  à  l'appel  oa 
ont  été  appelét.  Cet  cerf  ificati  devront 
en  ootre  être  tigné»  et  approovéi  par 
le  maire  de  la  commone  da  réclamant. 

t7.  Le  conseil  de  révision  itataera 
également  sur  les  sobstitotlont  de  no- 
mérus  et  les  demandes  de  remplace- 
■Mnl. 

18.  Loi  sabsUtotions  de  noméros 
•ar  la  liste  cantonale  pourront  avoir 
lien,  si  celai  qui  se  présente  à  la  place 
de  l'appelé  est  reconnu  propre  ao  ser- 
vice par  le  conseil  de  révision. 

19.* Les  jeunes  gens  compris  défi- 
nitivement dani  le  contingent  cantonal 
pourront  se  faire  remplacer.  —  Le  rem- 
placement ne  pgarra  avoir  liep  qu'aux 
conditions  soivantes  :  —  Le  rempla- 
çant devra,  —  !<>  Etre  libre  de  tout 
service  et  obligations  imposées  soit  par 
la  présente  loi,  soit  parcelle  da  25  oc- 
tobre 1796  sor  l'inscription  maritime; 
2*^  Être  igé  de  vingt  a  trente  ans  aa 
pins ,  on  de  vingt  à  trente-cipq .  s'il  • 
été  militaire .  oo  de  dix-huit  à  trente , 
■'il  est  frère  do  remplacé;  S»  N'être 
ni  marié,  ni  veuf  avec  enfanta  ;  4*  Avoir 
ao  moins  la  taille  d'an  mètre cinqaap te- 
six  centimètres .  s'il  n'a  paa  déjà  servi 
dans  l'armée,  et  réunir  les  antres  qua- 
lités requises  pour  faire  an  boa  ser* 
vice  ;  5**  N'avoir  pas  été  réformé  do 
Vrvice  militaire  ;  6**  Suivant  sa  posi- 
tion, être  porteur  des  certificata  spéci- 
fiés dans  les  «rtieUs  90  «t  SI  ci-après, 

20.  Le  remplaçant  produira  ou  cer- 
tificat délivré  pv  ïê  n)air«  4f)  I*  com- 
mune de  MO  dersiw  doniule.  $i  lo 
remplaçant  ne  compte  paa  «a  moina 
une  année  de  séjour  dam  cette  com- 
mune, il  sera  tenu  d'eu  produire  éga- 
lement un  antre  do  m*ire  de  U  com- 
lanne  ou  des  maires  dea  oomnapea  où 
il  aura  été  domicilié  peadaot  le  cour» 
de  cette  année.  —  Les  certificat*  de- 
vront contenir  le  lignaleipent  du  rem- 
plaçant, et  attester,  -r^l»  U^  durée  da 
temps  pendant  lequel  il  •  été  domici- 
lié dans  la  commune  ;  9"  Qu'il  jouit  de 
ses  droits  civils  ;  8°  Qu'U  n'e  jamais 
ét4  condamné  A  une  peine  correction- 
selle  ponr  vol ,  escroquerie .  abus  de 
ooafiance .  ou  attentat  eus  nusurs.  -^ 
Pans  le  CM  où  le  maire  de  le  cttmmitne 


ne  eonn^trait  pas  l'iodividu  qui  fersil 
la  demande  de  ce  certificat,  il  devra  et 
constater  légalement  l'identité ,  et  it- 
cueillir  les  preuves  et  témoignages qi'fl 
jogera  convenables  pour  arriver  à  la 
connaissance  de  la  vérité. 

St.  $i  le  remplaçant  «  été  niK- 
talre,  outre  le  certificat  du  maire,  îl 
devra  produire  oo  certificat  de  bonas 
conduite  du  corpi  4sd9  lequel  il  «an 
servi. 

ts,  Le  remplaçast  aère  admis  p« 
le  conseil  de  révisioa  du  départeneat 
dans  lequel  le  remplacé  a  coacoam  li 
tirage. 

S3.*Le  remplaeé  sera ,  |M»«r  le  cti 
cle  désertion,  TeapoueaUe  de  soa  itP- 
plaçant  pendant  on  an  »  4  coiaplcr  ds 

t'our  de  l'acte  pascé  devait  le  préiéL 
1  sera  libéré  si  le  remplacent  meart 
sooa  les  4rapeeQx  .eu  ai .  ea  cm  «^ 
désertioi),  ih  e«t  arrêté  peodaat  l'aBate. 

94,  Les  actei  de  sobatiiatioe  et  4e 
remplaceçieat  aeroat  refoe  jwr  if  pf*- 
fel,  dans  les  formée  pfcicrilM  pow  lea 
actes  administratifs.  -^  t^^tiyaVal&aai 
particulières  qui  pooxraient  vmx  Uea 
entre  les  coatractapta,  &  roccaeioa  des 
sobstitotiom  et  rempleeaavats,  aemat 
«oumise*  aox  méinfs  règica  et  larmaii' 
téa  que  tout  autre  caj|^-§|  «ifil» 

Xâ,  Hors  lei  caa  prévw  ei-fp*m. 
«rticlsf  Sa  et  37.  lea  dé«iai«pa  4oesr 
•eil  de  révisiop  feront  4ffiMliee». 

?«.  Lffnqiie  Uif  Jeiiiita  %9t  H^ 
gvés  par  leur  aumé»  p^nv  iaiu  psi^ 
dn  euptiqgtBt  c«àtoD«l  «uiimI  fut  4» 
rédanMtiom  doal  radsiatioa  •«  le  m- 
jet  dépendra  de  i«  déeliioii  à  i«iaift> 
nir  mr  des  qaa«tioaa  ji|di»iairw  rib- 
tivei  à  Uar  étal  oa  4  le«ra  droite  cielL 
de*  Jtoaee  gêna  m  paaeU  ii«aibi«.i» 
vaut  l'onire  do  (îraf a.  •«root  déaii^ 
pour  eoppléer  «ae  réelamasla .  e'Mf* 
îieo.  Ils  ae  Mroat  appelée  qo*  daai  ^ 
eea  aà ,  par  l'eiet  dae  dd«ini«aa  jeA* 
oiaires  •  les  réelaomate  anaiam  daia»' 
tivemeal  libérée.  «*-  Cas  qsMlioaa  m- 
laot  jugéee  aeatradiotairaaont  atae  h 
préfet,  à  la  requête  da  la  parti*  la  p>« 
diligente,  m^  Lea  tril>o«a«i  autaieri 
seaa  délai,  le  Bunisièrt  publia  «mteada 
sauf  appel. 

«V.  La  diapoalliaa  da  l'aHicla  pN 


*  Art.  la  A  93  ahrogi»,  saaf  l'art.  10  V»  in  fine.  V.  /..  «Oarrff  I8SB ,  art.  1*. 
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eédfiDl»  relative  apx  jeonec  j|ei)9  «ppe- 
/é«  conditioDoeUemeot,  sera  éaalenq'ent 
appliquée,  lorsqu'aux  termes  dfi  l'arti- 
cle 41  ci-aprèa  des  jeapes  ^epi  auront 
été  déférés  aux  tribooaqx  comme  pré- 
venus de  s'être  rendus  impropres  an 
•ervicf ,  ivrsqne  le  conseil  de  révision 
aora  accordé  an  délai  poor  production 
de  piècea  j^iUficative»,  on  poor  cas 
d'absence ,  lequel  délai  nj;  poqrr»  ex- 
céder viagt  joors. 

9S,  Après  qoe  I9  conseil  de  révi- 
•jon  aura  itatoé  sur  les  exeniptionSj 
déductions ,  anbstitntions ,  remplace- 
ments ,  ainsi  qoe  sw  teates  les  récla- 
mation» MilMilw.  U9  o^tlions  dn 
recrntement  aaroQt  po  donne;  liçy.,  la 
liste  do  contingent  de  chaque  canton 
aéra  définilivewentarrjtée  et  signée  par 
le  copseil  de  révision,  et  les  noms  in- 
açrils  seront  proçlainés.  —  Les  Jeunes 
gêna  qui,  aux  termes  des  articles  86  et 
27,  aont  appelés  tes  uns  i  défaut  des 
«olresj  ne  seront  inicrits  snr  la  liste 
da  çootiai^ept  que  conditionnellement 
et  aooi  U  réserve  de  lenra  droits.  —  Le 
copstil  défslarèra  ensuite  que  les  jeape« 
gêna  qui  ne  sont  pas  inscrita  snr  cellf 
liate,  sont  déQnjtjvement  Ijbé^s.  Cette 
déclaration ,  avec  l'indication  du  ^^i'- 
pîer  numéro  comprit  daps.  le  contiq- 

Stnt  cantonal,  sera  publiée  et  affichée 
ans  chaque  coromane  dn  canton.  — 
Dès  qoe  les  délais  accordés  en  vertu  de 
J'tfrticle  %^  peront  expJréa,,op  que  les 
trJbanaoz  auront  statué  en  «lécuUuu 
d^B  artjcleo  S6  et  41,  le  conseil  pro- 
Doiusera  de  la  même  manière  la  libéra- 
^oB  dei  réclamants  00  des  ieuppa  geop 
eondltionneUement  dépignés  pour  les 
aapplé^r.  —  Le  conseil  4e  révision  ne 
pourra  It^tncr  oltérieoremeqt  sur  les 
jeauea  gens  portés  sur  les  listes  du  con- 
tingeot  <]gç  ppqr  l«l  d^Pïodes  de  «nb- 
•Utotioii  et  de  remplacement. —  La  réq- 
u/pp  de  tootei  les  liste*  di)  ÇQptingent 
de  chaque  caatop  d'un  même  départjs- 
jneot  formera  U  ïy^g  4^  ÇpptÏPgj^qt 
départemeptal, 

it9.  Les  jeanes  g^ps  dé^pitjv^ent 
appcléff  on  cens  qui  oii^t  été  adqa|«  à  Ib$ 
jremplaoer,  seront  iiQmé4>&tement  re- 
partie entre  I««  corpa  de  l'armée,  et  iu- 
fçriU  for  Ui  f9$iitrtn  mtmnlf$  dea 


««rM  pw»r lesdipels.ils  serontdéilgnéf» 
—  Néanmoins,  |is  ptront,  a'{|prèsTpr- 
dre  de  lenr/  numéros  et  les  prôporliops 
déterminées  par  les  lois  ^nneil.es  di) 
contingent,  divi^é,B  en  deux  classes ,t 
composées ,  la  première ,  de  ceux  qui 
devront  être  mis  en  activité ,  et  la  se- 
conde, de  ceox  qui  seront  laissés  danf 
leurs  foyers.—  Les  jeunes  soldats  com- 
pris dans  la  féconde  cjasie  ne  pourront 
être  mis  en  activit4  <{o'cd  vertu  d'opc 
ordonnance  royale 

9iO.  La  dorée  do|ervie«  des  JenDje^ 
soldais  appelés  sera  de  sçpt  ans ,  q^oi 
compteront  du  1^^  janvier  de  fannée 
où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  regis- 
tres-matricules des  corps  de  ra(ogû^e. 
— -  Le  81  déeembre  de  chaq^ae  année, 
en  temps  de  paix,. les  spldafs  qui  au- 
ront achevé  leur  temps  de  service  rè<v 
cevroÀl^  leur  congé  d^Snitif.  -7  tt^  1^ 


Loriiqu  il  y  aura  lieu  d'aocorder  dea 
congés  illimités,  ils  seront  dj^liyji.^  dai^ 
çbaquf  corjps  aux  militaires  lea^  mua 
anpiepf[  de  service  effectif  soni^»  ^^t^*^^ 
peaux,  et  de  préférence  i  ceux  qui  lea 
demsodfront,  —  Les.  hommes  ij^i/ia2a 
on  envoyés  çn  ijongÀ pourront  être  son- 
mi*  à  des  tevoes^a  des  exercices  ^ 
riodiques  ((ui  let^^âi^  p^Je  ^^«j^ 

de  Uigues^e, 

«9!»  Hi. 

•ICTMMii  PMUini 

pas  Rifa|^ai{svT^. 
91.   Il  n'y  aura  dai^  l||  ^HIHpçi 

itw^iim  iM  w'mf  ra  Vpfi^'  91  pr>x 

trfcter  pi)  eng/i|g8mç9.t  yoIçiilBirç  ^ 
conditions  suivantes  :  —  VfiP8^|i4  '^ftr 
lontaire  devra,  —  1**  S'il  entre  dans 
l'armée  de  mer,  aveir  aeue  ans  accom- 
plis, sans  «4m  tenu  i'vioir  la  taille 
pr^içritip  MX  1»  loi ,  mçi»  K9P*  '*  «0°- 

poofr^  éXtft  f e^  9"d  *  «  PWI  fUtifi  taillp  ; 
??  S'il  epir«4»9al'armé?i?lf  tfiTf^.  a,voir 
4^-hlfll  ftH»  ««omplii  «t  «9  jç^i  Ifi 


RECAtTElÉËNT. 


4*  n'être  tA  marié ,  ni  ven 
fanU  ;  5*>  Être  porteur  d'i 


taille  d'an  mètre  oinqaante-iix  cettti- 
métret  ;  S»  Jooir  de  ace  droits  civile , 
ni  veaf  avec  en- 
'oD  certiûcat 
de  bouDea  vie  et  moBora  délivré  dana 
lea  formes  prescrites  par  l'article  20, 
et ,  s'il  a  moina  de  vingt  ans ,  jostifier 
du  consentement  de  ses  père,  mère  oo 
tutear.  —  Ce  dernier  devra  être  aato» 
risé  par  nne  délibération  do  conseif  de 
famille. —  Les  conditions  relatives,  soit 
à  l'aptiiode  militaire .  aoit  i  l'admissi- 
bilité dans  les  différents  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées  par  des  ordon- 
nances da  Roi ,  inséréM  an  Bulletin 
des  loia. 

53.  La  dorée  de  l'engagement  vo- 
lontaire aéra  de  sept  ans.  — En  cas  de 

Îoerre,  toot  Français  qui  n'appartient 
aacan  contingent,  et  qoi  a  satisfait  i 
la  loi  da  recrotement,  poarra  être  ad- 
mis i  contracter  an  engagement  volon> 
taire  de  deux  ans.  Ces  engagements  ne 
donneront  pas  lieo  aox  exemptions  pro- 
noncées par  les  numéros  6  et  7  de  Tar* 
tide  IS  de  la  présente  loi.  —  Dans 
aucun  cas ,  les  engagea  volontaires  ne 
pourront  être  envoyés  en  congé  sans 
leur  consentement. 

54.  Les  engagements  volontaires 
seront  contractés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  34,  86,  36,  37, 
38 ,  39 ,  40 ,  42  et  44  du  Gode  civil , 
devant  les  maires  des  cbefs-Iieux  de 
canton.  —  Les  conditions  relatives  i  la 
durée  dea  engagements  seront  insérées 
dans  l'acte  même.  —  Les  autres  con- 
ditions seront  lues  au  oontractants 
avant  la  signature ,  et  mention  en  sera 
faite  i  la  fin  de  l'acte  ;  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

S6.  L'état  sommaire  des  engage- 
ments volontaires  de  l'année  précéuente 
sera  communiqué  aux  Cbambres ,  lors 
de  ta  présentation  de  la  loi  do  contin- 
gent annuel* 

SBCnON  IL 


(  296  )  RlEétDtÈHtlIt: 

année' dé  aervice  due  pn'  I» 
tant.  A  l'expiration  de  cette  osttKle ,  Ht 
donneront  droit  i  une  haute  piyel  — 
Les  autres  conditiona  seront  détetmi^ 
nées  par  tes  ordonnancée  da  Rot  insé- 
rées au  Bolletin  des  loia. 

39.  Les  rengagements  seront  co»* 
tractés  devant  les  intendante  oo  aoef 
intendants  militairea ,  daaa  lea  formes 
prescrites  par  l'artîele  S4,  aor  la  prAia 
qae  le  contractant  peot  reater  ou  Un 
admis  dans  le  corpa  pour  lo^ve!  fl  se 
présente. 

TITRE  IV. 


■niBMTi. 


36.  Les  rengagements  pourront  être 
refus  même  pour  deux  ans,  et  ne  pour- 
ront excéder  la  durée  de  cinq  ans  * — 
Les  rengagements  ne  pourront  être  re- 
«us  que  pendant  le  cours  de  la  dernière 


*  De  <ro»  à  Mpr  anê.  L.  M  wtrU  18S6,  «rt.  It.  V.  «elto  liOi. 


DIfMfITIOM 

38.  Toutes  fi-aadea  oo  naattovroi 
par  auite  desqnellea  un  jeoae  bemU 
aura  été  omis  sur  lea  tableaax  de  n- 
censément,  seront  déféréea  aux  triba- 
nanx  ordinairea ,  et  punies  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an.  — 
Le  jeune  homme  omia ,  a'Il  a  été  eea- 
damné  comme  auteur  ou  compilée  dea- 
dites  fraudes  on  manauvres,  scra.'i 
l'expiration  de  sa  peine ,  inacnt  aux  la 
liste  du  tirage»  âinai  qoe  to  preacril 
l'article  11.  ... 

39.  Toot  jeune  aoIdutflôiaaTknea 
un  ordre  de  route  et  ne  aéra  point  n^ 
rivé  a  sa  destination  aa  joor  fixé  par 
cet  ordre,  sera,  après  un  mois  de  dîU 
et  hors  le  cas  de  force  majeure,  peii. 
comme  insoumis,  d'an  emprisonnetfcri 
qui  ne  poarra  être  moindre  d'an  asb 
ni  excéder  une  année.  —  Llnseeirii 
sera  jogé  par  le  Conseil  de  gaene  èi 
la  division  militaire  dana  laqaeDe  I 
aura  été  arrêté.  —  Le  temps  pendul 
lequel  le  jeune  soldat  oora  été  inso^ 
mis.  ne  comptera  paa  en  ddduefioftdii 
sept  années  de  senrice  exigdéa.     ' 

40.  Quiconque  aéra  reeonna  «sa* 
pable  d'avoir  recelé  oo  d*atoIr  pris  I 
son  service  on  inaountia,  aéra  •<■' 
d'un  emprisonnement  qoi  ne  pèum 
excéder  six  mois.  Selon  lea  effeoMlM* 
ces,  la  peine  pouri^a  être  réduite  à  aaa 
amande  da  vingt  i  deux  eenfa  Htatt. 
—  Quiconque  sera  convainea  d*assk 
favorisé  l'évasion  d'un  inaoamia ,  sait 
puni  d*an  emprisonnement  d'an  mab 
i  on  an.  —  La  même  p«ina  fera  pie» 
noDcée  contre  ceni  qoi',  |>ar  dM  «a* 


amnu$.  cooiMble*  •  «luraieiit  «np4cU 
on  retwdé  le  départ  d««  Jeanet  loldati. 
—  Si  la  délioqoMt  «•!  foocUonnairii 
pol»lic.  «mplofé  da  Goarernement.  on 
aiioistr*  d'an  coite  salarié  par  l'Etal , 
la  peine  pourra  être  portée  jusqo'à 
data  ai>oée>  d'empritoo  Dément  «  et  il 
Mra,  ea  OQtre,  condamné  à  a  ne  amende 
fui  ne  pojirra  excéder  deax  mille  francs. 
4.1 .  Lea  jeanea  gens  appelés  à  faire 
partie  do  contingent  de  leor  classe  qoi 
aeront  prévenns  de  s'être  reodos  im- 
propres aa  serviee  militaire ,  soit  tem- 
porairement, soit  d'nne  manière  perma- 
sente,  dans  le  bot  de  se  soostraireeu 
obligation»- ûBpeséee  paK  la  présente 
UU,  seront  déférés  «ox  tnboji«iV,par 
ies  conseils  de  révision .  et  »  s'ils  sont 
reconnus  coupables,  ils  seront  ponis 
d'on  emprisonnement  d'on  mois  à  an 
en.  —  Seront  également  déférés   aax 
tribaoRox,  et  pools  de  la  même  peine, 
les  jeanes  soldats  qui,  dans  l'intervalle 
de  la  clêtore  da  contingent  de  leor 
canton  à  leor  mise  en  activité ,  se  se- 
ront rendos  coupables  do  même  délit. 
—  A  l'expiration  de  leur  peine,  les  ans 
•t  laa  autres  seront  i  la  disposition  dq 
ministre  de  la  guerre  pour  le  temps 
que  doit  i  l'Etal  la  classe  dont  ils  font 
partie.  < —  La  peine  portée  au  présent 
article  ecra  prononcée  contre  les  com- 
plices. Si  les  complices  sout  des  méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  santé,  ou 
piiiarinaciens ,  la  durée  de  l'emprison- 
neument  sera  de  deux  mois  i  deux  an^, 
ijsd épe n dammen t  d'une amendede  deux 
cents  francs  à  mille  francs  qui  pourra 
étra  prononcée .  et  sans  préjudice  de 
paines  plua  graves,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Gode  pénal. 

4X.  Ne  comptera  pas  pour  les  an- 
i»é«c  4«  service  exigées  par  1^  présfate 
loi ,  le  temps  passé  dans  l'état  dé  dé- 
tention en  vertu  d'un  jugement. 

-43.  Toute  sobstitution ,  tout  rem- 
placement effectué,  soit  en  contraven- 
tion de»  dispositions  de  la  présente 
loi,  ^p^t■  an  moyen  de  pièces  fausses  oo 
de  maooBnvm  frauduleuses,  sera. dé- 
fer^  aux  tribunaux,  et,  sur  le  jugement 
qui  prononcerait  la  nullité  de  l'acte 
4e  aaba^toliQn  on  de  remplacement, 
rappelé,  •fn  teno  df  rejoindra  sou 


corps  ba  de  fournir  un  remplaçait  d«jM 
le  délai  d'un  mois,  i  dafef  de  la  noti- 
fication de  ce  jugement.— ^Quiconque 
aura  sciemment  concouru  4  la  substi-^ 
tution  ou  an  remplacement  frauduléuxj, 
comme  auteur  ou  complice ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  i 
deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  ptu^ 
graves  en  cas  de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  on  officier 
public ,  civil  ou  militaire ,.  qui ,  sou^ 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  au- 
torisé ou  admis  des  exemptions,  déduc- 
tions on  exclusions  autres  que  celles 
détermipées  par  la  présente  foi,  oo  qat 
aura  donné  arbitrdrement  une  exten- 
sion quelconque,  soit  à  la  du^-êe^  joiï 
aux  règlea  on  conditions  des  appels, 
des  engagements  oa  des  rengagements, 
sera  coupable  d'abns  d'aulorité,  et  punt 
des  peines  portées  dans  l'article  185  do 
Gode  pénal,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  ce  Cod^ 
dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

45.  Les  médecins ,  chirurgiens  oè 
officiers  de  santé  qui,  appelés  au  con- 
seil de  révision  à  l'effet  de  donner  leur 
avis  conformément  k  l'article  16,  au- 
ront reçu  des  dons  oo  agréé  des  pro<i 
messes  pour  être  favorables  aox  jeunes 
gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront 
punis  d'un .  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans.  —  Cette  pelin  leur 
sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  de^i 
dons  ou  promesses  ils  afept  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil ,  sotl: 
que  les  dons  ou  promesses  aient  élo 
agréés  dans  la  prévorance  des  fonctions 
qu'ils  aoraient  i  y  remplir.  —  îl  leor 
fit  défendu ,  sous  la  même  peine ,  d^ 
rien  recevoir,  même  pour  une  réformé 
justement  p^oopocée.  ' 

46.  Dans  tous  Tes  cas  non  prévus 
par  les  dispositions  précédentes ,  les 
tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  li- 
mites de  leur  compétence,  appliqueront 
ies  lois  pénales  ordinaires  aux  déliA 
auxquels  poormdottneEiieu  l'exécution 
du  mode  de  xecrotement  4^terminé  par 
la  présente  loi,  —  Pour  les  délits  mi- 
Ifitaires  l  les  jâués  pourront  oser  de  la 
faculté  énoncée  en  l'article  695  du 
Code  d'ioitruction  criminelle.  ^— Dans 
tous  les  cas  o&  U  peiné  d*émprisonBa> 


RECRUTEMENT. 


(??8) 


REMEDES  SECRETS. 


meut  est  prononcée  par  la  présente  loi, 
les  jugea  poorroot ,  'saivant  tes  eireoa- 
sianees ,  oser  de  U  fitcaM  eiprlmëe 
dans  Tarlicle  463  da  Qode  pénal. 

^fV*  Les  jeiiitet  gens  appelés  an 
service  en  exéoation  de  la  présente  loi 
recevront,  dans  le  c^f  aaqQel  ils  se- 
ront attachés .  et  autant  qw  le  servien 
militaire  le  pamettra ,  l'instruction 
ptesccite  poar  les  écoles  primaiites. 

49.  Nui  ne  sera  admis,  avant  l'igy 
de  trente  ans  accomplis ,  à  nn  emploi 
civil  ou  militaire,  s'il  ne  justi-fie  qa'il  a 
satisfait  aux  oblig^ien»  impoiéM  pav 
la  présente  loi. 

4a.  l^  Français  dont  an.  ^^«  eat 
mor|  oa  aura  raçn  dwa  hlessucps  i}at  U 
rendent  inoapaÛe  de  «etsir  dans  l'ata 
mée,  ca  combattapt  poor  la  liberté  dauf 
les  joatnéea  ^e  jailiet  IH^â,  joqira  de 
l'exemption  accostée  pas  l'article  kS, 
no  9,  dç  la  préieate  loi ,  &  calai  dont 
le  hètA  est  mppt  9a  activité  de  service, 
ou  a  été  admis  à  la  ratraite  pooi-  blés- 
sares  reçoea  dans  aa  «ervice  commandé. 

2*  ARUit   NAV4LB. 

sfiewea»  PRBinÎRH. 

DE  |.'ivaciiimoM  UAmvuii. 

I .  Il  7  aura  Qi>e  inscription  parties» 
liére  des  citoyens  français  qui  se  des- 
tineront k  la  navigation. 

S.  3qnt  compris  dans  l'inscription 
maritime, —  1<^  Us  marins  de'toat 
grade  et  de  tonte  profession  naviguant 
dans  l'armée  navale  on  sar  les  bàti- 
menls  de  commerce  ;  —  2"  ceux  qui 
font  la  navigation  on  la  péebe  de  mer 
sur  les  cétes,  00  dans  les  rivières  Jus- 
qq'oq  remonte  la  marée  ;  et  pour  celles 
oh  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'^  l'en- 
droit oà  les  bitiments  de  mer  peavent 
remonter  ;  —  3°  cens  qoi  naviguent  sur 
les  pataches,  allèges,  bateaux  et  cha- 
loupes dans  les  râdea  et  dans  les  ri» 
vibres  Josqa^anx  limites  ci-dessas  In- 
diquées. 

d,  Tout  citoyen  qui  commence  A 
naviguer  ne  Morri  s'én^b^r^er  ni  Atre 


«mployé  snr  les  rôles  d'éqnipngo  d'u  1 
bitimeat  do  la  RépaUii{ap  oa  éa  coai- 
merce,  qao  sons  la  dénomination  de 
mou9$0,  depais  l'égo  àf  4i«  ans  josqa'à 
qniDse  aas  aocomplis,  «t  •««#  colle  d« 
sovi««  a a-4eMBS  de  éê  dovoieriga.» 
iJéanmoins,  topt  moussa  oa  povica  qiri, 
ayant  navigué  pendant  six  moi*  dans 
1  une  de  ces  deux  qoaiités,  aara  ta 
outre  salisfeit  à  l'oxamoa  preaortt.  scia 
employé  aoiif  |a  d^emiaétion  d*Mpi- 
rottl  âê  la  dêFniim  *la$sê. 

4.  Il  sera  donaé  coaaalaaapM  des 
diverses  disposMioat  do  la  présoate  loi 
à  tout  citoyen  eommoDfaat  à  aavigaev, 
et  M  sera  iascrit  sas  aa  r61e  particolicr. 

5.  Stra  compris  dans  l'iacoriptiCB 
mvitinae  tout  oitOYoa  i^  éo  dtx-ba8 
ans  révolus,  qni,  ayant  ronpU  oae  des 
coaditions  suivantes,  voudra  ooBtiaacr 
la  navigation  oa  la  péobo ,  -r-  |o  d'à* 
voir  feît  deox  vo^agtf  do  loay  coois  ; 
20  d'tvoir  fait  la  navigft«oB  peadaal 
dix-huit  mois  ;  89  d'«v««r  fait  la  petite 
pèche  pendaotdoQxaDs;  4e4îavei>cervi 
pendant  deux  ans  en  qaaiilé  d'apprenti 
marin.  —  A  cet  effet,  il  m  fccaoalAsa, 
accompagné  de  son  pira  on  d«  deax 
de  ses  plot  proches  parent»  oa  «oisias. 
ai|  bureau  de  l'inseripUon  do  son  qaae. 
tier,  ok  11  loi  sera  donaé  conaaisaàaci 
des  toifl  et  règleaifats  ^§1  déteraineal 
les  obligations  «t  lo«  éroil(  daa  manai 
inscrits. 

«.  Oelal  qui.  apaat  attalai  Vk^  é 
rempli  l'ane  des  ooadîtioaa  aiigéos  p« 
l'article  précédent,  oontlKan  In  aav%s> 
Hoa  oa  ht  pèche  sans  se  fctm  limiiss 
au  bureaa  de  son  quartier,  «mmI  faV 
est  prescrit,  sera  oompria  dan*  lln- 
soription  maritime,  étant  e^nsé  f  avais 
consenti  par  le  fait  aool  qa*d  «onUaM 
à  naviguer. 

«.  Tout'  eMoyen  nnmpaia  dnan  Fln- 
scription  maritime  ost  Mup^mté  dn  tMl 
service  poblie  autre  ooo  «vas  d«  fm» 
mée  navale,  dos  arseaaas  do  la  aBariae 
et  de  la  garde  nationale  éma»  Vt 
dtssemcBt  de  son  qaartier. 

JiEWèDpS^pqRÇTÇ. 

10  léA  4«(  ai  flwmtiMl«»  XI. 
>0.  ToDt  déMt  an  p«Mn  1 
toote  dislribafton  de  droMea  •! 
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ntioDi  meâlcamenteniei  lor  dei  théA-  uf  défeuda  de  plus  à  l'avenir  de  créer 

IrMédéttIftgel,  dëtiklêsiilaee»  pobli-  |  iti);ilif<  rëdéVàbCb  fbticièr8  faon  râm- 

qtietiftlrès  éi  ibarèhéA,  lonié  SnUtHiée  botinabtë,  sans  »f£jiid!c<  dë6  bkUi  I 

et  affieNé  iiâpflét^è  ^tti  indiqbehitt  de»  reaHft  dd  ediphytliëotë,  ëi  hbii  |i^rpé- 

redldei  «èSfèb,  IduÉ  ^ôelqae  déirà-  ibi\$  qhl  sèroût  ëxébtiiës  ^oor  toute 

m\mm  M'iU  ment  prfièhiH,  tàhï  mt  dbf^e ,  «t  B&farf»nt  ?lre  faiii  & 

«éMl^ëftient|Jh)fiîbei.  Lé«  inditîdilft  qdi  PAteûIf  (iottr  qtiaW-ttfi^t^ix-nèbf  aué 

•«  fi!Hdritie«f  tioapibltfft  d«  ce  d^fil  ftë^  éi  dd-'deigOa<,  slhal  qdë  le»  bâax  â  irig, 

roiil()dtii«dIvièt»àftiiettfrtiâefr(itié«£dt--  ib£r66  suf  clbitlèdrs  tété»  ,  fl  là  charge 

rec'itôfliiëll^,  <  è(  ponh  d'tllié  hxûtihitè  (}n*«lf«>  ft'éic^deriinf  ^atf  )d  noinbfë 

de  29  I  6D0  ttkhëti  (>l,  en  ddtrë ,  tiil  de  trois. 

eai  dé  rétfdttts ,  d'dbè  détèutidn  dd  I      !è.  L^i  fèfafM  ôd  tiiëifhhèës  fon- 

t^fi  jddfft  «tl  dtdtnl ,  de  dli  âd  pfat  «  «lèfed  é(ablr«i  pï^  \ki  cdhtrâtfl  connus, 


(L.  99  ptûMdii  An  Xtlt). 

a»  Loi  dis  19  /'Ktifet  lâ4d  Mtr  i» 
v^f>  sicf  p&isonêi 

i.-  Le«  contraventiOBt  «nt  érdetp* 
nances  nffa)e«,  portant  règleineiit  d'tfd- 
miasttrathm  pobtlqae ,  ntr  ta  ttufti  « 
r«eiistftrcmpl(rt  Aeft  MbctdbcetiréDi- 
oeoiet,  ffrtfDt  pu ftt«fe  d'dfi*  tneifd»  dtP 
100  ftaires  à  l.iMO  et  d'aii  eift^bi^ 
néméat  de  sh  jann  è  deo«  lÉob  j  ia«t 
s|rpll«aU«a,  i'U  f  a  liée/  de  l'aHielA  4«8 
an  Gedt  péi«t  -^  D«M  totti  l«i  «u  ^ 
lëa  frtbaitairi  jxfërrdnt  pumwiet  lî 
confifeatiOB  iet  lèMtitfëd)  eMUM  «tf 

#i  LM  «ffiélH  ft4  et  85  èi  \û  M 
dtf  9t  ferïtfHial  «n  )(l  A*rôtf1  thhtftt 
à  p«Mt  éé  li  prêHâdl^Afton  th  Fdr- 
doMta&eê  qfl}  lAta  Métaé  ttrr  ?«  Itat» 
déê    subflldcéf  TétféVéMil:    F.   Mii- 

'    DCCIlM. 

'Lot  du  18-89  décevibre  1790,  rela> 
Hi7«  OIS  rarftat  de«  rentes  foncières. 

tiTRB  PRÈsmn. 

Jttf  ftAÈéAT. 
ff.  Tontes  les  renies  foncières  per> 
petaelFes  ,  boH  en  nature,  soit  en  ar- 
gexrt,  c(e  qnelqoe  espèce  qu'elles  soient, 
4^a«lle  que  soit  leor  origine ,  a  quel- 
ques personnes  qu'elTei  soient  dues, 
gen»  de  main  morte,  domaine,  apana- 
gistea,  ordre  de  Ualte ,  même  les  ren- 
tes de  dons  et  legs  poor  cause  pie  ou 
^«    fondatîofi ,  seront  racbetables  ;  les 
cBsnipartfl   de   tonte  espèce   et    sons 
toute  dénomination  fe  seront  pareille 


éH  Certains  ^ay é ,  ioai  le  titre  de  loca- 
teHé  perpétimtte ,  Idbt  fcbidprlses  dans 
Ibs  dispositions  èf  prohibitions  de  l'ar- 
ticHi  précédent ,  sauf  les  modiëcalions 
é-iphi  (inr  le  tiût  de  lèor  rachat. 

TiTRB  II.- 

i .  Tont  propHêtalfè  pod^^a  rache- 
ter !ed  tentes  et  redevances  fonoiéres 
péfpétoeltei,  à  raison  d'no  fonds  par- 
ticdlief,  encore  qd'it  se  tfoove  possé- 
der pldsliors  fonds  grevés  dé  pareillel 
rêntéi  ènvesà  la  même  personne , 
pourvu  néanmoins  qoe  ces  fonds  na 
soient  pas  ténus  sôus  one  rente  on  une 
redevance  fooriéré  solidaire,  -auquel 
cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

S.'  iiofsqn'uh  fonds  grevé  de  rente 
od  redevance  foncière  perpétuelle  sera 
possédé  parplnsieois  co-proprlétaîrest 
soit  divisément,  soit  par  indivis.  Ton 
d'eax  ne  pourra  point  racheter  divisé- 
ment ladite  rente  ou  redevance  an  pro* 
rata  de  la  portion  dont  il  est  tenu  ,  si 
ce  n'est  du  eonsentement  de  celai  au- 
qnef  la  rente  ou  redevance  sera  due, 
lequel  pourra  refuser  le  rembourse- 
ment total  en  renonçant  &  la  solidarité 

• 

vis-à-vis  de  tous  les  co^oblîgés  ;  mais 
quand  le  redevable  Aara  fait  le  rem- 
boursement total ,  il  demenrera  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  pour  les 
exercer  contre  les  co-débiteurs ,  mais 
sans  aucune  solidarité  ;  et  chacnn  des 
antres  co-débiteurs  poorra  racheter  à 
volonté  sa  portion  divisément. 

j3.  '  Poorroi^t   les   propriétaires  dé 

fonds  grevés  de  rentes  on  redevances 

foncières,  traiter  avec  les  propriétaires 

SBent  an  f a»  qat  sera  ci-aj^rès  fixé.  Il  I  desdites  fentes  oo  redevances ,  de  gré 
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à  gré,  à  If  U»  sonune  et  soat  lellM  cao* 
ditioot  qa'iU  jogeront  à  propovy  da 
rtcbat  desditM  rentes  on  redevancef  ; 
et  les  traitée  eiDei  faiU  de  gré  A  gré 
eoire  majeare ,  ne  poorroat  être  atta- 
qués sooa  préteita  da  lésion  qnelcon« 
qoa  t  encore  qae  le  prix  do  rachat  se 
trouve  inférieor  on  sopérieor  i  celui 
qui  aurait  pu  résulter  du  tau  qui  sera 
ci<après  6xé. 

4.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  autres 
administrateurs  des  papilles,  mineors 
ou  interdits,  les  grevés  de  substitu- 
tions ,  les  maris  dans  les  pays  où  les 
dots  sont  inaliénables ,  même  avec  les 
consentements  des  femmes ,  ne  pour- 
ront liquider  les  rachats  des  rentes  ou 
redevances  foncières  appartenant  aux 
pupilles,  aux  Bioeon*  aux  interdits,  à 
des  substitutions  et  auxdites  femmes 
mariées ,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci- 
après  prescrits ,  et  à  la  charge  .  du 
remploi.  Le  redevable  qui  ne  voudra 
point  demeurer  garant  du  remploi , 
pourra  consigner  le  prix  do  rachat,  le- 
quel ne  sera  délivré  aux  personnes  qui 
sont  assujetties  au  rcmpldi  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  do  juge,  rendue  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du  Roi, 
auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour 
objet  une  rente  on  redevance  fon- 
cière appartenant  à  une  commonaoté 
d'habitants,  les  officiers  municipaux  ne 
pourront  les  liquider  et  en  recevoir  le 
prix  que  sons  l'autorité  et  avec  l'avis 
des  assemblées  administratives  da  dé- 
partement ou  de  leurs  directoires,  les- 
quels seront  tenus  de  veiller  au  rem- 
ploi du  prix. 

tt.  La  liquidation  do  rachat  des 
rentes  appartenant  i  la  nation ,  ne 
pourra  être  faite  que  parles  assemblées 
administratives  du  district  dans  Tar- 
rondissement  duquel  se  trouve  situé  le 
fonds  grevé  de  la  rente ,  ou  lear  di- 
rectoire, sons  l'inspection  et  avec  l'au- 
torisation des  assemblées  administra- 
tives du  département.  Le  payement  du 
prix  dndit  rachat  ne  pourra  être  fait 
qu'A  la  caisse  do  district  dudit  arron- 
dissement ,  et  le  directoire  du  district 
sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans 
la  caisse  de  l'extrsord  inaire. 


9.  La  dispositioB  da  l'artida  pcé- 
cèdent  aura  lien  indistîaclaaMbt ,  el 
sauf  les  seules  exceptiona  «i-apièa,  à 
l'égard  des  rentes  nationalas ,  à  quel- 
que établissement ,  cwps  va  bwwicsa 
et  offices  supprimée  qo'allea  apper- 
tiaanent,  encore  qu'il  s'agiaae  d'cte- 
blissement  dont  radmiaiatmtùm  a  été 
conservée  provisoireaiaBt  ou  avtrcment 
par  les  précédents  décréta ,  «t  notw 
ment  par  celui  du  S3  octobre  denier, 
soit  i  des  rnupicipaliléa,  soit  à  eeriaiaa 
administrateurs  des  fondatioas ,  sémi- 
naires ,  collèges ,  fabriquée ,  «labliese- 
ments  d'étndea  ou  de  retnile,  képi- 
tanx,  maisons  de  charité,   bénéiccs 
actuellement  régis  par  réconoma  gé> 
néral  du  clergé;  eafla  •  à  certaiue  or- 
dres de  Kligienx  ou  r«llgie«a«s,  ■èms 
à  l'égard  dea  rentes  appartenaBl  aax 
établissements  protestants,  aaesitioonés 
en  l'arUele  17  du  titre  I«r  da  déent 
du  23  octobre  damier;  à  l'^ard  de 
toutes  lesquelles  rentes,  h  liqeisdali— 
du  rachat  ne  pourra  être  faite  foc  par 
les  administrations  de  dépaiiamcBt  cl 
de  distriet,  et  le  prix  do  raclutnap^ana 
être  versé  qu'en  la  eaiaso  da  dialmcl. 
ainsi  qu'il  a  été  dît  en  l'orticU  cniee- 
sns,  i  peine  de  nullité  dcadita  rachaifc 

•.  Sont  exceptéea  dea  diapaeitieas 
des  articles  6  et  7  cl-deaaoa»  lea  renlsi 
ci-devant  appartenaat  a«  donaine  et 
la  Couronne,  aux  apaaagiatea,  aox  ea> 
gagistes,   aax  éebaagiatea    doot   \m 
échanges  ne  sont  point  encore  conas» 
mes.  La  liquidation  du  radut  deadîM 
rentes  sera  faite  jusqu'à  e«  qD'il  en  li 
été  autrement  ordonné  *  par  l«a  adai* 
nistrateors  de  la  régie  actaello  des  es* 
maines  on  par  leurs  prépoaéa,  à  k 
charge  par  eux,  —  I**  de  a«  eomfera* 
aux  taux  ci-après  prescrits  :  —  St>  qm 
les  liqnidationa  seront  «éri6é«a  et  1^ 
prouvées  par  les  adminiatratâons  # 
département  et  de  dbtrSct,  dt»\'ti^ 
rondissement  desquels    aa  troovcfirt 
sitaéi  les  fonds  affectée  anxditos  rea» 
tes  ;  —  3**  de  compter  par   lea  «dad* 
nistrateors  de  la  régie  du  prix  dcsdil 
rachats,  et  de  les  verser  an    far 
mesore  dans  la  caisse  da  dialrict 
arrondissement ,  qui  le  rcTaragra 
la  caisse  de  l'extraordioairt. 


'H 
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diipiAitiiiM  4n  articlea  6  et  .7  ci-dea 
aat,  1m  reatta  appaatenaiit  aox  eom- 
maideiieB,  éigvitéa  et  grandi  priesrés 
de  l'ordre  de  liaUe.  Leadita  raehatt, 
joiqv'â  ee  qu'il  aa  ait  été  «atcemeot 
ordoonét  poorroBt  être  liquidés  par  lea 
titolairea  actoela,  à  la  cha^e,  —  1«  de 
•ecenfonaer  an  taux  qoi  sera  ei>aprèt 
preaerit;  •»  2<^  de  faire  vérifier  et  ap< 
proeeer  la  HqaidatioB  par  Ici  admi- 
triatratioiif  de  départemeat  et  de  dit* 
friet  »  dma  l'arrondiMeneot  desqaela 
ae  trooTeroat  litaéi  (es  opaDoirs  oa 
chefs-lieux  desdites  eofooMaderies,  di- 
gnité» et  grands  prienrés;  —  Z<*  de 
jrerser  Jeprix  dndit  rachat  an  for  et  i 
.  mesore  dans  la  eaiaae  do  district  dndit 
arrondissement ,  qui  le  reversera  dans 
la  eaisse  de  l'eUraerdiaaire. 
■  lO*   Les  administratenrs  des  éta* 
bUssemeittB  français  i  et  les  éréqoes  et 
Corée  français  qoi  possèdent  des  ren- 
tes assises  sor  des  fonds  sitnés  en  paf  s 
étrangers,  ne  poorront  en  recevoir  aa- 
cnn  Tembonisement ,  qnand  même  il 
lenr  serait  offert  volontairement,   à 
pAloe  de  reltitotien  do  qaadrople.  En 
eaa  de  contravention,  la  liqnidation  da 
rachat  desdites  rentes .  s'il  était  offert 
volontairement,  ne  pourra  être  faite 
qae  par  les  assemblées  administratives 
do  district  dans  l'arrondissement  do- 
qoel  ee  tronveroat  les  manoirs  desdits 
Mnéfiees,  on  les  chefs-lienx  desdils 
établissements,   sons   l'inspectiifn    et 
l'autorisation  des  assemblées  admiois- 
ftatives  du  département,  et  le  prix  da 
radiât  sera  versé  dans  la  caisse  du  dis- 
trict dndit  arrondissement,  et  de  là  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qn'il 
cvt  dit  en  l'article  6'. 

1.  i .  Les  tuteurs ,  curateurs  et  an- 
tres administratenrs  désignés  dans  l'ar* 
tfcle  4  ci-dessns ,  pourront  liquider  i 
l'amiable  ,  et  sans  être  obligés  de  re- 
coorir  à  des  estimationi  par  experts, 
lea  rachats  des  rentes  foncières  appar- 
tenant aux  personaes  soomises  à  lenr 
administration ,  à  la  charge  qne  leors 
évaluations  seront  faites  par  articles 
aéparés,  lorsque  les  rentes  seront  com- 
posée a  de  redevances  de  diverses  quo- 
tités «t  natnref ,  et  qne  chacun  des  ar- 


I  nation  avec  le  mode  et  le  taux  ci-après 
prescrits.  Pourront  en  cotre  lesdits- 
administratenrs  qui  vendront  se  mettre 
i  l'abri  de  tontes  recherches  person- 
nelles de  la  part  de  ceux  aonmis  a  leuf  • 
administration,  faire  approuver  lesdiles 
liquidations  par  un  avis  de  parents. 

ta.  Pourront  pareillement  les  offi»- 
clers  monicipanx,  dans  le  cas  dej'ar- 
ticle  6  ci-desaos,  les  directoires  de  dis- 
trict, dans  le  cas  où  la  liquidation  lenr 
est  attribuée  par  lea  articles  6  et  7  ci-  ' 
dessus,  et  les  administratenrs  des  biens 
natîonanx  qui  sont  autorisés  à  liquider 
le  rachat  par  lea  articles  8  et  9 ,  pro- 
céder aoxdites  liquidations  à  l'amiable, 
i  la  charge  de  se  conformer  à  la  règle 
prescrite  par  l'article  précédent ,  et  en 
outre  à  la  charge  de  les  faire  vérifier 
et  approuver  par  les  directoires  des 
départements  ;  sans  prëjndice  aux  di- 
rectoires des  départements  de  ponvoir, 
avant  d'accorder  lenr  visa,  exiger  une 
estimation  préalable  par  experts ,  de 
fout  ou  partie  des  objets  i  liquider, 
dans'  le  cas  seulement  où  ils  jngeraient 
ne  ponvoir  apprécier  autrement  la  ré- 
gularité desdite»  opérations. 

13.  Dans  tons  les  cas  où  la  rente 
rachetée  et  dont  le  prix  aura  été  versé 
dan»  le»  caisses  de  district  et  de  l'extra- 
ordinaire .  appartiendra  i  des  établis- 
sements non  supprimés ,  et  qai  ne  le 
seront  point  par  la  suite,  il  sera,  s'il 
y  a  lieu ,  et  d'après  l'avi»  des  assem- 
blées administratives,  pourvu  i  telle 
indemnité  qn'il  appartiendra  en  faveur 
desdits  établisaements. 

TITRE  m. 

MOOBS  ET  TAUX   DB   RACHAT. 

1.  Lorsque  les  parties  auxquelles 
il  est  libre  de  traiter  de  gré  à  gré  ne 
pourront  point  s'accorder  sur  le  prix 
do  rachat  des  rentes  ou  redevances 
foncièrea,  le  rachat  sera  fait  suivant 
les  règlea  et  le  taux  ci-après. 

S.  Le  rachat  des  rentes  et  red<, 
vances  foncières  originairement  créées 
irrachetables  et  sans  aucune  évaluation 
du  capital ,  seront  rembonrsabies ,  sa- 
voir :  esAle  en  argent ,  sur  le  pied  du 
denier  vingt;  et  eelle  en  nature  de 

26 
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fttibà,  toMII»i;  (Itfîitfltt;  ftdtti  S» 
r«(:Olt«t  sêf-tict  â'hMHtiei;  è!i«viM  6« 
iMtrei  bélêè  0e  t8mn8  »t  de  vdliBNf  ; 
au  flèdl^  lifl|(t-«1it<)  flê  )0jtf  pi«M)f 
nHiltl  «  muni  m  éf «iMtiéni  (|tff  «d 
•%fmi(  ei'ftpKl  ftltet.  Il  Mrf  a]»ttt«  Htt 
dittêm»  iattfm  ei|nitfdi,  è  V^iité  tf(Ri 

nntU  «[Ml  ftbfoflt  été  fcrfftt  19^  Il  mÈs- 
(Hlt«a  dé  II  Mitmeitité  et  âizléilie, 
Tiff jUfi(ti«  ël  «ntfH  imptnm«tti  idjë^. 
•.  A  r«j^  d»  rètilCt  ft  fedei 
«•dteeV  f)bël«l«ft  èrr^nftlrétfiiirtt  fer^i 
TMhètiWëi  i  Aâli  *JAl  iOilt  dë«ètfal!i 
imfeli^IftfclM  iVifft  lé  4  Mti,  ^sf  l'ffT- 

mdB  ft  ptn»fi()th>i»:  id  #MfiMi  rtû 

frti  Mff  t«  e«t)flil  pMié  M  «tfdfrttt, 
soM  (}8'ri  Ml  fÂfëHHW  9{r  «îfltimtftf^ 
tfdf  dehi«f<  ei'dëéfftfl  fhM. 
4;  >  DDiii  fè»  pftjfl  (y»  Il  9N  d'6lft<f@i 
(Mit  dalfi  iet  badt  i  iHSfti ,  ibft  dtfM 
tCi  loeatèf  iè'i  petfréftftfll  A;  d'IBtef  dire 
«ta  tfteaftttf  }i  «obi»»  éb»  Mfttdb  Hsûiê' 
hitâlÈ  et  d«  M  iHM9f  tb  BMlèdf, 
6b  d'iMifj«ffff  lé  péeWfflf  I  èè  fëar« 
houHtt  la  viffbàr  (td  EfSttHtff ;  (rétbNfcf 
tfl}tli«^TetB  l«  ^bif  ëè  iHàph  Ht^Hi 
ïtbh  ibHqb'lTt  8«fiNH  fWtétfai  à  !^ 
maf arftj;  Il  MiixH  I?  rMAé  ébirttbfif 
d'en  recefbff  f»  ftfètff  «éfâéir^,  4t)f. 
rant  l'eMidfiflotf  ijb}  fi  IWf  faffe  par 
êtperf»  «b  è  réfmlablb,  tfflqfbët  cdir 
le  preffeaf  Hffé  féitU  Se  rfibbWrséf 
in  baîlleor  le  prH  défdifr  boYI,  batrfr 
le  capHd  ftié  pHt  YkfUtie  f  êl-éSim, 
pont  tè  rltehM  db  U  rëlHê. 
S.-  «  Lorgljfaé  lei  Etftnr  *  r<fif0  ba 
edrphyféotfè  ^erp'éfbetlv  et  îMb  Hé^- 
gflpirrfale,  tottûëûârbi/t  li  ébffdrfltfb 
expresse  imposée  M  j^tfèdlr  ef  i"  Ht 
soccessears,  de  payer  au  baillear  on 
droit  de  lods  oo  autre  droit  casael 

SoeleoD^bê  êû  ti»  de'  taûiïttSn,  et 
itti  h*  pafi  iA  H  lof  iMd;fettit  les 
dé^féfiteara  txttâitt  flfirM  ^é  HaîT  k 
fente  .dv  empbjtédlé  per^fo^TF^  et 
itrtt  sèf^etfriafe.  â  ^a^er  ad  fiaffletfr 
&Pt  âftiftt  casdeti  tnrt  motaffôdt ,  H 
possessetff  (fd!  vcfxiéri  racb'etêf  TA' 
rente  tohclèH  otf  eid^vtédti<|tfe , 
««l'a  teno,  o'dtre  fe'éap'ftaf  de  la  re'dfer 
hrdiquée  en  rarticTé  i  tt-âetitiit,  Ûè 
ticheUSt  lèV  dMTfi  éasmhf  duiT  adt 
ttotaHtm^;  éf  eg  hàhiî  tttèit  édï 
ta«r  inréscrtis  jitif  le  dédMttfb  tfdnl^r 


)       HfiNTES  FONGIEUBS: 


>  bbdf  ?é  Néllat  dbi  droih  paréih  ei< 
»  hmt  sèigdearrdbx.  kéloii  la  qUolHf 
a  éf  ft  diiidrë  db  d^8H  qai  «e  lh>d«era  dfl 
<  pjf  H  cbb^FoUoh  db  ibitant  M  M.  i 

%i  L'étatdltiod  éû  prbduit  ibnm^ 
é9i  fédlèi  é1  redétibttfé  fofaeièrés,  nbb 
rillpdiéèi  en  fti^éni .  diaii  {fiyaUfi  éb 
dflliire  de  gfatbs.  dettrêël,  ftbtti  «e  rf. 
dbllé  M  MfHfrbi  d'bbmdièi ,  IR»ei  èé 
imtSh  eu  tbitdFéf;  â»  fera  d'apfCbl» 
ré^bir  et  tes  dittfbbHdtfi  el-t^rli. 

T.  A  réj(<H!  dei  rirdetaficfff  eta 
^im ,  H  «bvb  f6mi  ôtfé  «bMê  ee»- 
i99d§  dé  ïènf  talA»?;  d'É^  It  prit 
âëi  gfalbè  dé  iil«fié  HtWftT.  rblbfl  str 
lés  regiftres  dd  ftiifcbê  ttû  li«i'b'&  se 
(ie^ail  ^lr«  lé  {^edfbvi.  e8  dô  rniraS 
fiai  inbélfiflb;  ir'fl È'f  ^BàptAHnilt 
!té«:  Pddf  fdfnifer  l'àDirêb  ëdènane, 
on  prendra  Tés  ijMftfritf  AnnéH  inté^ 
rtédre*  k  répoqnè  db  radikl  ;  on  rc> 
tnbéfiefâ  léi  d«of  frifrt  frtfféf  et  lés 
d^i  {flbs  faiblét,  et  l'cn^A  eommine 
HôtÉ  fbrriiéé  Hir  lés  ÛH  Outêt  rttttwt. 

H;  Il  éJt  sbfa  de  méAe  ^odt  léi  t<- 
devJHfèëi  éfi  Hlaitfés,  ijtibit».  te^ 
éhon«,  Bèdrtë ,  flrèbnd^é ,  cièè  et  a«frfs 
dénréffi.  dbb«  Tel  lièfrt  bè  Ibttr  prit  «it 
po^té  (ttiti  lé«  re«ffMréb  éét  tnttkàL 
■^  A  Pégdrd  dp*  llé'tti  difr  ft  b'éttptM 
(Tffiagé  dé  tébff  de  regidfM  Abr  prh  des 
fètii¥i  Se  cet  tomt  âS  êéutëtt,  Tif^ 
itMfîdb  dé}  téfotèi  ve  cbMv  eapicé  sM 
f^m^d'al^rf»  lé  tdBtfeHrnifiiMftrqiitfi 
dbr«  «fé  rbfttië  e«ét(i«(itimi  de  rattidr 
16  âû  ièerël  dn  S  lAai .-   pra»  |«  Arfi- 
fbfre  êà  itOtlet  àH  Ifeii  «fir  étvat  « 
feiré  Pé  pltfyemefM;  Téquét  t«W«i«|fr 
vira,  petiddttt  Féspacé  âè  dit  ma^H 
dé  tabt  pôbr  l'éMriatfoa  en  pi«ddt 
anntfef  d^rdftét  ièâtvénc^È  ;    H  >< 
sans  déroger  anx  étfiIlkÉltoitob  fdNtf* 
par  les  Ktiëi,  èontrffiuf  et  fêjfictan* 

9^.  ft  Y€^tlrû  dvi  rétafét  ef  redefl» 
ces  foWelérer  tfffpalcek-  efir  tf^rric*  I 
Joornrées  d'bo'itaÂres.  d«  eb#vs0<.  !• 
de  f^arail  et  de  stomiii»,  àvf&é  «oilffM 
l'évaTdaflbn  <Va  fer*  ^réill«'^M«t#i 
près  le  t8Mda;A  SMUttttff F  qvf  ev  ai 
éf#  fàrdtd  ed  étfcnflbil  dé  l'MlfeV  ^ 
dd  décref  dn  B  nt»! ,  pa.f  l#  Àirrctrf 
du  dlitriél  dn  Itetr  btf  dtfdtflgsii  m  ft 
léMn/st»i'tfleétf,  l«^[dM  METe<^  «err 
'  (TAf^ffldnWbr  pbdtfnir  KtfAMflM'  4b  ( 
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années  pour  rettimatlon  da  prodait  sn- 
jiael  éeséitM  r«d«f uma;  U  tant  md* 
44reger  ani  évaliMtieas  port^ea  pav  !•• 
tHvea,  eeutBinca  oo  pAgkiitMit*.  ' 

tO<  Qaaui  mi  r«BlM«tirtdH abmi 
fosclér»!  qsi  eoaaiatoBt  mi  bdc  ecitaiD* 
portion  de  fraila  rfl«9ltéa  MiBtt«ll«iaeDt 
»ar'  le*  foBda,  il  a«r«  pMe«d«  par  des 
«sf>erta  q«i  l«s  pattie*  MManiAfoot,  •« 
ii{ui  s«r»Bt  noaiaiM  é'offi««  pa»  le  joge, 
i  •&•  évalaatloB  4a  ca  qua  le  laada 
paat  predoira  «a  «atsva  flaiie  ana  aa- 
■ae  «oamaaa*  La«|w>tila4a  la  radcr 
vanoe  aaaaaHe  aata  aaaaita  ftua  daaa 
la  pvaportiiHi  A»  l'aaaét  aoaHBaee  lia 
laatfa,  et  ea  pM^alt  aaaaai  aara  évalaé 
•a  la  Ibf ne  pNa««4la  paf  Faptiela  6  ci' 
^a^aoa,  pasr  f'évalBatiea  dea  rentes  Mi 
gnisa. 

1 1 .  Dapa  4aa«  lea  eaa  «è  r«rahi6- 

tfaa  da  predait  a»D«ei  de  U  reata  pearra 

denocr  liaa  à  aae  eattoiatioB  d'aiperta, 

ai  le  rachat  a  tiee  «atre  partie*  qai  aient 

Ut  Jiberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  le  re^ 

éevahte  poorra  faire  ao  propriétaire  de 

la  rente ,  par  i»  aata  extrajadieiaire, 

mme  offre  réaile  d'ane  aomme  déterml- 

née  :  en  eaa  de  refaa  d'aecepier  l'oiTre, 

lea  frafa  de  t*eipertiaa  qoi  deviendra 

néceaaaire ,  seront  sapportés  par  «elnî 

qui  aora  fait  l'offre,  on  par  le  refusant, 

aelon  qae  l'offre  sera  Jflgée  suffisant^ 

oa  InsoMaante. 

•  •.  L'offre  se  fera  aa  domicile  da 
eréBBeier,  lorsqae  ta  rente  sera  porta- 
Me  ;  et  loraqn'elle  sera  qnérabie ,  an 
donaieile  qna  le  créancier  anra  on  sera 
fena  d'élire  dans  fe  délai  de  trois  mois, 
i  compter  da  joor  de  la  poblieaHon  du 
préaent  décret ,  dans  le  ressort  da  dis- 
trict da  Hea  OÙ  la  rente  devait  être 
payée  ;  et  à  défaut  d'élection,  ^  la  per- 
soane  du  eofflmissalredqRoido  district. 

13.   Si  Vottte  menttonaée  en  t'arti-    qui  a  été  accordée  par  le  déeret  da 

ele  ci-dMana  est  faite  à  on  totenr,  1^    4  aaftt,  et  qai  est  confirmée  par  le 

Bfi  grevé  de  aubstitotion,  oo  i  d'autre»     présent  décret,  de  racheter  tes  rentes 

admf  nîatrateurs  qoi  n'ont  point  la  li-     Kincières  créées  irrachetables,  Lesdits 

berté  de  traiter  de  gré  &  gre,  les  admi-     droits  de  tods  et  ventes  ne  pourront 

oistrateara    pourront  emplofer  en  frais     être  fxigés  que  lors  du  rembourse  ment 

d'adminîBt''*^'^"  eçniyifi  l'expertise,  si     effeatif  desditea  rentep,  et  dans  le  ras 

elle  a  ^té  ordonnée  par  l'avis  de  parents    oà  les  droits  casoals  n'en  auraient  point 

oo   par  le  directoira ,  lorsqu'ils  auront     été  rachetés  ayant  ledit  remboursement, 

été  fOB^'  deroir  rester  à  lenr  charge     i  sauf  anx  propriétaires  des  ci-devant  fiefs 

1 4 .   T0vt  redevable  .qoi  voudra  ra-    à  se  fiiire  payer  des  droits  accentnmés, 


ebeter  la  rente  oo  redevance  foncière 
daal  sea  faada  aat  gravé,  sera  taon  da 
MmbûaNes.  avea'  la  capital  da  raahat, 
taaa  laa  araéragas  qui  se  troaveMntdoa, 
tant  pou»  las  annéea  aatériaorai,  qae 
poop  l'annéa  aonruita,  aa* prorata  da 
temps  qai  sera  éeaaté  depuis  la  daiw 
niére  échéance  jusqu'au  Joor  du  rachat. 
I*.  A  l'aveai»,  Uê  restée  et  rede- 
Taaaaa  éaoaaéaa  aox  aritcias  ft  et  10  oi- 
dessaa,  ne  s'arvéragevont  peiat,  même 
data  laa  paya  ai  la  priaeipa  aoatraire 
avait  lien,  si  aa  ii'as)  qq'il  y  ait  au  éa- 
nanda  aotvia  da  eoaëtaaaéioB.  Las 
faotas  q«i  aoaaiateBt  an  serviee  de  Jaar 
aéea  4'homBiai ,  de  ehevaoi  et  aatres 
aervbses  éanaeés  «a  l'article  9  ei-dessus, 
aa  pearroat  pas  non  plas  être  exigées 
aa  argaai.  mais  en  aatnre  aealemént, 
ai  ce  n'est  qu'il  j  ait  ea  demande  sui- 
vie decandamaation.  Bn  eenséqoence, 
il  ne  sera  tano  compte,  lors  do  rachat 
deaditea  reatea  us  redevances ,  que  de 
l'année  courante,  laqaetle  sera  alars 
évakiée  en  argent,  an  prorata  do  temps 
qai  aéra  éeoolé  depuis  la  dernière 
éehéance  Josqn'an  Jour  da  rachat. 

TITRiE  IV, 
a«  L^ivav  BB  LA  y*cvi.«i  du  laoBAf 
Bai.AfiBiMSN«  401  aaoïTa  auamii- 
aiAM. 
I .  a  Dans  les  pays  et  les  eaf  oà  le 

•  rachat  des  rentes  foncières  créées  ir- 
»  rachetables,  donnait  ouvertuM  &  des 
»  droits  de  lods  et  ventes,  et  dons  ceux 
»  oà  les  baux  à  rente  foncière  raeheta« 
»  hib  ,  ainsi  que  la  vente  du  fonds ,  i 

•  la  charge  de  la  rente  raehetable,  don- 
»  naient  onvertore  aoxdits  droits,  ■  les 
propriétaires  des  ci -devant  fiefli  ne 
pontront  point  exiger  de  droits  de  Tods 
et  ventes ,  sous  prétexte  de  la  facoHé 
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ioit  dant  le  om  de  mnlatiett  oa  d'dié- 
aatiou  de»  fonds.  Mit  danà  le  eat  de 
molstioa  oa  d'eliénation  des  rentet, 
taot  que  Imdites  rentea  n'earont  point 
élé  remboursées ,  oa  qne  le  rachat 
desdits  droits  casoels  n'aara  point  été 
iMt. 

S.  Lee  dispositions  de  l'article  pré* 
cèdent  aaront  lien  à  l'égard  des  rentes 
foneières  origioairement  créées  rache- 
tables,  nais  devenues  irrachetables  par 
eoBvention  on  preécription. 

S.  «  A  l'égard  des  rentes  foncières 

•  rachetables,  eréées  a¥ant  le  décret  da 
»  À  aoBt  1780.  et  i  l'égard  desqoelles 
»  la  facolté  da  rachat  n'était  point 
»  éteinte,  on  soivra  les  anciens  usages 
»  établis  par  les  différentes  lois .  eou- 
»  tûmes  et  statuts  qui  régissaient  les 
a  fonds  grevés  de  ces  sortes  de  rentes. 
9  —  Et  quant  à  celles  créées  depuis  le 
>  4  août  1780,  ou  qui  pourront  l'être 
»  par  la  suite ,  les  lods  et  ventes  ne 
s  pourront  être  perçus  par  les  posses- 
»  seurs  des  ci-devant  fiefs,  qoe  lors  du 
»  rachat  desdites  renies,  nonobstant 
»  tous  usages  et  coutumes  à  ce  con- 

•  traires.  —  Ne'  pourra  néanmoins  le 
»  présent  article  îbnner  attribution  de 
■  droits,  dans  les  pays  où  le  rachat  des 
a  rentes  foncières  était  exempt  de  lods 
a  et  ventes.  « 

4*  Il  sera  libre  au  propriétaire  du 
fonds  grevé  de  rente  foncière ,  de  ra- 
cheter ies  droits  casuels  ci-devant  sei- 
gneuriaux ,  soit  à  raison  seulement  de 
la  valeur  de  son  fonds,  déduction  faite 
de  la  valeur  de  la  rente ,  soit  à  raison 
de  la  valeur  totale  du.  fonds  sans  dé- 
duction de  la  rente. 

S.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra 
racheter  les  droits  casoels  ci-devant  sei- 
gneuriaux,  i  raison  de  la  valeur  de  la 
rente  seulement,  encore  que  le  proprié- 
taire du  fonds  n'ait  point  racheté  on  ne 
veuille  point  racheter  lesdits  droits,  eu 
égard  à  la  valeur  de  son  fonds. 

S.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a 
racheté  les  droits  casuels  qu'eu  égard 
à  la  valeur  du  fonds ,  le  propriétaire 
desdils  droits  casuels  pourra  les  exercer 
en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de 
la  rente ,  i  raison  seulement  de  la  va- 
leur de  ladite  rente  ;  et  réoiproqueMent 


si  le  propriétaire  de  la  nnta  a  seul  c*. 
cùeté  les  droits  casuels  ,'ea  é«ud  i  la 
rente,  le  propriétaire  desdits  orbîts  ca- 
suels pourra  les  exercer  en  cas  de  na- 
tation ou  d'aliénation  du  fonds,  i  raison 
do  fonde  seulement.  > 

9.  Si  le  propriétaire  du  Hande  se»* 
bonrse  la  rente  dont  il  est  grevé  «xmt 
d'avoir  racheté  lea  dxMta  caeMelt  d» 
fonds  et  de  la  rente,  H  dcsMuwaà 
l'avenir  assujetti  «ndits-  droit»  jaK. 
qu'aux  rachats  d'ioeux ,  à  sasMa  de  W 
valeur  totale  du  Inn4a,  apAobatent  h» 
payement  qu'il  aura  hii  deu  énëê  M 
raison  du  rembearsaaMvt  jd«  la  mbI»a 

8.  Les  dispositieBS  d«s  aetiafaB-é* 
6,  6  et  7  ci-deasns ,  u'mawnt  iîcmqi 
dans  les  pays  dans  lesqn^  U  v«alee» 
la  mutation  du  fonda,  aisai  q««  k  mbI* 
ou  la  mutation  de  la  tavâm,  duaaaiaaft 
lieu  séparément  aux  dx«ita  4e  vente  et 
autres  droits  casnela ,  et  bob  dans  4cs 
pays  dane  lesquels  la.  matatiou  dm  la 
rente  ne  donnait  liev  à  anean  ê»  «an 
droits  qui  étaient  payée  par  la  seal  pe*«. 
sesseor  du  fonds ,  en  «aa  de  mataliaa 
de  sa  paît,  à  raison  da  la  talalité  4%  la 
valeur  du  fonds,  abatraetftan  faita  4e  la 
rente. 

9.  Si  le  propriétaire  4a  foada  ai»^ 
cheté  les  droits  casuels,  taatà  laissa  di 
/onds  qoe  de  la  rente,  aa4it  aaa  il  4^ 
meurera  subrogé  de  pleia  drattaa  Asit 
du  ci-devant  propriét^ra  4a  fic<4BÉl 
les  fonds  étaient  moovaaU,  taaC  paark 
perception  des  droits  easaals .  ea  oi 
de  mutation  ou  d'aliénatioa  de  In 
rente ,  qne  pour  la  pcreaptioa  4a  frii 
du  rachat  des  droits  caaaale ,  laïaqa'd 
sera  offert  par*  le  propriétaîva  4»  1> 
rente. 

10.  Tout  propriétaira  da  1 
vés  de  rente  foncière  at  eajalle 
droits  en  cas  de  mutation ,  ipd 
bonrsera  la  rente  avant  que  la 
des  droits  casuels  en  ait  été  fait ,  aars 
tenu  de  faire  enregistrer  ta  ^uMiaase 
du  remboursement ,  et  de  la  diaaaea 
au  propriétaire  du  ci-devant  fiaf  deat 
son  fonds  relevitt,  dans  iae  traia  ami* 
do  remboursement,  à  peine  d*4tia  «ta» 
damné  an  double  du  droit  dont  il  se 
trouvera  débiteur,  en  ftrasé^manoe  4a 
dit  rembo  orsement. 
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TITRE  V. 

M  l'IFFXT  01  LA  FACULTÉ  DO  RACHAT 
VIS-A-VIS  DD  PROPRiiTAIRK  DX  LA 
RKNTI  IT  DD  OSBITBOR. 

1.  La  facolté  da  ncbat  «ecordée 
aas  débiiwrs  des  ftotot  foDcières,  ne 
dérogera  ea  ritu  a»  droita,  privilège» 
•(  actioBf  qui  appartonaieot  ei-devant 
«as  baillaon  de  fenda,  aoit  contre  lea 
preneara  peraonDellement,  aoit  aor  lea 
feoda  bailléa  à  reate  ;  ta  eonaéqaaoee 
lea  créaMieri  hailleara  de  Ibnda  cou- 
tînaeroat  d'eiereer  lea  aaéiMa  aotioat 
hTpothécairea,  pmaaaellee  oo  miitea, 
qai  oat  ea  liao  Jaaqa'ki ,  et  tvec  lea 
mdmea  priviUgea  qâi  lear  étaieat  ee- 
eerdéa  par  lea  laJa ,  eoatoaiea ,  atatala 
et  jafiapradeaee  qai  dUiaat  précédeaa» 
oMnt  ea  vigaear  daas  lea  différanta 
lieaz  et  pafa  da  royeaaM. 

»,  NéaaaMiaa,  la  diapoaitioa  parti» 
ealière  de  l'aitlcle  8  da  ehepitre  18 
4a  lacoutaaaa  de  U  ville  et  éehavtaage 
de  Lille,  eat  abragée  4  eompter  da 
Jour  de  la  pabUeatian  do  préaeot  dé- 
cret, aaaf  aox  propriétaires  dea  rentes 
foncière»  réglée  par  eette  coatome  à 
exercer  pour  le  payemeat  dea  arré> 
rage» ,  lea  aatrea  actioae  et  priviiégea 
aatoriaéa  par  la  drail  coauaaa  et  par 
ladite  oontame. 

3.  La  facalté  de  raeketar  dea  reatea 
foncières  ne  chaagera  pareillement 
rien  A  lear  aatnre  immobilière,  ni 
qnant  à  la  loi  qui  lea  léglaaait  ;  ea  con« 
aëqnenee ,  elle»  eontinoeront  d'être 
aoamiaea  aux  méaea  priaeipea ,  loia  et 
aaagea  qae  ci-devant ,  qoant  à  Tordre 
de  aaeceeaiona ,  et  quant  aax  dispoai- 
tiona  entre  vif»  et  tettamentaire» ,  et 
aax  allénatioBa  i  titre  onéreux. 

4.  Les  banx  à  rentca  faite  sons  la 
cooditlon  expresse  de  pouvoir  par  le 
bailleur,  aea  bérltiers  et  af  ant»  caaae , 
retirer  le  fond»  en  cas  d'aliénation 
d'iceloi  par  le  prenenr,  >e>  héritier»  et 
ayants  cause,  deaeareront  dan»  toute 
lear  force,  qaant  &  «ette  facalté  de 
retrait  qui  pourra  être  nereée  par  le 
bailleur,  tant  que  la  rente  n'aura  point 
été  remboaraée  avant  la  vente  du  fond». 

6*  Aacvn  bailleorde  fonds  A  rente 
toudèr»  n«  pourra  exercer  le  retrait 


énoncé  en  l'artiele  ci^eeaaa.  si  le  bail 
à,  reate  n'en  contient  la  atipalation 
expresse,  aonobstaat  toute  loi  oa  usaga 
contraire .  et  notammeat  aonobstanl 
l'usage  admia  ea  Bretagae.  aous  la 
titre  de  retrait  ceiwaiel,  lequel  n'était 
point  seigneurial ,  et  lequel  eat  et  de>) 
meare  aboli  à  eompter  du  jour  de  la 
publication  du  préaent  décret. 

6.  Est  et  demeura  pareillement  abo* 
lie .  i  eompter  du  jour  de  U  publica- 
tion du  présent  décret,  la  faenllé  que 
lea  cootumcs  da  Hainaat»  Valeaciennes, 
Cambrai ,  Arraa  ,  Bétbenc  .  Amiens , 
Nomaodia  et  aatrea  acmblables ,  ac- 
cordaient ei-devant  aux  débiteurs  de 
sente  foncière  rachetabla  de  la  retraita 
ea  caa  de  venta  d'ieelle. 

TITRE  VI. 

DB  l'BVFIT  SB  LA  FACULTÉ   DU  RACHAT 
VIS-A-VM  DBS  CRÉANCIBRR  DB  RAILLBOR. 

t .  La  faculté  da  rachat  dea  rentea 
foncières  ne  changera  rien  aux  droits 
que  les  lois,  coutumes  et  usagea  don- 
naient sur  iceJles  aax  créanciers  hypo- 
thécaires ou  ohirographairea  dea  bail- 
leora,  leequels  continueront  i  les  exer» 
cer  comme  par  le  passé  ^saaf  las  mo- 
diûcationa  ci-après. 

S.  Dans  les  pays  où  les  rentes  fon- 
cières ont  suite  par  hypothèque ,  lea 
créanciera  hypothécairea  qui  vouduont 
conserver  leur  hypothèque  au»  lea 
rentes  foncières ,  soit  en  caa  de  rem- 
boursement d'ieelle» ,  aeront  tenue  de 
former  leur  oppoeilion  au  greife  dea 
hypothèque»  du  reaaort  du  lieu  de  la 
situation  des  fonds  gravés  desditea 
rente» ,  sans  préjudice  de  Topposition 
qu'ils  pourront  en  outre  former  entra 
le»  main»  du  débiteur  an  remboune- 
ment  ;  mais  eette  dernière  opposition 
ne  pourra  donner  aucun  droit  de  con- 
currence vis-i-vi»  de»  opposants  an 
Îireffe  des  hypothèque» ,  et  néanmoioa 
e  prix  du  rembouraemeot  »era  distri» 
hué  par  ordre  d'hypothèque  entre  4es 
simples  opposants  entre  les  mains  du- 
débiteur,  aprèa  que  les  opposants  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  auront 
été  payés. 

3.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  1771 
■*a  point  d'exécution,  l'opposition  A 
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narine.  —  Dea  décréta  da  Préaident 
de  la  Répabllqne  déterminent  lea 
marqoea  diatinctives  que  doivent  por- 
ter lea  Toitarea  déaignéee  au  para- 
graphca  2  et  S,  et  lea  titrea  dont  leora 
condnctenra  doivent  être  mania  ;  — 
40  Lea  voitnrea  employéea  i  la  cnltore 
des  terrea,  an  transport  det  récoltea,  i 
l'exploitation  dea  fermea,  qai  ae  ren- 
dent de  la  ferme  anx  champs  on  des 
ehampa  i  la  ferme,  on  qni  aervent  ao 
tranaport  dea  objeta  réeoltéa  dn  lien 
oà  lia  ont  été  recoeillla  Jnaqa'a  eelai 
oà,  ponr  lea  conaerver  on  lea  raanipa- 
1er,  )e  cnltivatenr  lea  dépose  on  les 
raaaemble. 

TITRE  II. 
SB  LA  tivàuri. 
4.  Tonte  contravention  aox  régle- 
menta rendus  en  exécntîon  des  disposi- 
tions des  no«  I,  S,  8,  5  et  6  dn  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  2,  et  des 
no*  1 ,  2  ef  S  dn  deuxième  paragraphe 
du  même  article ,  est  punie  d'une 
amende  de  cinq  à  trente  francs. 

K.  Toute  contravention  anx  règle- 
ments rendus  en  exécution  des  disposi- 
tions des  n<»«  4  et  5  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  2  est  punie  d'une 
amende  de  six  à  dix  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  un  è  trois  Jours. 
En  cas  de  récidive ,  l'amende  pourra 
être  portée  i  qninie  franea  et  l'empri- 
sonnement è  cinq  jours. 

tt.  Toute  contravention  aux  règle- 
ments rendus  en  vertu  dn  troisième 
paragraphe  de  l'art.  2  est  punie  d'une 
amende  de  seize  à  deux  cents  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  k  dix 
jours. 

V.  Tout  propriétaire  d'une  voitnre 
oircnlant  sur  des  voies  publiques  aans 
qu'elle  soit  munie  de  U  plaque  pres- 
crite par  l'art.  8  et  par  les  règlements 
rendus  en  exécution  du  n«  4  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  2,  sera  puni 
d'une  amende  de  six  à  qninse  francs, 
et  le  condoeteur  d'une  amende  de  on 
à  cinq  francs. 

.8.  Tout  propriétaire  ou  condoeteor 
de  voiture  qui  aura  fait  usage  d'une 
plaqne  p<Hrtant  un  nom  ou  domicile 
faux  ou  supposé  sera  puni  d'une 
•monde  do  eiaqntBto  à  doux  cents 
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francs  et  d'un  emprisonnemoftt  de  ûi 
jours  on  moins  et  de  ste  moh  ao  plu. 
—  La  même  peine  aen  applicable  i 
celui  qui,  eondoisanl  une  voltore  dé- 
pourvue de-  plaque,  anto  déclaié  ■■ 
nom  ou  domicile  autre  qoe  lo  sien  sa 
que  celui  do  propriélalxo  pour  b 
compte  duquel  la  voiture  est  eeo- 
doite.  > 

9.  Lorsque,  par  la  faute ,  la  n^ii- 
gence  00  rimprudeneo  du  eondaetear, 
une  voiture  aura  eaosé  an  donmifs 
quelconque  à  une  roMe  on  è  ses  dé- 
pendances ,  le  condoeteor  sera  cm- 
damné  à  une  amende  de  trois  àda> 
qoante  francs.  —  Il  sera ,  de  plaa , 
condamné  aux  frais  de  Itt  rcpontion. 

tO.  Sera  poni  d'one  amende  i» 
seise  i  cent  francs,  indépendamsMsl 
de  celle  qa*il  pourrait  avoir  encoaiat 
pour  toole  aotre  eaose,  tout  voAwicr 
on  condoeteor  qoi,  sommé  de  s'anckr 
par  l'on  des  Ibnctionnairea  oo  agaak 
chargés  de  constater  les  eeafraroa- 
tious,  refoserait  d'obtempéier  i  cette 
sommation  et  de  se  soumettra  a«&  1^ 
riâcations  preseritoe. 

It.  Les  disp'oeitioaa  du  livra  n, 
titre  I***.  chapitra  ni,  aectioa  4,  paisp 
graphe  i,  do  Gode  pénal,  sool  •ppfr 
cables  en  eas  d'oatragoa  o«  de  m- 
lences  enven  les  fonctIOBBaina  sa 
^ents  chargés  de  conatatcr  lea  déUa 
et  contraventions  j^iévoa  par  la  pie- 
sonte  loi. 

is.  Lonqn'ono  même  coolmvc» 
tion  00  on  mime  délit  prévu  an 
ait.  4,  7  et  8  a  été  eonotaté  à  ploaitms 
reprises,  il  n'est  pronoaeé  ^*ms 
seule  condamnation,  poorva  qo'il  m 
se  soit  pas  écoulé  ploa  do  Tiagt-qami 
heoKs  entre  la  premiéro  et  la  di 
oenstatation.  —  Lonqa'oBO  1 
iravention  00  an  mémo  délit  Drén  i 
l'art.  6  a  été  oonMaté  à  plaaii 
prises  pendant  le  parae«n  d'an  màas 
ralais ,  il  n'est  proooocé  qa'asM  seul* 
ooadamoatfon.  — >  Saof  les  eju.opùsai 
mentionnées  au  ptéseoi  arlldo.  lai*- 
qo'il  aora  été  dressé  ploaieuro  procia» 
verbaox  de  eontraveotiosi,  U  a«vo  pio» 
nonce  notant  de  condamaatiosj  ^'1 
y  aora  eu  de  coatraveatiMia 
téea. 
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11.  Tout  propriétaire  de  voitore 
fit  reapeuable  des  amendcB,  de« 
donmigei-inléréts  «t  d««  frais  de 
yéparatioD  proooncéi,  en  vertu  des 
«rtiçlei  do  préMot  titre,  contre  toute 
pertonae  préposée  par  lui  à  la  coo- 
dnile  de  m  voiture.  —  Si' la  voiture 
n'a  pas  été  conduite  par  ordre  et  pour 
le  «ompie  du  propriétaire ,  la  respon- 
saUlilé  est  eneonroo  par  celui  qui  a 
préposé  le  condueteor. 

I4«  Les  dispositions  de  Tart.  468 
da  Code  pénal  sont  applieables  dans 
tons,  les  cas  où  les  tribonani  correo» 
tionnels  on  de  aimple  police  pro- 
■oncentea  vertu  de  la  présente  loi. 

TITRE  ni; 

Di  Là  nodmmM. 

,    iS.  Sont  spécialement  chargés  de 
constater  les  eontraventiona  et  délits 
prévus  par  la  présenio  loi»  les  eondne- 
tears,  a^nts  veyers,  eanlonaiers,  cbefs 
el  nôtres  eapûyéi  da   service  des 
ponte  et  chaiMséee  on  des  ehemlna 
vicinaux  de  grande   coaununioation, 
eonmissionnés  i  cet  efet,  les  gen- 
darmes» les  gardes   champétree,  les 
employés  des  eontribntions  indirectes» 
agoDta  forestiora  on  des  donanes,  et 
•mplofés  des  poids  el  mesoms  ayant 
droit  de  verbaliser»  et  les  employés  des 
octrois  ayant  le  mlUie  droit.— Peuvent 
également  constater  les  contraventiotts 
et    les  délita  prévna  par  la  présente 
Ipi»    les  maires  et  adjoints»  lee  com- 
miaMirea  et    agents  aseormentés  do 
|M>liee,   les  ingénieurs  des  ponts  et 
oiwassées»  les  olficiers  et  lee  sons-olB- 
oiore  de  gendarmerie,  et  tonte  per- 
sonne commiNionnée  par   Taotorité 
départementale  pour  la  snrveillaaeo 
(^  J'onireliea  des  voies  de  eommnni» 
entioa.  —  Les    dommages   prévna   à 
l'art»  0  eottt  constatés,  pour  les  roklee 
nationalee  et  départementalw ,  par  les 
lugénieare,  oondoeteors  et  antres,  em- 
ploya dea   ponts  el  chaussées  corn- 
niaaionnés  4  cet  ^et»   et  pour  les 
ïb«mina  vicinaux  do  grande  commani» 
Mtion ,  par  lee  agents  voyera,  sans 
>r«judtce  du  droit  réservv  à  tons  les 
ooetionaaires  et  agents  mentionnés 
la  présent  article  de  dresser  procèi- 
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verbatf  du  fait  de  dégradation  qui 
rail  lieu  en  leur  présence.  — >  Les 
proeés-verbanx  dressés  en  vertu  da 
présent  article  font  foi  Jusqu'à  preuve 
contraire. 

ttt.  Les  contraventions  prévues  par 
les  art.  4  et  6  ne  peovent ,  en  ce  qai 
concwne  les  voitures  publiques  allant 
an  trot»  être  constatées  qu'an  lieu  de 
départ,  d'arrivée»  de  reûs  et  de  sta- 
tions desdites  voitures,  on  anx  bar* 
rières  d'octroi,  sauf  toutefois  celles 
qui  concernent  le  nombre  des  voya- 
geurs, le  mode  de  conduite  des  voi- 
tures ,  la  police  des  conducteurs,  co- 
chers on  postillons»  et  les  modes 
d'enrayage. 

19.  Les  contraventions  prévues  par 
les  ait.  4  et  9  sont  jugées  par  le  eon« 
seil  de  préfecture  do  département  oè 
le  procès-veriMl  a  été  dressé.  —  Toos 
les  antres  délits  et  oontnventions  pré- 
vus par  la  présente  loi  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

IS.  Lee  procès-verbaux  rédigés 
par  les  agents  mentionnés  au  para- 
graphe premier  de  l'art.  16  ci-dessus 
doivent  être  a(^rmés  dans  les  trois 
jours,  à  peine  de  nnllité,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  on  devant  le 
maire  de  la  commune,  soit  du  domicile 
de  l'agent  qai  a  verbalisé,  soit  du  lien 
où  la  contravention  a  été  constatée. 

19.  Les  proeés-verbaux  doivent 
être  enregistrés  en  débet  dans  les  trois 
jours  de  loar  date  on  de  leur  affirma- 
tion, à  peine  de  nullité. 

SO.  Tontes  les  foie  que  le  contre- 
venant n'est  pas  domicilié  en  France, 
la  voiture  est  provisoirement  retenae, 
et  le  procAs-verbal  est  immédiatement 
porté  i  la  oonnaissance  du  maire  de  la 
commune  où  il  à  élé  dressé ,  ou  de  la 
commune  la  plus  proche  sur  la  route 
que  suit  le  prévenn.  — >  Le  maire  ar* 
bitre  provisoirement  lo  montant  do 
l'amende»  et,  s'il  y  a  lien,  dee  firaii  de 
réparation,  et  il  en  ordonne  la  consi- 
gnation immédiate,  i  moins  qu'il  te 
lui  soit  présenté  une  caution  solvable. 
—  A  défaut  de  conalgnation  on  de 
caution,  la  veitnre  estretenne  jusqu'à 
,ct  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procés- 
veri»al.  Les  frais  qni  en  réiultent  sont 
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,<;(V)frevenaDt  e»t  teoo  d'élire  â^m^cile 
daD«  le  départeii^t  do  Ueo  ^ui  Aa 
contcBMDtifm  a  éié  .<^atftae  ;  fi.4é&Qt 
d'éleclion  de  domicile,  toate  outi^cjt' 
,U0n  Luji^fir»  ^A^left^At  ^Ue  aa  se- 
j^téif^iat  de  Ja  commoiie  doM  le  jçag^ 
4,urà  arbitra  IVqi^e.pa  le»  ,&;|4*4« 
fcparstix)^. 

A(V9  d«  pl^giie,  «t  4ft0  b  ^cQpriéUirfi 
ii'«»t  pf»«<»nju),il^tjpmw:4^^  c^il^r 

^aptiA*  d<e  i'aidUcU  {icéi^d^vit.  «?  11 
^  eft  d«  f^êaw  àajtf  U^^t*  4^  p^it^è*' 
v.etl>al  dj;çBsé  i  eaU^  4p  l'ap  àff,,^- 
lita  prévoB  à  l'art.  8. — Il  if^ra  jwifvéié 
4b  la  ioé«^  WftBJir«  ^  i'^^d  49  ^oot 
jscmdjbctm  dj  JDoUnce  de  rgoUlgejin 
4e  mMM^ria» ,  j^c(\iggBL9  4fM»  ifi  Uej/i  i 
joù  il  ter^  ^»  «.a  eçii4r.wu!iu^.>  ^  ! 
419^  jv  j««0;f,it  pmAtfég^UkmfH  -(PWî 
î'im  pas<UB-jwy-t«  d'ju)  Uv^t  ^  ^'ilW^ 
feaille  de  roate.yà  Xft.m*  fv'Âl  A^  ijittfr 
fi&e  que  jlf  i^oùj»^  /M^al;^c^Dt  >  ado 
i!A(r^prj«e  .4«  'ÏPiVJl^  9»  d£  ntfi^tgfis- 
fie»»  «p  ^»ii  ^e  féji^he  àj^  l^etixfi*  4fi 
jro^ocfl  fia  4^  ajtJLiiisf  f#PM^  q^'^l  &(i- 
xait  «uD  M  p«tMc;^Alap,  4a«  la  vq^ipe 
M>p«r4j£/9t  ^.ceJlçii  .4«^^e  iopjcile  ^£r-  i 
D^  JAd^<Hi^  MM-  W  jkl4«MS, 

4t|B.  jÇ^  pc«i<iè#«Ke<rbajl  #«t  «dj-MM/ 
daof  Lai  4«iu  jpor^  4«  y»w:fi^iTe- 
fxfe9$,  aa  f^f^jf^-pré^t  4/b  l'^rron^iise- 
ffieMUrrhfi  fttM'^tfifei  l»  ir^miet, 
à^ê  ie%  ^as  iWf9  djt  «^  jrë^ep.liojo, 
«o  préfet,  s'il  sjfgflâ'fmjt  C^jiv^o^« 
i^  J#  fifi^fliiAMii  de*  cgj^tfii^  d#  ^é- 
/Çaclox«,  w  #B  *«W**^  4«  M  #«W 

)le  la  c9«p«tieA(»  de#  trMuMM^ . 

9.3.  $'i|  f'fgil  4'j|M>/B  ipM>trav,eatwi9 
lle  la  cooopétMkCf  dp  cpwa^l  de  Sff^S/eç- 
iure,  co^ifi  49  P'<»W-v#rl)(j^  ^^lu^ 

£retc^rit«,  «^toy^tifi^  ^uMf:  fjljitjon,  fi9f 
i  voie  94miMMl^9>iLya>  fo  4oinicM«  4* 
ÎnQpriéUùr»,  Uil  qu'il  eii  i^i^ u^  aw 
a  pla^ae,  as  tai  4^'i|  ^  ^jLé  d^l^4 
P4ir  1$  co^TMAHM^f  «Il  HJlNuad  jj  y  f 
lieo,  &  celm  Ait  Mn4»>:l#pf..i>-Çei|« 

r«BrjB«iiJreBy»At»   |    «^jo#    4«    <Mr 


4ef9  jnfni,  loMfOfi  U   CMttr«M«aai 

n'est  |iw  4<upicilié  4am  If  .4é|»aila> 
.aaei^  Â^à  la  ««otc«ve»t^L|i  m  Hé  ceufih 
iée  ;  il  eat  étenda  À  lUi  .a^.  Aosaqw  la 
domicile  4ii  c»ç^eii«9itat  a'a  pu  fp 
qtr«  oo^stAté  aa  «BKUa«ol  d»  procài- 
.xexbal-  --<  Si  le  dftiyif.ilw  4<*  ço^Irc- 
,\e^f  est  <a«té  4a«<uu»a  »  iQotc  iMlificir 
jykMi  ^i  lai  «M  «fvl»  #a  4<WM«iJa  èi 
^rç^riétajze  «gt  n^laUe. 

S4.  Le  présaoa  4/U  teMD  4f  l^*^ 
4K|re,  ^qf  le  4ié}«i  4e  tmi^e  jaan. 
jW#«i90f«af  4e  4^^9#e  4««ai)|  le  cair 
j^.^  jfxéfgpiatf.  jf  Cit  4^Mai  »iaij« 
qoniptiv  4«  l»  4M9  4»  1»  ^fUififaip 
da  pr«te«fcM«^al  ;  «4ilU(Wi  ^  eut  âli 
dans  ladite  nQtiSciiyMO.  —  A  l'exfin- 
tioD  da  délai  fixé,  le  cooaeil  de  prdcc- 
tare  proB«««e,  Aora  wéwr  qae  ki 
«oy«»#  4»  iâCÂsiV  ^'4M«m4  9»  *^ 

r.ftgf.i:wt«Miwn.t4*s»  A»  4wm«' 


^ciUiAD.  ^i  4^  .nftndHIll'tiwp  «  •!> 
«MMUilM^e  9^  .déÇMlU  Jil  BftjififtlMa 
faite  an  dûioieile  énnneé  tju \ft  wS^mm 
£M  valable.  CRT  Ltcippp^iiiMi  à  J'milP 
^nd#  f«r  4é^a|  4%9«  4trc  £ai«if 
davup  là  4^isi  4»  ^wftupfc»  |Mn»i 

9^.  J^  «ac«#iy  t»  90ft^^  4'SV 
«onli^  l'iMTi^  4«  4jMH»ii  ^  faifa»- 
A<u«  peiil  anûF  ijjea  jkar  jkûv^Ii  wk 
itutûTi»  4«{Mil^  4# #««nA|i|ijM  gàwni* 
if  «rÂl^tw-e*  00  »J»#onp  g»yrftrt«» 
ai  AW  l'vpMiPWti^»  4*4»  ««•<«(  ' 
^oftiMi4'AM-  —il  4»»  4«li«B<  «# 
jtomrf  jcéc^aaé  441  iatf,wo|r#,  fpî4»^ 

le  préj^.  —  3^  J#  M(4UHy  ^t  lirai» 
4^941 4«  ^'a4Aiii4i^«tioo,  |}  4«mrr 
41»  49M  Ji^a  Iroif  A^ia  4^  U4tl»^ 

^.  jl^'i«4|«M»  4  r«i«oa  4«f  #» 
Ir9^»ati^m  4a  U  ««iP«i44e«4i9  4ta  a» 
lif^lf  4e  pMi(e44(K« Ml  ^imà»  9m» 

juijte  4f»  9»aMtia'4e»,  st  l'mctia^ 
^iq^e  est  él^inte,  i  moiAa  de  £»Mi* 
iifif^w»*  *itf  U  pJacpM.  A9  4« 
4^ar»U«>A  #n  «««  4'«Jb«««C«  de  pb- 

97,  l^a  ^iveedat  9»   «tmifiriMd 

AV  «ge  JUiài»,  i  Mjp^ier  ^  U  dit 


de  fiffdti  dtf  ddta^éll  A  ^^éf^étaVe;  '  ttéht  âe  râiitéif.  —  Cé(f^amtii^!é  d'est 


oà  lce&Â)^ïer  de  la  dl^élBiôUÂi  cdhiîRY 
d'thi,  f I  14  pîiitiVdt  i  fd  11M'.  —  Ë6 
d0   NîiAr^ 


d 

C8I 


pditiVdt 

Itadteatitttiir   ttiV 


fâ 


poiiil'applicàlile  iûl!  th'xï  aSiinéêi  paf 
l'Ëtkl,  Di  &  iVdkVt  «ittrifiaéie  par  les  rdif 
et'  r^gtèiâedt^ ,    «Ht  U  Aotiiài  S4'i 


plat{\le.  da  ié  ftà%iiê  d^la'ratioDS  de     ai^'eadri  pf'dBoiîbé^s,  adx  divers  û^éAii 


noid  oà  dd  dditaidU'é ,  la  pres'dript^oir    qoi  ont  constaté  l'è'lT  cdlit^véntions.— ' 
n'éÀ  aëddMr  dti*a'pi'^/  din»  arttiéeft'.  L^^  sblnmës  fëténVrecr  âVa^t'  Ift  pro- 


«or.  Lbrfittt^  le  pïôiièè^Vërlikt  éin-    mifsifi'ôiié  l'ë  di'^sedfe  Idr,  ed  vëilid 
[tant  K  âiWi  oii'la  édntravéiiliiott  a  v\i    dés  dîÉcisTôiis  déi  côntéiU  de  prdfbé- 


slata 

dresse  ^Ut  l'dtf  ^i>8  a^ëiil^  d^iil^deif    td're,  lie  serôbl  ^ak  r'eslîtdëea. 

ad  darà^ràdiid  l'cv  d'él^att.  15.  XéKèri 

dé  TatofddVpVdddniiM  appaitl^d^  Id-  ' 

dit  a^ettf.  1^  ihoiv#  qd'il  dc  s'âjl|fs)< 

d'dde    dbdfi'tfifédtldi&    dd    d*dU    d^ttt 

préTtt  adï  rtt.  lO  tft  1  f .  •  L«s  deot  | 

aotrea  tien  sont  attriboés,  toit  tû'iSfi''  , 

sor  pttblTc,  aôit'  an  déparf'ddiSîit,  ^oit 

aux  eàïùa'û'mi  ltiMh>s^^>,  ié\6û  qW 
la  contraventioD  od  le  ddhidiaoë  cda- 

ceroé  dnIÉ  h>dté  vMtf^alt,  itl»  i^e 

départedientale,  oa  Ai'Ch^fttn  ^Kffiaf;  snbd^ivisions  de  compagnie  des  sapebrs- 

Se  gruuttt  EOlittttffltVafliM'.  Ifod'éil^de     podipiérs  mdaicîpaax  od  gardes  natio 

même  do  total  de^  firvU  de;  réparation     naus 

réglés  en  vertd  de*^  l'art.  0,  ainsi  qde 

dti  tdiîil*  â%  Tâfaieddé,  loh^d'il  uy  a 

pa«   Hèo^  d'itpitllnùëf  !ër  disposiftoiiif 

da  p'dràgràj^é  premier  dd  presedt' a1r-' 

tiélé. 


SAPEURS-POMPIERS. 

ëîpeWfioiii  à  ài<fbfBéf  aVx  sùfeUrfi- 
pW^iefs  vfiVMcipàVie!  m  gttrâei 
natf&Axn(t^\eÛvan  dé  léu^  dévoua- 
iHeftt  dans  tes  înêenéRei ,  à  leurs 
ieiites  éf  à  lt»s  éltfhnUr. 

1.  ties  officiers,    sods-'ofliciers  é\' 
soldats  des  bàtaîllôds ,  compagnies  oà 


*^. 


qot.  dans  ledr  service  ,  adtbnt 
rera  des  blessures  od  contracté  dde 
maladie  entraînant  une'  idtapacité  dé 
travail'  personnel'  temporaire  on  per- 
maDenté,  aarout  droit  à  des  seconrsoa 
à  dés'  piensions  ,  sàivanl'  lés  circon- 
stances. —  Lés  vedves  et  lies  enfants' 
de  cedx  qui  auront  péri  dans  le  ser- 
vice', on  qui  seronil  morts  dés  suites 
dés  blessures  reçues  ou  dés  malacTles 
contractées  dans. le  service,  aurodf 
également  droit  à  dés  secours  do  à  dés 


tlTRB  IV. 

*.  ^Ul  ef  demëârenf  abrogés ,  i' 

dater  dé*  fa  promulgation  de  la  pré> 

•ente  loT  :  —  l.a  lui  du  âd  fl'ôi'éal  ari  t 

(II»'  niWi  1-^3).  r>Ta1ive"a  ta  police  d^d 

rôO^^Û^4  -—  La' loi  du  7  yen  (ose  an  xVi 

(^T    Tiv/têr  1804)  ;  —  Lé  ilécrét  du 

SS  jolii  1806;  — Aidsi  qne  toutes  an- 

tr^C  dîfipdsitllôds  éo'rilrairét  i  celles  dé* 

fa  |iVé's^nté  l'or.  »  Coâlidiitffonrd^étre 

exècat'é<fs,  jusqu'à  l'a  promâîgatibn  d'as' 

j.^nlediV'rits"  d'adhitailtrafibn  pnbllqoë  ;  durée,  lorsque  là  réversibilité  n'en  adra 

A'  étÀtVir  éd  Vêrfu  de  t'iirï.  2^,  cSlle's  âïeï  \  pas  été  drd'onaéel 

^fT^^Jtftltldiis   iojôurtl'bîir   ed    vig'ueoV  j       âf.  Lér  seconrs  et  pensiiJns  seronf 

que    ces   règleuicats  d'adfflinistn|tiùn  I  dus'  :  —   I*^  si.  raccidreiit  a  ed    lied 

0Qf>lflf>l%  ont  pbd'i'  objt^f  de  modifier    dans  un  incendié,  par  l'a  commune  ou 

olr  ^^  r^inl)t)(?($i'.  'fddtéfdrs;  éii  ce  q'ùr  i  lé  sapeur  pompier  aura  été  tué.  blessé 

cdlli^^Bd  féï  jdridlclibds  et  la  péna-  '  ou  atteint  en  luttant  contré  l'incendie'; 

IR'^.  le''  disposntdtai  d'é'  \à  ^^sculé  \oî    -^  !^  si  l'accident,  d'étant  pas  arrivé 


pensions 

%.  Les  pensions  pourront  être  lenTo 
porairés  du  à  vie  ;  toutefois ,  les  peu* 
sîoos  accordées  pour  un  temps  déter-' 
niiné  s'éteindront  par  le  di^cès  dn  ti- 
tiilinre,  avant  té  terdie  assigné  à  led'r 
dure 
pas 


«érotlt  idnnédiaté'diedi'  applicattés. 

TITRE  V. 

drtf-  Atarifstfé  est  âécérdéé  ptxn  Ui 
^citiét  édcdili'd'ea  on  prononcées'  i  rai- 
^fptk  <1«  snrcharge  oa'  Se  défadt  de  far- 


dans  an  incendie,  a  en  lien  néan- 
moins dans  le  service ,  par  la  corn* 
didnê  â  laquelle  appartiendra  le  ba- 
tailTdd ,  la  compagnie  on  la  sdbdi'vi- 
sfon  dé  compagnie  dont  !•  lapenr- 
pôdkpiér  fera  partie. 


SAFEURS-POMPIERS.         (SIS)    SERVITUDES  MILITAIHKS. 


4.  Dam  le  mois  an  ploi  tard  ê»  U 
«•Mtatation  de  U  mort ,  dca  blewares 
on, de  la  maladie,  le  conseil  monici- 
pal  de  la  eommone  débitrice  sera  réoni 
pour  procéder  à  U  liquidation  des  se- 
coors  on  des  pensions. 

5.  Les  secours  et  pensions  seront 
accordés  dans  la  proportion  des  be- 
soins de  celai  on  de  cent  qui  les  ré- 
clameront et  des  ressonrces  de  la 
eommnne ,  sauf  ce  qui  sera  dit  anx 
art.  7  et  8. 

6.  La  délibération  do  conseil  moni- 
cipal  poarra  être  attaquée  par  tonte 
partie  intéressée ,  ainsi  que  par  le 
maire,  an  nom  de  la  commune ,  ou 
d'office  par  le  préfet.  Le  recours  sera 
porté  devant  le  conseil  général  du  dé- 
partement qui  statuera  en  dernier  res- 
sort ,  et  comme  jury  d'équité ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  do  préfet  — 
Jusqu'à  la  décision  définitive  du  con- 
seil général,  la  délibération  du  conseil 
municipal  sera  provisoirement  exécu- 
tée, sauf  règlement  ultérieur. 

V.  Les  secours  et  pensions  »  liqui- 
dés comme  il  est  dit  ci-dessus,  se- 
ront portés  an  budget  de  la  commune 
comme  dépenses  obligatoires.  —  Les 
conseils  généraux  pourront  accorder., 
sur  les  fonds  du  département  applica- 
bles aax  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale,  une  subvention  aux 
communes  poor  lesquelles  le  service 
de  ces  secours  et  pensions  paraîtrait 
une  charge  trop  onéreuse. 

S.  Sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal et  par  décret  du  Président  de 
la  République ,  il  poarra ,  en  oatre , 
être  établi ,  pour  le  même  objet ,  dans 
les  communes  on  seront  organisés  des 
bataillons,  compagnies  ou  subdivisions 
de  compagnie  de  sapeurs  -  pompiers 
municipaux  ou  gardes  nationaux ,  nne 
caisse  communale  de  secours  et  pen- 
sions en  faveur  des  sapeurs-pompiers 
viclimes  de  leur  dévouement  dans  les 
incendies,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
enfants. 

9.  Seront  versés  i  cette  caisse  ;  — 
P  les  dons  et  subventions  volontaires 
et  le  prodoit  des  souscriptions  pro- 
venant des  compagnies  d'assurances 
coatre  l'incendie  ou  des  particuliers  ; 

*  V.  SKfip,  ekrtm,,  D.  10  août  1858;  L. 


— So  Le  pioduit  det  donations  evL.Ugs 
que  la  caisse  pourra  recevoir*  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  comBS 
établissement  d'aUlité  publique. 

10.  Les  caisses  établiet  en  vota 
de  l'article  précédent  seront  la  pn- 
priété  exclusive  des  communes  et  noa 
d'aucuns  corps  ni  individus.  Elles  se- 
ront gérées  comme  le»  nôtres  fonè 
des  communes  et  soumUas  à  toutM  ki 
règles  de  la  comptabilité  mumeipilc. 

1 1.  Les  secours  et  pcncions  accsr- 
dés  en  vertu  de  In  présents  loi  tend 
incessibles  et  insaisissablea.  Les  kii 
sur  le  cumul  ne  leur  seront  pas  Sffl»* 
cables. 

IS.  La  présente  loi  ne  s'appbfst 
pas  au  corps  des  sapcara-pompien  k 
la  ville  de  Paris. 

SERMENT,  ir.  L.  81  aoAt  18J0. 
C.pén.  196,  nota. 

SERVITUDES  MIUTAinSS.* 
!•  Loi  dtt  10  JuiUet  1791. 

15.  Dans   toutes     les  places   de 

guerre  et  postes  militaires,  le  terrain 
compris  entre  le  pied  dn  talat  in  im- 
part et  une  ligne  tracée  du  eôlê  de  Is 
place  ,  h  quatre  toisée  du  pied  dnéit 
talus,  et  parallèlement  i  loi,  ninai  qai 
celui  renfermé  dans  la  f»parH4  es 
redans,  bastions  'videa  on  antres  e»> 
vrages  qui  forment  reneeinte ,  un 
considéré  comme  terrain  militairs  ae- 
tional ,  et  fera  rue  le  long  dea  eaaift> 
nés  et  des  gorges  des  bastlona'os  » 
dans.-  Dans  les  postée  militaires  ^ 
n'ont  point  de  remparts,  mais  aasish 
pie  mur  de  clôture ,  la  ligne  lualian 
i  limiter  intérieurement  le  terrain  m^ 
litaire  national,  sera  tracée  a 
ses  dn  parement  intérieur  dn 
on  mur  de  cldtore  *  et  fecn 
rue. 

16.  Si  dans  quelques  pteeis  A 
guerre  et  postes  militairea,  Vm^ 
compris  entre  le  pied  du  talos  dn  sn» 
part  ou  le  parement  intériemr  da  ■■ 
de  clèture,  et  les  maisone  on  asMi 
établissements  des  particalinra .  cWl 
plus  considérable  que  celui 
par  l'article  précédent .  il  i 
rien  changé  aux  dimensiona 
du  ienain  national. 
tijutn  1854. 


SERVITUDES  MILITAIRES.     (  S13 

'  tO.  Il  ne  lera  à  l'avenir  bâU  ni  re- 
etmttnit  aacane  maiion  oi  clôtare  de 
maçonnerie  aotoor  des  placée  de  1'* 
et  de  8«  elasie,  même  dans  Ieori'«fe> 
nnei  et  ftoboargi ,  pins  prèa  qo'â  850 
loiies  de  la  crête  dei  parapets  des  ehe- 
mins  eoâirerts  les  plas  avaneés  :  en  cas 
de  contravention ,  ces  ouvrages  seront 
démolis  aoi  frais  des  propriétaires  con- 
trevenants. 

31.  Aolonr  des  places  de  I'"  et  de 
S*  classe ,  il  sera  permis  d'élever  des 
b&timents  et  elAtnres  en  bois  et  en 
terre ,  sans  y  employer  de  pierre  ni  de 
briqae ,  même  de  chaox  ni  de  pMtre , 
aatrement  qo'en  crépissage,  mais  bchb- 
bernent  i  la  distance  de  100  toises  de 
la  crête  do  parapet  do  chemin  couvert 
1«  plas  avancé,  et  avec  la  condition  de 
lee  démolir  sans  indemnité,  à  la  réqui- 
sition de  l'antorité  militaire ,  dans  le 
eas  où  la  place,  légalement  déclarée  en 
Hat  de  pierre,  serait  meaacée  d'aae 
bofttiiité.  . 

99.  Aatoar  des  places  de  8«  classe, 
st  des  postes  militaires  de  tontes  les 
slasses,  il  sera  permis  d'élever  des  bi- 
'/nentsetclAtaresde  construction  qnel- 
>ODqae,  au  delà  de  la  distance  de  100 
oiaee  des  crêtes  des  parapets  des  che- 
aina  couverts  les  plus  avancés,  on  des 
1  ara  de  clôtare  des  postes ,  lorsqu'il 
'f  «ora  pas  de  chemins  couverts  :  le 
aa  arrivant  où  ces  places  et  postes  se- 
llent déclarés  dans  Yétat  de  guerre , 
•a  démolitions  qui  seraient  Jugées  né- 
>as«ires,  ^  la  distance  de  250  toises, 

au-dessous,  dé  la  crête  des  parapets 
fg  chemins  couverts ,  et  des  murs  de 
5tarc ,  n'entraineront  aucune  Indem- 
té  pont  les  propriétaires. 


a^IpiA»  I7;icilfetl819. 

4.  La  distance  fixée  à  100  toises 
r  l«a  articles  31  et  82  do  titre  W  de 
loi  du  10  Juillet  1791 ,  sera  portée 
*^0  mètres ,  sans  néanmoins  que  la 
»lxibltion  qui  en  résulte  paisse  s'é- 
dre  aux  constroctions  existantes, 
jnellea  pourront  être  entretenues 
!•  leur  état  actuel.  Pourront  aussi , 
re  ladite  limite  et  celle  do  terrain 
Ifaûre,  être  établies  librement  des 
a^reê  an  baies  sèches  on  en  plan- 


)    SERVITUDES  MILITAIRES^ 

chat  à  elaire-voie ,  sans  pans  de 
ni  maçonnerie. 

6.  Les  distances  fixées  par  la  lofr 
da  10  juillet  1791  et  par  la  présenta 
loi ,  pour  l'exercice  des  servitudes  lm«^ 
posées  i  la  propriété  en  faveur  de  la 
défenae,  seront  mesurées  i  partir  des 
lignes  déterminées  par  lesdites  lois, 
sur  les  capitales  de  l'enceinte  et  des 
dehors. 


S«  Loi  du  10-90  juiOet  1861,  rafatfo« 
a»  etastement  des  placée  de  guerr* 
et  aux  tervitudes  mititaires. 

t.  Nulle  construction  de  nonvellee 
places.de  guerre  on  do  nouvelles  en- 
ceintes fortifiées ,  et  nulle  suppression 
ou  démolition  de  celles  qui  existent, 
ne  pourront  être  oidonnées  qu'après 
l'avis  d'une  commission  de  défense,  et 
en  vertu  d'une  loi.  —  Nol  ouvrage 
nouveau  à  ajouter  i  une  Onceinte  for- 
tifiée, nul  fort ,  batterie  ou  antre  ou- 
vrage défensif  ayant  un  caraetère  per- 
manent, ne  pourrontétre  entrepris  que 
lorsqu'un  crédit  spécial  aura  été  oo- 
vert,  à  cet  effet,  i  l'on  des  chapitres 
du  budget.  —  Les  améliorations  par- 
tielles i  faire  aux  fortifications  exia* 
tantes ,  lorsqu'elles  ne  devront  appor- 
ter aocane  extension  au  tracé  do 
polygone  formé  par  les  saillants  d'une 
enceinte  fortifiée,  poorront  être  ordon* 
nées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur 
les  fonds  qui  sont  portés  annuellement 
au  budget  pour  les  réparations  et  amé- 
liorations des  places  fortes. 

S.  La  loi  qui  ordonnera  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  place  de  guerre  ou 
d'une  nouvelle  e|H»înte  fortifiée,  spé- 
cifiera, en  méma  temps ,  la  série  dane 
laquelle  cette  place  on  cette  enceinte 
devra  être  rangée  pour  l'application 
des  servitudes  défensives.  —  Les  ou- 
vrages qui  seront  ajoutés  i  une  en- 
ceinte fortifiée ,  les  forts,  batteries  on 
autres  ouvrages  défensifs  ayant  un  ca- 
ractère permanent,  ne  poorront  être 
classés  ou  donner  lien  à  une  extension 
quelconque  des  servitudes  existantes 
qu'en  vertu  d'une  disposition  légis* 
lative. 

8.  Le  projet  de  loi  on  la  demanda 
de  fonds  i  présenter,  par  suite  dea 
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TIMBRE. 


(SIÔ) 


TDam. 


d'ftoê  annnée»  ait  définitiveimnt  stotoé 
rar  la  police  des  théttree,  aMoa  oo- 
vrage  draaatiqae  ne  poorra  être  re- 
préMBté  Mua  l'aatoriaatioB  priaUble 
do  miaiatre  de  l'iotérienr  à  Paria ,  et 
do  préfet  dent  les  dépaiieatents.  — 
Cette  aalorisatioD  poorra  toojoors  être 
retirée  poor  des  motifs  d'ordre  poblie. 

9.  Toute  coBlraTentioD  anz  diapoii- 
tiotts  qoi  préeèdent  est  poole ,  par-les 
trilniBavi  eorrectioaaels,  d'aae  ameo- 
d»  do  eeot  fraaes  à  mUlo  fniBca ,  saos 
préjodiee  des  poorsoites  aoxqvelles 
paocraient  doaner  Uea  les  pièoesM- 
présentées. 

S*  Vooc  l'eséention  de  la  présente 
loi ,  il  est  oovert  an  ministre  de  l'in- 
térieor  nn  eiéditde  12,083  fr.  SOc, 
en  addition  a«  cbapitrodes  snbventioBS 
anz  théitrea  poor  Texereice  de  1860. 

4.  Le  crédit  onf  ert  en  verta  de  la 
préseato  loi  sera  impoté  sor  les  res- 
sources de  rezcrcice  de  1860. 

.  ^<^  Loi  d»  91  juillet  IS61> 

La  loi  da  80  jaillet  1860,  sor  la 
police  des  théâtres,  est  prorogée  jos- 
qa'aa  SI  décembre  1862. 

S*>  De  la  propriété  des  piie$s  de  IMA' 
ire,  droite  é^auteur  et  droite  dee 
^Mwtee  et  dee  enfante, 

V.  ci  dessus  vo  Pbopuété  litté- 
luiRi  (0.  8>«n  1806  et  I.  8  aoAt 
1844). 

TIMBRE  DES  EFFETS  DE  COM. 
MERCE.  BORDEREAUX,  acticks, 

OBLICATI0N8  COUMUNALIS  KT    DifAKTB- 
MKNTALBS,  POLICSS  d'ASSCHAKOIS. 

Loi  du  6-14  juin  1850. 

TITRE  Iw. 

CHAPITRE  I*'. 

sas  BPrBTs  SB  eoiniBifii. 

1 .  Le  droit  de  timbre  proportionnel 

sor  les  lettres  de  change,  billets  à  or> 

dre  on  an  porteur,  mandats ,  retraites 

et  tooa  antres  effets  négociables  on  de 

commerce ,  est  fixé  ainsi  qu'il  soit: 

A  cinq  eentimee  poor  les  effets  dé 
cent  francs  et  aa-dessoos  ; 

A  éi»  UmUmes  pour  ceoz  aa-dessot 


do  cent  franee  jasqn'à  denee 
fronce; 

A  fuitae  cen^mee  pOor  aenx 
dessas  de  deux  cents  francs  jasqa'à 
trois  cents  francs  ;  « 

A  vinfi  cêntiasee  ponr  eeax  ao-dos- 
sos  de  troûcmtf/ratic*  jaaqu'À  911a- 
tte  cents  francs: 

A  vin^t-ettif  eenflnsM  pour  eeax  aa- 
desBos  de  quatre  cents  froMCs  jusqu'à 
cinq  cents  francs; 

A  cinquante  centièmes  pour  cens  aa- 
dessas  de  cinq  cents  francs  jnsqa'i 
miUe  francs; 

A  un  franc  ponr  ceox  aa-dessos  de 
nùUefrttnee\usqa'kdeurtnillefrancs; 

A  un  franc  cinquante  eentimee  poor 
ceux  aa-dessos  de  deux  mille  francs 
jusqu'à  trois  mille  francs; 

A  deux  francs  pour  ceux  au-dessus 
de  trots  uêUIs  francs  josqa'à  quatre 
miUe  franee; 

Et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  méma 
progression  et  sans  fraction. 

%.  Celai  qoi  reçoit  do  souscripteur 
on  effet  non  timbré  conformément  à 
l'art.  l"est  tenu  de  le  faire  viser  pour 
timbre  dans  les  quinse  jours  do  aa 
date ,  ou  avant  l'échéance  si  cet  effet 
a  moins  de  qoinse  jours  de  date  ,  et 
dans  tous  les  cas  avant  toute  négocia- 
tion. —  Ce  visa  ponr  timbre  aéra  aoo- 
mis  à  nn  droit  de  quinse  ceotimea 
par  cent  francs  00  fraction  de  eent 
francs,  qui  s'ajoutera  au  montant  de 
l'effet,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire. 

S.  Les  effets  menant  soit  de  l'étran- 
ger, soit  des  Iles  00  des  colonies  daao 
lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  en- 
core été  établi .  et  payables  en  France, 
seront ,  avant  qu'ils  puissent  7  étra  né- 
gociés ,  acceptés  ou  acquittés,  soumia 
au  timbre  ou  au  visa  pour  timbra,  et 
le  droit  sera  payé  d'après  la  qnotité 
fixée  par  l'article  !•'. 

4.  En  cas  de  contravention  aux  «r> 
ticles  précédents,  le  sooscriptear . 
l'aecepteur,  le  bénéficiaire  ou  pramlcr 
endosseuf^de  l'effet  non  timbré  on  nom 
visé  pour  timbra,  seront  pasalblea  eha- 
con  d'one  ameade  de  six  pour  eaaxt. 
— ^  A  l'égard  dea  effets  ooapria  «» 


TUBRE.  ( 

ratl.8.  outre  l'application, 


,  ^ , _   _       ,.'il,a 

^n  lien,  do  paragraphe  précédent,  !• 
premier  des  AidoiMar*  réiidant  en 
France ,  et ,  à  défaut  d'endoaiemeni 
en  France ,  le  porteor,  sera  passible 
de  l'amende  de  six  posr  cent.  —  Si  la 
contravention  ne  consiste  qne  dans 
l'emploi  d'an  timbre  iaférieor  i  celui 
qui  devait  être  employé,  l'amende  ne 
portera  qae  sarla  somme  pour  laquelle 
le  droit  de  timbre  n'anra  pas  été  pajé. 

S.  Le  porteur  d'une  lettre  de  diange 
non  timbrée,  oo  non  visée  pour  timbre, 
conformément  aux  articles  1,3  et  8, 
n'aura  d'action,  en  cas  de  non-aeeep- 
tation,  que  contre  le  tireur;  en  ces 
d'acceptation ,  il  aura  seulement  action 
contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur, 
•i  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y 
avait  provision  i  l'échéance.  —  Le 
porteur  de  tout  autre  effet  sujet  an 
timbre  et  non  timbré,  on  non  visé 
pour  timbre,  conformément  aux  mêmes 
articles,  n'aura  d'action  qne  contre  le 
eouscripteor.  —  Toutes  stipulations 
contraires  seront  nulles. 

B.  Les  contrevenants  seront  soumis 
solidairement  an  payement  du  droit  de 
timbre  et  des  amendes  prononcées  par 
l'art.  4.  Le  porteor  fera  l'avance  de  ce 
droit  et  de  ces  amendes,  sanf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  en  seront  pas- 
sibles. Ce  recours  s'exercera  devant  la 
juridiction  compétente  pour  connaî- 
tre de  l'action  en  remboursement  de 
l'effet. 

9. 11  est  interdit  i  tontes  person- 
nes, à  toutes  sociétés,  k  tous  établisse- 
ments publics,  d'encaisser  ou  de  faire 
encaisser  pour  leur  compta  on  pour  le 
compte  d'acUmi,  même  sans  leur  ac- 
quit, des  effets  de  commerce  non  tim« 
brés  ou  non  visés  pour  timbre ,  sous 
peine  d'une  amende  de  six  pour  cent 
da  montant  des  effets  encaissés. 

8.  Tonte  mention  ou  convention  de 
retour  sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit 
en  dehors  du  titre,  sera  nulle  si  elle 
est  relative  à  des  effets  non  timbrés  on 
non  vues  pour  timbre. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  anx  lettres  de 
change,  billets  à  ordre,  ou  antres  effets 
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souscrits  en  France  et  payables  hors 
de  France. 

10.  L'eiemption  dn  timbre  accor- 
dée par  l'article  6  de  la  loi  dn  }«'  mai 
182i,  anx  duplicata  de  lettres  de 
change,  est  maintenue.  Toutefois,  si 
la  première,  timbrée  on  visée  pour 
timbre ,  n'est  pas  jointe  &  celle  miss 
en  circulation  et  destinée  i  recevoir 
les  endossements ,  le  timbre  on  visa 
pour  timbre  devra  toujours  être  apposé 
sur  cette  dernière,  sons  les  peines 
pteserites  par  la  présente  loi* 

1 1 .  Les  dispositionsdea articles  pré- 
cédents ne  seront  applicables  qu'aux 
effets  souscrits  à  partir  dn  I*'  octobre 
1860. 


MSrOSITIOXS  TMJIUIOISIS. 

IC.  Joiqu'an  l"*  octobre  1850,  et 
vingt-quatre  heures  an  moins  avant 
l'échéance,  le  porteur  de  tout  effet  de 
commerce  assujetti  au  timbre  aura  la 
faculté  de  le  faire  tim>rer  a  l'extraor- 
dinaire on  viser  pour  timbre ,  sai^s 
amende.  —  Il  ne  sera  d&  qne  le  droit 
fixé  par  le  loi  ancienne.  L'avance  de 
ce  droit  sera  faite  par  le  porteor ,  sanf 
son  recours  contre  les  divers  obligés. 
—  Tonte  contravention  sera  passible 
d'une  amende  de  six  pour  cent  contre 
le  porteur,  outre  les  amendes  pronon- 
cées par  les  lois  anciennes  contre  le 
souscripteur,  l'accepteur  et  le  premier 
endosseur.  —  Les  effets  assujettis  an 
timbre  et  échus  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  seront 
admis,  josqu'an  l^'  août  inclusive- 
ment, au  visa  ponr  timbre  sans  amende, 
et  an  droit  fixé  par  la  loi  ancienne. 

CHAPITRE  U. 

BBS   BetDIUUOX    DB   COMaSCB. 

tS.  A  compter  dn  !«' juillet  1850. 
les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de 
change  on  coortiers  ne  pourront  être 
rédigés  sous  peine  d'one  amende  de 
cinq  cents  francs  contre  l'agent  de 
change  en  le  courtier  contrevenant, 
que  sur  do  papier  au  timbre  de  di- 
mension ou  timbré  à  l'extraordinaire , 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
U  juin  1843. 


TIMBRE. 


(8Ift) 


TDIBBS. 


d'une  anoDëe,  ait  ééflniUveiaMBt  stotoé 
■ar  la  polica  dea  tbéâtrei,  aneaii  oo- 
vrage  dramatiqae  na  poarra  être  re- 
présenté Moa  l'aotoritation  préalable 
da  mlniatre  de  rinténear  à  Paris ,  et 
do  préfet  dans  les  départements.  — 
Cette  aolorisatton  poarra  toojoara  être 
retirée  poor  des  motifs  d'ordre  pobUc. 

9,  Tonte  contravention  aax  dîaposi- 
tions  uni  précèdent  est  punie ,  pw-les 
tribttnaoi  «orrectionnela,  d'ane  amen- 
de d«  eent  firancs  i  mille  francs  .  eans 
préjadice  dei  peorBoiteB  anqvelles 
paneraient  donner  lien  les  pièoesire- 
présentées. 

S.  Pour  l'exéontion  de  la  présente 
loi ,  il  est  ouvert  an  ministre  de  l'in- 
térieor  an  crédit  de  12,083  fr.  80  c., 
en  addition  a«  ebapitredes  sobventions 
aiu  tliéitres  poor  rexercioe  de  18&0. 

4.  Le  crédit  onvert  en  vertu  de  la 
présente  loi  sera  imputé  sur  les  res- 
so)uces  de  rexercice  de  1850. 

;  ^o  Lot  <lu  8!  juiOet  1851. 

La  loi  do  80  joillet  1850.  sorla 
police  des  théâtres,  est  prorogée  jos- 
qu'ao  SI  décembre  1852. 

B*>  De  la  propriété  des  pièeei  de  IkéA" 
fre,  droits  d^autew  «t  droits  des 
feemtes  et  des  enfants» 

V.  ci  dessos  vo  PROMuiTi  litté- 
RAiRi  (0.  8  juin  1806  et  L.  8  août 
1844). 

TIMBRE  DES  EFFETS  DE  COM- 
MERCE,  BORDEREAUX,  actions, 

OBLIGATIONS  COUliDNALIS  KT    oirABTB- 
MKNTALBS,  POLICIS  D'ASSURANCXS. 

Loi  du  6-U  juin  1850. 

TITRE  I". 

CHAPITRE  I«'. 

DBS   BFPBTS  Dl   OOlUBBfia. 

1 .  Le  droit  de  timbre  proportionnel 
Bor  les  lettres  de  ebange,  billets  à  or- 
dre ou  au  porteur,  mandais,  retraites 
et  tous  autres  effets  négociables  ou  de 
commerce ,  est  fixé  ainsi  qu'il  soit  : 

A  cinq  cenUmss  pour  les  effets  dé 
eemt  francs  et  au-dessous  ; 

A  dis  isHtimss  poor  oeoi  au-dessut 


do  eent  fran^  juaqu'i 
frênes; 

A  quinze  centimes  pour  obuk  aa- 
desBUs  de  deux  cents  francs  josqa's 
Ui»is  eenU  francs  ;  ♦ 

A  vinqt  eewHwte»  poor  «eex  a*-dei- 
sus  de  trois  cents /rotiea  jusqu'à  put- 
ttecenU  francs; 

A  vingt-ànq  eenixmea  poor  eesx  «a- 
dessus  de  quatre  cents  fronce  jusqu'à 
^nq  cents  francs  : 

A  cinquante  centimes  poor  cenxse- 
dessus  de  cinq  cents  francs  joaqa'i 
mUle  francs; 

A  un  franc  pour  ceux  au-dessoi  éc 
wUte/rancj  jusqu'à  dew  ,r  mHleframa; 

A  un  franc  cinquante  centimes  fca 
ceux  au-dessus  de  deux  mUlefreaa 
jusqu'à  troti  mUle  francs; 

A  detue  francs  poor  cenx  ao-deisB 
de  trois  $niUe  francs  josqa'à  quetn 
miUe  francs; 

Et  ainsi  de  suite,  en  suiiant  la  méoM 
progression  et  sans  fraeâou. 

%.  Celui  qui  reçoit  du  aoaacnptear 
on  effet  non  timbré  eonformémeat  i 
l'art.  l«r  est  tenu  de  le  faire  viser  pas 
timbre  dans  les  quioie  jours  de  ■ 
date ,  ou  avant  l'échéance  ai  cet  efil 
a  moins  de  qninse  jours  de  data ,  â 
dans  tous  les  cas  avant  tonte  ncgeds- 
tion.  —  Ce  visa  poor  timbre  aéra  soi- 
mis  à  on  droit  de  qninse  centiam 
par  cent  francs  ou  fraction  de  c^ 
francs,  qui  s'ajouter*  au  montante 
l'effet,  nonobstant  tonte  atipalati» 
contraire. 

S.  Les  effets  venant  soit  de  l'ct 
ger,  soit  des  fies  ou  des  colonie»  ( 
lesqaelles  le  timbre  n'aanil  pas 


core  été  établi,  et  payables  en 
seront ,  avant  qu'ils  paissent  y  être  i 
gociés ,  acceptés  ou  «cquitté*. 
an  timbre  on  au  visa  poar  ttelira.  ' 
le  droit  sera  payé  d'après    le 
fixée  par  l'article  l«r. 

4.  En  cas  de  contravention 
ticles    précédents,   le 
l'accepteur,  le  bénéfldaive  on 
endosseur^de  l'effet  non  tisnbeé  on  m 
visé  poor  timbre,  seront  pnsnitileeefc 
cun  d'une  amende  de  ûs. 
— .  A  l'égaid  des  effs!»  < 


TIMBRE.  ( 

l'ait  S ,  ootrt  l'applicatioii ,  l'il  y  a 
!  liea,  do  paragraphe  précédent»  le 
prenier  de»  IkdoeMim  réiidant  en 
France ,  et ,  à  défaut  d'eadotaernenl 
en  France ,  le  porteur,  sera  passible 
de  ranende  de  six  poar  cent.  •—  Si  la 
contravention  na  consiste  qne  dans 
l'emploi  d'an  timbre  inierieor  à  oeloi 
qoi  devait  être  employé,  l'amende  ne 
portera  qoe  sur  la  somme  ponr  laquelle 
le  droit  de  timbre  n'anra  pas  été  payé. 

S.  Le  porteur  d'one  lettre  de  diange 
BOB  timbrée,  on  non  visée  poor  timbre, 
conformément  am  articles  1,  S  et  8» 
n'anra  d'action,  en  cas  de  non>aocep- 
tatlon,  qoe  contre  le  tireur;  en  cas 
d'acceptation ,  il  aora  senlement  action 
contre  l'acceptear  et  contre  le  tireor, 
«j  ce  dernier  ne  jostifie  pas  qu'il  y 
avait  provision  i  l'échéance.  —  Le 
porfenr  de  tout  antre  effet  sujet  an 
timbre  et  non  timbré,  ou  non  visé 
poar  timbre,  conformément  aux  mêmes 
irticlcs,  n'aura  d'action  qoe  contre  le 
loofcriptenr.  —  Toutes  stlpulationB 
Bonlru'res  seront  nulles. 

0.  Les  contrevenants  seront  soumis 
lolidnirement  an  payement  du  droit  de 
imbra  et  des  amendes  prononcées  par 
'srL  A.  Le  portcnr  fera  l'avance  de  ce 
Irojt  et  de  ces  amendes,  sauf  son  re> 
oors  contre  ceux  qoi  en  seront  pas- 
ibles.  Ce  recours  s'exercera  devant  la 
xridiction  compétente  pour  connaf- 
•e  de  l'action  en  remboursement  de 
effet. 

9.  Il  est  Interdit  4  tontes  person- 
p«y  à  toutes  sociétés,  k  tous  établisse- 
^nta  publics,  d'encaisser  on  de  faire 
^caisac  ponr  leur  compta  ou  pour  le 
toapte  d'autnii»  mémo  sans  leur  ac- 
lit  •  daa  effets  de  commerce  non  tim> 
•«»  oa  BOB  visés  pour  timbre ,  soas 
iBoe  d'uBO  amende  de  six  pour  cent 
i  snoBtant  des  effets  encaissés. 
^.  Toute  mention  ou  convention  de 
l^tMt  a*na  frais,  soit  snr  le  titre,  soit 

«iehore  du  titre .  sera  nulle  si  elle 
;  reiativo  i  des  effets  non  timbrés  ou 
(B.  visés  ponr  timbre. 
^«  Lea  dispositions  de  la  présente 

«ont  applicables  aux  lettres  de 
snH^»  billets  à  ordre,  on  antres  effets 
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souscrita  en  France  et  payables  bon 
de  France. 

tO.  L'eiemption  du  timbre  accor- 
dée par  l'article  6  de  la  loi  du  1«'  mai 
I82i,  aux  duplicata  de  lettres  de 
change,  est  maintenue.  Toutefois»  si 
la  premifoe,  timbrée  on  visée  poor 
timbre ,  n'est  pas  Jointe  &  celle  mise 
en  circulation  et  destinée  à  recevoir 
les  endossements ,  le  timbre  ou  visa 
poor  timbre  devra  toujours  être  apposé 
sur  cette  dernière,  sons  les  peines 
pteserites  par  la  préaente  loi* 

I  fl .  Les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents ne  seront  applicables  qu'aux 
effets  souscrits  à  paHir  du  l**  octobre 
1860. 


MWMITIOXS  TMMnOIUft. 

IS.  Jusqu'au  l***  octobre  1850,  et 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'échéance,  le  porteur  de  tout  effet  de 
commerce  assujetti  au  timbre  aura  la 
isculté  de  le  faire  tim>rer  à  l'extraor- 
dinaire on  viser  poor  timbre ,  sans 
amende.  —  11  ne  sera  dû  qoe  le  droit 
fixé  par  la  loi  ancienne.  L'avance  de 
ce  droit  sera  faite  par  le  porteur ,  sauf 
son  recours  contre  les  divers  obligés. 
-~  Toute  contravention  sera  passible 
d'une  amende  de  six  poor  cent  contre 
le  porteur»  outre  les  amendes  pronon- 
cées par  les  lois  anciennes  contre  le 
souscripteur,  l'accepteur  et  te  premier 
endosseur.  —  Les  effets  assujettis  au 
timbre  et  échus  antérieurement  &  la 
promulgation  de  la  présente  loi  seront 
admis,  josqn'au  1*>^  août  inclusive- 
ment, au  visa  pour  timbre  sans  amende, 
et  au  droit  fixé  par  la  loi  ancienne. 

GHâPITRB  IL 
>B8  aeunuuDX  db  comnrtiia. 

tS.  A  compter  do  !«' juillet  1850, 
les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de 
change  on  courtiers  ne  pourront  étra 
rédigés  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  oontri*  l'agent  do 
change  eu  le  courtier  contrevenant, 
qne  sur  du  papier  an  timbre  de  di- 
mension ou  timbré  à  l'extraordinaire  » 
conformément  à  l'art.  6  do  la  loi  dn 
11  juin  1843.  ^ 


CHAPITRE   !•'. 

âCnONS  DANS   LES    MOClÈtiS. 


14.  Ghaqoe  titr(<  oa  cerjificat  4'8C- 
tioD ,  datas  ube  aociété  «  compagoie  oo 
«iitrepriM  qoelconqoe ,  .fiâ'ajicière , 
e«fam«fétale ,  indnatiif Ils  Ha  civile, 
^o^l'aetiAn  sofl:  d'âne  lomme  fixe  on 
é^onrqovtité;  qa'elle  loit  ]lbé]:é«  oa 
ii&ii  lifcéréÀ,  éniTi  à  partir  do  l^i-  jaa- 
1rt«r"f89l\  i«ra  acsnjelU  aa  timbre 
proportiodnél  de  ciaqoante  cantines 
poar  eent  francs  di^  capUel  nominal 
ponr.les  sociétés,  compagnies  on  en- 
treprises  dont  la  dorée  n'excédera  pa.s 
dii  ans,  et  à  nn  ponr  cent  ponr  celles 
dont  la  dorée  dépassera  dix  années.  — 
A  dé.''iidf"d«'eiipitsl  nomfnd ,  'le  droite 
se  ca\roIera  sar  le  capital  ré^ ,  .dont 


(  M8.) 

les  Mines.! .énoncées.    (60  h.  ttp 

f>.,Le  titç_e  on  çetfl^cat  d'aelioa , 
dilivré^par  «lite  éuk  .transfert  on  de 
renoavçuenient ,  sera  tintbré  à  Téxh* 
ordinaire  .on  visé  .popT  tinit>re  gratis, 
si  le  ti.tre  on  certificat  primitifs  âé 

timl>ré. 

"^  i^...^Qoie  ^aci^té,  co^pasaie  c« 

entreprisié  gai  'sera  cobvàincne  d*iror 

émis  Q ne  action   on   cpnl|-aventiaa  a 

I  art.  .14, et  an  premier  paragrapneof 

Hii't.  T®, >era pâatîMe  'd'aàe  asca^ 

d^  déâi'e  pbdr' cent  en  mostant  if 

cetfe  action. 

""id.  L^agept  éf  change  oa  knv* 

tier  qui  adVà  coiicodrà  S  la  eeasisa  •■ 

en   fran'^erl  ^ôn   tftre   ov  eertiêcit 


la  valeur  sera'  déterminée  ç*àpré«  les 
règle»  étai^lies  par  les  lois  'sur  fenre- 
gistrement.  -—  ^'avance  en  sera  faite 
parla  compagnie,  quels  c^ne  soient  les 
statuts.  —  La  perception  de  ce  drptt 
proportionnel  suivra  les  sommes  et  va- 
leurs de  vJDgt, francs  en  vingt  francs 
inclusivement  et  saios  ^fractions.' 

ti.  Àa  niofen  du  droit  établi  par 
l'article  précédent ,  jës  cession*  Ôè 
titre  ou  t^e  certificajl  d'acifioo  seron^t 
exemptes  de  .tout  droit  et  de  tonte 
formalité  d'enregistrement'. 

I6>  Les  titres  ou  certificats  ^'ac- 
tions seront  tirés  ^'an  ^-eg^stre  à  sou- 
che ;  )è  timbre  sera  appos^  "sar  la 
soudie  et  le  talon.  —  ^«  dépositaire 
du  registre  sera  tenu  ^f  jie  cummauf 
qoer  aux  préposés  de  F 
selon 
de  la  loi  do  22  frimaire  an  vil*,  et  sous 


cuiviic  •tria  tçuu  \fp    jv   vviniuuu*- 

'  aux  préposés  ^e  renrcgiâtriBroent, 
D  le  mode  prescr/^  pïr  rar.|icîe  S^ 

I    Int  JnOO    imtn^airat  BnlTff**      al'ami* 


•       Ijoi  du  92  frimaire  an   VII. 

54.  tVi  «Kpo'iitdi-MiaM'Vé^rtres'dfl  l'ëlat 
chîl ,  00  de<  WMea  dei  contributions ,  el  tous 
autres  chargés  des  archfves  et'ilébSti'de  ti< 
tr«8  pnbtki .  èeroïkt'  ténas  d^  Hi  Mtfattoiil- 
{fder.  saoi  déplace^  ailf  pHfj^éii  da'rsMta- 
fihlreiAeat ,'  i  toute  réqoiittioB .  «t  de  Teor 
UstM*  prepdra,  tans  ^i«,  i««  r«n««ifoe- 
menli  titraita  «t  copies  qui  leur  seront  oé- 
éei(afrei  ponr  lei  inlëréti  de  la  RëpuMîqoè, 
i  peiné  dé  cfnquaple  Mnct  d'aiHende  pour 
KTdi'«onMat»'^ï  îp<'<x^'-^rbcl  da  pr^Mfd 
IliU^mi  Mk>«*<ac0Am|*gnep ,  ahiai  qn'it  tt 
pvaserit  j^rart.  (>9ci-deuit{^r'U«  ofi* 


(faction' non  timbré  Éera  passiblel'aat 
amende  dPé  dh  ponr  eent  en  moahd 

de  1  action. 


""  trè^' tl  est  accordé  na  délai  de  n 
mois  pour  faire  tîmlrer  i  Téiliaerfi' 
naire  ou  vfser'poùf  tùabré  s<a«  ûmeait 
el  ao'âroii  proMiiioBnel  de  cii« 
cenïfméî' par  ceèt  ^netî  ocmfom^ 
ment  à  l'article"  ï*»-,  les  tîïifea  on  eut- 
IBcàrs-â'aèffdii  ipii  tar»«t  clé,  m  fl«i- 
tlravêntfon  abt'fêis'  eyietaatMt,  d«6aa< 
ên{érîé\ireme.nf  an  l»  «aaviàr  1861.- 


Le  droft  sera  percn  «or  la  préacetalM 

(fb  registre   i  amiebe,    m  tM»  ai» 
cbnsttitànf  la  délivrattee  en 


et  IVvaiice  en  "sera  feHe  par  )a  as» 
pagnfë-,  la  tocfété  ôtt  l'anlreprisa  - 
Le  d^ai  de  ilx  moi»  expiré,  la  taàtit 
la  compagnie  on  l'entreprise  aeta,  ■ 
ca»  dé'co'tilraveation,  paaasUe  ds'** 
v/ntiàè  détenataée  |»«r  L'ait.  U." 
Vivik  officiel  de  riacipUieanl  * 
droit,  in«éré  dan*  !•   ' 


cîer  mqniclpal.  agent  oa  cAolaC  da  ko» 
nAne)  ;  cKF-  ie«  «teMeurir  ik 
^  aoroat  fait  raftis.  — :  Ca* 
a'appliqowt  anssi  a«x  P^liiray, 
grefBera  a|  MCi^^iray  .f  fdmiwfJnM^ 
tralea  et  monicipalea  poor  les  amsiw* 
ifdtit  dépoifralHs^/-^  8eai  «Méfiés  ba  a» 
baata  al  sauras  aelaa  de  libéinlilé.  &  t^ 
dtfaïQrt,  do  viianl  4*i  fsfUlaaan  -'^ 
comiaoaîcatioiia  ci-H||{MVf  f»  jiHyiyastf  * 
eiigéea  lea  jour*  de  râpof ,  eC  la*  aii^ 
dana  chaqne  autre  Jonr V'oa '|MHif*e>t di^ 
|f!M  de  Quatre  Ibor»» ,  da  If  ^ut  im  ^ 
pÂsëa.  dasi  les  dëp«t»a4  i|»Hneadli^> 
sh«rc|if% 


les  %«»  m  P»i^<^s's  éo.<MUt^s  ^u  pr^- 
fBier  par^«]^e  de  ç.ci^  aiticlip. 
'{Bi.  i>'wM4.*  n  np  M«-a  pa8|jjjJi- 

IjMDénjts  Tfiti^Tont  jy^sueUi*  #?  ^iffi^F^ 
4iieraiw  9»r  çgt  ^c\e,  j|i  Je,»  fj^r 

cieoDes  ,  s'il  résalte  dn  titre  no^^^^ 

»t  fti).  ea  MiDirairiMl  »vs«  l'État  fip 
ftl>oB««0eQ|  pQBr  toaW»  la.4flréi9  .de  )• 
a«>j:i4t«.  —  là  itùit  twi  aîiButl,  •^  4f 
flioq  «flotincf  p«r  ceet  ff»ic»  cIa  «<ir 
piûi  Dooùn^  4i»  cboqiUB  Mtwn  «lùtf  » 
»  4éf«Q4  de  eapUdl  Donififtl.  il  w»  if 
dojq  oesiime*  par  cent  fiEsncs  dn  ^api- 
ial  réel ,  dent  U  jraieor  devi»  êtrç  dé- 
iernioéi!  conlMinéqt<>pt  ao  d)?0fièflK9 
paragiapb»  de  Tarf.  14*  -r-  Ltt  pi»F<r 
ment  dii  drait  leu  lait ,  ihÂ»  i» 
ehâqoe  idianlr»,  fo  h4ur««B  d'«jircr 
gistreaicat  da  li«a  oè  aa  iromera  U 
•iége  de  la  société,  de  la  campagoie  au 
à»  Kenirefxi^fl.  —  Mâoui  •»  cm  d'à- 
ttoDuemeot,  les  article*  Ifi  et  Ifi  r«sl«- 
Bont  appUcaMes.  IJp  lègiaaeiU  d'ad- 
ministration pablifloa  déterninexa  ica 
fonqaliiés  à  «aivre  paori'application 
do  timbre  anr  les  a^tîABB. 

9a.  C^affae  coatrasaotios  au  diisr 
pqsition*  da  f  e  règlej^aant  aars  paifible 
d'ooe  amende  de  60  Iv. 

94.  ftereat  dispensées  da  droit  les 
sociétés,  eompagaiea  oa  entrepcisea 
émanées  qoi,  depois  lapr  abonpemeptt 
se  serapt  mises  oa  soront  M  ipiaes  ep 
liqoidatioD.  -^  Galles  qui .  ppstérien- 
refsenl  k  lear  abonoemeut ,  a'iproat, 
dans  les  deot  dernières  années,  payé 
ni  dividendes  ni  intérêts,  seront  aasii 
dispensées  da  droit  tant  qa'il  n<;  aora 
pae'de  répartilioB  de  dividendes  on  de 
payeaient  d'intérêts.  —  Jooiront  de  la 
âiéme  dispense  les  sociétés  et  compa- 
gnies qof,  daos  lés  dèox  dfcaièrfs 
années  antérieares  i  la  promolgatien 
d«  la  prêtante  loi ,  «'«nront  pa|é  ni 


TIWfiRB 

^ivi^d^  Bj  fjitfit»^,  «  lit  f^ivm* 

toatetojs,  piir  elj^s,  d^  Jt'*kf^i»gf  ^^ 
If  8  >tf  i^çuifi  quj-«]jivf/(^jii  çelt£  pfMifÂJr 
(^ati^q,  et  de  pffsr  |e  dr,oit  appwl  ^ 
partir  de  la  prejnjjèrf)  fggAfiU^B  d^ 
4ivi4.efld/c^  Qj)  ^B  9Î»BH^  {|a;ajl||ent 

9p.  Lasdispoaitionsdee  astiHaspné- 
cédeats  ua  l'a^pliquaal  paa  mux  aetioas 
jiontla  acaaion  n'est  parfaite,  à  i'égaid 
^e»  tieis,  qa'ao  au>f en  des  coadiliaaa 
dètiïrmiaâes  par  l'art.  1696  do  fiod^ 
aivil,  ai  .àeellasqoiea  ont  ^  lomelr 
iameat  dispesMas  par  oaa  dispositioa 
da|ai. 

•M .  Dans  le  cas  de  renonveliement 
d'one  sociêié  on  compagnie  constjtoée 
poar  ose  dorée  n'excédant  pas  dix  an- 
nées, les  certificats  d'actions  seront  de 
nonvean  soumis  à  la  formalité  da  tim- 
bre ,  à  moins  qpe  la  société  ou  compa<- 
gnie  n'ait  conlract^  on  abonnement 
qpi ,  dans  ce  cas,  se  trouvera  prorogé 
ponr  la  noavdip  darée  de  la  société. 

«SAfiiTR»  il. 
OBUCâTtom  nécociâBLEs  DBS  Dinmmim, 

COHlIDaBS,  éXABI^SSBlIBK»    BT  COMPAAKiBS.' 

SV.  Les  titres  d'obligations  sous- 
crits, à  compter  du  l""  janvier  1861, 
Ear  les  département»,  communes  ,  étfi- 
lissements  publics  et  compagnie!  , 
sous  qaplqne  dénominatioq  qup  ce 
soit,  dont  la  cession,  pour  étrç  parfaite 
à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soqmire 
aux  dispositions  de  rarl.  |690  da 
Code  civil ,  seront  assujetti»  an  timbre 
proportionnel  de  un  poor  cent  dn  mon- 
tant du  titre,  rrs  L'avïQce  en  sera  faite 
par  leq  d^P^rteo^ent»,  çpq^ppnes,  éta- 
blissements publics  et  compagnies.  — 
La  perception  dn  droit  suivra  les  som- 
mes ft  v^lenri  {l«  viBS'  friinfa  ep 
vingt  {««Plia   iic}n|if»isent  >    «t  sans 

2*.  heu  liM-af  Jprpqt  tiïés  i'an  ra- 
gifiUe  h  •oqpkp.  rr-  \^^  dçpqiiljtir*  do 
rfgif i^fi  «er»  t^Ap  4e  h  comp^Mniq^er 
9^1  préppsé»  de  r^uregistreipf  Mt ,  le- 
jpQ  I«  pode  presarit  P4r  l'articii  g4 
de  U  ipi  da  99  ffimlvi  «p  m ,  H  idaa 
lei  p«i«e»  f  «nopsfiM  (v.  «rt>  19}< 

B».  Toatc  toatrafoattaa  i  t'arl-  Vt 


TIMBBE. 


(»«>> 


TQOU^^ 


et  an  premier  paragraphe  de  l'art.  S8 
icra  pasiible,  contre  les  départemcDtt, 
coaumBes,  établiiaeaffent»  publics  et 
tociétM,  d'ane  amende  de  dix  pour 
cent  do  montant  do  titre. 

ao.  Les  départements ,  oommones. 
établissements  publics  et  compagnies 
auront  nn  ddai  de  six  mois ,  è  partir 
de  la  promalgation  de  la  présente  loi , 
ponr  foire  timbrer  &  l'extraordinaire , 
sans  amende ,  on  viser  pour  timbre , 
an  droit  fixé  par  les  lois  existantes ,  les 
titres  compris  dans  l'art.  S7.  et  soa- 
scrits  autérieoremeat  au  1"'  jaoYÎer 
1861.  —  Ce  délai  expiré»  les  dépa^- 
teosenls,  commones,  établissements  pn- 
blies  et  «ompagoies  seront  passibles 
de  l'amende  déteminéa  par  l'art.  29. 

8t.  Les  départements,  oommaaes* 
ét^issemeots  pobliea  et  compagnies 
ponrroot  j'affrancbir  des  obligations 
imposées  par  les  articles  91  et  SO,  en 
contractant  avec  l'Etat  on  abonnement 
penr  tonte  la  dorée  des  titres.  Le 
droit  sera  annoel,  et  de  cinq  centimes 
par  cent  francs  do  montant  de  chaque 
titre.  — -  Le  payement  du  droit  sera 
fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au 
bureau  d'enregisirement  do  lieo  où  les 
départements ,  commones  ,  établisse- 
ments pablics  et  compagnies  auront  le 
siège  de  lear  administration.  — En  eu 
d'abonnement ,  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  2ii  et  l'article  38  seront 
applicables. 

99.  Les  artioles  15.  19,  S3  et95 
sont  applicables  aox  titres  compris  en 
l'article  27. 

TITRE  IIL 

DUS  rOLlCBS  o'AMOBAMBft. 
SECTION  I. 

Des  poKc«s  Sasturancêi  outrés  quê 
les  assurances  marUimts. 

SS.  A  compter  du  f  octobre  1850. 
toot  contrat  d'assurance ,  ainsi  que 
toute  convention  postérieure  contenant 
prelongatioo  de  l'usurauce  *  aogmen- 
tatien  dans  la  prime  ou  le  capital 
assuré,  sera  rédigé  sor  papier  d'un 
timbre  de  dimension,  sons  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  contre  l'assu- 
*•«•  atM  eM«B  recomrs  eeatr*  l'as* 


sure.  Si  rassuré  en  £sit  l'afanee,  fl 
aura  u»  recours  contre  l'assurci».  — 
Lorsque  la  police  contiendra  une 
clause  de  tacite  reeondaction  ,  elle 
sera  en  outre  soumise  aa  vis*  pour 
timbre  dans  le  délai  de  cinq  jours  de 
sa  date ,  sous  la  même  peine  de  «in- 
quante  francs  d'amende  eonCre  rassu> 
renr.  Le  droit  de  visa  sera  le 
que  celui  du  timbre  employé 
l'acte. 

S4.  Les  sociétés  d'aesamaeta 
toelles,  les  compagnies  d'aeei 
à  primes  on  aufres,  aona  qnalqne  dé- 
nomination que  ce  soit,  «t  tous  assu- 
reurs à  primes  en  antres  aeront  tenus 
de  faire ,  an  bureau  d'enreglatrameat 
du  lieu  oà  ils  auront  le  aiége  de 
l«ar  principal  établisseasent ,  ono  dé- 
claration ooostatant  la  nature  des  vpé' 
rations,  et  les  noms  dn  directeur  de  la 
société  on  du  chef  de  rétablissement. 
—  Cette  déclaration  sera  lUU  nvani 
le  i»  octobre  1850  par  les  aeeiélM, 
compagnies  et  asaorenis  actncUeacat 
établis,  et  par  les  autres,  avant  de 
commencer  leurs  opérations.  —  Tonte 
infiraetion  aux  dispositions  do  cal  arti- 
cle sera  passible  d'une  amende  de 
mille  francs. 

8K.  Lee  sociétés,  eompognios  et  as- 
sureurs seront  tenus  d'avoir,  au  sicgs 
de  l'établissement,  un  répeiloivo  aem- 
maire  en  nn  ou  plnaienra  volnassa. 
non  sujet  an  timbre ,  mais  eoté  .  pas»- 
phé  et  visé ,  soi!  per  un  doa  juges  au 
tribunal  de  eommcree,  aoit  porUj^gs 
de  paix ,  sur  lequel  iU  portaront ,  par 
ordre  de  numéros,  et  dans  Ion  aix  msis 
de  leur  date,  tontes  les 
faites  soit  directement .  soit  par 
agents,  ainsi  que  les  convoationa  fai 
prolongeront  l'assurance,  «ngmonto- 
ront  la  prime  ou  le  capital  oaanré.  — 
A  l'égard  des  sociétés ,  eompagnies  al 
assureurs  actuellement  établis ,  le  ré- 
pertoire ne  sera  obligatoire  que  pont 
les  opérations  qui  seront  faites  à  comp- 
ter do  l*r  octobre  1850.  Ce  réperleica 
sera  soumis  ao  visa  de»  proposé»  de 
l'enregistrement ,  selon  le  modo  indt- 
qoé  par  la  loi  du  22  frimeiro  an  m 
(art.  51,  V.  BiruTOias).  —  Los  pi^ 
posés  de  l'eniagistreaiM  pn^rvoni  eii- 


TttmfiB.'  (  8tl 

g«f,  là  liège  de  l'é(d>liflMiiie]it,  b 
repréientatlon,  1**  dêi  polices  ea  eoart 
d'exécation ,  oa  renonveléea  par  tacite 
rccoodactioo  depaitao  moins  six  mois  ; 
2o  de  celles  expirées  depois  moias  de 
deox  mois. 

86.  Chaque  eontrafention  aox  dis- 
positions de  l'artiele  précédent  sera 
passible  d'one  aàienâe  de  dix  francs. 

SI.  Les  sociétés,  compagnies  d'as- 
•araoces  et  tons  antres  assureurs  contre 
l'incendie  et  contre  ta  grêle,  pourront 
s'affranchir  des  obligations  imposées 
par  l'art.  83  en  contractant  avec  l'Etat 
un  abonnement  annuel,  à  raison  de 
deux  centimes  par  mille  francs  du  to- 
tal des  sommes  assurées  ,  d'après  les 
polices  ou  contrats  en  cours  d'exécu- 
tion. —  Les  caisses  départementales 
administrées  gratuitement,  ayant  pour 
bot  d'indemniser  ou  de  secourir  les 
incendiés  an  moyen  'de  collectes, 
pourront  aussi  s'affranchir  des  mé- 
mies  obligations ,  en  contractant  avec 
l'Etat  un  abonnement  annuel  de  un 
pour  cent  du  total  des  collectes  de 
l'année.  —  Les  compagnies  et  tons 
assureurs  sur  la  vie  pourront  égale- 
ment s'affranchir  de  l'obligation  im- 
posée par  l'art.  83 ,  en  contractant 
avec  l'Etat  un  abonnement  annuel 
de  deux  francs  par  mille  du  total 
des  versements  faits  chaque  année 
aux  compagnies  ou  aux  assureurs.  — 
L'abonnement  de  l'année  courante  se 
calculera  sur  le  chiffre  total  des  opé- 
rations de  l'année  précédente.  —  Le 
payement  du  droit  sera  fait  par  moitié 
et  par  semestre ,  au  boreeo  de  l'enre- 
gistrement do  lien  où  se  (rouvera  le 
siège  de  l'établissement. 

38.  Les  sociétés,  compagnies  du 
assureurs  qui,  après  avoir  contracté 
on  abonnement,  voudront  y  renoncer, 
seront  tenus  de  payer  un  droit  de 
trente-cinq  centimes  par  chaque  po- 
lice en  cours  d'exécution ,  qnels  que 
soient  la  dimenrion  do  papier  et  le 
nombre  des  doubles. 

99.  Le  pouvoir  exécutif  détermi- 
nera la  forme  do  timbre  qui ,  en  cas 
d'abonnement,  sera  apposé,  sans  frais, 
sur  le  papier  destiné  aox  polices  d'as- 
•ortneei'et  an  feuillet  de  eoUedei. 


) 


DIS*  oiiTioNS  TiuuniTonn. 
40.  Les  sodétés,  eompagniea  d'' 


sorances  et  Ions  autres  assureur»  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  de  six  mois  i 
partir  de  la  promalgatioa  de  la  pré- 
SMite  loi,  de  faire  timbrer  a  l'extraor- 
dinaire ,  oa  viser  peur  timbre ,  les 
actes  d'assonnee  en  eevrs  d'exéca- 
tion ,  et  antérieurs  au  !•'  octobre 
1850.  Il  sera  perça  par  police ,  quels 
que  soient  le  nombre  des  doubles  et  la 
dimension  du  papier,  ua  droit  fixe  de 
treate-einq  centimes ,  sans  aocane 
amende.  L'avance  de  ee  droit  sera 
faite  par  la  société ,  la  eompagaie  oa 
l'asaorear ,  sauf  recours ,  pour  moitié , 
contre  l'assuré.  —  Passé  le  délai  de 
six  mois ,  la  société ,  la  compagnie  ou 
l'assureur  sera  paasible  d'une  amende 
de  dix  francs  par  chaque  police  d'as- 
surance non  timbrée. 

4t.  Lee  sociétés,  compagnies  oa 
aMareors  qui ,  pour  l'année  1850  ,  et 
dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de,  la  présente  loi ,  contracteront  avec 
l'État  l'abonnement  annuel  autorisé 
par  l'art  87,  seront  affiranchis  du  droit 
foé  par  l'article  précédent ,  et  lente 
polices  seront  timbrées  sans  frais,  quel 
qn'ea  soit  le  format, 

nCTIOK  u* 

Des  poHeei  éTasiuraneês  muuritimes» 

4S.  A  compter  du  l"  octobre 
1850  ,  tout  contrat  d'assurance  mari- 
time ,  ainsi  que  toute  convention  pot» 
térieore  contenant  prolongation  de 
l'assurance ,  augmentation  dans  la 
prime  oa  dans  le  capital  assuré,  ou 
bien  (  en  cas  de  police  flottante  )  por- 
tant désignation  d'une  somme  en  ris- 
que ou  d'une  prime  i  payer ,  sera 
rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de 
dimension ,  sous  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  contre  chacun  des 
assureurs  et  assnrés.  —  Les  conven- 
tions postérieures  énoncées  dans  le 
paragraphe  précédent  pourront  être 
inscrites  i  la  suite  de  la  police  ,  A  la 
charge  pour  ehacune  d'un  visa  pour 
timbre  an  mémo  droit  que  celui  de  la 
police.  —  Le  visa  devra  être  apposé 


TIMBRE. 

dâos  !«•  dèox  jonn  de  i«  date  des  ncu- 
vellei  coDveptions. 

4Sr  Le»  compagnie!  d'astnrances 
■<tfyiteww  Jumot  Udiuific  de  iaire ,  ao 
-luuwftB  d'earegiaU-enent  .do  tiége  de 
Janr  «tabJiasemÎBiii  et  À  ^l<û  da  siège 
4e  eliaque  agence ,  npe  déelarattoB 
4Mf  taUni  la  aatara  de*  apératioas  et 
iiu  pomt  do  diiccleox  et  de  Ilageat  de 
4«  compagnie.  —  iCette  dédlaFation 
jexa  iaite,  poorlet  compagaiea  actuel- 
ilemeat  taùi^t^es  •  Jtjraat  le  l«r  octobte 
1860 ,  et  ponr  Je»  autrea  avaat  de 
«oauneneer  leacp  op^tMat.  — -Toate 
eontKaveBlion  am  diapoaitiiMia  de  cet 
.acticle  «era  paaaible  d'one  ameade  de 
jniUftlraiMia. 

4L4.  iiet  compagaiM  d'aMimoeea 
ATÎtimea  teroDf4«ttaead'aToir,  dana 


jmantimea 

^aqae  «geace ,   an    répertoive  non 


aaji«t  ao  timbre,  maia.pel*,  paraphé  Ht 
visé,  Boit  par  ap  dea  jqgea  dn  ^trilianal 
de  commerce»  soit  parole  joge  de  paix, 
wwrileqnel  aeiout ,  daoB'lea-tcoia  jours 
de  leor  date ,  puilev  pv  oïdfe  de 
mimiiros  les. aasocaaeca  qoi  aaront  été 
iaites  dans  ladite  ageoee  sans  inter> 
jnédiaire  de  eourticr  on  de  notaire , 
ainsi  <{ne>les  conveationa  qni  prolon- 
|[eroot  l'assurance ,  aogmeoteroot  la 
|>riine  en  le  eapHal  asadié,  on  bien  (en 
cas  de  police  flottante)  qoi  porteront 
la  désignation  d'one  somme  en  risque 
on  d'one  prime  a  payer.  —  A  l'égatd 
4«*.<^nBI€'»ll^  iKt4i«U4iptf|>.t«:(ist«<i- 
tes ,  le  répertoire  ne  sera  obligatoire 
qoe  ponr  les  opérations  qoi  seront 
faites  i  compter  dn  l*'  octobre  1850. 
€e  répertoife  sera  soumis  an  visa  df  s 
préposés  de  renregistrement ,  selon  (e 
mode  indiqué  par  la  loi  dd  22  fri- 
maire an  Tit,'  fU  tontes  Ifs  ibis  qo'ifs  le 
requerront',  la  représentation 'des  po- 
lices pourra  être'  exigée  ao  moment 
du  visa. 

4!i.  Quiconque  voudra  faire  de^ 
asBoraoces  maritimesaotremefit  qoe  par 
l'entremise  des  notaires  ou  coortiers 
sera  tenu  de  se  conformer  h  l'art  48  et 
au  premier  paragraphe  de  l'art.  44.  — 
Le  répertoire  dé's  assoreurs  parti- 
eullers  ne  dpnnera  l{ea  qu'au  visa 
prescrit  par  l'art.  51  de  la  loi  de  22 
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râgistrement.  )  La  repréaenf atlon  des 

4A.  -€faaqae  «ootm«Bti«a  i  }*«t. 
44  et  an  deuièBe  paragra||be  de 
l'art.  46  sera  passibl^'  ^'ôiie  ànaAt 
dedixfraaes. 

.41.  Le  livre  que  les  eoiijc^e^  doi- 
vent teçir ,  confoçmémeat  à  l'art.  84 
do  Gpdé  de  commerce  ,  aecii  ^jMaJctfi 
au  timbre  de  dio^ei^ioaa.  —  j^ 
notaires  seront  tenqs,  comme  les  coar- 
tiers  ,  d'avpir  un  registre  apéciaf 'jt 
tipibré  sur  l9,qDel  ,iïs  tianscnront  iVi 
polices  des  à^sar^nees  faites  ^par  kir 
ipinistère.  —  jLe  livre  dea  courtiers  o< 
le  registre  ^es  notaires  seront  aoamii 
ao  visa  4e*  P'^éj>o*^>  àe  l'enrcw^t^ 
ment  toutes  les  f<^8  <][ae  ceux-ci  k 
r^fierroqt.  tt  Toute  conto-avèntijié 
aux  dispositions  (Le  cet  «ittc|e  ^ 
portera  une  amende  de  ^^yi^a^Mp 
ïrapcs. 

48.  Toiil  ,fîQ<>cU<;r  «»  ,l»ot«<ï«  4ifi 
aeia  eQav«iiM;ii.il'4Voir^çpd^g0  «u»  jm^ 
licc.d'aMnrance  (tp  4!«|i  ^votr  diÙ«é 
.v,ue  ^péflition  .ou  jin  lutrait  anr  j|- 
pi.er  non  timbré  co^ifo^oMiBènt^  1^ 
tiele  42  e9mP^  S9^  .i''it»^.é»,9M 

S^fitslcaoca, ^  .4|i  4tf  jA«  .fêei4iv> 
lUie  amende  d^  ?«tt«.^^Ma  ,,^19  4ap 
peines  diicinUfuarya  tfoigatyi  W 
U»  |oi#^pégà»l#«. 


^.i^.vi»  pai  I  an.  o«  ur  is  loi  u9  XX    foni  passiDies  d  Une  amende   d 
frimaire  an  TiL  (.V.  Répertoire  à^en-  |  francs  pf r  ch^qa»  coA|f»venU©«, 


49.  liorsffu'ua  effet ,  certilc^ 
d'action  ,  titré ,  livre ,  ^rderean .  ne> 
lice  d'assurance,  00  foo.t  aatre  acte  aa- 
Jet  an  timbre  et  non  ènré^i^é ,  acia 
mentionné  dans  on  acte  pabUe  ,  jMi* 
eiaire  on  extrajudieiaire'',  et  ne  lena 
pas  être  représenté  an  receveur  lors 
de  l'enregistrement  de  cet  acte,  l'aift* 
cler  public  00  l'officier  ministériel  sera 
tenu  de  déclarer  expresaément  dsas 
l'acte  si  le  titre  est  r'evéta  du  liabrv 
prescrit ,  et  d'énoncer  le  montant  do 
droit  do  timbre  payé.  —  Eq  «as  .d*a- 
misiioD,  les  noiaifes',  a^iouda.  greCfien, 
hnisiiers  et  aotires  officiera  publics  .s«* 
font  passibles  d'i^ne  amende   de  dix 


ffilïSÔR  PIJIJLIC.  (  Î*t3 

•MWÊRT  de  rentes  (ap- 
partcBMit  à  (1er  mtneorv  et  JDMk'dhi). 

t.  hH  ïïBIffHr'  ^crffaiHrt  de  iiil- 
iKdn"  dS^iiftBftfiflr,  rfttr  li'ffuralent  ^n 
iJ<S«rî[ft{b<f^V^ttf^Mrërd'inEcrîpti6U8 
dB«îfl«t'pWr  cëîJtVdKrtblMé»,  «Jû'ùnb 
i«ittf  dfr'éW^Mi*^  ffktf(?è'  ef  ao-des- 
IWs;  to  tH^'Ifrftift#1i^traOBft'rt'8â■Qs 
^iPérfffb§J(Mtt'd'adlbf«fttti5"nB^*ttk1^, 
ifi  d'alSâtr,-  ifl  diî'pdtjlication  ,  rfrï!» 
vAiletti<<iiV d'user fif  cdtfn  ébnBtàt^'d'd 
j»tir,  A'  fl<  h  ibidf^é'  d'en  conf^llsr 
eOiiMy  d%  iJTbJtaU  d^nfêablei. 

«.  Eft'rirfff«ifà^^kifètpë«  qttf  n'aii- 
raféniK-dtf  tSêW  ^ï^k'CrVptlons  oo  pro- 
iffènAd^itfstri-ilrtfBhVqa'abé  rente  dé 
cinquante  francs  et  aa-dessôds ,  pour- 
ront également  ks  triansfére'r  avec  la 
•^1^  anitt&ndif  dé  lears  cdratêorB,  ei; 
tftftfB  qti'il  stitt  hésbln'  d'avis  de  parents 
dà'd'atiUnnë  aatr'e  tfalorlsation. 

3.  Les  inscriptions  on  promesses 
é*iiiëénpRoia'i\i'i^iiai  de  cinquante 
francs  dd  rîétatd  ,  ifé  pobr'ronl  être  ven- 
dues par  les  tntenrs  oo  curAtearr  qu'a- 
vec l'autorisation  du  conseil  de  famille,; 
ei  suivant  le  cour*  du  jour  légalement 
constaté  ;  dans  tous  les  cas ,  la  vente 
j^ifQt  s'éf  eijtbfei'  satik  qd'iV  sôll  besoin 
d*affic^A'nldi9  p'obliéatlôh. 

à<>  Décret  éht  2^  geptembre  1813  sur 
le  iransi^^def  aetiaiiS  dé  la  Ban^ 
que  de  France. 

mon  1S06>  /Hâtives  air  t'msfeH  dfn- 
•4»rlptioii'  d^  tHnqtpkraVoeiiCeoattfHdér,' 
appartensfit  i  dermineuiroa  Idtefîltf  r, 
■ont  ren'dues  apfilnMilei*  cdT  Hffofdiv 
oa  iDtefdHs,  p^O|friétairer  d'ffctlOUB  oV 
pefttf  d'aétioQlrdtf  la  Bra^e  de  Frtnc?, 
toutes  •}«•  foie  qa'ili  ii'ad)%ieflt  qii'dtt« 
action  ota-QB  ficàt  davt  frbtftean  <c'- 
ti0ns ,  it'&seéémt  pli  «i  totsli»  dM 
actiod  entière. 

1»  Lot  d«  5  septembre  18WÎ. 
(Privilège.) 
f.    Le   privilège  et  l'hfpothèqtra 
maiiffeiAis  pa^  lés   crtîoteii  9008  et 

•  F.  t.  ai  fiVriefr  VHf.  à. è(i6.  «îSBifete, 
qui  diaseiue  lo  Trésor  d«  donner  cantien. 
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2121  du  Gode  civil ,  au  profit  dlrTi^ 
Bor  public,  sur  les  bien«  meâbléi  et 
immeubles  de  tous  le* comptables  eha»- 
gés  de  la  recette  ôb  dn  paiement  db 
see  denieré,  sont  réglés  eibsi  qo'iieiriA 
%.  Le  privilège  du  Trésor  poMfv  • 
lieu  SI»  tons  lés  bieiis"  nfèubies  difc 
comptables,  roêffie  k  l'éjprd  derfetf- 
raes  séparées  de  biens ,  pout  lernletfL 
bles  trodfés  dans  lès  maisocs  d'li«iP|L 
tatioB  do  marii'Jr  moins  qa^eth*!' M 
justifient  légal emretft  qàe  lesdits  mvi^ 
Mes  leur  <tfnt  éebss  de  le«r  dief ,  ou 
que  les  deniers  eaipla}iés  A  i'acqal^^ 
tion  lenr  eppàrténsient.  -**  Ce  prM^ 
lég«  ne'  s'evercH^  Béamboioi  qtf'aprtl 
les  privil^e  géhéran  et'  partlculMf» 
éoeacée  mt  articles  »t01  et  SttOft  da 
GeëereivH; 

8.  Lif  privilège  da  Trésor  ptibl^ 
sur  les  fonds-  dé  eiBtienBt>nfeM  d^ 
eemptables ,-  «ontin  irarv  d'étft  régi  piï 
les  foi»  eristoatw. 

4:  faé  privilège  dB'Tr«n>i>  ptaMled 
\x8A-f  — »  1^  «or  les  hnotelrtriW  aCqali 
i  titre  «frémir  pef  \9t  Cbuptablet, 
postérieofearent  à  hror  nominallOtt; 
3»  soi*  edaf  aeqtiir  eu  m^hié'  fitnj ,  et 
dèpniireette  notaiBiftloii,  pvfMun  hiil^' 
mer,'  méoTe  fépaiéev  d^  bied».  —^  âbitt 
eiteepté«r  n«sinnf>lnB  tef  aeqotlitlOHIf  i 
titrtf  oin^red^  fifltet  pif  Wi  fbtniiielf , 
lenrqv'ih  ««Ta'  Ifgtfîeïïteift  jOiftiRe  qdV 
1er  dsnieA  em(^y«fr  t  Ftfc^ttiWiîbit 
llmr  ap]isrtbifM^ifti 

».  Lb  prti)lfég%  dtt»  trmY  fdbfttf 

meiittlinnft  «A  rAifiSté  4'  ci-d^Kkd»',  à 

Wm  eoiififMirtatettraât  artiëtes  21*0é  é¥ 

3f  13-  dB-fSodé  ci¥i1.  t  Ir  elléi*ge  d'u^ 

inrârtptimr  f8t>  dOIVé^e  fbitysdanir  Héi^ 

deiiriBoh*^rdnré^s(HHnéat  itè  V^t9 

troAsIltlf  d#  pi«\i(>fèfié.  —  EU-  attVttd' 

cas  ï\v«  pédt  pf^gdaifeiéi",  —  f»  âttï 

A^aerers  mfKmxèt  mv^^  àtàH 

roMele  1Ï08  dit  Coifê  divil,  forrt^'itf 

ottt  reUpH  ièt  cdii\3li1«îiB  pVe^îBï^feé 

pour  obtenii'  prtVîlégé  ;  fi*  arft  ci-é^tf- 

den  d«tfIgBéi<  ébk  értiëlel'îlOI',  »1^4 

ef  31*09  dd  Cuâë  tfiVil'.  daril^  lé  éifir' 

prévu'  fMV  Iti  d«rnf#r  dé  é^B  aKttëierr 

3«  ««%  «éà*elerf'  dtt  pVècédéinT  pi^" 

'  prî^Wfre  qiif  ayWiientf ,  rfor  Ye  \i\irt  &t- 

(^!»;dé* »yp»lhéiitti's  Wgifl'é»,  ék't«ïi0- 

tes  indépendamment  de  l'inscriptioc. 
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on  toafe  aatrc  hypothèque  Taiab.eB.eiit 
inscrite. 

G.  A  l'égard  des  imneobles  des 
comptables  qui  lear  appartenaient  avant 
lear  nomination,  le  Trésor  publie  a  nne 
hf  petbéqae  légale,  à  la  cbùrge  de  l'in- 
acripUon ,  conformément  aox  articles 
2121  et  2134  do  Code  civil. -^  Le 
Trésor  publie  a  nne  hypothèque  sem- 
blable ,  et  è  la  même  charge ,  sor  les 
biens  acqnis  par  le  comptable  antre- 
ment  qa'i  titre  onéreux ,  postérieure- 
ment à  sa  nomination. 

9.  A  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  tons  receveurs  géné- 
raux de  département,  tons  receveurs 
particnlien     d'arrondissement ,    tons 
payeurs   généraux   et  divisionnaires  , 
ainsi  que  les  payeurs  de  département , 
des  ports  et  des  armées ,  seront  tenus 
d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans 
les  actes  de  vente ,  d'acquisition ,  de 
~  partage,  d'échange  et  antres  translatifs 
de  propriété  qu'ils  passeront  ;  et  ce,  à 
peine  de  destitution  ;  en  cas  d'insolva- 
bilité envers  le  Trésor  pnblie ,  d'être 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frau- 
duleux. —  Les  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques seront  tenus,  auuiâ  peine  de 
destitution ,  et  en  outre  de  tous  dom- 
mages et  intérêts ,  de  requérir  on  de 
faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription, 
au  nom  du  Trésor  public,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits ,  et  d'envoyer , 
tant  an  procureur  impérial  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment des  biens  qu'à  l'agent  du  Trésor 
public  i  Paris ,  le  bordereau  prescrit 
par  les  articles  2148  et  suivants  du 
Code  civil.  —  Demeurent  néanmoins 
exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  aliénation  i  faire  ,  le  comptable 
•ara  obtenu  un  certificat  du  Trésor  pu- 
blic, portant  que  cette  aliénation  n'est 
pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  du 
Trésor.  Ce  certificat  sera  énoncé  «t 
daté  dans  l'acte  d'aliénation. 

8.  En  cas  d'aliénation,  par  tout 
comptable,  de  biens  affectés  aux  droits 
du  Trésor  public  par  privilège  ou  par 
hypothèque ,  les  agents  du  Gouverne- 
ment poursuivront ,  par  voie  de  droit , 
le  recouvrement  des    sommes    dont 
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1«  comptable  aura  été  eonaftiteé 
vablc. 

9.  Dans  le  cas  on  1«  eompbllile  ne 
serait  pas  aetoellement  eonslittté  rede- 
vable, le  Trésor  publie  sem  teau.  dans 
trois  mois,  i  compter  de  la  noCificafion 
qui  lui  sera  faite  aux  term«t  de  l'aiii- 
cle  2183  du  Code  civil,  de  fournir  et 
de  déposer  au  greffe  ^ntribannl  de  l'ar- 
rondissement des  biens  vendos,  an  cer- 
tificat constatant  la  sitoatton  da  eomp- 
table  ;  à  défaut  de  quoi .  ledtt  délai 
expiré,  la  mainlevée  de  rinscriptioa 
aura  lieu  de  droit,  et  buds  qa'U  soit 
besoin  de  jugement.  —  Le  oaainlevée 
aura  également  lieu  de  droit  dans  le  eu 
oà  le  certificat  constatera  qne  te  comp- 
table n'est  pas  débiteur  en  vert  le  Tié- 
sor  public. 

10.  La  pre8criptij>n  des  droits  dn 
Trésorpnblic,  établie  par  rartide2227 
do  Code  civil ,  court ,  «a  profit  des 
comptables ,  du  jour  on  leur  gestion  a 
cessé. 

11.  Tontes  dispositions  oontranva 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

i°  Loidu  B  s«pl*mbn  1801. 

(  Recoovrement  et  remboanenent  d« 

finis  criminels.) 

f .  En  conséquence  de  r«rticle  20M 
do  Gode  civil .  le  privilège  du  Tréser 
public  est  réglé  de  la  manine  suivante, 
en  ce  qui  concerne  le  reaabonrsemeat 
des  frais  dont  la  condamnation  est  prs- 
noncée  en  son  profit ,  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police. 

S.  Le  privilège  du^ Tréser  pubfis 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
condamnés  ne  s'exereera  qa'aprés  les 
autres  privilèges  et  droits  ei-«pith  mes- 
tiennes  ;  savoir  ;  —  l»  les  |irfTilég«i 
désignés  aux  articles  2101  et  9102  ds 
Gode  civil  ;  2«  les  sommea  dues  poer 
la  défense  pcHonnelledtt  eondamoé, 
lesquelles,  en  cas  de  conteetatieB  dcls 
part  de  l'administration  dm  domaines, 
seront  réglées  d'après  la  aatvrs  de  re- 
faire par  le  tribunal  qnl  anra  proneocê 
la  eondamuation. 

S.  Le  privilège  du  Trésor  paUk 
sur  les  biens  immeubles  des  eondsa- 
nés  n'aura  lien  qu'a  la  chaîne  de  lln- 
Bcription  dans  les  deux  mois ,  i  datât 


TRIBUNAUX.  ( 

âa  Jow  do  jugement  de  condanuiation  ; 
pasaé  lequel  délai ,  les  droite  dn  Tréeor 
pobUe  ne  pourront  s'eiereer  qa'en  eon- 
formité  de  l'artiole  9113  dn  Gode  eivfl. 
4.  Le  privilège  mentionné  dani  l'ar- 
ticle 3  ci-deMas  ne  a'eiereera  qa'aprée 
lea  antrea  privilèges  et  droits  saivants  : 
—  l**  les  privilèges  désignés  en  Tarti- 
ele  S 101  da  Gode  civil ,  dans  le  cas 
préva  par  Tarticle  2105  ;  S»  les  privi- 
lèges désignés  en  l'article  2 1  OS  do  Gode 
eivil ,  pourvu  que  les  conditions  pres- 
Brites  poor  leur  eonservation  aient  été 
accomplies  ;  3**  les  hypothèques  léga- 
les existantes  indépendamment  de  l'in- 
scription,  ponrvo    toutefois  qu'elles 
«oient  aotërieurei  an  mandat  d'arrvt , 
dans  le  cas  oà  il  en  aurait  été  décerné 
contre  le  condamné  :  et  dans  les  antres 
cas,  an  jugement  de  condamnation; 
4**  les  autres  hypothèques ,  poorvn  que 
les  créances  aient  été  inscrites  an  bu- 
reau des  hypothèques  avant  le  privi- 
lège du  Trésor  publie,  et  qu'elles  rèsol- 
tent  d'actes  qui  aient  une  date  certaine 
''antérieure  auxdits  mandat  d'arrêt  on 
jagementde  eondamnation  ;  6«  les  som- 
mes dues  poar  la  défense  personnelle 
an  condamné,  sauf  le  règlement,  ainsi 
qo'il  est  dit  en  l'article  S  ei-dessns. 

6.  Toutes  dispositions  eontraires  i 
la  présente  loi  sont  abrogées. 

TRIBUNAUX  (Organisation  jndi- 
ciaire). 

Loi  du  S  août  1849. 

TITRE  PREMIER. 
MSPOSiTioiis  ciM^saLU.  ■ 

I .  Sont  maintenus  les  eonn  et  tri- 
banaax  actnellement  existants  et  les 
magistrats  qui  les  eomposent. 

X.  Aacune  rédaetien  dans  le  per« 
sonnel  des  cours  et  tribanoz  ne  pourra 
s'opérer  qae  par  voie  d'estiaetion.  -^ 
Néanmoins ,  sar  deux  plaeea  f  aeontes , 
le  Gouvernement  pourra  pourvoir  i 
l'une  despdeox. 

3.  Une  institution  nouvelle  sera 
donnée  par  le  Gouvernementaux  eours 
at  trjbanaox  dont  l'artiele  !•'  dn  prê- 
tent titre  ordonne  le  malAtien.  —  Les 
membres  des  cours  et  tfibonanx  prê- 
teront  individuellement    le    serment 


S36  )  TROMPERIE. 

•  dgwint  les  hommes ,  je  jure  et  pro» 

•  mets,  en  mton  âme  et  conscience, 
»  de  Mm  et  fiddement  rsmpKr  mes 

•  foncions ,  de  garder  reiigieusemient 
>  le  secret  des  dkibéraHons ,  et  de  me 
t  condwir»  en  totU  comme  «n  digne 

•  et  loyal  magistrat.  *  F.  Jogb  ,  Jdgi- 


•nivant  :  •—  >  Sn  présence  de  Dieu  et  |  au  cas  où  la  falsification  nuisible  serait 


Supp. 


TRIBUNAUX  (de  première  instance). 
IT.  L.  Il  avril  1838,  Proe.  48  note. 

TROMPERIE  SUR  LA  MAR- 
CHANDISE. 

Loi  dH  27  mars  1851  tendant  à  la 
répression  plus  efficace  de  certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises, 

1 .  Seront  pnnis  des  peines  portées 
par  l'article  423  dn  Code  pénal  :  — 
1^  Ceux  qui  falsifieront  des  substances 
ou  denrées  alimentaires  on  médica- 
menteuses destinées  à  être  vendues  ; 
—  2®  Ceux  qui  vendront  on  mettront 
en  vente  des  substances  on  denrées 
alimentaires  on  mèdlcamenteoses  qu'ils 
sauront  être  Cslsifiées  ou  corrompues  ; 
-^  8»  Ceux  qui  auront  trompé  ou 
tenté  de  tromper ,  sur  la  quantité  des 
choses  livrées,  les  personnes  aux- 
quelles ils  vendent  ou  achètent,  soit 
par  l'usage  de  fsnx  poids  ou  de  fausses 
mesures ,  on  d'instruments  inexacts 
servant  au  pesage  oo  mesurage ,  soit 
par  des  manœuvres  ou  procédés  ten- 
dant à  fausser  l'opération  do  pesage 
ou  mesurage ,  on  h  augmenter  fraudu- 
leusement le  poids  on  le  volume  de  la 
marchandise ,  même  avant  cetie  opé- 
ration ;  soit,  enfin ,  par  des  indications 
fraodoleoses  tendant  i  faire  croire  4 
un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et 
exact. 

9.  Si ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 423  dn  Gode  pénal  on  par  l'ar- 
ticle I**"  de  la  présente  loi ,  il  s'agit 
d'une  marchandise  contenant  des  mix- 
tions nuisibles  i  la  santé ,  l'amende 
sera  de  cinquante  à  cinq  cents  francs , 
i  moins  que  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  n'excède  cette 
dernière  somme;  l'emprisonnement 
sera  de  trois  mois  i  deux  ans.  —  Le 
présent  article  sera  applicable  même 
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itr. 


m.  SMrt  puni!  4**tt«  «eaie  ée 
i^«  frswt  i  «tagtHBtoq  fhiow,  «t  il'oli 

dt  l'Mié  ê0  CMitot  péin«»  trâlvMCBi, 
•ahrtot  l«»«fl«oiis(aMC»,  Mst  ^«i»  Asm 
motifa  légitimei ,  aoroat  dans  leura  »•> 
gMÎM»  bonlifsea,  atr liera  •«  n«ie«M 
de  «•mnerce  »  00  dasa  lea  baîlea,  foirea 
ou  narchéa,  aoit  dea  poids  oa  mesares 
faax,  00  aairea  appàreift  inexaeta  Rer- 
vaotaa  peaage  oo  ao  meaarttge,  tbftder 
aiifts(Àn(r(?8  atilDétilatrel  o«i  ibétKcMkett* 
teateè  qn^A  aatrrottt  être  ftiMB^  oa 
eoiTddiptiei.  —  Si  là  ïolniMctifetÉiirée 
est  Doisible  à  la  aanté,  l'amende  p<miira 
èt(«  porté»  I  elD^oAnfe  fAnea,  eiTem- 
prfioiitieiiieftf  è  qnlmé  |«an. 

4.  LoK^M  le  |>ii§vv*fi ,  mtmibiefi 
de  eofifraveHtMift  é  la  prétente  M«a  i 
r«tt.  tVi  âà  Code  ftutà ,  aon  ,  ânt 
In  dfl^  atitfées  ^  ont  précédé  le  dé- 
Ift  »  été  Gcmdsitttté  ffOar  infrêcttoa  à  hi 
irréaoBfe  loi  on  è  i^sil.  428,  la  peine 
pooita  être  élefée  jtw^a'éo  doaMo  do 
mMimtnn;  Ttitteode  profKmeée  par 
l'art.  4i3  tf  par  tes  flft.  I  ^  2  de  la 
présente  hA  powra  nêore  élre  portée 
jaKjjiT'i  milfe  frauce ,  al  to  imifté  dm 
resfftntioin  et  dommagea  -  fntéréta 
n'excède  pa«  eefle  isomiM;  le  levt, 
sKDi  prlfodTee  de  ra^kplrestio* ,  «'il  j 
«  Thcia ,  des  sHietês  S7  «t  98  d«  tMt 
pensi. 

tt.  les  dtféh  ûttU  H  TMtè.  «fage 
dU  |>osMnbii  ctnrrtlme  tei  délit ,  ««ront 
coVifiaqoéi,  vtraVormémeBt  à  TsAiele 
423  et  h\a  M.  417  et  481  dn  Gode 
pénal.  -.  S'il*  sont  propres  &  irti 
dsagé  af(aiâittali«  on  médical ,  le  tri- 
banal  pourra  las  mettre  k  la  dispoef- 
tloA  de  radmftthfnition  poar  éfre  «t~ 
frifeaés  cat  élablissemeirfs  de  bienfai- 
sance.-- S  Ils  sont  impropres  â  cet 
nsage  où  nalsibles ,  les  objets  seront 
dën-uifa  00  répandas,  ant  frais  do 
<tondamué.  Le  trïbonal  pourra  ordon- 
ner qoé  Ta  destroclion  oa  effaston  aora 
lieo  detant  rétablissement  on  le  doml« 
cil*  dn  coudauoé. 

V.  Ii«  tribunal  poorra  ordonner 
l'affiche  da  jagement  dans  tes  lîeox 
qa'il  désignera,  et  ion  insertion  tnté* 


grale  wi  p«r  extrait  dans  tous  Im  jaar» 
DM»  4«'il  déiiyieM,  le  tant 
da  ••âdftHUM. 

V.  L'art.  463  dn  Cod« 
applletkblft  MB  dÂlita  prav«a  pif  la 
présente  1m» 

ik  htê  d«u  ticM  da  prodait  d«i 
aaeadea  SMt  «Urlboca  «a  rnwwaii 
duf  lieifailles  1m  délita  «orM  âts 
cobaMéft. 

».  Soist  abr*9én  lea  aitielM  4U. 
n»  14,  et  4T»,  b»  6 .  d«a  Goda  pâaL 

TROTTOfllft.  F.  EXMOTMATIDK 

USAGES  RUlîAUX.  V.  Pouci  k- 

IKUftE.  y.  L.  ft  nêptemhm  1801' 
H  l^éêtmbn  l«60k  C«9*  203,  «als- 

VE^rtES  A  Ll£|rG  Afr  (de  narcto- 

dises  neuves.) 

luiéit^hjmn'l'tjuUlft  i841. 

f.  SbbI  iaterdiles  tm  ve«4«B  «s 
détatt  dea  iDartk*adis«»  b««««b  «  b  en 
p«bii<S  Éoit  «K  «mUmb*  aait  bs  ib< 
baaa,  sost  4  pris  Am  proehaaé  «aw  aa 
sBBa  l'atcielBM*  d«e  «IficiBSB  «ÎBialc- 
riela. 

%.  NceontpM  eoBtpriaMda«c«ik 
défense  le*  «âates  pfeeriten  par  li 
loi,  oo  laitea  par  «atorUé  d«  jasliac, 
non  pins  qne  les  ventea  après  décéii 
faillite  on  cessation  de  commerce ,  •* 
dans  tons  les  antres  c««  de  Béecssii* 
dont  l'apptétiatfoii  sera  «eBmise  sa 
tribanal  de  ceaiiXrO.  —  S«at  égsk- 
meiit  eseeptéoB  Ibb  ««ibIm  k  uti  paM« 
d*  cameitiMe»  «t  d'efcfcU  d«  pee  es 
valedr,  coaaB*  dcsa  1«  eesMBMM  asai 
le  Mm  de— B— — ewiiew 

»,  lie»  wrtBS  pnbli^— e  «t  bb  dé- 
tail deiMMinMllBBB  B— eeB^ai  bbiséI 
lien  Bpnte  déeée  o*  «w  ^SMiii  4i 
josttoe  seivnt  faMa 
prescrites  et  par  les 
térttls  prépesés  poar  la  «eirte  fosctf 
da  flieMler,  eenferatéMeaU  «aa  a^ 
tieles  «25  rt  «4è  da  Coda  4a  ptaca 
dore  eivtto. 

4.  Les  ventes  de  «aarobaadieeaafsè 
faille  sonl  faltet ,  annfeiM#iaii  4 
ruiMIe  4<re  d»  lloda  de 


VENTES  A  {.'CKCAN.         (  9»  )        VENTE3  9«  fRUITS. 


«•^Mt  a«  ■■iilitt  ésliiUfr ,  al  m 


«M  JrttatTègijMtnli  yg  délfiiiaiiil 
les  attribution  s  d«  cet  différeMi  WA* 


•-.  Lot  «otAm  yiMii|BM  «i  $tg  mh 

M  ifm  \tf  •■ÉTM  a»  éê  méBÊmUé 
ftérm  fw  l'«rt.  9  4e  h  f véMvte  M, 

Jm  «mml  ëtii  " 

Ik  T«|«éto  é«  «MMwrfMil  praf fié» 
Mw,  i  laqMll*  mt  Jitotvn  étatd*. 
«i0M  An  onwhuidisM.  «*  i«  Irilww 


«Nri  eonrtatova ,  par  mu  jv^emeat ,  i« 


fclt  <f«i  «rawt  li»a  &  U  Mate  ^  ii 
quera  I«  liav  4«  m»  «mMHMfOTnt  oè 
se  Un.  la  vente  ;  il  ponm  même  or- 
donner qne  les  «djadieations  n'anront 
lien  qoe  par  lots  dont  il  fixera  l'im- 
portenee.  —  Il  décidera ,  d'après  les 
loi»  et  réglemente  d'attribation  ,  qui , 
des  eoortiers  on  commissaires  priseors 
et  antres  officiers  publics ,  sera  chargé 
de  la  récei^ion  des  enchères.  —  L'an- 
torisation  ne  ponrra  être  accordée  ponr 
cause  de  nécessité  q«'t«  wagétandeé*- 
dentaire,  ayant  depuis  nn  an  an  moins 
aon   domicile  réel  dans  l'arrondisse- 
ment oà  la  vente  doit  être  opérée.  — 
Des  affiches  apposées  i  la  porte  da 
lien  oà  se  fera  la  vente  énonceront  le 
Jagement  qoi  Taora  autorisée. 

0*  Les  ventes  pnbllqoes  aux  en- 
chères de  marchandises  en  gros  conti- 
nueront i  être  faites  par  le  ministère 
des  courtiers ,  dans  les  cas  ,  anx  con- 
ditions et  selon  lea  formes  indiqués 
par  les  décrets  des  22  novembre  1811, 
17  avrU  1812.  la  loi  du  15  mai  1818, 
•t  lee  ordonnances  des  l«rjailletl818 
•t  9  avril  1819. 

9.  Toute  contravention  anx  dispo- 
sitions ci-desios  sera  punie  de  la  con- 
fiscation des  marchandises  mises  en 
vente,  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
60  à  8,000  francs,  qui  sera  prononcée 
solidairement ,  tant  contre  le  vendeur 


q«e  ifutf  i'flifficier  fshUc  4pi|  l'tpra 
MMité,  ««Bs  pi-éi«4ic«  de*  à»mm*pf— 
intérêts ,  s'il  j  a  lien.  —  Ces  ftfndfiiW- 
natioDs  seront  prononcée!  par  lel  tri- 
bunaux eon  #etNNiocls« 

8.  Seront  poesAlee  leenlaMtf  Ai 
nés  les  vendeurs  on  officieri  pqblics 
qni  comprendraient  leiemment  dans 
les  ventes  MAm  ptfaMerM  de  Justice, 
»ûr  «ejaie,  «pria  décès«  faillite  «  eeipa- 
ti«a  d«  aummaroe,  on  dans  le»  99^t^ 
aaa  de  «éeesaiti  prévus  par  l'ai-t.  %  d| 
U  yrésewte  loi,  dea  oanihaDdÎMi  nev- 
faa  m  faisant  pas  partie  4«  tmà»  04 
pahiliw  nia  en  vf ^e. 

9.  £l^s  tons  lef  çu  «i-^essna  o4 
Iw  ventes  pnbUqnas  serpiit  laites  j^ar 
leiMnistèra  daa  aonrtien.  Us  se  con- 
^apViaroat  aux  lois  qw  le*  ressent , 
tavt  99V  les  formes  4«  U  vente  ^09 
pMT  J«s  droits  de  cportage, 

10.  Dans  les  lieux  00  U  ii'j  aura 
paîAt 4e «sMuliars  de  commerce,  Tea 
commissaires  -  priseors ,  les  notaires , 
fanissiers  et  greffiers  de  Justice  de 
paix  feront  les  ventes  ci-dessns,  selon 
les  droits  qui  leur  sont  respectivement 
attribués  par  les  lois  et  règlements.  — 
Ils  seront,  pour  lesdites  ventes ,  sou- 
mis aux  formes,  conditions  et  tarifa 
imposés  aux  courtiers. 

VENTES  DES  OFFICES.  V.  Or. 


VENTES  DE  FRUITS. 

Loidufi'-ll  Juin  1861  sur  les  venteg 
publiques,  volontaires,  de/ruU»  et 
de  récoltes  pendants  par  racines , 
et  des  coupes  de  bois  taUHs. 
1.  Les  ventes  pobliqoes ,  volontai- 
res, soit  i  ferme,  soit  an  comptant,  de 
froits  et  de  récoltes  pendants  par  ra- 
cines, et  des  coupes  de  bois  taillis,  se- 
ront faites  en  concurrence  et  an  choix 
des  parties,  par  les  notaires ,  commis- 
saires-priseurs,  huissiers  et  greffiers 
de  Justice  de  paix ,  même  dans  le  lien 
de  la  résidence  des  commissaires-pri- 
seors. 

9,  Pour  l'exécution  de  la  présenta 
loi,  et  dans  les  trois  mois  de  sa  pro> 
molgation,  il  sera  fait  un  tarif  spécial, 
dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 
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■Mg,  Mil  mt  Sei  ubHÊ. 
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être  ordonnée,  par  arrfttA 
du  préfet,  soit  après  une  coa- 
damnation  pour  contraven« 
tfon  ans  lois  et  règlements 
oui  «ODcernent  ces  profes- 
sions, soit  par  mesure  de 
sûreté  publique. 

3.  Tout  individu  qui  on- 
▼rira  un  catë,  cabaret  ou  dé- 
bit de  boissons  à  consommer 
sur  place,  sans  autorisation 
préalable  ou  contrairement 
a  un  arrêté  de  fermeture 
pris  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  sera  poursuivi 
devant  les  tribunaux  corfec- 
tionnels.  et  puni  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
cents  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  Jours  à  six 
mois.—  L'établissement  sera 
fermé  immédiatement. 

PRESSE. 

DéerM  du  31  âktmbn  1851- 
Zjtattier  1852  mi  MfiM  ama 
tribmiaux  de  potie$  corrwetUntm 
mêUe  la  ecmtMw««iM»  it  tnu 
lu  d^Utfrimupar  Ut  Mt  sur 
la  pretM  tt  commit  a»  «MfM 
ie  ta  partit. 

Le  Présidait  de  la  Républi- 
que décrète  : 

1.  La  connaissance  de  tous 
les  délits  prévus  par  les  lois 
sur  la  presse  et  commis  au 
moyui  de  la  parole  est  défé- 
rée aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

S.  Ces  tribunaux  connaî- 
tront de  ceux  de  ces  délits 
qui  ont  été  commis  antérieu- 
rement au  présent  décret  et 
ne  sont  pas  encore  Jugés 
contradictoirement 

3.  Les  poursuites  seront  di- 
rigées selon  les  formes  et  rè- 
Jles  prescrites  par  le  code 
'instruction  criminelle  pour 
la  Juridiction  correction- 
oelle. 


^ 


CARDE   NATIONALE. 

Dierttda  ll-njanvitr  l%Si, 

Le  Président  de  la  Républi- 
que décrète  : 

1.  Le  service  de  la  gatde 
nationale  consiste,  —  i**  En 
service  ordinaire  dans  Tin- 
térieur  de  la  commune  ^'— 
3'  En  service  de  détachement' 
hors  du  territoire  de  la  coq»- 
mune. 

2.  Le  service  de  la  garde 
nationale  est  obligatoire 
pour  tous  les  Français  âgés 
de  vingt-cinq  à  cinquante 
ans  qui  seront  Jujg^és  aptes 
à  ce  service  par  le  conseil 
de  recensement.  —  Néan- 
moins le  gouvernement  Axe- 
ra ,  pour  chaque  localité ,  le 
nombre  des  gardes  natio» 
naux. 

3.  La  garde  nationale  est 
organisée  dans  toutes  les 
communes  où  le  gouverne^ 
ment  le  Juge  nécessaire;  elle 
est  dissoute  et  réorganisée 
suivant  que  tescirconsiances 
l'exigent.  Elle  est  formée  ea 
compagnie,  iMtaillon  ou  lé- 
gion, selon  les  besoins  du 
service  déterminés  par  l'au- 
torité administrative,  qui 
pourra  créer  des  corps  de 
sapeurs -pompiers.  —  La 
création  de  corps  spéciaux 
de  cavalerie,  artillerie  ou  gé- 
nie ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

U.  Le  Président  de  la  Ré-^ 
publique  nommera  un  com- 
manmnt  supérieur,  des  co- 
lonelsou  lieutenants-colonels 
dans  les  localités  où  il  le 
Jtigera  convenable. 

9.  La  garde  nationale  est 
placée  sous  l'autorité  des 
maires,  des  sons-préfets;  des 
préfets  et  du  ministre  de  l'in- 
térieur. —  Lorsque,  d'aprèe 

les  ordres  du  préfet  on  dn 

^ 
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■ous-préfet.,  la  garde  iMti<^- 
naleae  plusieurs  commuDes 
est  réunie ,  Boît  au  ebef>lieu 
<!«  eantoE,  «oit  éaira  toate 
eutre  commune, fille  est  *o«8 
l'autorité  eu  otaire  de  la 
commune  où  e  lieu  la  réu- 
nioa.  —  Sont  etceptés  les 
cas,  déterminés  bar  les  lois, 
où  la  garde  aalienaJe  est 
appelée  b  taire  ub  service 
militaire  et  où  elle  efit  mise 
80O8  les  ordres  de  l'autorité 
militaire. 

6.  Us  citofens  ne  |>envent 
ni  prendre  les  armes,  ni  se 
ressembler  comme  gardes 
nationaux,  avec  ou  sans  uni- 
forme, sans  l'ordre  des  cbeb 
immédiats,  et  ceux-ci  ne 
peuvent  donner  cet  ordre 
sans  une  ré^silian  defau- 
torité  civile. 

7.  Aucun  chef  de  posleae 
peut  faire  distribuer  des  car- 
touches aux  gardes  natio- 
naux placés  sous  son  com- 
mandement ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  ordi«  f>récÎ8  ou 
en  cas  ^'atta^e  de  vive 
force. 

••  La  garde  nationale  se 
compose  de  tous  les  français 
et  des  étrangers^ouissam  des 
droits  civils  qm  sont  admis 
par  le  conseil  de  recense- 
ment, à  la  condition  d'être 
haJùllés  suivant  Tuniforme, 
qju  est  obligatoire. 

9.  Le  conseil  de  recense- 
ment est  composé  ainsi  qu^il 
su»t  :  —  1*  -Pour  unecois- 
pogaie:  du  capitaine,  prési-' 
dent,  et  de  deux  merobnes  dé- 
signés par  le  soui>-prélet;  — 
S*  Pour  un  bataillon  :  du 
cbef  de  bataillon ,  président, 
et  du  capitaine  de  cbacime 
des  compagnies  qui  le  com- 
posent :  la  capitaine  peut  se 
faire  suppléer  par  son  ser- 
gent-major.  —  Provisoire- 
menl  et  jusqu'i  nomination 


aux 

de  t 


grades,  il  est  composé 
6  trois  tnembres  par  codi- 
pagnie ,  et  dé  neuf  diemllfvs 
par  bataillon,  désignés  ptf 
re  préfet  ou  soofi-prêfet.  — 
A  Paris,  la  désignation  sera 
faite  par  le  mintstre  de  fln- 
térieur,  sur  la  présentation 
du  général  conmaiMlaiit  tm- 
pénenr.  —  L«  oocMcil  dn  n» 
oensetmM  prononcn  sur  les 
admisefottt  et  mtètm  le  €<»> 
tr«e  définitif. 

10.  11  y  mira  «m  fury  é» 
révision  par  chaque  ranloft. 
H  est  ^i^idé  Qar  1»  )«^  éb 
paix ,  et  ceimpoeé  de  qwure 
membres  «  nomrnâs  par  te 
sous-préfet.  --  A  l*arî8,  le 
Jnr<f  de  v«vîsron ,  fvgfin*  i 
rétat-me)nr  gévéral,  ert  pns> 
sidé  par  te  «fwf  d^ftlaima 

or;  à  sett  dMrai,  ^  a 

leo  tenant-colonel  <|^étetai» 

or,  et  composé  de  —  4  cbeb 

(te  batoUlbiD  ;  —  4  ctiet^ires* 

cad^on  «"étlà'b-major  ;  —  t  c«- 

f'iraines  d^tât- major;  — 
cbef  <rescadron,  rai^MVP- 
fenr  ;  —  i  capitaine-,  rapfpov- 
tenr  adjoint;  —  1  cnpitMii&, 
secrétaire;  —  1  liralenaol, 
8cia«(nre«d|i»iii«. 

1 1 .  Le  Président  dete  M»- 
publiée  nomme  les  ofDcîers 
on  tons  graAes ,  wt  in  pr^ 
sentatioD  dn  miqfstre  lite 
riatérieor,  d'apte  Ite  pro- 
positions dn  commandant 
supérieur,  ûétis  le  dfparfe^ 
ment  de  la  Seine,  et  d*a|>rts 
eeNes  des  ^rStals,  dans  tes 
autres  département».  -^  c«b 


nommés  pef  to  chef  de  iMh» 
tnillon,  ità  nenwuij  teal»- 
ment  à  tens  les  mmfttmu  de 
soMS-ofiOciers^t  de  caporaos, 
sur  la  préseiHation  des  cooi- 
Biandants  de  compagniesi. 
II.  Les  commooes  soal 
respouMoles,  sauf  leur  re 
cours  contre  les  gardes 


* 


GARDE  NATKkVALe.  (  1 1  janvier  1862.  )      335 


tlonMi ,  dtt  wneê  q»  le 

gou?ernement  a  Jugé  nécf»- 
•sifft  éé  kur  détiTver;  ces 
•mw  ruftlettt  le  propriété 
d«  l'Etat  >«  L'cDtretieii  ée 
roTiwmwit  est  fe  ta  charge 
êngêtéè  BètlMialt  tes  répa» 
rttfoM,  «B  CM  é'ateUlam 
causé  par  le  Berrice^  MM  è 
!•  ciMfte  èe  li  c<MB«bHft«.— 
Latiartiê  Bêfioirai»  tféteo- 
taon  d'amaa  appartenant  k 
l'IlalfOHt  ne  préwniMit  pas 
on  o«  fMt  paa  présenter  eee 
•mies  ana  tuspeclMms  géné- 
raiea  aanueUts  prescriieapar 
les  règlcawlB,  pentent  être 
coodamnéa  fe  une  anende 
4e  uA  hrane  ao  meitts  et  de 
«■•  francs  aa  phts,  an  pro- 
•t  de  la  eommma».  -—  (iette 
aoBéodeast  prMioaeée  et  re» 
««atrëe  eamtie  «a  matière 
éa  aatica  municipale. 

a  A.  Dans  tonales  eai  oà  tes 
gardas  natioMlea  sont  ée 
service  avec  les  corps  soldés, 
elles  prennent  te  rang  sur 
eu. 

14».  Les  dépenses  dn  la 
garde  nationale  sont  votées, 
régtées  et  snrveîltées  comme 
tontes  tes  antres  dépenses 
municiflfAlés. 

Hê.  u»  dépnace  de  la 
garde  nationale  saert  aMis»- 
toires  ou  lacuitativea.  •—  Las 
dépenses  obUgatoiras  sont, 
—  t«  Les  frais  d'achat  4e 
drapeaox,  taniboùrs  et  trera> 
pettes  ;  —  S'  Les  ré|)«rations, 
l'entretien  et  le  prix  des  ar- 
mes; sauf  recofirs  centre  les 
Sardes  natiaaanicmc  teraai 
e  iWticla  4  3  ;  —  s*  Le  RiTer, 
l'entretien,  le  cbaafTage,  t'è- 
clairage»  et  le  naoèilier  des 
corps  de  garde;  --  4"  Les 
frais  de  registres,  papiers, 
contrôles,  billets  de  garde  et 
tons  les  menus  frais  de  bu- 
reau qu'eijge  le  service  de 
lagavdolaaiionale;  —  &*  La 


solde  des  majors  et  adli^ 
dants-majors;  —  6*  La  solde 
et  rbabiitement  des  tam- 
bours et  trompettes;  —Tou- 
tes antres  défenses  sont  f^ 
cultatives, 

16.  LoT«(in'il  est  créé  des 
bataillons  cantonans,  la  ré- 
partition de  la  portion  afî^ 
renie  à  chaqoe  cemaïune  du 
canion  dans  les  dépeneas 
ohligaloirea  dn  bataitlon, 
autres  qne  ctllea  dea  comM- 
gaies*  est  Ihile  par  le  proM, 
ea  c<Hiseil  de  préfccturv, 
«près  «voir  pria  l'avia  dea 
cooseils  namieipani.  Cette 
répartition  a  lien  propovw 
tioMielleaBent  k  la  popula^ 
tMB  de  ctka<^  consHMoe  «t 
à  son  co0t>ngeat  dons  le 
MiMlpal  des  qoatra  coslri- 
favtionB  directes. 

If.  Il  y  a  dana  ctncnie  té- 
ffion  on  chaque  baiailton 
lonBés  par  les  gardes  Batto« 
iMHtK  d'une  mémo  comoanoo, 
vm  cowmII  d'admmslration 
chargé  de  ptésenter  annue»- 
bânont  ao  moiro  l'éiat  des 
déponsia  néccBsnites  poor  te 
servicodela  garde  nationale, 
etde  Tîser  les  pièces  loslîll* 
eotivca  de  l'emploi  des  fonds. 

—  tt  y  a  égaminent  par  ba> 
taillon  caotomi  on  conseil 
d'adminisiration  cborgé  des 
mêmes  foneiionss  et  qni  doit 
présenter  an  souMMréiet  l'éc- 
lat dos  dépenses  dn  batatltoft. 

—  La  composition  de  ces 
cooaeils  est  déterminée  par 
un  règlement  d'administsa- 
tion  pubtique. 

%B.  Dans  le  déparfemeni 
de  la  Seine,  il  7  a  un  conBoil 
d'admtnistration  par  un 
nombre  de  batâtUon^  gai 
sera  déterminé  ulléncure- 
nwttt  ptr  le  ministre  de  l'iu- 
térieuf.  ri  est  composé  oinsi 
qu'il  suit  :  —  t'n  chef  de  ba- 
taillon, président,  —  un  of- 


a?- 
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Oder  par  iMtaillon.  —  Le 
major  attaché  h  ces  batail- 
lons sera  rapporteur  du  con- 
seil. —  Cn  secrétaire  chargé, 
en  outre,  des  écritures  pour 
les  conseils  de  discipline.  —  U 
est  nommé  un  officier  payeur 

Eour  ce  ménoe  nombre  de 
atailions. 

1 9.   Le  règlement  '  relatif 


* 


au  semce  ordinaire,  aux  re- 
vues, exercices  et  prises  d'ar- 
mes, est  arrêté,  —  Pour  le 
département  de  la  Seine,  par 
le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  du  com- 
mandant supérieur  ;  —  Pour 
les  Tilles  et  communes*  des 
autres  départemrats,  par  le 
maire, sur  la  proposition  du 
commandant  de  la  garde  na- 
tionale et  sous  l'approbation 
du  sous -préfet;  —  les  chefs 

Îourront,  en  se  conformant 
ce  règlement ,  et  sans  r^ 
qnisition  particulière,  mais 
après  en  avoir  prévenu  l'au* 
torité  municipale ,  faire  tou- 
tes les  dispositioos  et  donner 
tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ordinaire,  aux  revues 
et  aux  exercices.  —  Dans  les 
villes  de  guerre,  la  garde  na- 
tionale ne  peut  prendre  les 
armes  ni  sortir  des  barriè- 
res qu'après  que  le  maire  en 
a  informé  par  écrit  le  com- 
mandant de  la  place.  —  Le 
tout  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  réglé  par  les  lois  spécia- 
les à  l'état  de  guerre  et  à 
l'état  de  siège  dans  les  places. 

SO.  Lorsque  la  garde  na- 
tionale est  or({anisee  en  ba- 
taillons cantonaux  et  en  lé<- 
gions,  le  ri^lemeut  sur  les 
exercices  est  arrêté  par  le 
sous -préfet,  de  l'avis  des 
maires  des  communes  et  sur 
la  proposition  du  comman- 
dant, pour  chaque  bataillon 
isolé,  et  du  chef  de  légion 


pour  les  batailloDsréanis  en 
légions. 

ftl.  Le  préfet  peut  sospen- 
dre  les  revues  et  exercices 
dans  les  communes  et  dans 
les  cantons  f  à  la  charge 
d'en  rendre  immédiatement 
compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

sa.  Tout  garde  national 
conomaudé  pour  un  service 
doit  obéir,  sauf  à  réclama 
ensuite,  s'il  s'y  croit  fondés» 
devant  le  chef  de  corps. 

sa.  Le  titre  IV  de  la  loi  dn 
13  Juin  1851,  intitulé  Di»tt^ 
jrfiiM.  est  maintenu  iiuqoeset 
y   compris  l'art.  1I8  de  la 
même  loi  (  V.  «iqi.  «IjA  ci- 
dessus).    —  Sont   alnrogées 
toutes  les  lois  antérieures  an 
présent  décret,  ainsi  que  loo>  / 
tes  les  dispositions  ratattveal 
au  service  et  à  l'adminutr»- 
tion  de  la  garde  nationale, 
qui  7  seraient  contrains. 


NOBLESSE. 

Diertt  At  S4-97  jmmier  I8SI 
portant  rétaUùattueiU  du  «•- 
eietu  titru  de  hoMmm. 

Le  Président  de  la  Répabli- 
que  décrète: 

Le  décret  dn  gouvernement 
provisoire,  en  date  du  i9  fé- 
vrier I8i8,  concernant  les 
anciens  titres  de  noblesse, 
est  abrogé. 

CONSEIL  D'ÉTAT, 
l*  IMerrt  orgamiqu*  dm  tS  j^n». 
«wr.ig  fiorier  1851  sur  la 
Mtueil  d^Stmt. 

Le  Président  de  la  Républi- 
que décrète  : 

TITRE  PREVIER. 

roRMATioif  BT  onarofitioa  mi 

COHHIL  0'àT«T.  I 

1 .  Le  conseil  d'État,  sons  la  ' 


CONSEII.  D'ÉTAT,  (te  jamfiir  IBSl.) 
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■1  KNiiiiiiH  nr  la  riw- 
ul  ilg  II  HfâMitg*  an 

j.  u  aaïKll  d'Etal  ut 

■Mmal  MT  la  rrMdni  «g 
li  MpkNlqaat  —  trUmt- 
nota)  dnquilacemlllin 
ftUtaiBTlaerdiiuliii 
- 1  '  da  «HMlilin  d'EUi  CD 

luin  donl  le'  BomlVa  ne 


•idè  «? 

•wa^pa 

artM*  èfilâiiir,  lân«^ 
la  jDta  «araiiiblg.  ha  din». 

■U  d'Etal  dëUHrul  *a  cai 
6.  idcsDMîiiaid'nat  I 


Sa  biDia  fiHKUan  poMl^ 
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blique  peut  conférer  le  titre 
de  coweiUer  d'Et^U  en  ser- 
vice extraordinaire  aux  coo* 
seiltevs  d'Etat  en  service  cm*- 
dioaire  ou  bors  sections  qui 
cessent  de  remplir  ces  fono 
tioiis.  , 

9.  l'es  conseiller»  d'Etat  en 
serTice  extraordinaire  assis- 
tent et  ont  voix  délibéralire 
à  r«llee  des  «ssefflblèes  gén^ 
raies  du  conseil  d'Etataux- 
quelles  iU  ont  clé  convoqués 
p«r  un  ordre  spécial  du  Pré- 
ùdeat  de  la  République. 

tithb  h. 

I  1". 

iO.  Le  conseil  d'Etat  est 
divisé  «0  six  sectiQQs,  sa- 
voir :  •»  Section  ^Q  léffisla- 
tioo,  justice  et  aHaires  étran- 

{[ères  ;  —  Section  du  couten- 
ieux  ;  —  Section  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publi- 
Sue  et  des  cultes*^  —  Section 
es  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce; 
~-  &e4:ti«ii  de  la  guerre  et  de 
la  marine;  —  Sâction  des 
fiaaeces.  —  Cette  division 
pourra  être  modifiée  par  un 
décret  du  pouvoir  exécutif. 

1 1 .  Gboque  section  est  pré- 
sidée par  uu  conseiller  d  £- 
ta  t  eu  service  ordinaire  nom- 
mé ,  par  le  Président  de  ia 
népublique,  président  4e 
sectloo. 

1%.  tes  délibérations  d^ 
conseil  d'£tat  sont  prises  en 
assemblée  générale  et  è  la 
UMjorilé  des  voix,  sur  le  rap- 
port fait  par  les  conbeilters 
d'Btat  pour  les  projets  de  loi 
et  les  affaires  les  plus  im- 
partantes, et  par  les  maîtres 
des  rvquctes  pour  les  autres 
affaires.  —  Les  inaMres  des 
requêtes  et  \e9  auditeurs  de 
!'•  classe  assistent  h  l'assem- 


blée générale.  Néanmoim, 
les  auditeurs  de  i**  classe  ne 
peuvent  assister  qu'en  verla 
d'une  autorisation  spéciale 
aux    assemblées    générale» 

f présidées  par  le  Président  de 
a  République.— Les  maîtres 
des  requêtes  ont  voix  cormiI- 
tative  dans  tout»  les  affai. 
res,  et  voix  délibérative  deos 
celles  dont  ils  f^t  le  rap- 
port. 
Î5.  Le  côtisen  é*Btet  ne 

Sent  délibérer  qu'an  nombre 
e  vingt  membresayaBl  voix 
délibérative,  non  compris 
fes  ministres.  —  Bn  cas  tfe 

ë triage,  la  voix  éù  présMcol 
t  prepondéranfe. 
l4.    Les   décrets   venAa 
après  délibération  de  ras- 
semblée générale  do  eoeseij 
d'Etat  mentionnent  seoto  i 

U  AMttttf  fStat  entênét.  —  Lci 
décrets  rendus  après  délibé- 
ration d'une  ou  de  i^usieun 
sections  indiquent  les  «e^ 
tJons  qui  ont  été  enten^ea. 

19.  t-e  frésideut  de  la  Ré- 
publique désigne  |r<ris  eoH- 
seillers  d'Etat  j>oar  soutenir 
la  discussion  de  chiH|tie  pnn 
jet  de  loi  présenté  as  corps 
législatif  ou  au  sénftt.—L'vn 
de  ces  cQnsHtlerB  peut  être 
pris  parmi  tes  coaseWert  ea 
service  ordineira  hors  aee- 
tions. 

i6.  Seront  ol^serrées,  è 
l'égard  des  foncliomiatres 
ptroiicsdont  la  conduite  sera 
déférée  an  conseil  ^Eiot,  las 
dispositions  du  d^rel  d«  il 
Juin  iHea  f?  ««pp.  «4^*.. 
V*  CoMSttL  tt'EiAr). 

■  ATlklkt»  «•«MJIYlBOSiM. 

17.  La  section  ôa  contn^ 
tfeux  est  chargée  de  dirifpcr 
T'iostractioa  écrite  et  de  prt" 

f>arer  le  rapport  de  toaias 
es    affuircs   conlentieus.4is  , 
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DISrOtltlOR*   ailKRALBB. 

29.  Les  traitemeots  sont 
flxés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le 
vice  -  présideut  du  conseil 
d'Etat,  quatre -vinfft  mille 
franrâ  ;  —  les  présidents  de 
section,  trente- cinq  mille 
francs;  — les  conseillers  d'E- 
tat, vingl'Cinq  mille  Francs; 
—les  maîtres  des  requêtes  de 
I"  classe,  dix  mille  francs; 

—  les  maîtres  des  requêtes 
de  2*  classe,  six  mille  francs  ; 

—  les  auditeurs  de  l"  classe, 
deux  mille  francs;  —  le  se- 
crétaire général  du  conseil 
d'Etat,  quinze  mille  francs; 

—  les  auditeurs  de  9*  classe 
ne  recevront  aucun  traite- 
ment. 

26.  Un  décret  détermmera 
l'ordre  intérieur  des  travaux 
du  conseil,  la  répartition  des 
affaires  entre  les  sections, 
les  affaires  administratives 
qui  doivent  être  portées  à 
rassemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat,  et  celles  qui  peu- 
vent n'être  soumises  qu  aux 
sections  ;  la  répartition  et  le 
roulement  des  membres  du 
conseil  entre  les  sections; 
eq/ln  toutes  les  mesures 
d'exécution  non  prévues  au 
présent  décret. 

S  7.  La  loi  du  S  mars  iSifl 
est  abrogée.  Toutes  les  dis- 
positions des  lois  et  règle- 
ments antérieurs,  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  dé- 
cret, sont  maintenues. 

f    Décret    du   30  j«nvîtr~l9 
fhn-ier  I8>9  portant  règlement 

intérieur  pour  U  eonêeU  JTS' 

Mt. 

TITRE  PREMIER. 

on  BICTIOHI. 

1.  Il  est  tran  dans  chaque 
section  deux  r6Ies  sur  tes- 
quels  sont  inscrites,  d'après 


leur  ordre  de  date,  toutes  les 
affaires,  l'on  pour  les  aflrai- 
res  urgentes,  Tautre  pour  les 
affaires  ordinaires.—  Le  pré- 
sident de  la  section  nomme 
un  rapporteur  pour  chaque 
affaire  ;  néanmoins,  cette  dé- 
signation peut  être  faite  par 
le  vice-président  du  conseil 
d'Etat.  —  Le  président  de  la 
section  désigne  celles  des  •(• 
faires  qui  sont  réputées  ur- 
gentes, soit  par  leur  nature, 
soit  par  les  circoostances 
spéciale».  —  Le  président  de 
la  section  du  contentieux 
distribue  également  les  affai- 
res entre  Tes  trois  maîtres 
des  requêtes  qui  remplissent 
les  fonctions  de  mmistère 
public.  ..      .    ' 

S.  La  date  de  la  distribu- 
tion des  affaires,  avec  l'indi- 
cation de  leur  nature,  eslinr 
scrite  sur  un  registre  Parti- 
culier, qui  reste  k  la  dispo- 
sition ou  président  de  la 
section  pendant   la  séance. 

3.  Les  rapporteurs  doivent 

(>résen ter  leurs  rapports  dans 
e  délai  le  plus  bref,  et  dans 
l'ordre  déterminé  par  le  pré- 
sident de  la  section.  Les  af- 
faires portées  au  réie  comme 
urgentes  8<mt  toujours  è  l'or- 
dre du  Jour;  et,  si  rinstmo- 
tion  est  terminée,  le  rapport 
doit  être  prêt,  au  plus  tard. 
à  la  deuxième  séance  qui  soit 
l'envoi  des  pièces.  —  Lors- 
qu'une affaire  exige  un  sup- 
plément d'instruction ,  le 
rapporteur  doit  en  eutrele- 
nir  la  section  au  commence» 
ment  de  la  premite*e  séance 
qui  suit  la  remise  du  dossier 
entre  ses  mains;  après  la  dé- 
cision de  la  section ,  il  pré- 
pare la  correspondance  et 
remet  son  travail  au  8e<  ré- 
taire de  la  section,  chargé  de 
faire  expédier.  —  La  corres- 
pondance avec  les  ministres 
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tors  d'Btai  prénenti.  -  LeB 
confleilhm  dTtat  et  tes  mal- 
irei  des  requêtes  qui  coot 
empAcbés  de  se  rendra  à  le 
séance,  doivent  en  çréveoir 
d'avance  le  tice*f)ré6ideu(du 
conseil  d'&tat.*«Sn  cas  d'ao- 
fenre,  les  rapporteurs  eno- 
péchés  doivent,  de  l'agré» 
meut  du  président  de  la  seo- 
tiou,  remettre  l'affaire  dont 
ils  sont  chargés  à  un  de 
leurs  eoUëgues. 
13.  Sont  portés  i  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'E- 
tat, —  Les  projets  de  lois  et 
les  projeta  de  règleni^ts 
d'administration  publique , 
-»  Les  projets  de  décrets  qui 
ont  pour  objet,  -»-  i*  L'en- 
registrement des  bulles  et 
autres  actes  du  saint^siége; 
—  8*  Les  recours  pour  abus; 
•w  8*  Les  autorisations  de 
congrégations  religieuses  et 
la  vériUcation  de  leurs  sta- 
tuts; -<■  4*  Les  prises  mariti- 
mes; —  5*  Les  concessions 
de  portions  du  domaine  de 
l'Etat,  et  les  concessions  de 
mines,  soit  en  France,  soit 
en  Algérie;  —6*  L'autorisa- 
tion ou  la  création  d'éta- 
blissements d'utilité  publi- 
que fondés  par  les  départe- 
ments, les  communes  ou  les 
particnlif-rs  ;  —  7*  L'établis- 
sement de  routes  départo- 
meniales,  des  canaux  et  che- 
mins de  fer  d'embrancho- 
ment  qui  peuvent  être 
autorisés  par  décrets  du  pou- 
voir exécutift  >«>  B*  La  con- 
cession de  dessèchements; 
->  9*  La  création  de  tribu- 
naux de  commerce  et  de 
<'onseils  de  prud'hommes,  la 
création  ou  la  prorogation 
des  chambres  lemporaii'es 
dans  les  cours  ou  tribunaux  ; 
-»  10*  L'autorisation  des 
poursuites  intentées  contre 
les  agents  du  gouvernement; 


--  II*  Les  naturalinlioas, 
révoeatioos  et  modiflcatioM 
des  autorisations  accordées 
è  des  étrangers  d'établir  tcnr 
domicile    en    France  ;  •«- 
I30  L'autorisation  aox  éta- 
blissements d'utilité  publi- 
que, aux  établinoucnts  eo- 
clésiastiquas ,   aux  congre* 
galions     religieuses ,    aux 
communes  et  départemenlt, 
d'accepter  des  donc  et  legs 
dont   la   valeur    excéderait 
fiu,eoo  francs;  —  1S*>  Les  a» 
torisations  do  sociétés  ano- 
nymes, tontines,  comptoirs 
d'escompte  et  autres  établi»* 
aemeuts  de  même  natnre;— 
14*  L'établissement  de  punts, 
avec  ou  sans  péage  :->  IB*  Le 
classement     des     établisse- 
ments dangereux  ,  incom- 
modes ou  iusulubres  ;  la  sup- 
pression   de  ces    etablia»e- 
ments  dans  les  cas  ^voa 
par  le  décret  du  ife  o(  tobre 
1810  ;  -*  le*  Les  tarifa  des 
droits  d'inhumation  dana les 
communes  de  plus  de  &0,uoo 
èmes;  <-'  i;*    les  établisse- 
ments   ou  suppressions  de 
tarjQi  d'octroi  et  les  modiO- 
cations  à  ces  tarife;—  18"  L'é- 
tablissement de  droits    de 
voirie  dans  les  communes 
de  plus  de  8S,o(k)  èroea  :  — 
19^  Les  caisses  de  retraites 
des  administrations   publi- 
ques   départementales     ou 
communales;  •>•  Su*  Les  di- 
verses affaires  qui,  n'étant 
pas  désignées  dans  la  présent 
article,  sont,  après  examen 
par  une  section,  renvoyées 
à   l'assemblée  générale  par 
ordre  du  Président  de  la  Bé- 
publique;  —  9i*  Eolln   les 
affaires  qu'à  raison  de  leur 
importance,   les  présidents 
de  sections,  d'ofUce  ou  sur 
la  demande  de  la  section. 
croient  devoir   renvojcr   k 
l'examiu  de  ladite  assemblée 
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aiofi  tfoe  ccUm  «or  lesqnellM 
l«  ^«veroemeiit  dwnapdé 
qu'elle  loit  appelée  à  délib6> 
ret.. 

14.  Il  est  dressé  par  le  ■»< 
rrétaire  général,  poar  cba- 

Ïue  séance ,  un  rme  des  af- 
ttrea  qui  doivent  éUe  déli- 
Ikérées  en  aosemblée  f  éDé- 
raie.  •>  Ce  v^l^  »t  divine  éa 
deax  parties ,  aooa  1m  noHM 
de  ffamd  oninr  et  JMIJI  «nir». 
«•  ri  ncatioane  le  nom  4u 
rapporteur,  eentient  la  ne» 
ti€e  de  cbaqae  afTaire.  — 
Cette  ootire  est  rédigée  par 
le  rapporteur,  comraBoiquée 
an  préaident  de  la  section  au 
Aoni  de  laquelle  le  rapport 
doit  être  fait ,  et  transmise 
immédiatement  au  saci^ 
taire  général  dn  conseil  d'E- 
tal jpar  le  secrétaire  de  la 
section. 
1  S.  Le  rôle  dn  ^rmnd  «rire 
comprend ,  —  l*  Les  projets 
de  lois  et  de  réglementa  d'ad- 
ministration publique;  •»■ 
3*  Les  affaires  eésignees  dans 

les  nos   I,  8,  8,  4,  5,  6,  7,  8, 

9,  10,  II,  19  et  I3de  l'art.  18; 
—  3*  Les  affaires  qui ,  après 
examen  fait  par  une  section, 
sont  renvoyées  à  rassemblée 

fépérale  par  ordre  du  Prési-» 
ent  de  la  République;  -^ 
40  Les  affaires  comprises  au 
n*  91  de  l'art.  I3,  lorsque  le 

{>ré8ident  de  la  section  00 
e  gouveroeroeot  demande 
qu'elles  Soient  inscrites  sur 
le  rôle  du  frànd  ordre.  —  S* 
Les  affaires  du  pttUt   orâre 

Sourrout  également ,  sur  la 
çmande  du  président  d'une 
section,  être  portées  au 
grand  ordre.  -<•  Le  rAle  do 
petit  ordre  comprend  toutes 
les  autres  affaires  portées  à 
l'assemblée  générale. 

1  6.  Le  rôle  du  grand  ordre 
eut  imprimé  et  adressé  aut 
conseillers  d'Klal,  aux  maî- 


tres des  requêtes  et  eut  a«- 
diteurs,  deux  Jours  au  moiot 
avant  le  séance.  —  8ont  im- 
primés et  distribués  en 
même  temps  que  le  rôle  dn 

F  rend  ordre,  s'ils  n'ont  pu 
être  antérieurement,  (m 
projets  de  lois  et  de  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique rédigés  par  les  sec- 
tions, les  amendements  et 
•vis  proposés  par  les  see» 
tiens ,  enfin  les  documents  à 
l'appui  desdils  projets  dont 
l'impression  aura  été  Jugée 
nécessaire  par  les  sections. 
— "^  Les  documents  non  ira* 
primés  sont  déposés  au  aa- 
crétariat  général  du  conseil 
d'Etat  le  Jour  où  a  lieu  la 
distribution  do  rôle  et  des 
impressions,  ils  7  sont  tenus 
k  la  disposition  des  membres 
du  conseil.  —  Il  n'est  dérogé 
aux  règles  qui  précédent  que 
dans  les  cas  d'urgence, 

TITRE  III. 

BB  MNisa  «'iTAT  piuaiaiBv 

AV  COHTRBTISDX. 

17.  Le  rôle  de  chaque 
séance  publique  du  conseil 
d'Etat  est  proposé  par  te 
commissaire  du  gouverne- 
ment chargé  de  porter  la 
parole  dans  la  séance  \  il  est 
arrêté  par  le  président,  — 
<:e  rôle,  imprimé  et  conte^ 
nant  sur  chaque  affaire  une 
notice  sommaire  rédigée  par 
le  rapporteur,  est  distribué 
quatre  Jours  au  moins  avant 
la  séance  è  toua  les  conseil* 
lers  d'Etat  ds  Mrviee  mu  ooti- 
Mit  ditiUrtMt  au  wntentitusÊ^ 
aiqsi  qu'aux  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeur»  de  la 
section  du  contentieux.  —  U 
est  également  remis  aux  avo- 
cats dont  les  affaires  doivent 
être  appelées. 

1 8.  U»  membres  du  con- 
seil d'Etal  duivt-nt  se  rendre 
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è  la  séance  publique  è  F  heure 
indiquée  par  le  rôle ,  et  en 
CMtume.  —  Le  secrétaire 
tient  note  des  conHeillers 
d'Etat  présents  et  dont  les 
noms  doivent  être  inscrits 
an  bas  du  décret  à  la  délibé- 
ration duquel  ils  ont  pris 
part. 

1 9.  Tous  les  rapports  au 
contentieui  sont  faits  par 
écrit.  —  Les  qnestions  posées 
par  les  rapports  sont  com- 
muniquées, sans  déplace- 
ment, aux  avocats  des  par- 
ties quatre  Jours  avant  la 
séance.  —  Sont  applicables 
è  la  tenue  des  séances  pnbli- 

aues  du  conseil  d'Etat  les 
ispositions  des  articles  88 
et  suivants  du. Code  de  pro- 
cédure civile. 

ftO.  Le  procès-verbal  des 
séances  mentionne  l'aceom- 
plissement  des  dispositions 
des  art.  17,  I8, 19,  20, 9I,  SS, 
S3  et  94  du  décret  organique 
du  S5  Janvier.  —  Dans  le  ras 
où  ces  dispositions  n'ont 
pas  été  observées ,  le  décret 
qui  intervient  peut  être  l'ob- 

iet  d'un  recours  en  révision, 
equel  est  introduit  dans  les 
formes  de  l'art.  33  du  règle- 
ment du  SS  Juillet  1806  (  V. 

SUp.ûlph.t  VO  CORIULto'ETAT). 

SI.  Les  décrets  rendus 
après  délibération  du  con- 
seil d'Etal  délibérant  au  con- 
tentieux portent  :  —  U  Con- 
êtit  ttEtmt  au  €«Mentitua  «m- 
UHdti...  —  Les  décrets  rendus 
après  délibération  de  la  sec- 
tion do  contentieux,  coofor* 
mément  aux  dispositions  de 
l'art.  91 ,  mentionnent  que 
la  section  a  été  entendue.  — 
AU  commencement  de  rba- 
que  séance,  le  secrétaire  lit 
les  décrets  délibérés  dans  les 
séances  précédentes  et  ap- 

Brouvés  par  le  Président  oe 
I  République.  Ils  sont  dé- 


posés an  secrétariat  général, 
où  les  avocats  et  les  parties 
sont  admis  i  en  prendre 
communication  sans  dépla- 
eement. 

.    DispoiUioiu  ghUnJt», 

Sft.  Le  vice- président  da 
conseil  d'Etat  nomme  et  ré- 
voque tous  les  employés  du 
conseil  d'ËlaL  Ceux  qui  font 
partie  du  secrétariat  sont 
nommés  sur  la  proposition 
du  secrétaire  sénéraL 

S  3.  Le  secrétaire  général 
signe  seul  et  certiOe  les  ex- 
péditions des  actes,  décrets, 
avis  du  conseil  d'Etat  déli- 
vrés aux  personnes  qui  ont 
qualité  pour  les  réclamer. 

ft*.   U    bibliothèque  do 
conseil  d'Etat  est  placée  sons  I 
la  direction  du  vice-préà-l 
dent  du  conseil  d'Etat.  I 

S 9.  Sont  maintenors  les 
dispositions  des  décrets ,  or- 
donnances on  règlements 
antérieurs  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret. 

S6.  liC  ministre  d'Etat  est 
chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

ÉLECTIONS. 

!•  Diertt  orfontifm  ém  SUtl  J$. 
vritr  1859  pomr  rihetiom  étt 
âiptaés  ««  eoTfg  UgiêUui/. 

iLe  Président  de  la  Répu- 
blique décrète  : 

TITRE  PREVIBR. 
Dv  ooart  Lisiii,ATtv. 

1.  Chaque  département 
aura  on  député  è  raison  de 
trente-cinq  mille  élecieure; 
néanmoins,  il  est  attribué  un 
député  de  plus  k  chacun  des 
départements  dans  lesquels 
le  nombre  excédant  des  eieiv 
teurs  s'élève  à  vingt -cinq 
mille.  En  conséquence.  Je 
nombre  total  des  dépatés  an 
prochain  corps  légiatatif  eM 
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d..iee,Wruo<K™iil_aP||u- 
^L^l  .Tchri-S  d1 

WàWâ 

gaiiDQ  da  d««l  a  l'outer- 

y."Sïï'!..s.".';!s,i., 

l-CMcliHiilieuaiamsJarm 

dcaieul  un  uscnbneial  d«l 
lorala  duil  t"n  connalln. 

mssï 

«rFi  nt  IMI  tira  «leiS. 

..,.„.,  ,.»..„««« 

TITRE  II. 

IS.  Siul  ilscUn».  HU 
SHi'rs  druils^c^A.  el  (KHiÈ 

cumpreuà,  ptr  ardre  aloba- 
be.iMuB,-i-T™>  [«*:«:- 

leierinceMliiliaiiii 


mliufl.  «root  porin  aqr  kï 


j«ir«s  H  «ri  '"•  «H 

Hn«  *  ta  ■>«'#•  {KjH&VB 
t  le  (iTiwi[cMl>  piwMté 
i  pliu  ie  Irol)  mgu  «'«»■ 


par  MBHniioa  4s  *H. 
U3,  tu,  tit,  tM.  *«  « 

MbM  4»  Mita  pi4<H 

IIM  MTOM  onkiUliH 
Merla  1  —  I V  t«  iDilili 

prtHIHKmMI    MT    IM)! 
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<*-'  ]6«  l<M  inl«rdilai  «- 
iT«  U8  htMis  noo  réhtliili- 
lés  doDt  la  Saittilt  a  «t«  4é- 
elar«e  soit  {utr  let  tnlMiQaua 
frâitfoU ,  soi)  par  Jiigan«»4i 
r»DdM  è  l'Mravg^,  mat» 
ntcvtMnm  em  Franc*. 

1  #.  Let  «OBdaiiMiéi  k  pl«9 
d'un  moif  d'ampmoiin*» 
mcBl  pMiv  réheHion,  oiitra- 
M»  et  violaifei  «nvers  Icf 
ié|)oiitu»c»  de  t'aertoriM  mi 
de  ta  face*  pçliéique,  |M>Dff 
o«itrai(|w  puMiM  cavera  ai 
iutr4  k  fftisMi  d*ws  fonction* 
«•  MiTort  UB  iéeaoux  k  raÏT 
■00  de  M  «MposilioD ,  pMur 
délita  f4i*vua  fw  la  tai  iur 
Itt  atti—iwn— ta  et  ta  liai 
a«r  Ica  eiHiM ,  at  iwnir  k»* 
fradlona  è  ta  loi  Bur  ta  eoW 
portafc,  ne  (XHirmat  iiaf 
être  iMcrite  iw  ta  tiale  4tao 
lorato  peadaAt  oiaq  aaa,  è 
dater  d«  FaxpiratiaA  dalewr 
peine. 

IV.  Let  Uitaa  étactofirim 
^  ont  aarvi  dm  v«ia  dat  9B 
at  ti  décenkva  itti  sont  dé- 
etortaa  vatobtaa  taaqB'au  U 
iBaiv  18U. 

16.  Lea  itatai  étactoratat 
a0Dt  penDaacDtoB.  -m  Mla» 
tant  fofcjet  d'sM  réKtaioQ 
aiMm^to.  —  lia  dècfst  du 
poovair  etécotif  déiaraM* 
nen  let  ^èftas  «t  lealeriBet 
de  «elté  a|tarati«a. 

90.  kors  deta  réviidtnaB* 
néeHA.  et  dana  taa  détait  qui 
teront  réfiés  par  let  décrets 
du  ponvMr  eieciilir,  tuut  ci* 
ioyen  oœltwr  ta  title  pour- 
ra préatotvr  ta  réetafloaltoa 
è  la  mairie.  «<  Tout  éleetcur 
intcrit  tur  Tuoe  det  iittet  de 
la  rirconuriptien  étactorata 
pourra  réclamer  la  radiatitMi 
oa  rioscription  d'au  indi- 
vidu omis  ou  iudûment  io- 
scrit  —  Le  même  croit  ap- 
partient aux  préfets  et  aux 
BouB-prétets.  —  Il  sera  ou- 


vert, d»«t  diaque  mairie,  u« 
rfcisire  «iv  lequel  taa  réda- 
Qét««na  ieront  inscrites  par 
ordre  de  data,  l«e  maire  do« 
vra  donner  récépissé  de  ih^m 
qui  réétamation.  —  U'élfiCm 
taitr  dont  riascripUoo  aur^ 
été  cQPtatlée  an  sera  averti 
taos  frai»,  par  ta  maire,  al 
pétorra  préavnteir  tes  ofes«r^ 
valiooa. 

ê0-  \>9Ê  réctamationa  a»* 
riu  t  juKéca  par  «ne  eommit- 
titttt  coraaotéa,  è  Paris,  da 
maire  c4  oe  4^  adloiattj 
partout  ailleura,  du  maire  et 
dé  oetii  memtMw  du  conseil 
OMMicipai  dét^néi  par  ta 

frpintfcl 

ftl.  Notileation  d«  la  déei- 
tifta  tera,  dana  lea  trois  Jawr»i 
faite  aux  porttot  iolérétiséet 
Ittf  ta  aùnistère  à'vfi  ag«iit 
attermcnté.  -^  Elles  poMrro^ 
inâei^er  appel  idana  let  emq 
loars  de  ta  «otiAcaiMft, 

tt»  L'appel  tara  porté  dp^- 
vaal  ta  Juge  de  pai»  du  <a«- 
ton;  il  sera  forné  pér  sim- 
ple déctaratioo  au  greffe:  Ip 
luge  de  paii  atataiere  donataa 
di«  ^urt.  téot  fraif  ni  ferosta 
do  proeéd«r# ,  et  aw  «impie 
afertittemaat,  dAané  îi-oit 
Jours  è  l'avance  à  loutas  taa 
BM-tica  iotArettéct.  -<-  Touita- 
lait,  ai  ta  demande  porté» 
devant  lui  impli«w  ta  mi9* 
lion  préJudicieUed'uAe^UMl- 
tion  d'état,  il  renverra  préa- 
lablement les  parties  à  se 
pourvoir  devant  let  Juget 
eoupélenlt^  et  ûi&n  un  tief 
4étai  dana  lequel  ta  partta 
<}ui  aura  étavé  ta  «uefilioo 

Sréjudirielle  devra  Justifier 
9  tet  diligencet.  ->  il  sera 
procédé,  en  ce  cas.  couC9v>- 
mémentaux  articles  8&â.  $56 
et  8f>8  du  Code  de  procédure. 
Ad.  La  décuiuo  du  Juge 
de  paix  est  en  dernier  res- 
sort, mais  elle  peut  être  dé- 
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férée  k  la  cour  de  cassation. 
—  Le  pouryoi  n'est  rererable 
qaes'il  est  formé  dons  lesdii 
Jours  de  la  notiOcation  de  la 
déciMoo.  —  Il  n'est  pas  sus- 
Pjensif.  —  Il  est  formé  par 
simple  requête ,  dénoncée 
aux  défendeurs  dans  les  dix 
Jours  qui  suivent  ;  il  est  dis- 
pensé de  l'intermédiaire  d'un 
avocat  k  la  cour,  et  Jugé 
d'urgence,  sans  frais  ni  con- 
signation d'amende.  —  Les 
piec^  et  mémoires  fournis 
par  les  parties  sont  trans- 
mis, sans  frais,  par  teffreF* 
fier  de  la  Justice  de  paix  ao 

f^refUer  de  la  cour  de  cassa- 
ion.  —  La  chambre  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassa- 
tion statue  définitivement 
sur  le  pourvoi. 

S4».  Tons  les  actes  Judi- 
ciaires sont, en  matière  élec- 
torale ,  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis.  —  Les 
extrai  ts  des  actesde  naissance 
nécessaires  pour  établir  l'Age 
des  électeurs  sont  délivras 
gratuitement,  sur  papier  li- 
bre, è  tout  réclamant,  ils 
f sortent  en  tête  de  leur  texte 
'énonciation  de  leur  desti- 
nation spéciale  et  ne  peuvent 
servir  à  aucune  autre. 

ftS.  L'élection  est  faite  sur 
la  liste  revisée  pendant  toute 
l'année  qui  suit  la  clôture 
de  la  liste. 

TITRE  III. 

M»  ÉLISiatBt. 

•6.  Sont  éligibles,  sans 
condition  de  domicile,  tous 
les  électeurs  Agés  de  vingt- 
cinq  ans. 

S 7.  Sont  déclarés  indignes 
d'être  élus  les  individus  dé- 
signés aux  art.  I6  et  I6  de  la 
présente  loi. 

S  8.  Sera  déchu  de  la  qua- 
lité de  membre  du  corps  lé- 
gislatif   tout    député  qui,! 


pendant  la  durée  de  soo 
mandat,  aura  été  frappé 
d'une  condamnation  empor- 
tant, aux  termes  de  l'article 
précédent,  la  privation  du 
droit  d'être  élu.  —  U  dé- 
chéance sera  pronoDCée  par 
le  corps  législatif  sur  le  ra 
des  pièces  lustificativcs. 

S  9.  Toute  fonction  publi- 
que rétribuée  est  incompa- 
tible avec  le  mandat  de  dé- 
puté au  corps  législatif.  — 
Tout  fonctionnaire  rétribaé, 
élu  député  au  corps  législa- 
tif, sera  réputé  eémission- 
naire  de  ses  fonctions  par  le 
seul  fait  de  son  admission 
comme  membre  du   corps 
législatif,  s'il  n'a  pas  opié, 
avant  la  Tériflcation  de  ses! 
pouvoirs.  —  Tout  député  •« 
coqM  législatif  est  réputé  dé> 
missionnaire  par  le  seul  Eût 
de  l'acceptation  de  fonctiiM» 
publiques  salariées. 

dO.  iNe  pourront  être  élu 
dans  tout  on  partie  de  leur 
ressort,  pendant  les  six  mois 

gui  suivraient  leur  desti  ta- 
on, leur  démission  on  tout 
autre  changement  de  leur 
porition,  les  fonctioanaires 
publics  ci-après  indiquée: 
—  Les  premiers  présideola, 
les  procureurs  généraux  ;  — 
Les  présidents  des  tribunaux 
civils  et  les  procureure  de  U 
République  :~  Le  comman- 
dant supérieur  des  gardes 
nationales  de  la  Seine  ;  —  Le 
préfet  de  polire,  les  préfels 
et  les  sotts-préfetst  —  Les 
archevêques,  éveques  et  vi- 
caires fféiiéraux;  —  LesofD- 
ciers  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions 
militaires  ;  — ^es  préfela 
ritimes. 

TITRB  IV. 
31.  Toute  personne  qui 
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sera  fait  inscrire  tar  la  lisle 
électorale  sous  de  faux  noms 
ou  de  fauiMWS  qualités,  oa 
aura,  en  se  faisant  inscrire, 
dissimulé  une  incapacité  pré- 
▼ne  par  la  loi ,  ou  aura  ré- 
claméet  obtenu  nue  inscrip- 
tion sur  deux  ou  plusieurs 
listes, sera  Bunied'un  empri- 
sonnemoit  d'un  nacis  k  un 
an  et  d'une  amende  de  loo 
à  1,000  fr. 

3 S.  Celui  qui,  déchu  du 
droit  de  voter,  soit  par  suite 
d'une  condamnation  Judi- 
ciaire, soit  par  suite  d'une 
faillite  non  suîTie  de  réha- 
bilitation, aura  Toté,soiten 
Tertn  d'une  inscription  sur 
les  listes  antérieures  k  sa 
déchéance,  soit  en  rertu 
d'une  inscription  posté- 
rieure, mais  opérée  sans  sa 
participation,8era  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze 
Jours  b  trois  mois  et  d'une 
amende  de  SO  b  SOO  francs. 

33.  Quiconque  aura  Toté 
dans  une  assemblée  électo- 
rale, soit  en  rertn  d'une 
inscription  obtenue  dans  les 
deux  premiers  cas  prévus  par 
l'art.  Si,  soit  en  prenant 
faussement  les  noms  et  qua- 
lités d'un  électeur  inscrit, 
sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  moisà  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  iuo  è 
9,000  francs. 

34».  Sera  puni  de  la  même 
peine  tout  citoyen  qui  aura 
profité  d'une  inscription 
multiple  pour  voter  plus 
d'une  fois. 

39.  Quiconque  étant  char- 
gé ,  dans  un  scrutin ,  de  re- 
cevoir, compter  ou  dépouil- 
ler les  bulletins  contenant  les 
suflïnges  des  citoyens,  aura 
soustrait,  ajouté  ou  altéré 
des  bulletins,  on  lu  un  nom 
autre  que  celui  inscrit ,  sera 
pani  d^nn  emprisomiement 


«r- 


d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  soo  a  5,ooo  francs. 

36.  La  même  peine  sera 
appliquée  à   tout  individu 

aui ,  chargé  par  un  électeur 
'écrire  son  suffrage,  aura 
inscrit  sur  le  bulletin  un 
nom  autre  que  celui  qui  lui 
était  désigné. 

37.  L'oatrée  dans  l'assem- 
blée électorale  avec  armes 
apparentes  est  interdite.  Kn 
cas  d'infraction,  le  contre- 
venant sera  passible  d'une 
amende  de  16  a  lOo  fr.  —  i<a 
peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  quinte  Jours  b  trois 
mois  et  d'une  amende  de 
50  fr.  b  SOO  fr.  si  les  armes 
étaient  cachées. 

38.  Çuiconqueaura  donné, 
promis  ou  reçu  des  déniera, 
effets  nu  valeurs  quelcon- 

3 nés,  sous  la  condition  soit 
e  donner  ou  de  procurer  un 
suffrage,  soit  de  s'abAenir 
de  voter,  sera  puni  d'un  em- 

frisonnement  de  trois  mois 
deux  ans  et  d'une  amende 
de  500  fr.  b  5.000  fir.  —  Seront 
punis  des  mêmes  peines, 
ceux  qui,  sous  les  mêmes 
conditions,  auront  fait  ou 
accepté  l'offre  ou  la  pro- 
messe d'emplois  publics  ou 
1»rivés.  —  Si  le  coupable  est 
onctionnaire  pablicla  peine 
sera  du  double. 

39.  Ceux  qui,  soit  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces 
contre  un  électeur,  soit  en 
lui  faisant  craindrede  perdre 
son  emploi  ou  d'exposer  b 
un  dommage  sa  personne, 
sa  famille  ou  sa  fortune,  l'au- 
ront déterminé  b  s'abstenir 
de  voter,  ou  auront  influencé 
un  vote,  seront  punis  d'un 
empridonuement  d'un  mois 
b  un  an  et  d'une  amende 
de  100  fr.  b  1^000  fr.;  la  peine 
sera  double  si  le  coupable  est 
fonctionnaire  public 
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4$Q,  G»\xi  gui,  6  l'9i4e  de 
fawww  nouvâlas,  ttruita  c«- 
l(mni«ttf ,  OU  «litre»  maïkr 
œavrw  fraiMluteiiseï},  auront 
84ir|M-i«  ou  <léL«uraé  4«8  suf- 
frages, dii^(«rn)i«é  «u  ou  plv< 
siaur»  éiectaur»  à  »ab«|êair 
lig  ▼•1er,  «eroal  puoM  4'uQ 
emprisconemeDl  «'ou  moi» 
à  ua  aa«  et  d  ua«  «aMidtde 
IM  fr.  à  8,000  f^aoc». 

Ml.  Lorraoe,  par  attjnw- 
peineats,  clamai»!!»  «a  dé- 
HMOstraliotts  ni«MÇ«ot«s, 
i(tti  aura  troublé  ks  wéra- 
tiofis  d'uo  coUége  éiectoral. 

Sorte  aUaîBte  k  fcaprcico  du 
roit  étocloral  ou  à  la  li- 
berté du  To4e ,  les  cauyaWas 
serout  poDis  d'un  emptuon- 
nenuMM  do  troic  mm  à  deiif 
aih»,  et  d'uot  anModo  do 
iOftfra&ca  à  9.<Mié  franra. 

4iA.  Tonte  irruption  dana 
an  cuèléfle  étodoral  ceoflom-i 
Bite  Ht!  tmlée  arec  vàoïeaça, 
en  vued'eouBéctknr  un  cboii, 
aéra  pnniea  nnempriMMUMo 
meni  d'un  an  t  cinq  ana,  el 
d'ime  ameiide  de  ijm  ftr.  à 
S^OUtir. 

4ia.  &  le»  coupable»  étaient 
portenr»  d'armes,  on  ai  te 
scrutin  a  été  violé,  la  peine 
aéra  la  réeluûon. 

4Uk  &lie  sera  des  travaia 
faacéa  è  tempe  s*  le  crime  a 
été  commis  par  suite  d'nn 
pian  coaccrté  pesur  être  aié- 
cttté  aoit  dana  toute  la  Bépu- 
bliqne,  soit  dads  un  ou  pli»> 
aieor»  départeneots ,  soit 
daus  «n  m  ptiionf»  anronr< 


4MI.  Les  membres  d'nn  cel- 
léffe  élertoral  qm,  pendant 
la  fénnïMi,  se  seront  reodaé 
ooupaMes  d'outra((es  ou  de 
vtotences ,  sest  envevK  te  bn* 
reau ,  soit  mycrs  l'un  de  ses 
BHMttbrcs ,  ou  ^i  par  voies 
de  bii'l  ou  menaces,  auront 
«retardé  ou  empectié  tssoôé^ 
# — 


raliooa  électorales,  seront 
puais  d'un  eropriaonoeaieat 
d'un  mois  4  un  an,  et  d'une 
amende  de  tftk  fr.  k  %Mf)  fir. 
~  ^  le  «crutin  a  étn  violé, 
l'eaiprifionn^mciQt  sera  d'un 
an  k  eina  mi,  et  ramewk 
de  tiNM  é  s,Q0O  franc».  { 

4M|.  L'eaAèveicaeni  de  Ton^ 
coj9teiiapt  1^  ui0mmes  éous 
et  non  encore  dépouillés  ieca 
puni  (Tun  emprisonnemeot 
d'«n  m  k  dm  «<^t  «t  d'^np 
amende  de  h^Vi  a  &^oo  b. 
^  6i  Cf4  enlèvement  a  été 
effectué  en  réunion  et  avec 
viotenca,  la  peine  aéra  la  lé- 
dusion. 

47.  M»  ypo4*tion  d«  afonr 
tin  bite,  8o»t|Nir  les  ma»- 
bres  du  bureau,  soit  par  le» 
agents  de  l'antoriié  préposés 
à  la  garde  o«s  buUaiins  non 
encore  dépouillas,  scnpnnie 
de  la  récMisian. 

4M.  i4is  crines  pcévna  fmr 
la  préaenln  loi  seront  Mntal 
par  la  conr  d'afsisns,  ellvl 
délits  par  k»  inlHinaiix  cni^ 
rectiaonel»;  l'art.   46J    dn 
Code  pénal  poorm  être  9^ 

iA.  Rn  cas  de  conviction 
de  ptosieurs  crime»  on  délit» 
prévus  parla  présenio Joi «i 
commit  «oléneaEevNSiit  an 

E  ramier  acte  dn  pownmtak 
j  peina  la  plu»  rortn  aéra 
seue  appliquée. 

OA.  VaelioB  poM^iin  at 
l'action  civile  eemnt  pg»» 
crites  après  troia  mue»,  à 
partir  dû  |our  de  la  procla- 
mation du  résultat  de  Téta^ 
tioo. 

•1.  u  condamaatfton,  §% 
en  est  prononcé,  ne  po«rra» 
en  aucun  cas,  avoir  punr  ef- 
fet d'annuler  l'élection  dédn- 
rée  valide  par  les  pouvoàn 
compétents,  en  rlftimt  dal^ 
nitive  par  I  absence  de  lonin 
protestation  régulière  Cor* 


J 


"T                    itECTIOVS.  (a/rtrlB-i8Sî.)               3SI 

'nM  iIhis  Ira  dnaiE  touIdb 

l.WMl.!:-UM;_|ja. 

(«rl»lols!p«.ntœ.    . 

1   »«,    Lb  Ici»    anlfnEnrCH 

jonl  atTQirtffl  Hi  Cf  (jD'aiB 

t-.'^ai'^^tl  ^Zm 

imons  do  to'prSwiîèlQlf''"" 

lïstii^tes-si 

uarblhaa,  a;-  flusâiK  *| 

•  a.rourljJleclj^oddnPrt- 

-Kitïre,Ji  -Blord.Bj- 
de-CMDi  j.  S;  -^or-JMIfti»! 

I^.Tu.'.lïSï^dle""'^ 

»•.  Uu  dUrei  «gtone»- 

r.'i\^zz.ti^r>z 

{A,a^'r^*'  MitatK 

ma;  f  loWHlaill^Mi- 

i-oire,  ïi  -1  MrlhB.  ÏT- 

e;  -  silniMl-ninie,3;- 

nonf  «nj  8  Un  biiÛims'ÎS^ 

î™'»».  aV-tïS™,'^^ 
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99.  Le8prorè&-verJ>aQx  des 
ojperatioos  électorales  de  cba- 
gue  coqntfDUiie  sont  nMifés 
en  doutte.  —  Vuu  de  ces 
dotrliles  reste  d<^posé  au  se^ 
rrétariat  de  la  inoirre;  l'au- 
tre double  est  transDiis  an 
sout-prérel  de  i'arraoÂisse- 
naeut,  ayi  leTait  parreair  ati 
préfet  du  ûip^iemenL 

94.  i«  r6ceoB4'iueut  iféné- 
n\  des  Toles,  pour  cnaque 
drronscriptioD  électorale,  se 
fait  an  rlief-TieQ  du.  départe- 
meoi,  en  séanre  pub1iq«<«.— 
Il  est  opéré  par  une  com- 
Biissioa  conposét  de  trois 
meiBbr«s4ki  cooeeil  géaéral. 
—  A  Paris  le  receosemept 
est  fait  por  une  commissivp 
de  riuq  membres  du  coDscit 

frénëral,  désig^nés  par  le  pré- 
e)  de  la  Seine.  —  Cette  opé- 
ration est  coûslatée  par  un 
procës-veirb&l. 
99.  iwe  receosement  fféné- 
r9l  des  votes  élsnt  terttiiné, 
le  président  de  la  coq^ùiis- 
filon  en  tait  connaître  le  rj^ 
fiullat.  —  Il  proclame  député 
au  corps  l^islaUf  (^elut  des 
candidats  qui  •  satisfait  aux 
deux  condiuons  ésigees  par 
fiirU  «  du  àùçriA  orgaui* 
tfue. 

36.  Bi  %ucnn  des  candidats 
0*9  oplenu  U  ma^orilé  abso- 
lue des  suffrages,  £t  le  voté 
^  sa  tpveur  du  quart  ai) 

Roiof  des  électeurs  inscrits, 
kletrliou  est  continué^  au 
deuxième  âlm«m-be  qui  suit 
le  Jour  de  la  procjamation 
«Lj  résultat  qu  scrutin. 

37.  Aussitôt  après  la  pro- 
clamation du  résultat  des 
opérations  électorales,  les 
procès-verbaux  et  les  pièfes 
f  «mocxées  sont  transmis, 
par  les  soins  des  préfets  et 
rintermraiaire  du  ministre 
df  l'Intérieur,  Ml  corps  lé- 

gltiiOllL 


•Mmret  eu  1«43  AmTêtf  l«n. 

Le  Pcéeidenl  de  la  UépUbli- 
que  déciÀt^  : 

l .  A  i'tmmirn  «en»  seal  n»- 
cpBAtt  et  icélél^ré  eomme 
tête  naUo«ale  l'aiNNveraaitfé 
du  15  août. 

9.  Toutes  (08  4i^osi4ioo8 
des  Hws  «»tériie«rfls„oontrai- 
nas  au  préseitt  dècreti  wat 

russe 

fUetêt  eratml^  ê»  IT-t3  /t 
rrier  1853  sur  l«  jtrgMtê. 

Le  Président  de  le  ftépubli» 
fHe  décrète  t 

(seArtvKB  I.  f^  «■  L'*m*aii*r 
ri<»  r«ii«iiftMiS  ar  dv  cav- 
vnMiHCiiut  «SB  Moaiivs  a<r 

t.  Aucun  Journal  on  écrit 
périodique  traitant  de  ma- 
tières politi<)ues  ou  d'écono- 
mie sociale,  et  paraissant 
soit  régulièrement  et  è  Jour 
pxe,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement  (  ne  pourra 
être  créé  ou  publié  sans  I  au- 
torisation préalMOle  du  gou* 
vernemcnt.  —  Cette  aulori* 
sation  ne  pourra  être  accor- 
dée qu  a  un  Français  majeur, 
Jouissant  de  ses  aroits  civils 
et  politiques.  --  t'autorisa- 
lion  préalable  du  gouverne- 
ment sera  pareillement  né- 
cessaire, &  raison  de  tous 
changements  opérés  dans  le 
personnel  desgérants^rédoc- 
eurs  en  cbçf,  propriétaires 
)o  admimstrateuiv  aim 
,  ournai. 

9.UrolonrnauspoiitiquesoQ 
d  économie  sociale  publié^  è 
l'étranger  ne  pourront  cir- 
culer en  France  qu'en  vertu 
d'une  auloriimliuu  du  gou- 
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i5b<iSM"i"l,^4S™ 

3ïSoS?rK''™si&- 

d»   droiU    ^blrés.    d'DiiB 

aiuendeda  cinquante  Iranis 

puI<li«ikl'Mr.»jier.  «<.]!« 

^lle  ônn'limbrèÊ.'Elîiiara 

da»ini(niu>aiutdarMi- 

ssîïiSïis 

'^■.'■3ï|S;^"£''cïïiKï3S 

■ï.'ïïîrïïï-,«^^ 

•i<»tniu>>(d.aM£Wpo- 

•«lion  aara  puile.  indtpm- 

dammcDt  da  la  nalilution 

dv  dnla   r™ir*«,  *■«■)• 

SE,'iïïS!UA"/r:cS& 

H'Siiïs'iiîSsi.V" 

îiïïïSLpiïiïiBfKa"""^ 

moint  la  dil  mWa  d'im- 

11.  ta  rerouimoem  da 

SS!JÏÏioî'dfciÏÏM«°?.ii 

pounoiii,   (1  la  tocUDr» 

par  tailla  -  ll'KrT'iH™ 

i»itailÉi»M<l«ip>rcbii- 

laioidaMa.riiiBie  (.■«. 

3*rt.rtSI^S.™.ï^ 

13.  LaulredâdT'I^^lIc 

naitliiDW  p<UM>  t  l'ilrmi.- 

isimii 

l,f^'™^.«p>ur™i,  p,^ 

lO.  L»p^é|W^és«ermre- 

SÏ",';fV"«"'p"wil,û;'',?„'î 

imïr*.  -  Ita  derroDl  con- 

■uur   (alla  Hitig  par  dca 

,;,t- :,■•.':  yssï.;;: 

nirLipiiliUHiUai.dHCcjijp- 

du»  la  délai  de  Inii  Jaon>. 

.i'iSEïï-rirs 

iS  d™  ™rps  ^ÉysH*!"!'™ 

•asle  lui,  poDt  la  JiHirDaiii. 

E  cino  mille  rriD». 

gnnat  ou  ècrila  pirioiii-     11. "la  publjcalion  or.  m 

PKK«6E,  (liyiStivr  l»U.) 
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mis  en  rejot/s  sans  l'fQlorlsd 
tion  préalable  do  ministre 
delà  poUçett  P^rift  on  des 
préfets  dans  les  <|éparte- 
ments.  --  En  cas  de  contra* 
▼ention^ies  dessins,  gravures, 
Ihhogroptiîes,  mfi^»ilïsi,  es-* 
tampip^  0.U  «iiibiftniues  noar- 
rop(  to  fQOQsqnés,  et  ceu^ 
qqi  tes  anronl  pubtiésseront 
cundnnijoés  k  9n  enUUiâon- 
nem^t  d'un  mob  a  un  an 
et  à  aae  amende  w  cent  fir. 
à  mitTe  ft-ancs. 
j|3.  i^annoQcesjDdiciai- 
res  exigées  par^  lois  pour 
là  ralioité  on  la  publicité  des 
procédures  ou  dfis  contrats 
seront  insérées,  ft  p^inede 
nallllj6  de  l'insertion,  dans  le 
Joamaf  ou  tes  lournauz  de 
rarrondissemenf  qui  seront 
désignés,  chaque  année,  par 
Je  préCèt.  —  A  défout  de  jour- 
nal dayos  l'arrondissement, 
le  préiet  4èsiKnera  np  ou 
plusieurs  journaujc  4u  dé- 
partement —  Le  prétÊt  ré- 
Slera  en  même  temps  le  tari/ 
e  i'impr^on  de  ces  an- 
nonces. 

Sft.  Tout  indiTidu  qui 
exerre  Je  coomierce  de  la  li- 
brairie sans  avoir  obtenu  le 
brevet  exigé  par  l'art,  li  da 
fa  foi  do  3  octobre  lâi^^^cra 

Îuni  d'une  peine  d'un  mois 
*  deux  ans  d'emprîsoune- 
ment,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  deux  mine 
rrancs.  L'établissement  sera 
teriné. 

a  S.  Seront  poursuivis  de- 
vant lea  trJt>uQaia  de  pottre 
corrertionnelle.  i"  les  délits 
coramis  par  la  voie  de  la 

Sresse  on  tout  autre  moyen 
e  publication  mentionné 
dans  l'art,  i"  de  ta  loi  du 
iT  mai  1819  |v.  tup.  alph  ,  v* 
pBCHSF.j.et  qui  avaient  été 
attribua  par  les  lois  anté- 
rieures à  la  compélence  des 


cours  d'assises;  9*  les  contra- 
ventions sur  la  presse  pré- 
vues par  les  lois  antérieures; 
8?  les  délits  et  contraven- 
tions édiciés  par  la  présente 
loi. 

96.  Les  appels  des  |ng^ 
nûients  rendus  par  les  trinu- 
naux  correctionnels  sur  les 
délits  commis  par  la  voie  <w 
la  presse  seront  portés  direc- 
tement, sansdisuncUon  de  la 
situation  locale  de  ces  tribu- 
naux, devant  la  chambre  cor- 
reclionnella  de  la  cour  d'ap- 
pel. 

%H.  J«  poursoites  auront 
lieu  dans  1St&  foroaes  et  délais 
prescrits  par  l/e  Coda  d'in- 
struction criminelle. 

S  8 .  En  aucun  cas,  la  pceuvn 
par  témoins  ne  sera  admise 

f>our  établir  la  réalité  des 
ails  inlurieux  ou  diXbma- 
toires. 

%9.  Dans  les  -trois  Jours d» 
tout  jugement  on  arrêt  déd- 
nitir  de  condamnation  pour 
crime,  délit  ou  contraveiv- 
tion  de  presse ,  le  gérant  du 
journal  devra  arx}uiller  la 
montant  des  condamnations 

âu'il  aura  encourues  ou  doni 
sera  responsaMe.  —  Kn  cas 
de  pourvoi  en  cassation ,  le 
montant  des  condamnations 
aéra  cooaigné  dans  la  mène 
délai. 

90.  La  consignation  ou  le 
payement  prescrits  par  Tar- 
ticie  précédent  sera  constata 
par  une  quittance  délivrée  en 
duplicata  parle  receveur  des 
domaines.  —  Cette  quittance 
sera,  la  quatrième  jour  au 
plus  tard,  remise  au  procu- 
reur de  la  népubliquet  qiù  eo 
donnera  récépissé. 

31.  Faute  par  le  gérant 
(Tavoir  remis  la  quitluace 
dans  tes  déhiis  ci-dessus Uiés, 
le  Journal  cessera  de  parol.- 
tre,  sous  les  peines  portées. 
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par  l'art.  5  de  la  présente  loi. 
3  t.  Une  coadamnation 
pour  crime  commis  par  la 
▼oie  de  la  presse ,  deux  cod- 
damnations  pour  délits  ou 
contraventions  commis  dans 
l'espace  de  deux  années^  en- 
traînent de  plein  droit  la 
suppression  du  Journal  dont 
les  gérants  ont  été  condam- 
nés.—Après  une  condamna- 
tion prononcée  pour  contra- 
vention ou  dent  de  presse 
contre  le  gérant  responsable 
d'un  Journal ,  le  gouverne- 
ment a  la  tocnlté,  pendant 
les  deux  mois  tyax  suivent 
cette  condamnation,  de  pro- 
noncer soit  la  suspension 
temporaire,  soit  la  suppres- 
sion du  Journal.  —  Un  Jour- 
nal peut  être  suspendu  par 
décision  ministérielle,  alors 
même  qu'il  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucune  condamnation, 
mais  après  deux  avertisse- 
ments motivés  et  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mois. — Un  J[ournal  peut 
être  supprimé  soit  après  une 
suspension  Judiciaire  on  ad- 
ministrative, soit  par  mesure 
de  sûreté  générale,  mais  par 
un  décret  spécial  du  Prési- 
dent de  la  République,  publié 
au  BatUtim  dû  M». 


*- 


OBAPITRB     IV.  —   MBrOBlTIOHB 
TAAHITOIKBB. 

39.  Les  propriétaires  de 
Journaux  ou  écrits  périodi- 
ques politiques  actuellement 
existants  sont  diraensés  de 
l'autorisation  exigée  parl'ar- 
ticle  1*'  de  la  prâenie  loi.  H 
leur  est  accordé  un  délai  de 
deux  mois  pour  compléter 
leur  cautionnement.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  si  le 
cautionnement  n'est  pas 
complété  et  si  la  publication 
continue,  l'art.  >  de  la  pré- 
sente loi  sera  appliqué. 


34».  Les  dispositions  de  la 

B résente  loi  relatives  au  tim- 
re  des  Joumew  et  écrits 
Îtériodiques  ne  seront  exécn- 
oires  qu'à  partir  du  i*'  mars 
Îtrocbam.  —  Les   droits   de 
imbre  et  de  poste  afféreuts 
aux  abonnements  contractés 
avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi  seront  rembour- 
sés aux    propriétaires    des 
Journaux  ou  écrits  périodi- 
ques. —  Les  réclamations  et 
Justiflcations  nécessaires  se- 
ront faites  dans  les  formes  et 
délais  déterminés  par  le  rè- 
glement du  ST  Juillet  iftso.— 
<.ette  dépense  sera  impatée 
sur  le  crédit  alloué  au  cha- 
pitre LXX  du  budget  des  I 
nances,  concernant  les  rem- 
boursements sur  produits  in- 
directs et  divers. 
3  S.  Un  délai  de  trois  mois 
est  accordé  pour  obtenir  mi  , 
brevet  de  libraire  è  cenxquii 
n'en  ont  pas  obtenu  et  font 
actuellement  le  commerce  de 
la  librairie.—  Après  ce  délai, 
ils  seront  passibles,  s'ils  con- 
tinuent leur  commerce,  des 
Seines  édictées  par  l'art.  i4 
e  la  présente  loi. 
36.  La  présente  loi  n'est 
pas  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies.  —  Sont  abro- 
gées les  dispositions  des  lois 
antérieures  contraires  à  la 

f>résente  loi ,  et  notamment 
es  art.  14  et  18  de  la  loi  da 
16  Juillet  1850. 

DOMAINE    PUBLIC    MAM- 
TIHE. 

Mem  dm  9iyifvH«rwli  mmr» 
185). 

Le  Président  décrète  : 
1 .  Des  décrets  du  Président 
de  la  République  insérés  aa 
Bulletin  du  loi*  et  rendus  sur 
la  proposition  du  ministre 
de  la  marine,détermineront, 
dans  les  fleuves  et  rivières 
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aflloant  directement  on  in- 
directement à  la  mer,  les  li- 
mites de  l'inscription  mari- 
time et  les  points  de  cessa- 
tion de  la  salure  des  eaux. 

8.  Les  limites  de  la  mer  se- 
ront déterminées  par  des  dé- 
crets du  Président  de  la  Ré- 
publique rendus  sous  forme 
de  règlements  d'administra- 
tion publique,  tous  les  droits 
des  tiers  rèBenrés,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  travaux 
publics,  lorsque  cette  délimi- 
tation aura  lieu  à  l'emboo- 
chnre  des  fleuves  ou  rivières, 
et,  sur  le  raj>portdu  ministre 
de  la  marme,  lorsque  cette 
dilimitation  aura  lien  sur  un 
autre  point  du  littoral.— Dans 
ce  dernier  cas,  les  opérations 
préparatoires  seront  indis- 
iinctement  conflées  par  le 
ministre  de  la  marine,  soit 
aux  préfets  maritimes,  soit 
aux  préfets  de  département. 
—Quant  aux  déclarations  de 
domanialité  relatives  à  des 
portions  du  domaine  public 
maritime,  elles  seront  Csites 
par  les  mêmes  fonctionnai- 
res, dont  les  arrêtés  déclara- 
tifs seront  visés  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

3.  L'avis  du  ministre  de  la 
marine  sera  réclamé  en  ce 
qui  concerne  la  concession 
des  lais  et  relais  de  mer.  et 
ton  assentiment  devra  être 
obtenu  pour  les  autorisations 
relatives  à  la  formation  d'é- 
tablissement de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  sur  la  mer 
et  ses  rivages. 

4k  Les  syndics  des  gens  de 
iner,gardes maritimes  et  gen- 
darmes de  la  marine  pour- 
ront constater,  concurrem- 
ment avec  les  fonctionnaires 
et  agents  dénommés  dans  les 
lois  et  décrets  relatifs  à  la 
grande  voirie  (v.  su».  «fjA., 
T*  ToiMB,  L.  10  floréal  an  X, 


art.  S).  les  établissements  ir- 
régulièrement formés  sur  le 
domaine  public  maritime.— 
Les  commissaires  de  l'in- 
scription maritime  donne- 
ront, dans  ce  cas,  aux  pro- 
cès-verbaux de  ces  agents  la 
direction  indiquée  par  l'ar- 
ticle lis.  titre  IX  du  décret 
du  16  décembre  l8ii  (v.  «f- 

DierH  du  16  âéesmin  1811. 

113.  Les  procès-verbaux 
seront  adressés  au  sous-pré- 
fet, qui  ordonnera  sup-le- 
champ,  aux  termes  des  art. 
8  et  4  de  la  loi  du  19  florém 
an  X,  la  réparation  des  délits 
par  les  délinquants,  ou  ft  leur 
charge,  s'il  s'agit  de  dégra- 
dations, dépAts  de  ftamiers, 
immondices  ou  autres  sub- 
stances, et  en  rendra  compte 
au  préfet  en  lui  adressant  les 
procè»-verbaax. 

DÉLITS  POLITIQUES,  COM- 
PÉTENCE. 
Déent  d»  n-»/hiHtr  1861. 

Le  Président  de  la  Républi- 
que décrète  : 

1.  Tous  les  délits  dont  la 
connaissance  est  actuelle- 
ment attribuée  aux  cours 
d'assises,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  décrets  des 
81  décembre  I85t  (v.  c<-<lw- 
nw)  et  17  février  1881  (sur  la 
frMM.  V.  «t-éiMUê),  seront 
Jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, sauf  les  cas  pour 
lesquels  il  existe  des  disposi- 
tions spéciales  à  raison  des 
fonctions  on  de  la  quaUtédes 
inculpés. 

t.  Ces  Juridictions  connaî- 
tront de  ceux  de  ces  délits 
qui  ont  été  commis  anté- 
rieurement au  présent  dé- 
cret et  sur  lesquels  il  n'aurait 
pas  été  statué  autremenU 

3.  Lea  poursuites  seront  di- 
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sera,  en  outre,  la  part  qui 
«era  attribuée  à  la  société 
sur  le  fonds  de  dit  roiliioos 
affecté  4  rétablisseHieDt  des 
institutions  de  crédit  foncier 
par  fart.  7  du  décret  du  ta 
laurier  dernier. 

TITRE  II. 

MB   PKkT»     FAITS     PAS    UW    •(>. 

oiétA*  «e  c&iDif  roirciu. 

6.  Les  sociétés  de  crédit 
foncier  ne  peuvent  prêter  que 
sur  première    hypothèque. 

—  Sont  considérés  comme 
faits  sur  première  hypothè- 
que les  pms  an  moyen  des- 
quels tons  les  créanciers  an- 
térieurs doivent  être  rem- 
boursésen  capital  et  intérêts. 

—  Dans  ce  cas,  la  société 
conserve  entre  ses  mains  va- 
leur suffisante  pour  opérer 
ce  remboursement. 

T.  Le  prêt  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  excéder  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  propriété  ; 
ie  minimum  do  prêt  sera 
fixé  par  les  statuts. 

8.  Nul  prêt  ne  peut  être 


réalisé*  qu'après  l'accomplis* 
sèment  des  formalités  près* 
crites  irar  te  titre  >▼  du  pré- 
sent décret  pour  purger  : 
I"  les  hypothèques  légales, 
sauf  le  cas  de  suhroeation 
par  la  femme  à  cette  nypo- 
theque;  4"  les  actions  réso- 
lutoires ou  resi-isoires  et  les 
privilèges  non  inscrits.—  S'il 
survient  une  inscription  pen- 
dant les  délais  de  la  purge, 
l'acte  conditionnel  ae  prêt 
est  nal^et  non  avenu. 

9.  Lorsque  l'hypothèque 
légale  est  inscrite,  le  prêt  ne 
peut  être  réalisé  qu'après  la 
mainlevée  donnée,  soit  par 
la  femme  non  mariée  sons 
le  régime  dotal ,  soit  par  le 
subrogé  tuteur  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  en  vertu 
d'une  délibéitilion  dn  con- 
seil de  famille. 

10.  L'emprunteur  acquitte 
sa  dette  par  annuités.  Il  a 
toujours  le  droit  de  se  libérer 

?»ar  anticipation ,  soit  en  to- 
alité ,  soit  en  partie. 
11.**  L'annuité  comprend 


♦  L,  10  juin  1853,  art.  2  :  n  La  purge  rendue  obligatoire 
pour  les  sociétés  de  crédit  foncier  par  l'art.  8  du  décret  du 
M  février  1853,  est  désormais  facultative.  • 

**Oet  article,  modifié  par  le  décret  du  31  décembre  1853, 
a  été  rétabli  par  le  décret  du  6  Juillet  1854^  art.  7  (  v.  ce 
décret  à  sa  date). 

Décret  du  3f  dieemhrt  1853. 

1.  Le  crédit  foncier  de  France  pourra,  toutes  les  fois  que 
le  cours  moyen  de  la  rente  3  0/0  aura  été  pendant  trois  mois 
au-dessous  de  86  fr.,  élever  pour  les  prêts  à  venir,  b  5  fr.  95  c. 
l'annuité  h  servir  par  les  emprunteurs,  ladite  annuité  com- 

firenant  l'inlérét,  l'amortissement  et  les  frais  d'adminis- 
ration  et  éteignant  la  dette  en  cinquante  ans.  —  Pour  les 
prêts  d'une  moindre  durée,  l'annuité  sera  établie  propor- 
tionnellement sur  les  mêmes  bases. 

3.  Toutes  les  fuis  que  la  rente  3  o/o  aura  atteint  pendant 
trois  mois  le  cours  moyen  de  86  fr.,  le  maximum  de 
l'annuité  sera  de  plein  droit  réduit  à  5  fr.  45  c.  pour  les 
prêts  ultérieur»  de  cinquante  années,  et  dans  la  propor- 
tion correspondante  pour  les  prêts  d  une  moindre  durée. 
8.  Les  maxima  fixés  par  les  dieux  articles  précédents  sont 
applicables  à  toutes  les  opérations  ultérieored  du  crédit  fon- 


* 
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nécessairement  :  —  l*  l'inté- 
rêt stipulé,  qui  ne  peut  excé- 
der 5  pour  cent;  —  3"  la 
somme  affectée  à  l'amortis- 
semeut,  laquelle  ne  peut  être 
supérieure  à  3  pour  cent  ni 
intérieure  à  1  pour  cent  du 
montant  du  prêt  ;  —  3»  les 
frais  d'administration  ainsi 
que  les  taxes  déterminées  par 
les  statuts.  |  V.  ei-aprè*  S*.) 

12.  En  cas  de  non-paye- 
ment des  annuités,  la  société, 
indépendamment  des  droits 
qui  appartiennent  à  tout 
créancier,  peut  recourir  aux 
moyensd'exécuiion  détermi» 
nés  par  le  titre  IV  du  présent 
décret. 

TITRE  III. 

•KS  OBLIOATIOSB  ilItSIB  PAK 
LR>  BOCIÂTis  •■  CRiDlT  fO«- 
CIKK. 

1 3.  Les  obliffations  ou  let- 
tres de  gage  oes  sociétés  de 
crédit  roncier  sont  nomina- 
tives ou  au  porteur.  —  Les 
obligations  nominatives  sont 
transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, sans  autre  garan- 
tie que  celle  qui  réâulte  de 
l'art.  1693  du  code  civil. 

14».  La  valeur  des  lettres  de 
gage  ne  peut  dépasser  le  mon- 
tant des  prêts.—  Elles  ne  sont 


émises  qu'après  avoir  été  vi- 
sées par  un  notaire  et  enre- 
gistrées. —  Le  visa  est  donné 
âratuitement  par  le  notaire 
épositaire  de  la  minute  de 
l'acte  de  prêt.  —  il  est  foit 
mention  sur  la  minute  du 
nombre  et  du  montant  des 
lettres  de  gage  visées.  —  Les 
lettres  de  gage  doivent  être 
enregistrées  en  même  temps 
que  1  acte  de  prêt.  —  L'enre- 
gistrement des  lettres  de  gage 
a  lieu  au  droit  fixe  de  dix 
centimes. 

1  S.  Il  ne  peut  être  créé  de 
lettres  de  gage  inférieures  à 
cent  francs. 

1 6.  Les  lettres  de  gage  por- 
tent intérêt.  —  Dans  le  cou- 
rant de  chaque  année,  il  est 
procédé  à  leur  rembourse- 
ment au  prorata  de  la  rentrée 
des  sommes  affectéea  à  l'a- 
mortissement. 

17.  Les  porteurs  de  lettres 
de  gage  n'ont  d'autre  action, 
pour  le  recouvrement  des 
capitaux  et  intérêts  exi si  bin, 
que  celle  qu'ils  peavenf  exer- 
cer directement  contre  la 
société. 

1 8.  Il  n'est  admis  aucune 
opposition  au  payement  da 
capital  et  des  intérêts ,  si  ce 
n'est  en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  gage. 


cier  de  France  sans  distinction  entre  les  deox  cents  pre- 
miers millions  et  les  prêts  subséquents. 

4.  Pour  les  prêts  à  venir,  quelle  que  soit  l'annuité  con- 
venue entre  le  crédit  foncier  de  France  et  les  empruotears, 
ceux-ci  pourront  toujours  se  libérer  par  anticipation  aux 
conditions  de  l'art.  75  des  statuts.  En  conséquence,  la  primo 
flxée  par  l'art.  7  de  la  convention  du  I8  novembre  18S9, 
pour  le  cas  du  remboursement  anticipé,  est  supprimée. 

5.  La  subvention  de  I0,ooo,u00  fr.  accordée  à  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  par  le  décret  du  10  décembre 
1853,  est  réduite  à  9,700.000  fr.  —  Cette  subvention  sera 
successivement  payée  dans  la  proportion  du  vingtième  des 
prêts  réalisés.  —  Le  surplus  de  300,000  fr.  est  attribué  per 
égales  portions  aux  sociétés  de  crédit  foncier  de  HarsttUe 
et  de  Nevers. 

«? , 
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TITRE  IV. 

•E«    riU/UÉGEB    ACCORoi*    AUX 

SOClilés     OR     CKBDI1     ffOHCIBK 

fOV%    LA     «UBSti     ET     LE    KB- 

GOnTKBHBMI    DO     PIltT. 

CH.A.P1TRE   I. 

De  la  purge, 
loi  du  10-15  juin  1853  «. 

1 9.  Pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  connues,  ia 
signification  d'un  extrait  de 
l'acte  constitutif  d'hypotbè- 

aue  au  profit  de  la  société 
e  crédit  foncier  doit  être 
faite  —  A  la  feonme  et  au 


mari  ;  —  Au  tuteur  et  au  su- 
brogé tuteur  du  mineur  ou 
de  I interdit;  —  Au  mineur 
émancipé  et  à  son  curateur; 
—  A  tous  les  créanciers  non 
inscrits  ayant  hypothèque 
légale. 

20.  L'extrait  de  l'acte  con- 
stitutif d'hypothèque  con- 
tient, sous  peine  de  nullité, 
la  date  du  contrat,  les  nom,  ' 
prénoms,  profession  et  do- 
micile de  l'emprunteur,  la  i 
désignation  de  la  situation 
de  l'immeuble,  ainsi  que  la 
mention    du    montant   da 


^ 


6.  Quand  le  montant  des  prêls  du  crédit  foncier  de 
France  aura  atteint  350,000,000  fr.,  le  maximum  des  frais 
d'administration,  fixé  par  l'art.  7i  des  statuts  de  la  com- 
pagnie à  60  c.  pour  100  fr.,  pourra  être  réduit  par  le  Goa. 
vernement  Jusqu'à  45  c. 

7.  Si  QTaot  le  1*'  Janvier  1857  les  prêts  effectués  parle 
crédit  foncier  de  Fnance  ne  s'élèvent  pas  h  ^00,000,000  fr., 
le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  concurremment 
avec  le  crédit  foncier  de  France,  d'autres  sociétés  de  cré- 
dit foncier  dans  tous  les  ressorts  des  cours  impériales  au- 
tres que  celui  de  Paris ,  dans  le  cas  même  où  à  cette  épo- 
que 1  ensemble  des  prêts  s'élèverait  è  300,000,000  fr.  Si  le 
crédit  foncier  de  France  n'a  pas  prêté  dans  chaque  ressort 
de  cours  impériales  une  somme  égale  h  la  part  proportion- 
nelle qui  revient  à  ce  ressort  sur  un  total  oe  soo,00o,000  fr., 
d'après  le  montant  de  la  dette  hypothécaire  inscrit  au 
18  novembre  1853,  le  Gouvernement  pourra  autoriser  des 
sociétés  de  crédit  foncier  en  concurrence  avec  le  crédit 
foncier  de  France ,  dans  les  ressorts  où  cette  proportion 
n'aurait  pas  été  atteinte. 

8.  En  dehors  des  auo,(iOO,000  fr.  d'obligations  émises,  en 
exécution  de  la  convention  du  18  novembre  ik63,  le  crédit 
foncier  de  France  ne  pourra  attacher  des  lots  à  ses  em- 
prunts qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

9.  Les  art.  4,  5,  ti.  7,  8  et  9  de  la  convention  du  18  no- 
vembre 1853  sont  annulés 

10.  Les  statuts  du  crédit  foncier  de  France  et  les  dispo- 
sitions additionnelles  approuvées  par  décret  du  33  mars  IS33 
seront  modifiés  conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

11.  A  défaut  d'acceptation  par  l'assemblée  générale  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  Te  crédit  fon- 
cier de  France  sera  déchu  du  bénéfice  du  présent  décret. 

*  Loi  du  10-15  juin  1S53. 

3.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  bypo- 
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prêt. —  Il  contient,  en  ou- 
tre, ravertisscment  que, 
[)our  conserver  vis-à-ris  de 
a  société  de  crédit  foncier 
le  rang  de  l'hypothèque  lé- 
gale, i!  est  nécessaire  de  la 
Riire  inscrire  dans  les  quinze 
jours,  à  partir  de  la  sigoifl- 
cation,  outre  les  délais  de 
distance. 

SI.  La  siflpniflcation  doit 
être  remise  a  la  personne  de 
la  femme,  si  l'eraprunteur 
est  son  mari.  —  Néanmoins, 
la  signification  peut  être 
faite  au  domicile  de  la 
femme,  si  celle-ci,  sous 
i  quelque  régime  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté,  a  été 
présente  au  contrat  de  prêt, 
et  si  elle  a  reçu  du  notaire 
l'avertissement  que ,  pour 
conserver  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété de  crédit  foncier  le 
rang  de  son  hypothèque  lé- 
gale, elle  est  tenue  de  la 
faire  inscrire  dans  les  quinze 
Jours,  à  dater  de  la  signifi- 


cation, outre  les  délais  de 
distance.  —  L'acie  de  prêt 
doit  faire  mention  de  cet 
avertissement,  sous  peine  de 
nullité  de  la  purge  à  l'égard 
de  la  femme. 

22.  Si  la  femme  n'a  pas 
été  présente  au  contrat  oa 
n'a  pas  reçu  l'avertissement 
du  notaire,  et  si  la  signifi- 
cation n'a  été  faite  qu'à  do- 
micile, les  formalités  néces- 
saires pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  incon- 
nues doivent,  en  outre,  être 
reniplies. 

23.  Si  l'emprunteur  est, 
au  moment  de  i'emprant, 
tuteur  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  la  signification  est 
faite  au  subrogé  tuteur  et 
au  Juge  de  paix  du  lieu 
dans  lequel  la  tutelle  s'est 
ouverte.  —  Dans  la  quin- 
zaine de  cette  signification, 
le  Juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur.  — 


(hèqnes  consenties  h  raison  de  garantie  d'éviction  on  de 
rentes  viagères,  la  société  de  crédit  foncier  peut  néan- 
moins prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt ,  réuni  aux 
capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  conformément  ù  l'art.  7  du  décret  du  38  fé- 
vrier 1852. 

4.  L'hypothèque  consentie  au  profit  d'une  société  de  cré- 
dit foncier,  par  le  contrat  conditionnel  de  prêt,  prend 
rang  du  Jour  de  l'inscription ,  quoique  les  valeurs  soient 
remises  postérieurement. 

.*).  Les  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user  contre 
l'emprunteur  des  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  décret  du  S8  février  1859  et  la  pré- 
sente loi,  même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles 
remboursent  à  un  créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées 
à  son  hypothèque. 

6.  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'art  33  do  dé- 
cret du  28  février  1853  est  réduit  à  trois.  —  L'intervalle 
de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au  moins  de  dix 
Jours. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  38  du  même  décret  sont 
applicables  h  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volon- 
taire, soit  sur  saisie  itrimobiiière. 

8.  L'art.  i4  du  dôcr«t  du  28  février  est  abrogé. 

8? — ^ 
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Ce  comeil  délibère  snr  la 
qurnlien  de  savoir  n  l'in- 
scriptioa  doit  être  prise.  Si 
la  délibération  eat  affirma- 
tiTe,  l'hTpothèqm  est  in- 
scrite par  le  subrogé  tuteur, 
sous  sa  responsabilité,  par 
les  parents  ou  amis  du  mi- 
neur, ou  par  le  Juge  de  paix, 
dans  le  délai  dequinxaine  de 
la  délibération. 

14(.  Pour  purger  les  bypo- 
thèques  légales  inconnues, 
l'extrait  de  l'acte  constitutif 
d'hypotbèque  doit  être  noti- 
fié au  procureur  impérial 
Srès  le  tribunal  de  l'arron- 
isseraent  du  domicile  de 
l'emprunteur,  et  au  procu- 
reur impérial  près  le  tri- 
bunal de  l'arnindissement 
dans  lequel  l'immeuble  est 
situé.  ->  Cet  extrait  doit  être 
inséré,  avec  la  mention  des 
significations  faites ,  dans 
l'un  des  Journaux  désignés 
pour  la  publication  des  an- 
nonces Judiciaires  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel 
l'immeuble  est  situé.  ^  L  in- 
scription doit  être  prise  dans 
les  quarante  Jour»  de  cette 
insertion. 

S  5.  La  pqrge  est  opérée 
par  le  défaut  d'inscription 
dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  précédents.  ~ 
Elle  confère  a  la  société  de 
crédit  foncier  la  priorité  sur 
les  hypothèques  légales.  — 
Cette  purge  ne  profite  pas 
aux  tiers,  qui  demeurent  as- 
sujettis aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  ai93, 
3194  eC  atss  du  Code  Napo- 
léon. 

CHAPITRE  II 

Dta  DKOJTS  KV  HOTBRB  d'>x4- 
CDTIOX  DB  LA  SOCIÉTÉ  COHTBB 
LU  KMVBOITBOas. 

96.  les  luges  ne  peuvmit 


accorder  aucun  délai  pour  le 
payement  des  euButlés. 

17.  ce  payement  ne  peut 
être  arrêté  par  aucune  oppo- 
sition. 

S  8.  Les  annoitésnon  payées 
à  l'échéance  produisent  inté- 
rêt de  pl^n  uroit.  —  il  peut , 
en  outre,  être  procédé  par  la 
société  au  séquestre  et  à  la 
vente  des  biens  hypothéqués, 
dans  les  formes  et  aux  con- 
ditions prescrites  par  les  ai^ 
tielQs  suivants  : 

g  I*'.  Dm  «rffHertrc. 

B9.  En  cas  de  retard  do 
débiteur,  la  société  peut,  en 
vertu  d'une  ordonnance  ren- 
due sur  requête  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de 
firemtère  instance,  et  quinse 
ours  après  une  mise  en  de- 
meure, se  mettre  en  posses- 
sion des  immeubles  bypothé- 
Sués ,  aux  frais  et  risques  du 
ébiteur  en  retard. 

30.  Pendant  la  durée  du 
séquestre,  la  société  perçoit, 
nonobstant  toute  opposition 
ou  saisie,  le  monlaot  des  re- 
venus ou  récoltes,  et  l'appli- 
que par  privilège  à  l'acquit- 
tement des  termes  échus  d'an~ 
nui  tés  et  des  frais.  —  ce  pri- 
vilège prend  rang  immédia- 
tement après  ceux  qui  sont 
attachés  aux  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose, 
aux  ft>ais  de  labours  et  de 
semences  et  aux  droits  du 
trésor  pour  le  recouvremeot 
de  l'impdt. 

àl.  fin  cas  de  contestation 
sur  le  compte  du  séquestre, 
il  est  statué  par  le  tribunal 
comme  eo  matière  som- 
maire. 

I  H.  De  Vtxpropfria^o»  tidêla 
vente. 

3 S.  Dans  le  même  cas  de 
non  -  payement   d'une    an- 


^ 
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^ 


terminées  par  le  gonverne- 
meDt. 

46.  Les  fonds  des  ineap(i> 
blés  et  des  oommanespearent 
être  employés  en  acbat  de 
lettres  ae  Rage.  —  Il  en  est 
de  mémedes  capitaux  dispo- 
nibles appartenant  aox  eta- 
biissements  publics  on  d'uti- 
lité publique,  dans  tons  les 
cas  où  ces  établissements  sont 
autorisés  à  les  cou?ertir  en 
rentes  sur  l'Etat. 

47.  Les  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  au  proflt 
des  sociétés  de  crédit  fon- 
ciersont  dispensées,  pendant 
toute  la  durée  du  prêt, 
du  renouvellement  décennal 
prescrit  par  l'article  9154  du 
i  ode  civil. 

48.  Les  statuts  approuvés 
conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art  l"  indiquent 
principalement  ;  —  i*  Le 
mode  suivant  leqnél  il  doit 
être  procédé  à  1  estimation 
de  la  valeur  de  la  propriété; 

—  8*  La  nature  des  proprié- 
tés qui  ne  peuvent  être  ad- 
mises comme  gage  hypo- 
thécaire ,  et  le  minimum 
du  prêt  qui  peut  être  Fait 
sur  chaque  nature  de  pro- 
priété; —  .1"  Le  maximum 
des  prêts  qui  peuvent  être 
faits  au  même  emprun- 
teur; —  40  Les  tarifs  pour 
le  calcul  des  annuités;  — 
5*  Le  mode  et  les  condi- 
tions des  remboursements 
anticipés;  —  6<»  L'intervalle 
h  établir  entre  le  payement 
des  annuités  par  les  emprun- 
teurs et  le  payemenldes  inté- 
rêts du  capital  par  la  société: 

—  7*  Le  mode  d'émission  et 
de  rachat  et  le  mode  de  rem- 
boursement des  lettres  de 
gage  avec  ou  sans  primes, 
oinsi  que  le  mode  d'annula- 
tion des  lettres  de  gage  rem- 
boursées; —  8*  La  constitu- 


tion d'nn  fonds  de  garantie 
ou  d'«n  fonds  de  réserve;  — 
9*  Les  cas  où  il  y  sfura  liea  k 
la  dissolntion  de  la  société, 
ainsi  qne  les  forflSMs  et  coo- 
ditionsdela  liquidatioa;  — 
10*  Les  cautionnements  et 
antres  garanties,  è  exiger  des 
directeors,  «dnùnistraleun 
et  employés  de  la  société, 
ainsi  -que  le  mode  de  leir 
nomination. 

49.  Un  rëgHenent  d'admi- 
nistration publique  déte^ 
mine  notamrooit  :  —  !•  Le 
mode  suivant  lequel  est  exer- 
cée le  surveillance  de  la  ges- 
tion et  de  la  comptabilité; 
—  t*  La  publicité  périodiqae 
è  donner  aux  étals  desitoi- 
tion  et  aux  opérations  socii- 
les;  —  3«  Le  tarif  particoiier 
des  honoraires  dus  aux  offl- 
ciers  publics  appelés  a  cod 
courir  aux  divers  actes  ao- 

guels  peut  donner  lien  l'éta- 
lissement   des   sociétés  et 
crédit  foncière 

ao  Dient  du  38  «Mir»  iSSi 

Le  gouvernement  règl«n 
pour  chaque  société  de  crédit 
roncier,  les  limites  extréma 
de  la  durée  des  annnitésn 
moyen  desquelles  devra  s'o- 
pérer l'extinction  de  la  detla 

MAGISTRATS,  RETRAITS. 
JMcrrt  i»  i«'-5  war*  185S. 

Le  Président  décrète  : 
TITRE  I. 

Bt  Là  ■»■  A  LA   KCTftAITt  M 
■AOIttaAia. 

1.  Sont  mis  de  plein  droit 
è  la  retraite  les  membres  A 
la  cour  de  cassation,  à  l'Igt 
de  soixante  et  qoinse  aai 
accomplis;  lesmagistratsde* 
cours  d'appel  et  des  tribu» 
naux  de  première  instancr, 
è  l'âge  de  soixante  et  dixaai 
accomplis» 
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S.  Les  niafiBtPftb  mi»  h  la 
retraite  à  raifie»  de  leor  ftge 
ièroBt  lEsIoir  leiHV  drei^  à 
iin«  peoaen  eonforfDéaMiit 
au  lois  et  ordonoance»  exi»- 
tantes.  sans  être  tenus  de  }vft- 
tiflec  #idfiFinitéBC0Dtiractée8 
dene  l'esercice  de  leor»  fbne^ 


flk  Les  masistvato  qui  au- 
ront atteint  l'flge  fixé  par 
l'article  l*'ne  cesseront  leurs 
fonctions  qne  lorsqu'ils  au- 
pont  été  reaaplaoés. 

TUBE  lU 

Dm  LA.   DISOlPIilHB.  ■ 

4».  Lorsqu'un  mafistratine- 
novible  de  cour  d'appel  ou 
de  prenaière  instance  aura 
été  mippé,  par  mesure  diaei- 
plinaire,   ée  la   suspension- 

{trovisoire,  la  décision  cou- 
re lui  rendue  sera  transmise 
au  garde  dte  sceaux,  minis- 
tre de  la  Justice,  qui- dénon- 
cera, s'il  y  a  Heu,  le  magis- 
timt  à  la  cour  de  cassation. 
—  Cette  cour  pourra ,  s^on 
la  gravité  des  faits ,  et- après 
avoir  .entendu  le  magistrat 
inculpé  en  ta  cbambre  du 
conseil,  le  déclarer  décbu  de 
ses  fonctions. 

5^  Elle  pourra  awsi  pro- 
noncer la  peine  de  la  dé- 
chéance contre  le  magistrat 
traduit  directement  devant 
elle  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  83  du  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  Xjv.mp. 
alph.^  V"  JcOK  «Il  note). 

JDGE8  D'INSTRUCTION. 
Décret  dm  I^'fi  mmr»  186&. 


«V 


Le  Président  dé<»ète  : 
1.  A,  l'avenir,  les  fonctions 
de  Juge  d'instruction  pour- 
ront Itre  conférées  aux  Juges 
suppléants  près  les  tribunaux 
de  première  instance. 


PBESSB ,     PUBLltlATiONS 
ÉTRÂNOtèBESv 

Dicref  dW  l*'-28  ntar*  1852. 
Le  PrésidâBt  décrète  : 
1.  Les  Journaux  et  écrits 
périediques  et  les  écrits  n«»n 
périodique»  traitant  de  mo- 
tives politiques  ou  d'écono- 
mie sociale,  détàgnés  dans 
les  art.  9  et  9  du  dérret  du 
17  février  196S  (v.  «'•Jww»), 
publiés  ft  l'étranger  et  im- 

Sortés  en  France  par  la-  voie 
e  la  poste,  seront  ft^ppés 
par  les  agents  de  l'adminis» 
tration  des  postes  d'un  tim- 
bre spécial  a  date,  portant, 
à  l'encre  rouge,  le  nom  du 
bureau  de  poste  par  leqùet 
ils  seront  entrés  sur  le  terri- 
toire français.  —  tes  droit» 
de  ttrabreexigibles,  sauf  con- 
ventions diplomatiques  con- 
traires, seront  perçus  par  ad- 
dition ans  droit»  de  peste. 

a.  Le»  expéditeurs,  intro» 
ducteura<Mi  destinatairesd'é^ 
crits(te«eB«atégories.adrB6sé8 
«1  France  par  une  autro  voie 

S|ue  celle  de  la  poste,  devront 
aire  à  un  des  bureaux  de 
douane  désignés  pour  l'im- 
portation des  livres  et  écrits 
publiés  à  l'étranger ,  une  dé- 
claration des  quantité  et  di- 
mension des  écrits  assujettis 
au  timbre.  L'exactitude  de 
cette  déclaration  sera  vérifiée 
par  les  vérificateura  inspec- 
teurs de  la  librairie,  ou,  à 
défaut  de  ces  agents,  par  les 
emploTés  délégués  à  cet  effet 
par  les  préfets.  —  Les  écrits 
ainsi  importés  sefvnt,  après 
acquittement  ou  consigna- 
tion des  droits  de  douane, 
dirigés  sous  plombs  et  par 
acquits^-cantion ,  aux  frai» 
des  déclarants ,  sur  le  cbe^ 
lieu  du  département  le  plus 
voisin  ou  oe  tout  autre  cbefi- 
lieu  de  département  que  les 


^ 


u 
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redevables  auront  indiqué, 
pour  y  recevoir  l'application 
ou  timbre  moyednant  le 
payement  des  droits  dus. 
3.  A  défaut  delà  déclaration 
exigée  par  l'article  précé- 
dent, les  écrits  et  imprimés 
passibles  du  timbre ,  qui  se- 
ront importés  en  France, 
seront  retenus ,  selon  le  cas , 
au  bureau  des  douanes,  ou  à 
la  préfecture;  la  saisie  en 
sera  opérée,  conformément 
à  l'art.  10  du  décret  du  17 
février  1H59,  par  les  préposés 
de  l'administration  de  l'en- 
registrement, et  des  pour- 
suites seront  exercées  pour  le 
recouvrement  des  droits  de 
timbre,  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
droits  de  douane ,  ainsi  que 
des  amendes  contre  les  intro- 
ducteurs ou  distributeurs.  — 
Les  mêmes  pénalités  seront 
encourues ,  a  défaut  de  dé- 
cbarge  régulière  et  du  rap- 
port, dansles  délais  fixés,  des 
acquits  à  caution  délivra  en 
vertu  de  l'article  précédent  ; 
le  tout  sans  préjudice  de 
l'action  qui  pourrait  être 
intentée  en  vertu  de  l'art.  9 
du  décret  du  17  février  1853. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE, 
Décret  du  3-5  ^r«  1853. 

Le  Président  de  la  Républi- 
que décrète  ; 

1.  Le  décret  du  38  août 
IS48,  relatif  à  l'organisation 
des  tribunaux  de  commerce, 
est  abrogé. 

S.  LesartBIS,  619,  630,  631 
et  699  du  Code  de  commerce*, 
le  décret  du  6  octobre  1809 
et  la  loi  du  3  mars  1840,  sont 
remis  en  vigueur. 

*  Ce  décret  du  3  mars  18S3  rétablit  l'ancien  texte  des 
art.  618,  619,  «90,  «31  et  639  du  Gode  de  commerce  tel 
c^u'il  existait  antérieurement  à  1848.  —  On  a  omis  de  meoo 
tionner  dans  ce  décret  l'art.  696  qui  avait  été  également 
modifié  par  le  décret  du  98  août  1848. 


3.  Les  tribunaux  de  com- 
merce seront  renouvelés  coo- 
formément  aux  dispositions 
citées  dans  l'article  pricé* 
dent ,  dans  les  trois  mois  k 
partir  de  la  date  du  présent 

déCFCt 

U,  Les  Juges  des  tribunaux 
de  commerce  actuellement 
en  fonctions  continuerontde 
siéger  Jusqu'à  leur  rempla- 
cement. 

PRUD'HOMMES. 

Décret  d*  3-90  mare  1859  nU. 
tif  aiu>  eoiueile  de  pruthem. 
mee  de  Lyon  et  de  Samt^Etiemm. 

Le  Président  de  la  Républi- 
que décrète  : 

1 .  Les  conseils  de  prud'hom- 
mes de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne  sont  provisoirement 
replacés  sous  le  régime  anté^ 
rieur  aux  décrets  des  37  mai 
et  «i  Juin  1818 ,  tel  qu'il  r^ 
sultait  de  la  loi  du  18  mars 
1 806  et  des  décrets  des  3  Juil- 
let 1806,  11  Juin  1809  et  » 
février  1810,  Jusqu'à  ce  qu'il 
intervienne  une  loi  générale. 
(V.  eup.  elph.»  v*  Phiid  bomiui.) 

COMMERCE  MARITIME,  EN- 
GAGEMENT DES  MARI.NS. 

Décret  du  4-93  mare  1 859  rela- 
tif à  rengagement  de*  mutrim 
du  commerce ,  et  à  VappUcatiem 
des  diepoeitUm*  non  abrogées 
dee  aaeiemiee  ordonnancée  de 
la  martne. 

Le  Président  de  la  Républi- 
que décrète  : 

1.  Sont  considérées  comme 
dispositions  d'ordre  public 
auxquelles  il  est  interdit  de 


« 
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dérojg;er  par  des  conventions 
particulières,  les  prescrip- 
tions des  actes  ci-dessous  in- 
diqués; savoir: 

ArUcle8  963,  363,  965  et  970 
du  Code  de  commerce;  — 


Ordonnance  du  i*' novembre 
17*5*;  —  Article  37  de  ce,îe 
du  17  Juillet  1816  ••;  —Ar- 
ticles 1,  Set  8  de  l'arrêté  du 
5  germinal  an  su  ***,  et  352, 
paragraphe  5,  du  Code  de 


^ 


*  Ordonntme*  du  1"  noMwtirt  1145. 

c  S.  M.  a  fait  très-expresses  inbibitions  et  défenses  à  tous 
ofDciers  mariniers  ou  non  mariniers ,  de  rien  prêter  ou  j 
avancer  à  des  matelots  on  autres  gens  de  mer  pendant  le 
cours  des  voyages,  soit  en  deniers,  soit  en  marchandises,  I 

sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être Défend  pareil-  j 

lement  S.  M.  à  tous  particuliera  et  habitants  des  villes 
maritimes,  qui  se  prétendront  créanciers  des  matelots,  de 
former,  pour  raison  desdites  créances,  aucune  action  ni 
demande  sur  le  produit.det  la  solde  que  lesdits  matelots 
auront  gagnée  sur  lesdits  bâtiments  marchands,  à  moins 

aue  les  sommes  prétendues  par  lesdits  créanciers  ne  soient 
ues  par  les  matelo.s  ou  par  leurs  familles,  pour  loyer  de 
maison,  subsistance  ou  hardes  qui  leur  auront  été  fournies 
du  consentement  des  commissaires  et  des  autres  ofOciers 
chargés  du  détail  des  classes ,  et  qu'elles  n'aient  été  apos- 
tillées  par  lesdits  officiers  sur  les  registres  et  matricules 
des  gens  de  mer.  » 

**  Biglement  Ju  17  fuittet  lÈW^  portant  instrwstùm  sur  VaimU 
nistration  et  svr  la  eomptaHUtfde  ViuMitstmsnt  des  Invalide* 
de  la  nutrine, 

37.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs  salaires, 
sont  insaisissables,  sans  égard  aux  réclamations  ou  oppo- 
sitions formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs 
d'obligations  desdits  marins,  si  ce  n'est  pour  dettes  con- 
tractées par  eux  ou  par  leurs  familles,  à  titre  de  loyers, 
subsistance  et  rétements,  et  ce  du  consentement  du  com- 
missaire des  classes,  lequel  en  aura  préalablement  fait  apos- 
tille sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer.  {Arrêté 
du  %è  février  IHOl  [9  ventdee  am  IX\.  Règlement  du  32  mai  i803 
f3  prairial  an  XII,  etc.)  —  Toute  vente  et  tout  achat  de  parts 
de  prises  sont  formellement  interdits  ;  les  payements  doi- 
vent être  faits  aux  marins  eux-mêmes  ;  et,  à  moins  d'une 
décision  spéciale  du  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  marine, 
il  ne  sera  admis  de  procurations  que  celles  qui  seront 
données  aux  familles. 

'***  Arrêté  du  5  germined  an  XII,  relati/à  la  conduite  aeeerdie  aux 
gens  de  mer  naviguant  pour  te  commerce. 

1.  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  auront 
droit  b  une  conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers, 
s'ils  sont  congédiés  par  les  armateurs ,  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  ports  de 


32 


i 
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commerce;  —  laragniphe  i  i  Toutefois,  le  bénéfice  d^  ar- 
et  3  de  rwticle  3  de  l'ordon-  Ucles  863  el  S6J  du  Codé  de 
naoce  du  »  octobro  iSï?  *.  —  (  commerce  n'est  pûlnl  acqus 

I 

la  Répabliqve  antres  que  oeilx  où  les  navires,  auroet  étéi 
armés;  soit  pour  raison  du  désarmement  desdits  navires, 
soit  pour  d'autres  came»  non  ^oeédanC  da  flùt  m  de  la 
volonté  desdits  marins. 
S.  Si  les  navires  snr  Ibscfoefr  Msaerotrt  lewfittgerrt  de 

mer  ne  reviennent  point  datts  fés  porfs  dt'VatxûetM^ 
des  bâtiments  d'où  iFs  auront  été  débarqués,  nfiais  tral^ 
ment  dans  les  ports  qtti  en  sci-ont  h  portés,  lesdits  gensdif 
mer  recevront,  indépendamment  des  frais  de  leorpessaff 
par  mer,  la  conduite  nécessaire  pour  se  rendre  dans  renfv 
foyers,  à  proportion  du  chemin  qn'ii»  auront  h  Ibtfépar 
terre,  depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débarqués,  cou 
formémmit  à  ce  qui  est  flxé  par'l'ôrticle  »  ci-eprès. 

8.  La  conduite  sera  réglée  à  proportion  du  ctteosiQ  qw 
les  gens  de  mer  auront  h  faire  lorrâu'ils  seront  obligés  dr 
se  rendre  par  terre  chez  eux;  et  if  leur  sera  payé,  tan^ 
pour  conduite  que  pour  leur  tenir  tien  de  logement  es 
route  et  port  de  bard^ ,  savoir  : 

en  dtemlinei. 
Aux  capitaines  au  long  cours  et  au  grand 

cabotage ...«'.  ..ir.»...    3f.    »  t 

Aux  capitaines  en  second ,  lieutenants,  sttbré- 

cargues,  chirurgiens  et  écrivains 3°       » 

Aux  maîtres  de  navire  du  petit  cabotage,  et 

premiers  maiti«B  dans  les  nafVirea  au  lODg^ 

Gonrsk- • i      50 

Aor  ofBcieiv  mapinierB,  i^ota»  o6tierret  mat- 

tnes  ouvriers. »      f» 

Aux  motelots  et  ouvriers  marina »      09 

Aur  votonlaires,  novices,-  moosses,  coqs  snt^ 

nuoM^ires w     so 

*"  OfàmHmu»  an  9  oeîbSn  lèiT.  rthUvB  atufptntttÊ»  èOef 
dtmi-^dtt  de»  wmrttu  pêekMirê. 

3.  n  cootiniiera  d^étre  perçu ,  au  proflt  de  la  caisse  An 
invalides  de  la  marine,  trois ceotiraee  par  franc  sur  lesu- 
latres  des  marinsengagés  au  mois  ou  ou  voyage.—  La  même 
retenue  de  trois  centimes  par  franc  sera  exerce  sur  li» 
décomptes  des  marins  employés  aux  pécbes  de  la  baieini' 
et  de  la  morue,  dites  grand»»  pkhâ».  —  A  cet  elfat^  le  rdk 
d'armement  mentionnera  la  portion  attribué»  à  Téquipagr 
dons  les  béneilces  éventuels  de  l'expédition,  ainsi  quelr 
montant  des  avances  payées.  Après  le  retour  du  navire,  l«^ 
armateurs  ou  consignataires  remettront  ao  bureau  &t 
l'inscriptiun  maritime  un  compte  sommairr  des  réenltat* 
de  la  campagne,  reniflé  par  eux-,  et  faisent  comallre  ce 
qui  rerient  A  chacun  des  hommes  de  l'équipage. 
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è  «<mt  nuiin  délaissé,  h 
etmpter  dn  Jour  «ù  il  eœ< 
btrqoe  «vee  suaire  sur  uo 
•Htre  navire.  —  Les  dtsposi- 
UoM  d«  rordimoanoe  du  l" 
novembre  174s  temut  appU- 
(piéas  à  tout  marin  iumat 
partie  de  l'éqoipaga  d'un 
oarira  da  commerce, 
S.  Les  OTdaDiiaDees,  rftgle- 
OMBls  et  arvéts  da  coiueil, 
e«ic«>niast  la  maiûie,  aaié- 
rieura  à  ITM,  «t  aiuqiiete  il 
o'a  peint  dté  dérogé,  leroDt 
appl^uéa  MDS  qu'il  loit 
oécesMira  d'admintslrer  ia 
pre«v«  de  leur  eniegititre- 
meut.  La  productioD  par  te 
nifiietre  ée  la  marine,  le  cas 
éeliéant,  d'une  eopie  aiitbeo> 
lime  de  l'an  de  «•  actes, 
syffira  pour  ea  atsarer  la 
▼tUdité. 

SERHEHT  POUTIQUB. 

Péer4t  au  «-tS  mars  1«69  ràUaif 
«»  serment  des  mintttrt»  ,  àea 
mumbres  df»  grande  corps  de 
fStat.  iifs  officiers  àf  terre  et 
de  mgr ,  du  magistrats  et  dm 

JitmetMnnaires. 

Le  Président  de  la  ftépubli- 
«ivedécrèle  : 

1.  Le  nte  00  le  défaut 
de  eermait  sera  coosidéfé 
comme  ane  dt^missioo. 

S.  Le  serment  ne  pourra 
Atre  prêté  que  dans  les  termes 
prescrits  par  l'art.  14  de  la 
constîtation.  Tonte  addi- 
tion, modification,  restriction 
oa  réserre  sera  considérée 
comme  refus  de  serment^  et 
produira  le  mâme  effet. 

A.  i*es  décrets  spéciaux  dé- 
termineront le  mode  de  la 
prestation  de  serment  des 
ministres,  des  membres  des 
grands  corps  de  l'Etat,  des 
ofUciersde  terre  et  de  mer, 
deâ  magistrats  et  des  fonc- 
tionnaires ,  ainsi  que  les  dé- 


lais dans  lesquels  le  serment 
devra  être  prêté. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Hétrtt  àa  %  mort  I8S9. 

Le  Président  de  !a  Républi- 
que décrète  : 

1 .  Une  quatrième  chambre 
civile  est  créée  è  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris.  —  La  cbambre 
temporaire  établie  près  cette 
cour  formera  la  quatrième 
cbambre  civile. 

â.  La  cour  d'appel  de  Paris 
sera  composée  à  l'avenir 
ainsi  qu''il  suit  :  —  Un  pre- 
mier président,  —  Six  pré- 
sidents de  cbambre,  —  Qn- 
role-oeuf  conseillers,  '- 
procureur  général,  » 
Six  avocats  généraux,— Onze 
substituts. 

ENSEIGSTEMENT. 

Décret  du  9  mars  T8SS. 

Le  Président  de  la  Républi- 
que décrète  : 

CHAPITRE  !•«. 

DS    L'AtrroiiiTi    tOpAlllDIt  M 
i,'ntxi«HSH»iT  rcaiw. 

1 .  La  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'mstruction  pu- 
blique, nomme  et  révoque 
les  membres  dn  conseil  su- 
périeur, les  inspecteurs  gé- 
néraux, les  recteurs,  les  pro- 
fesseurs des  facultés,  du  col- 
lège de  France,  du  muséum 
d'nistoire  naturelle,  de  l'é- 
cole des  langues  orientales 
vivantes,  les  membres  du  bu- 
reau des  longitudes  et  de 
l'observatoire  de  Paris  et  de 
Marseille,  les  administrateurs 
et  conservateurs  des  biblio- 
tbèques  publiques. 

S.  Quand  il  s'agit  de  pour- 
voir è  la  nominfliion  d'un 
itroTesseur  titulaire  dans  une 
acuité,  ie  ministre  propose 
eu  Président  de  la  Républi- 
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^ 


queuD  caDdidat  choisi,  soit 
parmi  les  docteurs  figés  de 
trente  ans  au  moins,  soit  sur 
une  double  liste  de  présenta- 
tion qui  est  nécessairement 
demandée  à  la  faculté  où  la 
vacance  se  produit  et  au  con- 
seil académique.  -^  Le  même 
mode  de  nomination  est 
suivi  dans  les  facultés  des 
lettres,  des  sciences,  de  droit, 
de  médecine,  et  dans  les  éco- 
les supérieures  de  pbarmacie. 
—  En  cas  de  vacance  d'une 
chaire  au  collège  de  France, 
au  muséum  d'histoire  natu- 
relle, à  l'école  des  langues 
orientales  vivantes,  ou  d  une 

F)lace  au  bureau  des  longi- 
udes,   à   l'observatoire  de 
Paris  et  de  Marseille,  les  pro- 
fesseurs ou  membres  de  ces 
établissements      présentent 
deux  candidats,  la  classe  cor- 
respondante de  l'Institut  eo 
présente  également  deux.  Le 
ministre  peut,  en  outre,  pro- 
poser au  choix  du  Président 
de  la  République  un  candidat 
désigné  par  ses  travaux. 
9.  Le  ministre,  par  délé- 
gation du  Président  de  la  Ré- 
publique, nomme  et  révoque 
les  professeurs  de  l'école  na- 
tionale des  chartes,  les  in- 
specteurs   d'académie ,    les 
membres  des  conseils  acadé^ 
miques  qui  procédaient  pré- 
cédemment de  l'élection ,  les 
fonctionnaires  et  professeurs 
des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,les 
fonctionnaires  et  professeurs 
de  i'enseignemeutsecondaire 
public,  les  inspecteurs  pri- 
maires, les  employés  des  bi- 
bliothèques   publiques,    et 
généralement  toutes  les  perw 
fonnes  attachées  à  des  éta- 
blissementsd'iustruction  pu- 
blique appartenant  è  l'État. 
—  Il  prononce  directement 
et  sans  recours  contre  les 


membres  de  l'enseigncnial 
secondaire  public:  —  La  r** 
primande  aevant  le  conseil 
académique,  —  La  censure 
devant  le  conseil  supérieur 
—  La  mutation ,  —  La  sus- 
pension dts  fonctions  avec 
ou  sans  privation  totale  oa 
partielle  du  traitement,  -  La 
révocation.  —  Il  peut  pro- 
noncer les  mêmes  peina 
contre  les  membres  de  l'en- 
seignement supérieur,  k  l'es- 
ception  de  la  révocation, 
qui  est  prononcée,  sur  ta 
proposition ,  par  un  décret 
du  Président  de  la  Républi- 
que. 

A.  La  recteurs,  par  déléga- 
tion du  ministre ,  nomment 
les  instituteurs  commuuaos, 
les  conseils  municipaux  en- 
tendus, d'après  le  mode  pres- 
crit par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  3i  de 
la  loi  du  15  mars  IHSO.  (T. 
ntpp.  o/jiA..  V*  ËMsKiunnT.) 

CHAPITRE  If. 

DO   COIfSBIL    aOPiRIBOt  M 
L'iMSTaOCTIOH  POBLigilB. 

S.  Le  conseil  supérieur  m 
compose  —  De  trois  Géni- 
teurs, —  De  trois  conseilten 
d'Etat,  —  De  cinq  archevê- 
ques ou  évéques,  —  De  trois 
membres  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  —  De  cinq  membres 
de  l'Institut ,  —  De  huit  in- 

Specteurs  généraux,  —  De 
eux  membres  del'enseigDe- 
ment  libre.  —  Les  memores 
du  conseil  supérieur  sont 
nommés  pour  un  an.  —  Le 
ministre  préside  le  conseil  et 
détermine  l'ouverture  dei 
sessions ,  qui  auront  li^i  aa 
moins  deux  fuis  par  an. 

CHAPITRE  III. 

BM   IMPBCTBOta    fiisÉSAUX     M 
l'iMaTKOOTIOK  PVBLIQOS. 

6.  Hait  inspecteors  géDé* 


« 
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raax  de  renseignement  su- 
périeur, —  Trois  pour  les  let- 
tres, —  Trois  pour  les  scien- 
ces, —  Un  pour  le  droit,  —  Un 
pour  la   médecine,  —  Sont 
chargés,  sous  l'autonté  du 
miu^tre,  de  l'inspection  des 
faéuUés,  des  écoles  supérieu- 
res de  pharmacie,  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  et  des  établis- 
sements scieotiQques  et  litté- 
raires ressortissant  au  mi- 
nistère de  l'instruction  pu- 
blique. —  Ils   peuvent   être 
chargés  de  missions  extraor- 
dinaires dans  les  lycées  na- 
tionaux et  dans  les  ^ablisse- 
ments  d'instruction   secon- 
daire libres.-  Six  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement 
secondaire,  —  Trois  pour  les 
lettres,—  Trois  pour  les  scien- 
ces, —  sont  cnargés,  sous 
l'autorité  du  ministre,    de 
l'inspection  des  lycées  natio- 
naux, des  collèges  commu- 
naux les  plus  importants  et 
deséUblissements  d'instruc- 
tion   secondaire    libres.  — 
Deux  inspecteurs   généraux 
de  renseignement  primaire 
sont  chargés  des  mêmes  at- 
tributions eu  ce  qui  concerne 
l'instruction  de  ce  degré.  — 
Le  ministre  peut  appeler  au 
conseil  supérieur ,  pour  des 
questions  spéciales,  avec  voix 
consultative,  des  inspecteurs 

fénéraux  qui  n'auraient  pas 
lé  désignés  pour  en  faire 
partie. 

CHAPITRE  IV. 

DISP08I1I0HB    PARTICDLitHia. 


7.  Dn  nouveau  plan  d'étu- 
des sera  discuté  par  le  con- 
seil supérieur  dans  sa  pro- 
chaine session. 

8.  En  cas  d'urgence,  les 
recteurs  peuvent,  par  me- 
sure administrative,  suspen- 

i  dre  un  professeur  de  l'eusei- 
^ 7— 


gnemeot  public  secondaire 
ou  supérieur,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre,  qui 
maintient  ou  lève  la  suspen- 
sion. 

9.  Les  professeurs,  les  gens 
de  lettres,  les  savants  et  les 
artistes  dépendant  du  minis- 
tère de  l'instruction   publi- 

3ue  ne  peuvent  cumuler  que 
eux  fonctions  rétribuées  sur 
les  fonds  du  trésor  public.  — 
Le  montant  des  traitements 
cumulés  tant  flxes  qu'éven- 
tuels pourra  s'élever  à  ao,ooO 
francs. 

10.  A  l'avenir,  la  liquida- 
tion des  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  dé  l'in- 
struction publique  n'aura 
lieu  qu'après  avis  de  la  sec- 
tion des  iinances  du  conseil 
d'État. 

11.  Sont  maintenues  les 
dispositions  de  la  loi  du  15 
mars  1H50,  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret. 

COUR  DES  COMPTES , 
Dieret  du  19-30  mars  1858,  sur 
la  mite  à  la  retraite  et  la  dis- 
cipline des  membres  de  la  cour 
des  comptes. 

Le  Président  décrète  : 
1.  Les  dispositions  du  dé- 
cret du  I"  mai-s  I85Î  (V.  ci- 
dessus)  ,  relatives  à  la  mise  h 
la  retraite  de  plein  droit  des 
membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, sont  applicables  au 
Sremier  président  de  la  cour 
es  comptes,  aux  présidents 
de  chambre  et  aux  conseil- 
lers maîtres  près  la  même 
cour.  —  Les  aispositious  de 
ce  décret  relatives  ti  la  re- 
traite de  plein  droit  des 
membres  des  cours  d'appel 
et  tribunaux  sont  applica- 
bles aux  conseillers  référen- 
daires.   ^ 


32. 
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qui  n'auroDt  poini  été  io- 
«crits  au  tableau  pendant  dix 
ans  :  et  dans  les  autres  villes, 
chefs-lieux  de  cour  d'appel  • 
ceux  qui  n'auront  point  été 
inscrits  au  tableau  pendant 
cinq  ans. 

5 .  Les  seivétaires  de  la  con- 
rérencedes  arocats,  à  l'aris, 
seront  désicpiés  par  le  con- 
seil de  l'ordre,  sur  la  présen- 
Ifttion  du  bâtonnier.  Les  avo- 
cats stafpaires  Trappes  de 
peines  disciplinaires  sont  ex- 
clas  du  concours. 

é.  Sont  maintaoues  les  dis- 
(Msitions  des  ordoooenoes 
du  90  novembre  ksa  et  du 
3''  août  1830,  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décrat 
^v.  0up.  aipk.  V*  AvofUTJ. 

IMPRIMEUR,  PRESSES. 

1*  Décret  du  %»  «MWf^S  mmrU 
IK&3  tvr  Vtatreieê  êi$  la  fro~ 
fusion  d'imprimtnr  en  tmilù' 
douce ,  It»  poeteision  ou  V vernie 
de$  preeeee  de  petite  dimentiim, 
et  la  vente  du  uudtinee  et  ue- 
teuaUee  eervoMt  à  impriater. 

t.e  Président  décrète  : 
1.  Nnl  ne  sera  imprimeur 
en  taille-douce  s'il  n^est  bre- 
veté et  assermenté. 
S.  Nul  ne  pourra,  pour  des 
impressions  privées ,  être 
possesseur  on  faire  usage  de 
presses  de  petite  dimension , 
de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  la 
police  générale,  è  Paris,  et 
des  préfets,  dans  les  départe- 
ments. —  Cette  autorisation 
pourra  toujours  être  révo- 
quée s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  contrevenants  seront 

fNinis  des  peines  édictées  par 
'article  t:l  de  la  loi  du  Si  oc- 
tobre 1814  (V.  eup.  alph.  y* 

iMPRiatRu}. 

4l.  Les  fondeurs  de  caractè- 


res ,  les  clicbeurs  ou  stéréo- 
typeurs,  les  fabricants  de 
presses  de  tons  (genres,  les 
marcbandsd'ustensiies  d'im- 
primerie seront  tenus  (l'avoir 
un  livie  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  sur  lequel  seront 
inscrites,  par  ordre  de  date, 
les  ventes  par  eux  effectuées, 
avec  les  noms,  qualités  et 
domiciles  des  acquéreurs.  Au 
fur  et  à  mesure  de  chaque 
livraison,  ils  auront  h  trans- 
mettre, sous  forme  de  décla- 
ration ,  au  ministère  de  la 
police  générale,  à  Paris,  et  à 
la  préfecture,  dans  les  dépars 
temeuts,  copie  de  l'inscrip- 
tion faite  au  registre.  —  Cna- 
3ue  infraction  à  l'une  de  ces 
ispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  à  deux 
cents  francs. 

$.  les  maires,  les  commis- 
saires inspecteurs  de  la  librai- 
rie et  les  commissaires  de 
ftolice  constateront  les  con- 
raventions  par  des  procès- 
verbaux. 

6.  Un  délai  de  trois  mois 
est  accordé  aux  imprimeurs 
en  taille-douce ,  aux  déten- 
teurs de  presse,  et  aux  indus- 
dustriels  mentionnés  dans 
l'art.  4.  pour  se  conformer 
aux  obligations  ci-dessus  re- 
latées. —  Après  ce  délai ,  ils 
seront  passibles  des  peines 
édictées  par  le  présent  décret, 
lequel  n  est  applicable  ni  à 
l'Algérie^  ni  aux  colonies. 

s*  Décret  du  n  mare^t  aerU 
1853  sur  la  délivrance  dee  ire 
vêts  d^itnprimeur. 

A  l'avenir,  les  brevets  d'im- 
primeur en  lettres,  d'im- 
primeur lithographe  et  de 
libraire  seront  conférés  par 
le  ministre  de  la  police  géoé» 
raie,  qui  demeure  chargé  d0 
l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 
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HOSPICES,  COMMISSIONS. 
Mertt  du  33-31  mon  1853. 

Le  Président  décrète  : 

1.  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et 
bdpi  taux  sont  composées  de 
cinq  membres  nommés  par 
ie  préfet  et  du  maire  de  la 
commune.  —  La  présidence 
appartient   au  maire;  il  a 
VOIX  prépondérante  en  cas 
de  partage.  —  En  cas  d'ab- 
sence du  maire,  la  présidence 
appartient  au  plus  ancien  des 
membres  présents,  et,  à  dé- 
faut d'ancienneté,  au   plus 
âgé.  —   Les   fonctions    des 
commissions  administratives 
sont  gratuites. 
S.  Les  commissions  admi- 
nistratives sont  renouvelées 
chaqueannée  par  cinquième. 
—  Le  renouvellement  est  dé- 
terminé par  le  sort  pendant 
les  quatre  premières  années, 
et  ensuitepar  l'ancienneté.— 
Les  membres  sortants  sont 
rééligibles.  —  En  cas  de  rem- 
placement dans  le  cours  d'une 
année,  les  fonctions  du  nou- 
veau membre  expirent  à  l'é- 
poque où  auraient  cessé  celles 
du  membrequ'il  a  remplacé. 
8.  Les  commissions  admi- 
nistratives peuvent  être  dis- 
soutes par  le  ministre  de 
l'intérieur,  dëragricultureet 
du  commerce,  sur  la  propo- 
sition ou  l'avis  du  préfet.  — 
Les  membres  de  ces  corn- 
missions  peuvent  être  indi- 
viduellement révoquée  dans 
la  même  forme. 
A,  Le  nombre  des  mem-l 
bres  des  commissions  admi- 
nistratives peut,  en  raison 
de  l'importance  des  établis- 
sements ou  de  circonstances 
locales,  être  porté  à  plus  de 
cinq,  par  des  '- 
ciaux ,  rendus  sur 
conseil  d'EtaU 


9.  Il  D'est  point  dérogé, 
par  le  présent  décret,  aax 
ordonnances,  décrets  et  au- 
tres acies  du  pouvoir  exécu- 
tif en  vertu  desquels  l'admi- 
nistration de  certaiosbosm- 
ces  et  hôpitaux  est  organisée 
d'une  manière  spéciale. 
ORGANISATION   ADHUn»' 
TRATIVE. 
Déent  dm  35-30  «or*  l8Si 
Le  Président  décrète: 
1.  Les  préfets  continuetont 
de  soumettre  à  la  décision  du 
ministre  de   l'intérieur  m* 
affaires  départementala  e| 
communales    qui  affectent 
directement  l'intérêt  géDéral 
de  l'Etat ,  telles  que  l^ppro- 
batioD  des  budgets  départs- 
mentaux,    les   impositions 
extraordinaires  et  les  délimi- 
tati  ons  territoriales  ;  mai«  iK 
statueront  désormais nir  tou- 
tes les  autres  affaires  d«pa^ 
temeutales  et-  commom» 
qui 


décrets  spé- 
>ar  l'avis  da 


su«.  Jusqu'à   ce  Jour,  ai 

Seaient  la  décision  do  cm 
e  l'Etat  ou  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  dont  la  nomen- 
clature est  fixée  par  le  tableta 
A  ci-annexé. 

ft.  llsstatueront  éflalement, 
sans  l'autorisation  du  mini** 
tre  de  l'intérieur ,  sur  w 
divers  objets  concernant  la 
subsistances,  les  encouraf^ 
ments  à  l'agriculture,  l'eo- 
seignement  agricole  et  véti* 
rinaire,  les  anairescominer' 
ciales  et  la  police  sanitain 
et  industrielle  dont  la  oo- 
menclatore  est  fixée  par  le 
tableau  B  ci-aunexé. 

3.  Les  préfets  statueront  en 
conseil  de  préfecture,  soni 
l'autorisation  du  ministre 
des  finances,  mais  sur  i'avil 
ou  la  proposition  des  cbeb 
de  service,  en  matière  de 
contributions  indirectes, 
'matières  domaniales  et  f»* 


» 
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restièrea,  sur  les  objets  déter- 
minés par  le  tableau  G  ci- 
auueié. 

A.  Les  préfets  statueront 
également,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  travaux 
{oublies,  mais  sur  ravis  ou 
a  proposition  des  ingénieurs 
en  cbel,  et  conformément  aux 
règlements  ou  instructions 
ministérielles,  sur  tous  les 
objets  mentionnés  dans  le 
tableau  D  ci-anuexé. 

S.  ils  nommeront  directe- 
ment, sans  l'intervention  du 
gouvernement  et  sur  la  pré- 
sentation des  divers  rbers  de 
service,  aux  fonctions  et  em- 
ploissuivants  :  —  i*lesdirec- 
teurs  des  maisons  d'arrêt  et 
des  orisons  départementales; 

—  s*  les  gardiens  desdites 
maisons  et  prisons;  —  3»  les 
membre»  des  commissions 
de  surveillance  de  ces  éta- 
blissements; —  A°  les  méde- 
cins et  comptables  des  asiles 
publics  d'aliénés;  —  5o  les 
médecins  des  eaux  thermales 
dàtsA  les  ^^blissements  privés 
ou  coQtuunaux;  —  eo  les 
directeurs  et  a^ts  des  dé- 
pôts de  mendicité  ;  —  7*  les 
architectes  départementaux; 

—  8"  les  archivistes  départe- 
mentaux; —  9*  les  adminis- 
trateurs, directeurs  et  rece- 
veurs des  établissements  de 
bienfaisance;—  10*  lesvériU- 
cateursdes  poids  et  mesures  ; 

—  Il*  les  directeurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  dessin  et  les 
conservateurs  des  musées  des 
villes  ;  —  ii**  les  percepteurs 
surnuméraires;— 13*  les  rece- 
veurs municipaux  des  villes 
dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  3U0.0(Mi  fr.  ;  —14*  les  débi- 
tants de  poudres  à  feu  :  — 
15*  les  titulaires  des  débits 
de  tabac  simples  dont  le  pro- 
duit ue  dépasse  pas  i,0(Hifr. 

—  16*  les  préposés  en  chef 


des  octrois  des  villes  ;  — 
17"  les  lieutenants  de  louve- 
terle:  —  18*  les  directeurs 
des  bureaux  de  poste  aux 
lettres  dont  le  produit  n'ex- 
cède pas  1,000  fr.  ;  —  19*  les 
distributeurs  et  facteurs  des 
postes;  —  90*  les  gardes  fo- 
restiers des  départements, 
des  communes  et  des  établis- 
sements publics;  —  91*  les 
gardes  champêtres;  —  3S*les 
commissaires  de  police  des 
villes  de  six  mille  Ames  et 
au-dessous;  —  SS*  les  mem- 
bres des  Jurys  médicaux;  — 
S4*  les  piqueurs  des  ponts  et 
chau-sees  et  cantonniers  du 
service  des  routes;  —  25*  les 

{[ardes  de  navigation,  cau- 
onniers,  éclusiers  barragis- 
tes  et  pontonniers;  —  ib*  les 
gardiens  de  phares,  les  cano- 
tiers du  service  des  ports 
maritimes  de  commerce,ba]i- 
seurset  surveillants  de  quais. 

6.  Les  préfets  rendront 
compte  de  leurs  actes  aux 
mini:«tres  compétents  dans 
les  formes  et  pour  les  objets 
déterminés  par  les  instruc- 
tions que  ces  ministres  leur 
adresseront.  -7  ceux  de  ces 
actes  qui  seraient  contraires 
aux  lois  et  règlements .  ou 
qui  donneraient  lien  aux 
réclamations  des  parties  in- 
téressées, pouiront  être  an- 
nulés ou  réformés  par  les 
ministres  compétents. 

7.  Les  dispositions  des  art. 
1, 3, 3, 4  et  &  ne  sont  pas  appli- 
cables au  département  de  la 
Seine  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration départementale 
proprement  dite  et  celle  de 
la  ville  et  des  établissements 
de  bienfaisance  de  Paris. 

TABLtAO   A. 

1*  Acquisitions ,  aliénations 
et  échaugesde  propriétés  dé- 
partementales non  affectées 
a  un  service  public; 


^ 
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90  Affiaetatioo  «fiine  pro-> 
priété  départMDMitaie  à  un 
service  d'siUité  départeffieo- 
taie,  lersque  cette  propriété 
D'est  d<^  affeetdc  à  ancnn 
6orvic6  * 

}<'  Mode  de  aestiwa  des  pro- 
priétés di^artemenieles; 

V*  Baux  de  bieos  donnés  oa 
pris  è  ferooe  et  à  loyer  par 
tedépartemeDt; 

5^  Autorisation  d'ester  «a 
Jastiee; 

»•  Traii8MtioQ8'C[ui  eoacet^ 
nent  les  droits  des  départe- 
meat«; 

f  <>  iLcoeptetion  on  «efos  des 
dons  faits  an  dépariemoit, 
«ans  4H)ftrge  ni  eflëetetion 
iœœobiliëcc,  et  des  legs  qià 
présentent  le  même  carae* 
tère  ou  q«i  ne4«anentpas 
lien  à  rédamatipa; 

8*  Contrats  è  passer  pour 
i'assurenoedes  MtimenUdé- 
parteoneotanit 

9*  Projets,  plans  et  devis  de 
travaacecéctttéssarles  fonds 
du  départenent,  et^ai  n'en- 
gageraieut  pas  la<|tM8tion  de 
système  ou  de  régime  inté* 
rieur,  en  ce  qui  coneerneles 
prisons  départementales  00 
ies  asiles  d'eliénés  ; 

10*  Adjudication  detravanx 
dans  les  mêmes  limites  ; 

11*  Adjudication  des  em- 
prunts départementauK  dans 
tes  limites  filées  par  les  lois 
d'autorisation  ; 

19*  Acceplation  des  offres 
faites  perdes  communes, des 
associations  ou  des  particu- 
liers pour  concourir  à  la 
dépense  des  travaux  à  la 
charge  des  départements; 

IB"  oonceseioos  è  des  asso- 
ciations, ë  des  compagnies  ou 
è  des  particuliers, oes  travaux 
d'intérêt  départemeutal  : 

14*  Acquisitions  de  meubles 
pour  la  préfecture ,  reparik 
tioQS  h  faire  au  mobilier; 


l»  A«kat,  «or  lee  fonds 
dépwteœenlaux.  d'onvnges 
administratifs  destinés  na 
biMiettiéquea  des  ur^actns«s 
et  des  «DM»  ptéfeclmcs; 

M"  OietritMition  d'indanai- 
Ms  «rdinairas  et  extniordi> 
naires  «Uooéea  sar  Ip  bod- 
get  départemental  eux  ingé> 
nieuradesponleet  cbamsMs; 

17*  EmpuÀ  d«  fonde  de 
nésenre  insent  à  la  deosiàme 
section  des  budgets  départe- 
mentaux pe«r  népMiwrt  ia- 
préraes; 

48*  Këf^eraent  de  ta  part 
des  dépenses  des  «liénéB ,  en. 
liants  trouvés  et  abenëonnés 
et  orpbeiins  pauvres,  à  «Mt» 
tre  è  la  ebarge  des  cotnnMi- 
aes,  et  beaesoe  la  répartitien 
à  faire  entre  eHct; 

19*  Traités  entre  les  dépcr- 
tements  et  les  éteblisonmeute 
pubUes  on  privés  d'eliénés; 

•1*^  Règlement  dee  iMidgcis 
des  asiles  publies; 

11*  Règlement  des  tn*t  de 
trenqiort,  de  séjonr  pr»>vf- 
s<ràre  et  du  prix  de  pâMi< 
des  aliénés; 

Si*  Dispensai  de  copcoqw 
à  l'entretien  des  aliénés  M- 
damée  par  les  flimiltast 

ta*  ModeetcoadltieiMd'ed- 
mission  des  enfants  tronvés 
dans  les  bospices  ;  tarife  des 
mois  de  neurrice  et  de  pen- 
sion; indemnités  aux  iieaiw 
riciers  et  gardiens;  pris  dee 
layettes  et  vétures  ; 

Uo  Marcbés  de  fonmiCorea 

Kur  les  prisons  dénaKenaen- 
es,  les  asiles  tfaiiénés  et 
tons  les  étabitsaementa  d^ 
partementeox; 

9S*  Transfèreroent  des  déte- 
nus d'une  prison  départe- 
mentale dans  une  autre  pri- 
son du  même  département; 

t0>  Créetion  d'asiles  dépar- 
tementaox  pour  l'indi genre, 
la  vieillesse,  et  règlemaata 
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intérieurs  de  ces  établisse 
raents  ; 

87"  Ralliements  iniétidars 
desdépOtd  de  meudicité-, 

ÎH»  Règlements,  budffet«  ei 
comptes  des  sotiéféê  de  cha- 
rité maternelle  ; 

29*  Acoeptatioit  oo-  ^eftJs 
des  dons  et  legs  ftiils  h  ce8 
sociétés  qnand  ris  ne  dorment 
point  lieu  à  réclanntion  ; 

30*Rapatrieitoentdes  aliénés 
étrangers  soignés  en  France, 
et  viee  versa  ; 

31*  Dépenses  ftiifes  poonr  lus 
militaires  et  les  marms  alié- 
nés, et  provisoirement  pour 
les  forçats  libérés; 
33"   Autorisation  d'établir 
des  asiles  privés  d'aliénés  ; 
33**  Rapatriement  d'enfants 
abandonnes  à  l'étranger  otr 
d'enfants  d'origine  étrangère 
abandonnés  en  France  ; 
34*  Tarifa  des  droils  de  loca- 
tion déplace  dans  les  halles 
et  ma  renés,  et  des  droits  de 
pesage,  Jaugeage  et  mesdF- 
rage: 

35*  Budgets  et  comptes  dés 
communes,  lorsque  ces  bud- 

Sets  ne  donnent  pas  lieu  A 
es  impositions  extraordf- 
naires; 

36"  Impositions  extraordi<- 
naires  pour  dépenses  Riculta'- 
tives  pour  une  durée  de  cinq 
années,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  vingt  centimes  ad*- 
dilionnels; 

37*  Emprunt ,  pourvu  que 
lo  terme  du  rcmnoursement 
u' excède  pas  dix  années,  lors* 
qu'il  doit  être  remboursé  au 
moyen  des  ressources  ordi- 
naires, ou  lorsque  lacréotion 
des  ressources  extraordinai- 
res se  trouve  dans  la  com- 
pétence des  préfets; 

38*  Pensions  de  retraite  aux 
employés  et  agents  des  com- 
munes et  établissements  cha- 
ritables; 


39*  Répartition  du  fonds 
commun  des  amendes  de 
police  correctionnelle; 

40*  Mode  de  Jouissance  en 
nature  des  biens  commu- 
naux, quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'acte  primitif  qfui  ait 
approuvé  le  mode  actuel  ; 

41.  AliénatiODS' ,  acquisi- 
tions, échanges,  partages  de 
biens  de  toute  nature,  Quelle 
qu'en  soit  la  valeur; 

49*  Dons  et  legs  de  toute 
sorte  de  biens,  lorsqu'il  n'y 
ff  pas  réclamation  dus  ftimif- 
les; 

43*  Transactions  sur  tontes 
sortes  dé  biens,  queue  qu'es 
soit  la  valeur  ; 

44P  Baux  à  donner  on  h 
prendre,  quelle  qu'en  soit  la 
durée; 

45*  Distraction  de  parties 
superflues  de  presbytères 
communaux ,  lorsqu'il  n^y  a 

Sas  opposition  de  l'autorité 
iocésaine; 

46*  Tarife  des  pompes  fti- 
nèbre»  ; 

47*  Tarifs  des  concessiong 
dans  \es  cimetières  ; 

4h*  Approbation  des  mhn- 
cbés  passés  de  gré  b  gré  ; 

4d*  ApprotHitiott  des  plans 
et  devis  de  travaux,  quel  qu'en 
soit  le  montant  ; 

SQo  Plans  d'alignement  des 
vH!es; 

51*  Cours  d'eau  non  navi' 
gables  ni  flottables,  eh  tout 
ce  qui  concerne  leur  élar- 
gissement et  leur  curage; 

53*  Assurances  contre  l'in- 
cendie ; 

5a*  Tarifs  det  droits  de  voi- 
rie dans  les  villes; 

64*  Etablissements  de  trot- 
toirs dans  les  villes  ; 

55*  Enfln ,  tous  Ie3  autres 
objets  d'administration  dé- 
partementale, communale  et 
d'assistance  publique ,  sauf 
les  exceptions  ci-après  : 
% 


(.:■ 
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a.  Chan^^emcnts  proposés  à 
in  cireonsci*i|>tion  du  lerri- 
tuii'e  du  département,  des 
arrondissements  ,  des  can- 
tons et  des  communes,  et  à 
la  désignation  des  cbefs- 
lieux  ; 

è.  Contributions  extraordi- 
naires à  établir  et  emprunts 
à  contracter  dans  l'intérêt  du 
département; 

e.  Répartition  du  fonds  com- 
mun affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements; 

d.  Règlement  des  budgets 
départementaux  ;  approba- 
tion des  virements  de  crédits 
d'un  sous-cbapitre  àunautre 
sous-cbapitre  de  la  première 
section  du  budget,  quand  il 
s'agit  d'une  dépense  nouvelle 
à  introduire,  etdes  virements 
de  la  seconde  et  de  la  troi- 
•ième  section  ; 
-  -  <.  Règlement  du  report  des 
fonds  libres  départementaux 
d'un  exercice  sur  un  exercice 
ultérieur,  et  règlement  des 
comptes  départementaux; 

/.  changement  de  destina- 
tion des  ediOces  départemen- 
taux anéctés  à  uu  service 
public; 

g.  Fixation  du  taux  maxi. 
mum  du  mobilier  des  hôtels 
de  préfecture; 

h.  Acceptation  ou  refus  des 
dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, qui  donnent  lieu  à  ré- 
clamation ; 

i.  i.lass.  ment ,  direction  et 
déclassement  des  routes  dé- 
partementales ; 

J.  Approbation  des  règle- 
ments d'administration  et  de 
discipline  des  prisons  dépar- 
lementtiles; 

k.  Aftprobation  des  projets, 
pions  et  devis  des  travaux  à 
exécuter  aux  prisons  dépar- 
tcnieutales  uu  aux  asiles  pu- 
blics d'aliénés,  quand  ces 
travaux  engagsntJa  queslinn 


de  système  ou  de  régime  in.' 
térieur,  quelle  ouesuit  d'ail-l 
leurs  laquolitéoe  la  dépense;! 

l.  Fixation  de  la  part  coo-l 
tributivedu  département  aux 
travaux  exécutes  par  l'Etat 
et  qui  intéressent  le  départ»* 
ment; 

m.  Fixation  de  la  part  con- 
tributive du  départementaux 
dépenses  et  aux  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  le  dépar- 
tement et  les  communes; 

M.  Organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  de  tout  autre 
mode  de  rémunération  oa 
de  secours  en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures  ou 
sous-préfectures  et  des  autres 
services  départementaux; 

o.  Règlement  du  domicile 
de  secours  pour  les  aliénés 
et  lesenfajits  trouvés,  lorsque 
la  question  s'élèveentre  deux 
ou  plusieurs  départements  ; 

p.  Suppression  des  tours 
actuellement  existants;  ou- 
verture détours  nouveaux; 

«.  Approbation  des  taxes 
d  octroi  ; 

r.  Frais  de  casernanent  k 
la  charge  des  villes ,  leur 
abonnement  ; 

s.  impositions  extraordi- 
naires pour  dépenses  facul- 
tatives, lorsque  les  centimes 
additionnelsexcèdentlenom* 
bre  de  vingt,  et  que  la  durée 
de  l'imposition  dépasse  cinq 
ans; 

t.   Emprunts,    lorsque   le 
terme    du    rembounseraeni 
excédera  dix  années,  ou  que 
ce  remboursement  devra  ^o- 
pérer  au  moyen  d'une  im-j 
position  extraordinaire  sou-l 
miseù  l'approbation  deTao-i 
torité  cenlrnle;  I 

u.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  sans  pré- 
judice des  coucoKsions  d^Jj 
faites  en  faveur  de  l'auluntc 
prt^rccloralc  par   la    loi    du 


ADMINISTRATION.  (25 


1852.) 


385 


m 


3i  mai  I8H6,  relative  aux 
rhemias  vicinaux  (v.  *up. 
alpk.,  V*  Cbkiiin*  TiciKAnx). 

e.  Legs,  lorsqu'il  y  a  récla- 
mation de  la  fiimiiie; 

3B.  l'onts  communaux  à 
péage; 

tf.  ii'éation d'établissements 
de  bienfaisance  (hôpitaux, 
hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, monts-de-piété). 

Tablkao  B. 

1*  Autorisation  d'ouvrir  des 

marchés,  sauf  pour  les  bes- 
tiaux; 

s«  Réglementation  complète 
de  la  boucherie,  boulangerie 
et  vente  du  comestibles  sur 
les  foires  et  marchés; 

3*  Primes  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles; 

4°  Règlement  des  frais  de 
traitement  des  épizooties  ; 

5"  Approbation  des  tableaux 
de  marchandises  à  rendre 
aux  enchères  par  le  minis- 
tère des  courtiers  ; 

6°  Formation  et  autorisa- 
tion des  sociétés  des  secours 
mutuels  qui  ne  rempliraient 
pas  les  formalités  voulues 
pour  être  déclarées  d'utilité 
publique  ; 

7*  Examen  et  approbation 
des  règlements  de  police 
commerciale  pour  les  foires, 
marchés,  ports  etautreslieux 
publics; 

8'  Autorisation  des  établis- 
sements insalubres  de  i" 
classe,  dans  les  formes  déter- 
minées pour  cette  nature 
d'établissements,  et  avec  les 
recours  existant  aujourd'hui 
pour  les  établissements  de 
i*  classe  : 

9*  Autorisation  de  fabriques 
et  ateliers  dans  le  rayon  des 
^douanes,  sur  l'avis  conforme 
du  directeur  des  douanes. 

TiRtBAO  G. 

,  l'.Transactions  ayant  pour 


objet  les  contraventions  en 
matière  de  poudre  à  feu,  lors- 
que la  valeur  des  amendes 
et  conflscationsnes'élève  pas 
au  delà  de  mille  francs  ; 

9*  Location  amiable,  après 
estimation  contradictoire, 
de  la  valeur  locativedes  biens 
de  l'Ktat,  lorsque  le  prix  an- 
nuel n'excède  pas  500  francs  ; 

3*  Concessions  de  servitu- 
des à  titre  de  tolérance  tem- 
f)oraire  et  révocables  à  to* 
onté; 

4*  Concessions  autorisées 
par  les  lois  des  90  mai  i83o 
et  (OJuin  1847  des  biens  usur- 
pés, lorsque  le  prix  n'excède 
pas  9,000  francs; 

S"  Cessions  de  terrains  do- 
maniaux compris  dans  le 
tracé  des  routes  nationales , 
départementales,  et  des  cbe- 
mms  vicinaux; 

6*  Echanges  de  terrains 
provenant  de  déclassemeot 
de  routes,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  30 
mai  I83ii' 

7"  Liquidation  de  dépenses, 
lorsque  les  sommes  liquidées 
ne  dépassent  pas  2,000  rranc:»; 

8°  ]>emandes  en  autorisation 
concernant  les  établissements 
et  constructions  mentiounéii 
dans  les  art.  I5i,  I5i,  IS3, 
151  et  15a  du  Code  forestier; 
«9*  Vente  sur  les  lieux  des 

Sroduits  façonnés  provenant 
es  bois  des  communes  ei 
des  établissements  publics, 
quelle  que  soit  la  valeur  de 
ces  produits; 

10'  Travaux  h  exécuter  danr 
les  forêts  communalesoud'é- 
tablissemen  ts  publics,  pour  la 
recherche  ou  la  conduite  des 
eaux,  la  construction  des  ré- 
cipients et  autres  ouvrages 
analogues,  lorsque  ces  tra- 
vaux auront  un  but  d'utilité 
communale. 
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AGRICULTURE.  (SSmart  18S«.) 


et  le  ressort  de  sa  préferture, 
et  par  le  préfet  da  nbOne 
pour  Lyon  et  les  antres  com- 
munes dans  lesquelles  il  rem- 
plit les  foiictioDS  qui  lui  sont 
attribuées  par  la  loi  du  34 
Juin  1851. 

7.  Les  retraits  de  permi»- 
sion  et  les  règlements  éma- 
nés de  l'autorité  mmiicipale, 
en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  ne  sont  exécutoi- 
res qu'après  l'approbation 
du  préfet. 

CHAMBRES  D'àGRICUU 
TURE. 

Décret  du  SS  «urr«-6  snrtt  1853. 

Le  Président  décrète  : 

TITRE  I. 

bbs    cbambris   cohsultatitbl 

d'agricdlturk. 

1.  n  7  a  dans  chaque  ar- 
rondissement une  cbambre 
consultative  d'agriculture. 

S.  Les  chambres  consulta- 
tives d'agriculture  sont  com- 
posées d^utaut  de  membres 
qu'il  ya  décantons  dans  l'ar- 
rondissement, sans  que  le 
nombre  puisse  être  intérieur 
à  six. 

3.  U)  préfet  désigne  dans 
chaque  canton,  pour  faire 
partie  de  la  chambre  d'agri- 
culture, un  agriculteur  no- 
table avant  son  domicile  on 
des  (K^briétés  dans  le  can- 
ton. —  Les  membres  de  la 
chambre  d'agriculture  sont 
nommés  pour  trois  ans.  lis 
sont  toujours  rééligibles. 

U.  Le  préfet,  au  cbef-lièu, 
et  les  sous-préfets,  dans  les 
arrondissements,  président 
la  chambre  consultative  d'a- 

Sriculture.  —  Un  vice-prési- 
ent,  élu  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents, 
supplée  le  préfet  ou  le  sou»* 

Sréret ,  en  cas  d'absence  ou 
'empêchement.  —  Le  préfet 


on  le  60u»*préfet  nomme  le 
secrétaire. 

5.  (Jn  arrêté  du  préfet  fixe, 
chaque  année,  l'époque  de  la 
session  ordinaire  des  cham- 
bres d'agricniture  de  son 
département,  il  en  détermine 
la  durée  et  arrête  le  pro- 
gramme des  travaux. —  Des 
sessionsextraordinaires  pe«- 
venC  avoir  lien  sur  sa  con- 
vocation. 

6.  Les  chambres  consnlta- 
tives  d'agricnltore  présen- 
tent au  gouvernement  leort 
vues  sur  les  questions  qui 
intéressent  l'agriraitore. 
Leur  avis  peat  être  demandé 
sur  les  changements  à  opé- 
rer dans  la  législation,  en  oe 
qui  touche  les  intérêts  agri- 
coles, et  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  contribu- 
tions indirectes,  lesdoaanes, 
les  octrois,  la  police  et  l'em- 
ploi des  eaux.  —  Elles  peu- 
vent aussi  être  consultées  snr 
l'établissement  des  foires  et 
marchés,  sur  la  destination 
à  donner  aux  subventions  de 
l'Etat  et  du  département, en- 
fln  sur  l'établissement  des 
écoles  régionales  et  des  fer 
mes-écoles.— Elles  sont  char- 
gées de  la  statistique  agr^ 
cote  de  l'arrondissemenL. 

7.  Les  chambres  consulta- 
tives  d'agriculture   comes- 

I>ondeiit   directement    avec 
es  préfets  et  les  sous^réfefa^ 
et,  par  l'intermédiaire  da 

f»réfet8,  avec  le  ministre  de 
'intérieur,  de  l'agricultore 
et  du  commerce. 

8.  Les  préfets  et  les  sooa- 

f préfets  fournissent  an  cbel^ 
ieu  du  département  ou  de 
l'arrondissement  un  local 
convenable  pour  la  tenuedes 
séances.  —  Le  budget  des 
chambres  consultatives  d'à- 

{rriculture  est  visé  par  lepré- 
et,  et  présenté  au  conseil  gé- 


ALIGNEMENT.  (26  mar«  1862.) 


3891 


^ 


uéral.  Il  fait  partie  des  dé- 
penses départementales,  et 
est  porté  au  cbàp.  VII  des 
dépenses  ordinaires. 

9.  Les  inspecteurs  généraux 
de  l'agriculture  ont  entrée 
aux  séances  et  sont  entendus 
toutes  les  fois  qu'ils  le  de- 
mandent. 

10.  Les  chambres  consul- 
tatives d'agriculture  sont  re- 
connues comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  et 
peuvent,  en  celte  qualité, 
acquérir,  recevoir,  posséder 
et  aliéner,  après  y  avoir  été 
dûment  autorisées. 

TITRE  II. 

DO  coHiBit  oimiKAh  d'aski- 

GULTVKS. 

11.  Il  y  a ,  près  du  mini»- 
ire  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  un 
conseil  général  de  l'agri- 
culture composé  de  cent 
membres,  dont  —  Quatre- 
vingt-six  choisis  parmi  les 
membres  des  chambres  d'a- 
griculture, et  quatorze  autres 
pris  en  dehors. 

12.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  nomme,  chaque 
année,  les  membres  du  con- 
seil général  de  l'agriculture. 
Ils  sont  toujours  rééligibles. 
Le  ministre  préside  le  con- 
seil et  nommedeux  vice-pré- 
sidents. —  Il  désigne,  en  de- 
hors du  conseil,  les  secrétai- 
res qui  doivent  rédiger  les 
procès-verbaux  des  séances. 

13.  Le  conseil  général  de 
l'agriciUture  se  réunit,  cha- 
que année,  en  une  session 
qui  ne  peut  durer  plus  d'un 
mois. 

14.  Des  commissaires  du 
gouvernement,  désignés  par 
le  ministre,  assistenfaux  dé- 
libérations du  conseil  géné- 
ral de  l'agriculture  et  pren- 


nent  part  aux  discussions. 
—  Ils  sont  entendus  toutes 
les  Fois  qu'ils  le  demandent 
et  ont  entrée  dans  les  com- 
missions. 

1  S.  Le  conseil  général  de 
l'agriculture  peut  être  saisi 
de  toutes  les  questipns  d'in- 
térêt général  sur  lesquelles 
les  chambres  d'agriculture 
ont  été  consultées. — ildonne 
aussi  son  avis  sur  tontes 
celtes  que  le  ministre  lui 
soumet. 

16.  Toutes  les  lois,  ordon- 
nances et  décisions  contrai- 
res au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

ALIGNEMENT,  PARIS. 
Décret  du  36  nMr«-6  aen'IiSSt. 

Le  Président  décrète  : 

1 .  Les  rues  de  Paris  conti- 
nueront d'être  soumises  au 
régime  de  la  grande  voirie. 

S.  Dans  tout  projet  d'expro- 
priation pour  l'élargisse- 
ment, le  redressement  ou  la 
formation  des  rues  de  Paris, 
l'administration  aura  la  fa- 
culté de  comprendre  la  tota- 
lité des  immeubles  atteints, 
lorsqu'elle  jugera  que  les  par- 
ties restantes  ne  sont  pas 
d'uneétendueou  d'uneforme 
qui  permette  d'y  élever  des 
constructions  salubres.<-EIle 
pourra  pareillement  com- 
prendre dans  l'expropria- 
tion ,  des  immeubles  en  de- 
hors des  alignements.lorsque 
leur  acquisition  sera  néce»- 
saire  pour  la  suppression 
d'anciennes  voies  publiques 
jugées  inutiles  —  Les  par- 
celles de  terrain  acquises  en 
dehors  des  alignements,  et 
non  susceptibles  de  recevoir 
des  constructions  salobres, 
seront  réunies  aux  proprié- 
tés contiguês,  soit  à  l'amia- 
ble ,  soit  par  l'expropriation 
de  ces  propriétés,  conformé- 
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meni  à  l'art.  53  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (v.  *up. 
mtfk  ,  T*  AtwsMwt  ).  —  La 
fliatiuo  du  prix  de  ces  ter- 
rains sera  faite  suivaDt  les 
mêmes  formes  ,^t  devant  la 
même  Jaridiction  que  celle 
des  expropriations  ordinai- 
res. —  L'art.  58  de  le  loi  da  3 
mai  1 64  i  est  applif  able  à  tous 
les  actes  et  contrat»  relatiiis 
aux  terrains  acquis  pour  la 
▼oie  publique  par  simple  me- 
surede  voirie  iv.  np.Mfdk.,T* 
ExpftOPRutioal. 

a.  A  l'aTeoir,  l'«tade  de 
tout  plan  d'alignement  de 
rue  devra  néeesatireoMOt 
comprendre  le  oiveileœeot; 
celui-ci  sera  soumis  à  toutes 
les  formalités  qui  régissent 
ralijfoement.  —  Tout  con- 
structeur de  maisons,  avant 
de  se  mettre  à  l'œuvre,  de- 
vra demander  l'alignemoit 
et  le  nivellement  de  la  voie 
publique  au-devant  de  son 
terrain  et  s'y  conformer. 

U.  Il  devra  pareillement 
adresser  à  Tadminiatration 
un  plan  et  des  coupes  cotés 
des  constructions  qu'il  pro- 
jette, et  se  soumettre  aux 
{irescri plions  qui  lui  seront 
ailes,  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique  et  de  la  salu- 
brité. —  Vingt  Jours  après  le 
dépôt  de  ces  plans  et  coupes 
au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  le  construc- 
teur pourra  commencer  ses 
travaux  d'après  son  plan,  s'il 
ne  lui  a  été  notifié  aucune 
injonction.—  cnecoupegéo- 
logiquedes  fouilles  pour  foo- 
datiuu  de  bêtiment  sera 
dresaée  par  tout  architecte 
constructeur  et  remise  à  la 
préfecture  de  la  t^eina 

ê.  l4i  façade  des  maisons 
sera  ronKtamment  tenue  en 
bon  élut  de  propreté.  Elles 
iMTonl  firnAt^i:  rrpfiiHw  ou 


badigeonnées,  au  moins  une 
fois  tous  les  dix  ans,  BorTln-  < 
Jonction   qui  sera   faite  an 
propriétaire  par    l'autorité 
municipale.  —  Les  contreve- . 
nanis  seront  passibles  d'une  i 
amende  qui  ne  pourra  excé-  ' 
der  cent  francs. 

6.  Toute  construction  nou- 
velle dans  une  rue  pourvue 
d'égoots  devra  être  disposée  ' 
de  manière  k  J  conduire  ties 
eaux  pluviales  et  ménagères. 
—  La  même  diq»o8itiun  sera 
prise  pour  toute  maison  an- 
cienne en  cas  de  grosses  ré- 
parations, et,  en  tout  cas, 
avant  dix  ans. 

7.  Il  sera  statué  par  undé^ 
eret  ultérieur,  readu  dans 
la  forme  des  règlementsd'ad- 
ministration  publique,  en  ce 
qui  concerne  la  bauleur  des 
maisons,  les  combles  el  les 
lucarpet. 

8.  Les  propriétaires  rive- 
rains des  voies  publiaucs 
empierrées  supj;»orteront  les 
frais  de  premier  établisse- 
ment des  travaux,  d'après  les 
règles  qui  existent  à  l'égard 
des  propriétaires  riverains 
des  rues  pavées. 

9.  Les  dispositions  du  pré- 
smt  décret  pourront  être  ap- 
pliquées è  toutes  les  villes 
qui  en  feront  la  demande,  par 
des  décrets  spéciaux  rendus 
dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publiqn*. 

SOCI^.TÉS  DB  SeCOCItlHI). 
TUELS. 
Ment  iu  36  marê-é  avHt  tàSL 

Le  Président  déccMe  i 

OROAMItATIUH    BT    KASB  BM    •»> 
Cliti*  OS   «ECOURS   «DTCtLI 

1.  Une  société  de  secours 
muloeis  sera  créée  par  les 
siiins  du  maire  et  du  rurè 
dan«*  rharUHi*  d(*Arumiiiun«ii 
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où  rntilité  en  aura  été  re- 
comioe.  — cette  utilité  sera 
déclarée  par  le  préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  da  conseil 
monicipal.  —  Totiterois,  une 
seule  société  pourra  être 
créée  pour  deux  ou  plusieurs 
communes  voisines  entre 
elles,  lorsque  la  population 
de  chacune  sera  inférieure  â 
mille  habitants. 

B.  ues  sociétés  se  compo- 
ient  d'associés  participants 
et  de  membres  honoraires  ; 
ceux-ci  payent lescotisatfons 
fixées  ou  font  des  dons  à  l'as- 
sociation, sans  participer  aoi 
béoéflces  des  statuts. 

3.  Le  président  de  chaque 
société  sera  nommé  par  le 
Président  de  la  République. 

—  Le"' bureau  sera  nommé 
par  les  monbres  de  l'asso- 
ciation. 

4.  Le  président  et  le  bureau 
prononceront  l'admission 
des  membres  honoraires. 
Le  président  surveillera  et 
assurera  l'exécution  des  sta- 
tuts Le  bureau  administrera 
la  société. 

%.  Lesassociésparticipants 
ne  pourront  être  reçusqu'au 
scrutin  et  à  la  majorité  des 
Toix  de  l'assemblée  générale. 

—  L«  nombre  des  sociétaires 
participants  ne  pourra  excé- 
der celui  de  cinq  cents*  Ce- 
pendant il  pourra  être  aug- 
menté en  vertu  d'une  auto- 
risation du  préfet 

6.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  auront  pour  bot 
d'assurer  des  secours  tempo- 
raires aux  sociétaires  mala- 
des, blessés  ou  infirmes,  et 
de  pourvoir  à  leurs  frais  fu*- 
néraires.  —  Elles  pourront 
promettre  des  pensions  de 
retraite  si  elles  comptent  un 
nombre  suffisant  de  mem- 
bres honoraires, 

7.  Les  sthlut><  de  ces  socié- 


tés seront  soumis  à  l'appro^ 
bation  dn  ministre  de  l'in- 
terieur  pour  le  déperlemait 
de  la  Seine,  el  du  préfet  pour 
les  autres  départements.  Ces 
fttntuts  régleront  les  cotisa* 
ttons  de  chaque  sociétaire, 
draprès  les  tables  de  maladie 
et  de  mortalité  confection* 
nées  ou  approuvées  par  le 
gouvernement. 

TITRE  II. 

DBS  BItOtTt  >T   Bla  OAIiieàTMira 
DM   «OQléffls  0ft  «leovft*  AP- 

d.  Vm  société  de  secourg 
approuvée  peut  prendre  ded 
immeubles  à  bail ,  posséder 
des  objets  mobiliers  et  faire 
tous  les  actes  r^atilb  h  ces 
droits.  —  Elle  peut  recevoir, 
avec  l'autorisation  du  pré- 
fet ,  les  dons  et  legs  mobi- 
liers dont  la  valeur  n'excède 
pas  dnq  mille  francs. 

9.  Les  communes  sont  te- 
nues de  Faurnir  gratuite- 
ment aux  sociétés  approu* 
vées  les  locaux  nécessaires 
pour  leurs  réunions,  ainsi 
que  les  livrets  et  registres 
nécessaires  à  l'administra- 
tion et  à  la  comptabilité.  *- 
En  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources de  la  commune, 
cette  dépense  est  à  la  charge 
du  dép&rtementi 

XO.  Dans  les  villes  où  il 
existe  un  droit  municipal 
sur  tes  convois,  il  sera  fixéft 
chaoue  société  une  remise 
des  deux  tiers  pour  les  con- 
vois dont  elle  devra  suppor- 
ter les  frais  aux  termes  de 
ses  statuts. 

i  X .  Tous  les  actes  intéres- 
sant les  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  sont 
exempts  des  Jroits  de  timbre 
et  d'eiiregisiremenl. 

1 2.  De»  dipIAines  pourront 
être   nplivrp«   par  U-  biirpiiu 
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de  la  société  à  cbaque  socié- 
taire participant.  Ces  di- 
plômes leur  serviront  de 
passe-port  et  de  livret,  sous 
tes  conditions  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel. 

1 3.  Lorsque  les  fonds  réu- 
nis dans  la  caisse  d'une  so- 
ciété de  plus  de  cent  mem- 
bres excéderont  la  somme 
de  trois  mille  francs,  l'excé- 
dant sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  — 
Si  la  société  est  de  moins  de 
cent  membres,  ce  versement 
devra  être  opéré  lorsque  les 
fonds  réunis  dans  la  caisse 
dépasseront  mille  francs.  •- 
Le  taux  de  l'intérêt  des  som- 
mes déposées  est  fixé  à  qua- 
tre et  demi  pour  cent  par  an. 

lU.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  pour- 
ront faireaux  caisses  d  épar- 
fne  des  dépôts  de  fonds  égaux 
la  totalité  de  ceux  qui  se- 
raient permis  au  proût  de 
rbaquesociétairéiudividuel- 
lement.  —  Elles  pourront 
aussi  verser  dans  la  caisse 
des  retraites,  au  nom  de  leurs 
membres  actifs,  les  fonds  res- 
tés disponibles  à  la  fin  de 
cbaque  année. 

IS.  Sont  nulles  de  plein 
droit  les  modifications  ap- 
portées à  ses  statuts  par  nne 
société,  si  elles  n'ont  pas  été 
préalablement  approuvées 
par  le  préfet.—  La  dissolution 
ne  sera  valable  qu'après  la 
même  approbation.  —  En 
cas  de  dissolution  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  il 
sera  restitué  aux  sociétaires, 
faisant  à  (e  moment  partie 
de  la  société,  le  montant  de 
leurs  versements  respectifs, 

^usqjQ'à  concurrence  des 
onds  existants  et  déduction 
faite  des  dépenses  occasion- 
nées par  chacun  d'eux.  —  Les 
fonds  restés   libres,    après 


cette  restitution,  seront  pai^ 
tagés  entre  les  sociétés  dn 
même  genre  ou  établisse- 
ments de  bienfaisance  situés 
dans  la  commune,  à  leur  dé- 
faut, entre  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvée  dv 
même  département,  au  pro- 
rata du  nombre  de  mots 
membres. 

1 6.  Les  sociétés  approuvées 

SouiTont  être  suspendues  oa 
issoutes  par  le  préfet  pour 
mauvaise  gestion,  ineié»- 
tion  de  leurs  statuts  m  rio- 
lation  des  dispositions  da 
présent  décret. 

TITRE  III. 

DIlPOSITlOns   GteteAUK. 

1 7.  Les  sociétés  de  seeoon 
mutuels  déclarées  établiss»' 
ments  d'utilité  publique,  es 
vertu  dtf  la  loi  du  i&  juillet 
1850,  Jouiront  de  tous  les 
avantages  accordés  par  le 
présent  décret  aux  sociétés 
approuvées  (v.  mp.,  t*  Asto- 
ciatior). 

1 8.  Les  sociétés  non  auto- 
risées, actuellement  existan- 
tes ,  ou  qui  se  formeraient  à 
l'avenir,  pourront  profiter 
des  dispositions  du  présent 
décret  en  soumettant  leura 
statuts  à  l'approbation  éa 
préfet. 

1 9.  Une  commission  sopé- 
rieure  d'encouragement  d 
de  surveillance  des  sociélés 
de  secours  mutuels  est  insti- 
tuée an  ministère  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  an 
commerce.—  Eiieest  compo- 
sée de  dix  membres  nommés 
par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. —  Cette  commission 
est  chargée  de  provoquer  et 
d'encourager  la  fondation  et 
le  développement  des  socié- 
tés de  secours  mutuels,  de 
veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent décret  et  de  préparer 
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lesinstnictions  et  règlements 
nécessaires  à  son  application. 
—  Elle  propose  des  mentions 
honoraoles,  médailles  d'hon- 
neur et  autres  distinctions 
honoriOqaes,  en  faveur  des 
membres  honoraires  ou  par- 
ticipants qui  lai  paraissent 


sociétés  de  secours  mutuels 
établies  dans  le  département 
de  la  Seine. 

SO.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  adresseront,  chaque 
année,  au  préfet,  un  compte 
rendu  de  leur  situation  mo- 
rale et  financière.  —  chaque 
année,  la  commission  supé- 
rieure présentera  au  Prési- 
sident  de  la  République  un 
rapport  sur  la  situation  de 
ces  sociétés,  et  lui  soumettra 
les  propositions  propres  à 
développer  et  à  perfectionner 
l'institution. 

ÉTAT  DE  SIÈGE. 
Décrit  du  37  tnars-i  ettrU  1853 

oui  lève  l'état  de  siège  dam  tous 

Ut  départemenU  de  la  France 

eontineHteJe, 

Le  Président  décrète  : 

1.  L'état  de  siège  est  levé 
dans  tous  les  départements 
dt^  la  France  continentale.  — 
Néanmoins,  les  individus  lu- 
ges par  les  conseils  de  guerre 
seront,  s'ils  se  représentent 
ou  sont  repris.  Justiciables 
des  conseils  de  guerre. 

ft.  A  l'avenir  aucune  arres- 
tation ne  sera  faite,  aucune 
poursuite  ne  sera  exercée  que 
conformément  aux  lois  or- 
dinaires. 

3.  Les  commissions  dépar- 
tementales mixtes  cesseront 
leurs  fonctions  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  dé- 
cret. 

U.  La  commission  des  grâ- 


ces,  instituée  au  ministère 
de  la  Justice,  continuera  à 
statuer  sur  les  recours  qui 
lui  seront  adressés. 

CODE  NAPOLÉON. 

Décret  du  27-30  mare  1853. 

Le  Président  décrète  : 

1 .  Le  Code  civil  reprendra 
la  dénomination  de  Code  Na- 
poléon. 

CHEMINS  DE  FER. 

ZMer«f  du  37  mars-l9  avrU  1853 
sur  la  police  du  personnel. 

Le  personnel  actif,  employé 
aujourd'hui  par  les  diverses 
compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  celui  qui  sera  ultérieu- 
rement employé  par  les  com- 
pagnies qui  viendront  à  se 
former,  est  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'administration 
publique.  —  L'administra- 
tion aura  le  droit,  les  com- 
pagnies entendues,  de  requé- 
rir la  révocation  d'un  agent 
de  ces  compagnies. 

PRESSE,  TIMBRE. 
Décret  du  28  iMr#-3  avril  1853 

relatif  aux  joumauie  consacrée 

enuf  lettres .  aux  scietues,  au» 

arts  et  A  Cagrieulture. 

Le  président  décrète  : 

1.  Sont  exempts  du  droit 
de  timbre,  les  Journaux  et 
écrits  périodiques  et  non  pé- 
riodiques, exclusivement  re- 
latifs aux  lettres,  aux  scien- 
ces,auxartsetà  l'agriculture. 

ft.  ceux  de  ces  Journaux  et 
écrits,  qui,  même  acciden- 
tellement ,  s'occuperaient  de 
matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale,  seront  consi- 
dérés comme  étant  en  con- 
travention aux  dispositions 
du  décret  du  17  février  1853, 
et  seront  passibles  des  peines 
établies  par  les  articles  5  et 
11  de  ce  décret  (v.  et-deesus). 


« 


394 


POU€£.  <  &8  mort  4«59.  ) 


C0HM1SSA1RCS  DE  POUCE. 
Décrft  duid  morf-lS  twril  ^859. 
Le  PrésidenJt  décrète: 

1.  Dans  tout  canton  où  il 
existe  un  uu  plusieurs  com- 
missaires de  police,  la  Juri- 
diction 4e  tes  magistrats 
pourra  ^re  éteodue  k  tout 
oy  partie  des  communes 
comp<>saot  ce  canton. 

2.  Lorsque  le  besoin  9'en 
fera  sentir,  il  pourra  être  éta- 
bli dans  le»  cantons  où  il 
n'çn  ^jgtp  Ms,  un  conomiç- 
sail.e  dé  poilue  dont  Ta  Jqr'i- 
dirtîon'  s  èteiidrâ  a  ioules  les 
communes  de  ce  caoïuo,  et 
qui.  saiif  les  eKeptions  auto^ 
risées,  ix^sidera  au  dief^lieu. 

a.  Le  commissaire  de  policé 

{»ourra  requérir,  au  besoin, 
es  gardes  cliampètres  «t  les 
garaos  forestiers  de  son  can- 
ton. Ces  gardes  devront  l'ia- 
former  &  tout  ce  qui  inté- 
ressera la  troaquilliw  § ubli- 
qoê. 

'•U:  Il  pourra ,  CKepcer  ses 
fonctions  bors  de  son  rassort 
dans  les  seuls  cas  pr^yps  par 
j'arlif  le  *M  du  codp  d'i^- 
slniclibn  crimmelTe" 

3.  Leô "commissaires  de  po- 
liée  seront'  repartis'  èii  cinq 
clas:>es,  dont  les  traitements 
seront  fiicés  par  un  règlement 
d^adtaiinistri^ioa    piu>liquê 

—  Ils  pourront  recetoir  des 
finis  de  bureau,  qfii  racieront 
du  dixième  au  ciaquièpie  de 
leurs  traitements. 

€.  Lescomniissairas  de  po- 
lice des  viues  de  «,ouo  âmes 
et  au-dessous  seront  nommés 
piDir  les  préfets,  sur  une  liste 
de  trois'candidats  arrêtée  par 
l'inspecteur  générai  du  fni- 
Distère  de  la  police  générale. 

—  La  réiyoratSon ,  pour  être 
défluilîTé.déviQ  étreapprou- 
féé  par  té  ministre.  —  Les 
commissaires  de  police  des 


villes  au-dessttsdejS,OûO  imes 
cofiiiuiiBroAt  kèlj^p»mp)i»' 
par  le  j^iAce  Pcésidept  4e  la  ; 
«épubfiqae.  sur  la  sroposi-j 
Uoo  du  auoisteeâe  la  pfriàice  j 
générale.  [ 

7.  Les  d&efiMieoji  de^aaliMi  ' 
qui  ne  sont  pas  pourrus  de  > 
co0imi»9iné  de  poUcft,  qa  1»  '■ 
coipjiiDne  ilésigoée  fMwr  sa 
résidence,  seront  iêooa  de 
£dntribuar  au  tratlement  et 
ces  agents  au  moyen  d'oa 
contingent  qui  ae  sera  pas 
moindre  de  —   SaO  Iraiics 
pour  les  cbi^îB-liieux  an  lin 
sous  de  i,fiûObabitaats;  — 
SOi^  francs  pour  las  cbef-UJeai 
ayant  de  ],Kûo  à  2,0ft)  habi»* 
tapts;  —  6j0  francs  pour  les 
ehefe-Ueux  ayant  de  zjm  k 
6,000  habitants.  —  Les  trai- 
leinentsactueUement  alloués, 
et  les  contingeotsdétermiaéF 
suivant  les  proportions  pré- 
cédentes, pourront  ètr«  té- 

Itartis  entre  les  cbef-Ueux  et 
es  autres  comoauncs  du 
canton  dont  les  ressources 
p^meltent  d'y  poriiciper. 
^La  répartJMqn  sera  r^gléi 
par  le  prëlet  en  conseil  de 
préfecture.  —  Lç  minis- 
tre désignerasuccessivem^t 
ceux  des  cottl'uus  qui  devront 
être,  «haque  année,  poanras 
d'un  commissaire  de  police. 

8.  L'£t»tinlervieadn  daa» 
le  surplus  de  la  dépense  poar 
porter  les  Iniitemeota  aux 
taux  qui  seront  indiqua 
par  le'  règlement  ci-deasuf 
énoncé. 

0.  Pour  l'exercice  IW«,  le 
montant  de  le  dépense  «en 
prélevé  sur  les  ToflUe  du  bud- 
get du  ministère  de  la  policv 
générple  de  cet  exercice* 

PBfiiDlT  FOKGieil. 

Déenl  dw  t  i  1MM  tmtwmit^to» 
H/  et   VmrtUiê  II  4^ 
du  i^  février  (V.  Ci-dessua) 
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propri^.t4  littérairb  , 
et  rang  ers. 

Décret  iù  tfU'M  mari  [8^2  sur 
la  éàtUrefofûH  ^ouvrages 
étranger*. 

te  Pféstdenrt  dét^réto  : 

1.  ta  contreni'^oiï,  sur  1t 
territoÎT*  français ,  d'ouvra- 
gés publiés  à  l'étrauger  et 
mentionnés  en  Tafti^e  49& 
dxr  Codé  pénal ,  eottstitue  un 

amt. 

2.  If  en  ési  de  raVmé  da 
débit,  de  l'exportation  et  de 
l'expédition  des  ouvrages 
contrefaisants.  L'exportation 
eh'expédition  de  ces  ouvrages 
sont  un  délit  de  la  même 
espèce  que  l'iotrodoction , 
sur  le  territoire  français, 
d'ouvrages  qui,  après  avoir 
été  imprimés  en  France,  ont 
été  contrefaits  cbez  l'étran- 
ger. 

3.  Lés  délits  prévus  par  les 
articles  précédents  seront  ré- 
primés cûniormémént  aux 
articles  427  et  4i9  du  Coda 
pénal.  —  L'afticle  403  du 
même  code  pourra  être  ap- 
pliqué. 

U.  Néanmoidç,  la  poursuite 
ne  sera  adtttise  q^e  sâu$ 
racc(^mp1tssemeot  des  condi- 
tions exigées  rélaùvément 
aux  ouvrages  publiés  en 
France,  nolamtoédl  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  4ii  19  Juillet 
1793  |v.  np.  ai/lk.  Y*  pKOPaiiti 

LITtikAltis). 

sBRUBrrr     profëssioit- 

NEL. 

Décret  du  &-7  «vrâ  18$». 

9,  Les  greffiers,  commis 

(rrefOers  et  tam  les  autres 
onctioiiUaires,  officiers  pu- 
blics ou  ministéi'ielti  dépërt- 
dant  dd  l'ordre  Judiciaire, 

S  OUI'  lesquels  il  n'existe  pair 
e  formule  t<péciale,  prête- 


ront le  serment  profession- 
nel en  ces  termes  : 

«  ^e  Jure  obéissance  a  la 
Constituiion  et  fidélité  ou 
llrésideiil.  —  Je  Jure  et  pru- 
mets,  aussi,  de  bien  et  lofale- 
meiH  remplir  mes  Fonctious, 
et  d'observer,  en  tout,  les  de- 
voirs qu'elles  m'imposent.  • 

ENSElGXÉdENl!. 

Décret  éh  tO  «V>rt7l8BS. 

Le  Président  décrète  : 
I.  Indépendamment  de  la 
divi'siott  eiémentafre qui  sera 
établie ,  s'il  y  a  lieu ,  pour 
préparer  les  enfants  a  l'ensei- 
gnement secondaire,  les  ly- 
cées comprennent  nécessai- 
rement deuf  divisions  :  la 
division  de  grammaire,  com- 
mune à  tous  les  élèves,  et  la 
division  supétieure,  où  les 
lettres  et  les  sciences  forment 
la  base  de  deux  enseigne- 
ments distincts. 
S.  Après  un  examen  con- 
statant qu'ils  sddt  en  état  de 
suivre  les  classes,  les  élèves 
sont  admis  dans  ih  division 
de  gmmn^aitv,  qm'en^brâsse 
léslYoiB  années  d)9' sixième, 
db  éinquième  at  de  qua- 
trième. —  cbacun»  d«  ces 
trois  années  est  cousacréé, 
sous  la  direction  du  même 
professeur:'!*  A  l'étude  des 
grarnmiidrëg  française,  latine 
et  grecque  :  —  9*  a  l'élude  de 
la  géographie  et  de  l'histoire 
de  France.  —  L'Arithméti- 
que est  enseignée ,  en'  qua^ 
trième,  âne  fuis  paf  semaine, 
à  l'heure  ordinaire  des  tléS-'^ 
ses,  —  A  l'issue  de  la  mtt- 
trieme,  les  élëveft  subissénf 
un  examen ,  appelé  examen 
de  grammaire,  dont  lé 
résultat  est  constaté  par  ufo 
certillcat  spécial',  iiiditipensa- 
ble  poui*  passer  ètùi  la  divi- 
sion supérieure. 
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i  3.  La  division  supérienre 
lest  partafifée  en  deux  sec- 
'tions.  —  L'enseignenaent  de 
la  première  section  a  pour 
objet  la  culture  littéraire,  et 
ouvre  l'accès  des  facultés  des 
lettres  et  des  facultés  de  droit. 

—  L'enseignement  de  la' se- 
conde section   prépare  aux 

ftrofessions  commerciales  et 
ndustrielies,  aux  écoles  spé- 
ciales, aux  facultés  des  scien- 
ces et  de  médecine.  —  Les 
études  littéraires  et  histori- 
ques embrassent,  comme  par 
le  passé ,  les  classes  de  troi- 
sième, de  seconde  et  de  rhé- 
torique. —  Les  études  scien- 
tifiques ont  lien  pendant  trois 
années  correspondantes.  — 
Les  langues rivantesBont  en- 
seignées pendant  les  trois 
années  dans  les  deux  sections. 

—  Les  programmes  indique- 
ront les  autres  études  qui 
pourront  être  communes  aux 
deux  enseignements.  —  Une 
dernièra  année,  dite  dthgique, 
obligatoire  pour  les  deux  ca- 
tégories d'élèves,  a  particu- 
lièrement pour  objet   l'ex- 

f>osition  des  opérations  de 
'entendement  et  l'applica- 
tion des  principes  généraux 
de  l'art  de  penser  à  l'étude 
des  «ciences  et  des  lettres. 

U.  Des  conférences  sur  la 
religion  et  sur  la  morale, 
correspondant  aux  différen- 
tes divisions ,  sont  teiites  par 
l'aumônier  ou  sous  sa  direc- 
tion. Elles  font  nécessaire- 
ment partie  du  plan  d'études 
des  lycées.  Le  programme 
en  est  dressédirectement  par 
l'évéque  diocésaiu.  —  Des 
mesures  analogues  sont  pres- 
crites pour  les  élèves  des 
cultes  non  catholiques  re- 
connus. 

S.  L'école  normale  supé- 
rieure prépare  aux  grades 
da  licenciées  lettres,  de liceu- 


>  cié  es  sciences  et  à  la  prsti-j 

3ue  des  meilleurs  procédés 
'enseignement  et  de  disci- 
pline scolaire.  ~  Cette  école 
est  essentiel  ement  littéraire 
et  scientifique  ;  la  philoso- 
phie Y  ^t  enseignée  comme 
une  méthode  d'examen  pour 
connaître  les  procédés  de 
l'esprit  humain  dans  les  let- 
tres et  dans  les  sciences.  ~ 
Les  élèves  de  l'école  normale 
supérieure  qui  auront  subi 
avec  succès  les  exawtentd»  mt- 
ti*  seront  chargés  de  conn 
dans  les  lycées. 

6.  Pour  obtenir  le  titre  de 

{irofesseur  dans  un  iTcée,  il 
aut  être  agréf^è  à  la  suite 
d'une  épreuve  publique. 

7.  il  y  a  deux  sortes d'agr^ 
galion,  l'une  pour  les  lettres, 
I  autre  pour  les  sciences.  — 
Les  candidats  doivimt  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  avoir 
fait  la  classe  pendeilt  cinq 
ans  et  être  pourvus  du  di- 
plôme de  licencié  es  lettres 
onde  deux  au  moins  des  trois 
diplômes  de  ticeocié  èssdf  o- 
ces.  —  lis  doivent  produire, 
en  outre,  une  autorisation 
ministérielle.  — Les  troisan- 
nées  passées  à  l'école  nor- 
male seront  comptées  pour 
deux  années  de  classe:  il  eo 
sera  de  même  du  diplôme  de 
docteur  es  lettres  ou  de  doc- 
teur es  sciences.  —  Les  exa- 
mens de  l'agrégation  por- 
tent uniquement  sur  les  ma- 
tières qui  font  l'objet  des 
études  secondaires,  et  ont 
pour  but  de  constater  la  ca- 
pacité des  candidats  et  leur 
expériencedans  les  fonctions 
de  l'enseignement. 

8.  L'examen  da  bBccsIao- 
réat  es  lettres  est  divise  en 
deux  parties:  —  1"  L'épreu>e 
écrite,  qui  consiste  en  deux 
compositions  ;—  9*  l'épreuve 
orale,  qui  comprend  l'i 


% 


KNSI'JGNEMENT.  (  10  acrii  18r>3.) 


^ 


3'J7 


>licatioa  des  auteurs  grecs, 
atins  et  français  désignés 
•baqne  année  par  le  minis- 
Te  en  conseil  supérieur,  et 
es  questions  posées  par  les 
nembres  du  Jury  sur  tous 
es  objets  de  l'enseignement 
le  la  section  littéraire  des 
lycées.  —  Des  programmes 
nouveaux  indiqueront  som- 
mairement les  matières  sur 
lesquelles  ces  questions  de- 
rront  porter. 

9.  H  y  a  un  seul  baccalau- 
réat es  sciences.  —  Les  candi- 
dats sont  dispensés  de  pro- 
duire le  diplôme  de  bachelier 
^lettres.—  L«8  épreuves  sont 
dit  deux  sortes  :  —  l*  Deux 
compositions  écrites;  —  3* 
Questions  orales  embrassant 
tout  ce  qui  bit  l'objet  de 
l'enseiffuement  de  ta  section 
Bcicntiuque  des  lycées. 

lO  t'es  caudidats,  soit  au 
baccalauréat  es  lettres,  soit 
au  baccalauréat  es  si:iences, 
qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'é- 
preuve écrite,  ne -«ont  pas 
admis  à  l'épreuve  orale. 

11.  Les  parties  les  plus 
élevées  des  mathématiques, 
de  la  physique,  de  la  chimie 
et  de  l'histoire  naturelle,  qui 
étaient  comprises  dans  les 
anciens  programmes  du  bac- 
calauréat es  sciences  mathé- 
matiques et  du  baccalauréat 
es  scieoces  physiques,  sont 
reportées  t  l'examen  des  trois 
licences  es  sciences  mathé- 
matiques, es  sciences  physi- 
ques et  es  sciences  naturelles, 
qui  demeuDMit  distinctes. 

1 1.  Les  étudiants  des  fa- 
cultés de  médecine  et  des 
écoles  supérieures  de  phar- 


macie sont  dispensés  de  pro- 
duire le  diplôme  de  bacht»- 
lier  es  lettres,  ils  doivent 
produire  le  dUplôme  de  bo- 
cbelier  es  sciences  avant  de 

{•rendre  la  première  inscrip- 
iun. 

13.  Chaque  année,  les  étu- 
diants des  facultés  de  droit 
doivent  se  faire  inscrire  k 
deux  cours  de  la  faculté  des 
lettres. 

14>.  Les  programmes  dé- 
taillés des  cours  professés 
dans  les  facultés  des  lettres, 
sont  soumis  annuellement 
par  le  recteur,  avec  l'avis  de 
la  faculté,  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'instruction  pi»- 
blifiue. 

1  S.  L&s  professeurs  des  lift- 
cultés  de  droit,  de  médecine, 
des  lettres,  des  sciences  et  des 
écoles  supérieures  de  phar- 
macie, s'assureront,  par  des 
appels  ou  par  tout  autre 
moyen,  de  l'assiduité  de  leurs 
auditeurs. 

16.  Les  nouveaux  pro- 
grammes d'études  et  d^a- 
meu  prévus  par  le  présent 
décret  seront  soumisan  con- 
seil supérieur  dans  sa  pro- 
chaine session. 

1 7.  Les  anciens  agrégés  de 
grammaire,  des  daises  supé- 
rieures, des  lettres, d'histoire 
et  de  philosophie  sont  aptes 
à  recevoir  le  titre  de  profe»- 
seur  des  lettres.  —  Les  anciens 
agrégés  de  mathématiques  et 
de  physique  sont  aptes  à  re- 
cevoir le  titre  de  professeur 
des  sciences. 

18.  Le  présent  décret  sera 
mis  à  exécution  à  partir  du 
!••  octobre  prochain. 
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CAISSE  D'ÊPAUGNE. 


«*• 


Décret  du  16  (»râ-l«  nm  UiS 
féglant  ta  turvéUmÊm  i»  U 
gtêtioH  »t  dgla  mmptaiiliti. 

1  :  Les  o]>éralkMw  de  etaa- 
que  caisse  d'épargnesunt  di- 
rigée* et  «ttrv«itiéeB  par  un 
eomeil  de  direeleanottd'ad- 
ttiiaistrateim.  —  Les  statuts 
détermiaent  la  composition 
et  les  fonctions  de  ce  conseil. 

i;.  En  «as  d'insufiBsance  du 
nombre  de  «es  membres,  le 
conseil  des  difecteurs  ou  des 
«dmintslratéurs  peut  choisir 
des  directeurs  on  des  adnaii- 
Bistratearsadjoiats.qui  rem- 
plissent, lori>qtte  la  caisse 
d'épargne  est  ouverte  au  pu- 
blie, les  mêmes  fonctions 
que  les  directeurs  on  admi- 
nistrateurs. —  Le  conseil  peut 
également  les  appeler  è  con- 
courir, avec  voix  consulta- 
tire,  ù  ses  délibérations,  ou 
leur  eonfier  irae  partie  de 
ses  travaux.  —  ils  sont  nom- 
més pour  un  an  et  peuvent 
être  réélus. 

9.   Lorsque  la  caisse  d'é- 

Ssrgne  est  ouverte  an  pu- 
lie,  les  directeurs  ou  admi- 
nistniteurs  de  service  doi- 
vent être  présents  h  toutes  les 
opérations  et  apposer,  séance 
tenante,  i€ur  visa  sur  les  li- 
vrets. 

4>.  A  rexpiration  de  chaque 
Jour  de  recette  ou  de  pay»* 
ment,  des  procès-verbaux 
constatent  et  résument  les 
opérations  de  la  tournée, 
ainsi  que  l'élaf  de  la  caisse 
et  du  portefeuille.  —  Ces  pro- 
cès-verbaux doivent  être  cer- 
tiflf^s  et  arrêtés,  séance  te- 
Doute,  par  les  directeurs  ou 
administrateurs  de  service. 

S.  L'intérêt  des  fonds  ver- 
sés aux  caisses  d'épargne  qui 
reçoivent  le  dimanche  com- 
mence à  courir  le  dimanche 


fluivont,  etcesseto  dimaache 
qm  précède  te  reiBbotme- 
ment.— La  même  régie  a'ap» 
plique  aux  caisses  d'épargne 
dont  les  joorsde  recettcssoat 
autres  que  les  dimandies, 
ea  prenaiA  pour  point  de 
départ  ou  pour  terme  des 
intérêts  le  leur  de  la  semaine 
correqMndaat  à  -eehn  du 
vouement. 

^.  Les  caisses  d  épftigne 
sont  assujetties  à  tm  iiwde 
de  comptabilité  onitorm& 

—  Les  ^ments  princtpaia 
de  celte  comptabilité  sont  : 

—  Un  registre  matricate  des- 
tiné à  recevoir  la  aigoalore 
des  personnes  <|iki  vervent 
pour  la  première  fois,et  to« 
tes  renseignements  qve  la 
caisse  doit  conserver  sur  cha> 
que  déposant;  —  Va  réper- 
toire formé  è  l'aide  de  car- 
tons mobiles,  et  servant  i 
retrouver  les  noms  des  dép»> 
sants  au  registre  mairicute; 

—  Les  livrets  remis  aux  dé- 
posants f—  l'n  livre  décomp- 
tes courants  indivtdoeis:  — 
Les  relevés  et  pièces  Béce»> 
saires  pour  la  préparation  de 
toutes  les  opérations  qui  se 
rattachent  k  ces  comptes  cou- 
rants; —  Le  livre  Journal,  oè 
toutes  les  opérations  sont 
résumées  jour  parjottr;  — 
Le  grand  livre,  oft  les  opèn^ 
tionssontclaesèes  par  aatate 
h  des  comptes  génemu  ;  — 
Les  balances  du  livre  dcb 
comptes  courants  et  du  ffread 
livre;  —  Les  autorisations  si 
procurations  h  ■  exiger    des 

Sersonnes  qni  versent  on  q«i 
emandent  des  rerabooras» 
ments  pour  le  compte  de 
tiers;  —  Les  bordereaux  dé- 
taillés, quittances  et  boUe- 
tins  k  préparer  lors  des  vet^ 
semenls,  lors  des  demandes 
de  remboursement  et  poar 
les  transferts  d'une  caisM  à 
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ooiDination  des  maires  et 
des  adjointe. 

S.  Jusqu'k  la  Idi  déflnitiTe 
«(ai  doit  régler  l'organisa- 
lioo  départementale  et  mu- 
nicipale, les  élections  auront 
lieu  conformément  aux  lois 
existantes,  sauf  lés  modiflca- 
tions  portées  en  la  présente 
loi.  (V.  mp.  aifk.,  T*  CoanvRC 

BT  CONSKIU    OiHBKADS    et    ICS 

MmtU  du  ifivriêr   1359  ci- 
dessus.) 

a.  L'élection  des  membres 
des  conseils  généraux,  des 
consdis  d'arrondissement  et 
des  conseils  municipaux, 
aura  lieu  par  commune,  sur 
les  listes  dress^  pour  l'é- 
lection des  députés  au  corps 
législati  f,  contoi-mément  aux 
dispositions  des  décrets  du  • 
février  l«5S(T.c<-dMfw).->Le 
préfet  pourra^  par  un  arrêté, 
diviser  en  sections  électorales 
les  communes,  quelle  que 
soit  leur  population.— Pour 
l'élection  des  membres  des 
conseils  municipaux,  il  aura 
la  faculté  de  flxer,  par  le 
même  arrêté,  1^  nombre  des 
conseillers  qui  devront  être 
nommés  par  chacune  des 
sections.  —  Dans  les  com- 
munes qui  comptent  9,5oo 
ftmes  et  plus,  le  scrutin  du- 
rera deux  Jours;  il  sera  ou- 
vert le  samedi  et  clos  le 
dimanche.  —  Dans  les  com- 
munes d'une  population 
moindre,  le  scrutin  ne  du- 
rera qu'un  Jour;  il  sera  ou- 
vert et  clos  le  dimanche.  — 
Le  recensement  des  votes, 

Knr  l'élection  des  membres 
I  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement, 
sera  fait  au  cheMiea  de 
canton. 

4k  Nul  n'est  élu  membre 
desdits  conseils  au  premier 
four  de  scrutin,  s'il  n'a 
lénni  :  —  i*  u  minorité 


absolue  des  suOlrages  expri- 
més; —  S*  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de 
celui  des  électeurs  inscrits. 
->  Au  second  tour  de  scru- 
tin, l'élection  a  lien  à  la 
majorité  relative,  quel  que 
soit  le  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  ob- 
tiennent le  mêDoe  nombre 
de  suffrages,  l'élection  est 
acquise  au  plus  Agé. 

5.  Les  présidait,  Tice- 
président  et  secrétaires  sont 
nommés  pour  chaque  ses- 
sion ,  et  choisis,  parmi  les 
membres  du-  consul,  par  le 
Président  de  la  République 
pour,  les  conseils  généraux, 
et  par  le  préfet  pour  les  con- 
seils d'arrondissement  — 
Laséancesdes  conseilsjgéné- 
raux  ne  sont  pas  pubbqnes. 

6.  La  dissolution  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  peat  être 

Srononcée  imr  le  Président 
e  la  République.  En  ce  cas, 
il  est  procédé  à  une  nou- 
velle élection  avant  le  ses- 
sion annuelle,  et,  eu  pins 
tard ,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  du  jour  de  la 
dissolution. 

7.  Les  maires  et  edjofnte 
sont  nommés  par  le  Préai- 
dent de  la  République  dans 
les  cbefB-lieux  de  dépéri»- 
ment  et  d'arrondisseraenl  «t 
dans  les  communes  de  s,Oi» 
habitants  et  au-desaos.— Ils 
sont  nommés  par  lepréM 
dans  les  autres  commones.1— 
iispeoventêtresuspeodnaper 
arrêté  du  préfsl.  —  Ils  ne 
peuvent  être  révoqués  qmt 
par  un  décret  du  Prfteld—t 
de  la  Bépublique.  46rogt. 

8.  Les  adjoints  peuvent  Urm 
pris,  comme  les  maires,  eo 
dehors  du  conseil  mnnici- 
paL  — Le  maire  préside  le 
conseil  municipal;  il  a  voix 
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*.  Ifi  cm  «i«  v»M»iice  par 
(léinisstoD  ou  décès  de  I  tto 
dw  Jof»,  le  wafiiBtral  booi* 
«é  en  rempteoêaient  «to- 
lueuraen  rvuctien  jusqu'au 
lerne  flxe  peur  l'expiretion 
dei  po4iYein  de  ma  prédè^ 
cenèttr. 

ë^  Le  dëcrei  da  PréiMeni 
de  la  ftépubliqite  qui  mUH 
là  battle  ooar  d^f  ne  parmi 
les  Juges  de  chaque  ctiambre 
celui  qui  doit  la  présider.  •*- 
Le  proeareor  (^aéral  près  le 
haute  cour  de  Justice  et  les 
autres  magistrats  do  niinia> 
(ère  publie  tent  Dominés 
pour  chaque  affaire  par  le 
décret  du  Président  de  la 
République  qui  saisit  la  haute 
coar. 

é.  lie  président  de  chaque 
chambre  désigne  wn  gref- 
fier, qui  prête  serment.  — 
Les  procédures  et  an^lsde 
la  haute  courde  justicesoiit 
Elépoeés  au  greffe  de  la  eoar 
Je  caeaalioa. 

9,  Le  haut  }ury  w  com- 
posé de  trente-six  Jurés  tito* 
aires,  et  dequatre  jurés  sup> 
)lôaDt8. 

TITRE  II. 

es  L'iHfTRUCTlOa. 

s,  L'offlcier  du  parquet  qui 
ecueiile  des  indicessurrozis- 
ence  de  l'un  des  crimes  dési- 
gnés par  l'art.  54  de  la  Con- 
titutioD  est  tenu  de  trans- 
nettre  directement,  et  dans 
e  plus  bref  délai,  an  miniè- 
re de  la  Justice ,  copie  des 
»rocè8- verbaux,  dénoncia- 
ions,  plaintes  et  autres  piè- 
es  à  l'appui  de  l'accusation, 
'éanmoins,  l'instruction  de 
afraire  est  constituée  sans 
etard. 

9.  Si  la  chambre  des  mises 
D  accusation  d'une  cour  est 
ppelée  à  statuer  sur  une  af- 
I ire  qui  serait  de  la  compé- 


tence de  la  haute  cour,  le 

Srocureur  général  tst  tecu 
s  requérir  an  sursis  et  le 
renvoi  des  pièces  au  minii^ 
trede  la  lastice;  la  chambra 
doit  ordonner  ce  sursis , 
même  d'oittce. 

10.  Oaoi  16  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  les  pjtees 
soht  traùsmises  immédiate- 
ment aa  ministre  de  la  Jus- 
tice si, dans  les  quinsejours, 
un  décret  du  Président  de  la 
République  n'a  pas  saisi  la 
haute  cour ,  les  pièces  sont 
renvoyées  au  procureur  gé- 
néral ,  et  la  cour  d'appel  sta- 
tue cotiTormément  au  Code 
d'instruction  criminelle.  — 
là  haute  cour  de  justice 
peut  toujours  être  saisie  Ju^ 
qu'd  ce  qu'a  ait  èU  glatué 
par  la  cour. 

11.  Lorsqu'un  décret  do 
Président  de  la  République  a 
saisi  la  baale  cour  de  Justice 
de  la  counaittance  d'une  af- 
faire, la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  haute 
cour  entre  immédiatement 
eu  lOQctions. 

1 8.  Sa  juridiction  s'étend 
sur  tout  le  territoire  de  la 
République.  —  Elle  procède 
selon  les  dispositions  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  — 
Si  le  fait  ne  constitue  pas  un 
crime  de  la  compétence  de 
la  haute  cour ,  elle  ordonne 
le  renvoi  devant  le  Juge  eom- 
pétent  qu'elle  désigne. 

13.  Ses  arrêts  sont  attri- 
butifs de  Juridiction  et  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours. 

14.  Si  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  delà  haute 
cour  prononce  le  renvoi  de- 
vant la  chambre  de  Juge- 
ment ,  le  Président  de  la 
République  convoque  cette 
chaoïbre,  fixe  le  lieu  des 
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M'ouccs  et  le  Jour  de  l'ouver* 
ture  des  débats. 

1 9.  Dans  les  dix  Jours  qui 
suivent  le  décret  de  cooToca- 
Uon,  le  premier  président 
de  la  cour  d'appel,  et,  à  dè> 
fout  de  cour  d'appel,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lien 
Judiciaire  du  département, 
tire  au  sort,  en  audience  pu- 
blique ,  le  nom  de  l'un  des 
membres  du  conseil  géné- 
ral. 

1 6.  Les  fonctions  de  haut 
juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  ->  Ministre,  —  Sé- 
nateur, —  Député  au  corps 
législatif,  —  Membre  du  con- 
seil d'Etat.  —  Les  incompa- 
tibilités, incapacités  et  excu- 
ses résultant  des  lois  sur  le 
Jury  sont  applicables  aux  Ju- 
rés près  la  haute  cour. 

TITRI^  III. 

•B  L'aXAHIM  n   DO  avaiMBM. 

17.  Les  disf^sitions ,  for- 
mes et  délais  prescrits  par 
le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, non  contraires  à  la 
Coustiiutiun  et  k  la  présente 
loi,  serout  observés  devant 
la  haute  cour* 

18.  Au  Jour  indiqué  pour 
le  Jugement,  s'il  y  a  moins 
de  soixante  Jurés  présents,  ce 
nombre  est  complété  par  des 
Jurés  supplémentaires  tirés 
au  sort  par  le  président  de 
la  haute  cour  parmi  les 
membres  du  conseil  géné- 


ral du  département  où  die 
siège. 
19.  Ne  peut  point  faire 

Eirtie  du  haut  Jury,  le  mem- 
re  du  conseil  général  qui  a 
rempli  les  mêmes  fonctions 


depuis  moins  de  deux  ans.     l 

50.  i-e  haut  Juré  alMc&t 
sans  excuse  valable  peut  être 
condamné  à  une  anoende  de 
mille  à  dix  mille  firancs  et  à 
la  privation  de  ses  droits 
politiques  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

51.  Les  accusés  et  le  mi- 
nistère public  exercent  le 
droit  de  récusation,  confor- 
mément aux  lois  sur  le  Jury. 

S  S.  l<a  déclaration  du  haut 
Jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable,  et  la  déclaratioa 

Sortant  qu'il  existe,  en  laveur 
e  l'accusé  reconnu  coupa-/ 
ble,  des  circonstances  atte-I 
noantes,  doivent  être  renduesl 
à  la  majorité  de  plus  de  vingt 
voix.  —  Les  peines  seront 
prononcées  conforméaient 
aux  dispositions  du  Code 
pénal. 

TITRE  IV. 

BISrotITlOK  TKAHtlTOiaS. 

ft3.  Les  premières  nomi- 
nations des  Juges  et  feU|H> 
pléaoïs  de  la  haute  courte 
justice  auront  lit-u  dans  la 
quioxuinu  de  la  pruuiulga- 
tioii  du  présent  séuatuiï-cuo- 
sulte;  elles  seront  reuouv»> 
lécs  au  mois  de  novembre 
1  prochain. 
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le  nombre  de  chevaux  qui 
eera  Oié  par  le  préfet ,  &  rai- 
Bua  du  Climat ,  du  mode  de 
coostractioâ  et  de  l'étal  des 
chaussées,  de  la  nature  du 
soi  et  des  autres  circoDstan- 
ces  locale^'   —  Les  an-Ctés 

S  ris  par  le  pi^ret  en  ?cMU 
u  S  précédent  seront  sou- 
mis .  avant  leur  tdise  h  ex^ 
cutloD.  h  l'approbatidU  dU 
ministre  du  cumitaerce.  •  (/). 

iifivHer  léS«.) 

8.  Peudatit  la  tratersée  des 
punts  suspendus ,  les  chevaut 
seront  mis  au  pas  ;  (es  voiiu- 
riers  ou  rottliers  tiendront  les 

Suides  uu  lé  cordeau;  i&i  con- 
uclettrs  et  pastillons  reste- 
root  sur  letth  sièges.  —  Oé- 
teoee  est  faite  aux  rouUers  et 
iDtres  voituriers  de  dételer 
iucun  de  leurs  chevaozpour 
fe  passage  du  pont.  —  Toute 
voilure  uttelée  de  p  tts  de  cinq 
chevaux  ne  doit  pas  s'engai^er 
sur  le  tablier  d'une  travée. 
i]uaud  il  y  a  déjà  sur  celle 
travée  une  voiture  d'un  alte^ 
lage  supérieur  à  ce  nombre 
ie  chevaut.  —  Pour  les  pouls 
luspeodus-  qui  n'oCTri raient 
;>ub  toutes  les  garanties  nèces- 
uiires  pour  leuassaf^des  voi- 
lures lourdement  chargées, 
il  pourra  être  adopté  pat*  le 
ninisire  des  travaux  publics 
)u  par  le  ministre  de  rinlé* 
*ieur,  chacun  eil  cequi  le  con- 
:eru»«  telle»  autres  dispoiu- 
liuBS  401  seront  jugées  nitees- 
iaires.—  bans  de»  ctrcunstao- 
irea  urgentes,  les  prétëta  «t 
es  maires  pourront  prendre 
itfUes  mesures  que  leur  parai- 
;ra  commander  la  sûretô  pu- 
ilique ,  sauf  4  eo  rendre 
:omptâ  ft  l'autorité  supé- 
*ieure.  —  tea  mesures  pre- 
icrites  pour  la  protection  des 
>oots  suspendus  seront,  dans 
0U6  tes  cas,  placardées  à  1  eô- 
rée  elà  la  sortie  de  ces  ponts. 


9.  Tout  roulier  ou  conduc- 
teur de  voiture  doit  se  ranger 
à  sa  droite  à  l'approche  de 
toute  autie  voiture,  de  ma-i 
nière  à  lui  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  de  la  chau»- 

10.  Il  est  interdit  de  laisser 
stationner  sans  nécessité  i>ur 
la  voie  publique  aucune  voi- 
ture attelée  ou  non  attelée. 

TIIRB  li. 

ffeMCVONT   »B»  rMlOMffeil. 

11.  Lfl  iargeor  du  charge- 
ment des  voilures  qui  ne  ser- 
vent pas  au  transpoit  des  peN 
sonnes  ne  peut  excéder  i  mè- 
tres 50  cent.  Toutefuis,  tes 
préfets  des  dépatlcmcnts  tra- 
versés peuvent  délivrer  des 
permis  de  circulation  pour 
les  objets  d'un  grand  vollimc 
qui  ne  seraient  pas  suscepti- 
bles d'être  cbai'gi^s  dans  ces 
Conditions.  —  Sont  affran- 
chies, conformément  3  la  loi 
du  30  mai  I85i .  de  toute  ré- 
glementation de  largeur  de 
chargement,  les  voitures  d'a- 
griculture lorsqu'elles  sont 
employées  au  transport  des 
récoites   de   la    ferme    aux 

!;hamps,  et  des  champs  ft  la 
énne  ou  au  marché. 

1 1.  La  largeur  des  colhél's 
des  chevaux  ou  autres  bêles 
dô  ti-ait  ne  peut  dépasser 
uo centimètres,  diesUres  en- 
tre les  points  les  plus  sail-' 
laoU  des  pattes  des  atieUes. 

1  a.  lorsque  plUsiebrâ  voi- 
tures marcneot  ù  la  suite  les 
lines  des  auirea,  elles  doivent 
être  distribuées  eh  convois 
de  quatre  Voitures  au  plus  si 
elles  sont  à  quatre  l'eues  et 
attelées  d'un  svul  cheval  ;  de 
trois  vdilures  aU  piua  ai  elles 
sont  û  deux  rouèa  et  attelées 
d'un  seul  cheval  ;  et  de  deux  > 


SÎJSf eo*l.^"d!  imf™ 


ma  ttttlie  diplB  îlnicli 
-  il  doit  inlr  on  cgodgclm 
inMuli,  DM  iilIDra  do- 

Fkeril  ot  MUcMdarrian 


ROULAGE.  (10  asdl  JShî.) 


^lid^jZ^^-^ 


ïJïisss:* 


idiipcHlliou^ur 
•pplioiM  Ml  loilnn 
grunllon  KT  iIh  arri 

16.  TdpI  prDprtftï 

IromÀort  dat  vemniia  âiï 
tniii  de  bln  pTicer,  «  anni 

-• K*MeDC«t*|iaiKli>f^ 

""'rû'ïi.îlnïnîï 


ROULAGE.  (10  04)41 1868.) 


41S 


de  la  Sdne,  sa  pitfet  de 
police,  et,  dans  les  antres 
déportemeots,  aoi  préfets  oa 
sous-prefets.  —  Ces  formali- 
té ne  seront  obligatoires 
Kar  les  entrepreneurs  ac- 
ris  qa'an  reoonTellenMnt 
de  leurs  Toitures ,  ou  lors- 

Îra'ils  en  modifleront  la 
orme  on  la  contenance.  — 
Tout  cbangement  aux  dis- 
positions arrêtées  par  suite 
du  premier  paragraphe  du 

f  résent  article  donnera  lieu 
une  déclaration  nooTeUe. 
18.  AusdtAt  après  les  dé- 
clarations hites  en  rertu  des 
paragraphes  i  et  •  de  l'arti- 
cle précédent,  le  préfet  ou 
le   sous-préfet   ordonne  la 
visite  des  voitures,  afln  de 
constater  si  elles  sont  entiè- 
rement conformes  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles 
ci-après,  de  19  à  W  inclusive- 
ment, et  si  elles  ne  présen- 
tent aucun  vice  de  construc- 
tion qui  puisse  occusionner 
Ides  accidents.  Cette  Tisite, 
qui  pourra  être  renourelée 
toutes  les  fois  que  l'autorité 
le  Jugera  nécessaire,   sera 
faite  en  présence  du  com- 
missaire de  police,  par  on 
expert  nommé  par  le  préfet 
ou  le  sou»-préfet.  — >  L'entre- 
preneur n  la  faculté  dénom- 
mer, de  son  c6té,  un  expert 
pour  opérer  contradictoire, 
ment  avec  celui  de  l'admi- 
nistration. —  Le  visite  des 
voitures  ne  peut  être  faite 
qu'k  rua  des  principaux  éta- 
blissements de  l'entreprise; 
les  frais  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  i«  préfet 
prononce  sor  le  tu  du  pro- 
cè9-TeriMl  d'expertise  et  du 
rapport  du  commissaire  de 
police.  —  Aucune  Toiture  ne 
peut  être  mise  en  circulation 
avant  la  délîTrance  de  l'au- 
torisation da  préfet. 


1 9.  Le  préfet  transmet  au 
directeur  des  contributions 
indirectes  copie,  par  extrait, 
des  autorisations  par  lui  ac- 
cordées en  vertu  de  l'article 
précédent.    —   L'estamirille 

Erescfite  par  l'art.  IIT  de  la 
»  du  is  mars  I8i7  n'est  dé> 
liTTée  que  sur  le  tu  de  cette 
autorintion,  qui  doit  être 
inscrite  sur  un  registre  spé- 
cial. 

lO.  La  largeur  de  la  Toie 
pour  les  Toitures  publiques 
est  fixée  au  minimum  à  i 
mètre  6S  centimètres,  entre 
le  milieu  des  Janles  de  la 
partie  des  roues  reposant  sur 
le  sol.  —  Toutefois,  si  les 
Toitures  sont  à  quatre  roues, 
la  Toie  de  doTant  pourra 
être  réduite  à  1  mètre  sa 
centimètres.  —  En  pays  de 
montagnes,  Icsentrepreneurs 
peuTent^tre  autorisés,  par 
les  prélfis,  sur  l'aTis  des 
ingéuiinrs  ou  des  agents 
Toyers,  à  employer  des  lar- 
geurs moindres  que  celles 
B réglées  par  les  paragraphes 
recédents,  mais  è  la  coodi- 
on  que  les  Toies  seront  au 
moins  égales  à  la  Toie  la 
plus  large  des  Toitures  en 
usage  dans  la  contrée. 

-si.  La  distance  entre  les 
axes  des  deux  essieux,  dans 
les  Toitures  publiques  a  qua- 
tre roues,  sera  égale  au 
moins  ft  la  moitié  de  la  lon- 

Sueur  des  caisses  mesurées 
la  hauteur  de  leur  cein- 
ture, sans  pouToir  néan- 
moins descendre  au-dessous 
de  1  mètre  55  centimètres. 
S  S.  Le  maximum  de  la 
hauteur  des  Toitures  publi- 
ques^ depuis  le  sol  Jusqu'à  la 
partie  la  plus  élerée  du  char- 
gement, est  fixé  à  s  mètres 
pour  les  Toitures  è  quatre 
roues ,  et  à  s  mètres  00  cen- 
timètres pour  les  Toitures  è 


36. 
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il  Mnanllin  pacMalinii- 
'Md»  J91»  il  «h  wHi  Imi 

rial ,  y  r  irdre  ia  <!■>■  àt  di 

inmil  Inn  Mn  IHblt. 
tmal  iBdhHil  «  bH  <•  cha- 
4»  mniilun  di  l'iflktie, 
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signés,  cooronnémenl  aui 
orltcies  018  et  6i9  du  Co^e 
4e  comràetce,  pour  élire  tes 
membres  de  ce  tribunaU  — 
Quand  une  chaAbre  de  com- 
ment compi'end   dans   sa 
circoascriplioD  prusieursiri- 
i»unaii«  de  eeœnMriTO,  il  eet 
procédé  à  rétoctioa  de  sas 
menabres .  d'après  les  listes 
dressées  pour  ces  tribunaux. 
—  A  délaut  de  tribuiial  de 
commerce  dans  les  arrondis- 
sements on  cantons  compris 
dans^a  circonscription  d  use 
chambre,  il  est  dressé,  pour 
iesdits    arrondisseoients  ou 
cantons,  des  listes  de  nota- 
bles, d*«Brès  les  bases  déter^ 
minées  par  lesartides  6I8  et 
619  ci-dessus  mentionnés. 
t.  L'assemblée   électorale 
se  Meut  dans  la  ville  où  est 
établie  la  chambre  de  codeh 
nierce:  elle  est  convoquée  et 
présidée,  suivant  les  locali- 
lés,  par  le  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  leurs  délégués,  as- 
sistés de  Miatreél«ctettiB,  qui 
soBl  les  deus  pluateés  et  les 
deux  plus  letiaes  des  mam- 
bres  présents.  —  Le  bureau, 
ainsi  composé,  nomme  un 
secrétaire  pris  dans  l'assem- 
blée, n  décide  toutes  les  oues- 
tioos  qui  penveut  s'élever 
dans  le  cours  de  l'éiection, 
h  l'exception  de  celles  qui 
seraient  relatives  à  la  capa- 
cité des  candidats  élus. 
3.  L'élection  des  membres 
(les  chambres  consullalives 
des  arts  et  manufactures  est 
faite  par  les  industriels  et  les 
commerçants  compris  dans 
la  circonscription  de  cha- 
cune de  ces  chambres  et  in- 
scrits sur  des  listes  de  nota- 
bles dressées  d'après  les  bases 
indiquées  ci-dessus. 
4».Sontéligibles:~  1*  Tout 
commerçant  ayant  au  moins 
trente  ans,  etexerçaut  le  com* 


merce  ou  une  industrie  ma« 
oofacturière  depuis  cinq  ans 
au  moins;  —  S*  l^es  anciens 
qégocianti  pu  mapuractu- 
riers  domicilies  dans  la  cir- 
cooscriptioÀ  de  la  chambre, 
pourvu  qu'ils  aiept  au  moins 
trente  ans  d'âge;  loutefuis 
les  éligibles  de  la  seconde  ca- 
tégorie ue  pourront  jamais 
excéder  le  tiers  du  nombre 
des  membres  de  la  chambre  ; 
-<«  3*  Les  conditions  d'éligi- 
bilité sont  les  mêmes  pour 
les  chambres  consultatives 
que  pour  les  chambres  de 
commerce.  .  .. 

5«  Les  élections  ont  lieu 
sur  une  seule  liste  de  candi- 
dats pour  toute  la  civcon- 
scription,  an  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue  des 
électeurs  présents,  au  second 
tour,  la  majorité  relative 
suffll, 

6.  Tl  sera  procédé  au  re- 
nouvellement des  chambres 
de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives,  gn  con- 
formité des  dispositions  qui 

£  récèdent,  dans  les  six  mois, 
partir  de  la  date  du  pré- 
sent décret. 

7.  Sont  abrogésles  articles 
1,9,  3  et  &  du  décret  du  3 
septembre  1851  (v.  ei-4eâtu*l, 
et  les  article  t.  S,.  3,  4,5,6 
et  8  de  l'arrêté  du  i9  luin 
(84fr  (relatif  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures). Il  n'est  pas 
dérogé,  d ailleurs,  aux  dis- 
positions qui  ont  réglé  pré- 
cédemment l'organisation 
intérieure,  les  prérogatives 
et  attributions  des  chambres 
de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et 
manufactures. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT. 
Décret  chi  I1-3T  atfUmin  1853. 
L'organisation  du  miois- 
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tère  d'état  (  v.  le  Décret  du 
14  février  1853  ei-dtstu*)  est 
modiOée  ainsi  qu'il  suit  :  — 
La  direction  des  palais  et 
manufactures  et  la  airection 
de  la  (romptabilité  sont  sup- 
primées. —  Le  service  des 
palais  et  manufactures  et 
celui  de  la  comptabilité  sont 
i*éunis  au  secrétariat  général. 

MINES. 

Décret  du  23  octobre^  décembre 
IR53  portant  dé/enee  de  réunir 
de*  eoneessione  de  mine*  *an* 
autoriealioH. 

1 .  Défense  est  faite  à  tout 
concessionnaire  de  mines, 
de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  de  réunir  sa  ou  ses 
concessions  à  d'autres  con- 
cessions d0  même  nature, 
par  association  ou  acquisi- 
tion f  ou  de  tonte  autre  ma- 
nière ,  sans  l'auturisalion  du 
Gouvernement. 

S.  Tous  actes  de  réunion, 
opérés  en  opposition  à  l'ar- 
ticle précéd<«t,  seront,  eu 
conséquence ,  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus , 
et  pourront  donner  lieu  au 
retrait  des  concessions,  sans 

firéjodice  des  poui'suites  que 
es  concessionnaires  des  nii- 
jies  reunies  pourraient  avoir 
encourues  en  vertu  des  art. 
414  et  4i9  du  Code  pcn^  1. 


PASSE  DE  SAC. 
Décret  d»  17  noeanAr»-!"'  U- 
eembre    1853   ««ri    réduit    le 
droit  de  passe  oe  sac  dmu  U* 
payement*  en  pièce*  d^argemt. 
A  dater  da  i«' Janvier  pro- 
chain, la  passe  des  sacs  est  ré- 
duite à  du  centimes  par  sac. 

PRESSE,  DÉLITS. 

r  Décret  du  l*'-9  dèeewebre  ISSt 

portanlremiee  de  peine*  peur 

U»  dMit*  et  eontroMmtions  de 

la  pr«**e  périodique  eitjtia^- 

i     primerie. 

I    1 .  Remise  est  fai  te  de  toutes 

peines  d'emprisonnement  et 

;  d'amende   prouoncèes  jjo»- 

,  qu'à  ce  Jour  :  l*  pour  délits 

1  et  contraveutioDsen  matière 

j  de  presse  périod  ique  ;  9*  pour 

délits  et  contravenlioas  rete-, 

tifs  à  la  police  de  J'impri*  I 

merie.  \ 

S.  Les  droits  des  parties 

civiles  sont  expres^émeDl  r^ 

servéj). 

i*  DéerH  du  I**  dieemèr»  Ittt 
eoueermant  la»  euertieeemeitlÊ 

1 .  Les  avertissements  don» 
nés.  Jusqu'à  re  Jour,  ans 
feuilles  périodiques  de  Paris 
et  di>8  départements,  en  vertu 
du  décret  du  17  février  tS5i, 
sont  considérés  comoie  sois 
\  et  non  avenus. 
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FACULTÉ  DE  DROIT,  DROIT 
ROM  A  m. 


» 


Diertt  iu  8  dketnkr*  I8S9. 

1.  (ine  cbaire  d'institutes 
de  Jiulioien  est  substituée 
daos  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  a  la  chaire  de  droit 
constitatioBuel  actuel  lemcnt 
vaciDte,  qui  est  et  deaiéure 
rapi>riaiiée. 

•.  Des  arrêtés  ministériels, 
délibérés  en  CAoseil  supé- 
rjenr  de  rinstructioo  pu- 
Uique,  roettroat  le  nouvel 
Hiseignemeat  en  barniooie 
ivec  te  système  général  de 
'enieigaemcnt  du  droit. 

tIStB  CtVItB,  DOTATION 
)E  I4A  COl'RONNE. 

^Mue-*9mêuU9  du  l9-i7  4^ 
etmirt  IK6S  t^r  h  Uttt  eMU 
et  (■  dutmttom  de  ia  Cowtvnn*, 

TlTRB  !•». 
sctioii  1**.  —  J9*  }a  Htie  êMle 
ie  tEmjfeteur  et  d*  la  dotatio» 
ie  la  Couronne, 

I.  La  liste  cifite  de  l'Em- 
srear  est  fixée,  à  partir  du 
*'  décembre  185S,  ponr 
wte  la  durée  du  r^ne, 
informément  à  l'art.  15  du 
tnalua*coosulte  du  S8  floréal 
1  XII  (<). 

•.  to  dotation  immobi- 
kre  de  la  Couronne  com- 
x>od  les  palais  f  chftteaut, 
aisons,  domaines  et  mauo- 
ctares  énomérés  dans  le 
bloaii  annexé  aa  présent 
B«tua-€oiwait«.  * 


—  r"     '  ■■         »■-       .    ■   ■ 

S.  Les  bien«  particuliers 
anrartenant  6  l'Empereur  au 
moRMUt  de  son  avènement 
au  trAne  sont ,  de  plein  droit, 
réunis  au  domaine  de  l'Etat, 
et  Font  partie  de  la  dotation 
de  la  Couronne. 

4.  La  dotation  mobilière 
comprend  les  diamants,  per- 
'~    pierreries,  statues,  ta- 


Bé 


iieaux,  pierres  gravées,  mu 
sées.  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  arts,  aiAsi 
que  les  meubles  meublants 
contenus  dans  l'bôlei  du 
Garde-Meuble  et  les  divers 
palais  et  établissements  im- 
périaux. 

5.  Il  est  dressé  par  récole- 
meut ,  aux  frais  du  ti'ésor, 
un  état  et  des  plans  des  im- 
meubles ,  ainsi  qu'un  inven- 
taire descripUr  de  tous  tes 
meubles  :  ceux  de  ces  meu- 
bles susceptibles  de  se  dété- 
riorer par  l'usage  seroat  es- 
timés Des  doubles  de  ces 
actes  seront  déposés  dans  les 
archives  du  ^nai. 

6.  Les  monuments  et  objets 
d'art  qui  seront  placés  dans 
les  maisons  impériales,  soit 
aux  frais  de  l'Etat ,  soit  aux 
frais  de  la  Couronne,  seront 
et  demeureront,  dès  ce  mo- 
ment, propriété  de  la  Cou- 
ronne. 

feioTioff  If.  —  CenâlHetu  de  tm 
jouiêtame» det  UtnsJ&rnumtIm 
deuttton  do  la  Commnno. 

7.  Les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  couronne 


(!)      êênéUHe'-etnutihe  ergtm^ae  du  t^JhrM  am  XII. 

1  S.  «  i<a  liste  civile  sera  reliée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par 
I  art.  1  et  4  du  décret  du  96  mai-l"  juin  tY9i.  » 
tHerm  du  S6  nud-l»  Jnht  179I«  reUnif  à  la  liste  ehile. 

1.  «  Il  8«ra  payé  par  le  Trésor  public  une  soromede  vingt- 
iq  mtlHonB  pour  la  dépense  dû  Roi  et  de  sa  maison.  9 
h.  •  liC  RDI  aura  ta  louissance  des  maisons,  parcs  et  do- 
nnes énoncés  dans  le  décret  qui  suit.  »  »  v .  ei-ofrée  le 
>ieau  joint  au  sénatus-consultedu  ta  déc.  185S. 


% 
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sont  inaliënableâ  et  iropres- 
rriplibles.  —  Ils  ne  peuvent 
Mre  donnés,  vendus,  enga- 
gés ni  grevés  d'hypothèques. 
—  Néonmoins,  les  objets  in- 
ventoriés avec  estimation, 
nux>  termes  de  l'art.  5,  peu- 
vent être  aliénés  moyennant 
remplacement. 

8.  L'échange  de  biens  com- 
posant la  dotation  de  la  Cou- 
ronne ne  peut  être  autorisé 
que  par  un  sénatus-consulte. 

9.  Les  biens  de  la  Couronne 
et  le  Trésor  public  ne  sont 
Jamais  grevés  des  dettes  de 
l'Empereur  ou  des  pensions 
par  lui  accordées. 

10.  La  durée  des  baux,  à 
moins  qu'un  sénatifs-coo- 
sulte  ne  l'autorise,  ne  peut 
pas  excéder  vingt  et  un  ans; 
lis  ne  peuvent  être  renouve- 
lés plus  de  trois  ans  avant 
leur  expiration. 

11.  Les  forêts  de  la  Cou- 
ronne sont  soumises  aux  dis- 
positions du  Code  forestier, 
en  ce  qui  les  concerne;  elles 
sont  assujetties  k  un  amé- 
nagement régulier.  —  li  ne 
peut  y  être  fait  aucune  coupe 
extraordinaire  quelconque, 
ni  aucune  coupe  des  quarts 


en  réserve  on  de  maasib  ré- 
servés par  raménagemeaf 
pour  croître  en  futaie ,  bî  ce 
n'est  en  vertu  d'un  sénatos- 
consulte.  — >  L>es  dispositions 
des  art.  S  et  3  du  séaatns- 
cpnsulte  du  3  Juillet  iMSt 
sont  applicables  aux  biens 
de  la  Couronne  (i). 
1  S.  Les  propriétés  de  la 
Couronne  ne  sont  pas  um- 
mises  à  l'impôt;  elles  sue- 
porlent  néanmoins  toates  les 
charges  communales  et  éé* 

Krtementales.—  a  Un  de  Oxer 
irs  portions  cootributiYes 
dans  ces  charges,  elles  sont 
portées  sur  les  rftles,  et  pour 
leurs  revenus  estinMti&i,  de 
la  même  manière  qoe  les 
prepriétés  privées.  I 

13.  L'Bmperear  pcolftirrf 
aux  palais,  bètimeats  etd«-l 
maines  de  la  Couronne,  tonsl 
les  changements,  additions 
et  démontions   qu'il    Jtfge 
utiles  ft  leur  conserretioo 
ou  à  lenr  embeHissemeoL 

14.  L'entretien  et  les  ré- 
parations de  toute  nature  de 
meubles  et  iroroeobles  der  la 
Couronne  sont  à  la  charge 
de  la  liste  civile. 

1 9.  Sauf  les  coodiUons  qù 

(1)  Ces  deux  articles  du  sénatus-consulte  du  3  JvilleC  lUt, 
qui  a  été  approuvé  le  T,  s'appliquent  au  àra4t  it  tknam. 

Il  résulte  de  ces  dispositions:  l*que  l'Emperear  sera  oiii! 
immédiatement  en  pleine  possession  du  droit  de  cbaeM' 
dans  tons  les  biens  de  la  Couronne,  sauf  indemiiHé,  s'il  ) 
a  lieu,  en  faveur  dés  locataires  dépossédés  (art.  t)  ; 

S«  Que,  relativement  k  l'exercice  du  droit  de  che«e,  & 
la  poursuite  et  k  la  répression  de»  délits  de  chasse  dans  le> 
biens  de  la  couronne  (art.  S),  il  f^ut  appliquer  Fart.  M  ck- 
la  loi  du  3  mai  18M.  qui  se  trouvait  abroge  depuis  iMt  et 
qui  est  ainsi  remis  en  vigueur. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes; 

Ut  im  i  mai  I84i,  art.  30.  «  Les  dispositions  de  la  pré> 
sente  loi  relatives  è  l'exercice  du  droit  de  chasse  ne  sont 
pas  applicables  aux  propriétés  de  la  Couronne.  Ctax 
commettraient  des  délits  de  chasse  dans  ces  propriétés 
ront  poursuivis  et  punis  conformément  aux  sections  I 
1  m  (art.  li  k  19.  V.  Bupp,  àlpk.,  v  CiAits). 


U8TE  CIVILE.  ( 

3<IM>h«iasi.)         «s 
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426     MINïSrÈnE  D'ÉTAT.  (14  décembre  1852.) 


Bjeapvais.  —  Le  Garde-Meablê 
à  rile  àes  CTgp.es,—  Les  pois 
ôt  forêts  de  vincennes ,  Se^ 
nart,  pourdan,  taigoe. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

Déerti  <ftt  14-37  <i(f«m^0  IgSH 
fttt  «om/»  àtt  thiniitre  ^Étfit 
r^^isùrtriftifftt  à»  l»  liste  d" 

,mU  ^  a$    la  Cotation  d/t  di 

%'  L'administratiofi  jda  la 
liste  civile  et  de  la  dotation 
die  la  couronne  est  con0ée  $ 
notre  mioistre  d'Etat,  H.  A. 
Fotiid .  quL  preH4  le  titre  de 
ministre  ^/Uat  $t  d$  Ja  flutUon 
4*  r^mpereur, 

2.  Notre  ministre Mt  chargé 
d'établir,  stîr  (es  dropositions 
des  tiabfs  foncfiorïnaires  dé 
iioti^  rnaison ,  notre  budsél 

général  et  ?e  le  sooiiléttfS  à 
otre  approbation. 

3.  Les  dépanses  de  notre 
maison    seront    liquidées, 

ÊQttr  chaque  serrire,  par  jles 
auts  fonctionnaires  qui  f 
sont  préposés,  et  payées,  sur 
ordoimaitcement  de  notre 
ministre',  par  notre  tréso- 

*.  Notre  ministre  aura 
f administration  crénéraledes 
révenus  de  la  couronne  et  de 
ta  liste  civile,  de  quelque 
nature  qu'iPs  soient. 

ÏBÊaTAB,  OCtBiCES 
pBAMAT|^£5. 

DétrHiitiÙMmmhrt  mt. 

1.  Les  ouyraKçs  drâm&tl- 
fljies  coniinueroqt  &  être 
soumis,  avant  j£ur  repré- 
Senldlfon,  a  l'autorisation 
de  joutre  miuislre  de  l'inté- 
rieur à  Paris,  et  des  préfets 
dans  les  départcmels. 

9.  Cette  autorisation  pour- 
ra toujours  être  retirée  pour 
des  motib  d  ordre  public. 


CONSEIL  D'ÉTAT,  SÉNAT, 
CORPS  LEGISLATIF. 

Décret  ùrganiqu*  à»  31  itéem- 

U  Sénat  et  le  Corps  tigislati/. 
TITRE  !•'. 

DD   CORBSIL  4>'rAT. 

1.  Lee  projets  de  lois  et  de 
çénatus- consultes,  les  rè- 
glen^ents  d'ofliuinistration 
publique  préparés  par  les 
dirrërents  départements  mi' 
nislériels,  sont  soumis  à 
I. Empereur,  qui  les  remet 
directemeotou  les  tait  adres- 
ser par  le  mîaistre  d'État  au 
pr^ésident  du  conseil  d'Etat. 

2.  Les  ordres  do  Jonr  des 
séancesdli  conseil  d'MatMol/ 
envoyés  a  t'avance  au  minis-f 
tre  d'Etat;  et  le  président  du  1 
conseil  d'Ktat  poonroit  k  cet 
4)uR  ce  ministre  soit  tonjoan 
avisé  en  temps  utile  4e  tout 
ce  oui  concerne  l'examea  ou 
la  oiacussiou  des  projets  de 
lois,  des  senatus-coocultes  et 
des  règlements  d'adminis- 
tration puBliaoë  cnvoTés  à 
rélaboraiion  du  conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  M 
de  sénatus'Consultes,  aprta 
avoir  jëlë  élaborée  au  cooseii 
d'Etat .  confornoémeot  « 
r«rt,  SOdela  CopsiitutioOf 

{oiU  remis  i  l'Cmp^vur  par 
e  président  du  cootieil  d  Etal, 
qui  7  Joint  ies  noms  des 
commissaires  qu'ii  pr«pofi« 
pour  en  soutenir  U  éuêm" 
filon  devant  le  corp»  l4giaMk 
tif  ou  le  sénat. 
4^.  Vn  décret  de  rEmpenor 
ordonne  la  préseniatiop  a<p 

f>rulet  de  loi  au  cçrps  légia- 
atif ,  ou  6ii  sêriatu^-consulie 
an  sénat,  et  nomme  les  cui^ 
seiilers  d'Etat  cliorgéa  d'ea 
soutenir  la  discuaioa. 
9.  Ampliation  de  ce  décret 
est  transmise  avec  le  prolet  i 


ni  ilow,  la  reunioni  du 

p''o  'rtfîï'7'qii'di'cfel  Se 

TrETSnii  «  iti'lîB,  pir 
iBiuedatDrl.flidDiiEii- 
-avt.  -  CB  burnui  tio- 

CaiMTIII  II. 
■El.l  clurf  ^de  wnlenlr  lo 

SSKStï 

■nenMiid»sei>Frale. 
>.  U  Muai  dicide  lidTd^ 
alenKdt,  p>r  mui  el  le>«, 

j;,.,;:;;.:;; -i 

ngtfi  wr  t«  pnliil  lia 


iiJSS^i 


«■  iMnnitiitnlk  ranoTti 


•o!iS'!mi . 

pereur  par  le  pr«ii6fp 
itnal  ou  Hriniiiicfr 
il(l«Uqirilil»%u«. 


in  «ottSiitorm 

irtiâB»ci  11  da.^ 


tUi.el  prtalaMc 

i?bi''""''i"*iîii 
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>résid«it  du  sénat,  impri- 
aee^  distribuée  et  renvoyée 
Ions  les  bureaux. 
29.  Si  trois  bureaux  an 
Tioins  sont  d'avis  de  la  prise 
>n  considération,  le  prési- 
ient  du  sénat  en  avilie  le 
ninistre  d'Etat.—  Une  cona- 
QÎssion  est  nommée  dans 
es  bureaux,  et  cette  coro- 
nission  rédige  le  projet  de 
rapport  à  envoyer  è  l'Bm- 
;>ereur, 

S  6.  Ce  projet  de  rapportât 
mprimé,  disiribnéettrans- 
nis  il  l'avance  au  ministre 
l'Ëtat,  est  discuté  en  séance 
générale.  —  il  peut  être 
imeodé  dans  les  formes  pré- 
rnfs  par  l'art.  t8  du  présent 
ierret. 

a?.  Le  vole  sur  l'adoption 
»u  le  rejet  du  projet  de  rap- 
lort  a  lieu  conformément 
ittx  art.  iS  et  I3  ou  présent 
lécret.  —  Le  président  du 
énat  proclame  le  résultat 
n  ces  termes  :  —•  U  rapport 
n  adopté  on  l*  rapport  n'êtt 
asaJopté. 

28.  S'il  7  a  adoption,  le 
ap|M>rt  est  envoyé  par  le 
réaident  du  sénat  au  mi- 
lialre  d'Etat. 

CHAPITRE  VI. 
le*  propotUtoms  do  mtHJleaiUm 

à  ta  ComsUtutiom. 
S 9.  Toute  proposition  de 
lodiOcation  à  la  Coosti  tu- 
ion,  autorisée  par  l'art.  3i 
e  la  Constitution,  ne  peut 
tre  déposée  par  des  mem- 
rea  du  sénat  qu'autant 
u'elle  est  signée  par  dix  sé- 
a leurs  au  moins.  —  Quand 
ne  proposition  est  déposée 
ans  ces  conditions,  il  est 
rocédé  conformément  aux 
rt.  17,  t*  et  3*  paragraphes, 
)  et  ift  du  présent  décret, 
i^e  résultat  de  la  délibéra 


dent  du  sénat,  à  l'Empereur, 
qui  avise,  conformément  à 
1  art.  31  de  la  Constitution. 

CHAPITRE  TH. 
Péttiiom», 

30.  Les  pétitions  adressées 
au  sénat,  conformément  à 
l'art.  4S  de  la  Constitution , 
sont  examinées  par  des  com* 
missions  nommées  chaque 
mois  dans  les  bureaux.  — 
Le  feuilleton  des  pétitions 
est  toujours  communiqué  à 
l'avance  au  ministre  d'i£tat. 
~  Il  est  fait  rapport  des  pé- 
titions en  séance  générale, 
et  le  vole  porte  sur  l'ordre 
du  tour  pur  et  simple,  le 
dépôt  an  bureau  des  rensei- 
gnements, ou  le  renvoi  au 
ministre  compétenL  —  Si  le 
renvoi  an  ministre  compé- 
tent est  prononcé,  la  péti- 
tion et  nn  extrait  de  la  déli- 
bération sont,  par  les  ordres 
du  président  du  sénat,  trans- 
mis au  ministre  d'Etat. 

CHAPITRE  vin. 

Prœtamationg  do  tSmptmtr  ma 

sénat. 

31.  Les  proclamations  de 
l'iâmpereur  portant  ajourne- 
ment, proro(^ation  ou  rl<y- 
ture  de  la  session ,  sont  por^ 
tées  au  sénat  par  les  mmi»- 
tres  ou  les  conseillers  d'£tat 
à  ce  commis;  elles  sont  lues 
toute  affaire  cessante,  et  le 
sénat  se  sépare  à  l'instant. 

CHAPITRE  IX. 

bUpooitiùmt  comauate»   omit 
tkapitroM  prjeédent», 

391.  Dans  toute  délibéra- 
tion du  sénat ,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'être  repré- 
senté par  des  conseillers  d'E- 
tat h  ce  commis  par  des 
décrets  spéciaux.  ~  Les  or- 
Idres  du  Jour  des  séances 
on  est  porté ,  par  le  prési- 1  sont  toujours  envoyés  à  l'a- 


i» 


480 


SÉffAT.  (91  âSeUàbn  \%fA.) 


Tance  aa  ttlîBïMre  d'filat,  et 
le  préBîffamt  du  sénat  teiltë 
6  ce  qoe  ttttts  les  avii  et 
communicatioDS  nécessaires 
lui  soient  traoeiiiisen  temps 
utile. 

aa.  Les  roafilDfBsairea  in 
ffoDvernemeat  ne  sdiit  point 
assnletlîB  an  tour  fle  parole^ 

-  lis  obtiennent  la  parole 
quand  ils  la  demandeuti 

CttA!»ltftB  X. 
AiminiM'uiitin  4m  Séné», 

Sft.  Le  prisident  du  iénat 
le  représenta  dana  sca  rAp> 
ports  avec  la  chef  de  rstal* 
et  dans  tes  eértmonies  pil* 
bliquesi  »  H  présida  Ml 
séances  dv  sénat  ^___ 

as«  Kn  ces  d'abaence  du 
président  du  sénat,  la  prési- 
dence est  ciercée  par  n  pra- 
mier  viCâ-préaident 

36.  Le  grand  référendaire 
est  cbarge  de  la  direction 
dea  services  administratifs 
et  de  Ja  comptainlité.  U  est 
le  cher  du  persunuel  des  em- 
ployési  il  vçille  ûu  maintien 
du  rofdr«  iârétKfut-  a  de  la 
sûreté.  II  délivre  les  cerliû- 
cats  de  vie  et  les  pa8ae>>poVis. 
Il  fait  esipédier  tes  cvnvoca- 
tions  pour  lei  cérémonit». 

37.  Le  serréiaire  du  scffiot 
est ,  sous  l'aotorité  du  préei* 
dent .  ciiafffé  dn  service  ré- 
ffislatif  —  li  dirige  ta  rédac- 
tion des  procès -verbaut, 
dont  il  est  responsable,  et 
qu'il  présente ,  après  chaque 
séance,  è  la  sit^hature  du 

Srésidetrt  tm  db  Vfce  •  pt^si- 
ent  qui  nnfh  Tenti  la  séance. 

—  il  a  fa  ffarde  du  sceau  du 
sénat. et  lapposa d'après  les 
ordres  do  président.  -'-  il  «st 
cbarffé  de  i'ampHation  ollff* 
cieile  des  sénatits-cnniultea 
et  autres  dédaions  du  ténat, 
et  de  l'enfegistrement  des 
décrets  de  l'Empereur  p«r» 


tant  nomination  de  séna- 
teurs. —  Il  eipédle  les  con- 
vocations pour  les  séances. 

—  Il  iransmei  auk  commis- 
sions éldes  pour  l€$  exami- 
ner les  pétitions  adressées 
«il  sénat. 

8S.  Le  président  nomme 
le»  employés  supét-iettrs  do 
«ébat.  —  le  grand  référen- 
daire présente  li  la  nomina- 
tion du  président  les  em- 
ployés do  service  adrainit»- 
trâfir*  fe  secrétaireda  «Snat, 
ct^t  du  service  légisiatir.  — 
h»  gtvnd  référendaire  nom- 
me  tons  les  gens  de  service. 

a».  Le  palais  dn  petit  et 
do  grand  Luxembourg,  la 
maison  de  la  rne  d'Mnfef. 
n*  |8,  et  la  maison  delà  me 
de  Vauglrard^  n*  S6,  le  mo- 
bilier qui  Ira  garAh,  les  Jar- 
dins réservés  et  la  bibllo- 
fh'èque  sont  atTectéa  an  aenau 

—  Le  service  do  comman- 
dant militaire  du  palais,  les 
adjudants  et  surveillants, 
ainsi  que  te  service  des  jar- 
dins ouverts  au  public,  sont 
Mus  les  ordres  dq  gfand  ré- 
férébdiire. 

CHAPITWÎ  XI. 

tHtpotitiotk*  e&MéTHMtt  r«faii. 
«mfradoft  Jtnèneiht  et  h 
eomptabttM  dfe  Sénat, 

40.  La  dotation  du  aénai 
prend  place  dans  le  bodsel 
de  l'Etat,  b  la  suite  dea  dé- 
penses de  la  dette  publique 

#1.  Le  grdnd  référendaire 
propose,  chaque  année,  au 
nWsidént  du  sénat,  le  projet 
du  budget  des  dépenses  du 
Sénat.  -  t:e  pi^jet  est  ap- 
pfpuv  é  par  le  président  el 
trtinsfflts  à  la  commission 
de  comptabilité. 

4t.  vMte  commission  exa- 
mine et  discute  les  dépenMv 
proposées,  et  rédige  un  rnp. 


I- 
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porton'flito  frésente  à  ^aft» 

49.  L0  lèDftt  dMibère  sar 
ie$  crédits  aralkabies  aui 
besoïM  ^  cuaiw  «erciot 
et  veto  r«ii6<!fflol«  du  Mid* 

'  4M.  u  graoi  néMrandaiTO 
fl^aodato  m  éépeases  «or  les 
erMitt  qai  lai  soat  ouverte 
par  ie6  oraonaaseps  Ji£  délé» 
f^<M  du  miwstre  des  fl* 
Baaow.  -.-Ces  mandats  «ont 
acquittés  daas  las  formes  et 
vree  lu  {ostittcations  f^n^ 
sentes  par  les  lois  et  rèuefe» 
ments  de  la  cosq^tabilllé 
pubti^iie. 

«9.  Le  compte  de  chaque 
exercioe  est  patenté  par  le 

S  «and  n6liéreDdair«  au  pré> 
ideat  du  séaat^qui  le  transr- 
met  a  la  comnoission  d« 
comptabilité',  eelle-ci  le  vé- 
rille  et  fait  «a  rapport 
tm'^le  présente  au  sénot, 
q|oi  l'arrête  ^léOnitivement. 

TITRE  m. 
no  flojkys  uniu.*.Tiv. 

CHAPiTHE  I«'. 

94unio9    dM   C9rpf   légisUui/, 
forma^Um  «1  firg^Uatton  fy 

4^.  Le  corps  léfislotir  se 
■éunit  au  Jour  indiqué  par 
e  décret  dé  œnvocalioa.  — 
«  goBvefi^emeDt  est  v^vé- 
eoté^iw  ieutes  ses  délib^ 
ations  par  des  eonsmllera 
l'Etat  à  «e  commis  pai*  des 
lécrets  spéciaux. 
4i>7.  A  l'ouverture  de  la 
iren>iëre«éance,  lenrésident 
u  corps  législaliif  assisté 
es  qutt&e  plus  jeunes  m«m- 
-res  présents,  lesquels  rem- 
liront,  pendant  toute  la  du- 
6e  de  la  session ,  les  fonc- 
toDs  de  secrétaires,  procède, 
or  voi«  d«  tirage  au  sort. 


à  la  dirâiaa  de  l'aipcmblée 
en  sept  feuvaaut.  '«-  Les  tni- 
reaux ,  ainsi  formés ,  se  re? 
nonvelleut  ebaque  mois  pen- 
dant la  session  par  ta  voie 
do  tirage  au  sort;  -«•  Us  «li- 
sent leurs  piéffldaiits  et  Icure 
secrétaires. 

48.  l'es  èuiiaaus  procè- 
dent, sans  délai ,  h  l'«umen 
des  procès -veriMUK  d'éleo 
lÙM  qui  leor  août  répvriiji 
par  le  président  du-  cei*ps 
i^slatir,  ci  ctiargeut  un  ou 
plusieurs  de  leurs  membres 
d'en   faire   la   rapport   eu 
séanoe  publique. 
4^9.  L^asseniblée  statue  sur 
ce  rapport:  si  l'élecUon  est 
déclarée  valable, l'élu  prête, 
séance  tenante ,  an ,  s  il  «si 
absent,  à  4a  pi*eniièi«  séouce 
à  laquelle  il  assiste ,  le  sei*- 
meut  présent  par  l'art,  -i^ 
de  la  Constitution  et  l'art.  !£ 
du  sénatus- consulte  du  St) 
décembre  i 8^3,  et  te  présir 
défit  du  corps  législatif  pro^- 
aonce  ensuite  son  admission . 
—  Le  député  .qui  n'a  pus 
prêté  serment  dans  la  quin- 
zaine du  Jom*  où.  son  élec- 
iion  a  été  dédai^  valide  est 
réputé  dén^ssionnaire.— En 
cas  d'absence,  le  «ermeiU 
peut  être  prêté  par  écrit  et 
■doit  être ,  en  ce  cas ,  adressé 
pu*  le  député  au  président 
do  corps  législatif  dans  le 
d^ai  ci-dessus  déterminé. 
#0.  Après  la  vérification 
des  pouvoirs  et  sans  attend» 
qu'il  ait  été  statué  sur  les 
■électionscoutestéesoa  ajour- 
nées, le  président  du  corps 
législatif  fait    coimaltre  à 
l'Empereur  que  le  corps  lé- 
gislatif est  constitué. 

CJIAPITRB  II. 
JiriatntaUan»  iûtuêéo»,  mOt 
de*  pr^^  i*  ioi$. 
«  1 .  Les  projets  de  lois  prc- 
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u  >oio.  — El  le  nnmkni 
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s'en  écarte.  La  parole  est  ac- 
cordée Il  celui  qui ,  rappelé 
à  l'ortJrt,  Vy  Tèàt  îsoiiniis  et 
•demande  4  «e  'JUstifler-;  41 
dbtiem  seul  fa  i^role.  — 
■borsqa^un  orolewr«'été'rtp- 
«elé  tfens  tûn  à l'ordpedahs 
-le  mânae  dùscours,  le  prési- 
d«Dt,appèsUii  BWir«ccDvtâé 
la  "jpiMrDle  'pom  se  justifier, 
s*4l  -le  demande,  consaUé 
J'Bssemblée  pour  •mvoir  si 
la  iparote  ne  sera  pas  'inter- 
ài\B'h  VotFttteur'poor  le  reste 
4e  4a  96aQëe  sur  la  tneme 
^aeetioD.  ^£q  -décision  <a  'lieu 

Îar  cfsâi»et  4ev^,  et  sans  dé^ 
#t6. 

68.  Tonte  -^raontoalité, 
4out  sifiine>S'appfobation'ou 
<lUmprobalion  «but  inter- 
dits. 

^^.  4i  tfa  'ineMMne  i)n 
corps  iégi«tatirtiH>nlHe  l'or- 
dre, 41  y  est  rappeié^nocùi- 
naïf  vemontiper  Te>bF^ident  ; 
9H\  >persî«te  ,■ié1^éBjâent■or- 
dot)ne  d 'insf'i'tve  «tu-'Ofoeès- 
▼erbal  (e  nirt»{>el  <à  l'ordre, 
«n  ces  de  résistance,  l'as- 
sèmt>lée,^r  ta  {n-eposilton 
du  président,  -prooonpeçete 
délKite  i'exctuaion'de'iastflic 
desséanceffpendant  on^temps 
«fui  "ne  petit  ^excéder  (Cj^q 
foors;  renicbe<ae  cette  Se- 
clsioD,  dans  «ledépaHement 
où  a  été  éki  ie  membre 
qu'elle  eoneenre,  pent^tre 
ordonna. 

TP«.  «i  PêWCTnTJfée'deTient 
tomultonn»  et  «i  le  'prési- 
dent ne  i>éut -ta  ca:lmer,  il  i» 
f^OTii're ;  «i  le  tronWeconfi- 
nfne,  il-amionce'gu'il  va  sus- 
pendre la  si^anre.'Si'le  rafme 
hê  se  rétablit -pas,  il  suspend 
la  séance  pendant  une  heure, 
durant  laquelle  les  dépotés 
se  réunissent  dans  leurs  bu- 
reaux respettirs.  L'heure  ex- 
pirée, la  Méiinre  est  reprise; 
mais  si  ietumulte  renaît,  le 


président  f&te'la  séance  «t-b 
renvoie  au  lendeibain. 
"Vl.  Les  réclamations  d'or- 
dre du  iouT,  tie  priorité  et 
*î  rappel  an  règlement,  ont 
la  prérérenee  sar  ta  question 
préalable  et  en  6nspendent 
la  discussion.  —  Les  votes 
d'ordre  du  loor  .ne  sont  Ja- 
mais motivés.  —'La  question 
préalable,  c'est-à-dire  celle 
qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer, 
est  mise  aux  votx  avant  la 
question  préalable,  -fclle  ne 
peut  être  demandée  snr  les 
propdsitionslkîtes  irar  t'Em- 
pefenr. 

72.  Les  demandes  de  co- 
mité «secret,  iralo  risées  par 
Fart.  14  de  la  constitaiion , 
sont  signées  par  les  mem- 
bres qni  les  font  et  remises 
aux-muins  dn  président,  qui 
en  donne  lecture,  y  fait  droit 
et  les  lait  consigner  aupro- 
cès-^èrbal. 

73.  Lorsque  l'autorisation 
exigée  .par  l'art.  Ii  de  la  loi 
du  ^.février  IS&SCv.aHkcnwl 
sera -demandée,  ie.pré»ideol 
indiquera  seulement  l'ol^ 
de  la  demande ,  et  roaverra 
immédiatement  dans  les  bu- 
reaux ,  qui  nommeront  une 
commission 'pour  eiaminer 
s'il  y  a  lien  d'autoriior  les 
ponnmites. 

CHAPITRE  V. 


79.  Xa  rédaction  des  pro* 
cès-vrrbanx  des  séances  et  H 
préparation  du  compte  renda 
prescrit  par  l'art.  41  de  la 
constitution,  sont  placées 
sous  la  haute  direction  du 
président  du  corps  lédislatff 
et  conflées  à  des  rédarteurg 
spéciaux  nommés  par  lui  et 
qu'il  peut  révoquer. 

7*S.  Le  "procès  -  verbal  de 
chaque  séance  constate  sén- 
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séances  et  celle  de  l'enceinte 
du  palais. 

87.  Nul  étranger  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s'intro- 
duire dans  renceinte  où  siè- 
gent les  députés. 

88.  Toute  personne  qui 
donne  des  marques  d'appro* 
bation  ou  d'improbalion,ou 
qui  trouble  l'ordre,  est  sur- 
le-cbamp  exclue  des  tribu- 
nes par  les  buissiei-s  et  tra- 
duite, s'il  y  a  lieu,  de?ant 
l'autoritô  compétente. 

CHAPITRE  VIII. 
Congés. 

89.  Aucun  membre  du 
corps  législatif  ne  peut  s'ab- 
senter sans  obtenir  un  congé 
de  l'assemblée.  —  Les  passe- 
ports sont  «ignés  par  le  pré- 
sident du  corps  iégislatiff 
qui ,  sauf  les  cas  d'urgence, 
ne  peut  les  délivrer  qtraprte 
le  congé  obtenu. 

CHAPITRE  IX. 
Ditpotttbm*  généraU». 

90.  La  dotation  du  corps 
législatif  est  inscrite  au  bud- 
get immédiatement  après 
celle  du  sénat. 

91.  Le  président  pourvoit, 
par  des  arrêtés  réglemen- 
taires ^  è  tous  les  délaiis  de 
la  police  et  de  l'administra- 
tion du  corps  législatif. 

TITRE  IV. 

9ft.  La  garde  militaire  dn 
sénat  et  du  corps  législatif 
est  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  s'en- 
tend à  ce  sujet  avec  le  prési- 
dent du  sénat  et  avec  le  pré- 
sident du  corps  législatif.  — 
Pendant  la  session,  une  garde 
d'honneur  rend  les  bonneur» 
militaires  aux  présidents  de 
ces  deux  corps  lorsqu'ils  se 
rendent  aux  séances. 


,93.  Le  décret  du  39  oian 
1853  est  abrogé. 

CRÉDIT  FO.XCIER. 
Décret  dM^l  dietmkr*  l8S3firi 
moiifi*  rartide   14  ém  déerm 
du  M  fhrier  1859  imrUtkt- 
tret  de  gag»  (v.  ei'dutus]. 

1.  Les  dispositions  régle- 
mentaires prescrites  par  les 
3«,  3«,  4*  et  6*  paragraphes 
de  l'article  14  du  décrei  du 

98  férrier  1859  sont  modi- 
fiées ainsi  qu'il  soit  : 

Les  lettres  de  gage  ne  sont 
émises  qu'après  avoir  été  tî- 
sées  et  enregistrées:  —  Le 
visa  est  donné  par  le  com- 
missaire du  gouTemement. 

PRESSE. 
Décret  du  5  Jtuufier  1853  <••- 
cernant  le  payement  dee  «««■> 
dee  en  nuUièré  de  preeee, 

1.  Les  amendes  è  acquitter 
en  exécution  du  paragra- 
phe I"  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  16  Juillet  1850  et  de  l'art. 

99  du  décret  dn  I7  férrier 
1859  (r.  el'deeeue)^  seront 
versées^  h  l'aYenir,  li  la  caisse 
des  consignations  à  Paris,  et 
à  celle  de  ses  préposés  dans 
les  départements;  elles  r 
resteront  déposées  pendant 
trois  mois,  avec  leor  affec- 
tation q>éciale  au  profit  du 
trésor.  —  Les  sonames  con- 
signéttB,  en  cas  de  pourvoi 
en  cassation,  conformémeot 
au  paragraphe  9*  des  articles 
ci-dessus  mentionnés,  reste- 
ront   également     déposées 

{tendant  le  même  délai  de 
rois  mois,  à  partir  de  la 
date,  soit  du  désistement, 
soit  de  l'arrêt  de  rejet,  soit 
du  Jugement  on  de  l'arrél 
définitif  à  intervenir, 
ft.  A  l'expiration  da  détai 
de  trois  mois,  dans  les  denx 
cas  prévus  en  l'article  pré- 
cédent, si  le  droit  de  graot 
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n'a  pas  été  exercé,  les  som- 
mes consignées  seront  irré- 
voeablemeut  acquises  h  l'E- 
lat,  et  elles  seront  rersées 
I>ar  la  caisse  des  consigna- 
tions an  bureau  du  receveur 
de  l'enregistrement,  chargé 
de  la  recette  des  amendes  et 
frais  de  Justice  dans  la  rille- 
où  se  publiait  le  Journal. 

SECOURS     MUTUELS,    LI- 
VRET, PASSE-PORT. 
Déerrt  à»  5  jumhr  I85S  «rf 
MeUart  qut  U*  iijplâmtê   «m 
«MmftrM  deê  toelitn  d»  sMomr* 
mÊUtu^pemrromtUarMntrd» 
livret  ft  iê  paut-port. 
1.  Ln  diplômes  accordés, 
en  vertu  de  l'art.  i9  da  dé- 
cret du  M  mars  i859  (  t.  et- 
[dlcMiM),  aux  membres   des 
sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées,  pourront  servir 
de  livret  et  de  passe-port, 
I  aux  conditions  suivantes  : 

ft.  Les  sociétaires  ne  pour- 
ront en  obtenir  la  délivrance 
qu'un  an  au  moins  après 
leur  admission  dans  la  so- 
ciété, et  après  le  dépôt  à  son 
secrétariat  du  livret  ou  du 
passe-port  dont  ils  pour- 
raient être  nantis,  ou  a  dé- 
faut, d'une  déclaration  si- 
gnée d'eux,  portant  qu'ils  ne 
sont  munis  d'aucun  de  ces 
titres. 

A.  Les  diplômes  seront  dé- 
livrés par  le  bureau  de  la 
société.  Ils  énonceront  les 
noms,  prénoms.  Age,  pro- 
fession ,  domicile  et  signale- 
ment du  sociétaire,  l'époque 
de  son  entrée  dans  la  so- 
ciété: ils  seront  signés  par 
le  président,  le  secrétaire  et 
le  sociétaire,  et  porteront  le 
timbre  de  la  société;  chaque 
reuillet  du  diplôme  sera  coté 
Bt  paraphé  par  le  président. 
U.  Les  diplômes  devront 
Ure  délivrés  sur  des  feuilles 


è  souche ,'  fournies  jgratui  te- 
ment  à  la  société,  d^près  le 
modèle  ci-Joint,  par  I  admi- 
nistration communale,  et, 
dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  par  le  préfet 
de  police.  —  La  souche  con- 
tiendra toutes  les  énoncia- 
tioos  du  diplôme,  et  sera 
transmise  par  le  bureau,  à 
Paris,  è  la  préltocture  de  po- 
lice: ailleurs,  à  la  mairie.— 
Le  diplôme  ne  pourra  être 
délivré  au  sociétaire  qu'un 
mois  après  cet  envoi ,  et  è 
défaut  d'opposition  du  pré- 
fet de  police  ou  du  maire 
dans  cet  intervalle.  —  Les 
diplômes  seront  représentés 
à  tonte  réquisition  du  bu- 
reau de  la  société  et  des 
agents  de  l'autorité  publi- 
que. 

5.  Copie  des  énonciations 
du  diplôme  sera  transcrite 
sur  un  registre  spécial  et 
signée  par  Te  président  et  le 
sociétaire. —Ce  registre  sera 
paraphé,  è  Paris,  par  le  pré- 
fet de  police  ou  son  délégué; 
ailleurs,  par  le  maire,  il  sera 
représenté  è  toute  réquisi- 
tion de  l'autorité  adminis- 
trative. 

6.  Le  diplôme  remplacera 
le  livret  pour  l'ouvrier,  et 
servira  aux  mêmes  usages. 

7.  Lorsque  le  sociétaire 
voudra  voyager,  il  ne  sera 
tenu  qu'à  faire  viser  sons 
frais  son  diplôme,  à  Paris, 

Kr  le- préfet  de  police;  ail- 
irs,  par  le  maire. 

8.  Dans  le  cas  où  le  titu- 
laire ferait  partie  de  plu- 
sieurs associations,  il  ne 
pourra  lui  être  visé  qu'un 
seul  diplôme  comme  passe- 
port. 

9.  L'apposition  de  la  si- 
gnature du  président  et  du 
timbre  de  la  société  devra 
être  renouvelée  tous  les  deux  I 

37. 


I 
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ans,  sous  peine  de  nullité  da 
dipldoie  comme  passe-port. 
—  Avis  do  renouvellement 
sera  donné  par  le  bureau 
dans  les  quarante-huit  heu- 
res, h  Paris,  à  la  prérecture 
de  police;  ailleurs,  à  la 
mairie. 

lO.  Dans  le  cas  d'exclusion, 
ou  de  sortie  volontaire  fl^  la 
société,  le  diplôme  devra 
être  remis  au  Dureau  et  an- 
iiulé.  —  Mention  en  sera 
faite  sur  le  registre  de  la  so- 
ciété, et  avis  en  sera  donné, 
par  le  bureau ,  datis  les  qua- 
rante-huit heures,  à  fans,  à 
la  préfecture  de  policé;  ail- 
leurs, à  la  mairie. 

GOMMISSAIftES  DE  PO- 
LrCE,  CANTONS. 

Décret  du  17  janvier  1853  qui 
rè^le  ta  juridiction  des  e«m- 
muttaire*  4»  police  da  tanton. 
(V.  ci-dessus  Dierct  du  88 
marc  1863,  art.  1  et  8.) 

1 .  II  est  créé  un  commis- 
sariat de  police  dans  chacun 
des  cantons  désignés  au  ta- 

Sleuu  annexé  au  présent 
ecret.  —  La  Juridiction  du 
cummissaire  de  police  s'é- 
tendra à  toutes  les  commu- 
nes du  canton,  et  sa  rési- 
dence est  fixée  conformé- 
ment aux  indications  por- 
tées au  tableau  précité. 

2.  Dans  tout  canton  oii  il 
existe  actuellement  un  com- 
missaire de  police,  soit  au 
chef-lieu,  soit  dans  une 
commune  dépendant  du 
canton,  sa  Juridiction  s'é- 
tendra a  toutes  les  commu» 
ues  du  canton.  —  Dans  tout 
canton  où  il  existera  plus 
d'un  commissaire  de  poitce^ 
la  Juridiction  de  chacun  de 
ces  fonction  lia  ires  s'étendra 

jà  toutes  les  cumoiunes  du 

(  canton.  Néanmoins ,  le  pré- 

0»— 


fet  pourra ,  dans  i'iat(>rèt 
du  serTice,  déterminer  les 
limites  de  la  circonscription 
placée  spécialement  sous  la 
surveillancedecbacuo  d'eox. 

—  Dans  les  villes  divisées  en 

{ilusieurs  cantoes  et  dans 
esqoelles  il  n'existe  qu'un 
commissaire  de  police,  la 
Juridiction  de  ce  fonction- 
naire s'étendra  à  toutes  les 
Êommoaes  de  ces  cantons. 

—  Dans  les  villee  où  il  existe 
plusieurs  eaâtons  et  plus 
«t'ua  commissaire  de  police, 
la  i«ridieliOD  de  dtacmi  de 
ces  roBctionnaires  s'étendra 
à  toutes  les  conraranes  de 
ces  cantons.  Néanmoios,  le 

Sréfet  pourra,  dans  l'intérêt 
u  service,  déterminer  les 
limites  de  la  circonscription 
placée  spéctalemfot  sous  la 
surveillaucede  cbacoa  d'en. 

CAISSE  D'ÉPARGNE. 

M  eu  T-IO  iMrf  I8S3(V.  L.  tS 
juin  1X45,  80  Juin  1851  et  \% 
avril  1858). 

1.  A  partir  du  I"  Juillet 
1853,  rintérét  boniM  aux 
caisses  d'épernne  par  la 
caisse  des  d^ts  et  coosi- 
gnatiotts  est  gxé  k  quatio 
ppur  cent. 

t.  i<e8  comptes  qui,  areot 
continué  de  dépasser  nitie 
ntiocs,  se  tronveronteurore, 
en  vertu  de  rartide  «  de  la 
loi  du  30  juio  iH»i ,  impn>- 
dttctifs  d'intérêts  au  i*'  Ja»" 
vier  ia5i,8eruat,kcetteépo- 

Sue.  soarai>aai  dispositioas 
e  l'article  a  de  la  même  loi. 
fin  conséquence,  il  sera  opérft 
à  celte  date,  pour  cliama  de 
ces  comptes,  un  arliat  de 
rentes  duaà  la  quotité  soit 
SttlUsanle  pour  les  Mre  ren- 
trer dans  les  limites  déier» 
minées  par  ta  loi. 
a.  i<e8  wrtilioals  de 
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Boréal  an  VII  (r.  la  note  pru- 
dente). 

9.  Le  capital  réservé  reste 
acquis  à  la  caisse  de  retraites, 
eo  cas  de  déshérence^  ou  par 
l'efTet  de  la  prescription ,  s'il 
n'a  pas  été  réclamé  dans  les 
trente  années  qui  auront 
suivi  le  décès  du  titulaire  de 
la  rente. 

10.  Est  remboursée  sans 
intérêts  par  la  caisse  toute 
somme  versée  irrégulière- 
ment, par  suite  de  fausse 
déciarotion  sur  les   noms, 

aualités  civiles  et  Age  des 
éposants,  ou  par  défaut 
d'autorisation.  —  Il  en  sera 
de  même  de  tonte  somme 
versée  au  profit  des  person- 
nes mineures  dont  il  est 
question  à  l'article  3  de  la 
présente  loi ,  dans  le  cas  où 
elles  n'auraient  pas  rempli 
les  conditions  qui  leur  sont 
imposées  par  cet  article.  — 
Sont  également  remboursées 
sans  intérêts  lessomroesqui, 
lors  de  la  liquidation  défini- 
tive, seraient  insuffisantes 
pour  produire  une  rente  via- 

Sère  de  cinq  francs ,  ou  qui 
épasseraient  soit  ta  somme 
de  deux  mille  francs  par  an- 
née, soit  le  capital  nécessaire 
pour  constituer  une  ronte 
de  six  cents  francs. 

1 1 .  Toutes  les  recettesdis- 
ponibles  provenant  soit  des 
versements  des  déposants, 
soit  des  intérêts  perçus  par 
la  caisse,  sont  successive- 
ment, et  dans  les  buit  Jours 
au  plus  tard ,  employées  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat. 
—  ces  rentes  sont  inscrites 
au  nom  de  la  caisse  des  re- 
trftitefi 

1  ft.  Tous  les  trois  mois,  la 
caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations fait  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique les  rentes  viagères 


liquidées  pendant  le  trimes- 
tre, au  nom  des  ayants 
droit.  Elle  fait  transférer, 
aux  mêmes  époques,  au  nom 
de  la  caisse  d  amortissement, 
par  un  prélèvement  sur  le 
compte  de  la  caisse  des  re- 
traites ,  la  quotité  de  rentes 
sur  l'Etal  nécessaire  pour 
produire,  au  cours  moyen 
des  achats  opérés  pendant 
le  trimestre,  un  capital  équi- 
valant à  la  valeur,  d'aprèn  le 
tarif,  des  renies  viagères  à 
inscrire. 

1 3.  Les  rentes  ainsi  trans- 
férées è  la  caisse  d'amortis- 
sement sont  annulées. 

14.  Il  est  formé,  auprte  du 
ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  une  commission 
chargée  de  l'examen  de  tou- 
tes les  questions  rtlatives  à 
la  caisse  des  retraites.  — 
Cette  comniission  est  com- 
posée de  quinze  membres, 
nommés  pour  trois  ans  par 
décret  impérial,  sur  la  pro- 

f)os  tion  des  ministres  de 
'intérieur  et  des  finances. 
Elle  présente,  chaque  année, 
à  l'Empereur,  un  rapport 
sur  la  situation  morale  et 
matérielle  de  la  caisse  des  re- 
traites, lequel  est  communi- 
qué au  Corps  législatif. 

ISA  partir  du  l*'  Janvier 
1854,  tons  versements  de  la 
part  de  nouveaux  déposants 
pourront  être  refusés. 

16.  Le  paragraphe  9  de 
l'article  5  die  la  loi  du  18  Juin 
1850  est  abrogé.  —  Toutes  les 
dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  également 
abrogées. 

TÉLÉGRAPHIE. 
Ui  du  28  ntai.l»'  Juin  1853. 
(V.  L.  3  mai  18:17 ,  S9  nov. 
1850,  37  déC.  .851). 
1.  A  partir  du  f'Juin  1853. 
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les  djîpêcbes  télégrapbiaues 
privées  seront  souniAses  a  la 
taxe  suivante ,  perçue  au  dé- 
part :  —  Pour  une  dépêche 
ae  un  à  vingt  mots,  il  sera 

Rerçu  un  droit  fixe  de  deux 
'aucs,  plus  d!x  centioies  par 
myriamètre.  —  Au-diessous 
de  vingt  mots  via  taxe  pré- 
cédente est  augioientée  d'uq 
quart ,  pour  cliaque  di.zaine 
de  naots  ou.  fraction  de  di- 
zaine excédante..—'  La  taxe 
est  doublée  pour  les  dépêches 
transnaises  pendant  la  nuiU 

2.  Tout  nombre «J[usaii'au 
maximuai.de  cin«i  cbiirres,, 
est  compté  pour  un  mot, 
tes  nombres  de  plus  de  cinq 
chiffres  représenteot  autanx 
de  mots  qu'ils  contiennent 
de  fois  cinq  chiffres,  plus  un 
mot  pour  l'excédant  Les 
I virgules  et  les  barres  de  di- 
vision sont  comptéeft  pout 
un  chiffre. 

3.  Tout  expéditeur  peut 
exiger  qu'on  lui  fasse  con- 
naître llieure  de  l'arrivée 
de  sa  dt^pécbe .  soit  au  bu,- 
rean  télégrapbu^ue^  soU  au 
domicile  du  dti:»i,ijaatajjre,  ^ 
cbarffe  par  fui,  de  payer  en 
plus  le  ouart  de  la  sômoie 

'qn  aurait  coAté  (a  (punsœis^ 
sion  d'une  dëpéclhe  de  un  à 
vingt  mots  pour  le  méma 

garcours,  sans  préjudice  des 
-aisordÀnairei)  poiii;  ie  port 
des  dépêches. 

4.  Quand  une  dépéciie  est 
adressée  &  pinceurs  desUna- 
tairea  daa&  la  même  vin«,ia 
taxe  est  augmentée,  pour 
ft'aia  de  copies,  d'autant  de 
fois  cinquante  centimt-s  qu'il 
y  a  de  destinataires,  moins 
un. 

5.  Le  ministre  de  l'inté- 
ri  eur  «st  antortaé  à  coneéder 
des  abonufmcnts  5  prix  ré- 
duits aux  chambres  decom- 

Vmerco,  aux   syndicats   àg» 


agents  de  cKange,  et  aiw 
syndicats  des  courtiers  de 
commerce,  sous  la  ronditi4Mi 
que  les  dépêche?  serooi  ini- 
médiateo^nli  rendues  pa- 
bUqu^s  dans  les  formes  dt^ 
terminées,  par  le  otiuistre. 

6,  Les  dépêches,  déposées 
par  les  expéditeucs  sont  inoh 
médiatemeut  nunoâcolttes. 
^Iles  sont,  iiapniîlàe&  sur  le 
registre  k  soqciie  pat  leur 
numéro,  leui;  preiotec  et 
Leur  dernier  Knol.sans  y  ôtn 
transcrites  en  entier,  ce  r»* 
ffifitre  esti  signé  par  l'eiô^ 
dateur  01^  son  mandataiira.  — 
La  minute  de  cbaqjue  dépMhe 
est  conservée  et  tt  an^ïcîwaB 
entier  dans  ^&  vingt-quam 
beures  qui  siuiveal  s»  irafl»- 

3»i«iioa..  sur  un  regiauie 
estioé  è  cet  «rr«u  -.  ^eapé- 
diteuc  on,l^  dcstMafsire  qw 
v^ut  obtwnic  co^  d^uaa  dé- 
pêcha par  lui  cavoyétt  «m  «•■ 
cuepiiya  Ia  tax»  dtt  copÂe^att 
oanii  V  article  4  Qirùesemk. 
7.  %e»  diirecWura  du  t^ 
L^grapha^et,  ieacb«fedu  s«iw 
vice  tàtégraphiqua  «kwrgés 
da  U  parceptiua  dwi 
row;«isti«Bt  mèk  caïui 
OMiM  donA  la  <|iftoUié  ast 
ttxé»  ç«nfiwn4«a«ak  ' 
Ucla- 14  oa  Ift  loA  te 
1847.  —  La  iaiu  de» 


1 


attribnéas  pour  fraia  de  pcr^ 
ceplM^n  eido  bureau  aut  éj^ 
recteurs  4u  télégrapk*  par 
L'article  4  de  La  fgi  du  i>  |^ 
«riev  iMSri  pourra  éli«  m^- 
ditté.a'il  y  a  iieii«  pa«  ém 
arrêtés  du  aainiatrt  d«  l'i»> 
teneur,  pris  de  eooeerl  wm 
le  nMiialre  des  Haancea» 
•.  SontnMiuteuuestaadi^ 
positions  de  la  loi  du  "àà  b«* 
vembra  14M  qui  u*  août  pag 
contraires  è  La  preseuit  luï. 
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i»Rim'!ioar)iE8. 

Loi  du  l*'-4  ;i^n  I»f>3  (  v.  D., 
3  mars  ii5i  et  Suypl.  it/jA., 
▼•  Pkoo'huhmrb. 

-1.  k»  eomeUt  de  pto- 
d'iHMnoitt  sQQt  élabii»  -fiar 
décret»  t«ndti8  danslB  forme 
itor^tomeiils-d'administpa- 
tion  publique,  oprès  «vis  des 
cbambres  de  .commerce  ou 
des  cbambres  consuitalivas 
dus  arU  et  manufactures.  — 
Les  décrets  d'instilutiou  dé- 
terminent le  nombre  des 
membi  es  de  chaque  conseil. 
->  Ce  nombre  est  de  six  au 
moins ,  non  compris  le  pr6- 
ûdent  et  le  vice-président. 

S.  Les  membres  des  con- 
>eils  des  prud'hommes  sont 
Hus  pin-  les  patrons,  (taefs 
i*ateiier,  contre -meitres  et 
mvriers  appartenant  oux  ip- 
llistiies  dénommées  dans  les 
lécvetR-d'instifulion.suiTâttt 
es  conditions  déterminées 
Mf  les  articles  ci^aprës. 
.3.  Les  ^présidents  et  les 
ice-présidents  des  conseils 
le  prud'hommes  sont  nom- 
nés  par  l'Empereur.  Ils  peu- 
cDiélre  pris  «n  dehors  des 
ligibles.  Lears  looctiens 
lurent  trois  aooéea.  Ha  peo- 
eot  éire  «omroés  de  noii- 
«aa*  -^  Les  «eciélaires  des 
aémes  eouseite  «ont  nom- 
iteet  ré^oqiwte  par  le  préfet 
Dr  la.prapoeitiQn  du  prési- 
eot. 

il.  Soot  éleetaors,  —  t*  E«8 
Btroos  égés  de  vingt-cinq 
Ds  acroniplis  et  patentés 
«puis  cinq  années  au  moins 
t  depuis  trois  ans  dans  la 
ircoDceription  du  conseil; 
-  9"  l»ea  cDtife  d'atelier,  eon- 
■e-moitres  et  ouvriers,  &né8 
9  vinfft-i'inq  ans  accomplis, 
(erçant  leur  iiid. «strie  de* 
iiiii  cinq  ans  au  moins  et 
Dmicilies  depuis  trois  abs 


dans  la  circonscription  du 
conseil. 

<6..Soiit  éligibles  les  élec- 
-iaurs  égés  de  trente  ans  aO" 
complis  et  aacbunt  lire  et 
écrite. 

i6 .  Ne  peBventfitre  éligibles 
ni  électeurs,  les  étrangers 
ni  Bucan  des  individus  dé- 
signés dans  l'ertide  15  de  la 
loi  éa  %  tévrier  im&2  (sur  les 
élections),  v.  ci-dessus. 

7.  Dans  chaque  commune 
de  kl  circonseriptioQ  ,  le 
maire  assisté  de  deux  asses- 
seurs qu'il  choisit,  l'un  par- 
mi les  électeurs  ipatrons, 
l'autre  parmi  les  électeurs 
ouvriers,  inscrit  les  électeurs 
sur  un  tableau  qu'il  adresse 
au  préfet..  —  La  liste  électo^ 
raie  est  dressée  et«rrètéfr  par 
le  préfet. 

8.  En  cas  de  réclamation, 
le  rea>ars  est  ouvert  devant 
le  conseil  de  préfecture  ou 
devant  les  tribunal»  civils, 
suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  la'  loi  sur  les  élec- 
tions fldnoieipalcs.  V.  Mqqrf. 

tf(pA.,  V"  tiOKMOJtS. 

•9.  Les.patroBS,  rronis  en 
assemblée  particulière^  nom- 
ment directement  les  prud'- 
hommes patrons.-.-  Les  con- 
tre-maitres,  eliefe  d'atelier 
et  les  ouvrien,  également 
réunis  en  assemblées  purti- 
euliëres,  nomment  les  prud'- 
b  om  mes  ouv  ri  in  en.  nombre 
égal  à  celui  des -patrons.  — 
Au  premier  to«r- de  .scrutin, 
la  majorité  alMtHue  des  suf- 
frages est  nécensaire,  lo  ma- 
jorité relative  niflit  au  se-, 
cond  tour. 
lO.  I<e8  conseils  de  prud'- 
hommes sont,  renouvelés  par* 
moitié  tous  le»  trois  ans.  Le 
sort  désigne  ceux  des  prud'- 
hommes qui  M>nt  rempiiK'és 
lu  première  fois.  —  Les 
prud'hommes  sont  rééligi- 
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bJes,  —  Lorsque,  par  un  mo- 
tif quelconque,  il  y  a  lieu 
de  procéder  au  remplace- 
ment d'un  ou  plusieurs 
membres  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  le  préfet  con- 
voque les  électeurs.  —  Tout 
membre  élu  en  remplace- 
ment d'un  autre  ne  demeure 
en  fonction  qu«  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à 
son  prédécesseur. 

1 1 .  Le  bureau  général  est 
composé,  indépendamment 
du  président  ou  du  vice- 
président  ,  d'un  nombre  égal 
de4>rud'homme8  patrons  et 
de  prud'hommes  ouvriers. 
Ce  nombre  est  au  moins  de 
deux  prud'hommes  patrons 
et  de  deux  prud'hommes  ou- 
vriers, quel  que  soit  celui 
des  memores  dont  se  com- 
pose le  conseil. 

IS.  Les  Jugements  des 
conseils  de  prud'hommes 
sont  signés  par  le  président 
et  parle  secr^ire. 

13.  Les  Jugements  des 
conseils  de  prud'hommes 
sont  déflnitifs  et  sans  appel, 
lorsque  le  chiffre  de  la  de- 
mande n'excède  pas  deux 
cents  francs  en  capital.  — 
Au-dessus  de  deux  cents  fk*., 
les  Jugements  sont  sujets  à 
l'appel  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

14.  Lorsque  le  chiffre  de 
la  demande  excède  deux 
cents  francs,  le  Jugement  de 
condamnation  peut  ordon- 
ner l'exécution  immédiate 
et  b.  titre  de  provision  Ju»- 
qu'à  concurrence  de  cette 
somme,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution.  — 
Pour  le  surplus,  l'exécution 

Srovisoire  ne  peut  être  or- 
onuée  qu'à  la  charge  de 
fournir  caution. 
J  1 5.  Les  Jugements  par  dé- 
I  faut  qui  n'ont  pas  été  cxé- 
qP 


cutés  dans  le  dâai  de  six 
mois  sont  réputés  non  ave- 
nus. 

1 6 .  Les  conseils  de  profl  - 
hommes  peuvent  Ww  „^ 
sous  par  on  décret  de  1  bo»- 
pereur,  sur  la  propoeitM» 
du  ministre  compétent. 

1 7 .  L'autorité  administn- 
tive  peut  toujours,  lon- 
qu'elle  le  Juge  convenaote 
réunir  les  conseils  de  pnwi 
hommes,  qui  doivent  don- 
ner leur  avis  sur  les  qo«- 
tions  qui  leur  sont  posées. 

1 8.  Après  la  promulgation 
de  la  pré^enle  loi,  il  s»» 
procède  au  renouveuemOT 
intégral  des  conseite  « 
prud'hommes  existants. 

19.  Sont  maintenoag 
dispositions  des  lois,<lw«J 
et  ordonnances  qui «**■• 
pas  contraires  àlaptw»»! 
loi.  >-V.  L.  tfinov.  tSU. 

CRÉDIT  FONCIEB. 

Loid*  10-15  t«à«l8SS.»jj{- 
eativ*  du  ééent  d»  nftf^ 
IbSS. 

L'article  !•'  de  cette  toi 
remplace  le  chapitre  l"»  « 
décret  du  M  fevner  i»«i 
art.  l»è»5.  V.  ci-desiu». 

L'article  »  ainsi  qn»  » 
art.  3  à  8  renferment  flita*- 
ses  modifications  * '*'2* 
articles  du  mime  oécra. 
V.  ibid.  et  note.  ^ 

V.  oussi  le  déartt  *  «»  «^ 
ir»  185»  portant  règlanem 
d'administration  pabUgo 
sur  la  surveillance  des  cocw' 
tés  de  crédit  foncier.    ^  ., 

V.,  en  outre,  le*****?! 
déetmbn  1H53.  modiflcatif  M 
décret  du  M  février  l»». 
en  note  sur  ce  dernier  dé- 
cret, et  «.^prto  à  leur  date 
les  déertU  au  %9j^n  et  6/ril- 
lu  1854. 


THEATRES.  {6  JuiUet  l8bS. ) 
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THEATRES. 
Diertt  At  e-^JuUUt  1858. 
1.  L'aatorisatioD  préala- 
ble, sans  laquelle  aucun  ou- 
yrage  dramatique  ne  peut 
être  représenté  aux  termes 
des  lois  du  su  Juillet  i85u  et 
31  Juillet  1651 ,  ainsi  que  du 
décret  du  30  décembre  1859, 
sera  désormais  délivrée  par 
notre  ministre  d'Etat  pour 
les  outrages  destinés  aux 
théâtres  impériaux  subven- 
tionnés. 
1.  La  commission  char- 
ée  d'examiner  les  ouvrages 
ramatiques,  en  vertu  des 
lois  et  décret  ci-dessus  men- 
tionnés ,  sera  désormais  sai- 
sie, par  le  ministre  d'Etat, 
de  l'examen  des  pièces  à  re- 
présenter sur  les  théâtres 
impériaux  subventionnés,  et 
lui  adressera  directement 
les  rapports  et  observations 
auxquels  cet  examen  aura 
donné  lieu. 

TRIBUNAUX,  MOBILIER. 
MtmC  d»  iO-UtJuiUtt  1853 

1.  On  inventaire  constate 
le  mobilier  fourni ,  —  i*  Par 
l'Etat,  à  la  Gourde  cassation 
et  aux  cours  impériales; 
s*  par  les  départements,  aux 
cours  d'assises,  aux  tribu- 
naux civils  et  aux  tribu- 
naux de  commerce  ;  et  3"  par 
les  communes  chefs-lieux 
de  canton,  aux  Justices  de 
paix  et  tribunaux  de  simple 
police. 

t.  Le  concierge  de  cha- 
que établissement  Judiciaire 
est  constitué  gardien  res- 
ponsable du  mobilier.  S'il 
n'y  a  pas  de  concierge,  celte 
■responsabilité  est  mise  à  la 
charge  du  greCDer. — La  prise 
en  cnarge  du  mobilier  est 
constatée  à  la  suite  de  l'in- 
Yen  taire. 


3.  L'inventaire  est  dressé 
parle  grefller  qui,  suivant  la 
juridiction  ,  y  procède  sous 
la  surveillance  et  la  direct 
tion  des  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux ,  des 
présidents  et  des  procureurs 
impériaux,  des  présidents  des 
tribunaux  de  commerce  et 
des  Juges  de  paix. 

U.  L^inventaire  contient  la 
description  de  chaque  objet, 
de  manière  à  en  indiquer  la 
nature,  l'état  matériel,  et, 
autant  que  possible,  le  prix 
d'achat  et  la  valeur  actuelle. 
—  Le  prix  d'achat  des  objets 
neufs  est  toujours  men- 
tionné. 

9,  L'inventaire  est  fait  en 
double  expédition.  —  L'une 
est  laissée  entre  les  mains  du 
grefller;  l'autre  est  remise, 
après  vériQcation  ou  récole- 
ment,  au  préfet  du  départe- 
ment ou  au  maire  du  chef- 
lieu  de  canton ,  suivant  qu'il 
s'agit  du  mobilier  des  cours 
et  tribunaux  ou  de  celui  des 
Justices  de  paix. 

6.  Il  est  procédé  è  la  vé- 
rification, —  En  ce  qui  con- 
cerne le  mobilier  apparte- 
nant è  l'Etat,  par  un  ou  plu- 
sieurs délégués  du  préfet,  en 
présence  du  procureur  gé- 
néral ou  de  son  délégué  et 
d'un  ou  de  plusieurs  magis- 
trats désignés  à  cet  effet  par 
le  premier  président  ;  —  £n 
ce  qui  concerne  le  mobilier 
appartenantau  département, 
par  un  délégué  du  préfet  et 
un  ou  plusieurs  membres  du 
conseil  général,  en  présence 
du  procureur  général  ou  du 
procureur  impérial  et  d'un 
magistrat  délégué  par  le  pre- 
mier président  ou  le  prési- 
dent du  tribunal  ;  —  kn  ce 
qui  concerne  le  mobilier  ap- 
parienaut  aux  communes, 
par  le  maire  ou  son  délégué. 
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en  présence  «Jujiige  de  paix. 
—  La  yeriflcolion  est  fuHe 
avec  le  gardien  responsable 
du  mobilier,  en  présence  du 
gi  éfUer  rédacteur  de  l'inven- 

fy.  Dans  les  cours  et  trroa- 
noux  où  il  existe  actuelle- 
ment un  inventiiire  exact  ^t 
régulier,  cet  invenlaire-peut 
être  maintenu,  après  avoir 
été  cerliUé  par  le  gteffler  et 
visé  par  les  magislrats  dési- 
gnés en  l'article  8.  —  Dans  ce 


cas,  le   réeolement  tiendra 
lieu  de  la  vérification. 

^.  Un  récolemept  est  tait 
à  la  fin  de  chaque  année  et.-a 
chaque  mulaiiou  de  gar- 
dien responsable,  dans  Içs 
formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 6. 

9.  Dans  r intervalle  d'un  ré- 
eolement au  réeolement  sui- 
vant, le  gardien  responsable 
est  tenu  de  faire  consigner 
par  le  greflier,  sur  l'expédi- 
tion de  l'inventaire  déposé 
au  greffe,  tous  les  cbaugo- 
raents  survenus  dans  le  mo- 
bilier. 

lO.  A  chaque  réeolement, 
les  changements  consignés 
sur  l'expedilion  déposée  au 
grcff»;  sooi  indiqués  sur  l!au- 
tre  expudiliop. 

Décret  du  10  Màl»'^  MpUmbtt 
l%bA.  \y.  h.  10  jiia.  W5l  et 
33  juin  iBôi.) 

TtTBK'I*'.   CLAtSB«<NT  BH 
rORTiriCATIORS. 

1.  Les  places  de  guerre  et 
les  postes  militaires  sont 
classés,  pour  l'application 
des  servitudes  déftinsi\cs, 
conformément  au  tableau 
I  annexé  au  présent  décret.  — 
Ce  tableau  e»t  divisé  en  deux 
sérien,  dont  la  première  cor- 
respond, pour  celte  upplicu- 
tion ,  ù  1«  première  et  à  la 


€? 


deuxième  classe  spértftéos 
dans  la  loi  du.l'Ô  Juillet  I79i 
(V.  Supp.  idph. ,  V  SKRTiTcnf» 
■iiiTAiRE») ,  mais  sans  com- 

t (rendre  aucun  po«le;  eltioin 
a  deuxième. correspond  i  la 
troisième  classe  et  comprend 
tous  les  postée. 

^.  Le  tableau  de  classe^ 
ment  pour  les  servitudes  dé- 
fensives ne  peut  être  naodi- 
IJé  qu'en  vertu  d'un  dorret. 

3.  Le  décret  qui  ordoime 
la  construction  d'une  noo- 
velle   place    de    gu«Te  «u 
d'une  nouvelle  enceinte  for^ 
tiBée  classe  en  même  lenjps 
cette  place  ou  celte  encfi nie, 
et  speciûe'la  série  dans  la- 
quelle elle  doit  être  rangj-e 
pour  l'application  des  servi- 
tudes défensives.  —  Les  ou- 
vrages aioulés  à  uneeoceinle 
fortiflée,  les  forts,  ba»ten|e* 
ou  autres  ouvrages  défensifsi 
ayant  un  caraclère  penna-| 
nent,  ne  peuvent  être  clas-.| 
ses  ou  donner  lieu  à  uneex-«| 
liMision  .quelconque  île  scr^ 
viUides  utt'eo    vertu  jl'^int 
décret.— Les  servitudes  §oii| 
applicables  du  Jour  de  la  pu-f 
blicutiqn  du  décret  de  cbs« 
sèment.  —  »e  décret  de  clas- 
sement est  accompagné  d'{in 
plan  indiquant,  avec  le  tracé 
de  la  fortiUcalioo ,  les  Imii-* 
tes  des  terrains  qui  doivent 
être  soumis  aux  servitudes. 
4.  Les  décrets  relatif»  suit 
b  des  constructions  nouvel- 
les des  places  ou  postes. d« 
guerre,  soit  h  la  suppressioa 
ou  démoli liori  de  ceux  ac« 
tueiiement  existants,  suit  ft 
des   cbaugement'i  dans    I« 
classement  ou  dans  l'éten- 
due desdiies  places  ou  pos- 
tes, sont,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  sont  mentionnés  dun>  le 
prét^cut  règli-menl,  in.^eri  bou 
l^iilli'ijn  (U'h  lois.  —  A  la  ré- 
ception du  Dulldin  dc^  l"ii>« 


I«»pftâfet8  lea  rootimm'édia>- 
temeitt  publier  daiu  les  cum- 
.muaea-iftléresaéeB» 

TltRBlI.  IBBTITODBS  oirSHBITt* 
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BSCTiOR  I'*.  Strvitudêê  niativtt 

0.  b«».  aevviludes  ééfimsi- 
les  ayiom  d«»  places  et  des 
peste»  s'eierceBi  sur  les  pro> 
priétès  ^  ooai  eompriees 
daas  Iroia  z<»B«e  catauneo- 
çaAt  toutes  aux  fortiflcatiADs 
et  s'éten<hAt  respeelii  ement 
a4u.  diistaaces  de  deux  cent 
cittqaania  mètres ,  quatre 
ceatqiMlre-viBf{t»sept  mè- 
tiea  et  neof  fe»!  soixante 
et  quatorxe  asrtLses  pour  les 
ptoceftr  et  de  dea&  eent  cio- 
qaoïite  aè^^rqvAt  o  cent 
4natre>viagt«ept  mètres  et 
cinq  cent  quatr»-viBgt-qua> 
tre  mètres  pour  les  postes. 

6*  iorsqa'if  est  possible 
de  réduire  réfeiNlVie  des  zo- 
M»  d<»  servitudes  du  eôté  de 
quelque  ceatre  taapartaatde 
populatioD  sans  coœpr»- 
metlre  to  déteoue  o«  porter 
atteinte  aux  >B4ârél6  au  tré- 
sor, celte  réduction  est  pro- 
Doiicée  par  un  décret.  —  Le 
mode  dezéeuiioa  de  ce  dé>- 
eret  a  Ueti  coaformémeat  à 
ee  qui  est  prescrit  à  l'art.  4 
d«  présent  règleooent. 

7.  Dans  la  première  tone 
de  serriludes  autour  des  pta- 
ees  et  des  postes  classés ,  il 
Be  peut  être  fait  awnne  coo- 
skrnction  de  quelque  nature 
«D'elle  poisse  être,  è  l'exrep- 
bon ,  tootefoi»,  de  elâturas 
ofo  baies  sècbes  ao  en  plaa- 
ch(>8  à  rlaire-voie,  sans  pan^ 
de  bois  ni  maçonnerie,  les- 
quelles peuvent  être  établies 
libremeuL—  tes  baies  vives 
et  les  plantations  d'arbres 
on  d'arbustes  formant  haies 


sont  spécinlemenl  i'DtëifdlTesr 
dans  celle  zone. 

&  Au  delà  ds  la  |)râmière 
zone  tasq^'à  la  limite  de  la 
deuxième,  il  est  également 
interdit ,  autour  dà  places 
de  la  première  série,  d'exé- 
cuter aucane  construction 
quelconque  eit  maçonnerie 
ou  en  pisé.  Mais  il  est  permis 
d'élever  des  conslrucLiuus 
en  bois  et  en  terre ^  sans  y 
employer  de  pierres  ni  œ 
briques ,  même  de  chaux  pi 
de  plâtre ,  autrement  qu'en 
crépissage,  et  à  la  charge  dio 
les  démolir  immédiatement, 
et  d'eulever  l'es  décombres 
^  maiériamLv  sans  iudem« 
nilé,  à  la  première  réquis»- 
tioo  de  l'autorité  militaire, 
dans  le  cas  où  la  place ,  dé- 
clarée en  étal  de  guerre,  sa^ 
rait  menacée  (fbuslilîtés.  •> 
naas  la  même  étendue,  c'es^ 
à-dire  entre  les  limites  de  h 
première  et  de  la  deuxième 
zone ,  il  est  permis,  tout  ui»- 
tour  des  places  de  la  deuxiè> 
ma  série  et  des  postes  mili- 
taires, d'élever  des  construo 
Lion»  ^yœlconnues.  tfais.  le 
cas  arrivant  oè  ces  places  et 

Sosies  sont  déclares  en  état 
e  guerre,  les  démolitions 
qui  sont  Jugées  nécessaires 
s'eatralneat  aucune  indem. 
■nté  po«r  les  prepriétiiif  es. 

9.  Dans  la  troisientoione 
de  servitudes  des  places  et 
des  postes,  il  ne  peut  être 
(ait  aucun  chemin,  aucune 
levée  ni  chaussée,  aucun  ex- 
haussement de  terrain,  au- 
cune fouille  ou  excavation, 
aucune  exploitatioa  de  car- 
rière, aucune  construction 
au-dessous  du  niveau  du  sol, 
avec  ou  sans  maçonnerie, 
entln  aucun  dépAt  de  ma  tè- 
riaux  ou  autres  objets ,  sa  ns 
que  leur  alignement  et  leur 
position  n'aient  été  couce  r- 


t^ 


m- 
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tés  aveu  les  ofOciers  du  gé- 
nie, et  qae,  d'après  ce  cod- 
cert,  le  ministre  de  la  guerre 
n'ait  déterminé  ou  fait  dé- 
terminer par  an  décret  les 
conditions  auxquelles  les  tra- 
vaux doivent  être  assujettis 
dans  chaque  cas  particulier^ 
afln  de  concilier  les  intérêts 
de  la  défense  avec  ceux  de 
l'industrie,  de  l'agriculture 
et  do  commerce.  —  Dans  la 
même  étendue ,  les  décom- 
bres provenant  des  bâtisses 
et  autres  travaux  quelconques 
ne  peuvent  être  déposés  que 
dans  les  lieux  indiqués  par 
les  officiers  du  génie;  sont 
exceptés  toutefois  de  cette 
disposition  ceux  des  détri- 
ments destinés  à  servir  d'en- 
Srais  aux  terres,  et  pour  les 
épôts  desquels  les  particu- 
liers n'éprouvent  aucune 
Sêne.  pourvu  qu'ils  évitent 
e  les  entasser.— Enfln,  dans 
la  même  lone,  il  est  défendu 
d'exécuter  aucune  opération 
de  topographie  sans  le  con- 
sentement de  l'autorilé  mi- 
litaire. Ce  consentement  ne 
peut  être  refusé,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'opérations  r^ 
latives  à  l'arpentage  des  pro- 
priétés. 

■BCVioR  ir.    Servitudu  eaneer' 
tutnt  U$  0imMtnMioiu  «tU- 


f» 


lO.  Les  reconstructions  to- 
tales de  maisons,  clôtures  et 
autres  bâtisses  sont  soumi- 
ses aux  mêmes  prohibitions 
que  les  constructions  neu- 
ves, quelle  qu'ait  pu  on  que 
paisse  être  la  cause  de  la 
destruction.  —  Les  restaura- 
tions de  bAtiments ,  clôtures 
et  antres  ouvrages  tombant 
par  vétusté  on  pour  une 
cause  quelconque  consti- 
tuent des  reconstructions  to- 
tales, lors  même  qu'on  vou- 


drait ,  dans  ces  restaura- 
tions, conserver  quelques 
parties  des  anciennes  cou- 
structions. 

Sntretif  d«i  bitUte»  «m  M« 
ou  9n  hoù  et  ttm. 

1 1.  Les  bâtisses  en  bois  oa 
en  bois  et  terre  existant  dans 
la  limite  dequatrecent  qaa- 
tre- vingt -sept  mètres  ne 
peuvent  être  entretennea 
dans  leur  état  acflael  qa'ai»> 
tant  qu'il  n'est  apporté  au- 
cun cnangement  dans  leon 
formes  et  leurs  dimen^ioiis. 
et  que  sous  les  reetrietiou 
expresses,  —  l*  Que  les  ma- 
tériaux de  réparation  et  de 
reconstrnction  partielle  ami 
de  même  nature  qne  eeu 
précédemment  mis  en  «nn-f 
vre;  —  s*  Que  la  masK  desl 
constructioasexistantesB'esl  1 
point  accrou.  I 

J?iitr*(i«m  du  hétùtêt  m 

1 S .  La  disposition  qoi  prè^ 
cède  s'applique  auasi ,  pour 
les  places  de  la  deuxième  sé- 
rie et  des  postes  militaires , 
aux  constructions  en  dm- 
çonnerie  situées  ao  deii  de 
la  première  xone,  Joaqo'è  la 
limite  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètres.—  Les  bâ- 
tisses en  maçonnerie  siloées 
dans  la  xone  de  deos  cent 
cinquante  mètres  des  places 
et  des  postes,  ou  dans  celle 
de  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mètres  des  places  de  le 
première  série ,  ne  peuvent 
être  entretenues  librement, 
dans  leur  état  actoel,  qu'à  le 
charge  expresse  de  les  soo- 
mettre  aux  restrictions  men- 
tionnées à  l'article  li ,  et  de 
ne  faire  en  outre  aucun  des 
travaux  de  la  nature  de  cens 
ui  sont  léf^leoBent  prohi- 
'    en  matière  de  voirie. 
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c'est-à-dire  de  reprises  en 
80us-<£aTre,  de  grosses  ré- 
parations et  autres  travaux 
confortatifs,  —  Soit  à  leurs 
fondations  ou  à  leur  rez-de- 
chaussée  ,  s'il  s'agit  de  bâti- 
ments d'babitation;  —  Soit, 
f»our  les  simples  clôtures, 
UKqn'à  moitié  de  leur  hau- 
teur, mesurée  sur  leur  pare- 
ment extérieur;—  Soit,  pour 
toutes  les  autres  construc- 
tions. Jusqu'à  trois  mètres 
au-dessus  du  sol  extérieur.— 
Ces  derniers  travaux  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'autant 
Î|ue  le  propriétaire  fournit 
a  preuve  que  la  bâtisse 
existait,  dans  ca  nature  et 
ses  dimensions  actuelles,  an- 
térieurement à  l'époque  de 
l'établissement  des  servitu- 
des dont  elle  est  grevée,  ou 
Justifie  qu'elle  a  déjà  fait 
l'objet  d  un  engagement  de 
démolition  sans  indemnité, 
pour  le  cas  prévu  à  l'art.  8, 
ou  enfin ,  a  défaut  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  Justifica- 
tions, souscrit  préalable- 
ment l'engagement  dont  il 
s'agit. 

■ECTiOH  III.  Exeeptiont, 

18.  Peuvent -être  exécutés 
dans  les  lones  de  servitudes, 
p«r  exception  aux  prohibi- 
tions des  deux  premières 
sections  :  —  I*  Au  delà  de  la 
première  sone  des  places  et 
des  postes ,  les  socles  en  ma- 
çonnerie ou  en  pierre,  iso- 
lés ou  servant  de  base  à 
d'autres  constructions,  et  ne 
dépassant  pas  cinquante  cen- 
timètres en  hauteur  et  en 
épaisseur;  —  ^'  tes  fours  de 
boulangerie  et  les  fourneaux 
ordinaires  de  petites  dimen- 
sions nécessaires  dans  les 
bâtiments  d'habitation  ;  — 
S*  Les  cheminées  ordinaires 
,en  briques  ou  en  moellons 


dans  les  pignons  et  les  re- 
fends des  mêmes  bâtiments 
construits  en  bois  ou  en  bois 
et  terre ,  pourvu  que  la  lar- 
geur de  la  maçonnerie  n'ex- 
cède pas  un  mètre  cinquante 
centimètres  pour  chaque  pi- 
gnon et  chaque  refend  ,  et 
qu'on  se  conforme,  en  outre, 
aux  usages  locaux,  tant  pour 
les  ciimc^nsions  que  pour  la 
nature  des  matériaux  ;  — 
4»  Les  cloisons  k^gères  de 
distribution  :  en  bois,  à  l'In- 
térieur des  bâtisses  construi- 
tes en  bois  et  terre,  cou- 
vertes et  fermées  de  tous 
cAtés  ;  en  plâtre  ou  en  bri- 
ques dti  champ ,  dans  les 
mêmes  constructions  en  ma- 

i'onnerie  :  dans  aucun  cas, 
eur  épaisseur  ne  peut  dé- 
passer nuit  centimètres,  tout 
compris;  —  5*  Le  remplace- 
ment des  couvertures  en 
chaume  ou  en  bardeaux  par 
des  couvertures  légères  en 
ardoises  ou  «n  zinc,  et 
même   en    tulles,    pourvu 

au'il  ne  soit  point  apporté 
e  changement  à  la  forme 
de  la  toiture;—  6*  Les  murs 
de  soutènement  adossés  au 
terrain  naturel,  sur  toute  la 
hauteur,  sans  déblais  ni  rem- 
blais créant  des  couverts  ou 
augmentant  ceux  qui  exi»* 
tent;  —  7*  Au  delà  de  la  pre- 
mière zone,  les  caves,  les 
citernes  et  les  autres  excava- 
tions couvertes,  pratiquées 
au-dessous  du  sol,  que  le  di- 
recteur des  fortifications 
juge  sans  inconvénient  pour 
la  défense; —  8*  Enfin,  les 
puits  avec  margelle  de  qua- 
tre-vingts centimètres  au 
f)lus  de  hauteur.—  Sont  éga- 
ement  tolérés,  à  la  charge 
de  démolition  de  la  totalité 
de  la  construction,  sans  in- 
demnité, dans  le  cas  prévu  à 
l'article  8  :  —  1*  Les  recule- 


38. 
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niieutSi  exigés  pBt  le  stfriep 
âe  far  tome,  tfooe  facaée 
oa  dTtrai  pfgrion  (fépeooont 
dnne  constraction  «m^eTte, 
poanti  qa'on  erophiic  dan* 
cette  opération  des  <natê- 
viaat  de  mfirae  nature  qae 
ceux  précédcimneDt  nais  et» 

Îiuvié;  —  S*  Les  p<mfs  en 
ois  snr  les  fossés  oo  snr  fes 
Cours  d'ealfi  non  navigables 

Si  flottabes.  quand  leur  ta- 
lier  ne  s'ëtéTe  nas  dé  pins 
de  cinquante  centimètrte  au- 
dessus  du  6oI,  sur  chaque 
rive;  —  Enfla .  les  baraques 
en  bois,  mobiles  sur  rou- 
lettes, ayant  an  plus  deux 
noèircs  de  côté  et  detlx  mé* 
très  cinquante  de  hnutear  de 
faftage  eitérieurement ,  et 
susceptibles  d'être  traînées 
par  deux  bommeSt  sOnt 
permises,  k  la  condition  de 
n'en  établir  qu'une  seule  par 
propriété,  et  de  prendre 
rengagement  de  ï'enlevef, 
en  toute  circonstance,  a  la 
bremière  r(^quisition  de  I  au- 
torité militaire. 

14.  Les  moulins  et  antres 
semblaotes  usines  en  bois  ou 
en  maçonnerie  peuvent  être 
exceptionnellement  autori- 
sés paf  je  ministre  de  la 
guerre  dans  les  xones  de 
probibitloa,  à  la  condition 
de  n'étt*e  élevés  que  d'un 
re^e-chaussée,  et  qu'en  cas 
de  guerre  il  tlé  sera  accordé 
aucune  indemnité  pour  dé- 
molition. —  La  permission 
ne  peut,  toutefois,  être  ac- 
cordée qu'après  que  le  che( 
du  génie  t  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  et  le 
maire  ont  reconnu,  de  Con- 
cert, et  par  un  prucès-Vv»'» 
bat,que  l'usine  est  d'utilité 
publique,  et  que  son  empla- 
cement est  déleriiiiné  par 
quelque  circonstance  locale 
qui  ne  peut  se  rencontrer 


tiHeijrs.  —  kHc  n*etî  l'atable 
(^'eû  ee  qtri  concerne  le 
service  mibtaire,  et  ne  dis- 
pense pfts  de  i'accompliiise- 
ttieûi  des  formalités  è  refo- 
ptir  vi»-&^vis  des  adirés  ad- 
mfnistratkms  pôbliqoes  et 
des  tiecs  iniéresaés. 

i  i,  indépendafnmeDf  des 
exonérations  résnltaDl  des 
rédactions  de  limites  men- 
tionnées è  l'article  6,  des  dé- 
crets détemiineot,  dans  l'é- 
tendue des  zones  de  servitu- 
des, les  terrains  ponr  les- 
qnels,  h  raison  des  localités, 
fl  est  possible,  sans  nuire 
Il  la  défense,  de  tolérer,  par 
elcepfion  aux  dispositions 
des  articles  7  et  8,  l'exécQ- 
tion  de  bâtiments,  clMores 
et  autres  ouvrages. 

16.    Le   ministre   de   ta 

?nerre  peut,  suivant Its  lo> 
alités  et  les  besoins  de  ta 
défense, autoriser,  à  la  condi- 
tion de  démalifion  sans  in- 
detnnité,  dans  le  cas  préra 
fi  l'article  8  ,  la  clAlure  des 
Cimetières  situés  dans  les 
xones  de  prohibition  :  — 
I*  l'ar  des  murs  en  maçon- 
nerie ou  en  terre,  lesquels, 
à  moins  de  circonstances 
particulières ,  ne  devront 
avoi^au  maiimam que  deux 
mètres  cinquante  centime» 
très  d'élévation  an -dessus 
du  sol  et  cinquante  renit» 
mètres,  an  plus,  d'épalssear 
à  la  base;  —  s*  Par  des  gril» 
les  en  fer  ou  des  clôtures  eu 
bois  pleines  OU  è  ctaire> 
Voie,  avec  on  sans  socIm, 
soutenues  de  distance  eodi»> 
tance  &  l'aide  de  poteanx  m 
bois  00  de  piliers  en  m«> 
çunnerie  de  clnmisnte  cco* 
ti  mètres  au  plus  de  c6t«,  les* 
quels  seront  espan%  d'au 
moins  quatre  niètres  d'as* 
en  axe.  bans  les  clAiumi  è 
dalre-voio  en  bols,  *••  tatu» 
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•eroot  4istaiiti  entra  eox  de 
manière  à  lalMer  au  moins 
autant  de  vide  qae  de  plein. 
—  Le- ministre  de  la  guerre 
peut  aussi  permettre  ù  l'in- 
tériear  des  cimetières,  aux 
conditions  qu'il  juge  conve- 
nables dans  l'iniérôt  de  la 
défense,  et  toujours  sous  la 
condition  précitée  de  démo- 
li tiou  sans  indemnité  :  — 
1*  La  coostruction  de  bâti- 
ments de  service  de  petites 
dimensions;  —  «•  l'eiécu- 
tion  de  monuments,  tum- 
b^nx  et  autres  signes  funé- 
raires. •-  Ces  autorisations 
particulières  ne  sont  pas, 
d'ailleurs,  nécessaires  lors- 

Su'it  s'agit  :  -^  i«  [le  caveaux 
ont  la  maçonnerie  ne  s'é- 
lève pas  à  plus  de  cinquante 
centimètres  au  -  dessus  du 
sol  ;  —  i°  oe  pierres  tumu- 
talres  horizontales  ne  dépa»« 
sant  pas  cette  même  hau« 
teur  de  cinquante  centi- 
mètres ;  —  i*  De  pierres 
d'inscription  verticales  ou 
pYraraidales.  de  colonnes  sé- 
pulcrales et  d'urnes  funé- 
raires ou  autres  petits  mo^ 
numeuts  de  toute  forme  en 
maçonnerie ,  n'ayant  au 
maximum  que  un  mètre 
cinquante  centimètres  d'éié* 
vation ,  socle  compris ,  et 
cinquante  centimètres  d'è- 

Salsseur  ;  —  4°  De  grilles  ou 
e  balustrades  d'entourage 
en  bois  ou  en  fer,  avec  ou 
sans  socle,  de  un  mètre  cin- 

Îuante  centimètres  au  plus 
'élévation  totale.  >  Il  ne 
peut  être  établi  de  cimetiè- 
res, dans  la  lone  de  servi- 
tude de  quatre  cent  quatre- 
ringt-sept  mètres,  avant  que 
ie  ministre  de  la  guerre  ait 
;té  consulté,  au  point  de 
rue  des  intérêts  oe  la  dé^ 
fense.  sur  le  choix  dei'em- 
;>lacement  proposé. 


•soviMi  IV.  Bwmêm 
4ê  mrvHmiit  M  an 


S  7.  Les  distances  mention- 
nées à  l'article  $,  pour  le 
détermination  des  cônes  de 
servitudes,  sont  comptées  è 
partir  de  la  crête  des  para- 

{>ets  des  chemins  couverts 
es  plus  avancés,  ou  des 
murs  de  ck^tore  ou  d'escarpe 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemin 
couvert,  ou  enfin,  quand  il 
n'T  a  ni  i^emin  couvert,  ni 
mur  de  clôture  ou  4'es> 
carpe,  è  partir  du  mur  de 
ta  crête  intérieure  des  pare* 
pets  des  ouvrages. 
1 8.  Ces  distances  sont  me* 
suréee  sur  les  capitales  de 
l'enceinte,  des  dehors  et  des 
ouvrages  exiériears.  Leurs 
points  extrêmes  sont  fljLés 

Sar  des  bornes  qai ,  réunies 
e  proche  en  proche  par  des 
lignes  droites,  servent  de  li- 
mites extérieures  aux  sones 
d«  servitudes.-^  t'euvent  être 
considérées  comoM  cepila* 
les,  snivant  les  circ«nstun» 
ces  :  —  1*  Les  lignée  qui  di« 
visent  en  deux  partieséROles 
les  angles  saillants  d'un  ou<* 
vrage;  —  %•  Celles  qui  réu** 
nissent  ces  angles  saillants 
ans  angles  correspondants 
du  chemin  couvert  ;<-3<'  CoIm 
les  qui  partagent  en   deux 

(>ortions  égales  les  angles  de 
a  gor^e  d  une  pièt-e  de  fbr» 
tiflcation  ou  les  angles  qlie 
Culte  gorge  fait  avec  les  par^ 
ties  lal^ales  de  l'onvrago.— 
Pour  lee  ouvrages  curvili- 

Snes  et  autres  qui  n'ont  pas 
e  capitale,  les  distances  peu* 
veut  être  mesurées  sur  des 
perpondiculoires  aux  escar- 

Ses  et  aux  lignes  de  fett  ou 
e  gorge*  •«  i-es  capital*»  et 
les  autrea.  lignes  mdiquées 


sERviT[n>i's        T     oiu>a 
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apporté  à  ces  pièces  qu'en 
se  conformant  de  nouveau  à 
toutes  les  formalités  ci-des- 
stis  prescrites.  —  Une  expé- 
dition desdites  pièces  est  dé- 
posée dans  le  bureau  du 
génie  de  la  place ,  et  une 
autre  expédition  à  la  sous- 
préfecture  ,  où  chacun  peut 
en  prendre  connaissance.  — > 
Il  est  défendu,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  et  les  rè- 
f^lnnenis,  aux  sous-préfets  et 
à  leurs  agents ,  de  laisser  dé- 
placer les  plans  dont  il  s'a- 
git, ni  d'en  laisser  prendre 
copie  ou  extrait ,  par  quel- 
que motif  ou  sous  quelque 
I  prétexte  que  ce  soit.  —  En 
I  temps  de  guerre ,  si  le  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture  est 
dans  une  ville  ouverte,  les 

RIans  sont  transportés  dans 
)  bureau  du  génie  de  la 
place  ta  plus  voisine.  Il  en 
est  de  même,  en  ras  de  siège, 

()0ur  les  plans  en  dépôt  dans 
es  chefs-lieux  qui  sont  pla- 
ces de  guerre. 

TITRE  III. 

SBRTItVOIB  KRLATIVn  AV  TBK- 
RAIN  HILITAItl  rOKMART  LA 
■  OMB  DBS  ruBTiriCATIOHtf  BT 
BO«irA«K  DB   CB   TKBBAIB. 

S  S.  La  sone  des  fortiflcn- 
iions,  tant  des  places  et  des 
postes  que  des  ouvrages,  s'é- 
ieild  depuis  la  limite  inté- 
'ieure  de  la  rue  militaire  ou 
iu  rempart  Jusqu'aux  lignes 
lui  terminent  les  glacis,  et 
:om prend  .  s'il  y  a  lieu,  les 
erraios  extérieurs  annexes 
le  la  fortification ,  tels  que 
es  esplanades, avanl-fossés, 
i  8Utr\»  ayant  une  destina» 
i  on  défensive.  —  Bile  est  in- 
liénable  et  imprescriptible, 
i  les  constructions  particu- 
ières  y  sont  prohibées. 
S3.  La  me  militaire  est 
tablie  pour  assurer   inté> 


rieurement  une  libre  com 
munication  le  long  des  rem- 
parts, parapets  ou  murs  de 
clôture  des  ouvrages  de  for- 
tification. Les  habitants  en 
ont  l'usage,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  con- 
cernant la  police  de  la  place 
et  la  voirie  urbaine.  —  Elle 
est  limitée  du  côté  de  l'inté- 
rieur :  —  En  arrière  des  cour- 
tines ,  par  une  ligne  tracée 
parallèlement  au  pied  du  ta- 
lus ou  du  mur  de  soutène- 
ment du  rempart,  ou  bipn  du 
talus  de  banquette,  s'il  n'y 
a  qu'un  simple  parapet,  a 
la  distance  die  sept  mètres 
soixante  et  dix-neuf  centi- 
mètres de  ce  pied  de  talus  ou 
de  mur;  et,  s'il  n'existe 
qu'une  clôture  ou  un  parapet 
sans  banquette,  par  une  pa- 
rallèle au  pied  intérieur  de 
cette  clôture  ou  de  ce  para- 
pet,  à  la  distance  de  neuf 
mètres  soixante  et  quatorze 
centimètres  ;  —  En  arrière 
des  bastions  et  des  redans, 
par  une  ligne  distante  de 
sept  mètres  soixante  et  seixe 
centimètres  de  la  gorge  de 
l'ouvrage.  —  Sur  les  points 
où  l'intervalle  compris  entre 
les  lignes  précitées  et  les  pro- 

Kriétés  particulières  bordant 
i  voie  publicue  a  une  lar- 
tteur  plus  grande  que  celle 
que  prescrit  la  disposition 
qui  précède,  il  n'est  rien 
changé  aux  dimensions  ac- 
tuelles de  la  rue  du  rempart. 
—  La  rue  militaire,  telle 
qu'elle  est  définie  ci -dessus, 
ne  peut  être  réduite  que  par 
an  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  minisire  de  la 
guerre.  —  Les  autorités  civi- 
les peuvent  lui  faire  assi- 
gner des  limites  plus  éten- 
dues, par  voies  d'alignement, 
dans  l'intérêt  de  la  circula- 
tion ,  en  se  conformant  aux 


^ 
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prescrtprioa    d«   lu  Toi  du 

10  sepiembre  ihot  (  V.  Bupp. 
oTph.,.  V*  Alisnciimt)  et  dâ 
décret  du  iu  mars  1B51  (V^.  nr 
dessus), 

SLA.  Toute  persoDùe  qui 
possède  «ciuellemeot  des 
OMisons,  MlissesottcUdures 
débordant  la  limite  inté- 
rieure de  fa  rue  militaire, 
continue  d'en  louir  sang  être 
inquiétée,  vu  se  conformant 
aux  disposHioos  des  articles 

11  et  »9  ci- dessus;  mais, 
dans  le  cas  dé  démolition 
desdites  maisons,  bâtisses  ou 
clôtures ,  pour  uue  cause 
quelcompie,  elfe  est  tenue  de 
se  reculer  sur  l'alignement 
filé.  ->  Lorsque  fa  construc- 
tion n'est  comprise  qu'eu 
partie  dans  la  limite  inté- 
rieure de  la  sone  des  forti- 
fications, la  restriction  ci- 
dessus  ne  portera  que  sur  les 

Portions  qui  empiètent  sur 
aliffoenoent  de  la  rue  du 
rempart.  -^  A,u  (Uret  &  me- 
sure que  les  empracemeuts 
ainsi  occupés  oar  des  parti- 
caliers  cessent  d'être  bâiis 
ou  clos ,  ils  sont  réunis  de 
plein  droit  &  la  fortification, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
décretdéclaratif  d^milité  pu- 
blique* et  les  particuliers 
sooi  ludémaisés  de  la  valeur 
du  sol,  s'ils  justifient  qu'ils 
en  sont  possetteun  à  titre 
légitime. 

ftS.  Les  prescriptioUs  ci- 
desnus  des  articles  19,  90  et 
St,  concernant  le  bornage 
tt  rbomolugation  du  plun 
de  délimilation  des  xones  de 
servitudes  sont  applicobles 
au  boriMffe  et  ù  Fbumoloifa- 
tiun  du  plan  spécial  de  cir- 
conscription du  terrain  mi- 
litaire formant  la  sone  def 
forlifi^-alions.  Ce  dernier 
plan  est,  au  besoin,  à  l'é- 
cbelle  de  un  millième,  et  no 


donne  aucun  détail  sur  la 
Cuastructiods  exi«tantes.npo 
plus  que  sur  hi  propriété  des 
terrains  ;  il  peut  être  bit  et 
bonaologué  par  parties. 

llIftB  BV. 

tffk9tovft,     uO'viH9ïV0Mv    av 
cnrrin^AT*. 

S6.  Les  travaux  qui  sont 
Tobjef  d'une  autorisation  gé> 
Dérale  (ort.  7, 9,  n,  li,  i3  el 
34)  ae  peuvent  Are  enlr»- 
pris,  même  ceux  die  simple 
entretien,  qa'après  que  la 
déctaratioû  en  a  été  dite  an 
cbef  du  génie.  —  (iette  dé- 
claration  est  acconipagnêe 
d'une  soufloission  de  démo- 
lition sans  indemnité  dans 
les  circonstances  préTuv  i 
rartk-le  S,  lorsqu'il  s'agit  — 
1*  De  bfttisses  eu  bois  au  dclk 
de  la  limite  de  la  première 
sone ,  pour  toutes  (es  places 
ettottsles  postas  (art.  m);  — 
V  De  bâtisses  en  maçonne- 
rie au  delà  de  la  même  li- 
mite, pou»  les  pfaces  de  la 
dewtième  série  et  las  postas 
Oftilktairestart.  8  >  :  ~  »•  lie 
travaux  cenlortatib  et  de 
grosses  réparations  légal»- 
mtat  prohibés  en  nMtièn 
de  grande  voirie,  aux  ikélis- 
ses  en  maçonnerie  situées 
dans  ft  sooe  de  deox  caut 
cinquante  mètres  des  places 
et  oes  postes,  oo  dans  celle 
de  qnatve  cent  ({natr«>«ia9t- 
sept  mètres  des  places  da  ta 
première  série,  forsqoe  la 
constructiott  n'a  poa  dojà 
faitrobield^^une  soumission. 
Ou  que  le  proprit^taife  na 
peut  prouver  quelle  exista 
antérieurement  à  l'établi^a- 
mentdes  servitudes  dont  elle 
est  grevée  (art.  19)  ;  —  4*  Oea 
i  mêmes  travaux  dans  les  aa^ 
mesconditioiis.pour  lescoo^ 
structiuns  ou    portions  de 


Si>^ftUlTUi)£S  MILIT.  [iO  août  1868.) 


lo.) 


^onâtructioDa  qui  empiètent 
ur  les  limites  de  la  rue  mi- 
itaire  fart.  84»;  —5*  De  re- 
ulement  ide  façade  ou  de 
>ignon  par  mesure  de  toî- 
ie  (art.  I3);  —6»  nepoots 
!0  buis  sur  ies  fossés  et 
ours  d'eao  non  navigables 
ii  flottables  fart<4»).  —Par 
ixceplion,  les  dépôts  d'en- 
rrais  ainsi  que  les  dépôts  de 
(écocnbres  diins  les  endroits 
lésignés  d'avance  par  le 
■berdu  génie, et  les  caveaux 
n  signes  funéraires  de  peti- 
es  dimensions  énoncés  ù 
'art.  16  ne  sont  soumis  à 
lurune  formalité.  —  Enfin, 
es  baroques  mobiles  en  bois 
lonoent  lieu  6  une  soumis- 
iion  de  démolition  en  toute 
nrconstance  et  sans  indem- 
lité  (art.  f»). 

97.  Nuls  travaux  nécessi- 
aiit  une  permission  spéciale 
art.  9,  14, 15  et  »6)  ne  peu- 
rent  être  commencés  qu'a- 
près l'accomplissement  des 
rormalités  suivantes  :  — 
!•  Production  d'une  de- 
mande sur  panier  tiœbcé 
Indiquant  llespece  des  -Ira- 
raux,  la  position  et Jes  prin- 
cipales dimensions  <Ie  la 
construction ,  ainsi  que  la 
nature  des  matériaux;  — 
i'  'Permission  du  directeuf 
des  t'ortitications  énonçant 
les  conditionsauxquelleselle 
est  accordée ,  lorsqu'il  s'agit 
àe  constructions  comprises 
dans  un  pblygone  exception- 
Bel  ;  et ,  dans  les  autres  cas, 
permission  du  ministre  ;  — 
»•  Soumission  par  laquelle 
le  propriétaire  s'engage  à 
remplir  les  conditions  im- 
posées, et  à  démolir  sa  con- 
struction sans  indemnité, 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  «. 

28.  Les  soumissions  coU' 
cernant  les  servi  ludes  déren- 
sivcs  bont  Caitus  en  doubk". 


sur  papier  «timbré;  ellce  ne 
sont  assujetties  qu'au  droit 
flxe  d'uo  franc  pour  l'enrc- 
gista*emei^ ,  .déomc  en  sus, 
et  li'ur  effet  subsiste  indéU- 
nknent,  sans  qu'il  soit  .be- 
soin de  les  renouveler.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  ji 
des  hàti-sés  existantes,  (ja 
soumission  s'étend  h  .la  to- 
talité-de  la  consiructiou  et 
non  pas  seulement  à  la  par.- 
tie  réparée  ou  améliorée.  — 
-Dans  tous  ks-cas,  la  signa- 
ture du  soumissionuaire 
doit  jètre  légalisée  par  te 
maire,  et  celle  du  œaire.par 
le  sous-préfet  ou  le  prélat. 
—  Une  expédition  des  ^u- 
missions  souscrites  est  en- 
voyée «u  ministère  de  la 
gtterre,  et  l'autre  reste  dépo- 
sée au  bureau  du  génie  de  la 
place 

«9.  Dans  les  vïDgttquatne 
heures  4]ui  suivent  l'accom- 
plissement des  diverses  foc- 
m  H I  ités  ci-dessus  pruscr i  les^ 
le  cbef  du  génie  délivre  à  la 
partie  intéressée,  pour  le  cas 
de  permission  spéciale,  une 
copie  certiflée  de  l'autorisa- 
tion accordée ,  contenant 
i'éiioAcé  des  ^^lauses  et  des 
conditions  imposées,  et  pour 
le  cas  d'auto risatten  géué< 
rale,4in  certiticat^constatant 
que  toutes  les  formalités 
exigées  ont  été  remplies.  — 
^Toute  permission  spéciale 
dont  il  n'a  point  été  fait 
usage  dans  le  délai  d'un  an, 
à  partir  de  la.date.du  certi- 
-flcat  délivré,  jbsI  .considérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

XU^RE  V. 

KKOIBTKBS  ,  PLAN8  XT  XTATS 
DE^CRIPt!rS  COMCBRNANT  !,£• 
CONSIBUÇTIO^S  PKÉKXI8TAN- 
Tk.S. 

30.  Aussitôt  après  l'homo- 


i» 
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location  du  plan  de  délimi- 
tatiun  des  xones  de  ser- 
Titades ,  oa  da  plan  de 
circonscription  de  la  sone 
des  fortiUcations,  le  chef  du 
génie  fait  déposer  à  la  mai- 
rie de  la  place  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  direc- 
teur des  Fortiflcations.  ce 
registre  est  destiné  à  rece- 
Toir  les  déclarations  des  pro- 
priétaires, lesquels  doivent 
affirmer,  d'une  part,  que 
leurs  constructions  exis- 
taient dans  leur  nature  et 
leurs  dimensions  actuelles 
avant  que  le  sol  sur  lequel 
eltes  se  trouvent  fût  sou- 
mis aux  servitudes  défensi- 
ves, et,  de  l'autre,  qu'elles 
n'ont  fait ,  depuis  cette  épo- 
que, l'objet  d'aucune  sou- 
mission de  démolition  sans 
indemnité.  —  Le  dépôt  de  ce 
registre  est  porté  à  la  con- 
naissance des  propriétaires 
par  trois  publications,  faites 
de  mois  en  mois,  dans  les 
communes  intéressées,  à 
l'aide  d'offlcbes  ou  autres 
modes  de  publication  en 
usage  dans  la  localité.  —  La 
signature  de  chaque  proprié- 
taire est  légalisée  par  le 
maire. 

31.  Sur  les  rapports  des 
oftlriers  du  génie,  dressés 
d'après  les  titres  produits  par 
les  déclarants,  et  les  docu- 
ments que  fournissent  les 
archives  de  la  place ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fait  con- 
naître s'il  admet  la  priorité 
d'existence  de  la  construc- 
tion ,  ou  s'il  trouve  que  les 
pièces  fournies  sont  msuffl- 
sanlesou  inadmissibles  pour 
établir  la  preuve  de  priorité. 
—  La  décision  du  ministre 
est  transcrite  sur  le  registre, 
en  regard  ou  à  la  suite  des 
déclarations,  et  la  traniicrlp- 
tion  est  certifiée  par  le  chef 


du  génie,  qui  en  informe  le 
propriétaire. 

3  ft.  t.es  particuliers  è  l'é- 
gard desquels  le  ministre 
déclare  les  pièces  insufDsan- 
tes  on  inadmissibles  conser- 
vent le  droit  de  fournir  «t 
de  faire  constater,  è  toute 
époque ,  la  preuve  de  la 
priorité  d'existence,  en  pro- 
duisant, à  cet  effet,  lears 
titres  devant,  les  tribu- 
naux ordi  'aires. —  L'atihîre 
est  instruite  sonanaairement 
comme  en  matière  doma- 
niale :  le  département  de 
la  guerre  y  est  représenté  par 
un  avoué,  qui  opère  d'après 
les  documents  que  loi  trans- 
met le  directeur  des  fortiU- 
cations. —  t-e  conseil  de  pré- 
fecture statue .  sauf  recovrs 
au  conseil  d'Ëtat,  s'il  s'agit 
de  contestations  relatîTCS  à 
l'interprétation  des  titres  ad- 
ministratifs. —  L'époque  à 
laquelle  remonte  l'existence 
d'un  ouvrage  de  fortiiicatioa 
est  déterminée  par  une  dé- 
claration du  ministre  de  la 
Îuerre,  et  la  décision  prfae 
cet  égard  ne  peot  être  at- 
taquée que  devant  le  conaeil 
d'Etat. 

33.  Le  cbef  du  sénie  Cail 
indiquer,  hur  un  pian  parai 
au  plan  de  délimitation  et 
de  ses  annexes,  cbarone  des 
propriétés  dont  les  constrœ- 
tions  ont  fait  l'objet  de  dé- 
clarations acce|)tée8  par  le 
ministre.  Cette  indication  a 
lieu  sans  détail ,  mais  porte 
un  numéro  d'ordre.  —  Ce 

8lan  est  fiiit  en  double  expé- 
ition,  l'une  pour  la  mairie 
et  l'autre  pour  le  service  mi-, 
litaire;  il. est  complété  cha- 
que année,  et  signé  tous  ica 
ans  par  le  maire  et  par  le 
chef  du  génie. 

34».  H  est  fait,  en  notre,  par 
propriété,  on  pian  parcd- 
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privé»  par  la  voie  d'expro- 
priation pour  couse  d'uiiiité 
publique.  ~-  L'indemoité  est 
réglée  dans  les  fonves  éta- 
blies par  la  loi  du  3  mai  I8il. 
(V.  Smff'  «(p'k.T  ▼*  Ex»R»- 

VaiATlOB, ) 

37.  Il  y  a  lieu  &  indein- 
nilé  pour  privation  de  Jouis- 
sance, pendant  l'état  de  paix, 
toutes  les  fois  que,  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  de 
fortification  ou  de  défense, 
d'extractfon  de  matériaux, 
ou  pour  toute  autre  cau««>. 
Tautorité  militaire  occupe 
ou  hit  occuper  temporaire- 
ment  une  propriété  privée, 
de  manière  à  y  porter  dom- 
maffe  ou  à  en  diminuei'  le 
produit.  Cette  occupation  ne 
peut  avoir  lien  que  dans  les 
circonstances  et  dans  les 
formes  déterminées  par  les 
lois  des  16  septembre  IWT, 
30  mars  1831 ,  et  3  mai  I84i 

(T.  <SKn>.  Vllfk.^  V°  ExPtOPRIA- 
TlOaet  OtSKÉCBIHKMT),etrin- 

demnité  est  réglée  en  con- 
formité des  prescriptions  de 
ces  mêmes  lois.  ~-  L'état  de 
paix  a  lieu  toutes  les  fois  que 
la  place  ou  le  poste  n  est 
point  constitué  en  état  de 

Suerre  ou  de  siège  par  un 
écret .  par  une  loi  ou  par 
l'effet  des  circonstances  pré- 
vues aux  articles  38  et  39. 
38.  Lorsqu'une  place  ou 
un  poste  est  déclare  en  état 
de  guerre,  les  iuondations 
et  les  occupations  de  terrains 
nécessaires  à  sa  défense  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret,  on,  dans 
le  cas  d'urgence ,  des  ordres 
du  gouverneur  ou  du  com- 
mandant de  place,  sur  l'avis 
du  conseil  de  défense ,  après 
avoir  fait  constater,  autant 
que  possible,  l'état  des  lieux 
par  des  procès-verbaux  des 
gardes  du  génie  ou  des  auto- 


laire  des  coniitructions  re- 
connues préexistantes  et  non 
soumissionnées,  avec  l'état 
descriptif  de  leur  nature  et 
de  leurs  dimensions.  Ce  plan 
et  cet  état  sont  rapportés, 
avec  le  numéro  d'ordre,  sur 
uu  registre  tenu  en  double 
et  signé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  —  Si  l'une  de  ces 
constructious  fait  plus  tard 
l'objet  d'une  soumission  de 
démolition  sans  indemnité, 
cette  circonstance  est  anno- 
tée sur  le  registre,  et  l'anno 
tation  est  certifiée  parle  chef 
du  génie  et  par  le  maire.  — 
Le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce d'ailleurs,  sauf  re> 
cours  an  conseil  d'Etat,  sur 
les  réclamations  auxquelles 
donnent  lieu  les  plans  par- 
cellaires on  les  états  descrip- 
tifs, après  avoir  fait  faire, 
par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires,  les  vérifications 
qu'il  Juge  nécessaires. 

TITRE  TI. 

•iPOMBSIIORH,  oillOLITIOVt  BT 
lllMaillTÉ*. 

38.  La  construction  des 
fortifications  et  les  mesures 
prises  pour  la  défense  des 
places  de  guerre  et  des  postes 
militaires  peuvent  donuer 
lien  à  des  indemnités  pour 
cause  de  déposscision,  de 
privation  de  jouissance  et  de 
oeslrnction  ou  de  démoli- 
lion  ,  dans  les  cas  et  suivant 
les  conditions  mentionnés 
dans  les  articles  suivants. 

36.  Il  y  a  lieu  à  allouer 
les  indemnité  de  déposses- 
iiun  lorsque  des  construc- 
lions  nouvelles  de  places  ou 
de  postes  de  guerre,  ou  des 
irhangements  ou  augmenta- 
tions à  ceux  qui  existent, 
mettent  le  gouvernement 
Jons  le  cas  d'exiger  la  ces.  | 


non  à  l'Etat  de  propriétés 
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^ 


ri  lés  locales.  U  y  a  urgeacç 
dès  qac  ie&lruupe&eooeinies 
se  rappr.oobeot  à  moins  de 
trois  iuui'Jiees  de  marobe  de 
la  place  uu  du  poste.  —  L'in- 
demnitë  poui*4e6dai<Muages 
causés  par  l'eiécutiou  de  ces 
mesures  de  dérense  est  réglée 
aussitôt  que  l'occupationi  a 
cessé.  —  Les  dispQsètioosqoi 
précèdent  .sont  applicables, 
dans  les  mêmes  arcoostau- 
ces ,  à  la  détérioration ,  é  la 
destruction  ou  à  la  démoli- 
tion de  maisons,  «lôtores  on 
autres  cunslructions  située 
sur  le  terrain  JuititaiEê  ou 
dans  les  zones  de  servitudes. 
Seulement,  41  c'est  pas  dressé 
d'état  de  lieux,  et  il  n'est  al- 
loué d'Judemnitéqu'aïu-piir- 
ticuUers    ^ya&t    préalable 
ment  JustiOé,  sorititres,  que 
ces  constructions  existaient, 
dans  leur  nature  et  leurs  di- 
mensions actueUe8,avantque 
le  sol  sur  lequel  elles setroii- 
vaieut  fût  soumis  aux  servi- 
tudes dofeusives.  —  L'indem- 
nité, pour  -les  démolitions 
faites  dans  les  sones  de  ser- 
vitudes; ne  se  règle  que  sur 
la  valeur  des  bâtisses,  sans  y 
comprendre  l'estimation  du 
soi,  qui  n'est  pointacquis  pû'r 
r&tat.  -Si  cependant  il  s'agit 
d'un  terrain  couvert  par  des 
constructions   ou  aliecté  à 
leur  exploitation,  l'indem- 
nité peutexceptionnellem«»t 
porter  sur  la  valeur  du  soi, 
et  alors    l'iitat  en  devient 
propriétaire.  —    L'état   de 

{[uerre  est  déelaré  par  une 
ui  ou  par  un  décret,  toutes 
les  fuis  que  les  circonstances 
obligeât  à  donner  à  la  police 
militaire  plus  de  force  et 
d'action  que  pendant  l'état 
(le  pBix.  —  il  résulte,  en  ou- 
tre, de  l'une  deft  circonstan- 
ces su  i  van  le.s:—  I*  En  temps 
de  guerre ,  lorsque  la  place 


ou  le -poste  est  en  |»remière( 
ligne^Mi  sur -la  côté,  à  moinsf 
dé  cinq  Jouméee  de  marebe 
des  places,  camps* ou  posH  . 
<tioos  occopés  par  Vemfemi  ; 
—  S*  £d  4out  tempe,  ^aàH 
on  fait  des  travaux  qui  oa"^ 
vrent  une  place  ou  un  postei 
situé  sur  la  cAte  ou  «n  pre-i 
mière  ligne;  —  S"  i<orsqâé 
des  rassemblements  sont  for^; 
mes  dans  le  rayon  de  cinq 
Journées  de  marebe  «aM 
raatoiisatioB  des  magi^ 
trais. 

•A9.  Toute  occQpotie«, 
toute  privation  de  loui^- 
sance.  Conte  démolition,  de^ 
traction  et  autre  dommage 
résultant  d'un  fbii  de  guerre 
ou  d'une  mesure  de  mensè 

f^rise,  soit  par  l'aulorité  an~ 
itairepennànt  l'état  de  siège; 
soit  par  lin  corps  d'artaéèoè 
un  détacbemâit  en  face  dà 
l'ennemi ,  n'ouvre  auc^' 
droit  è  indemnité.  —  L'état 
de  siège  d'uneptece  ou  d'un 
pp8Ve  *!^  (lécUré.  MT  W^M 
ou  par  un  .décret. ..—  il  rfr* 
suite  aussi  de  Tune  ^  cir- 
constances suivantes  :  ' 
L'investissemeift  de  ta  place 
ou  du  poste  Dardes  troupes 
ennemies  <^r  interceptent 
Tés  comrouBications  du  de* 
hors  au  dedans,  et  du  dwlans 
au  dehors,  è  la  distance  de 
trois  mille  cinq  cents  roètrei 
des  fortiOcatious;  —  Une  at- 
taque de  vive  fbrce  ou  par 
surprise;  —  Une  aéditieu 
intérieure;  —  EnQn  des  ras- 
semblements formés  dans  le 
rayon  d'investissement  sans 
rautorisatiou  des  msgî^ 
trats.  —  Dans  le  ca«  d^ne 
aHoque  réguKère,  féfat  de 
siège  ne  cesse  Qu'après  que 
les  travaux  do  1  ennrroi  ont 
été  détruits  et  les  brëclies  ré- 
parées ou  mises  eo  état  de 
défense. 
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TFIRfi  V». 

«toM. 
4Ml  W»  ffardés  éa  féniet 

;beot  tas  contraveaiioas  et 
eg  constatent  8Utisitô4  qo'el* 
«s  Boot  receaniMs,  A  c«t  t»> 
«l ,  ils  (frescieni  d«s  pr«eès- 
fer&iiux  cioi  Tont  foi  Josan'à 
o>cripiioD  de  fatuf ,  coarer- 
Déroeai  à  ta  loi  <hi  M  qwn 

£16*.  Ces  procte-verhaez 
iverit  être  aferm^  dapt 
iw  viogt-quftire  heufo»  do* 
raot  ta.iv^de  pais  o«  ta 
Boire  du  hea  où  la  eoalra- 
'«Dtion  a  été  eommiso;  Us 
ooi  visé»  pour  timbre  M  e»- 
«gislrés  e»  débel  dana  taa 
IMfttre  Joora  d«  leur.  data.  -• 
les  gardes  da  géftia  opèf eut, 
taa»  toua  ta»  eae<  fous  fatt- 
orité  des  officier»  dO  géait 
barfié^  des  poorsailea» 
ikà .  Les  pfocè^varbaiu  de 
onIraveotiOD  uai  aoltfiés 
ÙD8  délai  aai  coatrovtaapl!» 
lar  le»  gardes  d»  génia  d#- 
nont  aflatrni'  a  (é».  avae  souh 

Îation  dasasfeadre  snr*lo* 
lamRle»  fc-avaa»  iBdftiaeai 
Btrepria<(ie  déai«4iir  la  p»^ 
iedéjà  ciHniiéa^  aidevét»* 
4ir  le»  Meus  émtê  l'étal  oÉ 
la  étaioat  araat  ta  «ontra* 
aaliOBt  o%6BéÉad'iâipo»* 


sibèMévdaaaaii  état  éi|iiii^- 
taiM;  te  toDl  dons  un  délai 
détei'BiiBé  d'après  toi  temps 
qna  eoM»  Opérâti  on  réciane. 
—  Une  notiSnatiOn  et  one 
sanHBatton  pareiilea  sont 
aoMi  toiles  h  i^arrlMtcrte,  à 
t-'ofttrepmiear  aé  an  naftre 
ODvria*  4ai  dir^e  les-  tva* 


8»  le  éoatréTeaaat 
a'iDterromnC  pans  ses  tra« 
vam  dad»  wa  viof  t-tjdBrlre 
kcares  da  ta  date  dof  acte  da 
aotiiAcatfo*  e»  do  soimna- 
tfoti.  le  chef  dn  génie  en  in- 
fornto  ta  dfffeeteor  de»  lorti- 
gcatésaa,  ea  Itti  aatayaflit 
eat  aeto.  —  be  direcietir  vise 
el  fransnnt  cette  pièee  a« 

EéM  dv  départameot ,  et 
mande  4be  la  coanaif  da 
M'éfsctore  prononcé  iiDOié- 
diateièent  la  saspensiml  des 
eaprrages-éoHinséncésw'  Sor 
la  va  ëe  celte  denMade  et  de 
facto  à  l'appoir  Fo  conseti 
d«préfeefope,c(mvo)q«é  d'or- 
geàce  par  le  préfet,  orêonna 
sar-ta-ctasiApi  96Ue  sospea' 
sioQ  par  pra^iaienr  mon- 
obstMR  loiflar  rnaerppli«w  da 
teai.  -^  ma»  Isa  f  fngi-<|a«ira 
baatfsea  <ya>  satveM  te  itt^^ 
nént,  lé  préfet  favt  pa^ire- 
nir  «a  ^reeiear  des  nrtifl- 
eafiona  noo  expédiiio*  de 
l'arrélé  du  e««Meit  de  pré- 
feclaré»  ^  Gat  arrêté  est  o»- 


*  M  àt99  «NT»  18Mb. 

Art.  i"<ftea  lotaqai  ont  pour  b«t  II  cmaérvffféO  des  4a* 
lame»  aationans,  des  eiwi  el  fdrtlts,  édNiceset  établisse- 
leala  pafctîrs,  seront  appKcabtasftM  eausérration  des  for- 
lAcalion»  el  de  toora  depeMaBca9<  des  emêtti»,  bépilaOT, 
bagaaiiia,  arsenaox*  et  en  général  de  fo«t  ce  qui  cufVstiliie 
I  donwnne  BHlitaire  da  rttat  dans  les  plaeea  dé  gcierre  et 
sa  garatao^  de  rintériear^ 

S.  Les  aardaa  da  génie  sérofft,  potff  réSéentiMi  dn  pré- 
Meut  artirte.assiMriiéaaos  garde»  forestier»  et  cbampéires 
i  autres agantaconservatears.  Learsproces-rerbanx  fjBirant 
»t  auprèa  dé  toute»  taa  aalorités,  josqu'ft  ioferiptiau  de 

HIS. 
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tiflé  aa  conlreTenant  par  le 
carde  du  génie,  et .  dès'  le 
leijdeiDaindela  notification, 
nonobstant  et  sauf  toute  up> 
position  et  tout  recours ,  les 
officiers  et  les  gardes  dn  gé- 
nie en  assurent  rezécutioQ, 
même,  au  besoin,  par  l'em- 
ploi de  la  force  publique. 
4»3.  Dans  le  cas  où ,  non- 
obstant l'acte  de  notification 
et  de  sommation  prescrit  ft 
l'article  4i ,  le  contrevenant 
ne  démolit  pas  les  travam 
indûment  exécutés,  et  ne 
met  pas  les  lieu  en  l'état 
spécifié  audit  acte,  le  direc- 
teur des  fortifications  adresse 
au  préfet  un  mémoire  de 
discussion  avec  plan  à  l'ap- 

I»ui ,  tendant  à  obtooir  que 
e  conseil  de  prélecture  pro- 
nonce la  répression  de  la 
contravention ,  conformé- 
ment aux  dispositions  con- 
signées dans  la  sommation. 
—  Ce  mémoire  est  notifié  aa 
contrevenant  en  la  forme 
administrative,  avec  citation 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  et  sommation  de  nré- 
senterses  moyens  de  défense 
dans  le  cfélai  d'un  mois  ;  sauf 
le  cas  d'inscription  de  faux, 
le  conseil  de  préfecture  sta- 
tue dans  le  mois  snivanL  — 
Toutefois,  si  le  procès-va>- 
bal  est  reconnu  incomplet 
OQ  irrégutier,  en  tout  ou  en 

{»artie ,  et  que  le  coniseil  ne 
rouve  pat,  dans  les  autres 
pièces  produites,  les  rensei- 

{rnements  nécessaires,  il  fait 
bire  préalablement  sur  les 
lieux,  par  les  olUciersdu  gé- 
nie et  les  ingénieurs  des 
Sontset  chaussées.  Icsvéri- 
cations  qu'il  Juge  convena- 
bles, al  iJ  prononce  sur  la 
tout  dans  la  mois  da  la  re- 
mise qui  lui  est  faite  dn 
procès-verbal  de  vérifica- 
tion. —  L'arrêté  da  conseil 


de  préfecture ,  dans  les  bail 
Jours  au  plus  tard  desa  date, 
est  adressé  par  le  préliel  an 
directeur  des  fortifications. 
—  Cet  officier  supérieur,  si 
cet  arrêté  fiait  droit  ft  ses 
conclusionsjefait  notifieraa 
contrevenant  par  un  garde 
du  génie,  avec  sommatioa 
d'exécuter  la-Jugemoit  dans 
le  délai  qui  lui  est  assigné: 
dans  le  cas  contraire,  il  en 
réfère  immédiatement  aa 
ministre  de  la  guerre. 

4MI».  L«  conseil  de  préfec- 
ture fixe  le  délai  dans  teqosl 
le  contrevenant  est  tenu  de 
démolir  les  travaux  ezécntéSk 
et  de  rétablir  ft  se»  ftaisles 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient 
avant  la  contravention ,  aa, 
en  cas  d'impossibilité ,  dsas 
l'état  équivalent  détenninè 
par  le  conseil. 

4» 8. 4  l'expiration  dn  délai 
fixé,  si  le  Jugement  n'a  pas 
été  exécuté  jMr  le  contrsva- 
nant,  la  chef  du  géniese  con- 
certe avec  le  commandant 
de  place  sur  l'époque  dafei^ 
eution  dn  Jngemcni,  et*  s'i" 
est  néeesssire,  sur  rintcrvei 


estnéeesssire,! 
tien  de  la  força  armée»  et  n- 
qvierl,  en  outra,  par  écrit,  le 
maire  de  la  commune  d'élie 
présenté  ropéraUon.  -  Boit 
jours  h  l'avance,  nn  garde 
dn    génie,    dAnoenl  asasi^ 
mente,  notifia  au  eonima»- 
nant  le  Jour  et  l'benre  de 
l'exécntion    dn    lugamanl, 
avec  sommation  d  y  aasislar. 
—  L'exécution  a  lien,  al  Iss 
démolitions,  délais  et  i 
biais  sont  effectuée  cet 
s'il  s'agissait  de  travaux  mi- 
litaires, soil  an  moyen  des 
ouvriers  de  i'enltenreu 
des  fortiOrations,  mit  à  l'i 
de  travailienrs  mililairm  on 
dvils,  rsqois  au  besoin  anri 
les  Ueox.  an  vertu  de  l'artidel 
lu  Utre  VI  de  la  loi  dn  i<^ 


14  du 


SERVITUDES  MILIT.  {10 août-  81dfe.  I85S.)  461 

exécutés,  eDCuurent,  selou 
le  cas,  les  peines  applicables 
aux  contraventions  analo- 
gues en  matièVe  de  grande 
Toi  rie,  conformément  à  l'ar- 
ticle la  de  la  loi  du  IT  Juil- 
let ifti9. 

A9.  L'action  publique,  en 
ce  qui  concerne  la  peine  de 
l'amende  qui  serait  pronon- 
cée par  application  de  l'arrêt 
du  conseil  du  37  février  17({5, 
est  prescrite  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  Jour 
auquel  la  contravention  a  été 
commise.  —  Mais  l'action 
principale,  à  l'effet  de  faire 
prononcer  la  démolition  des 
travaux  indûment  entrepris, 
e8timprescriptible,dan.>  l'in- 
térêt toi^ours  subsistant  de 
la  défense  de  l'Etat. 
TItRB  VIII. 


^ 


JOiUet  iT91  *.  -«  Le  garde  du 
ânie  constate,  par  un  pro- 
cAs-verbal,  les  résultaU  de 
l'opération  et  les  incidents 
auxquels  elle  donne  lieu. 

4»6.  Toutes  les  dépenses 
faites  pour  constater,  pour^ 
suivre  et  réprimer  une  con- 
travention sont  à  la  cbarge 
du  contrevenant.  —  Les  oiu- 
ciers  du  génie  tiennent  la 
comptabilité  de  ces  diverses 
dépemes  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  travaux  de  for- 
tiflcations,  et  si  le  contreve- 
nant ne  les  acquitte  pas 
immédiatement ,  le  cbef  du 
flénie  en  dresse  le  compte, 
y  Joint  les  feuilles  de  dépense, 
et  envoie  le  tout, certifié  par 
loi  et  signé  par  l'entreprfc- 
neur  ou  parle  gérant,  au  di- 
recteur des  for ti  Dca  tiona,  qui 
le  vise  et  le  transmet  au  pré- 
fet du  département.  —  Le 
préfet  arrête  le  compte  de 
a  dépense,  le  déclare  exécu- 
toire, et  en  fait  poursuivre 
e  recouvrement  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  m  1  1903. 

Â7.  Les  droits  de  timbre 
ei  d'enregistrement  en  débet 
sont  pay4^  par  le  contreve- 
nant après  le  Jugement  dé- 
flnitif  de  condamnation.  La 
rentrée  de  ces  droits  est  sui«- 
vie  par  les  agents  de  l'enre- 
gisi  rendent. 

4»8.  Les  contrevenants,  ou- 
tre la  démolition  à  leurs 
frais  des  ouvrages  indûment 


OiaVOSITIORt  DITIRRM. 

90.  Toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  an 
présent  décret,  et  notam- 
ment l'ordonnance  du  i" 
août  1831 ,  sur  les  servitudes 
défensives,  sont  abrogées. 

ÉCOLES  PRIMAIRES. 
Dient  dm  31  iktmb<^  1853  — 
16  janvitr  I8S4. 
TITRE  I»». 

Dit  iCOLlt  COHMOHALBS  ST  OBS 
IRtTITDTBORB. 

1.  Nul  n'est  nommé  déQni- 
tivement  instituteur  com- 
munal, s'il  n'a  dirigé  pen- 
dant trois  ans,  au  moins. 


•   .  Loi  du  9-10  juillet  1191, 

Tit.  VI,  art  %i.  Lorsque  des  travaux  indispensable^exi- 
(reront  la  pins  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en 
ffarnison  auront  fourni  toutes  les  ressttaroes  qu'on  en  peut 
attendre,  les  corps  administratif»,  d'après  la  réquisition 
de»  agents  militaires,  seront  tenus  d'employer  tons  les 
moyens  légalement  praticables  qui  seront  en  leur  pouvoir 
pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  nécessaires  a  I  exé. 
cmiou  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers 
sera  fixé  par  les  corps  administratifs. 

39. 


* 


n 
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ane  ^cole,  «»  qo^Hté  â'instt- 
ItjlBttr  siipplràni,  ofl  s'il  O'â 
éïercé  pfctt'flant  trois  àtis,  â 
partir  d«  sa  vingt  et  ufiiëmé 
ônriPé ,  tes  ronclK)tts  d'iftsti^ 
rotctii"  o<!j«iirt. 

2.  Nul  De  peut  êtreàoinraé 
tteHftttrar  6Ui)pïè:Aiit,  sMI 
9e  r&fDptit  les  cùiiditioins  dé- 
lôrminm  pat  l'article  25  de 
(Q  ici  dit  t  isnts  lâsa. 

S.  LtiH  irtsti tuteurs  éùp> 
(l^éants  peùN'cflt  être  cftiar- 
ffèè,  par  fes  fécteUrt  d«s  aca- 
a^rnieS,  de  là  direction  «oit 
des  écoles  (nibligneâ  dAns  tes 
èctdinmnès  fiont  là  popula- 
(ioti  ne  dépasse  pas  cinq 
cetiifi  ènies,  soit  des  écoles 
annexer  dont  rétàfriissëmeiit 
sbfaii  rtconnu  ftèceteoire. 

Ils  rempiacent  temporaire- 
ment les  Itfstitateai^  com- 
munaux ea  cas  d«  congé,  de 
démission  ou  de  révocation, 
Oë  tnatadie  nîi  de  décès. 

9.  tes  instituteurs  sup- 
pléants dirigeant  des  écules 
ftubJques  reçoivent  un  trai- 
etn^t  dont  le  minimum 
est  Dké  âiilsi  do'il  suit,  y 
compris  lé  ^Miiil  d«  le  ré- 
tribQttuu  scolaire  :  -^  insti" 
tuteur  suppléant  de  première 
classe,  500  fr.  —  Idem  de 
deuxième  classe,  4oo  fr. — 
\{  est  pourt^ii  dU  traitement 
et  au  luffemdnt  de^  instiiu- 
tetttv  snpptéftnts  t'ontormé- 
ment  aitt  dispositioi  «  d«  1» 
loi  du  15  bierft  IS50.  ~  t^ 
treiteiiieat  deti  institiitettlii 
suppléants  remplaçaot .  des 
instituteurs  communanl  est 
fixe  l^r  le  rfecteur  de  rdctiilé- 
ftiiei  il  peot  être  prélevé  sur 
le  traitement  du  titulaire  — 
Le  i>asi<iffe  d'un  insiituleur 
Mippléent  de  la  deuxième  à 
la  première  classe  peut  atoir 
lieu  sAns  cbani^emenl  de  ré- 
sidence. '-  1^  nombre  des 
instituteurs    suppléants    de 


« 


première  desse  né  peut  et- 
céder.  dans  cbétjtte'  déparié^ 
fi»ent,  le  tiers  du  mvroljn 
deis  instituteur»  supotrante. 
5.  sut  fa  pfol>(i«rtfdn  dV 
recletiif'  de  f académie,  otre 
alfocatiott  supplémentaire 
peut  étfe  hcrordée  par  le 
ministre  dé  l'instruction  i»- 
bit<iue  aux  insiîttfhfUfs  wni» 
munaut  i]tit  t'auront  roéi^ 
pér  leurs  bdns  siervieés.  — 
cette  elloraliott  est  (7a4rii> 
létt  de  manière  fi  Cftiver  I 
sMt  Petits  fTaues  e^t^  ^rHk 
affS,  èf  8  btrit  tents  fràittt 
épfëS  dix  fu«s,  1«  f«VfMi  iJNf- 
taii^.dônt  lé  ffiinimum  CA 
0xé  è  sit  tènts  rran<s  psf  (i 
lu!  du  15  mars  insn^  eilfe 
peut  être  annuet(«wM;nt  n^ 
nuuteiée,  si  rftfsmuKW 
éëiitiftctefi  «'en  rendra  dMK. 
•=-  Dans  toUs  fes  (*ns,  fê  fiStd*^ 
Kre  des  institutéuiSi  eodmMIk 
naui  qui  reçoivent  eetle  iN 
ttH>«tiodf  ne  péiit  détfiéwf  » 
dixictne  du  nombre  ttitei 
dt^â  iirstitnleurà  rommuffêut 
de  la  circonscription  acMM^ 
mique.  Ce  dixième  ne  dévrt 
être  eumplétemeht  atteint, 
s'il  7  a  lieu ,  que  «ttlls  cin<i 
ans,  \  fMfUr  dit  i«*  jiiitMr 

1854. 

ïttllft  If. 


6.  Les  écoles  de  ilIKil,  «H^ 
oH  sAiIft  pensionnat .  Mflt 
ditiséofi  en  denl  ordres ,  M- 
vbir  :  —  Écoles  d«  premier 
ordre;  —  Ecoles  de  second 
ordre. 

7.  Aucune  eStoiraute  «a 
brevet  de  ceptftfté  ne  Mal 
être  édibise  è  M  prâeu- 
ter  devant  Une  rommis^lod 
d'etamen,  si  elle  n'ehlAffée, 
au  Jour  de  l'ouverture  de  le 
sesHion,  de  dix-huit  an^  ac- 
complis —  te  bh'vet  de  cë- 
paciie  .oientlunue    l'ordre 
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'«i6eigneifi€Dt  po<ir  lequel  i 

I  a  été  délivré. 

ft.  Nulle  institutrice  laïque 
e  peut  diriger  une  maison 
'ëoucattOB  de  ^renaier  or- 
re,si  elle  n'est  pourvue  d'un 
revêt  de  rapacité  délivré 
p^ès  Qft  eiflmeD  portant 
ur  toutes  relies  des  mutièf-es 
'enaeigneraent ,  énaméréfs 
ux  articles  93  et  48  de  la  loi 

II  15  tiiar«  itM .  ont  sont 
Iliféea  pouf  l'édticnion  des 
tmniea. 

9.  Des  Insliitttriceè  peu- 
mt  ëlre  rbarfféèi  de  la  di- 
ertion  des  écoles  pubHques 
ommunes  6ox  enfanls  des 
leux  seies,  qui.  d'après  la 
bôfenne  déê  trois  dernières 
nnées.ne  reçoivent  pas  àfl- 
nieHement  plus  de  quarante 
lèves,  —les  dispositions  d« 
'article  4  du  présent  décret 
eliiilves  an  troitenieiitet  au 
ogeroent  .sont  applicables  à 
les  instilutricesi 

10.  Toutes  ies  écoles  com- 
nonales  ou  libres  de  Qlles , 
enoee  soit  par  des  iubtitu** 
rires  talques ,  soit  par  des 
issdriatiobB  religieuses  non 
'Ibltréee  ou  méoie  clol- 
rées  t  sont  soumises ,  quant 
I  l'inspection  et*  à  la  sur* 
reiiianee  de  renseignemeni 
m  c0  qdi  eencrne  l'iz- 
emdt*  aux  autorités  in- 
ititQécB  par  les  articles  |h  et 
K)  de  la  loi  du  16  mars  1890. 

1 1.  Le  recteur  de  l'acadé- 
nie  délègue  «  lorsqu'il  T  > 
ien«  des  dames  pour  in- 
;pec(er4  aux  termes  des  arti- 
!les  »0  et  its  do  la  loi  du 
is  mars  i8ao,  l'intérieur  des 
>enBionnatfc  tenus  par  des 
nsliiutrioes  laïques. 

Ift.  L'insperlion  des  pen- 
lionnals  de  Ulles  Icnus  par 
les  aûOrialidtis  religieuses 
rloilree»  ou  nuu  cloîtrées 
»l  faite ,  loruqu'il  y  a  *ieu , 


par  des  ecclésiastiques  nom- 
més par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique ,  sur  ta 
présentation  del  évèque  dio- 
césain. —  l^es  rapports  con- 
statant,les  résulta ts  de  cette 
inspection  sont  transmis  di- 
rectement au  ministre. 

TttnE  Ilf. 

OÈ  LA  BKTIIIBOTIOII  «COLAIRI. 

1 3.  A  ta  On  de  chaque  an- 
née scolaire,  le  prcfet,  ou, 

fiar  délégation ,  le  sous-pré> 
et  i  flxe ,  sur  la  propusi lion 
des  délégués  cantonaux  et 
l'avis  de  rinspecleur  de  l'in- 
trurlion  primaire,le  nombre 
maximum  des  entant»  qui, 
en  vertu  des  prescripliuiis 
de  l'article  i*  ne  la  loi  du 
is  mars  1850,  pourront  être 
admis  graïuilenient  dans 
cbaque  école  publique  pen- 
dant le  cours  de  l'année  liui- 
▼antet— ta  liste  des  élèves 
gratuits,  dressée  par  le  muire 
et  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  ei  approuvée  por 
le  conseil  muiiicipul,  confor* 
mémenl à  l'article  4& de  lu  loi 
du  i6  mars  I6â0,  ne  doit  pas 
dépasser  le  nombre  ainsi  llxé. 
—  Lorsque  cette  liste  est  ar- 
rêtée par  le  préfet ,  il  en  est 
délivré,  par  |e  maire,  un  ex- 
trait,  BOUS  forme  de  billet 
d'admission ,  a  chaque  en- 
fant qui  T  est  porte.  —  Au- 
cun élève  ne  peut  être  reçu 
gratuitement  dans  une  école 
communale I  s'il  ne  Justifie 
d'un  billet  d'admission  déli- 
vré par  le  maire. 

14.  A  partir  de  Texercice 
1854,  le  rdie  de  la  rétribu- 
tion scolaire  prescrit  par 
l'article  9i  du  décret  du 
T  octobre  i8:>0  sera  dressé  à 
la  flii  de  cbiique  trimestre. 
Il  conipi-endra  tous  les  en- 
fanls présents  à  l'école  pen- 

iditiit    le    trimestre    écoule. 
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3*  Diertt  A»  1&-31  hOUt  im. 
I.  Les  pièces  d  or  de  cinq 
fraocs,  doDt  notre  décret  da 
i3  Janvier  I85i  a  ordonné 
ia  fabrication ,  seront  frap- 
pées à  raTeDir«aTir<rte  ca»* 
uelée. 

COMMUNE.  (Intérêts  des 
emprunts.) 

Dieret  Ai  4-1 1  février  1854. 

1.  Les  communes  qui  ont 
été  autorisées  par  décrets 
précédents  à  emprunter  à 
un  taux  d'intérêt  maximum 
de  trois  quarts  pour  cent 
pourront,  lorsqu  elles  n'au- 
ront pos  encore  contracté 
leurs  emprunts .  élever  l'io- 
térêt  au  taux  de  cinq  pour 
cent. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQOI 
BT  MUSICALE. 

Loi  d»  8-15  avril  18S4. 

ArtiaUuniqiM.  Les  veaves  des 
auteurs,  des  compost  teorset 
des  artistes  Jouiront  «  pen- 
dant toute  leur  vie,  des 
dreits  garantis  par  les  lois 
des  18  Janvier  iT9i  et  18 
Juillet  1793,  le  décret  àai 
février  1810,  la  loi  du  2i  aeât 
I8U,  et  lf>s  antres  lois  on 
décrets  sur  la  matière.  (V. 
êup,  o/jffc.  V«  Paorniivà  urvé- 
sAiac  —  La  durée  delà  Joni^ 
sanoe  accordée  ans  eobnts 
par  cts  mêmes  lois el  décrets 
est  portée  à  trente  ans,  è 

*  iMsrMdi»  Saurf  1848.  —  Art.  8.  U  pièce  de  dix  francs  sera 
à  la  taille  de  trois  cent  dix  pièces  au  kilofframme,  au  poids 
de  trois  grammes  deux  mille  deux  cent  cinqoante-bnit, 
au  diaraMre  de  dix-  buit  millimètres.  La  tolérance  de  poids 
sera  de  deux  millièmes  en  dessus  et  de  deux  millièmes  en 
dessons,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  7  germi- 
nal an  XI. 
'  •'Loi  dm  17  germimal  a»  XI.  —  Art.  7.  Le  titre  des  pièces 
d'or  est  fixé  à  tt/iucs  de  fin  et  i/Ui*  d'alliage. 

9.  La  tol^ance  du  titre  de  la  monnaie  d'or  est  fixée  è 
deux  millièmes  en  dehors ,  autant  en  dedans. 


avec  l'indiration  do  nombre 
de  douzièmes  dus  pour  cha- 
cun d'eux.  Il  ne  sera  tenu 
compte,  dans  le  rftle  trimes- 
triel, d'aucune  fraction  de 
douzième,  tout  mois  com- 
mencé étant  dû  en  entier. 

BIONNAIE  D'OR. 

l*  Dieret  du  li-'H  Janvier  1854. 
relatif  aux  pièets  d'or  de  MJir, 

et  à  la  fabrication  d$  piicee 
Xer  d*  &fr. 

1.  Les  pièces  d'or  de  dix 
francs  qui  seront  fabriquées 
à  l'avenir  seront  du  diumè. 
tre  de  dix-sept  millimètres. 

S.  Le  poids  et  les  toléran- 
ces de  poids  et  de  titre  des- 
dites pièces  sont  maintenus 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
décret  du  3  mai  1H48  *. 

3.  Il  sera  fabriqué  des  piè- 
ces de  cinq  francs  en  or. 

4(.  La  pièce  de  cinq  francs 
sera  de  la  taille  de  six  cent 
vingt  pièces  au  kilogramme, 
au  poids  de  un  gramme  six 
mille  cent  vingt-neuf,  et  au 
diamètre  de  quatorze  milli- 
mètres. —  Les  titres  et  les 
tolérances  de  titra  seront  les 
mêmes  que  ceux  flxéB  par  la 
loi  du  7  germinal  an  xi  **. 

9.  La  tolérance  de  poids 
accordée  pourlafébrication 
des  pièces  de  cinq  francs  en 
or  sera  de  trois  miliitaies 
en  dessus  et  de  trois  milliè- 
mes en  deeeouB  du  poids 
légal. 
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partir,  soit  do  déi-ès  de  l'aa- 
teur,  rompositenr  oo  ar- 
tiste, 8«it  ae  l'extinction  des 
droits  de  la  veave. 

FObAts  (droits  d'nsage). 

Décret  du  ll-ie  amrU  1854,  rw- 
Utti/  0MX  éroiU  tvtof*  éUou 
Uê  forèu  de  VStai  et  4m»t  le» 

hUatemente  publie*. 

1 .  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'af- 
franrhir  les  forêts  de  l'Etat 
de  droits  d'usage  en  bois,  au 
nio^en  d'uu  cantonnenaent, 
le  directeur  général  des  fo- 
rêts en  adresse  la  proposi- 
tion h  notre  ministre  des 
flnances,  qui  statue  eur  l'op- 

fiorluiiiié,  après  avoir  pris 
'avis  de  l'administration  des 
domaines.  —  Si  cette  oppor^ 
tnnité  est  reconnue ,  il  est 
procédé  par  deux  agents  fo- 
irestiers  aux  études  néces- 
saires pour  déterminer  les 
offres  à  Ciire  à  l'usager. 

S.  Les  offres  sont  soumi- 
ses par  l'administration  des 
forêts  à  notre  ministre  des 
finances,  qui,  aprbs  avoir 
pris  l'aris  de  la  direction 
générale  des  domaines,  pres- 
crit, s'il  T  a  lien ,  au  préfet 
de  les  siffoifler  à  l'usager. 

3.  Si  1  onger  déclare  ac- 
cepter les  offres,  il  est  passé, 
entre  le  préfet  et  loi .  en  la 
forme  administrative,  un 
acte  constatant  son  engage- 
ment, foos  réserve  de  notre 
bomologation. 
4».  Si  l'usager  propose  des 
modifications  au  projet  qui 
lai  a  été  signifié,  on  refuse 
absolument  d'y  adhérer,  il 
m  est  référé  an  ministredes 
Buances,  qni  statue  et  or- 
lonne,  s'il  y  a  lien,  au  pré- 
fet d'intenter-  l'action  en 
[»otODoement. 

9.  Lonsqu'il  y  a  lien  d'ef- 


fectuer le  rachat  d'on  droit 
d'usage  quelronqoe,  autre 
que  Ijisage  en  bois,  suivant 
la  faculté  accordée  an  gou- 
vernement par  l'article  64 
du  Gode  forestier,  il  est  sta- 
tué sur  l'opportunité  de  ce 
rachat  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administration  des 
forêts,  après  avoir  pris  l'aTis 
de  l'administration  des  do- 
maines. —  Si  le  droit 
d'usage  appartient  à  une 
commune,  le  préfet  est  préa- 
lablement ap^té  à  donner 
son  avis  motivé  sur  l'abso- 
lue nécessité  de  l'usage  pour 
les  babitants.  —  Lorsque  le 
ministre  des  finances  a  dé- 
claré l'opportunité,  le  pré- 
fet notifie  la  décision  an 
maire  de  la  commune  usa- 

g>re,  en  lui  prescrivant  de 
Ire  délibérer  le  conseil 
municipal  pour  qu'il  exerce, 
s'il  le  )oge  t  propos,  le 
pourvoi  qui  lui  est  réservé 
par  le  paragraphe  t  de  l'ar- 
ticle 04  da  Code  forestier.  — 
Il  est  ensuite  procédé  con- 
formément aux  dispositions 
de  l'article  i*',  paragraphe 
t ,  et  des  articles  1,  s  et  4  da 
présent  décret. 
€.  Les  communes  ou  éta- 
blissements publics  qni  retH 
lent  affranchir  leurs  buis  des 
droits  d'usage  quelconques, 
par  voie  de  cantonnement 
un  de  rachat,  en  adressent 
la  demande  au  préfet,  qui 
statue  sur  l'opportunité , 
après  avoir  pris  l'avis  des 
agents  forestiers.  —  S'il  s'a- 
git d'un  droit  rachetable  à 
prix  d'argent ,  prévu  aa  pa- 
ragraphe 9,  article  64  da 
Code  forestier,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux 
dispositions  des  paragraphea 
9  ei  8  de  l'article  5  du  pré- 
sent décret. 


■* 
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7.  Lm.  otiKh^  préaiabk» 
^or  déteroimer  les  offres 
.de  cantoonemeai  ou  de  ra- 
I  cb^t  soBt  faites  .siNvant  iç 
/  mode  tTHçè  pç>p  Tarlifle  i*% 
/  parasrapbe.  9,.  dir  prëseal 
<  décret.  —  ^etutefois ,  sur  la 
obmiaade  delà  ^oniiqaiHieott 
dé.  ret8l)li«eqie»(  ^oprié- 
ifire,  it  ^H^int  aaz  d«ajc 
agents  foivstiers  vm  troi- 
ueme  expert,  dont  lis  dési* 
frration  afpparlieDt  à  la  çova-r 
vrnne  et  it  r^âbyssemettt. 
Ce  trotetèfoe expert  fait',  çon- 
correfimifeii^  avec  te»  ageotf 
forestiers,  les  élodes  -Béres- 
sirtresmrar  ta  déterminaltios 
de»  offres.  —  t^i  ceômone 
ott  réltMissesD^t  proprié- 
taire est  appelé  p<»r  if^pr'éfet 
h  déclarer  fil  entend  doo-^ 
Der  «u»le  ainr  offres  da  catt." 
ittfDaement  oui  de  rachat.- 
SOr  sa  déclaratioii  affira»- 
Uve  les  offres  son  tsoosïiaea 
è  notre.ministre.de  l'intè^ 
rreer.  En  ras  d'aivis  Havora' 
bie,  lemiaistre des  ftnancea 
statne  sur  ta  ^Qfovertàsce  et 
l' opportitoité  dea  offres*  -*- 
U  est  ensethe  proordé  omr- 
foltnréggpt  aux  artittes  n  et 
♦  du  préseift  décret.  —  Tou- 
tefois, les  modiflcatioiM  aar 
smtrienl  proposées  par  1  (h- 
sacer,  dans  ie  cas  prévu  par 
l'aitiele  *v  dorveïM  être  ac- 
ceptées par  1^  ei^minuQe  oit 
r^taviissemeat  propriétaire, 
et  approuvées  par  le  miBis^ 
ti'ede  riDtérievr.atast  d'être 
sooraises  è  itatre  kom^to- 

Ktion  par  le  mifristru  .des 
éocés.  Si  t'ittager  reftrse 
A'adtrérer  aux  offres,  l'actioh 
devant  les  trit^unaux  ne  peut 
être  iBtel»lée  qae  par  le 
matre  oo  les.  idmntistra- 
jenrs,  siiiTsal  lés  furnfet 
pre^fHc^  por  les  lots.  -« 
Les  indemnités  et  frais  anz- 
quets  les  agents  forestiers  se- 

ar^ 


raient  rcconiins,avoir  dreiC  l 
et  les  vacations  ùa  troisième 
expert ,  seront  sdppqrtés  en 
entier  par  les  communes  e« 
établissements  publics. 
8.  bfs  aflicieait^,  rrs,  It4, 
ti5,  116  et  145  de  l'prdon- 
nii^ce  rotïift  do  F*  «»« 
Ifffr  st>nt' a'bfo^<Mt 

£SGLAVA«B. 

195*. 

:i.  L'esclavage  de  Mnt  Is- 
Aais  être  rétabli  dans  les 
colonies'  Irança'i^. 

POSTE     AUX      bÈTTltB». 

(Taxé.) 

loT  du  iù-Hi  *Uit  i9SidilF  M 
a^K.  f  ^  "^ 

t.  A.  dater  é»  i*'  JmHiel 
1^4,  la  taM  dea  lelfres  ti* 
(ranchies  eirculast  à  Finie* 
rieur,  de  bcnréair  à  boreai, 
est  réduite  k  titi#k.éefi(ifSfes 
par  leitreaiBirple-  Lealéiins 
Btm  affrsnrhiéa  aofft  taxées 
h  .trem«  centtmeak  .-'  faes 
lettres  dont  Itf  poids  tmeé' 
dero  sept  dpi^afmeael  demi, 
et  qui  ne  pèseront  pas  pHn 
dé  qtrinae  granwnei^ ,  seront 
taxées  è  tfutntitB  cenliÉBai 
si  elles  sont  affram-hiéf,  et  à 
saiiante  ceiitinorea  a»  éHei  ne 
sont  pas  affrantcftica.  Les  le^ 
très  et  paqtiètB  oa  papràrf 
d'im  poida  excédai»!  qoima 
graorraes,-  et  B'excedant  pas 
cent  grammes,  aost  taxa  à 
q«ètra*9rngta  centIfDès  as 
cas  d'affrancbisseitient  et  ft 
uo  franc  v.ngt  eenltnes  «a 
ras  de  non  -  affraocinas^ 
ment.  -^  Les  lettré*  os  pa» 
quels  dont  le  poids dépa«ert 
cent  iininnnes  wront  laxét 
à  qùfftré-vingta  eeniimos  od 
un  franc  vingt  cenitmeapar 
chaque   tant  gramoMt  «o 


X  iI*TTRS  h     iO  m 


gï  *  ■2r«!?SîïSlé8MM  ta  II  ïg'iiïiï  'S  BrenTt™ 
JnnMklmMMiIrMSl*.  Uulance  i-euuni  d/i>ï  di'l- 
Hn  pat*  ("f  linewiltBtl^en  iraïkmeninit  niiiig 

IranUté  H  ViiiBl  ^  <aU- 

HlilciMNl 


Uns  M«  lillr«  cIucrHs  ou  suIccs  i»  lUDlei-  •"^^'■^'^JJ' 

''*r'ï"l»'^ 'orie'pecu  il  B*  M»  MMMi  d  asli»  in 
leiuoiléqom^leilcniiaiiHileJ.icBHOiircliitwejBllre 
-  <  elle  Imtcmnili  tuadue  ds  p^CKW.'  *  uHïli  mail  I 


UAOISTRATS.  (1)  wi  I8H.) 


travcn  kt  pnprtéMf  qol  M- 
Mreal  ca  tanii  d'il!  eonn 

"-^■JnmM.  -  Sont  uco- 


WDpsniiHiiHUt  4a»  )■  Ti> 


«."ûi  IniNI  «H  *M- 
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mai    1836.    iV.   Sup.    atpk^ 

T.  «iUllM  VICIMAU|). 

9.  Les  coDtestaiiODS  aux- 
floelleii  peuvent  donoer  lieu 
1  établiswment  et  l'exercice 
de  la  servitude,  la  tlxt^ion 
du  parcours  des  eaux,  I  exé- 
cution des  travaux  de  drai* 
nage  ou  d'assèchement,  les 
indemnités  et  les  frais  d'en- 
tretien, sont  portées  en  pre- 
mier ressort  devant  le  Juge 
de  paix  du  canton,  qui .  en 
prononçant,  doit  concilier 
les  intérêts  de  l'opérai  ion 
BTOC  le  respect  dû  a  la  pro- 
priété. —  S'il  y  a  lieu  à  ex- 
pertise, il  pourra  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert. 

6.  l«a  destruction  totale 
on  partielle  des  conduits 
d'eau  ott  fossés  évacoateurs 
est  pnnie  des  peines  portées 
à  l'article456  du  (iode  pénal. 
—  Tout  obstacle  apporté  to- 
lonlairement  au  libre  écou- 
lement des  eaux  est  puni 
des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 4M  du  même  code.  — 
L'article  463  du  Code  pénal 
peut  être  appliqué. 

7. 11  n'est  aucunement  dé- 
rogé aux  lois  qui  règlent  la 
police  des  eaux. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L9t  i»  14.90  Juin  18&4.  (V. 
smp.  tUph,  V*  EMCweRBaia*. 
—  Si  diert  ém  h  mmn  1868, 

TITRE  !•». 

M    L'AmiIRUTftATIOH    Bt   L*»- 
STIOCTIOM   rOBLIQOI. 

1 .  La  France  est  divisée  en 
seiie  circonscriptions  aca- 
démiques, dont  les  chef»- 
lieux  sont  :  Aiz,  Besançon, 
Bordeaux,  Caen ,  Clermont, 
Dijon  ,  Douai ,  Grenoble, 
Lyon,  Montpellier,  Nancy, 
Paris,  Poitiers  ,  Reunes, 
Strasbourg,  Toulouse. 
* T 


ft.  cbacnne  des  académies 
est  administrée  par  un  rec- 
teur, asiiisté  d'autant  d'in* 
specteurs  d'académie  qu'il  y 
a  de  départements  dans  la 
circonscription. — Un  décret 
déterminera  le  nombre  des 
inspecteurs  d'académie  do 
département  de  la  seine. 

3.  Il  y  a  an  cheMien  d« 
chaque  académie  un  conseil 
académique,  composé,  i*dtt 
recteur,  président;  —  !•  des 
inspecteurs  de  la  circon- 
scription ;  —  S*  des  doyens 
des  facultés:  —  4*  de  sept 
membres,  cnoisis^  tons  les 
trois  ans,  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  — 
un,  parmi  les  archevêiqnes 
ou  évéquesde  la  circonscrip- 
tion; —  deux  parmi  les 
membres  du  clergé  catholi- 

3ue,  ou  parmi  les  ministres 
es  cultes  non  catholiques 
reconnus;  —  deux  danii  la 
magistrature;  —  deux  parmi 
les  fonctionnaires  publics 
ou  autres  personnes  notables 
de  la  circonscription. 

4.  Le  conseil  académique 
veille  au  maintien  des  mé- 
thodes d'enseignement  pres- 
crites par  le  ministre,  en 
conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique,  et  qui  doivent 
être  suivies  dans  les  écoles 
publiques  d'instruction  pri- 
maire, secondaire  ou  supé- 
rieure du  ressort.  — 11  donne 
son  avis  sur  les  questions 
d'administration,  de  finance 
ou  de  discipline,  qui  inté- 
ressent les  collèges  commu- 
naux, les  lycées  et  les  éta- 
blissements d'enseignement 
supérieur. 

5.  Il  T  a  au  chef-4iett  de 
chaque  département  un  con- 
seil départemental  de  l'in- 
struction publique,  com- 
posé, 1"  du  préfet,  prési- 
dent; —  t"  de  l'inspecteur 
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d'iit^détbn»;  —  S*  d'tttt  in- 
fepeclfeur  ase  IMiiirtrécltoû  ifti- 
malre  désieti«  t^àr  1è  ml- 
Dfètne:  —  S"  Aë»  d^lisbt^s 
cHite  m  péVa?rabbV4  S,  B,  t, 
»,  D,  10  et  II  ite  ranicte  I9 

f  V.  ii^.i  «^.  V.  BjiEïiMitfe. 
■lèT)  Mpéiaiej)  1 1  siégfer  daiia 
léè  )i«ftteii's  COYSs^m.  «t  db1n  t  !è 
Mi>dë  <Sb  dfèsigiiaUt>H  d«- 
m^i'e  TtûVé  t^tofonn'ètiieAt 
fa  tàdiTé  loi  et  h  l'artk-tlg  «dtt 
«em  dti  «  ifaaTB  ite»;  <  V. 

s:  Ptttai*  te  dttÉHeAétàt  «i 
ié  Settië,  IftcdAfléil  diMartls 
knenial  ws  YVolsirm^im  p^ 
brtmrt)  *  cAinp^ftse,  —  »*•  * 
prtfel,  WftidWrt  :  -^  f»  <W 
ti^edr  B!bra(iitféftii«-de  vt- 


d'enseigB<QiaeBt,  «ont  (»«rffe 
directetteot  derâitt  te  coih! 
8«l  imtl|érial  del'instm^tiM^ 
pnb1!qtte;«ii  c^ânn-milé  disk 
dispositions  «te  ladite  M. 

S.  Le  préfet  èxenie;  toÉO 
l'anforit»  4û   itii(}i»i«   Ae 
linstrartion  MMiitcrts;  etaftr 
le  rétopDTt  ife  Viiilim^te^i 
d'Bcâd«nife,  les  âflHMitiBAi' 
digérées  sd  rectear  par  la  lai  \ 
<&é  15  mart  iK>o  et  par  te* 
d^civt  organique  dto  9  marlj 
i8S9,  en   de  «ai  r«Mcerne> 
IIYièfHirfïoK  tfriîilttlte   ptt-* 
bfiliiA  «n  libre. 

9.  séus  1'«nt«rîHl  dti  iM^ 
fet ,  rftisddttenr  d'«ca«m« 
instruit  leii  aTRlrès  rcMtivck 
è  rensefgnerttt'rtt  ]pH«ilaii« 
d6  dt^onèitaém.   —  stms 


«Â^x  tfte  fn^tv^cn^ira^a^lHse   radmînfstratMn    des 


I 


diëmi^  attbtbéi  au  «epàt*i  coifiÈgès  «  lycées .  rt  êfeîii^e. 
lùfenl  dfc  Iti  Sfeine;  —  4"  dfe  i  en  fe  qui  concerné  renH*- 
deux  lA^pèictettH  d^  rit^  cVMHnertt  séemidairte  WM«, 
8tniri¥^iri1Mftir6dWRtdé^  les  attributions  d^l^t^M  f*. 

rerteurpar  Ta  Irt  Âi  Mlnarti 
t«!«.  i 


Eai^t^eiât;  -  S*  deS  ilWitf- 
res  qua  tes  parétti-fi^eit  4, 
5,  Ô.f,*.  H;  i\«,t4^iii 
d«nii1it1è  )l  àb  la  loi  dtl 
15  hùbH  i^M  tt^f^àlent  8 
Mte  partie  de  r&nH«D  tbh- 
i^  biHHêMàbb  d%  la  ^nb; 
et  tfdnt  le  tnodp  9è  mèifna- 
tttfh  deifiéurt;  rfejjift  'contor- 
m«méttt  è  Htfite  loi  et  & 
rartieift  i  »i  ftlwti  du  * 
mars  185Î. 

•7.  Lié  tansfeîl  a*baHèhn*i 
tal  da  riii^lrartli»!  ^Mqtie 

le*  iimnrade  ViD^trdtHoti 
prhh^fe  et  lé»  ^fMirëftdi^i- 
dffritfli'ï^t  rtHifcitti^U^  re- 
latives aux  ^tublis^Hiients 
pot-HrtintJi^  d'ibsltniciian  t*- 
cutidairfe,  t(s  »ttr!btWtiH«; 
.d(»n*roèà  au  bdHiten  fttnd^ 
riiique  par  la  f»l  du  I5  hinrt 
n»50.  —  Le5  af^pëts  de  ses  &<^^ 
Icisiyns.  dnhs  les   innJiftrps* 


^ 


10.  Le  lofM  «b1>c««IMfci 

le  nébTn«T  du  fxM»m  è«^  ! 

dl^iquë  et  des  liéreMx  Wà] 
recteur,  sont  Ibnmfa  uw  lit 
ville  ctKMteu.  ~  l«  l«c«l«t' 
le  mobilier  nf^oessaires  è  }a 
r^tiiwi  du  ttmm^g^ 

I  instRi^ïlHt'  u  jMSMIinBie  « 
ainsi  que  les  frais  ^  M* 
reau ,  soot  à  la  vkarge  du 
d^riemepu  •-  oqs  dqieB- 
tes  sont  oblLgàloirça.  ; 

11.  Di)  derret^  rendu  e9 
là  Ybrtn^;  dt's  règlemtnls 
d'admiltl^tnilidn  publique.' 
dPtértnirfferoife  riivimsoii»-' 
tiHH«  dl%  arddt^mtes  ,  ainrt 
qnt!  tHtrt  cfeqtil  rontrme  la 
rétinittrl  «t  la  It'Hue  des  re»^ 
sell^  Hrodéltilques  «t  étfmt' 
tcttlrntaux.  ^  _ 

12.  '-W  dfSposMftfiH  dfc 


ui   iulëiYssent    la    liherté' prônent  li Ire  soiil  cxèui(6P-> 


,        i\siiiiji;tion  puBLHjLE.  |Uj"*MiaM)    «i 

l'fiWrt™.  «roui  itmii*. 
(DHd*   ruM»   likc»    urfliit 

tÏÏfïlltU|(«, 

CHKMtss  PB  FÇH, 
w»'r"cl»tjluiub"dc™"îtï 

B,H'F5?sK 

™in"'de''ÏM?'Q""l»r  Z'ff'i 
ige  Jiu    iDSiaileun-   UMt- 

UuDIim.  Ëuul   uu'Ultiil»  lia 
liIlE  lek  luncUuiU  de  ajcti:- 

ï;rïs,«,.Fs-.s 

.'Iiurado  dis  \t  collmwi  du 
jrjdu6.-UBdE.-t.l,i,;i;du 
!ii  la    IBCBie   forme,    Dp[<i> 
jViE  du  cupseil  iiHitftml  de 

l'eiiul»     piiur    ludllli>u.>c 
!l"'S(''rî|âàï«K'6i"d;i 
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TOfées  par  notre  miaistre, 
notamment  en  ce  uni  con- 
cerne, —  1*  l'établissement 
des  tarifs  etlenr  application  ; 
—  t"  lea  traités  particuliers 
et  les  conventions  interna- 
tionales relatifis  à  l'exploita- 
tion ;  —  3*  Les  émissions 
d'obligations;  .-  4"  l^ 
questions  de  prêts  on  sub- 
ventions, de  garanties  d'in- 
térêt-aux  compagnies,  ou  de 
Mirtage  de  bénéUces  avec 
l'Etat. 

H.  La  section  permanente 
adrtsse  chaque  mois,  à  notre 
ministre,  un  rapport  sur  la 
situation  commerciale  et  fl- 
nanciëre   des   compagnies, 
accompagné  de  tous  les  do- 
cuments statistiques  sur  la 
circulation  dn  voyageurs  et 
des  marchandises.    —    Les 
rapports  mensuels  sont  ré- 
sumés, chaque  année,  dans 
un  rapport  général  adressé 
à  notre  ministre. 
8.  Les  inspecteurs  géné- 
raux font  l'inspection  des 
lignes  de  fer  qui  leur  sont 
d&ignées  par  notre  minis- 
tre, et  recueillent  tous  les 
renseignements   propres   à 
éclairer  l'administration  su- 
périeure sur   les   matières 
énoncées  en  l'article  i"de 
notre  présent  décret. 

16.  Ils  sont  délégués  par 
notre  mini  tre  pour  procé- 
der à  toutes  les  informations 
ou  enquêtes  sur  des  ques- 
tions ou  des  faits  spéciaux 
d'exploitation.  —  Us  peu- 
vent être  chargés  de  toutes 
missions  concernant  le  ser^ 
vice  des  chemins  de  fer. 
7.  Les  inspecteurs  géné- 
raux exercent  les  tonnions 
attribuées  aux  commiuaires 
du  gouvernement  par  les 
décrets  et  ordonnances ,  en 
ce  qui  concerne  la  gestion 
Quancière  des  compagnies 


qui  ont  obtenu  de  l'iîtat.soit 
un  prêt  on  une  subve&tion,  I 
soit  une  garantie  d'intérêt, 
ou  avec  lesquelles  l'Etat  est 
appelé  à  un  partage  de  béné- 
fices. ,  ^ 
8.  Les  inspectenn  géné- 
raux sont   au   nombre  de 
cinq.  —  Ils  résident  à  Paris. 
—  Leur  traitement  annuel 
est  de  dix  miUe  francs,  non 
compris  leurs  f  raia  de  tour- 
née ,  qui  sont  fixés  par  ar- 
rêté ministérid. 


BUDGET. 


loi  A»  9i-t6  jui*  lft54  . 
ÂxaOoH  dm  kudgH  4»   l»55. 
Commun»  [ecmtrwUioÊu). 

3.  Lorsgn'en  exécution  du 
peragrapne4  de  i'artide  39 
de  la  loi  du  I8  juillet  laST. 
(V.  mfp.  o/pfc.»  V*  CoaMBM.) 
il  y  aura  lieu,  par  le  gonver-  j 
nement,  d'imposer  d'once, 
sur  les  communes ,  des  cen-  ■ 
times  additionnels  pour  le< 
payement  des  dépenses  obli- 
gatoires, le  nombre  de  oasj 
centimes  ne  pourra  excéda*  i 
le  maximum  de  dix,  à  moins 

Su'il  ne  s'agisse  do  l'acte 
e  dettes  r&altanl  de  con- 
damnations Judiciaires,  an- 
quel  cas  il  pourra  étra  élevé 
Jusqu'à  vingt. 


(f 


Octroi  (Mmmm). 

&  8.  Leadroits  d'octroi  sor 
les  vins,  cidres,  poiréset  hy- 
dromels ne  pourront  être 
supérieurs  au  double  des 
droits  d'entrée  déterminés 
par  le  tarif  annexé  an  dé- 
cret du  17  mars  ltS9  (le  dé- 
cime non  compris).  (v.MVf. 
ehrofi.)  —  Dans  les  commu- 
nes qui,  à  raison  de  leur 
population,  n«  sont  pas 
soumises  à  un  droit  d'en- 
trée  sur  les   boissons,  le 


■♦ 
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droit  d'octroi  oe  pourra  dé- 

Sasser  le  double  do  droit 
'entrée  délermiDô  par  le 
décret  du  17  mars  issi,  pour 
les  Tilles  d'aoe  population 
de  quatre  mille  Ames.  —  11 
ne  pourra  être  établi  au- 
cune taxe  d'octroi  supè» 
rieure  au  double  du  droit 
d'entrée  qu'en  rertu  d'une 
loi.  —  L'article  15  du  décret 
du  17  mars  I85S  est  abrogé. 

0e<r9<(jrf). 

19.  Sont  prorogées  ,  Jus- 
in'ao  1*'  Janvier  ittes,  les 
lispositions  combinées  de 
l'arUcle  16  de  la  loi  du  17 
juin  1840  (sur  les  mines  de 
tel  y.  Mmvp.  atph.)  et  de  l'art. 
l"  de  i-die  du  lOJuiilet  imso. 
-  Toutefois,  à  partir  de  iS56, 
e  maximum  oes  allocations 
le  sel,  pour  le  commerce 
le  la  troque,  sera  réduit  an- 
inellement  d'un  dixième. 

Pcstt  aux  UUrts. 

AO.  Les  employés  et  agents 
les  postes  assermentés,  et 
DUS  les  agents  de  l'auturité 
yant  qualité  pour  constater 
îs  délits  et  contraventions, 
lourront,  concurremment 
vec  les  fonctionnaires  dé- 
lommés  dans  l'arrêté  du  S7 
rairial  an  ix,  opérer  les 
lisies  et  perquisitions  et 
resser  les  prorès-verbaux 
ntorisés  par  ledit  arrêté. 
SI.  En  cas  de  condamna- 
on  «  le  tribunal  pourra  or- 
onner  l'afUche  du  Jugement 
oo  nombre  d'eumplaires 
ni  ne  pourra  excéder  cm- 
iianie .  le  tout  aux  frais  du 
>ntreTenant. 

KA.  Kn  cas  de  récidive, 
imende  «ne  pourra  être 
loindre  de  trois  cents 
ancs,  ni  excéder  trois  mille 
ancs.  —  Il  y  a  récidive, 
irsqoe  le  contrevenant  a 


subi ,  dans  les  trois  années 
qui  précèdent,  une  condani- 
nation  pour  infraction  aux 
lois  concernant  le  transport 
des  correspondances. 

OUVRIERS.  (Livrets.) 

Loi  du  93-36  juin  1854.  (  V. 
»»PP-  ehr.  Lot  14  mai  1851. 
5 /an».  .1853,  30  a»rU  1855.) 

1 .  Les  ouvriers  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  attacbés  aux 
manufactures , 


usines,  mines,  minières^ 
carrières,  cbantiers,  ateliers 
et  autres  établissements  in- 
dustriels, on  travaillant  cbes 
eux  pour  un  ou  plusieurs 
patrons .  sont  tenus  de  se 
munir  d'un  livret. 

2.  Les  livrets  sont  délivrés 
par  les  maires.  —  Us  sont 
délivrés  par  le  préfet  de  po- 
lice à  Paris  et  dons  le  ressort 
de  sa  préfecture,  par  le  pré- 
fet du  Rb6ne  à  Lyon  et  dans 
les  autres  communes  dans 
lesquelles  il  remplit  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées 
i>ar  la  loi  du  19  Juin  usi. 
—  Il  n'est  perçu  pour  la  dé- 
livrance des.  livrets  que  le 
prix  de  confection,  te  prix 
ne  peut  dépasser  vingtH^inq 
centimes. 

3.  Les  chefs  ou  directeurs 
des  établissements  spéciilés 
en  l'article  t*'  ne  peuvent 
employer  un  ouvrier  sou- 
mis à  l'obligation  prescrite 
par  cet  arlicîe,  s'il  n'est  por- 
teur d'un  livret  en  règle. 

4.  Si  l'ouvrier  est  attaché 
à  l'établissement;  le  chef  ou 
directeur  doit ,  au  moment 
où  il  le  reçoit ,  inscrire  sur 
son  livret  la  date  de  son  en- 
trée. —  Il  transcrit  sur  un 
registre  non  timbré,  qu'il 
doit  tenir  à  cet  effet,  les  nom 
et  prénoms  de  l'ouvrier,  le 
nom  et  le  domicile  do  chef 
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^' 


de  l'établissement  qtii  t'aara 
employé  précédemment ,  et 
le  montant  des  avanres  dont 
l'ouvrier  eerait  resté  débi- 
tear  enFers  celui-ci.  —  il 
inscrit  «urTe  livret,  à  la  sar- 
de de  l'ouvrier,  la  date  de 
la  sortie  et  l'acquit  des  en- 
oagements.  —  tl  y  ajoute, 
s^il  ;  à  lieu,  l«  montant  d«s 
avances  dont  l'ouvrier  res- 
terait débiteur  envers  lui, 
dans  les  limites  fixées  par 
Ta  toi  du  14  mal  185t.  (Y,  «iq?. 
«Jkroa.) 

5.8}  l'owyrler  travaille  ba- 
biluellement  pour  plûsien<^ 
patrons  «  cbaque  patron  io- 
$crit  sur  le  livret  le  Jour  où 
il  lui  conQe  de  l'ouvrage,  çt 
transcrit,  sur  le  registre 
paentionné  en  l'article  pré- 
irédent ,  les  nom  et  prénoms 
de  l'ouvrier  et  son  domicile. 
—  Lorsqu'il  cesse  d'employer 
l'ouvrier,  il  inscrit  sur  le  li- 
vret l'acquit  des  engagé^ 
menis,  sans  aucune  autre 
énonclation. 

<i.  Le  livret,  après  avoir 
reçu  les  mentions  prescrites 
par  les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, est  remis  à  l'ouvrier 
et  reste  entre  ses  mains. 

7.  Lorsque  le  cbef  ou  di- 
recteur d^établissement  ne 
peut  remplir  l'ebligation 
déterminée  au  troâsicrae  pa- 
ragraphe de  l'article  4  é(  au 
deuxième  uarQgrapbe  de 
l'article  5,  le  maire  on  le 
commissaire  de  police,  après 
avoir  constaté  la  cause  de 
l'empêchement,  insrri  t,  sans 
frais,  le  congé  d  acquit. 

8.  Dans  tous  les  cas,  il  lï'est 
feit  sur  le  livret  aucune  an- 
notation fovorable  ou  déÂi- 
Torable  à  l'ouvrier, 

9.  Le  livret,  visé  gratuite* 
ment  par  le  maire  de  la 
commune  où  travaille  l'ou- 
vrier, à  l'aris  el  dans  le  res- 


sort de  la  préfecture  de  po- 
lice par  le  préfet  de  police, 
è  Lyon  et  dans  les  com- 
munes spécifiées  dans  la  loi 
du  19  Juin  1851  jpar  le  pré- 
fet du  Rhône,  tient  lieu  de 
passe-port  h  l'intérirar,  soqs 
tes  conditions  détermiures 
par  içu  règlements  qdmi- 
nistralife. 

SQ.  Des  règlequeots  d'ad- 
ministration publique  d^ 
terminent  tout  ce  qui 
concerne  la  farme,  la  deii- 
vrauce,  la  tenue  et  le  re> 
nouvellement  des  Uvrets.  — 
Ils  règlent  la  foro)«  ou  r»> 

Îistre  prescrit  par  l'article 
,et  les  mdica lions  qu'il  doit 
contenir, 

1,1.  Les  contravenUoiw 
aux  articles  1,3,  4,  5  et  k  de 
la, présente  toi  sont  pour- 
suivies devant  le  tribunal  de 
simple  police,  el  punies 
d^une  amende  d'un  h  quioie 
francs,  sans  préjudire  des 
dommages-intéréiui ,  s'il  y  a 
lieu.  —  Il  peut,  de  piqa,  être 
prononcé,  suivant  les  cn^ 
constances,  un  emprisonoO' 
ment  d'uq  à  cinq  tours. 

)  %.  Tout  individu  coupa* 
ble  d'avoir  fabriqué  un  hox 
livret,  ou  fàlsiUe  un  livre! 
originairement  véritable.  o« 
fait  sciemment  ueeire  d'uu 
livret  faut  ou  lalsiflé,  est 

fiuoi  des  peines  portées  es 
'article  tB3  du  Gqde  pénal. 

1 3.  tout  ouTrier  coupable 
de  s'être  fait  délivrer  uq  li« 
vret  soit  sous  un  f^ux  non», 
soit  au  moyen  defauivesdé* 
claratiouf  pu  de  faux  cert*> 
flcots,  ou  d'avoir  fait  usagt 
d'un  livret  qu|  ne  Iqî  ap> 
partient  pa»,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  traîa 
mois  a  on  an.     ' 

14.  L'article  463  du  Coda 
p  nal  peut  être  appliqué 
dans  tous  les  cas  prévu*  p^r 
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ACADÉMIES. 

Dient  4»  91  ëûAt-l'^  oetotrt 
1854,  «HT    rorfoniMtfioi»  dt» 


1.  L'aeaiimit  iAUt  com- 
prend les  départements  des 
Basses-Alpes,  des  Boucbes- 
du-Rhtoe,  de  la  Corse,  du 
var,  de  Vaacluse.  —  Vamii- 
wùê  4ê  AcMNfoi»  comprend  les 
départements  du  Doubs,  du 
Jura .  de  la  Haute-SaAne.  — 
L'ûtmàimit  dt  Bordmiut  com- 
prend les  déparlenieuts  de  ia 
Dorrtogne,  de  la  Gironde, des 
Landes,  de  l<ot-et-Oaronne, 
des  Basses-Pyrénées.  —  L'«- 
eadémUt  iê  Cam  comprend  Us 
départements  du  calvados 
de  l'Eure,  de  la  Hancbe,  de 
l'Ornck,  de  la  Sartbe.  de  la 
Seine-Inférieure.  —  L'œatU- 
wUt  iê  Oarmont  comprend  les 
départements  de  l'Allier,  du 
Cental,  de  la  Corrèxe^  de  la 
Creuse,  de  la  IIaut&-Loire.du 
Poy-de-D6me.  —  L'atiadémit 
4ê  iHjom  comprend  tes  dépan* 
temeutsderAabe,de  la  cOte- 
d'Or,  de  la  aaute-Mame,  de 
la  Nièvre,  de  l'Yonne.'—  L'«- 
eajimit  de  Dommi  comprend 
les  départements  de  l'Aisne, 
des  Ardennes,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme. 
—  L'mcÊdémU  iê  GrtnoUê  com- 

Êrend  les  départements  des 
autes'Alpes,  de  l'Ardëcbe , 
de  la  DrOme  et  de  l'Isère.  — 

L'meadimiê  de  Ljfo»  comprend 

les  départements  de  lAin, 
de  la  Loire,  du  Bbène,  de 
fta6ne-et-Loire.  —  L'aetMmiê 
4ê  Èbmi^fêUitr  comprend  les 
départements  de  1  Aude ,  du 
Gard,  de  l'Hérault,  de  la 
Lofère,  des  Pyrénées-Orien- 
tales. —  VmeâUmiê  iê  iV«aey 
comprend  les  départements 
\ 


de  la  Meartbe,  de  la  Meuse , 
de  la  Moselle,  des  Vosges.  — 
L'êuaàMê  iê  Pmiê  comprend 
les  départements  du  cber, 
d'Bare-et-Loir,  de  Loir-et* 
liber,  du  Loiret,  de  la  Marne, 
de  l'Oise,  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Marne,  de  Seine-et- 
Oise.  —  VamOmiêiê  Poititr» 
comprend  les  départements 
de  la  Cbarente,  de  la  cba- 
rente-lnférieure,  de  l'Indre, 
d'iodre-ei-Loire,  des  Deux- 
Sèvres  ,  de  la  Vendée ,  de  la 
Vienne,  de  la  Haute-Vienne. 

—  L'têmiimie  iê  Reunê»  com- 
prend les  départements  dea 
cAtes-dn-Nord,  du  Finistère, 
d'i|le-et-Vilaine,dela  Loire- 
Inférieure,  de  Maine-et-Loire, 
delà  Mayenne, da  Morbihan. 

—  L'meadimitê  iê  Stnuhourg 
comprend  les  départements 
du  Bad-Rbin,  du  Haut-Rhin. 

—  L'mea'iémiê  iê  TotUouêe  com- 
prend les  départements  de 
l'Ariége,  del'Aveyron ,  de  la 
Haute-Garonne ,  du  Gers ,  da 
Lot,  des  Hautes-i'yrénées,  du 
Tarn ,  de  Taro-et-Garonne. 

I  a.  Dêêfmaittéê  tt  iê»  éech» 

S.  Les  facultés  existantes 
continuent  a  siéger  dans  les 
villes  où  elles  sont  actuelle- 
ment établies.  —  Le»  facultés 
instituées  par  la  présente  or- 

Ïfanisation  académique  ont 
eur  siège  dans  les  villes  ci- 
après  :  —  l<a  faculté  des 
sciences  de  l'académie  d'Aix. 
à  Marseille;  —  la  faculté  des 
lettres  et  la  faculté  des  scien- 
ces de  l'académie  de  cier- 
mont,  à  clermont;  —  la  fa- 
culté des  lettres  de  l'académie 
de  Douai,  à  Douai;  la  fa- 
culté des  sciences  de  la  même 
académie,  à  Lille;  —  la  fa- 
culté des  lettres  et  la  faculté 
des  sciences  de  l'académie  de 
Nancy,  à  Nancy;  —  la  bculté 
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des  Bctences  de  racatf^mie  ^ 
Poitiers,  à  Poi lien». 
3.  Les  BouvelleB  ffiraltéa 
seront  organisées  dès  âne  les 
villes  qui  en  8o»t  le  8iè|fe  sfH 
lont  fiit  les  frais  d'uM  in- 
«tsUation  provisoire ,  et 
qu'elles  auront  pris  reoi;»- 
geqiepl  de  fo.urnir  à  toutes 
fes  deoense^  d'une  installa- 
tion déinitive.  L-ormnisa- 
tion  définitive  desdites  fi- 
oultés  aura  lieu  lorsqvf, 
apr^  vériOc^ition  contradic- 
toire entre  tes  délégués  9u 
ministre  dç  rinstr^ction  po- 
^iqae  et  ceux  de  Vautorité 
municipale,  le  ministre  aura 
recoun^  qiie  les  bâliœenls 
sont  compléteqient  appro- 
priés aux  besoins  de  l'ensei- 
gnemeiif  sopôriear,  et  qu'ils 
font  poervQs  de  la  kiblio- 
tbèque  et  des  ooll9Cti<»s  in- 
dispensables. 

4^.  i.eo  villes  mi  ne  sont  pas 
sièges  de  facullés  ^  et  qui  oqt 
élabii  des  cours  monicipaqx 
sçr  quelques  parties  élevéêf 
des  sciences  et  des  lettres, 
pourront  obtenir  que  ees 
Ç9MV8  nr^opept  tç  titre  e^  le 
rang  ç^fçgfe*  «r^*^«*»v  à 
l'enseignemeul  supérieurdes 
sciences  et  des  lettres,  à  la 
charge,  par  lesdites  villes, 
de  rournir  un  local  conve- 
nable, les  collections  néces- 
saires k  Veqseignement,  et 
une  subventiop  annuelle 
pour  le  traitement  des  pro- 
fesseurs et  les  <j(épense8  du 
matériel.  —  Les  écries  pré- 
paratoires ^  reQseigoMnén^ 
supériegr  des  sciences  et  des 
lettres  sont  assimilées  aux 
écoles  préparatoires  d^  mé- 
decin^ et  de  pharmacie.  — 
Le  miniflre  de  l'instruction 
pilblique  en  nomme  les  pro- 
fesseurs «  qui  deviennent 
membres  ou  corps  ensei- 
gnanl  el  looissent  qès  lors  dq  I 


tous  les  droits  et  avantagea 
aitacbés  à  ce(t«  quaUt^  — 
Lçs  étudiapts  SQUt  admis  4 

Edre  dans  les  écoles  prè* 
toires  de»  sciences  et  dea 
es  des  inscriptions  qui 
B«iv«al  MF»  €«uv«rtiea  ep 
inscriptiQw^H  tocoltés  cor- 
respondait tes,  ^us  les  C9n- 
ditfous  déterninées  par  on 
arrêté  déMién  en  «onse|l 
impérial  de  |Uo»tnie^on  pu- 
)>liqu9. 
9.  Dans  les  fcendéq  des 
sciences  et  dans  les  écoJes 
préparatoires  &  l^epfieigQe- 
ment  supérieur  des  scienrei, 
les  prowsseurs  pourront  être 
autorisés,  par  dêcisioB  df 
ministre,  à  ouvrir  ëe«  coure 
p<^ur  des  applications  spé- 
ciales. Sens  ce  cas,  les 'facul- 
tés et  Iç»  tKM>fes  prêparaiuires 
Soorront .  après  exaoïsn , 
élivrer  éfit  eerliflcats  de  ca- 
pacité pour  les  sciennes  ap* 
pfiqoées.  Lorsque  Vex^men 
sera  subi  devant  une  école 
préparatoire,  le  iury  sera 
présidé  par  un  prolpsseur  éf 
la  faculië  des  scieqces. 

6.  Hour  $trc  nommé  nm- 
feseeur  dans  une  facaltl,  fi 
l^ot  être  Iffé  de  trente  ans^n 
moins,  être  <lorteur  dans 
r«rdre  de  cette  ft^culté,  et 
avoir  fuit ,  penifant  deoii  an« 
açi  moins,  sojt  un  cours  dans 
un  établissement  de  l'f.tal, 
soit  uq  coui^  particpiier  dA- 
naent  autorise,  analogue  I 
ceux  qui  son(  p«>ereaBé8  dam 
les  fadiltés. 

7.  Peuvent  être  éfa^ement 
nommés  profcsseara  dans  lêi 
fqcuités  la  membres  ^l'in- 
stitqt  qui  oiit  fait ,  pendant 
8l:|  ipols  au  nioin^,  un  court 
dans  les  conditions  de  far* 
lide  précédent. 

8.  lorsôu'ii  y  a   lien  de 

ÊourYoir  >  une  chaire  va- 
in te  dans  une  <l«i  fiicuftés 
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de  reDMignemeot  primaire 
puMic. 

18.  Le  recteur  dirige  per- 
sonaellement  et  surveille, 
•oit  par  lui-m^e, 8ott  avec 
le  concours  des  inspecteurs 
d'acadéoaie ,  les  établisse- 
ments d'enseignement  supé- 
rieur. —  Il  assiste,  quand  il 
le  Juge  convenable,  aux  dé- 
libérations des  facultés  et 
des  écoles  préparatoires  ; 
dans  ce  cas,  il  les  préside, 
mais  il  ne  preud  point  part 
aux  votes.  —  H  réunit,  tous 
les  mois,  en  comité  de  per- 
fectionnement, les  doyens 
des  facultés  et  les  directeurs 
des  écoles  préparatoires  du 
ressort.  —  il  couvoque  les 
facultés,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  pour  délibérer 
sur  les  programmes  particu- 
liers de  chaque  cours  et  les 
coordonner  entre  eux.  —  il 
transmet  ces  programmes 
au  ministre,  avec  son  aris 
motivé.  —  Il  fait  au  ministre 
ses  propositions  sur  les  bud- 
get» et  sur  les  comptes  an- 
nuels des  établissemrats 
d'enseignement  supérieur. 
—  Il  statue,  après  avis  des 
facultés  et  des  écoles  prépa- 
ratoires, sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  inscrip- 
tions des  étudiants. 

19.  Le  recteur  dirige,  as- 
sisté, au  besoin ,  des  inspec- 
teurs d'académie,  les  étaolis- 
sements  publics  d'enseigne- 
ment secondaire.—  Il  reçoit, 
avec  l'avis  de  l'Inspecteur 
d'académie ,  les  rapports  des 
proviseurs  des  lycées  et  des 
principaux  des  collèges  com- 
munaux. Il  les  l'ésume  dans 
le  rapport  mensuel  qu'il 
adresse  au  minisire.  —  Il 
dresse  le  tableau  d'avance- 
ment des  fonctionnaires  des 
lycées  et  des  régents  dea 
classes  supérieures  des  col- 


lèges communaux.  —  Il  pro» 
pose  des  candidats  pour  les 
emplois  Taeants  de  naître 
répétiteur  des  lycées  ei  de 
rëgeoi  des  classes  de  gram- 
maire des  collèges  commu- 
naux. —  Il  donne  son  aris  au 
ministre  sur  les  comptes  ad- 
ministratifs et  sur  les  bud- 
gets des  lycées  et  collèges.— 
Lorsqu'il  est  en  tournée,  il 
réunit,  s'il  y  a  lieu,  les  bo- 
réaux d'administration  |rta- 
ces  près  des  lycées  et  des  col- 
lèges communaux. 

50.  Le  recteur  snnreiHe, 
soit  par  lui-même,  soit  par 
l'intermédiaire  des  inspec^ 
leurs  d'académie,  renseigne- 
ment secondaire  libre.  —  H 
pourvoit  à  ce  que  les  établis- 
sements particuliers  soient 
inspectés  une  fois  au  moins 
par  an ,  et  il  adresse  an  mi- 
nistre le  résumé  des  rapports 
de  l'inspection. 

51.  Le  recteur  Teille,  par 
l'intermédiaire  des  inape^ 
leurs  d'académie  et  des  iiH 
specteurs  primaire*,  à  fexè- 
cntion  des  règlements  d'étu- 
des dans  toutes  les  écoles 
primaires  publiques  dn  res- 
sort.— 11  propose  au  miolstra 
les  mesures  propres  à  amè* 
liorer  les  métbodea  d'ensei- 
gnement dans  les  ècolos  nor» 
maies  primaires  ei  dans  les 
écoles  primaires  pvbUqnesw 
—  U  lui  fait  annnelIcaMnl 
un  rapport  sur  l'étal  de  l'in- 
struction primaire  pobliqna 
et  libre  dans  l'acadénite.  — 
Il  peut,  lorsqu'il  est  en  tour- 
née, réunir  et  préaider  les 
commissions  de  sarreillaoco 
des  écoles  normales  primai- 
res. 

S  S.  L'inspectenr  d'acadé- 
mie correspond  avec  lo  rec- 
teor  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  afbires  de  l'enasi- 
gnement  supérieur,  celles  de 
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reoseiguement  secondaire 
public  oû  libre,  et  les  mé- 
tbodes  de  l'enseignement 
primaire  public.  —  Il  loi 
adresM  tous  les  trois  mois 
un  rapport  sur  l'état  de  l'en- 
seignement dans  l'école  nor- 
male et  dans  les  écoles  pri- 
maires du  département.  — 
En  l'absenre  an  recteur,  il 
préside,  s'il  j  a  lieu,  les  bu- 
eaux  d'administration  pla- 
cés près  des  lycées  et  des 
collèges  communaux  et  les 
«mmissions  de  sunreillance 
les  écoles  normales  primai- 
%s> 

S3.  L'inspecteur  d'acadé- 
Die  vt  tenu  de  soumettre 
u  préfet  un  rapport,  écrit 
t  signé,  sur  les  nominations 
t  mutations  des  instituteurs 
ommunaux,  et  6ur  les  peines 
isciplinaires  prévues  par 
article  33  de  la  loi  du  13  mars 
350  qu'il  pourrait  y  avoir 
en  de  leur  appliquer. — Pour 
instruction  des  affaires  de 
eo8«gnement  primaire,  il 
Mrrespond  avec  les  délégués 
n  conseil  départemental  de 
instruction  publique,  avec 
s  maires  et  curés  et  aveo 
s  instituteurs  primaires 
iiblics  ou  libres. 
B4».  Il  7  a  un  inspecteur 
*imaire  jMir  arrondisse- 
ent.  —  L'inspecteur  d'aca- 
^mie  exerce  les  fonctions 
inspecteur  primaire  pour 
irrondissement   cbef-iieu  ; 

a  pour  auxiliaire  dans 
tte  partie  de  son  service  un 
8  inspecteurs  primaires 
irronmssement,  qu'il  dé- 
pie  annoelIeiDent  à  tour 

r61e,  et  qui  reçoit  pour 
tte  mission  temporaire  un 
pplémeot  de  traitement 
nt  la  quotité  est  fixée  par 
ministre  de  ^'instruction 
bli<)ue.  —  Les  inspecteurs 

l'instmction    primaire 


{sont  sous  les  ordres  immé> 
diats  de  l'inspecceur  d'aca- 
démie. 

•  S.  L'inspecteur  d'acadé- 
mie délégué  en  Corse  prend 
le  titre  de  vice-recteur;  il 
correspond  directement  avec 
le  ministre  de  l'instructiim 
publique  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'administration 
des  lycées  et  collèges,  ainsi 
que  la  surveillance  de  l'en- 
seignement st^condaire  libre. 
Il  reste,  d'ailleurs,  soumis  à 
toutes  les  autres  obligations 
imposées  aux  inspecteurs 
d'académie. 

^  S.  D»  eotueil  tUpartemailal 
de  rûutruetion  publique. 

16.  Les  membres  des  con- 
seils  départementaux  de  l'iu- 
ptruction  publique  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  confor- 
mément à  l'article  li  de  la 
loi  du  16  mars  1850. 

•7.  Le  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  pu- 
blique se  réunit  au  moins 
deux  fois  par  mois.  Ses  réu- 
nions sont  suspendues  du  15 
aoftt  an  is  octobre.  —  H  peut 
être  convoqué  extraordiuat- 
rement.  Le  Jour  de  la  réunion 
est  fixé  par  le  président.  — 
Le  conseil  départemental 
siège  à  la  préfecture;  les  bu- 
reaux de  1  inspecteur  d'aca- 
démie y  sont  également  pla- 

C69* 

•8.  Dans  les  matières  dis- 
ciplinaires et  contentieuses , 
le  conseil  départemental  de 
l'instruction  publique  pro- 
cède suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  ariicles  i3, 
34,  35,  36,  97  et  3K  du  règle^ 
ment  d'administration  pu- 
blique du  39  Juillet  1860, 
rendu  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  15  mars  lH5o,  et  par 
le  décret  du  90  décembre 
tiSSO. 
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RiTKISDTIOHI  0«LI«&TOIKKS. 

BaceaUuiréat.  —  Examen , 
40  fr.  —  CertiQcat  d'apti- 
tude, fOfr.  ^  Diplôme,  40  fr. 

—  Total ,  100  rir. 
Uetnee.-  Inscriptions  fqoa- 

ti«  à  10  fr.),  40  fr.  —  Examen^ 
40  fr.  —  Certificat  d'aptitude, 
30  fr.  — DipiOme,  40  fr. — 
Total,  I4ufr. 
Atfcforoi.  — Examen,  80  fk*. 

—  Certificat  d'aptitude,  SO  fr. 

—  Diplôme  ,  40  f r.  —  To- 
tal, 140  fr.  —  Inscriptions 
à  un  on  deux  cours  oes  fo- 
culiés  des  lettres,  oblin- 
toires  pour  les  étudiants  des 
facultés  de  droit  (douse  à  lO 
franci)),  t9o  fr. 

■  ÉTRIBOTIOBS   r4C0I.TAtlV»S. 

ConfércfiQces  pour  les  aspi- 
rants à  la  licence  es  lettres; 
rétribution  aunuelle,  150  fr. 

SicTioM  il.  —  De*  facuUét  du 
teieneu. 

9.  Les  droits  à  percevoir 
dans  les  facultés  des  sciences 
soi^t  flxés  ainsi  qu'il  suit  : 

KiTIllkDTIOaS  OM.I«ATOIItKa. 

Capaetti  pour  l«*  tettnen  m.p~ 
flifuéu.  —  Droit  d'immatri- 
culation, 100  fr.  —  inscrip- 
tions (huit  à  10  fr.).  80  fr.  — 
Examens  (deux  à  60  fr.  ),  130  fr. 

—  Cerliflcatdecapacité,  istr. 

—  Visa  du  certificat ,  35  fr- 

—  Total ,  400  fr. 
Baeealamriat.    —    Examen  , 

40  fr.  —  certificat  d'aptitude, 
30  fr.  —  Diplôme,  40  ft-.  — 
Total ,  100  fr. 

lietme$.  —  iDscriptioDS  (qua- 
tre à  10  fr.),  40  fr.  -  Exa- 
men, 4<>  fr.  —  Certiflcat  d'ap- 
titude, 30  fr.  —  Diplôme, 
40  1k-.  — Total,  140  fr. 

Doeiormt.  —  Examen ,  80  tt. 

—  Certificat  d'aptitude,  30  fk-. 


Diplôme,  40  fr.  ~  Tottl, 
140  fr. 

KéraikOTIOBt  rACCLT4TI?BB. 

Conférences,  manipulations 
et  exercices  pratiques  pour 
les  étudiants  des  facultés  des 
sciences;  rétribution  an- 
nuelle, 150  fr. 

Sectiok  III.  —  Des  ieoU»  pré- 
paratotres  à  renuiffitemenlm- 
périewr  dêt  seUneeM  et  dm  Ut' 
très. 

XO.  Les  écoles  préparatoi- 
res à  l'enseignement  simé- 
rieur  des  s' ienres  et  des  let- 
tres peuvent  délivrer,  comme 
les  facultés  des  sciences,  mais 
sous  la  présidence  d'un  pro- 
fesseur desdites  tbi-ultés.  des 
certificats  de  capacité  pour 
les  sciences  appliquées  aux 
Jeunes  gens  qui  auront  pris 
dix  inscriptions  trimestriel- 
les aux  cours  desdites  écoles. 
—  Un  arrêté  délibéré  en  ron- 
sril  impérial  de  l'ittstmction 
publique  déterminera  la 
composition  des  Jurys  d'exa- 
men, l'époque  de  leur  réu- 
nion, la  répartition  des 
droits  de  présence  entre  les 

{»•  ofesseurs,  et  généralemeot 
bus  les  moyens  d'exécution 
des  dispositions  portées  ao 
paragraphe  précédent. 
II.  Indépendamment,  I* 
des  droits  d'inscription  per- 
ças pour  lecompte  nés  caisBes 
municipales  et  qui  sont  dé- 
terminés par  le  bodgel  de 
chaque  école;  **  des  droits 
d'examen  partagés  entre  les 
examinateurs  et  dont  le  taux 
est  de  soixante  frana  par 
examen,  les  droits  à  payer 
au  compte  du  service  spéaal 
des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  par  Mi 
aspirants  aux  certiBcala  de 
capacité  pour  las  tcianccs 
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appliquées  sout  fixés  ainsi 
qu^il  suit  : 

'     RÉtllBBTIMS  OUMATOIKB*. 

Complément  de  s  fr.  par 
inscription  (  lO  ioscriplions), 
50  fr.  —  GertiOcat  de  capop^ 
cité,  75  fr.  —  Visa  du  certi- 
ficat,  S5  fr.  ^  Total,  160  fr. 

TITRE  III. 

MOOtmoilS  «FftciALU  AUX  VA- 

cstTÉa  •■  ■ÛBCiHi ,  Aox  ico- 
LU  •uriaieuRis  di  païKMACiK 

KT  AUX  éCOLBI VRirARATOIRI* 
M  aioiailK  «T  BB  VBAUIACIB. 

1 1.  Lesétudiantsdes  facul- 
tés de  médecine  ne  sont  ad- 
mis i  prendre  la  cinquième, 
la  neuvième  et  la  treisième 
inscription  qu'après  avoir 
subi  avec  succès  un  examen 
de  fin  d'année.  Ils  ne  sont 
admis  aux  examens  de  fin 
d'études  qu'après  l'expira- 
tion du  dernier  trimestre  de 
la  quatrième  année  d'études. 
—  Les  doute  premières  in- 
scriptions dans  la  faculté  de 
médecine  peuvent  être  com- 

Eenaées  parquatorieinscrip- 
lons  prioas  dans  une  école 
préparatoire  de  médecine  et 
se  pharmacie,  moyennant 
un  supplément  de  6  fr.  par 
inscription.  Les  élèves  des 
icol*  s  préparatoires  ne  peu- 
reut  convertir  plus  de  qua- 
lorxe  inscriptions  de  eeseco- 
es  en  inscriptions  de  fa- 
cultés. 

13.  Les  droits  à  perceroir 
ians  les  Cacullés  de  médecine 
lout  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

BiraiMmoBs  mlmaioikbs. 

Doelormt  «a  mtéêteh*.  —  In- 
criptions  (seiie  à  30  fr.l, 
•MO  fr.  —  Trois  examens  de 
In  d'année  (30  fr.  par  exa- 
nen),  00  fr.  ~  Cinq  examens 
le  fin  d'étodes  (50  fr.  par 


examen),  950fr.  —  cinq  cer- 
tificats d'aptitude  (40 fr.  par 
certsficatK  90u  fr.  —  Thèse, 
liio  fr.  "  Certificat  d'apti- 
tude, 40fr.  ~  DiplOme,  100  fr. 
—  Total.  l.MO  fr. 
Certijkmt  de  «ay-/wi».  — 
Deox  examens  (4o  fr.  par 
examen).  M  fr.  —  Certificat 
d'aptitude,  40  fr.  ~  Visa  du 
certificat ,  10  fr.  —  Total , 
130  fr. 

■itltlBUtlOaS   rACULTATITM. 

Conférences,  exercices  pra- 
tiques et  manipulations  pour 
les  aspirants  au  doctorat  en 
médecine;  rétribution  an- 
nuelle, isofr. 

14^.  i^es  écoles  supérieures 
de  pharmade  confèrent  le 
titre  de  pharmacien  de  pr»* 
mière  clause  et  le  certificat 
d'aptitude  à  la  pro'^ession 
d'herboriste  de  première 
classe.  —  El'es  délivrent,  en 
outre,  mais  seulement  pour 
les  départements  compris 
dans  leur  ressort,  les  certifi- 
cats d'aptitude  pour  les  pro- 
flsssions  de  pharmacien  et 
d'herboriste  de  deuxième 
classe^  —  Les  pharmaciens  et 
lés  herboristes  de  première 
classe  peuvent  exercer  leur 
profession  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  français. 

IS.  Les  aspirants  au  titre 
de  pharmacien  de  première 
classe  doivent  Justifier  de 
trois  années  d'études  dans 
uneécolesupérienrede  phar- 
macie et  de  trois  années  de 
stage  dans  une  officine.  —  Il 
ne  sera  exigé  qu'une  seule 
année  d'étuaesdansnne  école 
bupérieure  de  pharmacie  des 
candidats  qui  auraient  pris 
dix  inscriptions  aux  cours 
d'une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie. 
La  compensation  aura  lieu 
moyennant  un  supplément 
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Sages -famme».  —  Certificat 
d'apiitade,  90  fr.  —  Visa  du 
Cf rliflcat,  S  fr.  —  Total,  Ssfjr. 

TITRE   IV. 

0l>»O8ITIOVS     •PiciÂLBt    A.VX 
FAOOtTiS    Dl    BBOlt. 

S  S.  Les  droits  i  percevoir 
duDsIes  facultés  de  droit  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

■  ÛRIBDTIOHS  OtLIOATOlKIS. 

Capaàii.  —  Inscriptions 
(quutfeàSOfr.),  lâOfr.—iîia* 
roeii,  60  fr.  —  Certificat  d'ap- 
titude, 40  fr  —  Visa  du  cer^ 
tiUcat  d'aptitude,  ss  ft-.  ~ 
Total,  345  fr. 

BacetUauréut,  —  Inscriptions 
(huft  à  30 fr.),  SiO  fr.  —  i>eux 
examens  (uO  fr.  par  examen), 
i-jo  fr.  ~  Deux  certificats 
d'aptitude  (40  fr.  par  certifi- 
cat), 80  fr.  —  Diplôme,  lOO  fr. 

—  Total,  64  >  fr. 

lieenet.  —  Inscriptions  (qua- 
tre à  30  fr.),  190  fr.  ~  Deux 
examens  (00  fr.  par  examen), 
lSO.fr.  —  Deux  certificats 
d'aptitude  (40  fr,  par  certifi- 
cat), HO  fr.  -  Thèse-,  100  fr. 

—  «.ertiOcat  d'aptitude,  40  fr. 

—  nipMme,  lOO  fr.  —  Total . 
56  »  fr. 

Doetorut.  —  Inscriptions 
(quatre  à  So  fk>.),  i9o  fr.  ~ 
Deux  examens  (tiO  fr.  par  exa. 
meu),  130  fr.  —  Deux  oertiO- 
cots  d'aptitude  (iOfr.  par  cer- 
tificat), ^0  fr.  —  Tbèse,  lOO  flp. 

—  Certificat  d'aptitude,  40  tr. 

—  OiplOme,  100  fr.  —  TotaL 
560  fr. 

RitaiBOtlOlll    FAOULTAtlTU. 

Conférences  pour  les  aspi- 
rants au  baccalauréat,  à  la 
licence  et  au   doctorat   en 
droit;  rétribution  anuuelle.i 
150  tt. 


TITRE  V. 

MSrOSHIOBS     SriCIALM 
rACOLTil  Bt  TaîOUMIB. 

•3.  Les  droits  à  perreroir 
dans  les  facultés  de  thédloffio 
sont  fixés  de  la  manière  siu- 
yante: 

KiTKiBinrioiis  ouiOAtouas. 

Baeedtuaréat.  —  Inscriptiom 
(quatre  à  s  fr.),  so  fr.  — ^x»- 
roen,  10  fir.— Certificat  d'ap- 
titude, 5  fr.— Diplôme,  lO  fr. 
—  Total,  45  fr. 

Xfame».  —  Inscriptions  (qaa- 
tie  à  5  fr.),  90  fr.—  Examen, 
10  fr. -Certificat  d'aptitude, 
5  fr.  —  Diplôme,  lO  fir.  — 
Total,  45  fr. 

Doctorat.  —  Inscripttona 
(quatre  h  5  fï*.),  90  fr.  —  Exa- 
men,  lO  fr.  —  Certificat  d'ap- 
titude, 10  fr.  —  Diplôme, 
40  ft-.  -  Total,  80  tr. 

PRUD'HOMMES. 
Arferat  à»  16  no9tmhn-i  èi- 
eamhro  l854.  portmii  fM  taiU 
mmkre  éCun  conseil  io  pruJr^ 
koHtmu.  fui  refkœraiU  iêfiùro 
U  service  mifiui  il  étroit  ap- 
pelé, pourra  être  eomeUiri 
connue  déeMeùnummire. 

Vu  la  loi  du  l***  loin  ISSS 
sur  les  conseils  de  4»nid'- 
hommes  (▼.  à  sa  daie).  — 
V.  aussi  à  leurs  dates  les  dé- 
crets des  9  mars  iust  et 
911  Juillet  I8S«  et  au 
<apk.  les  lois  des  IB  mare  n 
et  7  août  I8:>0. 

Tout  membre  d'an  conseil 
de  prudb 'hommes  qui.  sana 
motifs  l^fptroes,  refuserait 
de  faire  le  service  auquel  il 
lierait  appelé,  pourra,  anrèa 
prorës-verbal  dn  président 
dudit  conseil,  être considert 
comme  démissionnaire. 


SALLES  D'ASILE.  (SI  mart  1855.) 
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SALLES  D'ASILE. 

BSertt  du  il  ntan- 13  ««i  1855 
eoHîenant  organisation  de*  êmt- 
It*  £anlt.  (V.  tuppl.  aljA,  y* 
En»«igntiiunt  la  lotda  tSwar» 
18&0.) 

TITRE  I*»". 
■itroamo»  «iaiiALu    con- 

CKklIAIIT    L'ifAMUSUlKKt  HKS 

•ALtss    d'asili   kt   l*    rito« 

•  IIAHHI  Kt  t'BRaBIOHniKWT. 

1.  Les  salies  d'asile,  publi- 

Sues  ou  libres,  sont  des  6ta- 
lissemento  d'éducation  où 
les  enfants  des  deux  sexes,  de 
lenx  à  sept  ans,  reçoivent 
es  soins  que  réclame  leur 
iéyeluppement  moral  et  phy- 
lique. 

S.  L'enseijpnemcnt ,  dans 
es  salles  d^sile,  publiques 
it  libres,  comprend  :  —  i» 
éBH  premiers  principes  de 
'instruction  religieuse,  de 
a  lecture,  de  l'écriture,  du 
■alCQl  Terbal  et  du  dessin 
inéaire  ;  —  t*  Des  connais- 
ances  usuelles  à  la  portée 
es  enfants;  —  8®  Des  ou- 
raffes  manuels  appropriés 
lAge  des  enfants;  —4* 
les  cbants  religieux,  des 
tercices  moraux  et  des  exer- 
iees  corporels  ;  —  Les  leçons 
t  les  exercices  moraux  ne 
urent  Jamais  plus  de  dix  à 
uinze  minutes,  et  sont  lou- 
eurs entremêlés  d'exercices 
srporels. 

B.  L'instruction  religieuse 
tt  donnée  sous  l'autorité  de 
evéqae ,  dans  les  salles  d  a- 
le  catlioliqnes.  — >  Les  mi- 
istres  d<«  cultes  non  catbo- 
ses  recoonos  président  à 
iostruction  religieuse  dans 
s  salles  d'asile  de  leur  culte. 
1^.  Les  salles  d'asile  sontsi- 
lées  au  rei-de-cbaussée  ; 
iesaont  plancbéiées  et  éclai- 


rées, autant  que  possible, 
des  deux  cùié^ ,  par  des  fenê- 
tres fermées  ayer  des  châssis 
mobiles.  —  Les  dimensions 
des  salles  d'exercice  doivent 
être  calcttlées  de  manière 
qu'il  y  ait,  au  moins,  deux 
mètres  cubes  d'air  pour  cba- 

3 ne  enflant  admis.  —  A  côté 
e  la  salle  d'exercice,  il  y  a 
un  préau  destiné  aux  repas 
et  aux  récréations. 

S  Nulle  salle  d'asile  ne  peut 
être  ouverte  ayant  que  l'in- 
specteur d'académie  n'ait 
reconnu  qu'elle  réunit  les 
conditions  de  salubrité  ci- 
dessus  prescrites. 

6-  Il  y  a  dans  chaque  salle 
d'asile  publique  du  culte  ca- 
lholi)]ue:  ^  Un  cruciOx^  — 
Dne  image  de  la  sainte 
Vierge. 

7.  Il  y  a  dans  toutes  les 
salies  d  asile  un  portrait  de 
l'Impératrice  ,  protectrice 
de  l'institution. 

8.  Le  titre  de  salU  fasih 
modUo  peut  être  conféré  par 
le  ministre  de  rinstruction 
publique,  sur  la  proposition 
du  comité  central  de  patro- 
nage, à  celles  des  salles  d'a- 
sile qui  auraient  été  signa- 
lées, par  les  déléguées  spé- 
ciales, pour  la  bonne  dispo- 
sition du  lècal ,  Tetat  satis- 
faisant du  mobilier,  las  soins 
donnés  aux  enfants,  ainsi  que 
pour  l'emploi  Judicieux  et 
intelligent  des  meilleurs 
moyens  d'éducation  et  de 
premier  enseignement.  —  il 
y  a,  à  Paris,  un  cours  pra- 
tique avec  pensionnat,  des- 
tiné, I*  h  former,  pour  Paris 
et  les  départements,  des  di- 
rectrio»  ou  des  sous-direc- 
trices de  salles  d'asile;  9*  à 
consenrer  les  principes  de  Itt 
méthode  établie;  a«  à  expé- 
rimenter les  nouveaux  pro- 
cédés d'éducation  et  de  pre. 
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inq  ans  au  moios*  —  La 
eilfe  de  la  se s«ion ,  l'inspec- 
ear  d'académie  arrête,  sur 
9  propositiOD  de  te  commis- 
ion  d'examen ,  la  liste  des 
K>8talaoles  qui  seront  ad- 
aises  à  subir  l'examen. 
80.  L'examen  se  compose 
e  deax  parties  distinctes  : 
-  l^.Un  examen  d'instruc- 
ion;  —  9*  Un  examen  pra- 
iqoe.—  L'examen  d'instruc- 
ion  comprend  l'bistoire 
ïinte.  le  catéchisme,  la  lec- 
jre,  l'écriture,  l'orthogra- 
he.  les  notions  les  plus 
suelles  du  calcul  et  du  sys- 
ime  métrique,  le  dessin  au 
rait,  les  premiers  éléments 
e  géoKrapbie,  le  chant,  le 
*aTail  manuel.  —  L'examen 
ratique  a  lieu  dans  une  salle 
'asile.  Les  postulantes  sont 
»nues  de  diriger  les  exerci> 
s  de  cette  salle  pendant 
ne  partie  de  la  tournée. 
91  dur  la  déclaration  de 
I  directrice  d'une  salle  d'a- 
le  modèlfe,  yisée  par  le  co- 
lite de  patronage,  l'inspec- 
lur  d'académie  délivre  aux 
nstulantes  qui  ont  suivi  les 
cercires  de  cette  salle  d^a- 
le  pendant  deux  mois,  au 
loius,  le  certificat  de  stage 
lentionné  en  l'article  96  au 
r(^nt  décret.  —  a  Paris,  le 
frtificat  de  stage  est  délivré 
ir  le  vice-recteur  de  l'aca- 
imie,  soit  sur  l'attestation 
}  la  directrice  d'une  salle 
asile  modèle,  comme  il  est 
t  ci-dessus,  soit  sur  l'attes- 
tion  de  la  directrice  du 
»ur8  pratique  certifiée  par 
commission  de  surveil- 
nce  de  cet  établissement. 

TITRB  V. 

r  VaAITmUT  OK»  eiRtCTIlICU 

T  aooa-BiRRCTiiicia  »is  sai/- 

B«   b'aSILC  F0U.lftBlf . 

IS.  ï^es  diroctriTs  dw  sal- 


les d'asile  publiques  reçoi* 
vent  sur  tes  fonds  commu- 
naux un  traitement  fixe,  qui 
ne  peut  être  moindre  de  deux 
cent  cinquante  Trancs,  et  les 
sous -directrices  un  traite- 
ment dont  le  minimum  est 
fixé  à  cent  cinquante  franca. 
—Les  unes  et  les  autres  Jouis- 
sent, en  outre,  du  logement 
gratuit.  —  I<e8  dispositions 
u  décret  du  9  juin  ihm  sur  i 
les  pensions  civiles  leur  sont 
applicables.  (V.  à  m  date.) 

33.  Une  réiribution  men-  ! 
soelle  peut  être  exigée  (te! 
toutes  les  familles  dont  les 
enfants  sont  admis  dans  les 
salles  d'asile  publiques,  et 
qui  sont  en  étet  de  payer  le 
service  qu'elles  réclament  — 
Le  taux  de  cette  rétribution 
est  flxé  par  le  préfet  en  con- 
seil départemental,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux  et 
des  délégués  cantonaux. 

34».  La  rétribution  men- 
suelle est  perçue  pour  le 
compte  de  la  commune  par 
le  receveur  municipal,  et 
spécialement  affectée  aux  d^ 
penses  de  la  salle  d'asile.  — 
En  cas  d'iiisufBsanredu  pro- 
duit de  la  rétribution  men- 
suelle et  à  défaut  de  fonda- 
tion, dons  ou  tegs,  il  est 
Kurvu  aux  dépenses  des  sal- 
i  d'asile  publiques,  i*  sur 
les  revenus  ordinaires  des 
communes; 9*  sur  l'excédant 
des  trois  centimes  spéciaux 
affectés  è  riiistruction  pri- 
maire, ou,  à  défaut,  au 
moyen  d'une  imposition  spé- 
cialement autorisée  à  cet  ef- 
fet. —  Une  subvention  peut 
être  accordée  par  les  dépar- 
tements aux  communes  qui 
ne  peuvent  sufflreaux  dépen- 
ses  ordinaires  des  salles  d'a- 
sile qu'au  moyen  d'une  im- 
position spéciale,  i^elte  sob- 
veniion  est  prélevée,  soit  sur 
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dans  l'iutërét  de  'armée, 
sous  la  surveillaoce  et  la  ga- 
rauUe  de  l'Etal.  —  La  dota- 
tion de  l'armée  est  formée 
par  les  presialionsen  argent 
qae  détermine  la  présenie 
loi.  —  Elle  peut  recevoir  des 
dons  et  legs.  —  La  caisse  de 
la  dotation  reçoit,  è  titre  de 
dépôt,  Içs  vei'sements  volon- 
taires qui  lui  sont  faits  par 
les  militaires  de  tous  grades, 
dans  le  cours  de  leur  ser- 
vice. —  Elle  est  gérée  par 
l'administration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations, 
et  constitue  un  service  spé« 
cial,  dent  le  budget  et  les 
comptes  fcont  annexés  à  ceux 
du  ministère  de  la  guerre. 
S.  La  dotation  de  l'armée 
pourvoit  au  payement  des 
allocations  établies  par  la 
présente  loi  et  aux  dépenses 
prévues  par  l'article  SO. 

3.  Les  excédants  disponi- 
bles sur  les  receltes  iiittes 
par  la  caisse  de  la-  dotatioo 
sont  successivement  em- 
ployés en  achats  de  rentes 
sur  l'Etat.  —  Ces  rentes  sont 
inscrites  au  nom  de  la  dota- 
tion de  l'armée* 

4.  Due  commission  supé- 
rieure, composée  de  quinze 
membres  nommés  par  ri£m- 
pereur ,  et  dont  les  fonctions 
sont  gratuites,  surveille  et 
contrôle  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  dotation 
de  l'armée.—  Celte  commis- 
sion comprend  au  moins 
trois  membres  du  Sénat ,  et 
trois  députés  au  Corps  Irgis- 
laiif.  —  bile  présente,  chaque 
année,  à  l'Empereur,  un  rap- 
port sur  la  situation  géné- 
rale delà  dotation. 

TITRE  II. 

•■    It'nOMBaATIOX    DO    CBkVlCB. 

5.  Les  Jeunes  gens  com- 
pris dans  le  coQtingent  an- 

r,  ouel   obuenrent*  l'cxonéra- 


tiou  du  service,  au  moyen 
de  prestations  versées  à  la 
caisse  de  la  dotation,  et  des- 
tinées à  assurer  iear  rem- 
{»lacement  dans  l'armée,  par 
a  voie  du  rengagement 
d'anciens  militaires. 

6.  Le  taux  de  la  prestation 
individu^e  est  iixè,  chaque 
année,  sur  la  proposition 
de  la  cooamisaion  sapé» 
rieure,  par  an  arrêté  du  mi- 
nistre tle  la  guerre. 

7.  Les  versements  des  pres- 
tations è  la  caisse  de  la  do- 
tation doivent  être  effectués 
dans  les  dix  Jours  qui  sui* 
vent  la  clôture  des  opére- 
tions  des  conseils  de  révir* 
sion.  —  A  l'expiration  de  ce 
délai,  le  conseil  de  rèviâon, 
réaui  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement ,  pronoace  les  exoné- 
rations sur  la  présentation 
des  récépissés  de  versement 

8.  Les  mililairee  sous  les 
drapeaux  peuvent  être  admis 
à  lesonérotion  du  service 
par  le  versement  d'uae  pres- 
tation dont  le  tenx  est  ixè 
conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  .5  et  8.  — 
L'exonération  est  prooen- 
cée,  dans  ce  ras,  par  les 
conseils  d'administration 
des  corps  auxquele  sont  pr^ 
sentes  les  récépiasés  de  ^ei^ 
sèment. 

9.  La  caisse  de  la  dot»» 
tion  est  autorisée  à  nioeroir« 
au  nom  des  Jeunes  nos, 
avant  l'appel  de  leur  cwee. 
des  versements  applicables 
à  leur  exonération  ulté- 
rieure du  senrioe,  s'il  y  a 
lieu. 

10.  Le  mode  de  rampla» 
cernent  établi  par  la  loi  do 
Si  mars  18-iS  est  supprimé, 
si  ce  n'est  entre  frères, 
beaux-frères  et  parents  Jus- 

nan     sixième     degré.  — 
subs'.itttfien  de  numéro, 
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(eit  réglée  par  la  loi  da  IT 
flMr«  I8MI.  V.  à  sa  date.  ) 

TITRE  III. 

MI  Raa«AewniTi. 

11.  Lef  rengagemeots 
foot  d'une  darée  oe  trois 
ans  au  moins  et  de  sept  ans 
an  plus,  —'ils  ne  peuvent 
être  contractés  que  par  les 
militaires  qui  accomptissent 
leor  septième  année  de  ser- 
vice, soit  dans  l'armée  ac- 
tive, soit  dans  la  réserve,  on 
par  les  engagés  volontaires 
qui  soutdans  leur  quatrième 
année  de  service.  —  Leur  du- 
rée est  réglée  de  manière  qne 
les  militaires  ne  soient  pas 
maintenus  sous  les  drapeaux 
après  t'é|{e  de  47  ans.  ■ 

lA.  Le  premier  rensage- 
ment  de  sept  ans  donne 
droit,  —  t*»  A  une  somme  de 
mille  fkvnrs,  dont  cent  (nacs 
pofabtes  le  Jour  du  renga- 
gement ou  de  l'incorpoA- 
tion,  deu  reuls  francs,  soit 
an  jour  du  renjgagement  on 
de  l'incorporation,  soit  pen- 
dant le  cours  du  service,  sur 
l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration du  corps,  et  sept 
cents  franoi  à  la  libération  de* 
Hoitive  du  service  ;  — v  i  une 
baute  paye  de  rengagement 
de  dix  centimes  par  ytar.  — 
Tout  rengagement  contracté 
pour  moins  de  sept  ans 
donne  droit,  jusqu'à  qoa- 
torseans  de  service,— 1*  à  une 
somme  de  cent  francs  pas 
chaque  année,  pajable  a  la 
libération  du  service;—  3*  à 
la  baute  paye  de  rengage- 
ment de  dix  centimes  par 
|our.  —  Après  qualorse  ans 
de  service,  le  rengagé  n'a 
droit  qu'à  une  haute  paye 
de  rengagement  de  vingt 
centimes. 

13.  L'engagement  volon- 
taire après  libération,  con- 


'  tracté  dans  les  conditions 
prescrites  par  Tarticle  il  et 
moins  d'une  année  après 
cette  libération,  donne  droit, 
suivant  sa  darée,  aux  avan- 
tages spéciflés  par  l'article 
précédent. 

14.  »ar  la  proposition  da 
la  commission  supérieure, 
on  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre  pent  augmenter  les 
allocations  fixées  par  l'art,  it, 
autre  que  la  haute  paye. 

19.  Ko  cas  d'insuffisance 
du  nombre  des  rengage- 
ments et  des  engagements 
volontaires  après  liMration, 
comparé  à  celui  des  exoné- 
rations, des  remplacera,  nts 
sont  «nectués  par  voie  ad- 
ministrative. —  La  prix  de 
ces  remplacements  «st  à  la 
charge  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée. —  Il  est  fixé,  ainsi  que 
le  mode  rte  payement,  par 
la  commission  supérieure, 
dans  les  formes  indiquées  à 
l'article  précédent. 

a  6.  Les  sous-officiers  nom- 
més officiers,  ou  appelés  à 
l'un  des  emplois  militaires 
qui  leur  sont  dévolus  en 
vertodes  lois  et  règlements, 
ont  droit,  sur  les  sommes  al- 
louées pour  rengagements, 
k  une  part  proportionnelle 
è  la  durée  du  service  qu'ils 
ont  accompli  • 

17.  Les  diqNwitions  de 
l'article  précédent  sont  ap- 

i»licable8  aux  militaires  ré- 
armés et  aux  militaires  pas- 
sant dans  un  corps  qui  ne  se 
recrute  pas  par  la  voie  des 
appels.  —  Néanmoins ,  les 
sommes  dues  è  ces  derniers 
ne  leur  sont  payées ,  en  tout 
ou  en  partie,  que  sur  l'avis 
du  cooaeil  d'administration 
du  nouveau  corps.' 

18.  Les  sommes  attri- 
buées par  les  articles  Lt  et  IS 
aux  rengagés  et  aux  engagés 
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5.  Do  r^leraeot  d'admi- 
niâtratifon  publique  délermi- 
nera  les  formes  à  suivre  pour 
l'assiette  de  l'iropOt,  et  les 
cas  où  l'infraction  à  ses  dis- 
positions dounera  lieu  à  an 
accroissement  de  taxe.  Cet 
accroissement  ne  pourra  s'è- 
lerer  &  plus  du  quadropie 
de  la  taxe  Uzée  par  les  tarife. 

6.  Le  reoourrement  des 
taxes  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  aura  lieu  comme 
en  matière  de  contributions 
directes. 

9»  Dkrtt  dm  4-S3  août  1855. 

TITRE  Ie^ 

SB  l'ascietti  db  la  taxi. 

1,  Les  tarifs  pour  l'établis- 
sement de  l'impôt  qui  doit 
41  re  perçu,  au  protlt  des 
communes,  sur  les  chiens, 
ne  peuvent  comprendre  que 
jdeux  taxes  dans  les  limites 
de  Tarlicle  )  de  la  loi  du 
'  8  mai  i85'>.  —  La  taxe  la  plus 
élevée  porte  sur  1«>8  cbiens 
d'agrément  ou  servant  à  la 
cbasse.  —  La  taxe  la  moins 
élevée  porte  sur  les  chiens 
de  garde,  comprenant  ceux 
qui  bervent  à  guider  les 
aveugles,  k  garder  les  trou- 
peaux, les  hnbiiations,  ma- 
gasins, ateliers,  etc.,  et,  en 
général,  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  ca- 
tégorie précédente.  —  Les 
chiens  qui  peuvent  être  clas- 
sés dans  la  première  ou  dans 
la  seconde  catégorie  sont 
rangés  dans  celle  dont  la 
taxe  est  la  plus  élevée. 

a.  La  taxe  est  due  pour  les 
chiens  possédés  au  i*'*  Jan- 
vier, à  l'exception  de  ceux 
qni,  à  cette  époque,  sont 
encore  nourris  par  la  mère. 
—  La  taxe  est  due  pour  l'uu- 
née  entière. 

,  3.  Lorsque  le  contribuable 
I 


décède  dans  la  courant  de 
l'année,  ses  héritiers  sont 
redevables  de  la  portion  de 
taxe  nou  encore  acquittée. 

4».  En  cas  de  déménage^ 
ment  du  contribuable  hors 
du  ressort  de  la  perception , 
la  taxe  est  immédiatement 
exigible  pour  la  totalité  de 
l'année  courante. 

3.  Du  i*^  octobre  de  cha- 
que année  au  15  Janvier  de 
I  année  suivante,  les  posses- 
seurs de  chiens  devront  faire 
à  la  mairie  une  déclaration 
indiquant  le  nombre  de 
leurs  chiens  et  les  osage? 
auxquels  ils  sont  destines, 
en  se  conformant  aux  dis- 
tinctions établies  en  l'ar- 
ticle 1"'  du  présent  décret. 
—  Ceux  qui  auront  fait  cette 
déclaration  avant  le  i**^  Jan- 
vier doivent  la  rectifier,  s'il 
est  survenu  quelque  change- 
ment dans  le  nombre  ou  la 
destination  de  leurs  chiens. 

6.  Les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  précédent 
sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial.  Il  en  est  donné  reçu 
aux  déclarants;  les  récépis- 
sés font  mention  des  noms 
et  prénoms  du  déclarant,  de 
la  date  de  la  déclaration,  du 
nombre  et  de  l'usage  des 
chiens  déclarés. 

7.  Du  15  au  3t  Janvier,  le 
maire  et  les  répartiteurs, 
assistés  du  percepteur  des 
contributions  directes,  ré- 
digent un  état  matrice  des 
personnes  imposables. 

8.  L'état  matrice  présente 
les  noms,  prénoms  et  de- 
meures des  imposables,  le 
nombre  de  chiens  qu'ils  po»- 
sèdent  et  la  catégorie  à  la- 
quelle chaque  animal  appar- 
ti«it.  —  L^état  matrice  re- 
late, en  outre,  les  déclarations 
faites  par  les  possesseurs  de 
chiens,  avec  les- détails  né- 
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aax  tribuoftox  de  première 
instance  et  les  gappléants  de 
Juges  de  paix  peureot  être 
maires  ou  adjoints.  —  Les 
agents  salariés  du  maire  ne 

{meuvent  être  ses  adjoints.  — 
i  y  a  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  de  maire 
et  d'adloiut  et  le  senrice  de 
la  ganfe  nationale. 
6.  Chaque  commune  a  un 
conseil  municipal  composé 
de  dix  membres,  dans  les 
communes  de  SOO  habitants 
et  au-dessous; 
De  19,  dans 


celles  de. . 
De  IB,  dans 

celles  de. . 
De  SI.  dans 

celles  de.  > 
De  93,  dans 

celles  de.. 
De  37,  dans 

celles  de.. 
De  30,  dans 

celles  de.. 
De  39,  dans 

celles  de. . 
De  34,  dans 

celles  de. . 
De  36,  dans 

celles  de. . 


SOI  à  1,500 

1,501  à  9,500 

9,501  à   3,500 

3,501  à  10,000 

10,001  à  30,000 

30,001  à  40,000 

40,001  à  60,000 

50,001  à  00,000 


60,001 


et  au- 
dessus. 

7.  Les  membres  du  conseil 
municipal  sont  élus  par  les 
électeurs  inscrits  sur  la  liste 
communale  dressée  en  rertn 
de  rarticlè  13  du  décret  du 
9  février  i859.  —  Le  préfet 
peut,  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture,  divi- 
ser les  communes  en  sec- 
tions électorales.  —  H  peut, 
par  le  même  arrêté,  répartir 
entre  les  sections  le  nombre 
des  conseillers  à  élire,  en  te- 
nant compte  du  nombre  des 
électeurs  inscrits. 

8  Les  conseillers  munici- 
paux doivent  être  âgés  de 
viogt-cinq  ans  accomplis.  — 
Ils  ftont  élus  pour  cinq  ans. 


—  En  cas  de  vacance  dant 
l'intervalle  des  électioat 
quinquennales,  il  est  pro- 
cédé an  remplacemoit  quand 
le  conseil  municipal  se 
trouve  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres. 

9.  Ne  peuvent  être  consal- 
1ers  municipaux  :  —  i"  Les 
comptables  de  deniers  com- 
munaux et  les  agents  nla- 
riésde  la  commune  ;  — 
9*  Les  entrepreitears  de  ser- 
vices communaux  ;  —  s*  Les 
domestiques   atiacbés    h   la 

Sersonne;  —  ¥>  Lu  indivi- 
us  dispensés  de  subvenir 
aux  charges  commonalee,  et 
ceux  qui  sont  secourus  par 
les  bureaux  de  bienféisence. 

10.  Les  fonctions  de  con- 
seiller municipal  sont^  in- 
compatibles avec  celles,  — 
1»  De  préfets,  soos préfets, 
secrétaires  généraux,  con- 
seillers de  préfecture  ;  — 
90  De  commissaires  et  d'a- 
gents de  police;  —  3*  De 
militaires  ou  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service;  — 
4*>.  de  ministres  des  divers 
cultes  en  exercice  dans  la 
commune.  —  Nal  ne  peot 
être  membre  de  iMosicvrs 
conseils  municipaux. 

1 1 .  Dans  les  communes  de 
cinq  cents  âmes  et  aiedes- 
sns,  les  parents  au  degré  de 
père ,  de  liis.  de  frère,  et  les 
alliés  an  même  degré,  ne 
peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  conseil  muni- 
cipal. 

1  ft.  Tout  conseiller  muni- 
cipal qui,  par  une  casse 
survenue  postérienremeut  à 
sa  nomination,  se  trouve 
dans  un  des  cas  privas  par 
les  articles  9,  10  et  11,  est 
déclaré  demissioifDaira  par 
le  préfet,  sauf  recours  as 
conseil  de  préfecture. 
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Id.  Les  coQseils  manici- 
paiu  peoyeDt  étra  «ospendas 
par  le  préfet;  la  dnsolution 
ne  peut  être  pronoocte  que 
par  remperear.  —  La  su»- 
peoaoo  proDoncée  par  le 
préfet  sera  de  deux  mois,  et 
pourra  élre  prolongée  par 
le  mioistre  de  rintiriettr 
Jusqu'à  une  année  ;  à  l'expi- 
ratiun  de  ce  délai ,  ai  la  ai»> 
solution  n'a  pas  été  pronon- 
cée par  on  décret,  le  con- 
seil nuinicipal  reprend  aer 
fuoctiona.  —  £n  caa  de  an^ 
pension,  le  préfet  nomnae 
immédiatement  une  conn- 
mission  pour  remplir  les 
fonctions  du  conseil  mani- 
cipal  dont  la  anapenaion  a 
Hé  prononcée.  —  £n  caa  de 
iiasolotion,  la  commisaion 
ist  nommée  soit  par  l'Em- 
lereur,  soit  par  le  préfet, 
uiTant.Ja  diatinction  éta* 
nie  au  paragraphe  i*'  de 
'article  S  de  la  préaente  loi. 
<  Le  nombre  des  membrea 
e  cette  oommiaaion  ne  peut 
tre  inférieur  k  la  moitié  de 
dui  dea  conaeillera  mnni- 
ipaux.  —  La  commiaaion 
ommée  en  caa  de  diaadu- 
on  peut  être  maintenue  en 
mctiona  Jusqu'au  renou- 
ellement  quinquennal. 
14^.  Dana  la  ville  de  Paria, 
ma  lea  autres  communea 
2  département  de  la  Seine , 
dana  la  Tille  de  Lyon ,  le 
»08eii  municipal  est  nom- 
é  par  l'Empereur,  tous  lea 
oq  ans,  et  présidé  par  un 
I  ses  membres ,  également 
sigué  par  l'Kmpereur.  — 
s  conseils  de  Paris  et  de 
on  sont  composés  de 
mte-six  membres.  —  H 
»t  pas  autrement  dérogé 
X  lois  spécialea  qui  re- 
ssent l'organisation  mnoi" 
>aie  dans  ces  deui  villes. 


SecTioR  II.  —  AsttmhUt  tkt 
eomstUs  MtmictjMmx. 

15.  Les  conseils  monici- 
poux  s'assemblent,  en  ses- 
sion ordinaire,  quatre  fois 
l'année  :  au  commencement 
de  février,  mai ,  aoAt  et  no- 
vembre. Chaque  aeaaion  peut 
durer  dix  jours.  —  Le  préfet 
on  le  aoua-préCat  preacrit  la 
convocation  extraordinaire 
du  conaeil  municmal,  ou 
l'autoriae,  sur  la  demande 
du  maire,  toutea  les  fois  que 
les  iotéréta  de  la  commune 
l'exigent.  —  La  convocation 
peut  également  avoir  lieu, 
pour  un  objet  apécial  et  dé- 
terminé, aor  la  demande  du 
tiers  des  membres  du  eon*- 
seil  municipal ,  adressée  di- 
rectement au  préfet»  qui  ne 
peut  la  reftiser  que-  par  un 
arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est 
notiOé  aux  réclamants,  qui 
peuvent  se  pourvoir  devant 
le  miniatre  de  l'intérieur. 

16.  La  convocation  sefkiit 

Sir  écrit  et  à  domicile.-» 
uand  le  conseil  municipal 
se  réunit  en  seaaion  ordi- 
naire ,  la  convocation  se 
fait  trois  Jours  an  moins 
avant  celui  de  la  réunion  — 
Quand  le  conseil  municipal 
est  convoqué  extraordinai- 
rement,  la  convocation  se 
bit  cinq  Jours  an  moins 
avant  cetui  de  la  réunion. 
Elle  contient  l'indication  dea 
objets  spéciaux  et  déterminés 
pour  l^oela  le  conseil  doit 
s'assembler.  —  Dans  les  ses- 
sions ordinaires,  le  conseil 
peut  s'occuper  de  toutes  les 
matières  qui  rentrent  dana 
ses  attributions.  -  En  cas 
de  réunion  extraordinaire, 
le  conseil  ne  peut  s'occuper 
que  des  objets  pour  lesquels 
Il  a  été  sl^ialement  con- 
I  voqué.  —  En  cas  d'urgence 
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est  porteur  d'armes   quel- 
conques. 

38.  Les  électeurs  sont  ap- 
pelés successivement  à  voter 
par  ordre  alphabétique.  —  lis 
apportent  leurs  bulletins  pré- 

Earés  en  dehors  de  l'aœem- 
lée.  —  Le  papier  du  bulletin 
doit  être  blanc  et  sans  signe 
extérieur. —  h  l'appel  de  son 
nom,  l'électeur  remet  au 
président  son  bulletin  fermé. 
— Le  président  le  déposedans 
la  boite  du  scrutin ,  laquelle 
doit,  avant  le  commence- 
ment du  vote.-avoir  été  fer- 
mée à  deux  serrures,  dont 
les  clefs  restent,  l'une  entre 
les  mains  du  président,  l'au- 
tre entre  les  mains  du  scru- 
tateur le  plus  figé.  —  Le  vote 
de  chaque  électeur  est  con- 
staté sur  la  liste,  en  marge 
de  son  nom,  par  la  signature 
ou  le  paraphe  de  1  un  des 
membres  du  bureau.  —  L'ap- 
pel étant  terminé ,  il  est  pro- 
cédé au  réappel ,  par  ordre 
alphabétique,  des  électeurs 
qui  n'ont  pas  voté. 

39.  Le  président  doit  con- 
stater, au  commencement  de 

I  l'opération,  l'heure  à  laquelle 

le  scrutin  est  ouvert.  ~-  Le 

scrutin  ne  peut  être  fermé 

qu'après  être   resté   ouvert 

I  pendant    trois    heures    au 

'  moins.  ->  Le  président  con- 

I  State  l'heure  à  laquelle  il  dè- 

clarele  scrutin  clos,  et,  après 

I  cette  déclaration,  aucun  vote 

I  ne  peut  être  reçu. 

40.  Après  la  clôture  du 
scrutin,  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière 
suivante:  —  La  botte  du  scru- 
tin est  ouverte  et  le  nombre 

î  des  bulletins  vériflé.  —  Si  ce 
nombre  est  plus  grand  on 
moindre  que  celui  des  vo- 
tants, il  en  est  fait  mention  au 
procès-verbal.  —  Le  bureau 
désigne ,  panni  les  électean 


présents,  un  certain  nombr^ 
descrutateurs.^  Le  présiden* 
et  les  membres  du  bureau 
surveillent  l'opération  du  dé- 
pouillement. Ils  peuvent  y 
procéder  eux-mêmes,  s'il  y 
a  moins  de  trois  éénts  vo- 
tants. 

4»& .  Si  le  dépouillement  du 
scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le 
Joiv  même,  les  bottes  con- 
tenant les  bulletins  sont  scel- 
lées et  déposées  poidant  la 
nuit  au  secrétariat  on  dans 
une  des  salles  de  la  mairie.  — 
Les  scellés  sont  également 
apposés  sur  les  ouvertures 
du  lieu  où  les  boites  ont  été 
déposées.  —  Le  maire  prend 
les  autres  mesures  nécessai- 
res pour  la  garde  des  boitm 
du  scrutin. 

4S.  Les  bulletins  sont  va- 
lables, bien  qu'ib  portent 
plus  ou  moins  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  conseillers  à  ^re. 
—  Les  derniers  noms  inscrits 
au  delà  de  ce  nombre  ne  soat 

g  as  comptés.  —  Les  bulletins 
lancs  ou  illisibles,  ceux  qui 
ne  contiennent  pas  one  dési- 
guation  sutBsante,  on  qui 
contiennent  une  désiguation 
ou  qualification  ioconstitn- 
tionnelle,  ou  dans  lesquels 
le»  votants  se  font  connaître, 
n'entrent  pas  en  compte  dans 
le  résultat  du  déponillemeiil, 
mais  ils  sont  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 

43.  Immédiatement  après 
le  dépouillement,  1«  préi»- 
dent  proclame  le  résollat  du 
scrutin.  —  Le  prooès-verbel 
des  opérations  électorales  est 
dressé  par  le  secrétaire;  il  est 
signé  par  lui  et  par  lef  an- 
tres membres  do  barara. 
Une  copie,  également  sigoéa 
du  secrétaire  et  des  moawrsi 
du  bureau,  en  est  aasntM 
envoyée  au  prMst  p«r  l'in- 
termédiaire  du 


% 


COMMUNES.  (B  vud  186S.) 
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de  DulLité,  Aèpiatat  ■□  «cré- 
délai  ileiiM]nare',id»ler 
dD^jDur  (te  ;'ËI«:lli.ii.  ïlla 

.n  prÉlel,  pir  l'inlar- 

mtdjaire  du  ■oufriiréfet  ;  ellei 


rtteplioo  d'a^icea  S  la  p 


nrif»  iDltr 
ISuis  (t  IM 


ile.BDl  '«'.l'a«Jj'j[|,"'^if  1* 

''-1  qu^lw  t^ViicielIc  doit 
iiiilter  de  ■eiiÛlimça- 
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(ouclioos  jusqu'à  l'installa- 
lida  de  leurs  successeurs. 

StcTioif  IV.  —  IHafositiamê 

SO.  Dans  les  communes 
cIiefHieux  d«  département, 
dont  la   population  excède 

Siuaraoïe  mule  flmes,  le  pré* 
bt  remplit  les  fonctions  de 
préfet  de  police,  telles  qu'el* 
les  sont  réglées  par  tes  dia^ 

'  positions  actuellement  en 
vigueur  de  l'arrêté  des  Con- 
suls du  it  messidor  an  viii. 

!-<  Toutefois,  les  maires 
desdîtés  eommuoes  restent 
chargés,  sous  la  surreillaDce 
du  préfet ,  et  sans  préjudice 
des  attributions,  tant  géaé* 
raies  que  spéciitliaB ,  qui  leur 
sont  conférées  par  les  lois, 

—  P  De  tout  ce  qui  concerne 
l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation  des  èdiflceâ 
communaux ,  cimetières , 
promenades,  places,  rues  et 
voies  publiques,  ne  dépen- 
dant pad  de  la  grande  voirie; 
l'établissement  et  la  répara- 
tion des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égouls  ;  —  S**  De  la 
police  municipale,  en  tout 
Ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté 
fit  à  le  liberté  dq  passage  sur 
la  voie  publique,  à  réclai- 
rqge,  au  baluyage,  aux  arro- 
éements,  à  la  solidité  et  à  la 
salubrité  des  constructions 
privées; —Aux  mesures  pro- 

Eres  à  prévenir  et  à  arrêter 
is  accidents  et  fléaux  cala- 
miteux,  tels  que  les  incen- 
dies, les  épidémies,  les  épi- 
xooties,  les  débordements; 

—  Aux  secours  à  donner  aux 
noyés  ;  —  A  l'inspection  de 
la  salubrité  des  denrées,  bois- 
sons, comestibles  et  autres 
murrhondises  mises  en  vente 

fxiblinue,  et  de  la  fidélité  de 
eur  débit  ;  —  3**  De  la  llxa- 
iion    des   mercuriales  ;  — 


4*  Des  adjudications,  mar- 
chés et  baux.  <~  Les  cooaeila 
municipaux  desdite;  cona- 
mânes  sont  appelés,  chaque 
année,  à  voter,  sur  la  propo* 
sition  du  préfet,  les  alloca- 
tions qui  ooiveut  être  affec- 
tées à  chacun  de>  eenrioes 
dont  las  maires  coBMQt  d*«> 
tre  chargés.  Ceadépanaoaaont 
obligatoires.  —  Si  un  conasil 
n'allouait  pas  les  Couds  exi- 
gés pour  ces  dépenses,  on 
n'allouait  qu'une  somaM  in- 
suIBsaote^  l'allocution  néce^ 
saire  serait  inscrit  au  bud- 
get par  ûéetti  irapérUI.  Is 
CQiiSeil  d'Btat  entendu. 

B\.  8ont  abrogées  la  loi 
du  it  mars  ItSi  et  les  dis- 
positions du  décïM  du  S  Juil- 
let 1H48  et  de  la  loi  du  ?  juil- 
let 18j9  relatives  à  l'orgso^ 
sation  des  corps  municipau. 

ENREG1STR6MÇNT. 


*MfMd«ltt6. 

IS.  L'art.  9  de  la  loi  da  7 

août  >850  est  abrogé.  Uà 
droits  dont  la  rédaction  a  été 
prononcée  par  cet  article 
sont  rétablis ,  k  '  partir  du 
i'*-  mai  18S5.  aux  quoittéa 
fliécs  par  la  ipi  du  ti  fri- 
muire  on  ytï. 

Loi  4h  sis  mmi  183$  riffm  k 
h4$n  é$  1856. 

17.  ftuot  défloittYCOMIlt 
acqoistf  k  l'Ktat*  dans  ao 
délai  de  boit  annéw.  las  «•- 
ieura  cotéfs  et  toolei  autrct 
voleurs  quelconques,  dépo- 
sées qu  trouvées  dans  les  bot* 
tes  ou  aux  guichets  d«s  bu- 
reaux de  poste,  renfermées 
ou  non  dsn^  les  lettre»  que 
l'administration  des  postes 
n'aura  pu  remettre  à  dekti- 
nation,  et  dont  la  remise 
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n'anra  pa^été  réclamée  par 
lèa  ayaijta  droit.  —  ce  délai 
courra  h  partir  da  Joar  où 
les  valeurs  cotées  auront  été 
déposées,  et  de  celui  où  M^ 
autres  valeurs  susmention- 
nées auront  été  trouvées  dans 
te  service  des  postes.  —  Pour 
les  valeurs  ci  •dessus  dési- 
I^Dées,  qui  existent  actuelle- 
ment endépOt  k  la  direction 
ffénéralf  des  postes ,  le  délai 
se  huit  an'ùéa  courra  h  par- 
tir de  la  promulgation  de 
la  profite  loi. 

COMDAHNÉg. 

S.  TQua  les  individus  su- 
bissant, à  quaïque  titre  que 
ce  soit,  la  transportation 
dans  IM  colonies  péniten- 
tiaires d'otttre>-mer,  sont  as- 
iujettis  au  travail  et  soumis 
k  la  subordination  et  à  la 
iJU8cipiin«  militaire;.  —  Ils 
M>nt  Justiciables  des  conseils 
de  guerre  ;  les  lois  militaires 
leur  sont  applicables. 

M.  Les  dispositions  du  se- 
cond I  de  l'article  précédent 
lont  applicables  aux  libérés 
it  repns  de  justice  tenus  de 
résider  dans  la  colonie. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi 
lu  30  mai  18&4  coutiuuerpnt 
le  régir  les  condamnés  aiix 
travaux  forcés  qui  subiront 

l^r  peiQ«  4904  Wfi  colonie 
p^aileqtiaire. 

COXSEBVATECR. 

Décret  du  i4  novtmirt  1855. 

S.  A  partir  du  i^'  Janvier 
1856,  le  salaire  alloué  aux 
conservateurs  des  hypothè- 
ques, par  le  n"  7  du  tableau 
annexe  an  décret  du  si  sep- 
tembre 1810,  pour  la  trans- 


cription des  actes  de  muta- 
tion ,  est  réduit  h  cinquante 
centimes  par  rdie  de  vingt- 
cinq  lignes  ft  la  page,  et  de 
dix-nuit  syllabes  h  la  ligne. 
S.  A  compter  de  la  même 
époque,  Tarticle  unique  de 
1  ordonnance  du  i*'mai  18 16 
cessera  de  recevoir  son  exé- 
cution *. 

DROIT  MARITIME. 
Décret  i»  38-39  awU  1856. 

|o  ta  course  est  et  demeure 
abolie; 

V*  Le  pavillon  neutre  cou- 
vre la  marchandise  enne- 
mie, à  l'exception  de  la 
contrd>ande  de  guerre; 

a*  La  marchandise  neutre. 
h  l'exception  de  la  contop- 
bande  oe  guerre,  n'est  pas 
saisissable  sons  pavillon  en- 
nemi; 

4'  Les  blocus,  pour  ^tre 
obligatoires,  doivent  être 
effectifs,  c'est-à-dire  main- 
tenus par  une  force  suffisante 
F»uur  interdire  .réellement 
'accès  du  littoral  de  l'en- 
nemi. 

La  présente  déclaration 
u'çst  et  ne  sera  obligatoire 
qu'entre  les  puissances  qui 
V  ont  ou  qui  f  auront  Ac- 
cédé. 

BREVET  D'INVENTION. 

Loi  d»  il  mai  18S6,  wi»difi' 
emUm  dt  Fartidt  ïtdtla  toi 
Al  S  JMlUt  1814.  (V.  Suppl. 
mlpk.) 

L'article  33  de  la  loi  du 
5  juillet  I84i  sur  les  bre- 
vets d'invention  est  modiOë 
comme  il  suit  : 

■  Sera  déchu  dCL  tous  ses 
droits :—  1°  le  breveté  qui 
n'aura  pas  acquitté  son  au- 


•  Cet  article  chargeait  les  conserrateurs  de  porter  en 
recette  pour  U  Compte  du  trésor  la  moitié  de  ces  salaires. 
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nuité  avant  le  commence" 
ment  de  chacune  des  années 
(le  la  durée  de  son  brevet  ; 
—  s*  le  breveté  qui  n'aura 
pas  mis  en  exploitation  sa 
découverte  ou  invention  en 
France  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  Jour  de  la 
signature  du  brevet,  ou  qui 
aura  cessé  de  l'exploiter  pen- 
dant deux  années  consécu- 
tives, à  moins  que,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  nejus- 
liOe  des  causes  de  son  inac- 
tion ;  —  8*  le  breveté  qui  aura 
introduit  en  France  des  ob- 
jets fabriqués  en  pays  étran- 
ger et  semblables  à  ceux  qui 
sont  garantis  par  son  bre- 
vet. —  Néanmoins,  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 

f oublies ,  pourra  autoriser 
'introduction  :  l<*  des  mo- 
dèles de  machines;  V  des 
objets  fabriqués  è  l'étranger, 
destinés  h  des  expositions 
publiques  ou  à  des  essais 
faits  avec  l'assentiment  du 
gouvernement. 

CAISSES  DE  RETRAITES. 


Ui  du  ^-^i  juitut  isse, 

dificativt  du  loi*  de»  18  jmiu 
1^50  (V.  Sup.  ehron.)  tt  du 
28  nui  li5-6(y.Sup.alph.), 

1.  Le  maximum  de  la  rente 
viagère  que  la  caisse  de  re- 
traites est  autorisée  è  faire 
inscriru  sur  la  même  tête 
est  élevé  à  sept  cent  cin- 
quante francs. 

S.  L'entrée  on  Jouissance 
de  la  pension  sera  fixée,  au 
choix  du  déposent ,  de  cin- 
quante à  soixante-cinq  ans. 
—  Les  tarifs  seront  calculés 
Jusqu'à  ce  dernier  Age.  — 
Les  rentes  viogères  liquidées 
au  profit  des  personnes  Agées 
de  plus  de  soixante'Cinq  ans 
ne  pourront  excéder  les  ta- 1 


8 


rifs  déterminés  pour  cet  Age. 

S.  L'ayant  droite  une  rente 
viagère,  qui  a  fixé  son  eu- 
liée  en  Jouissance  è  on  âge 
inférieur  à  soixante  -  cinq 
ans ,  peut ,  dans  le  trimestre 

ui  précède  l'ouverture  de 

A  rente,  reporter  m  Jouis- 
sance è  une  autre  année 
d'Age  accomplie,  sans  q« 
en  aucun  cas,  la  rente  aoff- 
mentée  d'après  les  tarib  en 
vigueur  puisse  excéder  sept 
cent  cinquante  francs,  ni 
qu'il  y  ait  lien  an  rembour- 
sement d'une  partie  dn  ca- 
pital déposé. 

A,  Les  versements  efTactaés 
par  les  sociétés  anonymes 
au  profit  de  lean  employés, 
agents  et  oovrien,  ne  sont 
pas  soumis  è  la  limite  liée 

er  l'article  4  de  ta  lot  da 
mai  1853. 
S.  Le  premier  paragraphe 
de  l'article  6  de  U  loi  da 
S8  mai  1858  est  abrogé.  — 
Sont  également  abrogés 
Le  premier  paragraphe  de 
l'article  5  et  le  premier  po- 
rajgraphe  de  l'artâcie  6  de  la 
loi  [du  18  Juin  I8S0.  ainsi 
que  toutes  autres  dispoai- 
tions  qui  seraient  oontraùes 
à  la  présente  loi. 

SOURGKS  O'EADX  MUfA- 
RALES. 

Loidm  lA-njmOti  18S6.  |T. dé- 
cret du  8  mars  1848 ,  ta». 
alpk,). 

TITRE  !•». 

Dl   tA    DécLAftATIOS    D*ilTé«ÉV 

voBUC  BM  soracu,  au  ■••« 

VIIDSBft  KT  BKS  •KOIV*  ftfl  KÊ 
RitOLTIlIT. 

1.  Les  sources  d'eaox  mi* 
nérales  peuvent  être  déclo- 
rées  d'intérêt  public ,  après 
enquête,  par  on  décret  im- 

Sériai  délibéré  en  conseil 
'Etat  ▼.8M]rt.l8S6,ti^. 
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t.  Un  périmMre  de  protec- 
tion peat  être  aasiffné,  par 
un  décret  rendu  aans  les 
formes  établies  en  l'article 
précédent,  à  une  source  dé- 
clarée d'intérêt  public.  — 
Ce  périmètre  peut  être  mo- 
djflé  si  de  nouvelles  circon- 
stances en  font  reconnaître 
la  nécessité. 

S.  Aucun  sondage,  aucun 
travail  souterrain  ne  peu- 
vent être  pratiqués  dans  le 
périmètre  de  protection 
d'une  source  minérale  dé- 
clarée d'intérêt  public ,  sans 
autorisation  préalable.  —  K 
l'égard  des  fouilles,  tran- 
chées, pour  extraction  de 
matérianx  ou  pour  un  autre 
objet,  fondations  de  maisons, 
caves,  ou  autres  travaux  à 
ciel  ouvert,  le  décret  qui 
lixe  le  périmètre  de  protec- 
tion peut  exceptionnelle- 
ment imposer  aux  proprié- 
taires l'obligation  de  faire, 
au  moins  un  mois  à  l'avance, 
une  déclaration  au  préfet, 
qui  en  délivre  récépissé. 

4».  Les  travaux  énoncés 
dans  l'article  précédent  et 
entrepris, soit  en  vertu  d'une 
autorisation  régulière,  soit 
après  une  déclaration  préa- 
lable, peuvent,  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  de  la 
source ,  être  interdits  par  le 
préfet ,  si  leur  résultat  con- 
staté est  d'altérer  ou  de 
diminuer  la  source.  Le  pro- 

Eriétaire  du  terrain  est  préa- 
iblement  entendu.  —  L'ar- 
rêté du  préfet  est  exécutoire 
par  provision,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture  et 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
Gontentieuse. 
B.  Lorsque  ,  k  raison  de 
sondages  ou  de  travaux  son- 
terrains  entrepris  en  dehors 
du  périmètre,  et  Jugés  de 
'nature  à  alti^rer  ou  dimi- 

ff 


nuer  une  source  minérale 
déclarée  d'intérêt  public, 
l'extension  du  périmètre  pa- 
raît nécessaire,  le  préfet  peut, 
sur  la  demande  du  proprié- 
taire delà  source,  ordonner 
provisoirement  la  suspen- 
sion des  travaux.  —  Les  tra- 
vaux peuvent  être  repris,  si, 
dans  le  délai  de  six  mois,  il 
n'a  pas  été  statué  sur  l'exten- 
sion du  périmètre. 

6.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  s'appliquent 
h  une  source  minérale  dé- 
clarée d'intérêt  public  à  la- 

2nelle  aucun  périmètre  n'a 
té  assigné. 

7.  Dans  l'intérieur  du  pé- 
rimètre de  protection,  le 
propriétaire  d'une  source 
déclarée  d'intérêt  public  a  le 
droit  de  (aire,  dans  le  ter- 
rain d'autrui ,  à  l'exception 
des  maisons  d'habitation  et 
des  cours  attenantes,  tous  les 
travaux  de  captage  et  d'amé- 
nagement nécessaires  pour 
la  conservation ,  la  conduite 
et  la  distribution  de  cette 
source,  lorsque  ces  travaiu 
ont  été  autorisés  par  un  ar- 
rêté du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des 
travaux  publics.  —  Le  pro- 
priétaire du  terrain  est  en- 
tendu dans  liqstruction. 

8.  Le  propriétaire  d'une 
source  d'eau  minérale  décla- 
rée d'intérêt  public  peut  exé- 
cuter, sur  son  terrain ,  tous 
les  travaux  de  captage  et 
d'aménagement  nécessaires 
pour  la  conservation,  la  con- 
duite et  la  distribution  de 
cette  source,  un  mois  après 
la  communication  faite  de 
ses  projets  au  préfet.  —  En 
cas  d'opposition  par  le  pré- 
fet, le  propriétaire  ne  peut 
commencer  ou  continuer  les 
travaux  qu'après  autorisa- 
tion du  ministre  de  l'agri- 
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or 


S.  Les  prêts  effectues  en 
▼erta  de  la  présente  loi  sont 
remboursables  en  vioRt-cinq 
sus,  par  annuités  compre- 
nant ramortissement  du  ca- 
pital et  l'intérêt  calculé  à 
quatre  pour  cent.  —  L'em- 
prunteur a  toujours  le  droit 
(le  se  libérer  par  anticipa- 
tion ,  soit  en  totalité,  soit  en 
Sartie.  —  Le  recouvrement 
es  annuités  a  lieu  de  la 
même  manière  que  celui  des 
contributions  directes. 

TITRE  II. 
DO  rsivataB  «bk  lis  tbirams 

•HAIIlit  IT  SOa  LK«IS  aKOOLTSt 
OV  RBVKBOS. 

s.  il  est  accordé  au  trésor 
public,  pour  le  recouvre- 
ment de  l'annuité  échue  et 
de  l'annuité  courante  sur  les 
récoltes  ou  revenus  des  ter- 
rains drainés,  un  privilège 
qui  prend  rang  immédiate- 
ment après  celui  des  contri- 
butions publiques.  Néan- 
moins, les  sommes  dues  pour 
les  semences  on  pour  les  Rvis 
de  la  récolte  de  l'année  sont 
pavées  sur  le  prii  de  la  ré- 
colte avant  la  créance  du 
trésor  public.  —  Le  trésor 
public  a  également,  pour  le 
recouvrement  de  ses  prêts, 
un  privilège  qui  prend  rang 
avant  tout  autre  sur  les  ter- 
rains drainés, 

â^.  Le  privilège  sur  les  ter- 
rains drainés,  tel  qu'il  est 
établi  dans  l'article  précé- 
dent, est  accordé,  i»  aux 
syndicats,  pour  le  recouvre- 
ment de  la  taxe  d'entretien 
et  des  prêts  ou  avances  faits 
par  eux;  S**  aux  prêteurs,  pour 
le  remtioursements  des  prêts 
toits  ft  des  syndicats  ;  3"  aux 
entrepreneurs,  pour  le  paye- 
mentdu  muntontdes  travaux 
d.-  drainage  par  eux  exécutés; 
4"  à  ceux  qui  ont  prêté  des 


deniers  pour  payer  on 
bourser  les  entrepreneors, 
en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  S  de 
l'article  S 108  du  Coide  Napo- 
léon. —  Les  syndics  ont,  a 
outre,  pour  la  taxe  d'entr»> 
tien  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  le  pririlége 
sur  les  récoltes  oo  revenus, 
tel  qu'U  est  établi  par  l'ar- 
ticle 3.  —  Le  privilège  n'aF- 
fecte  chacun  des  immenbta 
compris  dans  le  périosètre 
d'un  syndicat  que  pour  la 

^rt  de  cet  immeuble  dans 
dette  commune. 

5.  Tonte  personne  ayant 
une  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire  antérieure  aa 

{>rivilége  acquis  en  vertu  de 
a  présente  loi  a  le  droit,  à 
l'époque  de  l'aliénation  de 
l'immeuble,  de  féire  réduire 
ce  privilège  à  la  plus-value 
existant  à  cette  époque  et 
résultant  des  travaux  de  drai- 
nage. 

TITRE  irr. 

DO  HODt    Bt    COatiaVATtOB   •■ 
FBlTILtal. 

6.  Le  trésor  public,  las 
syndicats,  les  prêteurs  et  les 
entreprraeurs  n'acquièrent 
le  privilège  que  sons  la  con- 
dition d'avoir  préalaMement 
fait  dresser  un  procèa-verbal, 
à  l'effet  de  constater  l'état  de 
chacun  des  terrains  à  drainer 
relativement  anx  travaux  de 
drainage  projetés,  d'en  dé- 
terminer le  périmètreet  d'en 
estimer  la  valeur  actuelle 
d'après  les  produits.—  Lors- 
qu'il s'agitd'nn  prêldeoBandé 
an  trésor  publii: ,  le  procès 
verbal  est  dressé  par  un  iu- 

Pénieur  on  un  homme  de 
art  commis  par  le  préfet, 
assisté  d'un  expert  désigné 
par  le  Juge  de  paix  ;  s'il  y  a 
t  désaccord  enire  l'ingénieur 
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etTexperi,  celoUci  fait  cnn-' 
«inier  ses  obsenrations  dans 
le  procès-Terbal.  —  Dans  les 
aatres  cas,  le  procès-verbal 
est  dressé  par  uu  expert  dé- 
signé par  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  sont  situés  les 
biens.  —  I<C8  entrepreneurs 
qui  ont  exécuté  des  travaux 
pour  des  propriétaires  non 
constitués  en  syndicat  doi- 
vent, de  plus,  faire  vérifler 
la  valeur  de  leurs  travaux, 
djns  les  deux  mois  de  leur 
exécution,  par  un  expert  dé- 
signé par  le  Juge  de  paix.  Le 
montant  duprivilége  ne  peut 
pas  excéder  la  valeur  consta- 
tée par  ce  second  procès- 
verbal. 

7.  Le  privilège  accordé  par 
la  présente  loi  sur  les  terrains 
drainés  se  conserve  par  une 
inscription  prise  :  pour  le 
trésor  public  et  pour  les  pré- 
teurs, dans  les  deux  mois  de 
l'acte  de  prêt;  pour  les  syn- 
dicats, dans  les  deux  mois 
de  l'arrêté  qui  les  constitue; 

Eour  les  entrepreneurs,  dans 
w  deux  mois  du  procès- 
verbal  prescrit  parle  premier 
paragraphe  de  l'article  p.  — 
L'inscription  contient ,  dans 
tous  les  cas,  uo  extrait  som- 
maire de  ce  procès-verbal. 
—  Lorsqu'il  y  a  lieu  è  vériO- 
cation  des  trayaux,  en  exé- 
cation  du  quatrième  para- 

{rraphe  de  I  article  6 ,  il  est 
ail  mention,  en  marge  de 
l'inscription ,  du  procès-ver. 
bal  de  cette  vériflcation,  dans 
les  deux  mois  de  sa  date, 


8.  L'acte  de  prêt  consenti 
au  proflt  d'un  syndicat  ré- 
partit provisoirement  la 
dette  entre  les  immeubles 
compris  dans  le  périmètre 
du  syndicat,  proportionnel- 
lement à  la  part  que  chacun 
de  ces  immeubles  doit  sup- 

Forter  dans  la  dépense,  et 
inscriptfonest  pnse  d'après 
cette  répartition  provisoire. 
—  Pour  les  avaucts  d'un  syo- 
didat,  l'inscription  est  éga- 
lement prise  d'après  une  ré- 
partition provisoire  faite, 
comme  il  est  dit  an  paragra- 
phe précédent,  par  les  soins 
du  syndicat.  —  Si  la  répar- 
tition provisoire  est  rectiUée 
ultérieurement  par  l'effet  des 
recours  ouverts  aux  pro- 
priétaires en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  *,  il  est  fait  mention 
de  cette  rectification  en 
marge  des  inscriptions .  à  la 
diligence  du  svndicat,  dans 
les  deux  mois  de  la  date  où  la 
répartition  nouvelle  est  de- 
venue dëflnive;  le  privilège 
s'exerce  conformément  à 
cette  dernière  répartition. 

TITRE  IV. 

BltVOSITION*   «iHÉItALM. 

9.  Si  une  opération  de  drai. 
nage  aggrave  les  dépenses 
d'un  cours  d'eau  réglées  par 
la  loi  do  14  floréal  an  Xl , 
les  lerrainsdrainéssontcom- 

Kris  dans  les  propriétés  in- 
^ressées ,  et  imposés  confor- 
mément à  cette  loi**. 
lO.  Un  règlement  d'admû 

*  Devant  le  conseil  de  préfecture  «  «puf  recours  an  conseil 
d'État. 

**Lo{du  l*  floréal  anA'/.  — Art.  3.  «Les  rôles  de  répartition 
des  sommes  nécessaires  an  payement  des  travaux  d'en- 
tretien, réparation  ou  reconstruction,  seront  dresses  sous 
la  surveillance  du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et 
le  recouvrement  s  en  opérera  de  la  m^me  manière  que 
ceioi  des  contributions  publiques.  » 
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oistralion  publique  détfer- 
Ttilnb  les  codai  lions  et  le$ 
formes  des  Wêts  faits  par  le 
trésor  public,  les  fliesuref 
propres  à  assnrer  retnpiol 
des  fonds  provenant  de  ces 
prêts  h  l'exécatioti  des  tra- 
vaux de  drainage ,  les  formes 
de  lu  sorreillancc  de  l'ùdiljî* 
tiistralion  sur  l'eiécution  et 
l'entretien  des  travaux  dé 
drainage  elTecttrés  avec  les 
prêts  faits  par  le  trésor  pti- 
Wic,  et,  en  général,  tonte» 
les  tnesores  néc^aitt»  ^ 
reiécotion'de  la  pt-ésenfe  roi. 

AnBlTRAdË  FOItCfi. 

toi  du  I7*5S  j«fl6«  HW* 

i.  Les  ariides  5l  &  6â  du 
Code  de  commerce  sont 
abrogés. 

1  l/article  6il  éa  même 
Code  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

6  3 1  •  t-es  tribunaux  dé  com- 
merce  connaîtront  -r- 1**  d^ 
contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions 
entre  négociants,  marchands 
et  banqmers  ;  —  â*deB  coûtes* 
talions  entre  associés,  pour 
raison  d'une  société  de  com- 
roereev  —  8"  de  celles  relati  ves 
aux  actes  de  commerce  entre 
toutes  personnes^ 

3.  DitjfoêUion  ttmmttUnn. 
Let  procédures  commencées 
avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  continueront  à 
être  instruites  et  jugées  sui- 
vant la  loi  ancienne.  —  Les 
procédures  seront  censées 
commencées  lorsque  les  ar- 
bitres auront  été  lymmës 
par  le  tribunal  de  commerce, 
ou  choisis  par  les  parties. 

SO'.ii^TÊâ   Efr   connAN- 

WTE  PAK  ACTIONS. 

MM  è»  St'Vi  itm*t  1850. 
1 .  Les  sociétés  en  commatf- 


dite  ne  peuvent  diviser  leur 
capital  en  actions  on  coupons 
d'actions  de  moins  île  cent 
francs,  lorsque  ce  capital 
n'excède  paâ  deux  ceùt  mille  i 
francs ,  et  de  moins  de  cinq 
cents  francs  lors<ja'il  est  su- 
périeur. —  Elles  ne  peuvent 
être  définitivement  consti- 
tuées qu'après  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social 
et  (e  versement  par  chaque 
actioiinaire  du  quart  au 
tnoins  du  montant  des  ac- 
tions par  lui  souscrites.  — 
Cette  souscription  et  ces  vex^ 
fiemeflts  sont  constatés  par 
une  déclaration  du  gérant 
dans  un  acte  notarié.  —  A 
cette  déclaration  sont  an- 
ndés  la  liste  des  souscrip- 
teurs, l'état  des  versements 
faits  pftr  eux,  et  l'acte  de 
Société. 

ft.  Les  actions  des  sociétés 
en  commandite  sont  nomi- 
natives iasqn'6  leur  entière 

libératîoi). 

3.  Les  sotfécriptcurs  d'ac- 
tions dans  tes  sociétés  «fe 
commandite  sont,  nonob- 
stant foule  stipulation  con- 
traire, responsables  du  pave- 
ment du  montant  total  des 
actions  par  eux  souscrites.  ~ 
Les  actions  on  coupons  d'ac- 
tions ne   sont    négociables 

Su'après   le  versement  des 
eux  cinquièmes. 

4.  Lorsqu'un  associé  fut, 
dans  une  société  en  coth- 
mandile  par  actions,  un  ap- 
port qui  ne  consiste  pas  eo 
numéraire,  ou  stipuTe  1  soli 

f>roQt  des  avantages  psrticu- 
icrs,  l'assembla  sénérsle 
des  actionnaires  en  laitvéri- 
fler  et  apprécier  la  valeur. 
—  La  société  n'est  déRnitive- 
ment  r  onstiluée  qu'après  np* 
probalion  dans  une  rconion 
ultérieure  «le  l'ossi-mbiéc  gé- 
nërsfe.  —  Les  délibération 
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dM  actionnaires  |ir?«en(s. 
ç^e  iQ«Joril<^  doit  comprev- 
dre  le  quart  des  actionnaires 
«I  repr4«enter  le  quart  du 
capital  Micial  en  Duméraire. 
—  Les  associés  qui  ont  f^it 
l'apport  ou  stipulé  les  avan- 
tages soumis  4  l'anpréciatioji 
d«  l'assemblée  n'ont  pas  TOix 
délihérative. 

9.  Va  conseil  4e  wrreil- 
lanoa,  compasé  de  «nq  ao* 
tioonaires  ao  moins,  est 
établi  dans  cbaqoe  société  en 
eommaadile  par  qctippa.  — 
Ce  conseil  est  noiiHiié  par 
l'assemhilée  néaérato  des  a^ 
tionoaires  immédiatement 
ajMrès  la  constitution  déilni- 
tiTA  de  la  société,  et  avant 
toute  opération  sociale.  —  Il 
est  soumis  à  la  réélection 
tous  les  cinq  ans  au  moins  : 
toutefois,  le  premier  conseil 
B'ert  nommé  que  pour  use 
année. 

6.  Est  nulle  et  de  nul  effet, 
à  l'égard  des  intéressés,  tonte 
société  en  commandite  par 
actions  constituée  contraire 
ment  à  l'une  des  prescrip- 
tions énoncées  dans  les  ar- 
ticles qui  précèdent.  —  Cette 
nullité  ne  peut  être  opposée 
au  tiers  par  les  assoaâi. 

7.  Lorsque  la  société  est 
annulée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent ,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance 
peuvent  être  déclarée  res- 
ponsables, solidairement  et 
S  or  corps  avec  les  aérants , 
e  tontes  leo  opérations  faites 
postérieurement  à  leur  no* 
mination.  —  La  même  ras- 

K»nsabiiité  solidaire  peut 
reprononcée  contre  ceux 
des  fondateurs  de  la  société 
qui  Ont  fait  un  apport  en 
nature ,  ou  au  profit  desquels 
ont  été  stipulés  des  avantages 
particuliers. 


Il*  Us  membres  du  conseil 
de  surveaUlBDce  vériQeut  les 
livres,  l«  caisse,  le  porte- 
leuilleet  les  valeurs  de  la  so- 
ciété. —  Ils  font .  chaque 
année ,  un  rapport  ((  l'assem- 
blée générale  sur  les  inven- 
taires et  sur  les  uropositions 
de  distribution  oe  di  v  iden^es 
faites  par  le  géraut. 

9.  Le  conseil  de  surveillance 
peut  convoquer  l'assemblée 
générale,  il  peut  ^ussi  pro- 
voquer la  diasuluttofi  oe  la 
société. 

10.  Tout  membre  d'un 
conseil  de  surveillance  est 
responsable  avec  les  gérants 
solidairement  et  par  corps , 
—  1**  Lorsque,  sciemment, 
il  a  laissé  commettre  dans 
les  inventaires  des  inexacti- 
tudes graves,  préjudiciables 
à  la  société  ou  aux  tiers;  -r- 
V*  lorsqu'il  a,  eu  connais- 
sance de  cause,  consenti  à 
la  distribution  de  dividendes 
non  justifiés  par  déi  inven- 
taires sincèreii  et  réguliers. 

11.  L'émission  d^actiona 
ou  de  coupons  d'actions 
d'une  société  constituée  con- 
trairement aux  articles  i  et 
3  de  la  présente  loi  est  punie 
d'un  emprisonnement  de 
buit  Jours  ft  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs ,  ou 
de  l'une  de  ce»  peines  seule- 
ment. —  Est  puni  des  mêmes 
peines,  le  gérant  qui  com- 
mence les  opérations  sociales 
avant  l'entrée  en  fonctions 
du  conseil  de  surveillance. 

1  S.  La  négociation  d'ao- 
tions  ou  de  coupons  d'ac- 
tions dont  la  valeur  ou  la 
forme  «erait  contraire  aux 
dispositions  des  articles  l  et 
t  de  la  présente  loi ,  ou  pour 
lesquels  le  versement  des 
deux  cinquièmes  n'aurait  pas 
été  effectué  conformément  è 
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l'article  3,  est  panie  d'ane 
amende  de  cinq  cents  francs 
à  dix  mille  francs.  —  Sont 
punies  de  la  même  peine 
toute  participation  à  ces  né- 
gociations et  toute  publica- 
tion de  la  valeur  desdites 
actions. 

13.  Sont  punis  des  peines 
portées  par  l'article  405  du 
Code  pénal ,  sans  préjudice 
de  l'application  de  cet  ar- 
ticle à  tous  les  faits  consti- 
tutib  du  délit  d'escroquerie: 
—  1»  Geui  qui  ^  par  simula- 
tion de  souscriptions  ou  de 
versements,  ou  par  la  pu- 
blication faite  de  mauvaise 
foi  de  souscriptions  ou  de 
versements    qui    n'existent 

{»as,  ou  de  tous  autres  faits 
aux,  ont  obtenu  ou  tenté 
d'obtenir  des  souscriptions 
ou  des  versements  :  —  S*>  ceux 
qui ,  pour  provoquer  des 
souscriptions  ou  des  verse- 
ments, ont,  de  mauvaise 
foi ,  publié  les  noms  de  per- 
sonnes désignées  contraire- 
ment à  la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  atta- 
chées à  la  société  à  un  titre 
quelconque;  —  S*  lesfférants 
|ui,  en  l'absence  dlnven- 
ai  res  ou  au  moyen  d'inven- 
taires frauduleux,  ont  opéré 
entre  les  actionnaires  la  ré- 
partition de  dividendes  non 
réellement  acquis  ii  la  so- 
ciété.'  L'article  46S  dufJode 
pénal  est  applicable  aux  faits 
prévus  par  le  présent  article. 
14k  Lonique  les  action- 
naires d'une  société  en  com. 
maudite  par  actions  ont  à 
soutenir  collectivement  et 
dans  un  intérêt  commun, 
comme  demsndeors  ou 
comme  défendeurs,  un  pro- 
cès contre  les  gérants  ou 
contrfi  les  membres  du  ron* 
I  aeil  de  sorreiliance,  ils  sont 
I  représentés  perdes  commis- 


saires nommés  en  aaocmbiéB 
générale.  —  Lorsque  quel- 
ques actionnaires  senleoient 
sont  engagés  comme  de- 
mandeurs on  comme  défen- 
deurs dans  la  contestation, 
les  commissaires  sont  nom- 
més dans  une  assemblée  spé» 
ciale  composée  des  action- 
naires parties  ao  procès.  — 
Dans  le  cas  où  un  obstacto 
quelconque  empêcherait  la 
nomination  des  commis- 
saires par  rassemblée  gén6> 
raie  ou  par  rassemblée  spé- 
ciale ,  il  T  sera  pourvu  par 
le  tribunal  de  commerce, 
sur  la  requête  de  l«  partie  la 

{»lns  diligiente.  —  Nonobstant 
a  nomination  des  commis- 
saires^ chaque  actionnaire  a 
le  droit  d'intervenir  persoo- 
neliement  dans  l'instance,  à 
la  charge  de  supporter  les 
frais  de  son  intervention. 
IS.  Les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  actuelle- 
ment existantes,  et  qui  n'ont 
pas  de  conseil  de  surveil- 
lance, sont  tenues ,  dans  le 
délai  desix  mois  è  partir  de  la 
promulgation  de  la  préaenle 
loi ,  de  constituer  un  conseil 
de  surveillance.  —  Ue  conseil 
est  nommé  cooforméOMBC 
aux  dispositions  de  l'artides. 
—  Les  conseils  déjà  existants 
et  ceux  qui  sont  nommés  eu 
exécution  do  uréscnt  article 
exercent  les  droits  et  rem* 

glissent  les  obligations  dé- 
(rminés  par  les  articles  8  el 
9  ;  ils  sont  soumis  à  la  re^ 

Sonsabiltté  prévue  par  l'ar- 
cle  10.  —  A  défiant  de  cob> 
litution  duvonaeil  de  sorveil- 
lauce  dans  le  délai  ci-Jssws 
fixé ,  chaque  actionnaire  a  la 
droit  de  laire  prononcer  la 
dissolution  de  la  société. 
Néanmoins,  un  nooveaii  délai 
peut  être  accordé  par  les  tri> 
bunau,  à  raison  dos  car* 
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conitances.'-  L'article  Uest 
également  applicable  aux  so- 
aétés  actuellement  exis- 
tantes. 

GENDABMES.  CPaocfet-Tia- 

■ABZ.) 

Loi  At  17-93  JuOttt  1850. 

A  l'avenir  «  les  procès-ver- 
baux dressés  par  les  briga- 
diers de  gendarmerie  et  les 
gendarmes  ne  seront,  dans 
aucun  cas,  assujettis  à  la 
formalité  de  l'affirmation. 

TÉLÉGRAPHIE. 

loH»%l"2iiwa*l  1 8S6.  (Y.  Smp. 
«/jfA.  ttlmi  de*  f9  «ov.  1850, 
97  iée.  1851 ,  98  auii  1^53  « 
njuin  \9S4^S»p.€kr.) 

1.  Les  dépèches  télégra- 
phiques privées  sont  sou- 
mises è  la  taxe  suivante,  per- 
çue au  départ  :  —  Pour  une 
dépêche  de  un  è  auinie  mots, 
il  est  perçu  uu  droit  fixe  de 
deux  francs,  plus  dix  cen- 
timespar  royriamëtre.—  Au- 
dessus  de  quinie  mots,  la 
taxe  précédente  est  augmen- 
téed'uii  dixième  pour  chaque 
série  de  cinq  mots  ou  frac- 
tion de  série  excédant.  —  Il 
est  accordé,  pour  l'adresse 
de  chaque  dépêche,  de  un  à 
cinq  mots  qui  ne  sont  pas 
comptés. — Au-dessus  de  cinq 
mots,  l'excédant  est  compté 
et  taxé  avec  le  corps  de  la 
dépêche.  —  Le  lieu  de  départ 
et  la  date  sont  transmis  d'of- 
fice. 

S.  Les  dépêches  entre 
deux  bureenx  télégraphiques 
d'une  même  ville  sont  sou- 
mises à  une  taxe  fixe,  indé- 
pendante des  distances.  — 
La  taxe  est  d'un  franc  pour 
une  dépêche  d'un  à  quinze 
mots;  elle  est  augmentée 
d'un  dixième  pour  chaque 
I  — 


série  de  cinq  mots  ou  frac- 
tion de  série  excédant. 

S.  Les  dépêches  de  nuit 
entre  des  stations  télégra- 
phiques où  il  existe  un  ser- 
vice de  nuit  ne  donnent  lieu 
à  aucune  surtaxe.  —  Dans  les 
stations  où  le  service  de  nuit 
n'est  pas  permanent,  les  dé- 
pêches de  nuit  continuent 
d  être  soumises  à  la  double 
taxe. 

M,  Le  port  des  dépêches  k 
domicile  est  gratuit.— Néan- 
moins, lorsqu'un  expéditeur 
demande  qu'il  soit  délivré 
une  copie  de  sa  dépêche  è 
plusieurs  domiciles,  dans  un 
même  lieu  de  station,  il  paye 
cinquante  centimes  de  port 
pour  chaque  copie,  moins 
une,  indépendamment  du 
droit  de  copie  établi  par 
l'artide  4  de  la  loi  du  98  mai 

t85S. 

5.  Les  dispositions  de  la 
présenie  loi  seront  mises  à 
exécution  è  partir  du  l**"  sep- 
tembre  1856. 

6.  Sont  maintenues  les  dis- 
positions des  lois  des  99  no- 
vembre 1850,  98  mai  1853  et 
29  Jnm  1854  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  lui. 

APPAREILS  ET  BATEAUX 
A  VAPEUR. 

£o<  Al  91-96  ,^iiiU«<  1866. 
TITRE  !•». 

DBS  CORTRAmriOlIt  EUATITt» 

*  LA  vurri  pMê  AFrAftiitt  a 

TAMVB. 

1.  Est  puni  d'une  amende 
de  cent  à  mille  francs,  tout 
fabricant  qui  a  livre  une 
chaudière  fermée,  ou  toute 
autre  pièce  destinée  è  pro- 
duire de  la  vapeur,  sans 
qu'elle  ait  été  soumise  aux 
épreuves  exigées  par  les  rè- 
glements   d'administration 

^ 

44. 


I 
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publique.  -~  Est  puni  de  la 
tnëm«  pein0,  le  fiibricant 
qui,  apris  avQir  hit  dans 
ses  atetiera  det  rbangementa 
ou  des  réparniioaa  notables 
d  une  cbaudière,  ou  à  toute 
outra  pièce  daatinée  à  pro- 
<luire  de  la  vapeur,  l'a  pen- 
due au  propriétoire  sans 
qu'elle  ait  été  de  nouveau 
soumise  auiditee  éprouves. 
S.  Bst  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  è  deux  cents 
francs,  tout  rabricant  qui  a 
livré  uu  cylindre,  une  enve- 
loppe de  cylindre,  ou  une 
pièce  flueironque  destinée  A 
fou  tenir  de  ta  vapeur,  sans 
que  cette  pièce  ait  été  sou- 
Oiisc  aux  épreuves  prescrites 
par  lesdits  règleaients. 

TITRE  II.  PM  fiQITRATKRTIpV» 
PAimiLB     A.     TAPBOR     iT««U> 

Ai|.|.BDa«  9BK  iirri   ^|B   M- 
vsfwy. 

•.  Est  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  è  cinq  cents 
francs,  quiconque  a  frit 
usage  d'une  machine  on 
cbaudière  è  vapeur  sur  la- 
qut;lle  ne  seraient  pas  appli- 
qués les  timbres  constatant 
Qu'elle  a  été  soumise  aux 
preuves  et  vérifications 
prescrites  par  les  règlements 
d'administration  publique. 
—  Est  puni  de  ta  même  peiue 
guironque ,  apr^  avoir  Tait 
raire  h  une  cb^uoière  ou  par- 
tie de  ri^audi^re  d^  rn^uge- 
hienls  ou  réparations  no- 
tables, a  fait  usage  de  la 
cbaudière  modifiée  ou  répa- 
rée sans  en  avoir  donné  avis 
au  préfet  ou  sans  qu'elle  ait 
été  soumise  de  nouveau.' 
dans  le  ras  où  le  préfbt  l'an* 
rait  ordonné ,  è  la  pression 
d'épreuve  correspondante  au 
numéro  du  timbre  dont  elle 
e«l  frapp  e. 


4».  Est  puni  d'uan  aamaét 
de  vingt-cinq  è  ciaq  ceali 
francs,  quiconque  a  fiiii 
usage  d'un  appareil  h  vaprar 
sans  être  muni  de  l'aulurisa- 
tion  exigée  par  las  règle- 
ments d'administration  pur 
blique.  -r-  l'amende  eiit  de 
cent  à  mille  francs,  si  l'appa- 
reil è  vapeur  dont  il  a  été 
frit  usage  sans  autorisation 
n'est  pas  revéto  des  timbrss 
mentionnés  en  l'artido  pr^ 
cèdent.  -*  Néaoaioins,  l'a- 
mende n'est  point  encourue 
si,  dans  le  délai  de  deux 
mois  pour  les  appareils  à 

Ïl^rer  <i«o>  l'inténeor  (las 
(abiissemeuta  et  de  trois 
mois  pour  l0i  appareils  pla- 
cés en  denor»,  fl  n'a  pas  été 
statué  par  ladminisiration 
sur  rautorisation  demandée. 

5.  Celui  qui  continue  à  se 
servir  d'un  appareil  è  vapeur 

Jour  lequel  1  autorisation  a 
té  retirée  pu  auqiendne  sa 
venu  des  réglementa  d'adr 
ministration  publique,  est 

funi  d'une  amende  de  cent 
deux  mille  francs,  et  pent 
être  condamné,  en  ovtra.à 
un  emprisonnement  de  trais 
Jours  k  un  mois. 

6.  Quiconque  frit  usage 
d'un  appareil  è  vaaenr  aotn- 
risé  «ans  s'être  conrorné  eux 
prescriptions  qui  lai  ooteié 
imposées  en  vertu  deaéils 
règlements,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sppareils  de  sArelé 
dont  les  cnaudièrea  doivent 
être  pourvues  et  remplacer 
ment  de  ces  cbaudières ,  on 
qui  continuel  en  frire  usage 
ators  que  les  appareitf  deal- 
reté  et  les  dispositions  de  lo- 
cal ont  cessé  de  satisfaire  A 
ces  prascriptions,  est  puni 
d'une  smende  de  ring l-onq 
k  drax  cents  francs. 

9.  Le  cbaulTeur  on  méca- 
nicien qui  a  fait  fonctioi 


nue  macbioe  on  chaodière 
à  une  pr«Mioo  supéricnre  «a 
degré  déterminé  duos  l'acte 
d'AutoriMiion,  on  qui  a  wr- 
ehargé  les  soapapea  d'une 
cbaudière,  ffenwé  •■  para- 
lysé lesaotrw  appareils  de 
sûreté,  est  puoi  d'une 
amende  de  t ingt-ciuq  k  cinq 
eents  francs,  et  peut  être,  en 
outre .  condamné  à  on  en^ 

Ïrisonnement  de  trois  Jours 
un  mois.  —  U  proprié- 
taire, le  cbef  de  l'entreprise, 
le  directeur,  le  gérant  op  le 
préposé  par  les  ordres  du- 
quel a  eu  lieu  la  conlraven- 
tion  prévue  au  présent  arti- 
cle ,  est  puQi  d'une  amende 
de  cent  a  deux  mille  francs, 
et  peut  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six 
Jours  à  deux  mois. 

TlTn^      ni.     I>M     CPNTRàTBK- 

4  VAPFOU  W  ♦"»  ♦PPAmii» 
A  TAPliCP  P1'4ÇÎ>  ■DR  (;>» 
BAtMOX* 

8.  Est  puni  d'une  amende 
de  cent  è  deux  mille  francs, 
tout  propriétaire  ou  chef 
d'entfvprise  qui  a  fciit  navi- 
guer  un  bateau  à  vai>eur 
sans  un  permis  de  naViaa-e 
tion  délivré  par  l'autorité 
administrative,  conformé- 
ment aux  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

9.  Le  propriétaire  ouetaef 
d'entreprise  qui  a  continué 
de  faire  naviguer  un  bateau 
à  vapeur  dont  le  permis  a 
été  suspendu  ou  retiré  en 
vertu.desdits  règlements  en- 
court une  amende  de  quatre 
cents  à  quatre  mille  francs, 
et  peut  être  condamné,  en 
outre,  ô  un  emprisonnement 
d'un  mois  b  un  an. 

10.  Est  puni  d'une 
amende  de  quatre  cents  à 
quatre    mille    francs,   tout 


â 
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propriétaire  de  bateau  à  va- 
peur ou  ebef  d'entreprise 
S  ni  fait  usage  d'une  chai»- 
lere  non  revêtue  dea  tim- 
bres constatant  qu'elle  a  été 
soumise  avm  épreoves  prea- 
eritea  par  les  riglemeats 
d'administration  publique, 
ou  qui,  après  avoir  fait  faire 
à  upe  chaudière  ou  partie  de 
cbaudière  des  changements 
ou  réparations  notables,  a 
Isit  usage,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  de  la  cbau- 
dière réparée  ou  modidée 
Sens  qu'elle  ait  été  soumise  à 
la  pression  d'épreuve  cor- 
respondante an  numéro  do 
timbfe  dont  elle  est  frappée. 
11.  Est  puni  dune 
amende  de  deux  cents  è  qua- 
tre mille  francs,  tout  pro- 
priétaire de  bateau  à  vapeur 
ou  chef  d'entreprise  qui, 
après  avoir  obtenu  un  per- 
mis de  navigaiion ,  fait  na- 
viguer ce  bateau  sans  se 
conformer  aux  prescriptions 
qui  lui  ont  été  imposées  en 
vertu  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  en  ee 
qui  concerne  tes  appareils  de 
sftreté  dont  les  chaudières 
doivent  être  pourvues,  l'em- 
placement des  chaudières  et 
machines ,  et  les  séparations 
entre  cet  emplacement  et  les 
salles  destinées  aux  passa- 
gers. —  La  même  peine  est 
applicable  dans  le  cas  oh  fp 
bateau  a  continuée  naviguer 
après  qiie  les  appareils  de 
sûreté  011  les  dispositions  du 
local  ont  cessé  de  sa^sfaire 
à  ces  prescriptions. 

Ift:  Est  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  è  deux 
naille  francs,  tout  proprié^ 
taire  de  batêou  è  vapeUr  ou 
chef  d'entreprise  qui  a  confié 
la  conduite  du  bateau  ou  de 
l'oppareil  moteur  è  un  ca- 
pitaine ou  6  un  mécanicien 


f9 


iMinialur  Sa  11  ewm 

M'A  fpraunr  nuiiiôilêi 
uf5uai«  M  cum]Kiiiliori  et  {ut 


pïùi,  un   ITJf^a  eipMUk 
bâ  car  mi^lrei  repi¥a«iiU 


tiirf  apowcier  Ir»  wr<i 

que  reiitiiu- ■■  ' 


nwffilira  du  taitai  taè- 
H  MwU  ïlt  pr«lKlnraMr 


demiDdi     _      

bi'râwBi  1 1»  dMibÂIaiHlaX 

la  caoolHiM.  1»  u4Mbil 

mmsi  la  dfWl  lunUut  M 
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touiù  la  pMca  4a 
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Sublié  et  affiché  aux  frais 
u  demandeur  dans  la  coiu- 
muo«  oii  est  situé  l'établie 
sèment  d'eaui  miaérafes  et 
daus  les  cbefs-lieuz  de  ca&- 
ton  de  l'an  ondissement. 

9.  Lorsque  dif^rentes  sour- 
ces sont  exploitées  dans  un 
mènoe  étàblissemf  Dt ,  la  de- 
mande en  déclaration  d'in- 
térêt public  peut  en  em bras- 
ier la  totalité  ou  piusieura, 
et  l'instruction  se  Tait  d'une 
manière  simultanée  pour 
toutes  les  sources  comprises 
^8  la  demande.  —  Toute- 
fuis ,  les  renseignements  in- 
diqués dans  le  paragraphe  1*'' 
de  l'article  s  doivent  être 
distincte  ponr  cbaqde  sour- 
ce, de  mcme  que  les  vérifl- 
cations  et  opérations  men- 
tionnées dans  le  paragraphe  S 
le  l'article  6. 

TITRE  If. 

DB  tk    riXATIOR    DO    F^RIIlfcTBI 
M   PROTEOtlOH. 

10.  ta  detiiande  en  flia- 
tidn  d'un  périmètre  dé  pro- 
WcfioD  autour  d'une  source 
léclarée  d'intérêt  public  est 
Tormée  et  instruite  d'après 
les  rèiclee  tracées  aU  titre 
précédent,  sauf  les  modiJica* 
lions  qui  suivent. 

1  ï .  La  demande  est  accooi- 
pa^mCe  :  '*■  t«  d'un  méfnoire 
mstiflralif;  ■*-  9°  d'un  pian  à 
l'éche^  d'an  millimètre  par 
niètre*  représentant  les  ter- 
rains à  comprendre  dans  le 
Périmètre,  et  sur  lequel  sont 
indiqués  l'allure  présumée 
le  la  source  et  son  point 
l'émergence.  —  La  demande 
ist  publiée  et  affBchée,  et  des 
registres  d'enquête  iK>iit  ou- 
rerts  dans  chacune  des  cora- 
il unes  sur  le  territoire  des- 
luelics  s'étend  HK  périmètre 
lemandé. 

ift.  La  demande  en  fixa* 


Uou  du  périmètre  de  pro- 
tection peut  être  produite  en 
même  temps  que  la  deiùande 
en  déclaration  d'intérêt  pUr 
bUc«  et  il  peut  être  statue 
sur  l'une  et  Vautre  deiiiaude 
au  TU  d'une  seule  et  même 
instruction. 

13.  Les  demandes  en  mo- 
diOcaiion  de  périmètre  sont 
formées  et  instruites  comme 
les  demandes  en  première 
Oxation ,  et  il  est  stalbé  dans 
les  mêmes  formes. 

TITRÉ  m. 

Dt     ll'AVTOaiIATtOlf     DM     ttA- 
TAVt     DAUS     l'iHTÉKIIVa    MT 

ftiimtiRt  Bs  raoTKTiolt,  n 

BtLi  COUtt-rMATIOflBBirAIT* 
B'ALltRAttOH  0«    Bl    BMIRB- 

tioa  BKs  ■on  MCI». 

i4.  La  demande  en  auto- 
risation préalable  prévue  par 
le  paragraphe  t*'  de  l'article 
a  de  la  loi  du  14  Juillet  iS56, 
pour  les  sondages  et  les  tra. 
vaux  souterrains  à.  exécuter 
dans  le  périmètre  de  protec- 
tion, est  adressée  au  préfet 
du  département.  —  La  de- 
mande est  faite  sûr  papier 
timbré;  elle  énonce  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  de- 
mandeur ;  elle  est  accodipa- 
Êoée  d'un  pion  indiquant 
is  dispositions  des  ouvrages 
protetes  et  d'un  mémoire 
ex4>nratif  des  Conditions  dans 
lesquelles  ils  doivent  s'exé- 

1  s*.  Le  préfet  preiid  l'avis 
de  l'ingénieuf  des  mines  et 
du  médecin  inspecteur;  il 
entend  le  propriétaire  de  la 
source  ou  l'exploitant,  aile 

f>ropriétaire  n'exploite  pas 
ui-méme;  il  donne  son  avis 
el  le  transmet,  avec. les  piè- 
ces, au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des 
travaux  pubUcs.  —  Le  mi- 


«0 
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Distre  statue,  sur  ravis  da 
conseil  général  des  mines. 

16.  Lorsque,  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  I*' 
de  l'article  4  de  la  loi  du 
14  Juillet  1856,  le  proprié- 
taire d'une  Bourre  minérale 
demande  au  préfet  d'inter- 
dire des  travaux  entrepris 
dans  l'intérieur  du  périmètre 
de  protection,  le  préfet 
commet  immérliateroent 
l'ingénieur  des  mines  pour 
constater  si,  en  effet,  les- 
dits  travaux  ont  pour  ré- 
sultat d'altérer  ou  de  dimi- 
nuer la  source. 

1 7.  L'ingénieur  se  trans- 
porte sur  les  lieux  ;  il  pro- 
cède, en  préseoce  des  parties 
intéressées,  oa  elles dbmeut 
appelées,  aux  opérations  de 
Jaugeage  et  à  toutes  autres 

gu'il  Juge  utiles  pour  éta- 
lir  l'influence  des  travaux 
qui  ont  donné  lieu  à  la  ré- 
clamation, sur  le  régime  de 
la  source,  son  débit  et  la 
composition  de  ses  eaux.  — 
Il  dresse  un  procès-verbal 
détaillé  qu'il  signe  conjoin- 
tement avec  toutes  les  par- 
ties comparantes;  il  trans- 
met ce  procès-verbal  avec 
son  avis  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  stutue  ainsi  qu'il 
est  dit  au  paragraphe  t  de 
l'article  4  de  la  loi  du  I4  Juil- 
let IKS6.  —  chacune  des  par- 
ties intéressées  peut  requérir 
l'insertion  de  ses  obsenra- 
tions  au  procès-verbal. 

1 8.  Il  est  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  de 
l'article  précédent  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  d'une 
source  minérale,  déclarée 
d'intérêt  public,  demande  au 
préfet  d'ordonner  provisoi- 
rement, en  vertu  ae  l'arti- 
de  5  de  la  loi  du  14  Jnillvt 
I8&0,  la  suspension  de  son- 
''nges  et  de  travaux  soûler^ 


rains  entrepris  en  dehors  da 
périmètre  de  protection  et 
qu'il  signale  comme  étant  de 
naturel  altérer  oadiminiMr 
la  source. 

DÉPUTÉS. 

lo  ShuOua-'ComayiU  im  97-38 
mai  1857,  qui  moàljk  Cmrt.  35 
d*  ta  Cotutautiom, 

1 .  L'article  35  de  le  Consti- 
totion  est  modifié  ainsi  qa'iJ 
sait  : 

38.  Il  7  a  aara  uo  dépoté 
aa  Corps  législatif  à  raison 
de  35,000  electeors;  nèei»- 
moins  il  est  attribaé  on  dé- 
puté de  plus  à  checan  des 
départeoients  dans  lesqueli 
le  nombre  excédant  deséleo- 
teurs  dépasse  1 7,500. 

1.  Un  décret  impérial  ré^ 

fiera  le  tableaa  des  députés 
élire  dans  chaque  départe- 
ment en  conformité  du  pré- 
sent sénatos-consulte. 


9*  DéerH  dm  i7-l9  wm  1«5T, 
à  mn  par  U» 


1 .  Le  nombre  des  dépotés 
an  corps  législatif  è  élire  par 
les  départements,  peodaoi  ta 

ririode  quinquennalede  I85T 
1863,  est  fixe  à  M7.  confor» 
mément  au  tableau  de  réper> 
tition  annexé  aa  présent  dé> 
cret  (voir  le  tabieaD  Joint  aa 
décret  do  9  février  luSt,  ft  aa 
date,  réglant  le  nombre  de* 
députés  ao  Corpe  léf  idatif  è 
961.  —  L«s  modifications  por- 
tent sur  les  départenienlB  soi- 
vauts  :  AUiar^  S  aa  liea  de  9; 

—  C'oTM,  i  au  lieu  de  i;  — 
Cdtu-én-Nord,  4  aa  lien  de  5; 

—  Leirt,  4  au  liea  de  3  ;  — 
Loiret.  S  ao  liea  de  *  ;—  Umm, 
a  au  liea  de  9;  —Stlma,  lOaa 
lieu  de  V;  —  8èmm  (lWa|,  S 
au  liea  de  9J. 
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SOCIÉTÉS  BELGES. 
loi  du  30  mai-l  I  juin  1857,  ^t 
admet  Us  sociétés  Mges  à  «««r- 
eer  Iswrs  droits  en  France. 

1 .  Les  sociétés  anonymes  et 
les  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  11- 
nancièfes  qui  sont  soumises 
à  l'autorisation  du  gouver- 
nement belge,  et  qui  l'ont 
obtenue ,  i^urent  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en 

iustice  en  France,  en  se  con- 
Ormaptaux  lois  del'Empire. 
1.  Un  décret  impérial,  ren- 
du en  conseil  d'Etat,  peut  ap- 
pliquer à  tous  autres  pays  le 
bénéfice  de  l'art.  I•^ 

CRÉDIT  FONCIER. 
Loi  du  19-S5>m  1857,  eoneer- 
nant  les  avances  siu  dépôt  éTo- 
bligations.  (V.  D.,^8  fév.-l8 
0ct.-3i  déc.  1853;  L.,  lOJuin 
1853;  D.,  96  Juin  -  6  juiUet 
1854.) 

1 .  Les  articles  9074,  9075  et 
i078  du  Code  Napoléon  ne 
sont  point  applicables  aux 
avances  sur  dépAtv  d'oblisa- 
tioos  foncières  que  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France 
est  autorisée  à  faire  par  l'art, 
s  de  ses  statuts. 

1.  Le  privilège  de  la  société 
du  Créait  foncier  sur  l'obli- 
gation donnée  en  nantisse- 
ment résulte  de  l'engage- 
ment souscrit  par  l'emprun- 
teur dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  3  et  5  de  l'ordon- 
nance royaledu  15  Juin  1834', 

*  Ord.  \hjuin  1834.  —  S.  L'em- 
prnntear  toutcrirs  enveri  la  B«d- 
qne  rengagement  de  remboarter, 
dans  un  délai  qai  ne  pourra  eicë* 
der  troii  moi*,  les  tommea  qui  lui 
auront  été  foorniei. 

5.  Faute  par  l'empranteur  de 
•atisfaire  k  l'engagemeDl  louterit, 
eu  vertu  dei  article*  3  et  4  ci< 


relative  aux  avances  faites 
sur  effets  publics  par  la  Ban> 
que  de  France. 
3.  A  défaut  de  rembourse- 
ment, dès  le  lendemain  de 
l'échéance,  la  société  du  Cré- 
dit foncier  peut,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  de- 
meure, faire  procéder,  par 
le  ministère  d'un  agent  de 
change,  à  la  vente  du  titre, 
conformément  aux  disposi- 
tions du  même  art.  5  de  l'or^ 
doonance  précitée 

MARQUES  DE  FABRIQUE 
ET  DE  GOMMEnCE. 

Loi  du  33-37  juin  1857. 

TITRE  I*'.  —  DO  DKOiT  DK  rao- 

1 .  La  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  est  faculta- 
tive- —Toutefois,  des  décrets, 
rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique, peuvent  exception- 
nelfement  la  déclarer  obliga- 
toire pour  les  produits  qu'ils 
déterminent.  —  Sont  consi- 
dérés commes  marques  de 

deaau*,  la  Banque  aura  le  droit  de 
faire  vendre  k  la  Bonne,  par  le 
inini*fére  d'un  agent  de  change, 
tout  on  partie  de*  effet*  qui  lui 
auront  été  tran*férë*,  *aToir  :  — 
|o  à  défaut  de  couverture,  troi* 
Jour*  apré*  une  *imple  ini*e  en  de- 
meure par  acte  eztrajudiciaire;— 
S**  à  défaut  de  rembouriement,  dé* 
le  lendemain  de  l'échéance,  saa* 
^o'il  *oit  be*oin  de  mi*e  en  de- 
meure ni  d'aucune  autre  formalité. 
—  La  Banque  le  rembouriera  *ur 
le  produit  net  de  la  vente,  du  mon* 
tant  de  le*  avance*  en  capital,  in- 
térêt* et  frai*.  Le  aurplu*,  *'il  yen 
a,  aéra  remii  à  reraymnlenr.  ~ 
Gei  condition*  leront  exprimée*  et 
conientie*  par  l'emprunteur  dan* 
l'engagement  pre*crit  par  le*  art. 
3  et  4  ci-de*Bus. 

7b      ' 
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peposeit  sw  vta»  «fuoUlé  dé^ 
iternéoétt  d»ea  pitet>  soeiai.<— 

-aera'  tvuMt'  les  OMSuve»  né- 
-•«6sair«»|»«aB>l''«9iéeatio»  de 
la-peéaeBletaé.' 
!  lA.  loMÉO'  cottlravea<i<m 
aa  JB  pinif âdariw  dwpoBtiieas. 
,eteà(«tfieB  <taB-itè)^ettieiilR  401 
wr«at  IntB  font  levp  «tépoi- 
âoB!;«sfe  Mow  d'une  amende 
4b  eeat  wattc»  è  «iai|  OMUe 
franed;!  nais  pf^tndiee  é» 
iperae»  porbèm  {mv  Fartiele 
:i»  éi  i*  tm-do  3i  frimaire 
■I»  «■UvpMp  earnssMUr  ow  mk- 
suflQsance  de  déclarati^i^ 
■^^^hftmt.  »&detolei  <d  5 
Jn»  w&mmt  aUrofié'.' 

S*  ilfcSr  ititprhidt. 
1  a .  tst  abrogé  Taf  1. 1«  de 
I&  roi  du  6  prairial  m  m, 
qui  as6u|ettitaa  timbre  spé- 
cial Tes  avis  imprimés  qmse 
crient  et  se  distribneot  d'ans 
les  rues  et  lieaz  pobtirs, 
ou  que  Ton  fait  circQîer  àe 
foute  autre  manière. 

8*  Diekm  ék  §»err9. 

1 9.  L'arftel0  s  de  I9  loi 
du  y«|BfHet  HM  fflnftiyMera 
jà  reeevoff  Mo  exécetion 
rpowr  Fesercieie  ns»,  Mtif  en 
ree  (fài  -^oitrerùe  le  second 
I  décime  établi  sur  les  dfoiis 
f#eifregr9(remevH. 

JtGES-StrPfLÈANTS.  -  (w- 

•TROCTIOH    CRlMIMBiLK.) 

AéerM  4kl  9-11)  Jm'UcI  1857. 

be«  Jagfls^ttppMBikta  char- 
gés lemporaiveineBt  de  l'in- 
•trwtiow  eo  «léfutioD  de 
(l'art<  Mt  de  la  \m  éa  ti  Jail- 
fet  iSMf  recevront,  pendant 
Mrdnrét  de  (enr'^iiercice,  le 
mippMncnt  de  traitement 
d'inatmcttofi  défini  par  l'art. 
9  del'ordounancedtt  Iti  o<'to- 
bre  iMt  (supplément  d'un 
cinqulènie  au  traitement 
attribué  aui  Juges). 


é» 


1»É1»DTÉS. 

JSewUU'toiuidtg  i»  IT-19  /l- 
m'er  I85R.  9111  «sàfe  le  «n^ 
ment  àeê  eantUdaU  à  ta  tUpi^ 
WJQik  (V.  $ap.  aiph.  «° 
Ëacps  Migislali,  fetiSalp.  cbr. 
Ik  ifévr.  SI  déc  1851,  et 
S.-c.  et  D.  97  mai  I85T.) 
1.  Nul  ne  peut  être  élu  dé- 
puta au  eoi»ps  Ki^ttf  si, 
Uait  joi»»  »«  moms  avantl 
l 'ouverture  du  scnilifi,  il  n'a 
déposévsoit  en  personne;  soit 
par  oBi  fondé  uepouvoits  en 
rame  aolheivtique,  aa  serré- 
tavittt  de  I»  préfecture  dn  dé> 
partemeaidaM  lequel  se  fait 
l'étectMO ,  u»  écrit  signé  de 
hii«  €«Btenaot  le  serment 
foraïuié  dana  l'art.  16  du  sé> 
MiWKeffVsuite  du  95  déc. 
hiM.  —  L'écrit  déposé  ne 
peut,  è-petoe  de  UttUité,  cou- 
tenir  que  ces  m»l«  :  J«  jk» 
obéhsmut  à  èm  Couttitmtwm  m 
fidêiUé  à  eBn^ftnur,  ~  U  ( 
es4  donné  récépissé. 
S.  i«  mibUcattoa  d'onc 
eaBdideture,  k»  dislriboliwa 
et  l'alttcbaffe  des  circulaires 
ei  dès  bttUetkw  éieclopaax 
pour  teaquelfr  le  dép4t  au  par- 
q«et  de  procureur  iinp/rial 
aura  été  effectué,  ne  peuvent 
avoir  fia*  qo'apris  que  le 
candidat  s'est  conformé  aux 
dinpusitions  dd  l'article  pré- 
cédent.->  Toute  publication, 
difitributio»,  ou  tout  aKrh»- 
Àe  aolérieurs,  seront  punis 
des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle  6  de  la  toi  dû  17  luilM 
t«4». 

9.  Pendant  la  dorée  da 
opéralions  électorales,  un 
tableau,  cerliUé  par  Iel>r6- 
fei.  et  contenant  les  noms 
des  candidats  qui  ont  ww 
pli,  duns  le  délai  voulu  ,  Is 
prescription  de  l'art.  I  du 
présent  sénalus-con^ulle.  estl 
déposé  bur  le  burcai».  ' 

« 


Sf^CrÉTÊ  GÉNÉRALE.  (iA-V!  févritr  I8A8.)    63.> 

U.  tes  buliçlins  portaat  le 
irôn)  d'un  candidat  qni  ne 
se  sera  pas  confliriiië  aux 
dispositions  de  l'art.  I  da 
présent  sénatas  -  consuHe 
so;it  nuls  et  n'entrent  point 
en  compte  dans  le  résultat 
du  dépouillement  du  scm- 
tiu;  inaiji  ils  soql  annexés 
au  ptocès-Terbah 

ftOUbxClE  (PoKcttdu). 
Béertt   dtt   i%  Jt9rim-''i   nutn 
IHS8,  wtodi/kati/ dkrttrt.  7  At 
dieret  au  M  •'>ùi   IS&S.  (  V. 

Sup.  ehr.). 

1 .  Les  deux  dernier» pani- 
(nraphes  àé  l'art.  7  du  aéeret 
du  tO  aofit  1859,  sont  ren>- 
placés  par  f<s  paragraphes 
suirants  :  —  «  4*  Les  voiture» 
cbargéesdontl'attelagen'ex- 
cédera  pas  le  nombre  decbe- 
▼aux  qui  sera  Qx^  p  ir  )e  pré- 
fet, à  raison  du  climat,  du 
lilode  dé  construction  et  êk 
l'état  dés  cbàussées,  delà  na- 
tUBe  du  sol  et  des  autres  cir- 
constances locales.  —  Les  ar- 
rUt  pris  par  le  préfet  en 
Tertu  du  poragrap^ie  précé- 
dent seront  soumis,  avant 
leur  mise  à  exécution,  h  l'ap- 

Srobation  de  i^tre  ministre 
e  l'agricuUare,  du  commer- 
ce et  des  t'ravaut  punies.  » 
;  1.  Les  préfets  pourront  ap- 
I  pUquer,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, aux  voilures  particu- 
lières servant  au  transport 
des  personnes,  les  dispotù- 
tionsdu  premier  paragraphe 
de  l'art.  15  du  décret  du  lO 
août  1853,  relatives  à  l'éclai- 
rage des  voitures. 
3.  Les  préfets  pourront  res- 
treindre, lorsque  la  dimen- 
sioD  des  objets  transportés 
donnera  au  convoi  une  lon- 
gueur nuisible  è  la  liberté 
uu  à  la  sûreté  de  la  circula- 
tion, le  nombre  des  voitures 
dont  l'art.  18  du  décret  du 


^ 


i»  août  1854  permet  la 
nion  as  eenvoi.  Lemr^un^ 
tés  seront  afttcbéa  aur  les 
parties  de  rmtle  a«xi|neUes 
its  B*af>pliqHer<Ml. 

ÇDBSTÊ  GÉNÉRALE. 
Lui  du,  Î7  J^vriêr-%  mare  IftSa  ^ 
reUuiv*  à  du  metuve*  dt  «4- 

1.  Kst  puni  d'un  eiQ|uris<MK 
nemesk  de  deux  à  nm  «na, 
et  d'une  amende  de  ùa  ù. 
à  to^eoû  franok  tewt  iodivi^j» 
qui  a  provoii^  pubÛqiie* 
ment,  u'uite  manière  ^mÎ- 
conque,  aux  criiaea  piiéiva 
par  tes  art.  8«  et  81  dm  H^iê 
pénal,  lorsque  cette  provee»* 
tionu'a  pasftè  suinte  d'effiift* 

S,  Est  puni  d'un  emprïM^fî- 
ncment  d'un  mois  a  ilevH 
ana,  et  d'une  amende  oe 
100  francs  k  9.0ua  frapc», 
tout  individu  qui,  dans  le 
but  de  troubler  la  paix  pu- 
blique ou  d'exeiter  à  labaïue 
ov  au  mépris  do  gQuvero&r 
ment  de  l'Empereur,  a  prq. 
tiqué  des  ipanewvres  qu  eq- 
tretenu  des  iotelligeuees, 
soit  &  l'intérieur,  eeit  k  Vé" 
t  ranger. 

3.  Tout  individuqui ,  sans 
T  être  légalement  autorisé, 
a  tabriqué  ou  fait  fa  briquer, 
débile  ou  distribué:  —  l'dea 
machines  meurtrîmes  agiS'^ 
sant  par  explosion  ou  aulre^ 
ment;  -  S* de  ta  poudre  fui** 
minante,  quelle  qu'en  snit  la 
composition ,  eet  puni  4' ou 
emprisonnement  de  ùi  naoia 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  Bû  fr.  à  8,000  fr.  —  La 
même  peine  est  applicable  k 
quiconque  est  trouvé  aéien« 
teur  on  porteur,  sans  autori- 
sation, des  objets  ci->dessos 
spéciflés.  —  Ce»  peines  sont 
prononcées  sans  préjudice 
de  celles  que  les  coupables 
auraient  pu  encourir  comme 


■te  de  rnnprisiiiuiemeDl 


iiXïuii  qui  1  eit,  «i't  con- 
dnmè.  h»  InUniâ.  »piUb« 
-m  trâiapgrlè,  Mf  i™"" 
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D.  15  avril  1853 ,  L.  7  mai 
1858.  ) 

1 .  Les  hommes  liés  an  sér- 
iée, dans  les  armées  de  terre 
it  de  mer,  saivaut  les  condi- 
ions  déterminées  par  la  loi 
lu  86  avril  1855  et  le  décret 
lu  9  janvier  1856,  qui  voa- 
Iront  Jouir  de  la  faveur  ac- 
ordée  aux  remplaçants  dans 
38  armées  de  terre  et  de  mer 
•ar  la  loi  du  30  Juin  I85l , 
ur  les  caisses  d'épargne,  de- 
ront  satisfaire  aux  condi- 
ions  suivantes  : 
S.  Les  militaires  et  marins 
dmis  à  contracter  un  ren- 
agement,  et  les  engagés  vo- 
Dotaires  après  liMration, 
ui  se  présenteront  pour  dé- 
oser  en  un  seul  versement, 
ux  caisses  d'épargne,  toute 
ortion  déprime  aenxpaya- 
ie,  soit  au  début,  soit  dans 
}  cours  de  la  durée  du  sér- 
iée, conformément  aux  an- 
icles  13  et  14  de  la  loi  du  36 
vril  1855  et  k  l'art.  36  du  dé- 
ret  du  9  janvier  1856,  pro- 
uiront,  suivant  qu'ils  se- 
ont  rengagés  ou  engagés  : 
-  Une  expédition  de  I  acte 
e  rengagement  dressé  par 
i  sous-intendant  militaire 
u  par  le  commissaire  de  la 
narine .  —  ou  une  expédi- 
ion  de  l'acte  d'engagement 
olontaire  après  libération 
eçu  par  le  maire  et  visé  par 
)  sous-intendant  militaire 
u  par  le  commissaire  de  la 
larine.  --  Ils  produiront, 
n  outre,  un  certiflcat  con- 
latant  l'origm  eet  le  mon- 
int  des  deniers,  délivré  par 
i  comptable  qui  leur  aura 
émis  les  fonds. 
S.  Les  remplaçants  admis 
ar  application  de  l'art.  15 
e  la  loi  du  36  avril  I8S5, 
ui  voudront  déposer  en  un 
éul  versement,  soit  la  tota- 


lité, soit  toute  portion  du 
prix  de  leur  remplacement» 
produiront  une  expédition 
de  l'acte  administratif  de 
remplacement  dressé  jpar  le 
sous-intendant  militaire  ou 
par  le  commissaire  de  la  ma- 
rine,  conformément  aux  ar- 
ticles 64  et  65  du  décret  du 
9  janvier  1856. 
4.  Les  remplaçants  admis 

Sar  application  de  l'art.  lO 
e  la  loi  du  36  avril  1P55, 
continueront  à  produire  les 
justiQcations  exigées  par  l'ar- 
ticle 1  et  l'art.  3.  gg  i  et  3, 
de  l'ordonnance  du  38  Juil- 
let 1846. 

TÉLÉGRAPHIE  PRIVÉE. 

Loi  du  18-36  mai  1S5S,  porUuit 
réduction  de  la  taxe.  (  V.  Sup. 
alph. et  Sup.  chr.,  L.  senov. 
1850.  D.  37déC.  1851,  L.  38 
mai  1853.  L.  93  Juin  1854, 
L.  31  Juil.  1856.) 

1.  A  partir  du  1"  Juillet 
1868,  les  dépêches  télégraphi- 
ques privées,  de  un  à  quinze 
mots .  échang<^es  entre  deux 
bureaux  d'un  même  départe- 
ment, seront  soumises  à  une 
taxe  de  i  firanc .  quelle  que 
soit  la  distance. 

1.  Les  dépêches  de  un  à 
quinze  mots,  échangées  en- 
tre deux  bureaux  de  deux  dé- 
partements limitrophes ,  se- 
ront soumises  à  la  toxe  fixe 
de  i  franc  50  centimes,  quelle 
que  soit  la  distance. 

3.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
cette  taxe  sera  augmentée 
d'un  dixième  pour  chaque 
série  de  cinq  mots  ou  frac- 
tion de  série  excédant. 

Û.  Sontmaintenueslesdis- 
positions  des  lois  des  39  no- 
vembre 1850.  38  mai  I8S3. 
33  Juin  1854  et  31  Juillet  1856, 
qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 
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k»  cMmbrM  eonsuitalires 
d«««rt«  et  iDtitioiartdrefl  en-* 
teottoe»,  dtM  t'êuturisation 
du  gouverDement ,  et  placés 
«nn  M  Mf^elllance.  -^  Des 
récépieiéfl  délivrés  atix  dé- 
poMofs  éfloneent  leurs  notif , 
proresrira  et  domicile,  ainsi 
que  M  fiaftire  d«  ta  mût- 
ebsfldiss  déposée  et  les  tndl- 
estions  propres  à  eil  Mabfif 
fidentité  et  ë  en  détenliUief 
la  valeur. 

S.  A  cttM|oe  récépissé  de 
marctiaiiénês  est  anneiè, 
stfos  ta  déttoinination  de 
■wiiiaat.  ttn  btttletin  de  ffégé 
contenant  les  tnéoies  men- 
tioos  que  le  récépissé. 

é,  Les  récépissés  et  les  wâN 
ratils  penvMt  être  tmbslérés 
par  voie  d'endossemetit,  en- 
ftmMé  on  séparément. 

4.  L'éfidoBsetnent  dtl  W&N 
raiit  séparé  dtt  récépissé  vauf 
natittftetttent  de  la  inar-* 
cbandise  eu  profit  du  ces» 
slonttaire  do  warrant.  — 
L'endossement  du  récépissé 
transmet  au  cessionnaire  le 
droit  ée  disposer  de  la  niar^ 
chnnëisé,  a  la  charge  pur 
lui,  lorsque  le  Wacratit  n'est 
pas  transféré  «vec  le  récé- 
piseé,  de  paver  lé  créance 

Îarantie  par  le  warranta  oU 
'en  laisser  payer  le  moutanl 
sur  le  prix  de  la  vente  de  la 
marcbandlw. 
ê.  L'eodossemenl  du  récè» 

Kissé  et  du  Warraiitt  traiM- 
^rés  ensemlHe  ou  sépafé~ 
itient^  doit  être  date.  •> 
L'endossement  tfu  warrant 
séparé  du  récépissé  doit  eU 
outre  énoncer  le  montant 
i«t(»gral,  en  capital  et  inté- 
réttf,  de  la  créance  garandei 
la  date  de  son  échéance,  et 
les  noms,  profession  et  do- 
micile du  créancier.  —  Le 
premier  cessioiinaire  du 
warrant  4uit  immédiate- 
I ■■ 


ment  fai.*6  transcrire  l'ed- 
dossetheni  sur  tes  registre^ 
du  tnâgâslD,  avec  les  énon- 
dations  dont  it  est  âccom- 
pugoé.  tl  est  fait  mtntioq 
de  cette  transcription  sur  te 
Warrant.  . 

6.  Lé  porteur  du  récépissé 
^aré  du  warrant  pcttt« 
même  avant  I'écbéanc<', 
pa^ef  ta   créance   ffàrariile 

Ear  le  Warrant.  —  si  te  por- 
;dr  do  warront  u'est  pas 
connu  ou  si ,  élont  connu ,  U 
n'est  pas  d'accord  avec  le 
débiteur  sur  les  conditions 
auxquelles  attrait  lieu  t'anti- 
cipolion  de  payement,  Ift 
somme  due ,  y  compris  tel 
intérêts  Jusque  l'écbëatlce, 
est  consignée  &  l'administra- 
tion du  magasin  général, 
qui  en  demeure  responsabré, 
et  cette  consignation  libère 
iâ  marchandise. 

y.  A  défaut  de  patéttieflt  k 
l'échéance,  le  porteUr  du 
worrant  séparé  du  récépissé 
petit,  huit  Jout^  après  te 
protêt,  et  sans  aucune  fut*- 
malité  de  justice,  taire  pro- 
céder h  ta  vente  publique 
aux  enchères,  et  eu  gros,  de 
la  marchandise  engagée , 
I  dans  les  formes  et  par  les  uf- 
I  Aciers  publics  indiqués  daua 
i  la  loi  tifo  ^a  mai  I95h.—  Dans 
le  cas  ob  le  souscripteur  pti- 
mllif  du  warrant  .l'a  rem- 
boursé, il  peut  faire  procédef 
è  ta  tente  de  la  tnarcban- 
dise,  comme  il  est  dit  â6 
paragraphe  ptiècéd^t ,  con- 
tre te  porteur  du  rocépissô) 
huit  Jours  aprts  l'écbéaftce 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'att- 
cune  mise  en  demeure. 

B.  Le  créancier  est  payé  Ile 
sa  créance  sur  te  prix,  direc- 
tement et  sans  formalité  de 
justice,  par  privilège  et  pPé- 
a  tous  créanciers, 
déduction   qbe 


férence 
sans  antre 
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« 


celle ,  —  I*  des  conlributions 
indirectes ,  des  taxes  d'octroi 
et  des  droits  de  douane  dus 

{>ar  la  marchandise;— 3*  des 
ï*ais  de  vente,  de  magasinage 
et  autres  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  —  Si 
le  porteur  du  récépissé  ne  se 
présente  pas  lors  de  la  vente 
delà  marchandise,  la  somme 
excédant  celle  qui  est  due  au 
porteur  du  warrant  est  con- 
signée à  l'administration  du 
magasin  général ,  comme  il 
est  dit  à  1  art.  6. 

9.  Le  porteur  du  warraut 
n'a  de  recours  contre  l'em- 
prunteur et  les  endosseurs 

au'après  avoir  exercé  ses 
roits  sur  la  marchandise,  et 
en  casd'insafBsance.— Lesdé- 
laisflxésparlesart.  Kuetsui- 
vants  du  Code  de  commerce, 
pour  l'exercice  du  recours 
contre  lesendosseurs.  ne  cou- 
rent que  du  Jour  où  la  vente 
de  la  marchandise  est  réali- 
sée.—Le  porteur  du  warrant 
perd  en  tout  cas  son  recours 
contre  les  endosseurs,  s'il  n'a 

SOS  fait  procéder  à  la  vente 
ans  le  mois  qui  suit  la  date 
du  protêt. 

10.  Les  porteurs  de  récé- 

f>i8sés  et  de  warrants  ont  sur 
es  indemnités  d'assurance 
dues,  en  cas  de  sinistres,  les 
mêmes  droits  et  privilèges 
que  sur  la  marchandise  as- 
surée. 

11.  Les  établissements 
publics  de  crédit  peuvent 
recevoir  les  warrants  comme 
effets  de  commerce,  avec 
dispense  d'une  des  signa- 
tures exigées  par  leurs  sta- 
tuts. 

1 2.  Celui  qui  a  perdu  un 
récépissé  ou  un  warrant  peut 
demander  et  obtenir  par  or- 
donnance du  Juge,  en  Justi- 
fiant de  sa  propriété  et  en 
donnant  caution ,  un  dupli- 


cata s'il  s'agit  du  récépissé, 
le  payement  de  la  créance 
garantie  ^il  s'agit  da  war- 
rant. 

13.    Les   récépissés    sont, 
timbrés;  ils  ne  donnent  hea 
pour  l'eureffistrement  qa'à 
un  droit  Oxede  i  franc— Sont 
applicables  aux  warrants  en-  [ 
dossés  séparément  des  rteé- 1 

Sissés  lesdispusitiona  da  tit.  l  j 
e  la  loi  du  5  Juin  1850.  et  de 
l'art.  69,  g  2,  n- 6,  de  la  loi 
du  9i  frimaire  an  Vil.  — 
L'endossement  d'an  warrant 
séparé  du  récépissé  non  tin»- 
bré  et  non  visé  pour  timhre, 
conformément  a  la  loi ,  ne 
peut  être  transcrit  ou  men- 
tionné sur  les  registres  da 
raagasiu ,  sous  peine,  contre 
l'administration  du  maga- 
sin ,  d'une  amende  égale  aa 
montant  du  droit  aoqael  le 
warrant  est  soumis.  —  Les 
dépositaires  des  registres  des 
magasins  généraux  sont  te- 
nus de  les  communiquer  aux 
préposés  del'enregistrement, 
selon  le  mode  |>rcscrit  par 
l'art.  54  de  la  loi  du  Si  fri- 
maire an  Vil,  et  sous  les 
peines  y  énoncées. 

lU.  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  prescrira 
les  qiesures  qui  seraient  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

IS.  Sont  abrogés  le  décret 
du  21  mars  iH4M  et  l'anrtté 
du  96  mars  de  la  même  an- 
née.—£st  également  abrogé, 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à 
la  présente  loi ,  le  décret  des 
aa-S6  août  1848. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

Loi  du  3gina/-l  I  ^Kiit  1858.  amr 
le*  vêntêt  puhiifmeê  d»  ««*- 
ehanêÙM  en  gro*. 

1.  La  vente  volontaire  aux 
enchères,  en  gros,  desmar- 


HAUTE  COUR.  (4  juin  1868.) 


cbandises  comprises  au  ta- 
Ueaa  annexé  à  la  présente 
loi,  peut  avoir  lieu  par  le 
ministère  des  courtiers,  sans 
autorisation  du  tribunal  de 
commerce.— Ce  tableau  peut 
être  modifié,  soit  d'une  ma- 
uière  générale,  soit  pour  une 
ou  plusieurs  villes,  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  et  après 
iTis  des  chambres  de  com> 
merce. 

t.  Les  courtiers  établis  dans 
une  Tille  où  siège  un  tribu- 
nal de  commerce  ont  qualité 
pour  procéder   aux  ventes 
régies  par  la  présente  loi, 
Jans  toute  localité  dépen- 
lant  du  ressort  de  ce  tribu- 
lal  où  il  n'existe  pas  de  cour- 
jers.—  Ils  se  conforment  aux 
uapositions   prescrites  par 
a  loi  du  M  pfavidse  an  Vil , 
:oncemant  les  rentes  nu- 
)liqQeB  de  meublée. 
••    Le  droit  de  courtage 
>our  les  ventes  qui  font  l'ob- 
et  de  la  présente  loi  est  fixé 
K>ur  chaque  localité,  par  le 
Dinistre  de  l'agriculture,  du 
■ommerce  et   des  travaux 
>ublics,  apsès   avis  de   la 
ihambre  et  du  tribunal  de 
ommerce;  mais,  dans  au- 
un  cas,  il  ne  peut  excéder 
e  droit  établi  dans  les  ventes 
le  gré  à  gré,  pour  les  mômes 
ortes  de  marchandises. 
U.  Le  droit  d'enregistre- 
nent  des  Tentes  publiques 
m  gros  est  fixé  à  dix  cen- 
imes  pour  cent  francs. 
8.  Les  contestations  rela- 
ives  aux  ventes  sont  portées 
levant  le  tribunal  de  com- 
nerce. 

6.  II  est  procédé  aux  ventes 
lans  des  locaux  spécialement 
lutorisés  à  cet  effet,  après 
ivis  de  la  chambre  et  du  tri- 
bunal de  commerce, 
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7.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  prescrira 
les  mesures  nécessaires  à 
I  exécution  de  la  présente  loi . 
—  Il  déterminera  notam- 
ment les  formes  et  les  condt> 
tions  des  autorisations  pré* 
Tues  par  l'article  6. 

8.  Les  décrets  du  22  no- 
vembre 1811  et  du  17  avril 
1813 ,  et  les  ordonnances  du 
!«' juillet  1818 et  9  avril  I819, 
sont  abrogés  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  régies  par  la 
présente  loi;  ils  sont  main- 
tenus en  ce  qui  touche  les 
ventes  publiques  de  mar- 
chandises faites  par  autorité 
de  Justice. 

Tableau  des  mareJtandùe*  qui 
peuvent  être  vendues  en  gros, 
aux  enchères  publiques. 

I*  Mardiandiaes  exotiques.  — 
Deni-ées  alimentaires,  ma- 
tières premières  nécessaires 
aux  fabriques,  et  tout  pro- 
duit quelconque  destiné  h  la 
réexportation. 

2"  Marchandises  indigènes.  — / 
Grains,  graines  et  farines,  — f 
Légumes  secs  et  ft-uits  secs.! 

-  Cires  et  miel.  —  Sucres 
bruts.  —  Laines.  —  Chanvres 
et  lins.  —  Soies.  —  Racines 
et  produits  tinctoriaux.  — 
Huiles.  —  Vins  et  esprits.  — 
Savons.  — -  Produits  chimi- 
ques. —  Cuirs  et  peaux  bruts. 

—  Poils,  crins  et  soies  d'ani- 
maux. —  Graisse,  suif  et  stéa-, 
rine.  —  Houille  et  coke.  — l 
Bois  et  matériaux  de  con-*^ 
struction.— Métaux  bruts. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

(COMPKTKHCK.) 

Sénatus-eonsnlte  d»  4-13  juin 
1858.  (V.  Soppl.  chr.,  s^cT 
lOJuillet  1851:)  '    ' 

1 .  ta  haute  cour  de  Justice, 
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PATENTES.  (4  iuiu  I8&8.) 


orgaAMto  MT  le  Béa«t«M- 

CMlflHU»  é*   !•  JMIM  1»«, 

coBoatt  des  «rimM  «i  éet 
délite  coawMpftrdts  prince» 
de  iQ  fMMlle  iaiiériftte  et  de 
le  fomiNe  4e  nflipereur,  par 
des  auBMlret,  «m  freade 
officierB  de  te  e<MKH>M)e,  per 
desgrandfl^roixdela  LégioB 
d'honneur,  per  des  ambasm- 
denrs,  per  oies  séaeteurs,  par 
det  eoMafMcrs  d'Klet.— Teq- 
teFoAS,  les  pweoBaes  dénem- 
raées  deas  le  précédeat  pe- 
reffrephe.  poursoivies  pqvr 
fane  relatiti  e«  eertice  luiK- 
taire,  deoMOMBt  Justiciables 
des  jiiriiticlioas  miUtaices, 
ceaf  onBéneot  aux  codes  de 
Jnstice  militaire  pour  les  ar> 
mées  de  terre  et  de  mer. 

S.  Si  la  poursuite  a  pour 
Otbtet  im  délifc,  il  eel  procédé 
cooformégiMSt  a«>  art.  II, 
13  %k  1  et  3,  18  et  14  du  se- 
oatas-consnlte  da  lù  |aiUet 
186»;  mais,  dkBfl  ce  eés^  la 
chambre  de  jvgemeot  statue 
saas  l'assistance  du  J,urf .  Le 
premier  président  de  ht  cour 
de  cassation  et  b  tvoisL  (urâ- 
srdents  de  chambre  de  cette 
cour,  au,  k  leur  déhut»  tes 
conseillers  qui  remptissent 
leurs  (boctiotis  lui  sont  ad- 
joints.— BUe  est  présidée  par 
le  premier  président. 

3.  sidesministrebsontmia 
en  accusation  par  le  sénat, 
en  rertndo  1^.  I3de  ta  con- 
stitution, la  chambre  de  Ju- 
gement de  la  haute  cour  est 
convoquée  par  un  décret  im- 
périal qui  fixe  te  Meu  des 
séances  et  le  Jour  de  l'oUrer- 
ture  des  débats. 

41.  Lorsque  l'accusé  ou  le 
préreDtt  a  été  reconnu  cou- 
pable, la  haute  cour  applique 
la  Mine  proHoacéepar  la  Im. 

m.  Lesdiguitfaireh  ou  haute 
fonctionnaires  désigoéadans 
l'art.  1,  conti'e  lesquels  il  a 


été  décerné  on  mandtt  de 
dépôt ,  on  mafidat  d^rrét  on . 
me  ordonnance  de  prise  de 
corps,  sont  proTlsoirement  | 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

6.  Aucun  membre  du  sé- 
nat ne  peut  être  poursairi 
ni  arrête  pour  crime  ou  d^ 
lit,  ou  pour  contraTention 
entrainant  ta  peine  de  rem« 
prisonnenaent,  qu'âpre  que 
le  sénat  a  autonsé  la  pour^ 
soile.—  Bu  cas  dTarrestatioa, 
pour  crime  flagrant ,  le  pro- 
cès-Terbal  est  ioanobëdiate- 
meoit  transmis  par  le  rai- 
nislre  de  ta  Justice  au  sénat, 
qui  statue  sur  ta  <Jtemaode 
d^autorisatioa  de  poursuite. 
—  Cette  autorisation  n'est 
pM  nécessaire  lorsqu'un  se* 
nalear  est  poursuiri  pqor 
fiiits  relatiCs  ou  service  mili- 
taire. 

T'  Sont  maîAteiuies  tottin 
les  disposltiosus  du  s^iata»- 
consulte  do.  10  J^iHet  ISSS 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  Ifis  attijciiea  pccdédnti* 

PATfilfTES. 


loi  àm  4.4S  jM»  ItB» 
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•.  Les  tarilk  et 
cooceroant  tes  patentes,  an- 
sexes  aux  lois  des  ti  arril  iftt  i 
et  18  moi  IRSO^  sont  modifiés 
conforméacttî  aa  ttbtaaii 
annexé  &  la  présente  toi. 

9.  Lepatentabte  a^aat  pin* 
sieurs  eta!>Jissem£ots.  twor 
tiqoes  ou  magasins  de  même 
espèce  ou  dresp^'s  difli^ 
rentes,  est»  qoéue  q/w  soU 
sa  classe  ou  sa  calégoria 
comme  patentable,  impo* 
sable  au  droit  Qxe  entier  pool 
l'étatriissement ,  la  boutique, 
en  le  magasin  donnant  lieu, 
an  droit  Oxe  le  plus  eleve, 
soit  en  raison  de  la  popula- 
• « 


MAlQraBi.  (M  jmmm  I8M.) 
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^BL,  «M  earaicMi  ée  la  «a- 
tefe  da  ctManurw^  de  fiiir 
dnsteie  oa  4e  la  proiwgion, 
—  U  esi  iflipnMMe,  mir 
chafCUB  des  «vires  étabuMe^ 
■leals,  iMHitiiioes  oa  maga- 
ÙM,  à  la  moitié  dn  dtoU 
flxe  aOéHceai  aa  coaaoMrce, 
à  l'âBdartrie  «a  à  la  pttSe»- 
wiOKï  ^  y  seiit  esscc^  — 
LttdrûitB  fi3»et  deaiiHiraiU 
flxxs  aafit  itii(>osaMia  dans 
les  coonmaoea  «ù  sont  «• 
liiéa  lea  éÉBfctisaeamta,  boa* 
ti^us  OB  »agasifw  4iii  f 
doooent  lieu. 

10.  DaaaloiéiaUisnaMDts 
àraJBoa  desqwls  ledrott  fixe 
■éà  pateDlB  eil  réglé  d'^irèg 
Le  DOiBface  d«s  oVTriers^  les 
SadiTidos  aa-desnoide  wisc 
ans  éi  vt-éemm  de  soixante* 
ciaq  ne  sceoiit  eoii^>téa  dans 
tes  éiémoiis  de  cotisation 
que  aoub  Ié  moitié  4e  ïmr 
■monre. 

1 1.  L'exemption  des  droits 
de  patente  prononcée  par 
l'arC  13, 1  «,  de  la  loi  da  f5 
aTrii  MU,  en  bTcwr  des 
ooTriefS  trafaMIant  etaei  «nx 
ou  ebfls  les  partioalterasftns 
compagnon,  appvanti,  en- 
seigne ni  boatiqile,  est  an- 
pliaMe  anx  ouvriersIraTan-p 
lant  dansées  conéittona  pour 
ienc  propre  eompta  et  av«e 
des  matières  à  eox  apporte* 
nant,  eomne  à  cenx  qui 
travaillent  à  fa  leoniée  on  à 
fMon.  —  Ho  sont  point  con- 
•idérés  eemma  eonapagnons 
ou  apprentis ,  la  femme  tra- 
▼aitlant  avec  son  mari,  ni 
les  enfants  non  mariés  tra- 
TSiltant  avec  leurs  père  et 
mère,  ni  le  simplemapœtfnre 
dont  le  cfNoeonrs  est  in4is> 
pensabte  à  l'exerdee  de  la 
profession. 

lA,  Les  foroMiles  de  pa- 
tente sont  affraocbiae  du 
(droit  de  timbre  établi  par 


il'art.  M  de  la  ioî  d«  ^  ami 
IMt.  —  Cn  remplacement  de 
ce  droit ,  il  est  ajouté  quatre 
«estimes  additionoefs  an 
Wincipal  de  la  eqntribùtton 
oespatentes. 

19.  Sont  ivposables,  an 
moyen  des  reliés  enpplémen- 
-taires,  les  individus  omis 
aux  rtÀes  primitifs  qui  exer- 
«aient,  avant  le  l«^  Janrier 
de  ramiée  de  rémiBsion  de 
«es  rMes,  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie 
flOjels  è  patente",  ou  qui, 
aulérlearement  à  la  même 
époque,  avaient  apporté  dans 
leur  profession,  commerce 
ou  industrie,  des  cbanse- 
ménts  donnant  tien  è  des 
aograentetloBB  de  droits.  ~ 
Toutefois  les  droits  ne  sont 
dus  qu'h  partir  du  t**  ianrier 
de  l'anoee  pour  laquelle  le 
rMe  primitif  a  été  émis.  — 
A  l'égard  des  diângements 
survenus  dans  le  cours  de  la- 
dite année,  la  contribution 
n'est  perçueqnt  partir  du  l*^ 
d«  mois  dans  lequel  la  pro- 
flmHon  a  été  embrassée  ou 
le  ctaaoffemènt  introduit.  — 
Aans  tons  les  cas,  les  dooxiè- 
mes  écbns  ne  sont  pas  im- 
niédiatement  extgmies;  le 
recouvrement  en  est  fait  par 
portions  égales,  en  m«ne 
temps  que  é(ilul  des  douxiè- 
mes  non  échus. 

MARQUES  DE  FABBIQUS. 

Dient  M'^  pÊ/aUH-n  a«ét 
1859,  eomteaiui  rkalemmiU  mr 
lu  tfqrque$  4*  /i^riqtit^  (  Y, 
Sopnl,  SLipb.  «t  Sup^  0f, , 

l,.  sa  juu  i^.) 

1.  Le  dépôt  que  les  fabri- 
cants, comraerean  (s  wi  agri- 
cuHettrspeuvèm  faire  de  leor 
marque  au  greffé  du  tribu- 
nal de  cwosmerce  de  leur 
domicile,  ou,  à  défaut  de 


^ 
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d'«.|>Tta  le  moMle  donné  per   „ 
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~aL  reçu  le  d^l  pendant  la  si 
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Jasqa'à  concarrence  dœ 
sommes  à  verser  pour  com- 
pléter le  prôt.  —  Le  tout  sans 
{iréladice  des  actions  à  in- 
enter par  la  société  da  cré- 
dit foncier  devant  les  tribu- 
nanz  civils,  &  raison  dé  l'in- 
exécution  da  contrat. 

9.  L'entretien  des  travaux 
de  drainage  reste  soumis  au 
contrôle  an  crédit  foncier, 
Jasqa'à  l'entière  libération 
de  remprantear. 

TITRS  m. 

MiroiiTun*  aénéii&ui. 

IQ.  I^e  département  de 
l'agriculture ,  da  commerce 
et  des  travaiu  publics  sup- 

{»orte  tes  frais  ae  l'iostruc» 
ion  «flgoinistrative  des  de- 
mandes da  prêts  et  de  sur- 
veillance des  travaux.  —  Les 
frais  dé  l'expertise  mention-' 
née  dans  l'art.  6  de  la  loi  du 
17  Juillet  iftSA,  ceux  de  l'acte 
de  prêt,  de  rinacription  du 
privilège  et  de  l'kypotbèque 
Bupplémentafre,  daus  le  cas 
où  elle  a  été  requise,  enfin, 
le  cpftt  des  maiolevées  et  de 
la  quittance  sont  seuls  à  la 
charge  de  l'emprunteur.  -^ 
Le  montant  en  est  recouvré 
par  le  crédit  foncier  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  fiûi  l'a- 
vdjjce. 

CONSSIL  pi;  M^£AC  oss 

TITRES. 
Bétrtt  in  ê-ii^miwkr  1859, 

1.  |«e  conseil  du  sceau  des 
titres  est  rétabli.  —  il  est 
composé  de  trois  sénateurs, 
de  deux  conseillers  d'Etat, 
de  deux  membres  de  la  coar 
de  cassation,  de  trois  maîtres 
des  requêtes,  d'un  commis- 
saire impérial  «  d'un  secré- 
taire. -^  Des  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat  peuvent  être 


^ 


altacbés  au  eonsail  du  sceau. 

S,   Las  membres  du  oou- 
dtt  sceau  sont  nommés 
par  décret  impérial. 
S.  Le  ooaseit  du  sceau  est 
eonvoqnéetprésidé  per  noire 

£rde  des  sceau,  ministre 
la  iHStice.  Il  est  présidé, 
en  l'absence  du  farde  des 
sceaux,  par  eebii  de  ses 
membres  que  nous  aurons 
désigné.  ~~  Le  commissaire 
impérial  remplit  les  fouc- 
tions  préeédcmmeat  aU^ 
buées  au  procureur  génml 
du  sceau  des  titres.  —  Le 
secrétaire  tient  le  registre 
des  délibérations,  qui  reste 
déposé  au  ministère  de  la 
Justice. 

4».  Les  avis  du  eonseil  du 
sceau  sont  vendus  1  la  ma- 
jorité des  voix.  La  présence 
de  cinq  membres,  au  moins, 
est  nécessaire  pour  la  déli- 
bération. -^  Les  mattres  des 
requêtes  ont  voix  délibéra- 
tiv«  dans  les  affairée  dont  le 
rapport  leur  est  confié.  — 
Ka  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondé- 
rante. 

9.  Le  conseil  du  sceen  a, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  législation  ac- 
tuelle, les  attriputions  qui 
appartenaient  au  conseil  du 
sceau  créé  par  le  décret  du 
l«*  mars  leoe*,  et  ë  la  com- 
mission du  sceau  établie  nar 
l'ordonnance  du  Ift  Juillet 
1814. 

6.  Il  délibère  et  donne  son 
avis;  i*  sur  les  demandes  en 
collation,  confirmation  et 
reconnaissance  de  titres,  que 
nous  aurons  renvoyées  h  son 
examen  3  V  sur  les  demandes 
en  vérification  de  titres; 
8^  sur  les  demandes  en  re- 
mise totale  ou  partielle  des 
droits  de  sceau ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  para 


* 


u- 
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graphes  précédents ,  et  géné- 
ralement sar  toutes  les  ques- 
tions qui  loi  sont  soumises 
{»ar  notre  garde  des  sceaux. 
1  peut  être  consulté  sur  les 
demandes  en  *  changement 
ou  addition  de  noms  ayant 

?our  effet  d'attribuer  une 
istinction  honorifique. 
7.  Toute  personne  peut  se 
pourvoir  auprès  de  notre 
garde  des  sceaux  pour  pro- 
voquer la  vérification  de  son 
titre  par  le  conseil  du  sceau. 
^.  Ces  référendaires  insti- 
tués par  les  ordonnances  des 
15  Juillet  1814,  Il  décembre 
181S  et  31  octobre  1830,  sont 
chargés  de  l'instruction  des 
demandes  soumises  au  con- 
seil du  sceau.  —  La  forme  de 
procéder  est  réglée  par  ar- 
rêté de  notre  garde  des 
sceaux ,  le  conseil  du  sceau 
entendu.  —  Les  règlements 
antérieurs  sont^  au  surplus, 
maintenus  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret. 

9.  Les  demandes  en  addi- 
tion ou  changement  de  noms 
sont  insérées  au  MmUtmr  et 
dans  les  Journaux  désignés 
pour  l'insertion  des  annon- 
ces Judiciaires  de  l'arrondis- 
sement où  réside  le  pétition- 
naire et  de  celui  où  il  est 
né.  —  Il  ne  peut  être  statué 
sur  les  demandes  que  trois 
mois  après  la  date  des  in- 
sertions. 

10.  Pendant  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  notre  garde 
des  sceaux  pourra ,  sur  l'avis 
du  conseil  du  sceau  des  titres, 
dispenser  des  insertions  pres- 
crites par  l'article  précédent, 
lorsque  les  demandes  seront 
fondées  sur  une  possession 
ancienne  ou  notoire  et  con- 
sacrée par  d'importants  ser- 
vices. I 


I  ■  '  ^-^ 


WARRANT. 

Meret  du  19  ntan  1859  p»r. 
tant  riglemêHt  pour  teaieutûm 
ébt  lois  du  %B  mai  I88S  sur 
ie*  toarrant*  •(  iw  m 
puUijues.  (▼.  ci-dessus.) 

TITRE  I". 

DltVOSITIOHt        COHaniB»      AVS 

ujMàsmB  «faiékADz    n    a«x 

tAUlS  DB   TiatU    rOkUQBN. 

1.  Toute  demande  ayant 

Sour  objet  Tautorisation 
'ouvrir  un  magasin  séoéral 
ou  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques est  adressée  an  mi- 
nistre de  l'agricoltore ,  du 
comaoerce  et   des   travaux 

Snblics,  par  l'intermédiaire 
u  préfet,  avec  l'avis  deee 
fonctionnaire  et  ceim  des 
corps  désignés  dans  les  lois 
du  SB  mai  1858.  —  L«  minis- 
tre des  finances  est  consulté 
lorsque  l'établissement  pro- 
jeté doit  être  placé  dans  des 
locaux  soumis  an  régime  de 
l'entrepôt  réel ,  on  recevoir 
des  marchandises  en  entre- 
pôt fictif. — Les  autorisations 
sont  données  par  décrets  ren- 
dus sur  l'avis  de  la  section 
des  travauxnublics,  de  l'agri- 
culture et  on  commerce  du 
conseil  d'Etat  -  L'établisw- 
ment  peut  être  formé  spé> 
cialement  pour  une  on  plu- 
sieurs espèces  de  marchan- 
dises. 
1.  Tonte  pwsonne  qui  de- 
mande l'autorisation  d'ou- 
vrir un  magasin  général  on 
une  salle  de  ventes  publiques 
doit  Justifier  de  ressources 
en  rapport  avec  l'importance 
de  l'établissement  projeté.  — 
Les  exploitante  de  magasina 
généraux  ou  de  salles  de 
ven  tes  publiques  peuvent  être 
soumis,  pour  la  garantie  de 
leur  gestion,  à  on  cautionne- 
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ment  dont  le  montant  est 
fixé  par  l'acte  d'autorisation 
et  proportionné,  antant  que 
possible ,  à  la  responsabilité 
qu'ils  encourent.  —  Ce  cau- 
tionnement est  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 11  peut  être  rouml  eu 
▼aleurs  publiques  françaises, 
dont  les  titres  sont  égale- 
ment déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

3.  Les  propriétaires  ou 
exploitants  sont  responsables 
de  la  garde  et  de  la  conser- 
▼ation  des  marchandises  qui 
leur  sont  confiées,  sauf  les 
avaries  et  ,décbets  naturels 
provenant  de  la  nature  et  du 
conditionnement  des  mar- 
chandises ou  de  cas  de  force 
majeure. 

4.  Il  est  interdit  aux  exploi- 
tants de  magasins  généraux 
et  de  salles  de  ventes  de  se 
livrer  directement  ou  indi- 
rectement, pour  leur  propre 
compte  on  pour  le  compte 
d'autrui ,  à  aucun  commerce 
ou  spéculation  ayant  pour 
obtet  les  marchandises.  — 

I  Ils  peuvent  se  charger  des 
,  opérations  et  formalités  de 
'  douane  et  d'octroi ,  déclara- 
;  tions  de  débarquement  et 
'  d'embarquement ,    soumis- 
sions et  déclarations  d'entrée 
et  sortie  d'entrepôt,  trans- 
ferts et  mutations  ;  des  rëgle- 
!  ments  de  fret  et  autres  entre 
les  capitaines  et  les   con- 
signataires,  sous  réserve  des 
;  droits  des  courtiers  et  de 
!leur  intervention    dans  la 
!  mesure   prescrite    par   les 
;lois;  des  opérations  de  fac- 
I  tage,  camionnage  et  gabar- 
rage  extérieur.  —  ils  peuvent 
égalemen  t  se  charger  de  faire 
assurer   les    marchandises 
dont  ils  sont  détenteurs,  au 
moyen  «  soit  de  polices  col- 
lectives, soit  de  polices  spé- 


ciales ,  suivant  les  ordres  des 
intéressés.  —  ils  peuvent ,  en 
outre,  être  autorisés  à  se 
charger  de  toutes  opérations 
ayant  pour  oblet  de  faciliter 
les  rapports  du  commerce 
et  de  la  navigation  avec  l'é- 
tablissement. 

9.  Il  leur  est  interdit,  à 
moins  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'administration, 
die  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entre- 
preneurs de  transports,  sous 
quelque  dénomination  on 
forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  se- 
raient pas  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises 
ayant  le  même  objet.  —  Les 
règlements  particuliers  pré- 
vus par  l'art.  9  doivent  con- 
tenir les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  trans- 
ports, dans  leur  rapport  avec 
chaque  établissement. 

6.  Les  exploitants  des  ma- 

Sasins  généraux  et  des  salles 
e  ventes  sont  tenijs  de  les 
mettre,  sans  préférence  ni 
faveur,  à  la  disposition  de 
toute  personne  qui  veut  opé- 
rerfle  magasinage  on  la  vente 
de  ses  marchandises,  dans 
les  termes  des  lois  du  S8  mai 

1858. 

7.  Les  magasins  généraux 
et  les  salles  de  ventes  publi- 
ques sont  soumis  aux  me- 
sures générales  de  police 
concernant  les  lieux  publics 
affectés  au  commerce,  sans 
préjudice  des  droits  du  ser- 
vice des  douanes,  lorsqu'ils 
sont  établis  dans  les  locaux 

{>lacés   sous  le  régime  de 
'entrepôt  réel,  ou  lorsqu'ils 
contiennent  des  marchandi- 
ses en  entrepôt  fictif. 
8.  Les  tari»  établis  par  les 
exploitants,  afin  de  fixer  lai 
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oégoeifttiwM  de  ■urefeai>- 

primtf  ecM'd»  it  «réane» 
ffftrafrti»  MIT  to  wamat.  &• 
Dorderea»  4e  Kqnidttioa  4e» 
livré  parfè4nriRi«lffiktioa  dit 
raafiwsÉB  g<ii<itl  retoto  ki 
I  Bumérofl  «i  réeépînè  «t  4« 
t  warrant  aaxqoeliiil  as  référât. 
\B-  Sur  n  présMtaHea 
dtt  wamat  promt* ,  l'admi- 
nistra tion  dttDMgasiB  0éoé> 
rai  est  tome  de  d<mner  a« 
courtier  désigné  pour   la 
rente  paf  le  perlevr  d«  wan- 
rant  tentée  fteilttés  pour  y 
procéder.  —  BHe  ne  détirre 
la  merehandiise  h  Ktoebeleiir 
que  snr  te  m  dn  procès-verw 
bal  de  In  rente  et  meyen* 
nant  :  r*  In  joet»flefttiea  da 
paiement  des  droits  el  firme 
priTiié^ée,   ainsi    que  da 
montant  de  la  somue  pré- 
téesurleimrrant;  *■  In  ce»- 
«tgnatton  de  feicédnnt,  s'il 
en  existe,  revenant  an  por* 
tenr  dn  récépissé,  dnn»  le 
cas  prévn  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  i'artlde  S  de  le 
loi. 

1 9.  Ontare  le»  Myres  erdi. 
naires  de  commerce  et  le 
livre  des  récépissés  et  wal^• 
rants,  Kadeainistratton  dtt 
magasin  ffénéral  doit  tef^ 
nn  livre  a  sencbe  destiné  à 
constater  les  censinietione 
qui  peuvent  lui  êtrenitesen 
vertn  des  ertictes  e  et  b  de 
la  toi,  —  Tous  ces  tirres  sont 
cotés  et  pareffis  perpremiére 
et  dernrare,  conft>rmément 
à  l'article  i  tdu  Cède  de  een^ 
merce. 

TiTiti  n». 

aitpositiassiAiTicBukftieAax 

i»i»aa  BM  «•••. 

20.  II  est  procédé  aux 
ventes  publiques  à  la  bourse 


mmmmiimÊmm 


en  dans  les  salles  autorisées 
CMrfénaéBMat  a«  présent 
déeret  ;  to«te{«i8,le  courtier 
esk  Mrtoiiaé  à  vendre  sur 
place  daae  le  cas  où  la  raar- 
cbandia»  ne  peut  être  dé- 
placée saoe  nré|Hdke  pour  le 
vcodenr,.  ei  e6,  en  même 
temps,  la  veniene  peut  être 
ceavenaklsment  tute  que 
snr  to  vo  de  In  mardbandise. 

S 1 .  Le  lieu ,  les  Jours ,  les 
hentee  et  les  conditions  de 
le  venée,  ta  nature  et  la 
quantité  de  le  marehnndise, 
oeiveDt  èlre«  trois  Jovs  en 
moins  à  l'avance,  publiés  en 
mof  e»  d'une  aaooaee  dans- 
l'utt  das  Jnuraetu  dési^j^nés 
peurlesanuonces  jndéeiaires 
delà  oenhté,  et,  en  oulce, 
au  moyen  dTattcbes  apposées 
à  la  b9urse,  ainsi  qu'à  le 
perte  du  tocat  oùil  doit  élre 
procédé  è  In  rente,  et  du 
muffasin  eé  tesmarcbUM^ 
son!  déposées.  -»  Beun  Jour» 
an  moine  erett*  in  vente,  ie> 
puMie  doit  éfem  admis  ft 
examiner  et  rériiw  les  mat- 
ctendiset,  et  toutes  teiiiéés 
duivent  M  être  daunéas  è 
cetég»rd« 

11.  Avant  le  vente,  il  est 
dressé  et  imprimé  uu  cot»» 
logne  des  denrées  et  oiar* 
chandises  à  vendre,  lequel 
porte  in  signeture  du  cour- 
tier cbergé  de  f  opération, 
ce  ealM«i|ne  est  déIftTvé  fc 
tout  requérant. 

19.  le  eatsiogue  énunoe 
les  marques,  numéros,  ni»> 
tore  et  quantité  decbeqœ  lot 
de  nmrcbandJses,  les  magar 
sins  où  elles  sont  dépesées,  tes 
Jours  et  les  heures  où  elles 

{>envent  êtres  examinées,  et 
e  lieu ,  les  Jours  et  les  heures 
où  elles  seront  vendues.  — 
Sont  mentionnées  ëgnfcment 
les  époques  de  bvraisoii ,  les 
coa<ntions  de  payement,  les 


« 
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tares,  avaries  et  tontes  les 
autres  indications  et  condi- 
tions qui  seront  la  base  et 
la  règle  du  contrat  entre  les 
Tendeurs  et  les  acheteurs. 

•4».  Lon;  de  la  yente,  le 
courtier  inscrit  immédiate- 
ment sur  le  catalogue,  en 
regard  de  chaque  lot,  les 
noms  et  domicile  de  l'ache- 
teur, ainsi  que  le  prii  d'adju- 
dication. 

25.  Les  lots  ne  peayent 
être,  d'après  l'évaluation 
appr5ximative  et  selon  le 
cours  moyen  des  marchan- 
dises, au-dessous  de  cinq 
cents  francs. — Ce  minimum 
peut  être  élevé  ou  abaissé, 
daos  chaque  localité,  pour 
certaines  classes  de  mar- 
chandises, par  arrêté  da  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, rendu  après  avis  de  la 
chambre  de  commerce  ou 
de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures. 

56.  Les  enchères  sont  re- 
çues et  les  adjudications 
faites  par  le  courtier  chargé 
de  la  vente.  —  Le  courtier 
dresse  procès  -  verbal  de 
chaque  séance  sur  un  registre 
coté  et  parafé,  conformé- 
ment à  l'article  il  du  Code 
de  commerce. 

57.  Faute  par  l'adjudica- 
taire de  payer  le  prix  dans 
les  délais  fixés,  la  marchan- 
dise est  revendue,  à  la  folle 
enchère  et  à  ses  risques  et 
périls,  trois  Jours  après  la 
sommation  qui  lui  a  été 
faite  de  payer,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  fugement. 

POSTES.  (Tb*h»vobt  db  Va- 

LBDK8.) 

Ui  du  4  JuiH-e  juillet  1859. 

1.  L'insertion,  dans  une 
lettre,  de  billets  de  banque 


on  de  bons,  conpous  du 
dividendes  et  d'intérêts  paya- 
bles au  porteur  est  autorisée 
Jusqu'à  cottcarreoce  de  deux 
mille  francs,  et  sous  condi- 
tion d'en  faire  la  déclaration. 
a.  Cette  déclaration  doit 
être  portée,  en  toutes  lettres, 
sur  la  sQscription  de  l'enve- 
loppe ,  et  énoncer,  en  francs 
et  centimes,  le  montant  des 
valeurs  expédiées. 

3.  L'administration  des 
postes  est  responsable  Jus- 
qu'à concorrence  de  deux 
mille  francs,  et  sauf  le  cas 
de  perte  par  force  majeure, 
des  valeurs  insérées  dans  les 
lettres  et  déclarées  confor- 
mément aux  dispositions 
des  articles  l  et  S  de  la  pré- 
sente loi.  —  Elle  est  déchar- 
gée de  cette  responsabilité 

Sar  la  remise  aes  lettres, 
ont  le  destinataire  ou  son 
fondé  de  pouvoir  a  donné 
reçu.  —  En  cas  de  contesta- 
tion ,  l'action  en  responsabi- 
lité est  portée  devant  les  tri 
binanx  civils. 

4.  L'expéditeur  des  valeurs 
déclarées  payera  d'avance, 
indépendamment  d'un  droit 
fixe  de  vingt  centimes  et  do 
port  de  la  lettre,  selon  son 
poids,  un  droit  proportion- 
nel de  dix  centimes  par  cha- 

aue  cent  francs  ou  fraction 
e  cent  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclara- 
tion frauduleuse  de  valeurs 
supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre 
est  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins 
et  d'un  an  au  plus,  et  d'one 
amende  de  seise  mines  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus.  —  L'article  4ft9  do 
code  pénal  peut  être  appli- 
qué au  cas  prévu  dans  le 
parographe  précédent. 

6.    L'administration    des! 
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instes,  lorwia'elle  a  rem- 
)our8éle  montant  des  yaleors 
léclarées  non  parrenaes  à 
leatination,  est  subrogée  à 
DUS  les  droits  dn  prupriè- 
aire.  —  Celai-«i  est  tenu  de 
aire  connaître  à  i'adminis- 
ration ,  au  moment  où  elle 
iflèctue  le  remboursement, 
a  nature  des  valeurs,  ainsi 
|ue  toutes  les  circonstances 
iui  peuvent  faciliter  l'exer- 
âce  utile  de  ses  droits. 

7.  Les  valeurs  de  toute  na- 
ure,  autres  que  l'or  ou  l'ar- 
pent, les  bijoux  ou  autres 
^ets  précieux,  peuvent  être 
nsérées  dans  les  lettres  char- 
gées, sans  déclaration  prëa- 
able.  —  La  perte  des  lettres 
chargées  continuera  à  n'en- 
ratner,  pour  l'administra- 
iondes  postes,  que  l'obli- 
gation de  payer  une  indem- 
lité  de  cinquante  francs, 
;onformément  à  l'article  14 
le  la  loi  du  6  nivOse  an  t. 
V.  ci-déssous  loi  30  «mK  1859 
m  note.) 

8.  Le  poids  des  lettres  sim- 
>le8,  lorsqu'elles  sont  char- 
rées  ou  qu'elles  contiennent 
les  valeurs  déclarées,  est 
>orté  à  dix  grammes.  —  En 
conséquence,  et  indépen- 
lamment  dn  droit  fixe  de 
iringt  centimes,  la  taxe  des 
ettres  cbargées  on  de  cdles 
contenant  des  valeurs  décla- 
rées circulant  de  bureau  de 
)06te  à  bureau  de  poste, 
kns  l'intérieur  de  la  France, 
:elle  des  lettres  de  même  na- 
ture de  la  France  pour  la 
^orse  et  l'Algérie,  et  réci- 
proquement, cst  ainsi  fixée  : 
Jusqua  10  grammes,  in- 
clusivement, vmgt  centimes  ; 

Au  dessus  de  JO  grammes 
jusqu'à  80  grammes,  îndu- 
ùvement,    quarante  centi- 
mes; 
Au-dessus  de  iO  grammes 


Jusqu'à  100  grammes,  inclu- 
sivement, quatre-vingts  cen- 
times. 

Les  lettres  chargées  ou  con- 
tenant des  valeurs  déclarées, 
dont  le  poids  dépasse  loo 
grammes,  sont  taxées  quatre- 
vingts  centimes  par  chaque 
100  grammes  ou  fraction  de 
100  grammes  excédant  les  100 
premiers  grammes. 

9.  Est  punie  d'une  amende 
de  cinquante  à  cinq  cents 
francs:  —  l'L'insertion  dans 
les  lettres  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, des  bijoux  et  antres 
effets  précieux  ;  —  3**  L'inser- 
tion des  valeurs  énumérées 
dans  l'article  i"'de  la  pré- 
sente loi  dans  les  lettres  non 
chargées  ou  non  soumises 
aux  rormalités  prescrites  par 
les  articles  s  et  3.  —  La  pour- 
suite est  exercée  à  la  requête 
de  l'administration  des  pos- 
tes, qui  a  le  droit  de  transi- 
ger. 


BUDGET  DE  1860.  (Diairm*. 
—  Tiaami  dis  if  riTS  di  coa- 

■  BKCB.  —  EHRfOISVRIHBlIT   DES 
AGTIS   DB   COMIIBRCB.) 

Loi  du  1 1-17  ittin  1859,  porteent 
fixation  du  budget  général  de* 
dépensés  «t  de*  recette*  de  l' exer- 
cice 1860. 

TITRE    III. 

■OTBHS  DB  SEBTIOB  ET  DISVOSI- 
nous    DITBRSBS. 

10  Crédit  pour  le  drainage. 

18.  Les  obligations  qui  se- 
ront émises  pour  le  drainage 
uepourrontexcéder  dix  mil- 
lions de  francs. 

30  Timire  de*  efet*  de  eommeree 
venant  de  ^étranger  ou  de*  co- 
lonie*. (V,  loiSjmn  1850.) 

19.  Le  droit  de  timbre 
[auquel  l'article  8  de  la  loi 
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tioos  pénataB  et  «itm  ém 
hù»  «kwImMcs  oacermiHt 
les  «cleetVtèceset^cnliMa 
timbrât,  pourront  taw  êtn 
a|»ptiqa6cfc 
ll.iJeaiMiMmt    ' 


OB' 


dtt  5  Joia  1850  assujettit  les 
effets  de  commerce  venant, 
soit  de  l'étranger,  soit  des 
lies  ou  des  colonies  dans 
lesquelles  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  pourra 
etreacquitté  par  rapposition 
sur  ces  elîets  d'un  timbre 
mobile  que  l'administration 
de  l'enregistrement  est  au- 
torisée  à  vendre  et  faire 
rendre.  —  La  forme  et  les 
conditions  d'emploi  4e  œ 
timbre  mobile  seront  déter- 
minées par  un  r^lemeot 
d'administration  publique. 
SO>  Seront  considérés 
comme  non  timbrés:  l*  les 
effets  menlionnés  en  l'ar- 
ticle 19,  sur  lesquels  le  tim- 
bre mobile  aurait  été  apposé 
sans  raccomplisaement  des 
conditions  prescrites  par  le 
règlement  d'administration 
pimlique,  ou  sur  lesquels 
aurait  été  apposé  un  timbre 
mobile  ayant  déjà  servi; 
S»  les  actes,  pièces  et  écrits 
autres  que  ceux  mentionnés 
en  l'article  19,  et  sur  lesquels 
un  timbre  mobile  aurait  été 
indûment  apposé.  —  Bn  con- 
séquence, toutes  les  disposi- 

*  £•!  Al  Si  frimtin ,  iM  TiU 

Art.  fl9,  |8,  n*  1.  fAl,/WMcp«reM</r«MI.  ._ 

dicationsau  rabais,  et  marchés  autres  ^ue oeui  compns 
(dans  les  dispositions  spéciales  )  pour  coastrvelieu « 
rations,  et  entretien,  et  tous  MKree  objtis 
susceptibles  d'estimation  faits  entra  ptrlicirtiec»,  qui 
contiendront  ni  vente ,  ni  prumease  de  livrer  ées 
dises,  denrées  ou  autres  objets  mobiliers.  » 

Art.  69,  I  5,  n*  1.  Deux  ftmmot  fmrmMfrmm 
adjudications,  ventes  «  reventes,  oesaione,  réti 
marcbéA ,  et  tous  autres  «ctes ,  «oit  civils ,  suit  Judiriaéres, 
transie  tifs  de  propriété^  à  titre  uoéreuz  de  meuMis,  ré- 
coltes de  l'aunée  sur  |Hed,  cuupes  de  boit  tailles  etdr 
baute  futaie,  et  autres  objets  mobitien  féoéraleoNat 
quelconques ,  même  les  ventes  de  bteus  de  cette  nature 
faites  par  la  Nation.  »  -^  Les  adjudicataires  à  la  foHe  «a- 
cbèrc  de  biens  meubles  sont  assujettis  au  oiéme  droit , 
mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente 
adjudication ,  si  le  droit  eu  a  ele  acquitté. 


meut  eopievé,  vu 
tenté  de  veirara  éaa  tioabrcs 
nMbiies  Uftai  dCiè  aervi 
Sfrent  MweuivîÉ  menmk  la 
tribooeA  cunuctieBuel  ol 
pwiis  d'une  umeBëe  ée  âu> 
quaute  finança  à  mille  francs. 
Kn  oae  de  rtoidivu,  la  peine 
sera  d'uu  eeawriaonnefBeut 
de  cÎM  JuuTiU  m  oiois,  et 
remaude  aara  duublée.  — >  U 
pourra  être  liit  upptkatiuB 
de  l'art.  468  du  Code  péuaL 
(V.4*Mfl.l8>ma  IMU.) 

8*  AanfJMfMMiit  de»  eeto  dt 

M.  iice  mardiéa  et  traités 
réputés  actes  de  ooauncm 

Kr  les  uitides  «Si,  dtt  ut 
l,u«tr<<ta  Code  de 
mercei  faits  ou  puné 
signature  privée,  et  dennaul 
lieu  eu  droit  proportiunad, 
suivent  fort.  «9,  |  at,  ■•  1,  ut 
S  »^  tt*  1«  de  la  loi  du  tt  iri- 
maireanvn'* 


•* 
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siraptefl,  si  lesdits  marchés 
«t  tt^iités  soat  soumis  h  la 
ftonmiité  de  renrefista«- 
ment  dans  le  tnois  de  la 
promalgation  ^ta  ^irésente 
loi,  ou,  au  plus  lard,  en 
même  temps  qoe  le  juge- 
ment, s'il  est  rendu  avant 
reipiration  de  ce  mois. 


trts  provisoirement  moyen-  j 
nsnt  un  droit  fixe  de  deoc  | 
rraacsetlesatttresdraitsAxes 
aBX«|«ets  lenrs  dispositions 
peuvent  donner  oavertnre 
d'après  leslois  en  vigtte«r.i<e6 
droits  proporlionnëlsédictés 
parleditarticle  seront  perçus 
lorsqu'un  jufKement  portant 
condamnation,  Ikpiidation, 
coUoeation  ou  reconnais- 
sance interviendra  sur  tfs 
marcbAs  et  traités,  ou  ^u'un 
acte  pnMic  sera  ftit  ou  té- 
dîfé  en  eeoséqnnnoe,  mais 
seuientent  s«r  la  ptriie  du 

{»rix  ou  des  sommes  faisant 
'objet  soit  de  la  condamna- 
tion, liquidation,  coUoeation 
on  reconnaissance,  soit  des 
dîsppsiiioos  de  l'acte  public. 

S3.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  57  de  la  loi  du  3S 
avril  i«ic  *,  le  double  droit 
dû  en  vertn  de  cet  article 
sera  régit  conformément 
aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  U  de  la  présente  loi, 
et  pourra  dire  perçu  lors  de 
l'enregistrement  du  Juge- 
ment. 

ftft.  Les  dispositions  qui 
précèdent  seront  appliquées  * 
aux  marchés  et  traités  sur 
l^uëls  des  demandes  en 
justice  ont  été  formées  anté- 
rieurement à  la  présente  loi, 
et  qui  n'auraient  pas  encore 
été  enregistrés.  Néanmoins, 
il  ne  sera  perçu  que  les  droits  1 

*!«<  éa,  se 


40  Mfttmmt  âm  Ift-tS  /onvMr 
1460  -mr  U  Umkr*  du  «f*U 
dt  Mmnuroe  otiumt  d*  Vétr^»' 
ger  an  du  «tUnieêt 

1 .  »  sera  établi,  pour  l'exé- 
cnti«n  des  artictas  «t,  9  ^ 
91  de  la  loi  du  ti  |ain  ltt9, 
des  timbres  mobiles  dont  la 
prix  et  remploi  sont  Ixéi, 
conformément  à  l'article  t*** 
de  la  loi  d«  ft  i«in  i8M,  «nsi 
qn'U  suit  : 

A  S  centimes  pont  les  ef- 
fets de  iûd  tr.  et  au-dessous', 

—  à  10  c.  pour  ceux  au-des* 
sus  de  ml.  Jusqu'h  SOe  f.; 

—  ft  ts  c.  pour  ceux  au-des- 
sus de  1M  r.  jQsqa'è  Sou  f.; 
~  h  M  e.  pour  ceux  an-des- 
8B8  de  WO  r.  Jusqu'il  400  f.; 

—  ft  ts  e.  onur  ceux  au-des- 
sus de  MO  f.  Jusqu'à  500  f.;; 

—  à  GO  c.  pour  ceux  au'des- 
sus  de  500  f.  Jusqu'à  lOOO  ff.; 

—  à  1  f .  pour  ceux  au-des- 
sus de  1000  f.  Jusqu'à  9000  f.; 

—  à  i  f.  50  pour  ceux  au-des- 
sus de  9000  f.  Jusqu'à  SOOO  f.; 

—  è  i  f.  pour  ceux  au-des- 
6tts  de  3000  l  Jusqu'à  4000  f. 

Art.  57.  «  lorsque,  après  une  sommation  eîlrajodlçiaiTe 
on  «oe  demande  tendante  à  obtenir  un  payement ,  une 
livraison,  00  l'exécution  de  toute  autre  convention  dont 
le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdila  exploits,  ou 

au'on  aura  simplement  énoncée  comme  verbale,  on  pro- 
uira.  au  cours  d'instance ,  dea  écrit» ,  billets,  maixtott, 
factures  acceptées .  lettres  ou  tout  antre  titre  *»••**» 
défendeur,  qui  n'auraient  pas  *«.  «J**??*»»  .•'•*' JJÎ™ 
demande  ou  sommation,  le  double  droit  sera  d«,  et  pourra 
être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  Jugement 
interventt.  • 


liHpnli  l'emiilal  ea  «tau- 
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■a  bi  iBDis  drj  iHptrtemeiiIdt 
Ta  Cdi»  a  urcœdcl'AH- 

dtlBiB  iWHi  par  le  dtml  ^ 
M  jaiUcTlMfpoor  lai  hi£ 


3.  Tuules  J»  dij^Ui 
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qbe«,  oa.qai  ootété  l'objet 
i  mesure»  de  s<lu*eté  gêné- 
Ile. 

CENTS  DE  CBAKGB  PRÈS 
j\  BOURSK  DE  PARIS. 

Bêertt  dK  13  oetotn  1859. 

1.  Les  agents  de  ctiange 
rëB  la  Bourse  de  Paris  soni 
itiorifiés  à  s'adjoindre  un  ou 
'UK  commis  principaux. 
S.  Ces  commis  ne  pour- 
mt  faire  aucune  opération 
ïurleur  compte;  ireaffiront 
1  nom  des  agents  decnange 
spus  leur  responsabilité. 
s  seront  soumis  à  un  règle- 
lent  délibéré  par  lacham- 
re  syndicale. 

3.  Il  est  interdit  aux  agents 
i  change  et  aux  commis 
rincipaux  de  rendre  ou  cé- 
ïT  les  fonctions  de  commis 
rincipal  moyennant  un  prix 
1  une  redevance  quelcon- 
le. 

>RÈFET  Dfi  POLICE. 
hret  i»  30  novtmtr»    1859- 
A" /évHer  1860. 

Le  préfet  de  police  est, 
lUs  rautorité  du  ministre 
:  l'intérieur,  chargé  de  la 
rection  générale  de  la  su- 
ite publique.  —  Les  bureaux 
rmant  au  ministère  de 
ntérieur  la  division  de  la 
ireté  générale,  sont  placés 
»U8  sa  direction. 

lECRUTEMKNT. 

ierei  du   18  Aterfpr- 3  nart 
1800  *ur  t  exonération. 

>7.  Le  taux  de  la  presta- 
on  individuelle  exigée  pour 
t>tenir  l'exonération  duser- 
ce  est  fixé  par  ou  arrêté 
j  minisire  delà  guerre,  qui 
;t  publié  et  afliché  dans 
laque  commune,  dix  Jours 
1  moins  avant  le  commen- 


cement des  opérations  des 
conseils  de  révision  pour  la 
classe  appelée.  (V.  96  avril 
1855.) 

SAVOIE  ET  SUCE. 
1*    Sétuittu-eoiuulU' d»  .  1%" 
lAjuin  IMO  qui  déclare  Van- 
nexion  à  la  France  de  Kieè  et 
de  la  Savoie. 

1.  La  Savoie  et  l'arrondis- 
sement de  Nice  font  partie 
intégrante  de  l'Empire  fran- 

Îiais.  La  Constitution  et  les 
bis  françaises  y  devien- 
dront exécutoires  à  partir 
du  1*'  Janvier  I86i. 

1.  La  répartition  des  ter- 
ritoires réunis  à  la  France 
en  ressorts  de  cours  impé- 
riales et  en  déportements 
sera  établie  par  une  loi  « 

3.  Les  diverses  mesures  re- 
latives à  l'assiette  des  lignes 
de  douanes  et  toutes  dispo^ 
sitions  nécessaires  pour  l  in- 
troduction do  régime  fran- 
çais dans  ces  territoires, 
pourront  être  réglés  par 
décrets  impériaux  rendus 
avant  le  l"  janvier  I8RI.  Ces 
décrets  auront  force  de  loi. 

30  Décret  du  t3-S5  août  1860 
qui  déclare  apjdieable»  à 
Nice  et  à  la  Savoie  les  lois 
civiles,  eommereiales  et  de  pro- 
cédure civile  qui  régissent  la 
France. 

1.  Les  lois  civiles,  com> 
merciales  et  de  procédure 
Civile  qui  régissent  la  France 
sont,  à  dater  du  présent  dé- 
cret ,  exécutoires  en  Sayoje 
et  dans  l'arrondissement  de 
Nice. 

S.  Sont  exceptées  les4ispo- 
sitions  relatives  k  la,  leuue 
des  actes  de  l'état  civil,  aux 
formes  du  mariage,  à  l'usu- 
fcuit  légal  des  père  et  mère 
sur  les  Diens  de  leurs  en- 
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fantft  mineurs  ;  ces  disposi- 
lions  oontiaacront  d'être 
observées  Jusqu'au  loups 
lixé  par  le  sénatus-consulte 
du  13  juiq  1860. 

3.  Les  donations  établies 
par  contrats  réguliers  et  sans 
fraude  seront,  quont  h  la 
révocabililA  et  ë  la  réduc- 
tion, régies  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  elles  opt 
été  constituées. 

4.  Les  testaments  déposés 
dans  les  archives  de  la  cour 
et  des  tribunaui  y  seront 
conservés^  si  les  testateurs 
ne  Jugent  à  propos  de  les 
retirer  avant  leur  décès. 
L'ouverture  aura  lieu ,  le  cos 
écbéant,  conformément  h 
l'art.  1007  du  code  Napo- 
léon. Les  formes  édictées 
podr  les  testaments  mys- 
tiques seront  appliquées  aux 
testaments  secrets,  et  le 
magistrat  ordonnera  le  dé- 
pôt des  testaments  qu'il 
aura  ouverts  dans  l'étude 
d'un  notaire  qu'il  dési- 
gnera. 

9.  Les  actes  contenant  des 
dispositions  à  charge  de 
rendre  seront  transcrits 
avant  le  1*' Juillet  1861 ,  con- 
formément à  l'article  J069 
du  Code  Napoléon.  £a  cas 
de  coniraveution ,  les  ar- 
ticles 1070  et  suivants  du 
même  code  recevront  leur 
application.  —  Quant  aux 
substitutions  établies  con- 
trairement h  la  loi  fran- 
çaise, elles  sont  maintenues 
au  profit  de  tous  les  appelés 
nés  ou  conçus  lors  de  la 
promulgation  du  présent  dé- 
cret. Lorsqu'une  substitu- 
tion sera  recueillie  par  un 
ou  plusieurs  des  appelés  dont 
il  vient  d'élre  parlé,  die 
profitera  à  tons  les  autres 


appdés,  quelle  que  soit  f  é- 
poqœ  où  tear  existence  aura 
commencé  (loi  du  7  mai 
1849,  art.  9).     . 

6.  La  loi  du  9i  mars  1558 
sur  la  transcription  hypo- 
thécaire ne  sera  exécobtire 
que  le  l«r  Juillet  1861. 

7.  Sont  valables  dans  ks 
territoires  réunis,  sauf  la 
droits  acquis  aux  tiers,  les 
mariages  contractés  en 
France,  conformément  à  la 
loi  française ,  par  des  sujets 
sardes ,  h  quelque  époque 
que  CCS  mariages  aient  été 
célébrés. 

8.  Les  interdictions  pro- 
noncées pour  cause  de  pro^ 
digalité  sont  converties  eo 
conseils  Judiciaires. 

9.  Les  Juges  de  paix  con- 
naîtront de  foules  les  in- 
stances dont  lés  Juges  de 
mandement  oot  été  saisis 
avant  ce  Jour,  alors  même 
que  l'objet  de  la  demande 
excéderait  la  '  eoinpéitace 
déterminée  par  la  loi  firaa- 
çaiso. 

10.  Les  Juges  de  mande- 
ment et  lieuleoants  de  J<ce 
actuellement  en  fonctioai 
pourront  être  nommés Joges 
de  paix  et  suppléants  de  lage 
de  paix ,  quel  que  soit  mt 
âge. 

11.  La  loi  do  tt  Janvier 
1851  sur  l'assistance  Judi- 
ciaire est  «xécatoire  à  dater 
du  présent  décret.  —  Topt 
individu  aoquci  le  bénéVop 
des  pauvres  aura  été  aecerdt 
Jomra,  sans  autre  condition, 
de  l'assistance  Judiciaire. 

IS.  Un  décret  spécial  sta« 
tuera  sur  l'organisation  des 
notaires,  grelUers.  avoués, 
huissiers  et  coromisiaire^ 
priseurs. 
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UNES. 

«r«l  dw  30  ;mM-20  >tttM«< 
êBfi,  eomeenumt  ta  fijMtion 
'«takoimmfnt  à  la  rtdeveme* 
roportiamteUt  de*  mines  (  v. 
«pp.  alpb.t  y**  MiiiBa.) 

t  dater  de  l'anuée  1861 , 
ibonnement  ù  la  redevance 
■oportionnelle  des  mines 
ra  réglé,  ponr  les  exploi- 
ûts  qoi  16  demanderont, 
I  prenant  pour  base  le 
•odoit  net  moyen  des  deux 
inéea  antérieures.  —  t^ 
ax  de  1  abonnement  flié 
imme  il  est  dit  ci-dessus, 
ra  maintenu  sans  modiU- 
tiOD  pendant  une  durée  de 
nq  ans. 

iRUSS  DE  GUEftRE. 

idu  14-17  juilkt  1860  sur  la 
ibtication  et  le  commerce  de» 
rmes  de  guêtre. 

TITRE  !•'. 

I  LA  rABBiCATIOH  ET  DU 
0««l>CB   KS    AHKES   OU   DE* 

ikcBê  d'*bmb«  de  eoEanB. 

L.  Toute  personne  peut  se 
rrer  à  la  fabrication  ou 
I  commerce  des  armes  on 
fs  pièces  d'armes  de  guerre, 
I  vertu  d'une  autorisation 
mnée  par  le  ministre  de 
guerre,  et  sous  les  condi- 
cms  déterminées  par  la  loi 
1  par  les  règlement»  d'ad- 
inistration  publique.  — 
»  ormes  ou  les  pièces 
armes  de  guerre  labri. 
léesdansles  établissements 
itorisés  de  peuvent  être 
«tinées  qu'à  l'eiportalion, 
uf  le  cas  de  commandes 
ites  par  le  ministre  de  la 
lerre  pour  le  service  de 
Etat. 

k.  Les  armes  de  guerre 
•nt  celles  qui  servent  ou 
il  ont  servi  à  armer  les 
oupes  françaises  ou  étran- 


gères. —  Peut  être  réputée 
arme  de  guerre,  toute  arme 
qui  serait  reconnue  propre 
an  service  de  guerre  et  qui 
serait  une  imitation  réduite 
ou  amplifiée  d'une  arme  de 

Suerre.  —  Les  armes  dites 
e  bord  ou  de  troque  sont  con- 
sidérées comme  armes  de 
guerre  et  soumises  aux  mê- 
mes règles. 

3.  L'autorisation  men- 
tionnée en  l'article  i  ne 
peut  être  retirée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  que 
lorsque  le  fabricant  ou  le 
commerçant  a  encouru  une 
condamnation,  devenue  dé- 
finitive, soit  par  application 
des  articles  13,  g  a,  11,  g  %, 
15  et  16  de  la  présente  loi, 
soit  pour  contravention  h 
celle  du  M  mai  1834  (v.  eu 
note  sur  art.  314  C.  pén.), 
soit  pour  crimes  et  délits 
prévus,  —  I*  Par  les  articles 
86àioi,à09,  atu,  2ti,  315  et 
S 16  du  Code  pénal;—  3«Par 
la  loi  du  7  juin  i848,  sur 
les  attroupements  ;  —  3"  Par 
les  articles  i  et  9  de  la  loi  du 
97  Juillet  184»  (sur  les  asso- 
ciations et  clubsi  ;  —  4f  Par 
tes  articles  l,  S  et  3  de  la  loi 
du  37  février  1HS8  (sur  la 
sûreté  générale}.  V.  au  suppl, 
dtron. 

U.  Tout  fabricant  ou  com- 
merçant autorisé  est  teou 
d'ovoir  un  registre,  coté  et 

Earapbé  &  chaque  feuille  par 
)  mairt»,  sur  lequel  sont 
inscrites,  jour  par  jour,  l'es- 
pèce et  la  quantité  des  ar- 
mes ou  des  pièces  d'armes 
de  guerre  qu'il  fabrique, 
acbèle  ou  vend,  avec  indi- 
cation de  leur  destination 
et  des  noms  et  domiciles 
des  vendeurs  ou  des  ache- 
teurs. —  t.e  maire  vise  et 
arrête  ce  registre  au  moins 
une  fois  tous  les  mois  ;  en 


■& 


U- 


660       ARUES  DE  GUERRE.  (14  juUiet  1860.) 


cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, il  peut  se  faire  sup- 
pléer por  le  commissaire  de 
police. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre, 
et,  en  cas  d'urgence,  les 
généraux  commandant  les 
divisions  ou  les  subdivisions 
militaires  prescrivent,  rela- 
tivement aui  dépôts  d'armes 
ou  de  pièces  d'armes  de 
guerre  qui  eiistent  dans  les 
magasins  des  fabricants  ou 
commerçants,  les  mesures 
que  peut  exiger  rintérèt  de 
la  sûreté  publique. 

6.  Tous  les  canons  d'armes 
de  guerre  destinés  au  com- 
merce extérieur  sont  soumis 
h  des  épreuves  constatées 
par  l'application  d'un  poin- 
çon —  Ces  canons  reçoi- 
vent, eu  outre,  une  marque 
dite  d'exportation. 

TITRE  II. 

OK  L'l]|Pq,ltT«TIU!f  ,  D>  l'ex- 
portation ,  IT  OO  TRANSI r 
I»»  ARHKt  00  DtS  PlkCH 
o'AlHEt    DE    «OtRRE. 

7.  Toute  importation  d'ar^ 
mes  de  guerre  et  de  canons 
ou  d'autres  pièi.*es  d'armes 
de  guerre  est  interdite,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  auto- 
risée ou  ordonnée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

8.  Des  décrets  déterminent 
ceux  des  entrepôts  de  douane 
dans  lesquels  les  armes  on 
les  pièces  d'armes  de  guerre 


de    provenance    étrangère 
peuvent  être  exclusivement 
déposées.  —  Ces  armes  ou 
ces  pièces  d'annes  peuvent, 
dans  l'intérêt  de  la  sArelé 
publique,  être  soumises  an 
mesures  autorisées  par  l'ar- 
ticle 5. 
9.  L'exportation  des  armes 
ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre  est  libre,  sous  lei 
conditions  déterœinéo  imt 
la  loi  ou  par  les  r^(1emeols 
d'administration   i^liqoe. 
—  Néanmoias  un  décret  im- 
périal peut   interdire  cette 
exportation  par  une  fron- 
tière, pouc  une  dcsUoaliM 
et  pour  une  durée  détermi- 
nées. —  Des  décrets  deii- 
gnent  les  bureaux  de  dootue 
par    lesquelfi    l'exportatioa 
peuth'operer.  —Quand  l'ex- 
portation est  interdite  pov 
certaines   destinations ,  les 
exportateurs  doivent,  sou 
les  peines  portées  par  l'tf^ 
Ucle  4  du  Utre  Ilf  delà  lai 
du  n  août   1T9I  *,  jusliflsr 
de  l'arrivée  des  armes  à  dm 
destination    permise,     m 
moyen    d'acquits-è-cantioa 
qui  sont  délivrés,  an  départ, 
par  les  soins  de  l'adouoi*: 
tration  des  dooanes,  et  qm 
sont  déchargés,  ft  l'arrivée, 
par   les  agents  consulains 
de  France. 

lO.  Les  armes  ou  Im 
pièces  d'armes  de  guerre  ne 
peuvent   traq^ilec,  ù  êli« 


(3f 


*  Loi  au,  0-S3  août  1791,  titrt  III,  cri.  4. 

«  Si  les  raarrhiindiseâ  expédiées  sont  prohibées  k  \^  sor^ 
lie  du  royaume ,  la  'destinalion  en  sera  assurée  par  on 
ncquit-è  caution.  Les  expéditionnaires  et  leurs  cautions 
s'obligeront  Kolidairenient ,  par  leurs  soumissions,  4 
payer  la  valeur  desdites  marchandises  avec  npieode  de 
SOO  livres,  dons  le  ras  où  ils  ne  rapporteraient  pas,  ra 
I  bureau  du  départ,  dans  le  délai  Qxé,  l'acquil-è-canuon 
{ valablement  déchargé  ;  à  cet  effet  l'estiroatiou  des 
'  c  haudiises  sera  énoncée  dans  les  8ouniî«iioi:8.  » 
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francs  et  d'an  emprisonne- 
ment  de  six  Jours  à  trois 
mois.  —  En  cas  de  récidive, 
la  peine  peot  être  portée 
Jusqu'au  double. 

1 4.  Tout  fabricant  ou  com- 
merçant qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de 
l'art.  H  est  puni  d'uneamende 
de  seize  francs  à  trois  cents 
francs.  Les  canons  saisis  sont 
conflsqués,  —  En  cas  de  ré- 
cidive, l'amende  peut  être 
portée  jBsqu'au  double. 

19.  La  contrefaçon  du 
poinçon  d'épreuve  ou  du 
poinçon  d'exportation  et 
l'usage  fk'auduleux  des  poin- 

Sons  contrefaits  sontbunis 
'une  amende  de  cent  rrancs 
à  trois  mille  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans, 

16.  Est  puni  d'une  amende 
de  seise  ft-ancs  à  cinq  cents 
francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  moisè  deux  ans, 
quiconque,  s'élaot  indûment 
procuré  les  vrais  poinçons 
mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent ,  en  a  fait  usage. 

17.  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi,  il 
pourra  être  fait  application 
de  l'article  463  du  Code  pé- 
nal. 

TITRE  IV. 

DtkPOBinOHS  oiHiRALM. 

18.  Des  règlements  d'ad- 
ministration publique  dé< 
terminent  notamment  les 
formes  des  demandes  d'au- 
torisation en  matière  de  fa- 
brication et  de  commerce 
des  armes  de  guerre;  le  ré- 
gime et  le  tarir  des  épreuves 
et  des  marques;  les  formo- 
lités  auxquelles  doit  être  as- 
sujetti le  transport  des  armes 
5  l'intérieur:  enfln  toutes 
les  mesures  relatives  h  la 
surveillance  de  la  fnbrica' 


expédiées  en  mutation  d'cn- 
tr^t  ou  eu  réexportation, 
sans  un  permis  du  ministre 
de  la  guerre.  —  Si  l'expor- 
latioD  est  interdite  pour  une 
destination^  les  permis  de 
transit  délivrés  pour  cette 
destination,  antérieurement 
au  décret  qui  prononce 
l'interdiction ,  sont  annulés 
de  droit. 

11.  L'importation,  dans 
les  cas  oh  elle  est  autorisée 
ou  ordonnée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'exportation  et 
le  transit,  ainsi  que  la  cir- 
culation et  le  dépAt  des 
ai*mes  ou  des  pièces  d'armes 
de  gu.erre,  dans  le  rayon 
des  n'ontières ,  restent  sou- 
mis aux  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  sur 
Ie4  douanes, 

TITRE  m. 

BlSPOCITIORS    PÛIALKS. 

Ift.  Quiconque,  sans  au- 
torisation, se  livre  b  la  fa- 
brication ou  au  commerce 
des  armes  ou  des  pièces 
d'armes  de  guerre,  est  puni 
d'une  amende  de  seize  francs 
h  mille  francs  et  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à 
deux  ans.  —  Les  armes  ou 

{>ièces  d'armes  de  guerre 
à  briquées  ou  exposas  en 
vente  sans  autorisation  sont 
conQsquées.  —  Les  condam- 
nés peuvent,  en  outre,  être 
places  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der deux  ans.  —  En  cas  de 
récidive,  ces  peines  peuvent 
être  portées  jusqu'au  dou- 
ble. 

lA.  Le  fabricant  ou  le 
commerçant  qui  ne  s'est  pas 
conformé  aux  dispositions 
de  l'article  4  de  la  présente 
loi,  est  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  a  trois  cents 
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lion  et  du  commerce  des 
armes  de  guerre. 

19.  H  n^est  dérogé  nia  la 
loi  du  14  mai  18M  (t.  c.  I. 
cr.,  314),  ni  aux  lois  et  rè- 
glements concernant  les  ar- 
mes de  cbasse  et  de  luxe  et 
les  armes  prohibées. 

tO.  Sont  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  i 
celles  de  la  présente  loi. 

ÉMIGRATION. 
Ui  du  18-93  ;w»Ue«  1860. 

1.  Nul  ne  peut  entre- 
prendre les  opérations  d'en- 
gftgonent  ou  de  transport 
des  émigrants  sans  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

S.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publi(^ue  déter- 
mine les  conditions  aux- 
quelles est  accordée  l'auto- 
risation, le  taux  et  le  mode 
du  cautionnement  h  impo- 
ser, les  cas  où  l'autorisation 
peut  être  retirée,  et  les  obli- 
gations auxquelles  sont  sou- 
mises les  agences  d'émigra- 
tion. 

3.  Des  décrets  impériaux 
déterminent  l'emplacement 
réservé  &  chaque  passager 
sur  les  navires  affectés  au 
transport  des  émigrants, 
les  couditions  d'emména- 
gement et  d'approvisioBu»- 
ment,  le  mode  de  vi^te  des 
navires  avant  le  départ; 
cette  visite  tient  lieu ,  pour 
les  navires  français,  de  celle 
qui  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 995  du  Code  de  com- 
merce. —  Les  vacations  des 
experts  chargés  de  la  visite 

firécilée  h  bord  des  navires 
raaçais  et  étrangers,  ainsi 
aue  les  honoraires  des  mé- 
erins  chargés  de  la  visite 
médicolo,  nt  les  oult-es  frois 


accessoires,  sont  ilxés  par 
arrêtés  ministériels  et  de- 
meurent è  la  charge  du  na- 
vire. 

4.  Aucun  navire  affecté  ao 
service  de  l'émigration  ne 
peut  sortir  da  port  sans  que 
le  capitaine  ou  l'armateur 
soit  muni  d'un  certificat 
constatant  que  toutes  la 
prescriptions  imposées,  soit 

i>ar  la  présente  loi ,  soit  par 
es  décrets  et  arrêtés  mtnis- 
tériete  rendus  en  exécutioa 
de  ladite  loi  dans  l'iutérêt 
de  la  pol  ice  et  des  émigrants, 
ont  été  remplies. 

9.  Les  émigrants  ont  le 
droit  d^étre  reçus  à  bord  l« 
veille  ^du  Jour  flxé  poar  le 
départ.  —  Us  ont  égateroesl 
le  droit  de  demeurera  iwrd 

Eendant  les  quarante^huit 
eures  qui  suivant  le  mouil- 
lage au  port  de  destination, 
à  moios  <|ue  le  navire  w 
soit  obligé  de  repartir  im- 
médiatement. 

6.  Tout  émigrahl  empê- 
ché de  partir  pour  cause  et 
maladie  grave  ou  conta- 
gieuse, régulièrement  con- 
statée, a  droit  à  la  restilo- 
tion  du  prix  payé  pour  Sbn 
passage,  l^  prix  du  passage 
est  également  restitué  aux 
membres  de  sa  hoiille  qui 
restent  à  terre  avec  lui. 

7.  Si  le  navire  ne  quitte 

Jas  le  port  au  Jour  Oxé  par 
e  contrat,  l'agence  respon- 
sable est  tenue  de  payer  A 
chaque  émigrant,  par  cha- 

Sue  Jour  de  rotard,  pour  les 
épenses  à  terre,  une  lodeni- 
nité  dont  le  taux  est  Usé 
par  un  décret.  —  Si  le  délai 
dresse  dix  Jours,  et  si,  dans 
nu  ter  val  le,  l'agence  n'a  pas 
pourvu  au  départ  de  l'émi- 
grant  sur  un  antre  navirv, 
et  OUI  conditions  llxéra  par 
le.roiilrat,  l'émigrAnl  a  k 
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droit  de  renoncer  au  con- 
trat par  une  simple,  décla- 
ration foite  devant  le  coai> 
nii«saire  d'émigration ,  sans 
préjudice  des  dommaffes- 
intéréts  qui  pourront  être 
alloués  è  rémigrant.  —  tou- 
tefois, si  les  retards  sont 
i produits  par  des  causes  de 
èree  majeure,  constatées  et 
appréciées  par  le  commis-* 
saire  de  l'émiffration,  l'émi- 
grant  ue  peu!  renoncer  au 
contrat,  ni  réclamer  l'iri'- 
demnité  de  séjour  à  terre . 
pourvu  qu'il  soit  logé  et 
nourri,  soit  è  bord,  soit  à 
terre ,  aux  frais  de  l'agence 
ou  de  ses  représentants. 

8.  T'agence  est  respon- 
sable du  trénsport  de  rémi- 

grant  au  lieu  de  destination 
xé  par  le  contrat.  —  Le 
transport  doit  être  direct,  à 
moins  de' stipulations  con'- 
Iraires.  —  En  cas  de  relèche 
volontaire  ou  forcée  du  na- 
vire, les  émigrants  sont  ou 
logés  et  nourris  à  bord,  au 
compte  du  navire,  pendant 
tonte  la  durée  de  la  relâche, 
ou  indemnisés  de  leurs  dé-^ 
penses  à  terre.  —  Eu  cas  de 
naufrage  ou  de  tout  autre 
accident  de  mer  qui  empê- 
cherait le  navire  de  pour- 
suivre 88  route,  l'ageuce  ebt 
tenue  de  pourvoir ,  à  ses 
frais,  au  transport  de  l'émi- 
grant.  Jusqu'au  lieu  de  di»- 
tinatton  fixé  par  le  contrat. 

9.  Dans  le  cas  où  les  Agen- 
ces d'émigration  n'auraient 
pas  rempn ,  depuit»  I«  départ 
du  navire,  leursengagements 
vis-à*vi8  des  émigrants,  le 
ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 
publics  procède  au  règle- 
ment et  à  la  liquidation  des 
indemnités,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat.  —  Le  recou- 
vrement de  ces  indemnités, 


réglées  et  liquidées,  est  fait 
k  Ta  diligence  du  ministre 
des  flnances. 

10.  Toute  infraction  aux 
dispositions  des  articles  I 
et  4  de  ta  présente  loi  est 
punie  d'unqamende'de  cin- 

?[uante  francs  à  cinq  mille 
rancs.  En  cas  de  récidive 
dans  l'année ,  l'amende  est 
portée  au  double.  —  Toute 
contravention  aux  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique, aux  décrets  impé- 
riaux et  aux  arrêtés  ministé- 
riels pris  pour  l'exécution 
desdits  règlementset  décrets, 
en  ce  qui  concerne  la  police 
de  l'émigration,  est  punie 
des  peines  portées  dans  l'ar- 
ticle 47(1  du  Code  pénal. 

11.  Les  délits  et  Contra- 
ventions peuvent  être  con- 
statées :  —  1"*  en  France ,  par 
les  Commissaires  d'émigra- 
tion, eu  la  qualité  d'ofliaers 
de  police  auxiliaires  du  pro- 
cureur impérial,  par  tous 
officiers  de  pofice  Judiciaire, 
et  par  léa  fonctiounaircji  ou 
agents  qu'un  arrêté  minis- 
tériel aura  investis,  soit  à 
titre  déOnitif,  soit  tempo- 
rairement .  des  attributions 
du  commissaire  de  l'émi- 
gration ;—  30a  bord  des  na- 
vires français  dans  lés  ports 
étrangers,  par  les  coneuts, 
assiàlés,  s  il  y  a  lieu,  de  tels 
hommes  de  l'art  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  désigner. 

—  Les  procès-verbaux  font 
foi  Jusqu'à  preuve  contraire. 

—  ils  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet. 

nfiCnUTEMENT   (itM«Aot. 

MBNTl). 

Loi  du  34-S8  juUlH  ISfiO*  *fu- 

Les  articles  K,  13,  IT  et  18 
de  la  loi  du  irt   avril  18ss 
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nom  de  l'associé  prijQGip.al 
I V.  Supp.  ekron.). 

COMMUNES  (Harais  it  tnvtt 

IHCOLTKBJ. 

Loi  â»  98  juUlât-A  août  I  gOO 
jur  la  mise  en  italeur  des  ma- 
rais et  terres  incvites  des  com- 
munes. 

1.  Seront  Oessécfaés,  assai- 
nis, rendas  propres  à  la  cul- 
ture ou  plantés  en  bois,  les 
marais  et  les  terres  incultes 
appartenant  aux  communes 
ou  sections  de  commune, 
dont  la  mise  en  valeur  aura 
été  reconnue  utile. 

S.  Lorsque  le  préfet  estime 
^u'il  y  a  lieu  d'appliquer 
uuK  marais  ou  terres  incultes 
d'une  commune  les  disposi- 
tions de  l'article  i",  il  invite 
le  conseil  municipal  è  déli- 
bérer, —  l'  Sur  la  partie  des 
biens  à  laisser  à  l'état  de 
Jouissance  commune  ;  — 
3«  Sur  le  mode  de  mise  en 
valeur  du  surplus  ;  —  Z*  Sur 
la  question  île  savoir  si  la 
commune  entend  pourvoir 
par  elle-même  à  cette  mise 
en  valeur.  —  S'il  s'agit  de 
biens  appartenant  à  une  sec- 
tion de  commune,  une  com- 
mission syndicale  nommée 
conformément  b  l'article  3 
de  la  loi  du  18  Juillet  1837 
(V.  Supp,  alph..  V*>  CoimoiiKs) 
est  préalablement  consultée. 

3.  En  cas  de  refus  ou  d'abs- 
teiition  par  le  conseil  mu- 
nicipal, coqatue  en  cas  d'i- 
nexecutiouUela  délibération 
par  lui  prise,  un  décret  im- 
périal rendu  en  conseil  d'E- 
tat, après  avis  du  conseil  gé- 
néral, déclare  l'utilité  des 
travaux  et  en  règle  le  mode 
d'exécution.  Ce  décret  e:it 
précédé  d'une  enquête  et 
'd'une  délibérotion  du  con- 


seil municipal  prise  avec 
l'adjonction  des  plus  im- 
posés. 

4.  Les  travaux  sont  exécu- 
tés aux  frais  de  la  cummnne 
ou  des  sections  propriétai- 
res. —  Si  les  sommes  néces- 
saires à  ces  dépenses  nesool 
pas  fournies  par  les  com- 
munes, elles  sont  avancées 
par  TËlat,  qui  se  rembourse 
de  ses  avances,  eu  principal 
et  intérêts,  au  moyeu  de  la 
vente  publique  d'une  partie 
des  terrains  améliorés,  opé- 
rée par  lots,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  communes  peuvent 
s'exonérer  de  toute  répéti- 
tioir  de  la  part  de  l'Etat,  eu 
faisant  l'abandon  de  la  moi- 
tfé  dés  terrains  mis  en  va- 
leur. —  Cet  abandon  est  fait. 
BOUS  peine  de  déchéance,  daos 
l'année  qui  suitracbèvement 
des  travaux.  —  Dans  le  cas 
d'abandon,  l'Etat  vend  les 
terrains  à  lui  délaissés,  daos 
la  formedélermiuée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

6.  Le  découvert  provenant 
des  avances  faites  par  l'Etal, 
pour  l'exécution  des  travaui 
prescrits  par  la  présente  lui, 
ne  pourra  dépasser,  en  prip- 
clpal,  la  somme  de  dix  mil- 
lions. 

7.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'article  3  ci-desst»,  le  décret 
peut  ordonner  que  les  ma- 
rais  ou  autres  terrains  coi&> 
munauz  soient  ufEermés»  -^ 
Cette  location  sera  faite  aux 
enchères,  à  la  charae  par 
l'adjudicataire  d'opérer  la 
mise  en  valeur  des  marais 
ou  terrains  affermée.  —  La 
durée  du  bail  ne  peut  excé- 
der vingt-sept  ans. 

8.  La  loi  du  10  Juin  fSSi, 
relative  au  libre  écoulcnieul 
des  eaux  provenant  du  drai- 
nage, est  applicable  au(  tra- 

I  vaux  qui  seront  exécutés  en 
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vertu  de  la  présente  loi 
(V.  Supp.  ekron.^. 
9.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  détemii- 
nera  :  —  I*  Les  règles  à  ob- 
Mrter  poor  l'exôcotion  et  la 
cooiervation  des  travaux  ;  -^ 
3»  Le  mode  de  constatation 
des  avances  faites  par  l'Ktat, 
les  masures  propresà  assurer 
le  remboursement  eo  prin- 
cipal et  intérêts,  et  les  r^ies 
à  suivre  pour  l'abandon  des 
terrains  que  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  6  auto- 
rise la  commune  à  faire  ù 
l'Etat  ;  —  S*  Les  formalités 
préalables  à  la  mise  en  vente 
des  portions  de  terrain  alié- 
nées en  vertu  des  articles 
qui  précèdent  ;  —  4*  Toutes 
les  autres  dispositions  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

BEBOISEMENT    DES    HON- 

TAGNBS. 

loi  dn  88  jwUet-7  août  \^60. 

1.  Des  subventions  peuvent 
être  accordées  aux  commu- 
nes, aux  établissements  pu- 
blics et  QUI  particuliers  pomr 
le  reboisement  des  terrains 
situés  sur  le  sommet  ou  sur 
la  pente  des  montagnes. 

S.  Ces  subventions  con- 
sistent soit  en  délivrance  de 
graines  ou  de  plants, soit  en 
primes  en  argent.  —  Elles 
sont  accordées  en  raison  de 
l'utilité  des  travaux  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général  et 
en  ayant  égard,  pour  les 
communes  et  les  établisse- 
ments publics,  à  leurs  re»- 
sources.  à  leurs  sacrifices  et 
b  leurs  besoins,  ainsi  qu'aux 
sommes  allouées  par  les  con- 
seils généraux  pour  le  reboi- 
sement. 

A.  Les  primes  en  argent 
accordées  è  des  particuliers 
ne   peuvent  être    délivrées 


qu'après  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

U.  Dans  le  cas  où  l'intérêt 
public  exige  que  des  travaux 
de  reboisement  soient  ren- 
dus obligatoires,  par  suite 
de  l'état  ou  sol  et  dôi  dangers 
qui  en  résultent  pour  les 
terrains  inférieurs,  il  est  pro- 
cédé dans  les  formes  rai- 
vanles. 

S.  Un  décret  impérial, 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  dé- 
clare l'utilité  publique  des 
travaux,  fixe  le  périmètre 
des  terrains  dans  lesquels  il 
est  nécessaire  d'exécuter  le 
reboisement  et  règle  les  dé- 
lais d'exécution.  —  Ce  décret 
est  précédé,  —  i**  d'une  en- 

auête  ouverte  dans  chacune 
es  communes  intéressées: 
-~  9«  d'une  délibération  des 
conseils  municipaux  de  ces 
communes,  prise  avec  l'ad- 
jonction des  plus  imposés; 
—  3*  de  l'avis  d'une  com- 
mission spéciale  composée 
du  préfet  dfu  département  ou 
de  son  déitoué,  d'un  membre 
du  conseil  général,  d'un 
membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, d'un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  d'un  agent  fores- 
tier et  de  deux  propriétaires 
appartenant  aux  communes 
intéressées;  —  *"  de  l'avis 
du  conseil  d'arrondissement 
et  de  celui  du  conseil  géné- 
ral. —  1^  procès-verbal  de 
reconnaissance  des  terrains, 
le  plan  des  lieux  et  l'avant- 
projet  des  travaux,  préparés 
par  l'administration  fores- 
tière avec  le  concours  d'un 
ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées on  des  mines,  restent 
déposés  à  la  mairie  pendant 
l'enquête,  d(Hit  la  durée  est 
flxée  h  un  mois,  ce  délai 
court  è  partir  de  la  publica- 
tion de  l'arrêté  pertectoral 
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cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, il  peut  se  faire  sup- 
pléer par  le  commissaire  de 
police. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre, 
et,  en  cas  d'urgence,  les 
généraux  commandant  les 
divitiionsou  les  subdivisions 
militaires  prçâcrivent,  rela- 
tivement aux  dépôts  d'armes 
ou  de  pièces  d'armes  de 
guerre  qui  existent  dans  les 
magasins  des  fabricants  on 
commerçants,  les  mesures 
que  peut  exiger  l'intérêt  de 
lu  sûreté  publique. 

6.  Tous  les  canons  d'armes 
de  guerre  destinés  au  corn* 
merce  extérieur  sont  soumis 
à  dus  épreuves  constatées 
par  l'application  d'un  poin- 
çon —  Ces  canons  reçoi- 
vent, en  outre,  une  marque 
dite  d'exportation. 

TITRE  II. 

DK  L*|]|PQ,KT«TIUH  ,  DB  L'BX- 
PORTATIOR  ,  MT  00  TRAMtlt 
DRt       ARHBt      OO     DBS      PlkCBB 

d'abhbb  De  cokrbb. 

7.  Toute  importation  d'ar^ 
mes  de  guerre  et  de  canons 
ou  d'autres  pièces  d'armes 
de  guerre  est  interdite,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  auto- 
risée ou  ordonnée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

8.  Des  décrets  déterminent 
ceux  des  entrepôts  de  douane 
dans  lesquels  les  armes  ou 
les  pièces  d'armes  de  guerre 


de  provenance  étrangère 
peuvent  être  exciuatvemeot 
déposées.  —  Ces  armes  ou 
ces  pièces  d'armes  peuveat, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  être  soiunises  nx 
me&if  res  autarisées  par  l'ar- 
ticle 5. 

9.  L'exportation  des  armes 
ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre  est  libre,  sous  lei 
conditions  déterminées  par 
la  loi  ou  par  les  r^ftements 
d'administration  piibliqae. 
—  NéaBmoiiis  un  décret  im- 
périal peut  interdire  cette 
exportation  par  une  fron- 
tière, pouc  une  destinatioa 
et  pour  une  durée  d^ermi- 
nées.  —  Des  décrets  dési- 
gnent les  bureaux  de  douane 
par  lesquels  l'exportatioa 
peuth'opërer.  —Quand  l'ex- 
portation est  interdite  pov 
certaines  destinations ,  les 
exportateurs  doivent,  sons 
les  peines  portées  par  l'ai^ 
Ucle  4  du  atre  lif  delalw* 
du  n  août  1791  •,  Joslillflr 
de  l'arriyée  des  armes  à  nae 
destination  permise,  an 
moyen  d'acquita-i-cantiaa 
qui  sont  délivrés,  au  départ, 
par  les  soins  de  l'adminis: 
tration  des  douanes,  et  qui 
sont  déchargés,  à  rarrivèe, 
par  les  agents  consulaires 
de  France. 

10.  Les  armes  on  ta 
pièces  d'armes  de  guerre  ne 
peuvent   ti-aQ^itec,  ni  être 


*  Loi  du  0-S3  août  1791,  titre  111,  art.  4. 

«  Si  les  marrhiiudises  expédiées  sont  prohibées  h  U  sor- 
tie du  royaume ,  la  (destination  en  sera  aiisurée  par  on 
ncquit-à  caution.  Les  expéditionnaires  et  leurs  cautions 
s'obligeront  soUdairenient ,  par  leurs  soumissions ,  à 
payer  la  valeur  desdites  marchandises  avec  vnendo  de 
500  livres,  dans  le  ras  où  ils  no  rapporteraient  pas.  au 
bureau  du  départ,  dans  le  délai  Qxé,  racquit-à-caotioD 


volobloment  déchorgé;  à  cet  effet    resUmation  desmar» 
' (hdudises  sera  énoncée  dans  les  sounii^iitoiis.  » 
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expédiées  eu  mutation  d'cn- 
trepdt  ou  eu  réexportation, 
sans  QD  permis  du  ministre 
de  la  guerre.  —  Si  l'expor 
talion  est  interdite  pour  une 
destination^  les  permis  de 
transit  délivrés  pour  cette 
destiualion,  antérieurement 
au  décret  qui  prononce 
l'iulerdiction ,  sont  annales 
de  droit. 
XI.  L'importation,  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée 
ou  ordonnée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'exportation  et 
le  transit ,  ainsi  que  la  cir- 
caution  et  le  dépAt  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes 
die  guerre,  dans  le  rayon 
des  n'ontières ,  restent  sou- 
mis aux  dispositiosis  législa- 
tives ou  réglementaires  sur 
169  douanes, 

TITRE  III. 

BltPOSITlOm    PMALKB. 

Ift.  Quiconque,  sans  au 
iorisation,  se  livre  b  la  fa 
bricaliou  ou  au  commerce 
des  armes  ou  des  pièces 
'ormes  de  guerre,  est  puni 
'une  amende  deseivè  francs 
h  mille  Francs  et  d'au  em- 
prisonnement d'un  mois  à 
deux  ans.  —  Les  armes  ou 

{>ièces  d'armes  de  gacrre 
àbriquées  ou  exposées  en 
vente  sans  autorisation  sont 
conQsquées.  —  Les  condam- 
nés peuvent,  en  outre,  être 
placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der deux  ans.  —  En  cas  de 
récidive,  ces  peines  peuvent 
ître  portées  Jusqu'au  dou- 
ble. 

lA.  Le  fabricant  ou  le 
commerçant  qui  ne  s'est  pas 
conforme  oux  dispositions 
le  l'article  4  de  la  présente 
oi,  est  puni  d'une  amende 
le  seize  francs  h  trois  cents 
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francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  Jours  à  trois 
mois.  —  En  cas  de  récidive, 
la  peine  jpeot  être  portée 
Jusqu'au  double. 

1 4.  Tout  fabricant  ou  corn- 
merçant  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de 
l'art,  fi  est  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  h  trois  cents 
francs.  Les  canons  saisis  sont 
conflsqués,  —  En  cas  de  ré- 
cidive, l'amende  peut  être 
portée  Jasqu'au  double. 

X3.  La  contrefaçon  du 
poinçon   d'épreave  ou   du 

F>oiuçon  d'exportation  et 
'usage  fk'auduleux  des  poin- 
Sons  contrefaits  sontbunis 
'une  amende  de  cent  francs 
à  trois  mille  francs  et  d'un 
emprisunnemeut  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

16.  Est  puni  d'une  amende 
de  seize  ft-ancs  à  cinq  cents 
francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  moisè  deux  ans, 
quiconque,  s'ëtaot  indûment 
procure  les  vrais  poinçons 
mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent ,  en  a  fait  usage. 

17.  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi,  il 

Sourra  être  fait  application 
e  l'article  463  du  Code  pé- 
nal. 

TITRE  IV. 

OUPOBtVIOHS  oiHiRALM. 

18.  Des  règlements  d'ad- 
ministration publique  dé- 
terminent notamment  les 
formes  des  demandes  d'au- 
torisation en  matière  de  fa- 
brication et  de  commerce 
des  armes  de  guerre  ;  le  ré- 
gime et  le  tarif  des  épreuves 
et  des  marques;  les  forma- 
lités auxquelles  doit  être  as- 
sujetti le  transport  des  armes 
5  l'intérieur:  enlin  toutes 
les  mesures  relatives  à  la 
surveillance  de  la  fnbrico- 
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lion  et  du  commerce  des 
armes  de  guerre. 

19.  11  n^est  dérogé  m  à  la 
loi  du  94  mai  19U  (t.  C.  i. 
cr.,  314),  ni  aux  lois  et  rè- 
glements concernant  les  ar- 
mes de  chasse  et  de  luxe  et 
les  armes  prohibées. 

tO.  Sont  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  è 
celles  de  la  présente  loi. 

ÉMIGRATION. 
Loi  du  l»>a3  JmiUt  186Q. 

1.  Nul  ne  peut  entre- 
prendre les  opérations  d'en- 
gagement ou  de  transport 
des  émigrants  sans  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

S.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publiq^ue  déter- 
mine les  conditions  aux- 
quelles est  jiccordéc  l'auto- 
risation, le  taux  et  le  mode 
du  cautionnement  à  impo- 
ser, les  cas  où  l'autorisation 
peut  être  retirée,  et  les  obli-' 
gâtions  auxquelles  sont  sou- 
mises les  agences  d'émigra- 
tion. 

3.  Des  décrets  impériaux 
déterminent  l'emplacement 
réservé  h  chaque  passager 
sur  les  navires  affectés  au 
transport  des  émigrants , 
les  conditions  d'emména- 
gement et  d'approvisioBu». 
ment,  le  mode  de  vi^te  des 
navires  aVant  le  départ; 
cette  visite  tient  lieu  ,  pour 
les  navires  français,  de  celle 
qai  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 9K  du  Code  de  com- 
merce. —  Les  vacations  des 
cxi)ert8  chargés  de  la  visite 

firécitée  à  bord  des  navires 
rancais  et  étrangers,  ainsi 
a  lie  les  honoraires  des  mé- 
ecins  chargés  de  la  visite 
fnédioal<%  et  les  outres  frois 


accessoires,  soni 
arrêtés  ministon" 
meurent  à  la  cbji 
Tire. 

4.  Aucun  navit  • 
service  de  l'éu'i 

{leut  sortir  du  pi>i 
e  capitaine  ou 
soit    muni    d  <iii 
constatant   que 
prescriptions  luv 

{»ar  la  présenif 
es  décrets  et  ai* 
tériels  rendu--  ■ 
de  ladite  loi  •* 
delà  police  et  >' 
ont  été  reautii 

5.  ikCs  éiii" 
droit  d'être  i- 
veille  *du  j«u. 
départ.  —  n^ 
le  droit  de  t' 

Eendant    lo^ 
euresqui  -• 
lage  au  pm 
à  moiuij  q' 
soit  oblipc 
média  tenu 

6.  Toui 
ché  de  pa- 
maladie 
gieose,  r> 
statée.  a 
tion  du  (> 
passage, 
est  éKaii 
membres 
restent  a 

7.  Si 

{las  le  |)' 
e  contr« 
sable  e»- 
chaque  • 

3ueluui 
épens**- 
uité    do 
par  un  i 
dj^as^c  < 
|^nic«\ 
^our\  u 
grant  - 
et  aux 
le  _n»i'' 
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iiéereta  dans  ics  mâmes  ter- 
mes, —  da  97  février  1861 , 
pour  le  Portugtd  et  le  grattée 
duché  de  Utxemheurg;  —  do 
Ji  mai  iStii,  pour  lu  Got^é- 
dératien  misse;  —  et  du  6 
ao0t  1S6I,  pour  VEspagne, 

CORPS  LÉGISLATIF  (SArOit). 
Décret  du  14-24  novembre  t8C0. 

Les  départements  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Haute-Savoie 
nomment  chacun  deui  dé- 
putés au  Corps  législatif.  (V. 
D.  i  fév.  1853.) 

SÉNAT,  Gotra  législatif. 

Décret  d»  3-7  fém-ier  1861, 
porteokt  règlement  des  rapports 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
avec  l'Empereur  et  le  Conseil 
d'État,  et  établissant  Us  con- 
ditions organiques  de  Umts tra- 
vaux. 

TITBE  1 . —  DO  COKSBIL  D'iVAT  *. 

1 .  Les  projets  de  lois  et  de 
sénatus-coneultes,  les  règle- 
nieots  d'adDainistration  pu- 
•bliqoe  préparés  par  les  oif- 
férettts  départements  minis- 
tériels, sont  soumis  à  I'Ebo- 
pereur,  qui  les  remet  direc- 
tement ou  les  fait  adresser 
par  le  ministre  d'Etat  an 
•président  dn  conseil  d'État. 

%.  Les  ordres  du  Jour  des 
séADces  du  conseil  d'Etat 
sont  envoyés  à  l'avance  an 
miiustre  d'Etat,  et  le  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  pour- 
voit à  ce  qne  ce  ministre 
soit  toDjows  avisé  en  temps 
atile  de  tout  ce  qui  con- 
cerne rezftmen  ou  la  dis- 
cnssioa  des  projets  de  lois, 
46S  sénatus-consultes  et  des 


règlements  d'administration 
puDiique  envoyés  à  l'élabo- 
ration du  conseil. 

3.  l.«s  projets  de  lois  ou 
de  séualus-consultes,  après 
avoir  été  élaborés  au  Con- 
seil d'Etat,  conformément  à 
l'art,  so  de  la  Constitution, 
sont  remis  è  l'Empereur 
par  le  président  du  Conseil 
d'Etat,  qui  y  Joint  les  noms 
des  commissaires  qu'il  pro- 
pose pour  en  soutenir  la 
discussion  devant  le  Corps 
législatif  ou  le  Sénat. 

iV.  Bn  décret  de  l'Empereur 
ordonne  la  présentation  du 
prolet  de  loi  au  Corps  légis- 
latif, ou  du  sénatus-consulte 
au  Sénat ,  et  nomme  les 
conseillers  d'Etat  chargés 
d'en  soutenir  la  discussion. 

9 .  Ampliation  de  ce  décret 
est  transmise  avec  le  projet 
de  loi  ou  de  sénalus-con- 
sulte  au  Corps  législatif  ou 

au    Sénat  pAr  le   ministre 

d'Etat. 

TITRE  II.  ^VB  ftisAT**. 

CHAPITRE  !•'. 

KiOmOII  DJB   ÛIIAT,   —    rOBMA-; 
TIQIf  BIB  SORBADX.  •   ' 

6.  Pendant  la  durée  des 
sessions,  le  Sénat  se  réunit 
sous  la  convocation  de  son' 
président.  —  Quand  la  ses- 
sion est  close ,  les  réunions' 
du  Sénat  ne  peuvent  avoiri 
lien  qu'eu  vertu  d'un  décret- 
de  l'Empereur. 

7.  lie  Sénat  se  divise  par 
la  voie  du  sort  en  cinq  du-< 
reaut.  —  Ces  bureaux  exa-: 
minent  les  propositions  qui; 
leur  sont  renvoyées  et  éli-; 
sent  les  commissions  qu'il! 
y  a  lien  de  nommer. 


*  V.  Sap.  atph.  V*  Conseil  d'Etat,  et  D.  95,  30  JaOV.  eli 
t9avril  1853,  Sup.  chr.  " 

'*  V.  ».  19  avril  1859,  Supp.  chr. 
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BUDGET.  (26  juUtét  I86C.) 


* 


(V.  Sup.  chr.)  sont  remplacés 
par  les  suivants  : 

11.  Les  reuflaffements sont 
d'une  durée  de  aeux  ans  au 
moins  et  de  sept  aus  aq 
plus.  —  Ils  ue  peuvent  être 
contractés  que  par  leç  mili- 
taires qui  accomplissent  leur 
septième  année  de  service, 
soit  dans  l'année  active,  soit 
dans  la  réserve,  ou  par  les 
engagés  volontaires  qui  sont 
dans  leur  quatrième  année 
de  service.  —  l^  faculté  de 
se  rengager  dès  la  quatrième 
année  de  ^rvice  pourra,  eu 
vertu  d'un  décret  iqipérial, 
être  étendue  à.  tous  les  mili- 
taires indistinctement.  l<a 
durée  des  rengagements  est 
réglée  de  manière  que  les 
militaires  ne  soient  pas 
miaintenus  sous  les  drapeaux 
après  rage  de  quarante-sept 
ans. 

13.  L'engagement  volon- 
taire, après  libération,  con- 
tracté pour  une  durée  de 
deux  à  sept  aus,  dans  les 
conditions  prescrites  par 
l'article  il, et  moinsde  deux 
ans  après  cette  libération, 
dopne  droit,  suivant  sa  du- 
rée, aux  avantages  spéciQés 
par  l'article  IS. 

1,7.  Les  dispositions  de 
l'article  16  sont  applicables 
aux  iqilitaires  passant  dans 
des  corps  qui  ne  se  recrutent 
pas  par  la.  voie  des  appels. 
—  ^éaom6ins  les 'sommes 
dues  à  ces  derniers  ne  leur 
sont  payées,  en  louf  nu  par- 
tie, que  suj*  ravi$  du  conseil 
d'administration  du  nou- 
veau corps.  —  Les  mêmes 
dispositions  sont,  applicables 
aux  militaires  réformés  oq 
retraités  ;  mais  ceux  de  ces 
militaires  dont  la  réforme 
ou  la  retraite  anrait  été  pro- 
noncée par  suite  de  bles- 
fcures  reçues  ou  d'inllrmités 


contractées  dans  un  service 
commandé,  reçoivent  la  to- 
talité des  sommes  qui  leur 
reviennent  en  vertu  des  actes 
qui  les  lient  au  service. 

1 8.  Les  sommesattriboées 
p«r  les  articles  It  et  13  aox 
rengagés.et  aux  engagés  vo- 
lon^res  apcés  libération,  et 
celles  attribuées  aqx  reoBf^a- 
cements  par  voie  admiais^ 
trative,  en  exécution  dei'•r•^ 
ticle  15,  sont  incessibles  et 
insaisissables.  —  En  cas  de 
mort,  une  part  de  ea  souk 
mes,   proportionnelle  k  la 
durée  du  service,  est  dévotne 
aux  béritiers  et  ayants  cause 
des  militaires^  —  Toutefois, 
si  la  mort  des  militainy  a 
eu  lien  à  la  suite  deblessurei 
reçues  ou  d'infirmités  cou: 
tractées    dans    an    so^iœ 
commandé,   la  totalité  des 
allocations  qui  leur  aursieBl 
été  attribuées  appartiendra 
h  leurs  béritiers  oo  ayants 
cause.  —  Bn  cas  de  dteb^ 
rence,  les  sommes  dues  pro« 
Utent  à  la  dotation  de  l'ai^ 
mée. 

BUDGET  UB  1861. 
lot  i»  S6-S7  JmUIel  1S<0. 

1**   Commuâtes.  «tnlMW* 
tiommiU. 

3.  Lorsau'eo  eséctttioo  dv 

SaragrapQo  4  de  l'artide  M 
e  la  loi  du  u  iuillet  W 
(V.  8up.  alph.,  v»  CuMiiwM), 
Il  y  aura  licuj  par  le  6o»- 
vemement,  d'imposer  dof- 
ilce,  sur  les  communes,  des 
centimes  additionnels  pour 
le  payement  des  dépeusES 
obligatoires,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  eicé- 
der  le  maximum  de  dix,  s 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultsw 
de  condamnations  Jodiciai*^ 
* 


BUDGET    (la  jmUlrt   II 


«!£l^ 


EaliSM  dinnii. 


i«M.  le  droit  è»™  dp 
CDIMOiiiHliaii  pir    bcdo- 


En  HrMi  k  *l  Ir.  n  prii 
ipupar  IwcMiln a'dc« 

(ërta  elapria  I 


el  dt  truiu  t  l'un 


du  <i  jïrll  IBM  1».  î«w. 


lelItDan  ne  dcrn  lii 

lua.dMnBcr  le  TinalitiÛB 
4a  drnil  Îm  impouiblP  ■■ 


566 


CQMMUXES.  (28  juUlet  1860.) 


nota  de  l'associé  principal 

i^V.  Supp.  ehron.). 

COBl)lUKES(tfAllAI«  ITTBRlrSS 

IHCOLTKS). 

Loi  d»  S8  juiUet'A  août  I  g60 
sur  la  mise  en  f>€Ueur  des  ma- 
rais et  terres  inCuUes  des  com- 
mtaus. 

X.  Seront  Oeseéchéà,  assai- 
nis, rendus  proprets  h  ta  cul- 
lure  ou  piaulas  en  bois,  les 
marais  et  les  terres  incultes 
appartenant  aux  comixiuues 
ou  sections  de  commune, 
dont  la  mise  en  valeur  aura 
été  reconnue  utile. 

S.  Lors<iae  le  préfet  estime 
^U'it  y  a  lieu  d'appliquer 
auK  marais  ou  terres  incultes 
d'une  commune  les  disposi- 
tions de  l'article  i*',  il  invite 
le  conseil  municipal  è  déli- 
bérer, —  i*  Sur  la  partie  des 
biens  b  laisser  à  l'état  de 
Jouissance  commune  ;  — 
s*  Sur  le  mode  de  mise  en 
valeur  du  surplus  ;  —  3*  Sur 
la  question  de  savoir  n  la 
commune  entend  .pourvoir 
par  elle-même  à  cette  mise 
en  valeur.  —  S'il  s'agit  de 
biens  appartenant  à  une  sec- 
tion do  commune,  une  com- 
mission syndicale  nommée 
conformément  h  l'article  3 
de  la  loi  do  IS  Juillet  1S37 
(V.  Supp.  alph..  V"  CoMHUMKs) 

est  préalablement  consultée. 
S.  En  cas  de  refus  ou  d'abs- 
teiition  par  le  conseil  mu- 
nicipal, comme  en  cas  d'i- 
nexecutioudela  délibération 
par  lui  prise,  un  décret  im- 
périal rendu  en  conseil  d'E- 
tat, après  avis  du  conseil  gé- 
néral, déclare  l'utilité  des 
travaux  et  en  règle  le  mode 
d'exécution.  Ce  décret  u:>t 
précédé  d'une  enquête  et 
d'une  délibération  du  con- 


seil municipal  prise  avec 
l'adjonction  des  plus  im- 
posés. 

4.  Les  travaux  sont  exécu- 
tés aux  frais  de  la  commune 
ou  des  sections  propriétai- 
res. —  Si  les  sommes  néces- 
saires à  ces  dépenses  ne  sont 
pas  fournies  par  les  com- 
munes, elles  sont  avancées 
par  rËtat,  qui  se  rembourse 
cle  ses  avances,  en  principal 
et  intérêts,  au  moyen  de  la 
vente  publique  d'une  partie 
des  terrains  améliorés,  opé- 
rée par  lots,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  communes  peuvent 
s'exonérer  de  toute  répéti- 
tioiT  de  la  part  de  l'Etat,  eu 
faisant  l'abandon  de  la  moi- 
tié des  terrains  mis  en  va- 
leur. —  Cet  abandon  est  foil, 
sous  peine  de  déchéance,  dans 
l'année  qui  suit  l'achèvement 
des  travaux.  —  Dans  le  cas 
d'abandon,  l'Ëtat  vaid  les 
terrains  à  lui  délaissés,  dans 
la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

6.  Le  découvert  provenant 
des  avances  faites  par  l'Etat, 
pour  l'exécution  des  travaux 
prescrits  par  la  présente  loi, 
ne  pourra  dépasser,  en  prin- 
cipal, la  somme  de  dix  mil- 
lions. 

7.  t)ans  les  cas  prévus  par 
l'article  3  ci-dessus,  le  décret 
peut  ordonner  que  les  ma- 
rais ou  autres  terrains  coio- 
munaux  soient  affermés.  ~ 
cette  location  sera  faite  aux 
enchères,  à.  ta  charge  par 
l'adjudicataire  d'opérer  la 
mise  en  valeur  des  marais 
ou  terrains  afferméf.  —  La 
durée  du  bail  ne  peut  excé- 
der vingt-sept  ans. 

8.  La  loi  du  10  Juin  l»54, 
relative  au  libre  écoulenieut 
des  eaux  provenant  du  drai- 
nage, est  applicable  aa%  tra- 
vaux qui  seront  exécutée  en 
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loi 


vertu  de  la  présente 
(V.  Supp.  «hrMiJ. 
9.  Un  rèKlempnt  d'admi» 
nistration  publique  déteitm- 
nera  :  —  I*  Les  règles  h  ob- 
server pour  rexôcuUoii  et  la 
cooservation  des  travaux  ;  — 
99  Le  mode  de  cuostatalion 
des  avances  faites  par  l'Ktat, 
les  iiKHiores  propres  à  assurer 
le  remboursement  en  prin«- 
cipal  et  intérêts,  et  les  règles 
à  suivre  pour  l'abandon  des 
terrains  que  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  K  auto- 
rise la  commune  à  foire  ù 
l'Etat  ;  •>•  3*  Les  formalités 
préalables  à  la  mise  en  vente 
des  portions  de  terrain  alié- 
nées en  vertu  des  articles 
qui  précèdent  ;  —  4»  Tontes 
les  autres  dispositions  né- 
cessaires à  l'exéeution  de  la 
présente  loi. 

ttEBOISEaiENT    DES    MON- 
TAGNES. 

LoidH%è  jmllet-7  août  \f^. 
1.  Des  subventions  peuvent 
être  accordées  aux  commu- 
nes, aux  étarblissements  pu- 
blics et  aux  particuliers  pour 
ie  reboisement  des  terrains 
situés  sur  le  sommet  ou  sur 
la  pente  des  montagnes. 
S.  Ces  subventions  con- 
ristent  soit  en  délivrance  de 
graines  ou  de  plants,  soit  en 
primes  en  argent.  -»  Elles 
sont  accordées  eu  raison  de 
l'utilité  des  travaux  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général  et 
en  ayant  égard,  pour  les 
communes  et  les  établisse- 
ments publies,  à  leurs  res- 
sources, à  leurs  sacrifices  et 
a  leurs  besoins,  ainsi  qu'aux 
sommes  allouées  par  les  con- 
seils généraux  pour  le  reboi- 
sement. 

a.  Les  primes  en  argent 
accordées  à  des  [rairticuiiers 
ne   peuvent  être    délivrées 


qu'après  l'eséeution  des  tra- 
vaux. 
U.  Dans  le  cas  où  l'iatérèt 

Snblic  exige  que  des  travaux 
e  reboisement  soient  ren- 
dus obligatoires,  par  suite 
de  l'état  du  sol  et  des  dangers 
qui  en  résultat  pour  les 
terrains  inférieurs,  il  est  pro- 
cédé dans  les  formes  sui- 
vantes. 

S.  Un  décret  impérial, 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  dé- 
clare l'utilité  publique  des 
travaux,  fixe  le  "toérimètre 
des  teiTains  dans  lesquels  il 
est  nécessaire  d'exécuter  le 
reboisement  et  règle  les  dé- 
lais d'exécution.  —  Ce  décret 
est  précédé,  —  l**  d'une  en- 

auëte  ouverte  dans  chacune 
es  communes  intéressées; 

—  V»  d'une  délibération  des 
conseils  municipaux  de  ces 
communes,  prise  avec  l'ad- 
jonction des  plus  imposés; 

—  3*>  de  l'avis  d'une  com- 
mission spéciale  composée 
du  préfet  dfu  département  ou 
de  son  déltoué,  d'un  membre 
du    conseil    général,   d'un 
membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, d'un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  d'un  agent  fores- 
tier et  de  deux  propriétaires 
appartenant  aux  communes 
intéressées;  —  4°  de  l'avis 
du  conseil  d'arrondissement 
et  de  celui  du  conseil  géné- 
ral. —  Le  procès-verbal  de 
reconnaissance  des  terrains, 
le  plan  des  lieux  et  l'avant- 
projet  des  travaux,  préparés 
par  l'administration  fores- 
tière avec  le  concours  d'un 
ingénieur  des  ponts  etchau»- 
sées  ou  des  mines,  restent 
déposés  à  la  mairie  pendant 
l'enquête,  d(mt  la  durée  est 
flxée  à  un   mois.   Ce  délai 
court  è  pertir  de  la  publica- 
tion de  l'arrêté  perfecloral 
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11.  Des  gardes  forestiera 
de  i'Klat  peuvent  être  prépo- 
sés à  la  surveillance  des  se- 
mis et  plautatious  dans  l«» 
périmètreM  flxés  par  les  dé^ 
crets  impériaux.  Les  délits 
constatés  par  ces  gardes, 
dans  l'étendue  de  ces  péri- 
mètres ,  sont  poursuivis 
comme  les  délits  commis 
dans  les  bois  soumis  au  ré- 

Sime  forestier.  L'exécution 
es  Jugements  est  poopuivie 
conformément  aux  OTticles 
909,  an,  iit,  et  aux  para- 
graphes I  et  9  de  l'article 
stiU  du  Code  forestier. 

Xt.  i.e  paragraphe  l"  de 
l'article  Si4  du  Code  forestier 
n'est  pas  applicable  aux  re- 
boisements effectués  avec 
subvention  ou  prime  accor- 
dée par  l'Etat  eu  exécution 
de  la  présente  loi.  —  Les  pro- 
priétaires de  terrains  reboi- 
liés  avec  prime  ou  subvention 
de  l'Etat  ne  peuvent  y  faire 
paître  leurs  bestiaux  sans 
une  autorisation  spéciale  de 
l'administration  des  forêts. 
Jusqu'à  l'époque  où.  les  bois 
auront  été  reconnus  défen- 
sables  par  ladite  administra- 
tion. 

13.  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  dé- 
terminera, —  1"  Les  mesures 
à  prendre  pour  la  fixation 
du  périmètre  indiqué  dans 
l'article  5  de  la  présente  loi  ; 
—  9*  Les  règles  à  observer 
pour  l'exécution  et  la  con- 
servation des  travaux  de  re- 
boisement; —  3*  Le  mode 
de  constatation  des  avances 
faites  par  l'Etat,  les  mesures 

Eropres  à  en  assurer  le  rem- 
oursement,  en  principal  et 
intérêts,  et  les  règles  il  suivre 
pour  l'abandon  des  terrains 
que  l'article  l>  autorise  les 
communes  à  faire  à  l'Etat. 
14^^  Une  somme   de  dix 


as 


millions  est  affectée  au  paye- 
ment des  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi.  Jusqu'à 
concurrence  d'un  million 
par  année.  —  Le  ministre 
des  finances  est  autoj-isé  à 
aliéner,  avec  faculté  de  dé- 
frïcheroent,  s'il  y  a  lieu,  des 
bois  de  l'Etat.  Jusqu'à  con- 
currence de  cinq  millions 
de  francs.  —  Ces  bois  ne 
pourront  être  pris  que  parmi 
ceux  portés  an  tableau  B 
annexé  à  la  présente  loi.  Les 
aliénations  auront  lieu  suc- 
cessivement, dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix 
années,  a  partir  du  i***  Jan- 
vier 1861.  —  Le  ministre  des 
finances  est  également  auto- 
risé à  vendre  a  des  commu- 
nes, sur  estimation  contra- 
dictoire et  aux  conditions 
déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  pu- 
blique, les  bois  ci-dessus 
mentionnés.—  il  sera  pourvu 
aux  cinq  millions  de  francs 
nécessaires  pour  compléter 
les  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen 
de  coupes  extraordinaires  et, 
au  besoin,  des  ressources  or- 
dinaires du  budget. 

PRÊTS  A  L'INDUSTRIE. 

Loi  du    l*'-4   ao&t   1860   qui] 
autorite  de*  prête  à  Finduetrie 
pour  h  renouvellement  ou  To- 
mélioratio»  êk  ton  matériel. 

1.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  disposer  d'une 
somme  de  dix  raillions, 
comme  capital  de  garantie 
qu'il  confierait  à  un  syndi- 
cat ou  h  un  des  établisse- 
ments de  crédit  existants, 
qui  s'engageraient  à  prêter 
à   l'industrie,    pour  le  re- 

I  nouvellement   ou  J'amélio- 
ration  de  son  matériel. 
9.  Les  obligations  princi 
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législatif  fait  l'ouTerture  «t 
annoDoe  la  clOlure  dec  séan- 
ces. Il  ludique,  à  la  lin  de 
chacune,  après  avoir  cod- 
suilé  l'assemblée ,  l'beure 
d'ouTertare  de  la  séance 
suivante  et  l'ordre  du  Jour, 
lequel  sera  affiché  dans  la 
salle.  Cet  ordre  du  Jour  est 
immédiatement  envoyé  au 
ministre  d'Etat,  et  le  prési- 
dent du  Corps  législatif 
veille  à  ce  que  tous  les  avis 
et  communications  néces- 
saires lui  soient  transmis 
en  temps  utile. 

74.  Aucun  membre  ne 
peut  prendre  la  parole  sans 
l'avoir  demandée  et  obte- 
nue du  président  «  ni  parler 
d'ailleurs  que  de  sa  place. 

7  S.    Les    ministres  sans 

Sortefeuille  et  les  membres 
u  conseil  d'Etat  chargés 
de  soutenir*  au  nom  du 
gouvernement,  la  diacus-^ 
sion  des  projets  de  lois»  ne 
sont  point  assujettis  au  tour 
d'inscription,  et  obtiennent 
la  parole  quand  il9  la  récla- 
ment. 

76.  Le  membre  rappelé 
à  l'ordre  pour  avoir  inter- 
rompu ne. peut  obtenir  la 
parol&  —  Si  l'orateur  s'é- 
carte de  la  question,  le  pré- 
sident l'y  rappelle.  Le  pré- 
sident ne  peut  accorder  la 
parole  sur  le  rappel  à  la 
question.  —  Si  l'orateur 
rappelé  deux  foia  à  la  qœa* 
tion  dans  Le  même  discours 
continue  à  s'en  écarter,  le 
président  consulte  l'assem- 
blée pour  savoir  si  la  pa- 
role ne  sera  pos  interdite  à 
l'orateur  pour  le  reste  de  la 
iséance  sur  la  iqéme  ques- 
tion. La  décision  a  lieu  par 
assis  et  levé,  sans  débats. 

77.  Le  président  rappelle 
seul  è  l'ordre  l'orateur  qui 
fe'en  écarte.  La  parole  est  ac- 


cordée à  oeloi  qui,  rappelée 
l'ordre,  s'y  est  soumis  et 
demande  à  se  Jostifler;  il 
obtient  seul  la  parole.  — 
Lorsqu'un  orateur  •  été  '. 
rappelé  deux  fois  è  l'ordre 
dans  le  même  discours.  le 
président,  après  lui  avoir 
accordé  la  parole  pour  se 
Justifier,  s'il  le  demande, 
consulte  l'assemblée  po«r 
savoir  si  la  parole  ne  sera 
pas  interdite  à  l'orateur 
pour  le  reste  de  la  séance 
sur  la  même  question.  La 
décision  a  lieu  par  asaii  et 
levé  et  sans  débats. 

78.  Tonte  persoDnaliM . 
tout  signe  d'apprebatioa 
on  d'improbation  sont  i»- 
terdits. 

79.  Si  un  membre  du 
Corps  législatif  trouble  l'or- 
dre, il  y  est  rappelé  nonî- 
nativement  par  le  présidenr, 
s'il  persiste,  le  président  or» 
doDoe  d'inscrire  au  procès 
verbal  le  rappel  à  Votén. 
Eu  cas  de  resistanœ,  !'«»• 
semblée,  siir  la  propostU» 
do  président ,  pronoiee 
sans  débats  raehuieo  de 
la  salle  des  aéanoe»  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  ce* 
céder  cinq  Jours.  L'aflkfte 
de  cette  déciaion,  dans  le 
département  où  a  été  élu  le 
membre  qu'Ole  concerne, 
peut  être  ordonnée. 

80.  »i  l'assemblée  devieftt 
tumultueuse,  et  si  le  prési- 
dent ne  peut  la  calmer,  il  • 
couvre.  Si  le  trouble  con- 
tinue, il  anoottce  qail  va 
suspendre  la  séance.  Si  le 
calme  ne  se  rétablit  pas,  il 
suspend  la  séance  poidait 
une  heure,  durant  la^vellB 
les  députés  se  réumnent 
dans  leurs  bureanx  re»ec- 
tifs.  L'beure  expirée,  la  sèao> 
ce  est  reprise;  mail  li  le 
tumulte  renali ,  le 
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y«  la  séanoe  et  la  reoToie 
1  leaderaain. 

}1 .  Les  réclaaiatioos  d'or- 
*e  dtt  joar,  de  priorité  et 
!  rappel  au  règleatent,  ont 
{»réréredce  sur  la  question 
uncipale,  et  en  saspendent 
discussion.  -^  Les  votes 
erdre,da  Jour  m  sont  Ja- 
ais  motivés.  —  La  question 
•éaiable,  c'est-à-dire  celle 
»'il  n'y  a  lien  â  délibérer, 
t  mise  aux  voix  avant  la 
lettion  principale.  Elle  ne 
!St  être  demandée  sur  les 
vpositioBs  faites  par  l'Em- 
Tcur. 

SS.'Les  demandes  de  «0- 
iiâ  «ecret ,  autorisées  par 
nrt.  41  de  la  CanstitùtioD, 
nt  signées  par  les  œem- 
'es  qui  les  fout,  et  remisés 
ly  lueinB  du  président,  qui 
I  iéomne  lœture,  y  fait  droit 
Jea  fait  consigner  au  pro- 
s^verbal*  - 

Î3.  luocsque  l'autorisation 
}0te'  par  Vart.  il  de  la  loi 
I  9  février  1863  sera  d&* 
aodée,  le  président  indi- 
lera  seulement  rob|«t  de 
deiBande  et  renverra  im- 
édtateqaent  dans  les  Ihi- 
a«x ,  qui  nommeront  une 
«Binitisioa  pour  examiner 
I  y  a  lien  d'autoriser  les 
urMiites. 

GHAPItRE  V. 
Itt.  La  rédaction  des  pro- 


cès-verbaux des  séances,  la 
reproduction  m  extenso  des 
débets,  et  les  comptes  ren- 
dus prescrits  par  le  sénatus- 
consuite  du  9  février  I86i, 
sont  placés  sous  la  baute  di* 
rection  du  président  du 
Corps  législatif,  et  confiés 
à  des  rédacteurs  spéciaux 
nommés  .  par  lui  et  qu'il 
peut  révoquer. 

85.  Le  procès- verbal  de 
chaque  séance  constate  seu- 
lement les  opérations  et  les 
votés  du  Corps  législatif,  il 
est  signé  dn  président  et  lu 
par  llin  des  secrétaires  k  la 
séance  suivante. 

86.  Les  procès -verbaux 
des  séances,  après  leur  ap> 
probatiOQ  par  l'assemblée, 
sont  transcrits  sur  deux  re- 

Sistres  signés  par  le  prési- 
en t. 

87.  Les  comptes  rendus 
prescrits  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  9  février  1881  con- 
tiennent lés  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  la  parole 
dans  la  séance,  et  )e  résumé 
de  leurs  opinions. 

88.  Un  arrêté  spécial  du 
président  du  Corps  législatif 
règle  la  manière  dont  les 
comptes  rendus  des  séances 
seront  mis  à  la  disposition 
de»  Journaux,  conformément 
aux  prescriptions  du  séna- 
tus-coneulte  du  S  février 
1861  (modiflcatif  de  l'art.  42 
de  la  constitution*.) 

89.  Tout    membre  peut 


|o  péfret  du  24  novemhn^H  iéeemhre  1860 ,  concernant  le 
Sénat  et  le  Corps  ligislatif  et  portant  création  de  ministres 
sang  portefeuillet 

t.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteront  tous  les  ans, 

l'ouverture  de  la  session ,  une  adresse  ei»  réponse  à  notre 

scours. 

3.  L'adresse  seira  discutée  en  présence  des  commissaires 

1  gouvernement  qui  donneront  aux  cbaOïbres  toutes  les 

.plicatioD*  nécessaires  sur  la  politique  intérieure  et  ex- 

rienre  de  l'empire. 
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faire  impriiaer  et  distri- 
buer, à  «es  ft>ai8,  le  diseoors 
^o'il  acira  prononcé,  et  qui 
Bora  été  reprodait  par  la 
sténographie  ofQcielIe,  après 
en  avoir  oMenn  l'autorisa- 
tion d'une  commission  com- 
posée^du  président  du  Corps 
législatif  et  des  présidents 


de  ehaqne  baresa.  Cette  êor 
torisation  doit  ^re  «iiproii- 
Tée  par  le  corps  Mgislaiif. 
—  L'impression  et  la  distri- 
bution faites  en  contraven- 
tion des  dispositions  «ni 
précédent  ,  seront  pnoles 
d'une  amende  de  cinq  cents 
à  cinq  mille  francs  contre 


est  remis  en  vigueur,  et  le  règlement  dn  corps  légisMif 
est  modiflé  de  la  manière  suivante  :  —  «  imnaédiatement 
après  la  distribution  des  projets  de  lois .  et  au  |onr  fixé  par 
le  président ,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  com- 
mission ,  se  réonit  en  comité  secret  ;  «ne  discussion  «yn- 
maire  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi ,  et  les  commisantcs 
dn  Bowremement  y  prennent -part.  —  La  présente  disMsi- 
tion  n'est  applicable  ni  aux  projets  de  lots  d*in«étôt  local 
ni  dan»  le  «as  d'urgence.  »  ,  _^ 

4.  Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte  et  jrfas  conliHHe 
la  reproduction  des  débats  du  Sénat  et  du  Corps  lé^itulii; 
le  projet  de  séoatas-consulte  suivant  sera  présenté  au  Sé- 
nat :  —  «  Les  comptes  rendus  des  séanées  da  Sénat  et  da 
corps  iégifilatif ,  rédigés  par  des  secrétâiree-fédacteters 
placés  sous  l-Mitorité  du  président  de 'cbaque  assemblée, 
sont  adressés,  dbaqve  soir  1  toiisles  Journaux.  Bn  ontre. 
les  débats  de  chaqne  iéùnce  sont  reprodaitspar  la  «téâo- 
graphie ,  et  insérés  <*  txt*n$o  dans  le  jonnMl  oflciel  ds 
lendemain,  j»  ^._... 

5.  L'empereur  'désignera  de*  ministres  sans  pMwnuiHe 
pour  défendre  devant  les  Otiambi^,  de  concert  arec  le 
président  et  «eif  membt%s  du  Conseil  d'Bfat,  les  projets  dé 
loi  du  gouvernement. 

6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le  rang  et  le  trai- 
tement des  «finntres  en  fonctions,,  ils  font  partie  dn  con- 
seil des  ministres  et  sont  logés  aux  frais  de  l'Etat. 

S*  Sènatuê-etmnUt  du  %-i/évrier  1861 ,  fui  modi/U  rart.  W 

L'art.  49  de  la  Cooatilation  est  modifié  tiosi  ^il  mûI  : 
«Les  débats  des  séances  dà  Sénat  et  dn  Corps  léeiaktif 
sont  reproduits  par  la  sténographie  et  insérés  im  exunm 
dons  le  Journal  officiel  du  lendemain.  —  En  outre,  les 
comptes  rendus  de  ces  séances,  rédigés  par  des  secrétaires- 
rédacteurs  places  sous  l'antorité  du  présiéent  de  dia^ne 
assemblée,  sont  mis,  chaque  soir,  à  la  disposition  de  Ions 
les  foumaux.  —  Le  compte  rendu  des  séances  dn  Sénat  et 
du  Corm  législatif  par  les  Journaux,  ou  tout  antre  mofeo 
de  pnbncBtioo,  ne  conaislera  que  dans  la  reprodncttoo 
des  débats  insérés  m  extento  dans  le  Joi^rnal  onetd,  mt 
»  % 
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I98  ïBipriinean,  et  de  cinq 
à  cinq  cents  francs  coatre 
les  distributeurs. 

CHAPITRE  tl. 

irioACiio«,  Disctrssioir  (T 

TOT*   DK   L'aDRESSZ. 

90.  Le  prgjet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  de 
rsiuperenr  est  rédigé  par 
une  commiasion  composée 
du  présideot  du  Corps  lé- 
gislatif et  d'un  meoibre 
nommé  par  chacun  des  bu- 
reaux de  rassemblée.  —  Le 
projet  d'adresse  est  lu  en 
comité;  il  est  imprimé  et 
distribué.  —  La  discussion 
a  lieu  en  séance  publique. 
—  Les  amendements  sont 
rédigés  par  écrit,  remis  au 
président  et  communiqués 
aux  commissaires  du  gou- 
vernement. —  Aucun  amen- 
dement n'est'  lu  et  mis  en 
discussion  s'il  n'est  signé 
par  cinq  membres.  »  Le 
renvoi  à  la  commission  est 
ton^urs  de  droit  quand  les 
commissaires  du  gouverne- 
ment ou  la  commission  le 
d^nandent.  —  Après  avoir 
été  voté  par  paragraphe.  Je 
projet  a'adresse  est  voté 
dans  soxi  ensemble;  les  vo- 
les  QBt  lieu  CQnformémeni 
aux  dispositions  des  art.  65 
et  67  du  présent  décret.  •~- 
Uadresse   est    présentée    & 

du  compte  rendu  rédigé  soos  t'aatorlté  du  président,  con- 
formément aux  paragraphes  précédents.  —  Néanmoins 
lorsque  plusieurs  pro^lets  00  pétitions  auront  été  discutés 
dflins  une  séance ,  il  sera  permis  de  ne  reproduire  que*  les 
débats  relatifs  à  un  seul  de  ces.  projets  ou  h  une  seule'  de 
ces  pétitions.  Dans  ce  cas^  si  la  mscussion  se  proroogc 
pondant  plusieurs  séances  »  la  publication  devra  être  con- 
tinuée Jusqu'au  Yote  et  y  compris  le  Tote.  —  Le  Sénat,  sar 
la  demanac  de  ciuq  membres,  pourra  décider  qu'il  se 
forme  en  comité  secret.  » 

L'art.  13  du  sénatus-consalte  du  SS  déc.  1853  est  abrogé 
on  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pféseot  séaatus-consDlte. 
il»  ■  Il  ■      I       I     ■  Il       II  _  Il  -j 
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l'Empereur  par  one  dépu- 
tation  de  vingt  mémoires 
tirés  au  sort  en  séance  pu- 
blique. Le  président  et  le 
bureau    en    font   toujovrs 

Kartie.  Le  président   porte 
1  parole. 

CHAPITRE  VIT. 

lltSTALLATIOlf     BT     AIMIinilTai' 

Tiox  iHTÉnrsoie. 

91.  Le  Palais-Bourbon  et 
rb<Vtel  de  la  présidence, 
avec  leurs  mobiliers  et  dé» 
pendances,  restent  affectés 
au  Corps  législatif. 

9ft.  Le  président  du  Corps 
législatif  a  la  baote  admi- 
nistration de  ce  corps;  il 
habite  le  palais. 

99.  Il  règle,  oar  des  arrê- 
tés spéciaux,  1  organisation 
de  tous  les  services  et  l'em- 
ploi des  fonds  allectés  aux 
dépenses  du  Corps  législatif. 

9U.  Il  est  assisté  de  deux 
questeurs  nommés  .pour 
1  année  par  l'Empereur.  — 
Les  questeurs  ordonnancent, 
conformément  aux  arrêtés 

1»ris  par  le  président,  et  sur 
a  délégation  de  crédits  Eaite 
par  le  ministre  des  finances, 
les  danses  du  personnel 
et  du  matériel.  Le  présioent 
peut  leur  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  ad- 
ministratifs. Les  questeurs 
habitent  au  palais  législatif 
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et  reçoivent  un  traitement» 

95.  Le  président  du  Corps 
législatif  pourvoit  à  tous  les 
emplois,  et  prononce  les  ré- 
vocations quand  il  y  a  lieu. 

96.  Une  commission  de 
neuf  membres,  nommés  par 
les  bureaux  à  chaque  ses- 
sion annuelle,  procède  à  l'a- 

Sûrement  et  au  Jugement 
es  comptes  du  trésorier  du 
Corps  législatif,  et  transmet 
son  arrêt  au  président  de  ce 
corps,  qui  en  assure  l'exécu- 
tion. 

CHAPITRE  VIII. 

ht,  LA   POLICE  INTiBIlDRB  DV 
CORPS   LÎ0I8LÀTIF. 

97.  Le  président  du  Corps 
législatif  a  la  police  des 
séances  et  celle  de  l'enceinte 
du  palais. 

98..  Nul  étranger  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s'iutro^ 
duire  dans  l'enceinte  où 
siéoent  les  députés. 

99.  Toute  personne  qui 
donne  des  marques  d'appro- 
bation ou  d'improbatioD , 
qui  trouble  l'ordre,  est  sur- 
le-champ  exclue  des  tri- 
bunes par  les  huissiers,  et 
traduite,  s'il  y  a  lieu,  devant 
l'autorité  compétente. 

CHAPITRE  IX. 

OORfiis. 

100.  Aucun  membre  du 
Corps  législatif  ne  peut  s'ab- 
senter sans  obtenir  un  congé 
de  l'assemblée.  —  Les  passe- 
P|orts  sont  signés  par  le  pré- 
sident du  Corps  législatif, 
qui ,  sauf  les  cas  d'urgence. 
De  peut  les  délivrer  qiraprës 
le  congé  obtenu. 

CHAPITRE  X.' 

nisPOBiTipiiB  oinéRALR*. 

lOl.La  dotation  du  Corps 
législatif  est  inscrite  au  bud- 
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get  immédiatement  après 
celle  du  Sénat. 
XOS.  Le  président  pour- 
voit ,  par  des  arrêtés  régle- 
mentaires, à  tous  les  détails 
de  la  police  et  de  l'admi- 
nistration du  Corps  légis- 
latif. 

TITRE  IV. 

OAHDK    MILITAISK    BD    SKHAT    ET 
DO   CORPB   LéciSLATIP. 

103.  La  garde  militaire 
du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif est  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  qui 
s'entend  à  ce  sqjet  avec  Je 

(>résident  du  Sénat  et  avec 
e  président  du  Corps  légis- 
latif. —  Pendant  la  session, 
une  garde  d'honneur  rend 
les  honneurs  militaires  aux 

[irésidents  de  ces  deux  corpç 
orsqu'ils    se   rendent    aux 
séances. 

104.  Le  décret  du  3l  dé- 
cembre 1853  est  et  deoieare 
rapporté. 

CONTRAINTE     PAR    CORPS 

(alihsiits). 

Loi  du  3-4  mai  1861  «  qui  mo. 
difiê  Vart,  39  d«  la  M  du 
17  arriI1833.'vV.  Suppl.  alph.). 

L'art.  39  de  la  loi  du  IT 
avrit  183S,  sur  la  contrainte 
par  corps,  est  modifié  aiiMi 
qu'il  suit  : 

•  Un  moiâ  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  la  somme  destinée  au 
aliments  des  détenus  poor 
dettes  sera  —  de  45  fr.  S  Ps- 
ris,  —  de  40  fr.  dans  les  TtUes 
de  cent  mille  Ames  et  au-de»- 
sus,  —  et  de  35  fr.  dans  les 
autres  villes,  pour  chaque  pé- 
riode de  trente  Jour».  » 

LÉGALISATION. 

Loi  du  i-4  mai  1861,  rdaUve 
à  la  ligaliêtuious  par  Us  jufu 
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de  paix,  des  rignaturet  des  n<h- 
taires  et  des  officiers  de  VEt(U 
civil. 

1 .  Les  jages  de  paix  qui  De 
siègent  pas  au  chef^lieu  du 
ressort  aun  tribunal  d«  pro 
mière  iDstauce  sont  auto* 
risés  à  légaliser,  concur- 
remment avec  le  président 
du  tribunaU  les  signatures 
des  notaires  qui  résident 
dans  leur  canton,  et  celles 
des  ofBciers  de  l'Etat  civil 
des  communes  qui  en  dé- 
pendent, soit  en  totalité,  soit 
en  partie. 

S.  Les  notaires  et  les  ofB- 
ciers de  l'Etat  civil  dépose- 
ront leurs  signatures  et 
leurs  paraphes  au  greffe 
de  la  Justice  de  paix  où  la 
léffaliiation  peut  être  don» 
n&. 

PRESSE  (  TIMBRE  ST    DaOITS  DB 
POSti"). 

\»tM  âM,%Ainai  1861. 

1 .  Sont  exempts  de  timbre 
et  dé  droits  de  poste  les  sup- 
pléments des  Journaux,  lors- 
que ces  suppléments  sont 
exclusiTement  consacrés  , 
soit  à  la  publication  des 
débats  législatifs ,  repro  - 
duits  par  la  sténographie 
ou  par  le  compte  rendu, 
conforroémeot  à  l'art.  4i 
de  la  Constitution,  soit  & 
l'insertion  des  exposés  des 
motif^  de  projets  de  lois  ou 
de  sénatus-consultes ,  des 
rapports  de  commissions 
et  des  documents  officiels 
déposés  an  nom  du  gou- 
vememeat  sur  le  bureau  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif. 
—^  Pour  jouir  de  l'exemption 
sus  énoncée,  les  soppléments 
doivent    être    publiés    sur 


feuilles  détachées  du  Jour- 
nal. —  La  même  exemption 
s'appliquera  aux  supplé  - 
menis  des  Journaux  non 
quotidiens  des  départements 
autres  que  ceux  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise ,  publiés 
en  dehors  des  conditions  de 

Eériodirité  déterminées  par 
rar  cautionnement  et  leur 
autorisation. 

S.  Sont  exemptes  de  tim- 
bre toutes  autres  publica- 
tions périodiques  exclusive- 
ment consacrées  aux  matiè- 
res indiquées  dans  l'art,  l"'. 

3<  il  sera  tenu  compte  aux 
ayants  d^-oit  des  perceptions 
qui  pourraient  être  opérées, 
en  vertu  des  lois  en  vigueur, 

Eour  les  suppléments  pu- 
liés  à  partir  du  4  février 
t86t ,  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  !•'  ci- 
dessus. 

9*  Loi  du  lt-99  «Mt  1861. 

1.  Sont  exempts  de  tout 
droit  de  poste,  a  raison  de 
leur  parcours  sur  le  terri- 
toire de  la  métropole  et  sur 
le  territoire  colonial ,  les 
suppléments  de  Journaux 
expédiés  de  France  pour  les 
colonies  françaises,  lorsque 
ces  suppléments  sont  exclu- 
sivement consacrés,  soit  à 
la  publication  des  débats 
l^islatifs ,  reproduits  par 
la  sténographie  ou  par  le 
compte  rendu ,  conformé- 
ment à  l'art.  43  de  la  Con 
stitulion,  soit  à  l'insertion 
des  motifs  de  projets  de  lois 
Ou  de  sônattts-consuites,  des 
rapports  de  commission  et 
des  documents  officiels  dé» 
posés  au  nom  du  gouverne- 
ment sur  le  bureau  du  sénat 
et  da    Corps  législatif.  — 


•  T.  Sap.  alph.  V»  Presse,  et  0.  31  déc.  1851,  17  févh, 
l«»,  28  mars,  l*'  déc.  I85î,  et  r,  Janv.  1853,  Sup.  chr. 
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Pour  Jouir  de  l'exeinplioD 
8us-éD0Dcëe  les  suppléments 
doivent  être  publiés  sur 
feuilles  détachées  du  Jour- 
nal. —  La  même  exemption 
s'appliquera  aux  supplé  - 
mentfi  des  journaux  non 
quotidiens  des  déparle  - 
meots  autres  que  ceux  de 
la  Seine  et  de  Séine-et-Oise, 
publiés  en  dehors  des  con- 
ditions de  périodicité  déter- 
minées par  leur  cautionne- 
ment et  leur  autorisation. 

1.  Les  taxes  dont  sont  pas- 
8ib]es>  à  raison  de  leur  par- 
cours entre  le  port  métro- 
{>olitain  d'embarquement  et 
e  port  colonial  dâ  débar- 
quement ,  les  imprimés  de 
ioute  nature  expédiés  de 
France  pour  les  coloiues 
françaises,  contioneront  h 
être  applicables  aux  supplé- 
ments dé  journaux  désignés 
dans  l'article  précédent. 

3.  Sont  abrogées ,  en  ce 
qii,'tille»  opt  de  contraire  au 
présent  décret,  les  disposi- 
tloos  de  joos  décret»  des^  S& 
novembre  11^56,  lO  octobre 
1859,  13  novembre  1859,  et. 
iSjauvkr  1861. 

COURS  D'EAU  (non  naviga- 
bles ni  flottables.) 

Détnt'.dn^mai^U  jum  1661. 

La  police,  le  curage  et  I'sf- 
mélioration  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables 
sont  placés  exclusivement 
dans  les  attributions  de  no- 
tre ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

DESSIICS  0B  fArBRlQUE. 
Décret  du  5-35  juin  1861. 
Le  dépôt  des  dessins  et  d% 

*  y.  L.  18  juin  1850,  Sup. 
7  juill.  1856,  Sup.  chr. 


modèles  de  fabrique  prove- 
nant des  pays  ou  des  coo- 
veutions  diplomatiques  on.t 
établi  une  garantie  réci- 
proque pour  la  propriété 
des  dessins  et  modèles  de 
cette  nature,  doit  se  teire 
aux  secrétariats  des  conseils 
de  prud'hommes  de  Paris, 
suivant  la  nature  des  indus- 
tries. 

CAISSE  DE  RETRAIT^;  ", 
Loi  d«  lS-16  Jum  1861. 

1.  Les  versements  à  la  caisse 
des  retraites  ou  rentes  vià^^ 
res  pour  la  vieillesse ,  insti- 
tuée par  la  loi  du  18  juin 
1850,  doivent  être  de  cinq 
ftancs  an  moins  et  sans  fk'ac- 
tion  de  franc. 

S.  L'intérêt  composé  du. 
capital,  dont  il  est  tenu 
compte  dans  les  tarife,  d'a- 
près lesquels  est  fixé  le  mou- 
taot  de  la  rente  viagère  h 
servir,  en'  conftjrmiié  de 
Tact.  3  de  la  susdite  loi ,  est 
calculé  à  ^atre  et  demi, 
pour  cent. 

3»  Les  étrangers  sont  ad- 
mis h  faire  des  verseoroots  h 
la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  ,  aiux  mêmes 
conditions  que  les  natio- 
naux. 

U.  Lemaximum  delà  rente 
viagère  que  la  caisse  des  re- 
traites est  autorisée  b  foire 
inscrire  sur  la  même  tête  est 
fixé  à  mille  fcancs  (i,ooo  fr.). 

S.  Les  sommes  Tersées  dans 
une  année  au  compte  de  la 
même  personne  ne  peuvent 
excéder  trois  miUe  francs 
(3,000  fr.).  —  Les  versements 
éffectaés,  soit  en  vertu  de 
décisious  judiciaires,  soit 
par  les  adnunistrations  pn- 

alph.,  et  L.  S8  mai  1853  et 
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bliques,  par  les  sociétéd  de 
secours,  mutuels  ou  par  les 
sociétés  anonyoïes  au  proût 
de  leurs  employés,  agents  et 
ouvriers,  ne  sont  pas  soumis 
à  cette  limite. 

6.  L'entrée  en  Jouissance 
de  la  pension  est  fixée,  au 
choix  du  déposant .  k  par- 
tir de  chaque  année  drflge 
Bccomplie  de  cinquante  à 
soixante-cinq  ans.~I.es  ta- 
rifs sont  calculés  jusqu'à  ce 
dernier  âge.— Les  rentes  ?ia- 

fères  au  profit  des  personnes 
gées  de  plus  de  soixante- 
.cinq  ans  sont  liquidées  sui- 
vant les  tarife  déterminés 
pour  cet  fige. 

7.  Le  déposant  quia  stipulé 
le  remboursement  à  son  dé- 
cès du  capital  versé  peut ,  à 
toute  époque,  faire  abandon 
de  tout  ou  partie  de  ce  capi- 
tal, h  reffet  d'obtenir  une 
augmentation  de  rente,  sans 
qu  en  aucun  cas  le  montant 
total  puisse  excéder  mille 
francs  (i.ooo  n-.).— Le  dona- 
teur qui  a  stipulé  te  retour 
du  capital,  soit  à  son  profit, 
soit  au  profit  desayants  droit 
du  donataire,  peut  égale- 
ment, à  toute  époque,  mire 
l'abandon  du  capital,  soit 

Sour  augmenter  la  rente  du 
onataire,  soit  pour  se  con- 
stituer à  lui-même  ane  rente, 
si  la  réserve  avait  été  stipu- 
lée &  son  profit. 

8.  L'ayantdroîtàunérente 
viagère  qui  a  fixé  son  entrée 
en  Jouissance  h  un  fige  infé- 
rieur à  soixante-cinq  ans, 
peut,  dans  le  triqaestre  qui 
précède  l'ouverture  de  la 
rente,  reporter  sa  Jouissance 
à  une  autre  année  d*âge  ac- 
complie, sans  que,  en  aucun 
cas,  la  rente,  augmentée  d'a- 
près les  tarifs  en  vigueur, 

fuisse  excéder  mille  francs 
t  ,000  fr.],  ni  qu'il  y  ait  Heu  au 


remboursement  d'une  par- 
tie du  capital  déposé. 

9.  Au  décès  du  titulaire  de 
la  rente ,  avant  ou  après  l'é- 
poque d'entrée  en  jouissaaée, 
le  capital  déposé  est  rem- 
boursé sans  intérêt  aux 
ayants  droit ,  si  la  réserve  a 
été  foite  au  moment  du  dé- 
pdt.  ou  s'il  n'a  pas  été  fait 
usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  7  qui  précède.— Les 
certiflcals  de  propriété  desti- 
nés aux  retraits  de  fonds  ver- 
sés dans  la  caisse  des  retrai  • 
tes  de  la  vieillesse  doivent 
être  délivrés  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  prescri- 
tes par  la  loi  ou  38  floréal 
an  ni.  (V.  L.  7  mai  1053,  en 
note). 

ZO.  Le  capital  réservé  reste 
acquis  à  ia  caisse  des  retrai- 
tes, en  cas  de  déshérence  ou 
par  l'effet  de  la  prescription, 
s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans 
les  trente  années  ^ui  auront 
suivi  le  décès  du  titulaire  de 
la  rente. 

11.  Est  remboursée  sans 
intérêt,  par  la  caisse,  toute 
somme  versée  irrégulière- 
meut  par  suite  de  Eausse  dé- 
ciftraUon  sur  les  noma,  flua- 
lités  civiles  et  êge  des  dépo- 
sants ,  ou  par  oeGaut  d'auto- 
risation. T*  Sont  également 
remboursées  sans  intérêt  les 
sooQtmes  qui,  lors  de  la  llquin 
dation  définitive,  seraient 
insufû^ntes  pour  produire 
une  vente  viagère  do  cinq 
francs  ou  qui  (Upaseeraient, 
soit  la  somme  de  trois  mille 
francs  par  année,  soit  le  ca- 

ftilal  nécessaire  pour  consti- 
uer  une  rente  de  mille  francs 
(1,000  fr.). 

1  ft.  Toutes  les  recettes  dis- 
ponibles provenant  soit  dés 
versements  des  déposants, 
soit  des  intérêts  perças  par 
la   caisse,  sont  soccessive- 
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meot,  et  dans  les  hait  Jours 
au  plus  tord ,  employées  en 
actiat  de  rente  sur  l'Etat.  — 
Ces  rentes  sont  inscrites  au 
nom  de  la  caisse  des  re- 
traites. 

13.  Tous  les  trois  mois,  la 
caisse  des  dépOts  et  consigna- 
tions fait  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publi- 

aue  les  rentes  viagères  liqui- 
ées  pendant  le  trimestre  au 
nom  des  ayants  droit.  Elle 
fait  transférer,  aux  mêmes 
époques ,  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  compte  de  la 
caisse  des  retraites,  la  quotité 
de  rentes  sur  l'Etat  nécessaire 
pour  produire,  au  cours 
moyen  des  achats  opérés 
pendant  le  trimestre,  un  ca- 
pital équivalent  à  la  valeur, 
d'après  le  tarif,  des  rentes 
viagères  à  inscrire. 

X&.  Les  rentes  ainsi  trans- 
férées à  la  caisse  d'amortis- 
sement sont  annulées. 

XS.  La  commission  supé- 
rieure chargée,  conformé- 
:nient  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
18  Juin  18S0,  de  l'examen 
dés  questions  relatives  à  la 
^caisse  des  retraites,  est  com- 
posée de  quinze  membres, 
nommés  pour  trois  ans,  par 
décret  impérial ,  sur  la  pro- 
position des  ministres  des  fi- 
nances et  de  l'agriculture,  du 
commercé  et  des  travaux 
publics.  Elle  présente ,  cha- 
que année,  à  l'Empereur  un 
rapport  sur  la  situation  mo- 
rale et  matérielle  de  la  caisse 
des  retraites,  lequel  est  com- 
muniqué au  Corps  légis- 
latif. .*-        » 

16.  Sont  abrogées  les  lois 
des  98  mai  1853  et  7  Juillet 
'1856,  ainsi  que  toutes  autres 
jdispositions  qui  seraient  coq- 
traires  ô  la  présente  loi. 
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BUDGET  DE  I86Si 

Loi  de  finances  du  38  jiHn-4 
juîUet  1861. 

1<*  Courtier*,    proeès-verbtmx 
de  vente  t  enregistrement. 

X  7.  Le  délai  pour  faire  en- 
registrer les  procès-verbaux 
des  ventes  publiques  de  mar- 
chandises faites  par  les  cour- 
tiers est  fixé  à  dix  jours. 

3*  Taxe  des  lettres. 

1 8.  A  dater  du  !•'  Janvier 
1863,  la  taxe  des  lettres  ordi- 
naires, circulant  de  bureau 
de  poste  h  bureau  de  poste 
dans  l'intérieur  de  la  France, 
et  des  lettres  de  même  na- 
ture de  la  France  pour  la 
Corse  et  l'Algérie,  et  ré- 
ciproquement ,  sera  ainsi 
fixée  :  Lettre       Non 

qffran-  affran-' 
Jusqu'à  10  gr.     chie  :     chie  : 

incittsivem. .  SOc.  —  aSOc. 
Au-dessus  de 

10  gr.  et  Jus- 
qu'à 30  gr.in- 

clusivement.  40  c.  —  60  c. 
Au-dessus  de 

30  gr.  et  Jus- 
qu'à 100  gr. 

mclusivcm. .  80 c—  1.90c. 
Au  -  dessus  de 

100  gr.  et  par 

chaq.  100  gr. 

ou    fraction 

de  loogram. 

excédant  .  .  80  c.  —  1.30  c. 

YENÎES  PUBLICITES  DE 
MARCHANDISES   EN  GROS. 

1*  Déeret  du  39  juin'i6juiUet 
1861. 

U  est  ajouté  à  l'art.  38  du 
décret  du  13  mars  1859  un 
3*  g,  ainsi  conçu  (V.  à  sa 
date): 

«  Les  marchandises  «va- 
riées peuvent  être  vendoes 
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par  lotB  d'uoe  râleur  infé* 
rieure  h  50o  fr.,  mais  sous 
Iq  condition  d'une  autorisa- 
tion donnée  sur  requéle  par 
le  président  du  tribunal  de 
comoaerce  du  lieu  de  la 
vente,  ou  par  le  Juge  de  paii 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce. 
Le  maffistrat  peut  toujours, 
ft'il  le  Juge  nécessaire  «  faire 
constater  l'avarie  par  un 
expert  qu'il  désigne^. 

9«>  Loi  iu  3-9  juiJUt  1861. 

1.  Les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent ,  après  décès 
ou  cessation  de  commerce , 
et  dans  tous  le^  autres  cas  de 
nécessité  dont  l'ai>préciation 
leur  est  soumise,  autoriser 
la  vente  aux  enchères  en  gros 
des  marchandises  de  toute 
espèce  et  de  toute  provenan- 
ce. —  L'autorisation  est  don- 
née sur  requête;  un  état  dé- 
taillé des  marchandises  à 
vendre  est  Joint  à  Ift  requête. 
—  Le  tribunal  constate  par 
son  Jugement  le  fait  qui 
donne  heu  à  la  vente. 

2.  Les  ventes  autorisées  en 
ivertu  de  l'article  précédent, 
ainsi  que  toutes  celles  qui 
sont  autorisées  ou  ordonnées 
paria  Justice  consulaire  dans 
les  divers  cas  prévus  par  le 
|Code  de  commerce,  sont  fai- 
tes par  le  ministère  des  cour- 
tiers. —  Néanmoins,  il  ap- 
partient toujours  au  tribu- 
nal, ou  au  Juge  qui  autorise 
ou  ordonne  la  vente,  de  dé- 
signer, pour  y  procéder,  une 
outre  classe  d  ofliciers  pu- 
blics: dans  ce  cas,  l'ofDcier 
public,  quel  qu'il  soit,  est 


soumis  aux  dispositions  qui 
régissent  les  courtiers  relai 
tivement  aux  formes,  aux  ta- 
rifs et  à  la  responsabilité. 

3.  Les  dispositions  des 
art.  a  à  7  inclusivement  de 
la  loi  du  98  mai  1858,  sur  les 
ventes  publiques,  sont  appli- 
cables aux  ventes  autorisées 
ou  ordonnées  comme  il  est 
dit  dans  les  deux  articles  gui 
précèdent. 

PRESSE. 

loi  du  S-9  juiUtt  1861. 

Le  1"  g  de  l'art.  39  de  la 
loi  du  17  février  1859  fv.  à 
sa  date),  est  abrogé  en  ce 

aui  concerne  la  suppression 
e  plein  droit  d'un  Journal 
condamné  deux  fois  pour 
délits  ou  contraventions.  — 
Le  9*  g  du  même  article  est 
abroge.  —  Tout  avertisse- 
ment donné  en  vertu  du  g  3 
dudit  article  est  périmé  deux 
ans  après  sa  date. 

TÉLÉGRAPHIE  PRIVEE. 
Loi  du  1-9  juilUt  1861. 

1.  Il  est  permis  à  toute 
personne  de  correspondre  au 
moyen  du  télégraphe  élec- 
trique, par  l'entremise  des 
fonctionnairfs  de  l'adminis- 
tration des  lignes  télégra- 
phiques ou  des  agents  ac\é- 
guéivpar  elles.  —  L'adminis- 
tration peut  toujours  exiger 
que  l'expéditeur  d'une  dépê- 
che établisse  son  identité. 

S.  Les  dépêches  télégraphi- 
ques privées,  d'un  h  vingt 
mots,  adresse  et  signature 
comprises ,   sont    soumises 


*■ 


*  Décret  du  4-39  mat  1861.  —Sont  Compris  au  tableau  des 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues  aux  enchères  pu< 
biiques,  conformément  ô  la  loi  du  98  mai  1858  dans  tout 
l'empire,  quelle  que  soit  leur  provenance;  I«s  navires, 
agrès  et  apparaux,  les  sucres  rafUnés. 
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ata  taxes  soiTantes,  perçues 
au  départ,  savoir  :  ~  Les  dé- 
pAcbes  échangées  entre  deux 
bureaux  d'un  mêioe  dépar- 
tement, à  une  taxe  fixe  de 
1  fr.  —  l>es  dépêches  échan- 
gée»   entre   deux   bureaux 
qudooDques    du    territoire 
continental  de  l'eaipire,  hors 
le  cas  précédent,  à  une  taxe 
^e  de  3  fr.  —  La  aiéaie  taxe 
serd  appliquée   à  la  Corse 
lorsque  des  communications 
télégraphiques  directes  entre 
la  France  continentale  et  ce 
département  auront  été  éta- 
blies. —  Au-desstts  de  vingt 
mots  ces  taxes  sont  augmen- 
tées de  moitié  pour  chaque 
diaaiae  de  mots  ou  firaction 
de  diaaine  excédante.— L'in- 
<iication  da  la  date,  de  l'heure 
du  dépôt  et  du  lieu  de  départ 
est  tra^smiae  d'office.  Sauf 
ces  indications,  tous  les  mots 
inscrits  par  l'expéditeur  sue 
la  minute  de  sa  dépêche  sont 
comptés  et  taxés.  —-  Les  rè- 
gles a  suivre  pour  la  consta- 
talion  de  l'identité ,  peur  le 
calcul  des  mots ,  des  chiffres 
et  de  tons  autres  signes  dont 
la  dépêche  se  compose,  les 
règles  concernant  le  mode 
de  réception  et  de  eonserva- 
tioB  des  dépêches,  et  le  mod^ 
de  perception  des  taxes,  sont 
déterminées  par  des  règle- 
ments d'admimstratitm  pu* 
blique ,  concertés,  en  of^tu 
touche  les  matières  de  comp- 
tabilité, avec  le  ministre  des 
flnances.  —  La  taxe  des  dé- 
pêches transmises  entre  les 
bureaux  d'ime  même  ville , 
fixée  à  i  fr.  par  la  loi  du 
21  juillet  1836,  pourra  être 
réduite  par  des  décrets  de 
l'Bmperear.  ^  Des  décretade 
TEmpaneiir    détermiswcont 
légalement  la  taxe  a  perce- 
IvDir  pour  les  duchés  télé- 
Igraphigues  privées  entre  la 


^ 


France  contineotate  et  l'Al.^ 
gérie ,  lorsque  des  coDuno- 
nications  télégraphiqaes  di- 
rectes auront  été  établies. 

3.  Il  ne  sera  admis  de  dé- 
pêches de  nuit  qu'entre  les 
bureaux  ouverts  d'une  ma- 
nière permanente  pendant 
la  nuit.  —  Ces  dépêches  ne 
sont  soumises  à  aucune  sur- 
taxe. 

4(.  Le  port  des  dépèches  à 
domicile  ou  au  bureau  de  la 
poste  dans  le  lieu  d'arrivée 
est  gratuit.  —  Tout  ce  qui 
concerne  l'envoi  des  dépè- 
ches au  delà  du  lieu  d'arri- 
vée, soit  par  la  poste,  soit 
par  exprès,  soit  par  estaiette, 
lorsque  ce  service  est  possi- 
ble, soit  'par  tout  autre 
moyen  dç  transport,  enOn 
les  mesures  propres  à  faire 
concoiurk  au  service  des  dé- 
pêches télégraphiques  celui 
de  l'administration  des  pos- 
tes, seront  déterminées  iNir 
âes  règlements  d'adminis- 
tration publique  concertés , 
en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  postes ,  avec  le  mi- 
nistre des  finances, 

9.  L'expéditeur  peut  com- 
prendre dans  sa  dépêche  la 
demande  de  coUationnement 
ou  d'accusé  de  réception  par 
le  bureau  de  destination.  — 
La  taxe  du  collationnemait 
est  égale  à  celle  de  la  dépê- 
che. Copie  de  la  dépêche  col- 
lationnee  est  remise,  sans 
frais,  au  domicile  de  1  expé- 
diteur, selon  ce  qui  est  réglé 
à  l'art.  4.  —  La  taxe  de  l'ac- 
cusé de  réception,  avec  men- 
ttou  de  l'heure  de  la  remise 
è.  domicile ,  est  égale  h  celle 
d'une  dépèche  simple  pour 
le  nêma  parcoivrs  téuign- 
phique< 

6.  Les  di^ositions  des  lois 
antérieuresauji^uelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente 
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État  civil  à  l'étranger.  164 

-Etat  de  p«ix,  de  guerre,  de  âiége.  166. 

393 
'Étranger,  169 

—  propriété  littéraire.  395 
-*-    pnldicatloDa.                      371 

Exécntion  forcée.  421 

Expropriation.  169 

—  temporaire.  178 
ËxproprUUon  (tiottofi'i).  180 
Facbltéa. .  477 
Faculté  de  droH.                   423,  488 

•—    dea  lettre*.  483 

—  de  médecine.  485 

—  dea  aciencea.  484 

—  *de  théologie.  488 
Féodalité.  180 
Fête  nationale.  866 
Fillea  (écoles  dea).  1 58,  462 
Fonctionoairea.  181 
Foréta  (eantonnemeni).  466 
Forgea  (établifaement).  214 
Formule  exécotoire.  421^ 
Fourneanx  (établiasemieiit).  214' 
Praoeaia  (état  eivil  à  l'étranger].  164 
Gage.  V.  Nantiaaement. 

Gardea  chanpétrea.  262 

Crarde  nationale.  182,  811,988,'  417 
Gendarmerie.  188 

Gendannarie.  Procèa*verb^vi.       ttX 
Greffe ,  greffier.  190 


I 
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i 

i 

i 
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i 
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Greffe,  eaatioiuunenti.  ^^^  h9 

Halag«.  68 

Hapte  coor.  406t  541 

HerhorUl#|<  486 

H0|>naQX,  hotpicea.  11,  32.  191,  880 
Hpiuier.  •"" 

^—    caotionoemeDta. 
Hjiyothéqae  (tranicripfion). 

'  > —        Goniervateqri. 
Hypotbèqqet  dea  ja|emeQtf. 
Igapriitaeric. 

Imptimeara  eo  taillf-donee. 
Indigents  (mariage), 
lodastrie  (Prêts  à  I'). 
Içjare.  V.  Oiffamation. 
loacriptioQ  maritime. 
IqscriptioDS  de  rente  (motatien).    405 
lattUuteart.  154,461 

—    commonanx. 
lôalrnciioD  primaire. 
~>         pabiîqae. 
—         secondaire. 
Intérêt. 

Invention.  V.  Brevet. 
Irrigation, 
jeqne»  détenus, 
lonrnaax.  V.  Presse. 

Jpge. 

Jage  anditeor. 

4'Qge  d'Instruction. 

loge  de  paix. 

Jpges  snpplëants. 

Jôgement. 

Jastice  de  pats. 
Lavoirs  publics. 
■Légalisation. 
I^égitlmation  ,  enfanta  des  indi- 

flents,  frais. 
Leltres  de  gage,  36i,  —  timbre, 
l^iberté  individuelle. 
Libertés  de  l'Église  gaïlicane. 
liib^airle.  V.  Imprimerie,  Presse. 
Liste  civile.  42a 

Éiates  électorales.  129,  845,  351 

Livret  des  ouvriers.  2il,437,  473, 499 


193 
59 
494 
511 
202 
202.  379 
879 
11 
669 
272 
298 


155,  461 
154 

150,  469 

159 

803 

42 

203,  468 
248 


274, 


356 

204 

21 

871 

206 

534 

206 

206,  377 

206 

18 

584 

11 
405 
206 
126 


Logements  insalubres. 
Logement  des  troupei. 
Loterie. 
^Tagistrata,  retraite. 

'  \—  '      serment. 

'  —        traitement. 
SUtre.  V.  Commune. 
Majorais. 


10 
206 
207 
370 
378i 
467 
76,  403,  502 
207 


ll^nofaeture  (travail  dts  enfanta),  \  A I 
—        marque.    207,  529,  543 
Maraia.  115,  566 

Mariage  des  indigents.  1 1 

Marina,  inscription  marUim«.  298 
Marins  do  comn^fce,  engagem.  373 
Marque  de  fabrique.  207,  529,  643 
Matières  d'or  et  d'argent.  206 

Médecin.  id. 

Médecine  (écoles  de).  486 

Messageries  (objets  abandonnés).  208 

—  police.  807, 409 
Mesures.  V.  Poids. 

Militaires  (absence,  mariage).       208 

—  logement  daa  troupea.  206 
Minerai  de  fer.  214 
Mines,  minières,  earr.  209,  420,  559 
Mines  de  sel  112 
Ministère  public.  217,  422 
Ministre  d^Etat.  419,  4i6 
Monnaie.                             217,  422 

—  d'or.  464 
Monts-de-piété.  218 
Motifs.  V.  Jugement. 

Mutation  (droits  de).  148 

Nantissemenl.  219 

Nationalité.  id. 

Naturalisation.  222 

Navigation  (travaux  di)k  118 

Nice.  557 

Noblesse  (rétablissement  de  la).    326 
Nom.  228. 547 

NoUire.  228 

^    —    cautl^ifBements.  58 

Octrois.  472 

Office.  56, 239 

—  cautionnements.  57 
Officiers  ministériels  (diseipliae).  122 
Officiers  de  santé.                          487. 
Ordrea  (procédure) .                       87g. 
OrganiaatioB  administrative,          880 

—  Judiciaire.  815; 

—  municipale.  75»  50% 
OuvricTi,  6.241,473,47» 
Parcoi^a/  260| 
Pasae  de  sac.  420 
Paase-port.  431. 
Patentée.  (Aftsociés,,  565).  242,54% 
Patronage  des  jeunei  détewi*  24fl^ 
^éabe  fluviale.  250 
Pb^rmacie  (écolea  de).                  485 

'  Pillage  dea  grains.  250 

Poids  et  mesures^  26Q 

Poisons.  298 

50 


96 
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Police  des  eommanea.  85 

•»     municipale.  260 

>->     da  roalage.       307,  409,  535 

—  nirale.  263 

—  sanitaire.  265 
Postes  aax  lettres.  268,460,473,652, 

588 
Postolation.  270 

Préfet  de  police.  557 

Preste.        271,  833.  355,  371,  393, 
420,  486  ,585,  589 
, Prises  (conseil  des).  496 

Promalgalion  des  lois.  42! 

Propriété  littéraire.  288.  395,  464 
Propiiétéartistiqae  et  musicale.  464 
Prud'hommes.  288,  372.  443,  488, 

545,  570 
Qof  rantaines.  V.  Police  sanitaire.  265 
Reboisement  des  montagnes.  567 
Réeoltes  (police  rurale).  260 

Recrotement.  290,  495,  536, 

557,  563 
Remèdes  nooveaax.  403 

Remèdes  seerets.  298 

Remplaoement.  495,  563 

Rengagement.  ^6,  497,  563 

Rentes  foncières.  299 

Répertoire  d'enregistrement.  306 

Repris  de  jostiee.  329 

Responsabilité  des  commanes.  85 
Retraite  (caisse  de).  54 

Réunions  publiques  (associations).  1 8 
Rivières  navigables.  307 

Roulage.  807;  409,  535 1 

Rupture  de  ban.  329 

Sttgfa>femmes.  488 

Salles  d'asile.  159, 489 

Sapeors*pomplen.  811 

Sardaigne  (Sociétés).  570 

Savoie  et  Nice.  557,571 

Secours  mutuels.  18,390,437 

Sceaux  publics.  422 

Sceau  des  titres.  547 

Sel.  ,112,478 

Sénat.  402,427,071 

•*-    Préséance.  402 

Sépultures  (cimetières).  71 

Serment.  312,  875,  378,  895 

Servitudes  militaires.  312,  446,  475 
Sociétés  belges  et  étrangères.       549 , 

670,  571 


Sociétés  en  commandite.  618 

Sociétés  de  secours.        18,  390,  4S7 
Sociétés  seerètes.  829 

Sources  d'eaux  minérales.S  14,5 13,52» 
—        salées.  1 12 

Substances  vénéneuses.  298 

Substitutions.  314 

Suffrage  universel.  899 

Sûreté  générale.  585 

Taie  des  lettres.  V.  Poste  «ox  lettres. 
Télégraphe.  314 

Télégraphie  électrique.  315,330,441, 
475,  521,  537,  589 
Terres  pplteases  et  alomineoses.  2IS 
Théâtre.  284,  815, 426, 445 

Timbre.  492 

Timbre  des  effets  de  commerce.  316, 

553.  555 

—  des  journaux.  286, 898 

—  des  lettres  de  g*g«.  ^5 
Tourbières  (mines).  816 
Transcription  sur  hypothèqM.  494 
Transfert  de  rentes. .  883 
Transport  de  vdeors.  553 
Travail  des  enfants.  141 
Travail  dans  les  prisons.  868 
Travaux  publics.  118 
Trésor  publie.                                 888 

— ^  Liquidation^.  408 

Tribunaux    (  organisation) .  315 

—  (mobilier  des  tribnnaox).  445 
Tribunaux  de  commerce.  378 

-^       de  1'*  instance.  815 

Tromperie  sur  la  marchandise.        id. 
Trottoirs  (expropriation).  180 

Troupeaux  (police  rurale).  260. 

Usages  ruraux.  id. 

Usages  (droits  d'),  cantonaenent.  465 
Usure.  826 

Vaine  pâture.  260 

Vapeur  (appareils  i).  531 

Vente  de  marchandises  en  gros.  540, 

588 
Vente  de  marçhandlMi  (fraude).  815 
Vente  des  ofBces.  839 

Vente  de  poisons.  898 

Ventes  à  l'encan.  886 

Ventes  de  fruits.  381 

Vices  rédhiblfoires.  388 

Voirie  (gtuade).  id. 

Warrants.  688,  148 
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TABLE   GENERALE 

DBS  MATIÈRES 


Ahandùn  de  hiens  par  as  m^vtàvai 
•a  £avear  d«  im  d«iM»daat«  ;  •  titre 
gëadral  G.  10*76  >.  ;  i  titre  partioaKer 
€.  1406 —  par  aa  débiteur  «a  profit 
de  sea  créaneieti.  V.  Ceation  de  biena 

—  de  biens  divers.  V.  Délalaseneoft, 

—  Bien»  eibamdonnés.  V.  DétJiéiseiice. 
Epaves,  Trésor.  —  Enfants  àbai^bm^ 
niêG.  58,  P.  4ft7. 

AheiUet  G.  hSA. 

Abordage  Go.  350,  507,  43)5,  436. 

AboutUsanU  Pr.  64,  627. 

AhrémaiumX.  42.  V.  Bref  déhi. 

Aln-ogatUmC.  1380,  Ftv  104],  6o. 
2,  185,  P.  484^ 

Absence  —  l**  de  l'abeest-  accidea- 
telleiBeBi  éloi^ê  de  soo  domieiie , 
Droit  civil  G.  ai6,  888-,  9â66v  3S66  ; 
Procédore  civile  Pv.  6&,  315,  486, 
591 ,  909  S»,  910,  911%  943>;  f&ar- 
soitea  eriminellea.  V.  Goatamace  et 
Défaat.  ^  3°  de  l'abaeot  q«  a.  dis- 
para de  soa  domicile.  Présomption 
d'abseDCft  G,  112  s.  —  déclaration 
G.  M  5  ».  effets  G«  120  s.  — -  disposi- 
tions diverses  G.  232,  817,  1427, 
2126  ;  Go.  2,  8.  —  Procédât»  88  l». 
863-;  de  l'encoi  en  possession  Pr,  859, 
860.  —  V.  MUUaires  (absencA  de»). 

A^oluHon  1.  cr,  864,  412» 

Abstention  de  juge  Pr.  380,  888. 
r~  à«  joge  de  paix  Vt.  4ft,  46.  V.  Ré- 
cosafioD. 

Ahns  d'autot^  caatr*  le»  partie<i- 
liers  P<  184- s.  —  contre  laebose  pn- 
bliqae  P.  1B8  s.  —  diaposiliens  di- 
verses P.  60.  198. 

Abva  de  confiance  P.  406  »w 

Abus  de  jouissance  G.  618)  1760, 
9082  ,2102  7». 

Akus  (appel  comme  à')-.  V.'  Sapp. 

AecepUrtkm  des  ad|iidl«atîeQ»  Pr. 


7<n  -^  d«  oommoaMlé  G.  14M  §«  — 
dispositioM  diverses  G.  1430,  1475, 
1515,  2360  L»  —  de  eomJ«B«tion  G. 
1261  —  dedéaietemtBt.  V.  Déeialement 
-~  dfl^nationaordittaiNft  G.  804, 082 
a^  pat  eeolmt  dm  mariage  G.  1084, 
1085 ,  1087  --  de  liatiee  de  change, 
directe  Go.  1.17  a.,  parinlerveniionGo. 
fc26«.,  dispofittoaediversesGo.  8^  574 
-^  de-  payement  G.  2038  --  de  soccce* 
aioa  6.  774  a.,  dia{»0Mtioii»  dieerses  G. 
788,  780.  706,  796.  1418,  1414, 
1416,  1417.  ¥.  BénéHee d^iaeestaire 
—  de  tnaasport  G.  1680; 

Accession  (droii  d')  en  général  G. 
646,  712  —  snroe qaiest  pn»dait  par 
laobose  6>  547  s».  —  Ser  ce  qoi  s'unit 
et  s'iocorpme  a  le  ofaoae>6. 551  —  re- 
Ittivemeot  aas.  inamenblea  6.  652  s., 
ans  meables  G.  565  s. 

Aeeeesoire^  — <  diftpeattien»  diverses, 
Sroilt  eivil ,  eaotionnemeat  G.  2014, 
eiéance  6.  16VS,  exprapsiation  G. 
3804,  hypothèque  G.  21  I8v  2188;  in. 
seriptioB  G.2i«3,  leg»G.  lOiS,  1019, 
privilège  G.  2102  »>.  vente  G.  1616. 
-^  Frooédnre.  appel  Pr.  464, 

Aeeouchemteni  (déeiaratioB  dT)  G 
&&,  56{  P.  84& 

Accroissement  (droit: ^)  -—héri- 
tier» G.  786,  légetaireefi.  1044,  1045. 

Aeeusatien  (mise  e^  L  cr.  21 7  »; 

ArAat#  et  vctttaei  e»  matiiee  de 
eommeree  Go.  180)  682. 

AcAetfsir  (oUigaticms  de>l^)  G. 
1650  ». 

Acompte  sot  gegest^dr  domestlqaes 
&  1784  — s«rrettr»d»eh«ag«>Go.  166. 

Acquit*  âe^eommimiawté"^  par  rap- 
port à  la  eomaaviiaaté  légeleG.  1401 
30,  1402 ,  1404  s.  -^  dr  le  commo- 
neelé  iéd«iti  aniN  uqaêt»  G.  1407  •. 


TABLE  GKNKRALE  DES  UATIERES. 


—  dM  «cqoéts  par  rapport  ao  régime 
dotol  C.  1581. 

Aeftiità  caution  Co.  SS6.  «t  Sapp. 
v"  BoisMn*  (L.  da  28  avril  1816, 
arr.  10  •.). 

AcfuiUemmit  («ffets  de  1*).  police 
eorrectionnelle  I.  cr.  206  —  grand- 
crimiDel.  I.  er.  358,  860,  361,  364, 
366.  409,  412,  478. 

Aet0.  Difp.  géoëralef  G.  1841  , 
1347.  1348,  P.  400. 

Acte  administrati/.  V.  Sapp. 

AeU$  d'aecvMtioo  ,  d'appel ,  an- 
theotif  ae .  de  commerce,  confirmatif, 
conserratoire,  de  décès,  de  l'état  civil, 
d'héritier,  de  légitimalion ,  de  ma- 
riage ,  de  oaiManee ,  notarié,  de  noto- 
riété ,  privé ,  récognitif,  de  reeonnab- 
saace,  retpeetoeai,  loas aeiog  privé, 
de  eoeiété.  V.  cet  différents  mots. 

Action  —  1»  Prescription  des  ac- 
tions civiles  G.  2262  —  99  concoors 
de  l'action  pobliqoe  et  de  l'action  ci- 
vile I.  cr.  1 1.,  prescription  L  cr.  637 
s.,  transaction  C.  2046. 

AclUmi  immobilières,  mobilières, 
personnelles,  réelles.  V.  ces  mots. 

Action»  industridUs  G.  529. 

Adition  àThérédité.  V.  acceptation 
de  Boccession  et  héritier  (acte  d'). 

Adjudicataire  incapacité  C.  1596, 
Pr.  711. 

Adjudication  —  lo  de  meablet  V. 
Meables  (voqte  de),  2«  d'immeobles 

—  sar  aliénation  volontaire  V.  Bli- 
neors  (biens  de)  et  Soseochère  —  sur 
saisie  immobilière,  disp.  préliminaires 
à  l'adjadieation  Pr.  681  à  694.  Pro- 
cédai* préparatoire  Pr.  695,  699,  702 
i  704.  AdjndicaUon  définitive  Pr.  705 
à  715.  entraves  apportées  i  l'adjodi- 
cation  P.  412. 

Adoption  (de  1')  et  de  ses  effets  G. 
843  à  352  ;  des  formes  de  l'adoption 
G.  853  à  860.  Rapports  de  l'adoption 
avec  la  totelle  officieuse  G.  366  a  369. 

Adultère  —  V  de  la  femme.  Sépa- 
ration de  corps  C.  229,  308, 809,  dé- 
saveu de  l'enfant  C.  313,  pénalité  P. 
386,  837,  complice  P.  888.  meurtre 
de  la  femme  et  de  son  complice  P.  324 

—  2**  <fM  mari.  Séparation  de  corps 
C.  280.  pénMiité  P.  839. 

Adultérine  fenfants)  et  iocestoeox, 


alimenU  C.  762  s.  ;  lenr  légitimattoa 
interdite  G.  331 ,  ainsi  que  leur  re- 
connaissance C.  335,  342. 

Affirmation  disp.  div.,  assurance 
Co.  381,  communauté  G.  1456,  compte 
Pr.  534.  dépôt  G.  1924 ,  ilistributioa 
Pr.  671.  faillite  Co.  497.  503.  louage 
G.  1781,  tiers  saisi  Pr.  671,  572. 

AffiicUvee  (peines)  P.  6,  7, 9. 

Affrètement  Go.  273  t. ,  V.  Fret, 
disp.  div..  acte  de  commerça  Co.  633. 
courtage  Go.  80,  privilège  Co.  191  2*>. 
V.  Navires. 

Agente  de  chan^  et  courtiers.  Co. 
74  s.  :  bourses  de  commerce  Co.  71s., 
disp.  div.,  achats  et  ventes  Co.  109, 
compte  de  retour  Go.  181,  180,  iul- 
lite  P.  404. 

Aggravantee  (cireonstaBeos)  I.  cr. 
888. 

Affrément  (dépenses  d*)  C.  1635. 

Agrée  disp.  div.  asauranee  Go.  334, 
privilège  Go.  191  4<>  9«',  280,  315. 
Procédure  418.  V.  Navires. 

Ajoumemente.  Augmentation  de 
délai  Pr.  1033  —  1<>  devant  les  jus- 
tices de  paix.  V.  Citation,  Conciliatiea 
—  2«>  devant  les  tribunanx  civils  Pr. 
59  s.,  T.  27,  28,  77  —  8»  devant  les 
tribunaux  de  commerce  Pr.  415  s.,  — 
40  devant  les  cours  royales  Pr.  456. 

Akmbie»  G.  524.  > 

Aléatoiree  (eontrato)  C.  1 104. 1964. 
V.  Assurance,  Aventure  (Prétigroese), 
Jeu,  Pari  et  viagère  (rente). 

Aliénée  Sapp.  L.  80  juin  1838. 

Alignements  (dans  les  villes)  L.  16 
sept.  1807,  Sopp. 

AliuunU  1»  Obligation  d«  fournit 
des  aliments ,  en  mariage  C.  203  s. . 
hors  mariage.  V.  Adultériat  (enfants), 
incestueux  (enfants)  —  2^  des  legs  ea 
donation  d'alimenU  C.  610,  1015  2". 
Pr.  581,  582  —  8»  disp.  div. .  adop- 
tion C  349,  communauté  C.  1409  5*. 
compensation  G.  1203  8^,  comproab 
Pr.  1004,  correction  G.  378,  doaatiea 
G.  955  S^,  dot  C.  1558.  exéenlioa 
provisoire  Pr.  135  7®,  jouissance  lé- 
gale C.  889  2«.  mort  civile«  C.  25. 
prescription  C.  2277,  saisie  Pr.  593. 
tutelle  officieuse  C.  864.  867.  viduits 
C.  1570  —  4<>  des  alimenta  en  aaatièie 
de  contrainte  par  corps  Pr.  789  5*. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES. 


791,  800  40  et  sopp.  L.    17  avril 
183i,  art.  88  a.,  contrainte  par  corps. 

Alliance,  V.  Parenté. 

AUuvion  C.  556.  557,  558.  596. 

Alternatives  (phUgBtioD»)  G.  1180 
i.  diip.  div.  indiviaibilité  G.  1221  3o, 
vente  G.  1584. 

Améliorations  (impensea  d'),  ditp. 
div.,  commnnanlé  G.  1437,  éviction 
G.  1634,  hypothéqaeC.2133,  rapport 
G.  861  à  864,  867,  tien  détentenr  C. 
S 175,  osofrait  G.  599. 

Amendes  (reconvrement  des)  P.  62, 
64.  65  et  L.  17  avril  1832, 83  s.  con- 
trainte  par  corpa  anppléoient.  T.  cr. 
126. 

Ameuhliasement  (danae  d'),  sea  ef> 
fêta  G.  1497  3».  15U5  a. 

Animaux  l^droitcivil,  diap.  génér. 
G.  522 .  524 ,  528,  bail  dea  animanx 
V.  Cheptel.  Grott  dea  animaux  V. 
Croit.  DiBp.  div.  prêt  G.  1894,  rea- 
ponaabilitéC.  1885,  aaiaie  Pr.  592  8^ 
594.  nanfmit  G.  615 .  616.  —  Droit 
criminel  P.  452  i  454 ,  455  ,  459  k 
462 ,  475 .  476  ,  478  à  480,  488.  — 
Mise  en  fenrriére  T.  cr.  39,  40. 

Anonyme  (aociété)  Go.  19,  29  a. 

Antiehrèse  définition  G,  2072  ;  aea 
effets  G.  2086  t. 

Apparent  (créancier).  Payement  G. 
1240. 

ApparenU  (vices).  Vente  C.  1642. 

Apparentes  (servitodes)  et  non  ap- 
parentes. Définition  C.  689,  vente  G. 
1638. 

Appel  1°  de  l'appel  en  matière  ci- 
vile et  de  commerce  —  des  Jogements 
d'arbitres  volontaires.  Délai  Pr.  1023. 
renonciation  Pr.  1010  —  des  jng. 
d'arbitres  forcés  Go.  61 ,  52,  63  — 
des  sentences  des  jnges  de  paix  Pr.  16 
et  note.  Sont  jogés  sommairement 
Pr.  404 ,  Disp.  div.  enqaéte  Pr.  39  , 
exécQtion  provisoire  Pr.  17,  exper- 
tise Pr.  42 .  jog.  interlocntoirea  et 
préparatoires  Pr.  15,  31  —  des  jag. 
des  trib.  civils,  délai  de  l'appel  et  in- 
straction  sor  appel  Pr.  443  s.,  de 
quelques  procédures  spéciales,  distri- 
bution par  contribution  Pr.  669,  670, 
incidents  sur  saisie  immobilière  Pr. 
780,  731.732.  739.  746.  Contes- 
tations  sur  ordre  Pr.  768  à  766.  Disp. 


div..  caution  Pr.  521.  compte  Pr.  628. 
compnlsoire  Pr.  848,  contrainte  par 
corps  G.  2068,  faillite  Go.  582.  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  Pr. 
858.  référé  Pr.  800,  8aisi«.ezéeuUon 
Pr.  584,  transaction  C.  2056.  —  Des 
jng.  dea  trib.  de  commerce  Go.  639. 
646  s.  Pr.  432.  439  —  2»  de  l'appel 
en  matière  criminelle  —  des  Jog.  de 
simple  police  l.  cr.  172  s.  —  des  jug. 
de  police  correctionnelle  I.  cr.  199  a. 

—  3**  de  divera  cas  dans  lesquels  l'ap- 
pel eat  autoriaé  on  interdit  —  quand 
l'appel  eat  apécialement  autoriaé,  com- 
pétence Pr.  425.  conseil  de  famille 
Pr.  889 .  contrainte  par  corps  L.  17 
avril  1832  art.  20.  Sup.  Récnaatiou 
Pr.  391  «—  quand  il  eat  formellement 
interdit.  Perquiaitiona  I.  cr.  34,  réta- 
bliaaement  de  piècea  Pr.  107,  tronblea 
d'audience  I.  cr.  506. 

Apport  lo  dea  apporta  en  mariage 

—  régime  de  la  communauté .  reprise 
des  apports  franca  et  quittée  C.  1497  5**, 
1614,  disp.  div..  communauté  d'ac- 
quéta  G.  1498.  avec  excluaionde  mo- 
bilier C.  1500  a.,  avec  aéparation  de 
deltea  G.  1511.  partage  de  commu- 
nanté  G.  1 526  —  régime  exclusif  de 
communauté  G.  1530  —  régime  dotal 
G.  U40.  V.  Dot.  —  2»  Dea  apporte 
en  aociéteC.  1845  à  1847. 

Apprentis.  Disp.  div. ,  contrat  Supp. 

—  Preacription  G.  2272 ,  rapport  G. 
852,  reaponsabilité  G.  1384. 

Approuvé  (bon).  G.  1326,  1327. 
V.  Billet. 

Aratoires  (instruments).  Immeu- 
bles G.  524,  louage  G.  2062. 

Arbitrage  l*^  des  arbitrages  volon- 
taires Pr.  1003  s.  —  2o  des  arbitrages 
forcés  Go.  51  a.  —  3"  dea  arbitres  de 
commerce  Pr.  429  s.  —  disp.  div.,  hy- 
pothèque G.  2123,  mandat  C.  1989. 

Arbitrage  (d'un  tiers).  Société  C. 
1854,  vente  C.  1592. 

Arbre  —  Droit  civil,  fruits  0.  620. 
plantations,  distance  G.  671  à  673, 
avec  les  matériaux  d'antroiC.  654,  sor 
le  terrain  d'autrni  C.  655 .  propriété 
G.  652 .  553 ,  usufruit  G.  690  s.  — 
Droit  criminel.  Délits  divers  P.  434. 
445  s.  et  Gode  forestier.  V.  (jhciiiina 
vicinaux,  « 
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Âreiiteeië.  Obtrgstiott  et  raapeiiv»* 
WlHé"€.  ITW  ■.,  pre8criptîaTï2STO, 
prrrnéjp  C.  2103  4*»,  211»,  fwe 
T.  cr.  I59'«. 

Argtmtmovfnttyé.  Disp-.  gétf.  C.  533, 
âîtp.  dÎT. ,  conpensatron  G.  ti9l  , 
eoartage  Co.  78,  dépdfC.  f93f,  193», 
dot  C.  r55J,  1665,  fmtHte  Co.  b^-t , 
593,  feointes  (rtprhe»)  €.  f47t,  ira- 
Tire»  (empranf)Co.  23(J,  préfC.  rWft, 
rapport  C.  869,  rente  rrajère  C.  1969, 
répétrfion  de  payement  C.  tSf38 ,  sai- 
sîe  C.  2213,  Pr.  551,  -590,  osûfro^ 
C.  58T. 

Argenterie  saftie  Ff.  589F ^  tente 
Pr.  621. 

Armes.  Dipoît  dtîl ,  dhpoi .  gén^r. 
C.  533,  droit  crim.,  ditp.  gén.,  CO, 
lOl  —  des  armes  pfobiDées  f.  314, 
315.  L.  24  mal  1834,  note,  ord.  23 
février  1837,  ibid.,  noie. 

Arrérages.  Droit  civil,  dî«p.  gén. 
C.  584 ,  dlfp.  dîv. ,  cotirmanaaté  G. 
1401  2o,  1409  S*,  1512,  hypothèque 
C.  2151,  imputation  de  payement  C. 
1254,  intérêt  G.  1155,  offrei  réelles 
G.  1258  3®,  prescription  G.  2277, 
2278,  rentes  viagères  G.  1978,  1979, 
1983,  solidarité  G.  1212  — Procéd are, 
disp.  gén.  Pr.  404,  dlsp.  dlr.  Appel 
Pr.  464,  conciliation  Pt.  49,  ordre 
Pr.  767. 770,  saisie  des  reûte»  Pf.  640. 

Arrêt  de  navire.  Disp.  gén.  ()o.  276  s. 

—  Disp.  dit.,  afisnrances  Co.  350,  369, 
387, 388,  fret  Co.  300,  loyers  Go.  263, 
254. 

Arrêt  (saisie-).  Disp.  géo.  des  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  Pr.  557  s. — 
disp.  div.,  compensation  C.  1298,  dé- 
pôt C.  1944  —  sur  débifetirB  forains. 
V.  Saisie  (gagèrie-). 

Arrîies -^  Bill  C.  1715,  vente  G. 
1590. 

Ascendants.  Droit  clti!,  1»  des  par- 
tages faits  par  des  ascendants  en  fa- 
veur ^e  leurs  descendants.  V.  Abandon 
de  biens  —  2°  des  successions  déférées 
aux  ascendants  C.  731,  733.  746  s., 
réserve  d^'s  ascendants  C.  915,  916  — 
3"  de  la  tutelle  des  ascendants  G.  402  s. 

—  Disp.  div.,  aliments  G.  205.  207, 
commuDauto  C.  1513,  contrat  ^nullité) 
C.  1113,  1114,  dépens  Pr.  131,  en- 
fantsd'un  absent  (surveillance)  G.  148, 


149,  meriage  (prohibition)  C.  161,  »- 
nenr  (éisf  oAitioDfl)  6. 96T— Amterim., 
crimes  et  délits  eootipe  de»  aMsadaoti 
P.  239^,  312,  9S»,  tém«igii«9«  L  er. 
156. 

Assassiitat  —  de  )*8«Mssitt«t  F.  Ç96 

s.  —  de  lamenaced'asseMïiMtP.  966 1. 

AssigneOion.  V.  /Ij«aniem«n*i, 

Assises  (coar  d' }  !•  rewvei  aoi  «t- 

8h«s  I.  er.  231 .  fàrtu^non  âes  coen 

è'&nhm  ï.  251  s.  -—  2»  présitteot  é« 

assises  I.  cr.  266  s.  —  3»  proeareer 

dff  Roî  près  le»  assiees  I.  er  271  •.  — 

4*  L.  9nept.  1835,. I.  er.  251,  noie. 

Assœùttion.  I^rortctril, — cmleea 

commerciale  V.  Associés ,  Sociéfé  — 

conjugale  V.  Hariase  (eaatraC  êe)  — 

Droit   crim. ,   ameeiativDe  îllicites  F. 

291  s.  —  de  imlfitifeori.  V.  Malfai- 

feors  —  L.  10  avril  J8M,  Pé».  201. 

Assoeîés.  Eogagenent  des  acsoeiés 

entre  emt  G.  1&43  ».  —  è  l'égard  des 

tiers  C  1862  s.  V.  Société. 

Assurances  maritimes  —  1*  do 
contrat ,  sa  formatron  et  soa  objet  Ce. 
332  s. ,  obttgctioBS  de  l'assoreor  et  de 
l'assuré  Co.  349  s.,  dêlaiueBieDt  Co. 
369  s.,  disp.  dit.,  acte  de  commerce 
Co.  633,  connaiseement  Go.  283,  con- 
trat aléatoire  G.  1964,  faîllîteCe.  576, 
fins  de  Bon- recevoir  Co.  435,  436, 
naufrage  Co.  331 ,  prescription  Co.  432, 
434,  privilège  Co.  191  I0«,  194  8°— 
coartiera  d'assurances  Co.  72,  77,  79, 
81.  V.  Agents  de  change. 

Attentats,  l"  contre  la  snreteeiM- 
rienre  de  l'Etat  P.  75  s.  —  4«  eantre 
la  sûreté  iotérienre ,  complots  eoatre 
l'Empereur  P.  88,  84,  eiettatloa  à 
la  guerre  civile ,  illégal  emploi  de  la 
force  armée,  dévastatloa,  pillage  P. 
91  et  suiv.  —  8«  eoatre  la  coastîta- 
tion,  relatifs  à  |*exereiee  det  droits 
civiques  P.  109  et  toiv.,  contre  la 
liberté  des  citoyens  P.  1  Me.,  eoalitioa 
des  fonctionnaires  P.  123  t.,  empiéte- 
ment des  antorilés  administratives  et 
judiciaires  P.  127  s.  —  aui  «œats. 
V.  Mœurs. 

Atténuantes  (circonstances)  1.  et, 
341,  P.  463. 

Atterrissement.  V.  AHavion. 
Attroupements.  L.  t   join   l84Si 
sapplém. 
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AîAédnê  (  dMif  d'  )  «(  dé  détf^eHon 
•boli.  L.  14  jaHI«l  ISI»,  Giv.  7i6, 
note. 

Audience.  VuhVielti  et  po}}e«r  ch. 
55,  Pr.  ^'6 1.,  I.  cr.  997,  erioiei  et  dé- 
lits d'aadie&c«  Pr.  10,  II,  12,  I.  cr. 
181,  604  !..  P.  9Sâ«.  et  L.  7  sept. 
1836,  10,  M,  12. 1.  Cf.  251,  note.  — 
Feaille  d'audifince  Pr.  18,  138. 

Audieneitrs  (hoiMien)^  T;  152  >. 
y.  HviMien. 

'  Auditeurg  (joget).  h.  10  déeembre 
1880.  I.  cr.  264,  nete. 

AtUhentiqne  (■ct«).  Sa  f«rme  et  ses 
effets  C.  1317  s.,  eieeotktn  provisoire 
Pr.  135.  V.  Rotiire  —  (  T«8tament  ) 
C.  969,  971  à  975,  1001.  V.  T«sta- 
mcDté 

Autorisation.  V.  Femme  mariée. 

Autorité  administrative.  V.  Acte 
administratif,  CoDseil-é'état ,  GoDScii 
de  Prëfectore. 

Autrui  (biens  et  droits  d^)-.  Disp. 
div.,coDtratsG.  1119s.,le8sG.  1021, 
prescription  G.  9286  s.,  siellionat  G. 
2059,  vente  G.  1599^  1600»  I63S, 
1985. 

Aval.  Lettre  de  change  Ge.  141, 
142v  billet  à  ordre  Go.  l87. 

Avanc0,  Fayemflntd'avancp  Gt  1186, 
1980,  avances  par  mandataire  G.  1999, 
2001,  sor  marchandises  Go.  93  s.  V. 
Gage,  sur  voyage  de  mer  Go.  252,  358. 

Avancement  dhoirie.  V.  Bot,  Pré- 
•ipot. 

Awarie».  Commerce  intërieor.  Res- 
ponsabilité des  commissionnaires  et 
«oitariers  G.  1784,  Go.  98,  90,  103, 
108.  —  Goramerce  maritime.  Des  ava- 
ries maritimes  Go.  397  s.,  disp.  div., 
«ssoreoee  Go.  371 ,  délaissement  Go. 
303,  fins  de  non-recevolr  Go.  435, 
prél  à  ta  grosse  Go.  830,  privilège  Co. 
191  llo.V.  Navire. 

Aventure  (prêt  i  la  grosse).  Sa  forme 
et  ses  effets  Go.  311  s.  Disp.  diir.,  as- 
sorance  Go.  847,  contrat  aléatoire  Ç. 
1904,  prescription  Go.  432 ,  privilège 
Go.  191  9",  192  7«. 

Aveu.  Del'aveude  la  partie  G.  1316, 
1350,  184  s.,  Pr.  852.  V.  Désaven.— 
Disp'.  div.  Prescription  (interraption) 
G.  2248,  séparation  de  biens  Pr.  870, 
signature  G.  1823. 


Avis  do  paronts  ¥f.  8M-».  V.  Con- 
seil de  ftimilfe. 

Avocat.  Supp.  alph.  Lois  et  règle- 
ments, L.  29  veutése  an  Xtl.  D.  2  Juil- 
let 1812,  ord  20  nov.  1^28,  do  con- 
seil de  discipline  et  du  stage  •—  ord. 
27  août  1880.  conseil  de  discipline, 
ord.  30  mars  1825,  Geor  des  Pairs.  — 
Disp.  div.  Gestion  àt  procès  G.  1697, 
défense  criminelle  I.  er.  295 ,  mineur 
(transaction)  G.  467,  reqnéte  civile 
P».  495,  tarif,  8b,  82,  140. 

Avortement.  ¥t  817. 

Avoué  1"  Lois  et  règlements,  Snpp. 
•tph.,  L.  27  veetdse  an  VIII,  22  ven- 
tdae  an  XII,  D.  il  mal  1807.  6  jafl- 
let  I8f0i  9  Juillet  1819,  ord.  2Î)  tlé- 
cembrc  1814»  97  février  1829.  —  S<»  de 
le  chambre  des  avoui^,  ar'r.  18  frimaire 
aci  IX ,  arir.  â  tbermid^or  an  X ,  ord'. 
19  août  1882.  V.  Geotionnèment,  Of- 
fices. —  3**  Disp.  gén.  (Constitution 
d'avoué  Pr.  Si,  75.  V.  Défenses,  de 
eoHvef  àvenë  1^.  842,  344.  V.  Reprise 
dt^instanee  diè  rrastr'nction.  V.  Precé> 
dore ,  Gemmnnieation  de  pièces,'  Pro- 
daction ,  etc.;  du  jngeinent  rendu  par 
défaut,  soit  après  conirtitotlon  d'avod^, 
soit  torsqa'it  n'y  e  pas  en  constitation. 
V.  Défaut; do  jngèment contradictoire. 
V.  Gontradîetoîre  (jugement) ,  espédl- 
tion,  aoalité;  de  l'eiéention  des  Jbgé- 
ments.  V.  Evécution",  fni»  et  (axe  Pr. 
104.  V.  Tase.  Pr.  i^.  V.  Dépens; 
action  en  payement  Fr.  *49  h'*',  '60, 
prescription  G.  2273  è  2ë76  ;  tarif, 
registre  T/151,  voyaee  T.  144,  145, 
146.' avonés  d'appel  T.  li7  &  150.— 
é°  9hç.  div.  Cession  de  procès  G. 
1597,  compte  Pr.  53À,  descente  de 
lieu  Pr.  2§7,  désistement  Pr.  402,  en- 
quête Pr.  2ô7,  293,  eiécution  de  Juge- 
ment l^r.  1038,  inscription  de  fani 
Pr.  215.  ordre  Pr.  760,  761,  7M,  pé- 
remption Pr.  400,  pièces  et  titres 
(prescription)  G.  2276,  (restitution) 
G.  2060  T»,  (rétabriscement)  Pr.  191, 
192,  prise  i  partie  t*r.  512,  requête 
civile  Pr.  492,'responsabilité  Pr.  132, 
352,  saisie  immobilière  Pr.  70S,  707, 
711,  saisie  de  rentes  Pr.  651,  scellés 
Pr.932,  vérification  d'écriture  Pr.' 196. 

Bail.  Règles  communes  ans  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux  G.  I7I4  s. 
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bliques,  par  les  aociétéâ  de 
secoars  mutuels  ou  par  les 
sociétés  anonymes  aa  proQt 
de  leurs  employés,  agents  et 
ouvriers,  ne  sont  pas  soumis 
è  cette  limite. 

6.  L'entrée  en  Jouissance 
de  la  pension  est  fixée,  au 
choix  du  déposant .  à  par- 
tir d6  chaque  année  Œâge 
accomplie  de  cinquante  à 
Boi^KQBte-cinq  ans.  —  Les  ta- 
rifs sont  calculés  Jusqu'à  ce 
dernier  fige.— Les  rentes  ria- 

Îères  au  profit  des  personnes 
gées  de  plus  de  soixante- 
cinq  ans  sont  liquidées  sni- 
vant  lés  tarifs  déterminés 
pour  cet  fige. 

7.  Le  déposant  quia  stipulé 
le  remboursement  à  son  dé- 
cès du  capital  versé  peut,  à 
toute  époque,  faire  abandon 
de  tout  ou  partie  de  ce  capi- 
tal, è  reflet  d'obtenir  une 
augmentation  de  rente,  sans 
qu^n  aucun  cas  le  montant 
total  puisse  excéder  mille 
n-ancs  (1,000  fk".).— Le  dona- 
itenr  qui  a  stipulé  le  retour 
du  capital,  soit  à  son  profit, 
soit  au  profit  des  ayants  droit 
du  donataire,  peut  égale- 
ment, à  toute  époque,  raire 
l'abandon  du  capital,  soit 
pour  augmenter  la  rente  du 
donataire,  soit  pour  se  con- 
stituer à  lui-même  mie  rente, 
si  la  réserve  avait  été  stipu- 
lée à  son  profit. 

8.  L'ayantdroitàuntfrente 
viaflëre  qui  a  fixé  son  entrée 
en  Jouissance  à  un  fige  infé- 
rieur à  soixaate-cinq  ans, 
peiU,  dans  le  trimestre  qui 
précède  l'ouverture  de  la 
rente,  reporter  sa  Jouissance 
à  une  autre  année  d'âge  ac- 
complie, sans  que,  en  aucun 
cas,  la  rente,  augmentée  d'a- 
près les  tarifs  en  vigueur, 
puisse  eaicsMer  mille  Crânes 
(  t  ,000  fr. },  ni  qu'il  y  ait  ttea  aa 


remboursement  d'une  par- 
tie du  capital  déposé. 

9.  Au  décès  du  titulaire  de 
la  rente ,  avant  ou  après  l'é- 
poque d'entrée  en  Jouissanée, 
le  capital  déposé  est  rem- 
boursé sans  intérêt  aux 
ayants  droit ,  si  la  réserve  a 
été  faite  an  moment  du  dé- 
pôt, ou  s'il  n'a  pas  été  fait 
usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  7  qui  précède.— Les 
certificats  de  propriété  desti- 
nés aux  retraits  de  fonds  ver- 
sés dans  la  caisse  des  retrai  • 
tes  de  la  vieillesse  doivent 
être  délivrés  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  prescri- 
tes par  la  loi  ou  98  floréal 
an  m.  (V.  t.  7  mai  1653,  en 
note). 

10.  Le  capital  réservé  reste 
acquis  à  la  caisse  des  retrai- 
tes, en  cas  de  déshérence  ou 
par  l'effet  de  la  prescription, 
s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans 
les  trente  années  qui  auront 
suivi  le  décès  du  titulaire  de 
la  rente. 

tl.  Kst  remboursée  sans 
intérêt ,  par  la  caisse,  toute 
somme  versée  irrégulière- 
ment par  suite  de  fausse  dé- 
claration sur  les  noma,  ftm- 
litéB  ctTiles  et  êge  des  dépo- 
sants ,  on  par  début  d'auto- 
risation. --  Sont  également 
remboursées  sans  intérêt  les 
sommes  qui,  lars  de  la  liquin 
dation  définitive,  seraient 
insoffî^ntes  pour  produire 
une  vente  viagère  df9  cinq 
francs  ou  qui  dépareraient, 
soit  la  somme  de  trois  mille 
francs  par  année,  soit  le  ca- 
pital nécessaire  pour  consti- 
tuer une  rente  de  mille  francs 
(i,oo*fr.). 

1  ft.  Toutes  les  recettes  dis- 
ponibles provenant  soit  des 
versements  des  déposants, 
soit  des  intérêts  perçus  par 
la   caisse,  sont  snccessive- 
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CauAon  juàieatnm  iolvi.  V.  Judi- 
Mtom  solvi. 

Cédule  eo  matière  civile  Pr.  6,  29% 
—  de  police  I.  er.  146. 

Célérité.  V.  Bref  délai.  Urgence. 

Certificats  (faux)  P.  15»  k  162. 
V.  Faax. 

Certificats  d'indigence  I.  cç.  420  — 
d'inscripiioDt  hypoth.  G.  2196  a  2199 
—de  vieC  1983. 

Cession  àe  biens  l '^  En  matière  ci> 
vile.  Sea  effeta  C.  1266  a.,  fermalitéi 
Pr.  808  a.,  T.  64.  65.  92.  Diap.  div. 
1>épo»itaire  C.  1:946  »  élargiaannent 
Pr.  800  3°. —  2»  Ed  matièfe  coamer. 
ciale  Ce.  541.  —  3^  Geaaion  de  crôaa- 
cea.  V.  TraoBport.  —  4a  de  dreUa  liti- 
gieux. V.  LttigieQs  (dmit^.  — >  Soccea- 
aifa.  V.  SDCoea»if8-(dn»tt). 

Change  (coptrat  et  lettr»  de).  S* 
(Arme  Go.  110.  a.,  delà  proviaioa  Go% 
1 15  a. ,  de  l'acceptatioik  Ce.  1 18  a.,  par 
intervention  Go.  126  a.,  de  réohéaoee 
Go.  120a..  del'eBdaaanoaent^I*.  li8Aa., 
de  la  Boltdarité  Go.  140^  de  l'avd-Go. 
141  a.,  da  payement  Go,  li4&-  a.,  par 
interveolioD  Gq.  168a^,  dea  dmita  et 
devoira  da  porteur.  Co.  460.a.,  dea  pro- 
tête Gq.  17a a.. do  redMage  C«.  177  a., 
d^  U  pre«cripH««.  Go.  18Bi  —  Biftp. 
div.  Goort  du  change.  G»k  72.,  73, 
cempétence  et  eentraiotepar  corpa  Go. 
636,  6ft7,  I».  19  awil  1882.  3  Snpp. 

Charte'pantifi  Go.  226^  273,  286. 

Cha»tsv  priné0  Pr.  788.  l.  or.  616, 
P.  122,  841:.  V-.  Wégale  (détention), 
Uberté.indtvidfM^le,  S^qneatcation  de 
peraaiHie. 

Chasse  G.  716,  U  11  août—  3  nov. 
1789,  Arrêté  28  vendéni.  «t  19-piov. 
«a  V»  Régitm.  aOiaxnl.  lÂU,  L.  3  mai 

&844,  8u<»lH 

Chaudià^  C  624. 

Chemins,  Diap.  di.'.  AJIovion  G.  566, 
piwpriétéG.  638»  aervitude  6.  66a— 
Chemins  de  ffir,  L.  18  joillei  1846, 
Snpp.— d^haûij».ord.  1669vG.  666, 
nnt<>  — vifiifUMOt  L.  21  mai  1836, 
Sspp» 

Cheftei,  S*  aainie  C.  622, 171 1  a.. 
da  cUplfli  aivpl*  G.  Ii804  a. .  k  moitié 
G.  1 81 8i  a. ,  ànnné  au  Cormier  (on  ehep* 
tel  de.  ter)  G.  1891  a.,  au  ooUa  paiv 
tiaire  G.  1897  a.»  (|oi  a.  pu»  okjat 


on  plasieort  vachea  G.  IS8I.  Diap.  dlv^ 
Contrainte  par  corpa  C.  2062. 

Chose  foogible.  V.  FongiMe  (cfcoee) 
--fatore.  V.  Fvtore. 

Chose  jugée.  Sea  effeta  G.  1360  S*. 
1351.  —  Diap.  div.  Goaaigaatioa  C 
1262,  contrainte  par  corpa  G.  2061, 
désavfo,  Pr.  362,  expropriatioB  Ibrm 
G.  2215,  héritier  C.  800 .  Pr.  114. 
inacriplion  hypoth.  G.  2167  ,  péreaif- 
tion  d'inatance  Pr.  4M,  tierce  eppa 
aitiott  Pr.  478 ,  tfoaaaetRm  G.  2062. 
2058. 

Cimetière,  B.  28  prair.  «a  Xfi  H 
7  mara  1808)  Sapp. 

Ctrco*u(/mc«««ggrav8atea  I.  er.  SM, 
atténoantea  I  er.  341.  P.  469. 

Citation.  Dea  cttatiom  ea  jaafiee  k 
paix  Pr.  1  a.,  T.  7,  II. 

Clamenr  puUifme  K.  er.  M,  166. 

Clause  pénale.  V.  Pénale  (cleateV 

Clé  1°  Loi  civile.  Remiae  des  cita 
G.  1606,  F606.  —  2«  Loi  péaaic. 
Fauaaea  dé»  P.  398,  S99. 

Clésure  Q.  6«7a.  V.  Brie  daeUtacv. 

Co4Uition  de»  faaelionnairea.  P- 
123>  a,,  dea  meitne  P.  414,  det  oe- 
vriera-P;  416  a« 

Cohabitation,  Diep.  div.  FemM 
mariéoG.  214,  BoUitéde  mariage  (Cm 
de  naa*reeevoir)  G.  184 ,  paternité  éf- 
aaven)  G.  4IS,  Séparation  de  cecf* 
e.  230. 

CoUntéraie  (ligne)  G.  786.  repre- 
aaatatioa  G.  742  —  (aaceeeeioa)  733. 
76a  a. 

CoUaHom  if  «têtes.  V.  EvpédHiM. 

CoUmI^  (aeciéto  ea  nom)  Ce.  19  t 
22i  39. 

Co//oeal«oia«  Da  droit  a  eolleeatiaa 
G;  21 14,  2166-,  demande  eo  ealla- 
ealioa,  Pr.  764,  765.  V.  Berdcreaat. 
Ordre. 

CoUmMer  L.  4  aoàt  1780,  Sapp. 

Colon //arfinîm.  Diap.géo.  C.  ITO. 
1764.  V.  Ffvnie  (bail  à).  Di«p.  in. 
Cheptel  C.  1818.  1827.  V.  Cbvplel. 
Gontraiote  par  e<Mrp«  G.  200t. 

Gommand  (déclaration  de)  L.  M 
aaril  IfrIO.  44,  Sopp.  al  T.  114 

Consmanderment,  INap.  div.  tm^ 
Bonnement  Pr.  780-,  intorroptiea  et 
pMaoriplion  C.  S944,  aaiaia-braadsa 
Pp.  686 ,  eMOotioo  Pr.  688.  ii 
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lière  C.  221*7.  Pr.  673. 674,  de  navire 
Go.  198,  de  rentes  Pr.  636. 

Commandite  (société  en)  Go.  T^,  63 
À  28,  38,  39.  V.  Société. 

Commencement  d'exécution  P.  2  — 
de  prea«e  par  écrit  G.  1 347.  Disp.lllv. 
Acte  G.  1320,  copie  d'acte  G.  1386, 
1336,  filiaiion  (preave^  C.  823,  324, 
mafemité  (recherche)  G.  341,  lermën't 
décisoire  G.  1360. 

Commerçants  P  Des  commerçants 
«n  général  Go.  1  &7.  —  2°  Des  femmes 
mariées  commerçantes  C.  215,  220, 
1426,  Go.  4,  5,  7.  —  3°  Des  mineurs 
commerçants  G.  487,  1308,  Go.  2, 
3,  6.  —  4**  Des  notables  commerçants 
Co.  618,  619. 

Commerce.  Disp.  div.  Gaotion  C. 
2019,  conventions  G.  1107,  1128, 
établissement  de  commerce  G.  17  3o, 
prescription  C.  2226. 

Commerce  (acte  de)  Go.  1,  6'31  9^, 
632,  633. —  Tribunaux  de  commerce 
(organisation).  Co.  615  s.,  dompéteûÊe 
Go.  631  s.,  procédure  Pr.  414  s., 
645  s..  Go.  642  s. 

Commettants.  Responsabilité  G. 
1384.  V.  Commissionnaires,  Mandat. 

Comminatoires  (dispositions)  Pr. 
1029. 

Commis.  Compétence  Co.  634.  V. 
Commettants,  Mandat. 

Commissaires  de  police.  V.  Police. 

Commissaires  priseurs.  Responca- 
bilité  P.  625.  ~  Tarif  L.  18  juin  1843, 
Snpp. 

Commission  rogaUnre.  V.  Roga- 
toire  (commission). 

Commissionnaires,  l»  En  matière 
civile.  Des  commissionnaires  en  géné- 
ral. V.  Mandat.  —  Pour  les  transports 
(voitnriers  par  terre  et  par  eao)  C. 
1782  t.  —  2**  En  matière  de  commerce. 
Des  commisaionnaires  en  général.  Co. 
91  s. —  pour  les  transports  par  terre 
et  par  eao  Co.  96  s.,  du  voitorier  Co. 
103  ■..commerce  maritime  Co.  285. 

Commodat  (prêt  à  usage).  Sa  nature 
et  ses  effets  C.  1874,  1875  s.,  enga- 
geaient de  Temprunteor  G.  1880  s.> 
da  préteur  C.  1888  s. 

Communauté  (entre  époux).  Décla- 
ration G.  1391,  1392,  1394,  sans  dé- 
claration C.  1393,  ouverture  G.  1399. 


—  P  Communauté  légaie  41  1400  •.. 
actif  C.  1461  ■.,pa«Bff  C.  1409  a., 
adtm'ntstration  C.  1421  s.,  dis<olutt<m 
C.  1441, 1442. acceptation  C.  144Sb. 
V.  Acceptation.  Partage  G.  1467,  (te 
l'actif  C.  1468  s.,  du  passif  et  (io«trl- 
bntion  aux  dettes  G.  1482  t.,TeDon- 
cialion  C.  1402  i.  V.  RentfMiefloB. 
Ao  Cas  de  lecondei  noces  <}.  1496. — 
2^  Comtounauté  eon'ventioBiiette ,  de 
diverses  sortes  C.  1497,  rédirite  «oi 
acquêts.  V.  Atfqnéts.  At-cc  etclwîoo  de 
toial  on  partie  ou  mobiHetC  ISOOs., 
avec  ameublissement.  V.  AmeoWime- 
ment.  Séparation  de  dettes.  V.  Sépa- 
ration. Précipot.  V.  Prédpot.  Part» 
inégales  C.  1420  s.,  &  titre  tiriverael 
C.  1526  s.,  avec  toutes  clauees  Heites 
G.  127,  k  défaut  de  stipulation  retombé 
dans  la  Communauté  légale  C.  1 628.  — 
3^  Régimes  exclusifs  de  cotomunanté 
G.  1529.  V.  Exclusion  de  commu- 
nauté. Séparation  de  biens.  Dotal  (ré- 
gime).—4<>  Disp.  div.  Absence  C.  124, 
contrainte  par  corps  (femmfe  mariée; 
G.  2066,  expropriation  forcée  C.  2208, 
faillite  (femme  mariée) Co.  567,  femme 
marchande  C.  220 ,  Co.  5 ,  inventaire 
Pr.  944,  livres  de  commerce  (commu- 
nication) Co.  1 4,  prescription  C.  2256, 
scellés  Pr.  909  V,  93S,  Btteeession 
C.  818,  veute  C.  1995. 

Commune.  V  Des  bietos  des  eora> 
munesC.  537, 542. 1596, 1712.  Disp. 
div.  Ajournempnt  Pr.  69  5°,  cause 
communicable  Pr.  83  1«>,  comptablei 
(contrainte  par  corps)  Pr.  126  2*>,  121 
(hypotb.  légale)  C.  21^1  (inscription) 
G.  2153,  conciliation  Pr.  49  P,  eoan 
d'eau  G.  643,  demande  Judiciaire  Pr, 
1032,  donations  et  legs  C.  910,  937, 
prescription  C.  22^,  teqnéte  eiviU 
Pr.  481.  V.  Requête  civile,  Serritndt 
C.  649,  650,  transaction  G.  2045.  -«. 
2°  L.  21  mars  1831  sur  l'organisation 
municipale,  Supp.  alpb.  ;  L.  18  juil- 
let 1837,  sur  l'administration  munici- 
pale ;  et  L.  10  vend,  an  IV  sur  la  po- 
lice des  communes.  V.  Bail  des  biens 
des  communes. 

Commune  renommée  (  inventain 
par)  C.  I4I5,  1442.  1504. 

Communicàbtes  (causes).  Commu- 
nication au  ministère  public  Pr. 63, 84. 
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T.  90.  '-  Disp.  div.  Actes  de  l'état 
civil  (rectificâtiOD)  Pr.  858,  ceuioo  de 
biens  Pr.  900,  compromis  Pr.  1004, 
conseil  jodieiaire  G.  615,  désavea 
Pr.  350,  distribation  par  contribation 
Pr.  668,  ëlargUsement  Pr.  806,  fa- 
mille (conseU  de)  Pr.  885 ,  886,  faoz 
(iDseription  de)  Pr.  249,  251,  femme 
mariée  (aatorisation)  Pr.  862  à  864, 
hypothèque  (rédaction)  G.  2145,  in- 
terdiction  G.  515,  Pr.  891, 892,  ordre 
Pr.  762,  réeasation  d'experts  Pr.  311, 
de  jogePr.385,dejogedepaix,  Pr.47, 
renvoi  (demande  en)  Pr.  371,  requête 
civile  Pr.  480  8»,  saaf-condait  Pr.  782, 
soccession  en  déshérence  G.  770,  vë~ 
rifieaUon  d'écritures  Pr.  202. 

Communication  de  pièces.  1°  An 
ministère  pabllc.  V.  Gommanicables 
(causes).  —  2<*  A  partie,  offre  de  eom- 
maniqoerPr.  77,  de  la  communication 
Pr.  188s.,T.  70,  75,  76,91.  — Disp. 
div.  Gaation  Pr.  519,  instraction  par 
écrit  Pr.  97. 

Communistes ,  de  l'indivision  G. 
815.  Disp.  div.  liaison  G.  664,  mé- 
lange G.  572  à  575 ,  réméré  G.  1668. 

Commutatif  (contrat)  G.  1104. 
V.  Aléatoires  (contrats),  Échange, 
Vente. 

CommutaHon  de  peine  Gonst. ,  55 . 

Comparaison  (pièces  de)  Pr.  200. 
V.  Vérification  d'ëcritores. 

Comparution  départies  Pr.  119. 
V.  Joge  de  paix ,  Mandat  de  compa- 
rution. 

Compensation,  Ses  effets  G.  1234, 
1289  s.  Disp.  div.  AntichréseG.  2089, 
appel  Pr.  464,  bail  G.  1769 ,  dépens 
Pr.  131,  legs  G.  1023.  prêt  G.  1885, 
société  G.  1850,  vente  G.  1623. 

Compétence  administrative.  V.  Acte 
administratif,  Gonseil-d'état ,  Gonseil 
de  Préfecture  et  Gour  des  comptes,  -r- 
Compétenee  Judiciaire.  V.  Arbitrage, 
Gonflit ,  Gour  d'assises ,  de  cassation , 
royale,  Gonimerce  (tribunaux  de),  Gor- 
rectionnels.  Paix,  Police  et  tribunaux 
de  première  instance. 

Complainte  posseesoire.  V.  Posses- 
eoire. 

Complice,  complicité.  Garactères  et 
pénalité  P.  59  k  63.  Disp.  div.  Adul- 
tère P«  338,  assises  I.  cr.  433    ban- 


queroute frauduleuse  P.  408.  V.  Bu 
queroute. 

Complot.  V.  Attentat. 

Compromis.  Sa  nntnre  et  ■«■  effets 
Pr.  1003  i  1007,  son  terme  Pr.  1012. 
1013.  recours  Pr.  1028,  treaieetiM 
G.  1989.  V.  Arbitrage. 

Comptables.  Disp.  div.  GeseionPlr. 
905,  contrainte  par  corps  Pr.  1S6, 191, 
hypothèque  G.  21^3.  rêbabilitafiM 
après  faillite  Go.  612. 

Compte.  Des  redditions  de  eempts 
Pr.  527  s.,  T.  29 ,  70 ,  76 ,  76,  91. 
Disp.  div.  Exécuteur  testamentaire  C. 
1031,  exécution  provisoire  Pr.  1356", 
femme  commune  G.  1483.  héritia- bé- 
néficiaire G.  803.  V.  Bénéfice  d'inven- 
taire. Mandataire  G.  1993.  V.  Mandat 
Mari  G.  1539, 1578.  —  Compte  (vents 
en)  G.  1585. — Gourant.  V.  Goniail 
(compte).  —De  retoar.  V.  Retour.  — 
De  tutelle.  V.  Tutelle. 

CompuUoire  Pr.  847  à  860.  T.  15, 
92,  168. 

Computation  de  délai  Pr.  1033. 
V.  Délai. 

Conception  à  l'égard  du  mari  et  de 
désaveu  de  paternité  G.  31  S.  —  Disp. 
div.  Donation  et  legs  G.  906.  héfcdilé 
G.  726  1",  nullité  de  mariage  (fin  de 
non-recevoir)  G.  186  2*. 

Conciliation.  Sa  nature  et  ses  effets 
Pr.  48  s.  Disp.  div.  Ajoamcmenl 
Pr.  65,  état  civil  (rectification  d'acte) 
Pr.  856 .  expédition  d'acte  (demande) 
Pr.  839,  prescription  G.  2246,  rapcJK 
d'instance  Pr.  345,  salsie-arrël  Pr.  6M. 
570.  immobilière  Pr.  718,  séparatton 
de  biens  Pr.  871. 

Conclusions  des  parties  Pr.  61  S*. 
77,  141,  142,  sur  appel  Pr.  465.  sav 
défaut  Pr.  150,  —  dn  procureur  d« 
Roi.  V.  Goownnnicables  (caaats). 

Concordat  Go.  607  s. 

Concussion.  Goaunlssairae-prisean 
et  huissiers  Pr.  626.  fooctioBnaifffs 
P.  174.  juges  Pr.  605  1*. 

Condamnation ,  eonâammh.  I* 
(rrand-criminel.  V.  I 
fiscation.  Dégradation  civiqne, 
tation ,  Détention  crimiMlla  , 
(peine  de) ,  Mort  civile.  Polies  (a»- 
veillance  de  la  haote).  Réelmton.  Tra- 
vaux forcés.  —  S*  P«llea 
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nellê.  V.  Amende,  ConficcatioD,  Droits 
'civils  oa  civiqaes  (interdiction  de). 
Emprisonnement,  Police  (sorveillanee 
de  la  hante).  —  S*>  Simple  police. 
V.  Amende,  Confiscation,  Emprison- 
nement. 

ConditUm.  P  Donations  et  testa- 
ments, validité  C.  900.  donat.  étrangè- 
res à  mariage  C.  044,  945,  donat.  par 
contrat  de  mariage  C.  1086,  1088, 
1092 ,  testaments  C.  1040,  1041.  — 
So  Obligations,  de  la  condition  en  gé- 
néral C.  1168  s.,  cond.  suspensive  G. 
1181. résolotoireC.  1183,1184,1234. 
Disp.  div.  Hypotb.  couvent.  C.  2125, 
SI 32,  2163,  légale  C.  2153,  offres 
réelles  G.  1258  5o,  prescription  G. 
S257,  terme  (obligation  à)  G.  1185, 
nsofroit  G.  580,  vente  G.  1584, 1588. 

Confirmatifs  (  actes)  et  récognitifs 
G.  1337  s. 

Confisca^on  générale  Gonst.  12  , 
spéciale  P.  1 1 . 

Confit  entre  les  tribonanx  divers. 
V.  Règlement  de  jages.  —  Entre  les 
tribonaox  et  l'administration  P.  128 , 
et  Sopp.  ConfiUi  (tribanal  des). 

Conftuion.  Sa  nature  et  ses  effets 
G.  1234,  1300,  1301.  Disp.  div.  Gaa- 
tion  G.  205,  servitude  G.  705,  solida- 
rité (sBCcession)  G.  1209. 

Congé.  V.  Défaut.  —  De  location  G. 
1736,  1737,  1739,  1748,  1762. 

Conj^nU,  V.  Epoux. 

Connaissement.  Sa  nature  et  ses 
effets  G.  222 ,  226,  281  è  286.  Disp. 
div.  Assurance  Go.  344,  345,  commis- 
sionnaire Go.  98 ,  jet  et  contrib.  Go. 
418,  420,  revendication  (après  fail- 
lite) Go.  676. 

Connexité  au  civil.  V.  Jonction,  an 
criminel  L  cr.  226,  227,  308. 

Conquéts  de  cammunatUi  G.  1401 
S*",  1408.  V.  Acquêts. 

Consanguins  (parents)  G.  733, 75 1 , 
/52. 

ConteU  des  accusés  L  cr.  294. 295, 
—  de  famille  G.  405  s.,  Pr.  882  s. 
Disp.  div.  Absent  (enfant  de  1')  G.  142, 
acte  de  l'état  civil  (rectification)  Pr. 
850,  inscription  G.  2141,  interdiction 
G.  404.  V.  Interdiction ,  Tutelle.  — 
Miciaire  G.  499  à  602,  613  à  615, 


Pr.  894,  897.  ^  De  tutelle  G.  SOI , 
392. 

Conseil -éTétath.  24janv.  1862. 
et  D.  1 1  juin  et  22  juillet  1806,  Snpp. 
— de  préjècture  L.  28  pluviôse  an  VIII, 
—  '  —  des  prud^hommes  L.  1 8  mars 
1806,  D.  3  août  1810.  V.^Prud'bom- 
mes ,  —  —  général  et  d^arrondis- 
sèment  (organisation)  L.  22  juin  1833 
et  L.  3  juillet  1848,  —  (attri- 
butions), L.  10  mai  1838,  Sopp.  — 
—  municipaux.  V.  Gommnnes. 

Consentement  par  rapport  l»  aux 
conventions  G.  1108,  1109  s..  1134. 
Disp.  div.  Dépôt  G.  1921 ,  1922 , 
échange  G.  1703,  femme  mariée  G. 
1428,  1507,  1559,  hypothèque  G. 
2157,  société  G.  1859  4*,  1861 ,  tra- 
dition G.  1138,  vente  G.  1583,1589. 
1606,  1607.  —  2*>  Aux  donations  G. 
938.  —  30  Au  mariage ,  consent,  des 
époux  G.  146.  180.  181,  183,  des 
parents  G.  148  à  151.  160.  182, 183. 

Conservateurs  des  hypothèques. 
Publicité  des  registres  et  responsabi- 
lité G.  2196  s.  Disp.  div.  Bordereaux 
G.  2150,  exécution  Pr.  550,  773. 
transcription  G.  2108,  Pr.  679,  680. 

Conservatoires  (actes).  Disp.  div. 
Gréancier  G.  1180,  Pr.  125,  dépôt  G. 
1947,  faillite  Go.  490 ,  femme  mariée 
(communauté)  G.  1464,  hérédité  (adi- 
tion  d')  G.  779,  mari  G.  1428,  prêt 
G.  1890.  restitution  G.  1381,  tradi- 
tion G.  1136. 

Consignation.  1»  De  deniers  et  offres 
G.  1267  s.,  Pr.  812  s.  —  2*  De  mar- 
chandises Go.  93.  V.  Gommissionnaires. 

Consommation  (prêt  de)  ou  simple 
prêt  G.  1874,  sa  nature  G.  1892  s., 
obligations  du  préteur  G.  1898  s.,  de 
l'emprunteur  G.  1902  s.  V.  Intérêt 
(prêt  k). 

Constitution  d'avoué.  V.  Avoué.  — 
De  dot.  V.  Dot.  —  De  rente.  V.  Rente. 

Constructions.  Disp.  gén.  G.  632 , 
552, 653.  des  constructions  faites  avec 
des  matériaux  on  sur  le  terrain  d'aa- 
trui  G.  654 ,  656.  —  Disp.  div.  Di- 
stance G.  674,  servitode  G.  665. 

Consul  Ç.  48,  Go.  244,  246,  et 
Supp.  V**  Et«t  civil  des  Français  à  l'é- 
tranger. «• 


TAfiLË  (^éll)lLfi  -«ES  MAT£ÈRSS. 


CànnOtiit&fH  (Jroit^e^.  Tarif,  6», 
69. 

Contenance,  ftail  (S.  Il65,  Ti^ftfe  C. 
1616  «1«9S. 

€otrHm(af{fl^  «fe  l>ëft.  V.  Itecôn- 
dtfctioii.  —  f>e  VioAmmittofé  €.  Iii4 , 
144^,  tie  docfété  civile  €.  IiB66,  coiù- 
mercisie  Co.  46. 

C<mfttntes  (aertifades)  éf  diMoiQi1!<- 
na«  C.  6)58,  692,  706,  707.      , 

Cm'tractieeHes  (dflualïonis) .  V.  Epàrn 
(donatîOB«'«jtre).  llfarift^  (tArtfràt  de). 

Contraàictoh'és  (  jtigememlil  )  Pr. 
348.  443,  480. 

Contréatite  par  corps.  1"  fen  toa- 
tjèrô  civlte  C.  8059  «.,  Pr.  126,  1«7, 
exécôWo'û  V^.  180 1.  —  2"  Eti  matière 
de  coiû'mèrce.  Ditp.  dîv.  Faillite  t>> 
455,  lèttVe  de  cirtttge  <Go.  637.  — 
3o  Kn  mitiè'^e  ch'flainettë,  catlitioaf  .'cr. 
123,  téittojn  I.  èir.  «56.  -^  4«  Loi  g€- 
nél-aïe  Btir  fa  ^onfraintâ  ^r  cotp% , 
17  aVll  1882,  Sà^p.tet  13  «ept.  IS^ 

Pr.  4g0,  488,  489,  $04 ,  «ù  trinainel 
I.  cï.  443. 

Contrats  et  convé^Hons.  Î8«pèc«* 
diverges  C.  libf  I.,  cotadîtîtttiii  etieh- 
tletle»  \&.  1108,  efféb  de»  «bli^Mions 
C.  1134  b.  V.  Obligttiion. 

CoUtrtfnfiHiiok  P.  1.  V.  Pttitce. 

Gohitretftfi»  Pr.  fe69,  785. 

tloÉtre-en^quilè  Pr.  S56.  V.  fito- 
quéfé. 

Contrefaçon  1**  d'un  Obmge  d'art 
et  de  Kttératnire  L.  19  |tii)lel  1793, 
Sopp.  alpfa.  pénAlifé  P.  425  c.  -^ 
2»  D'oavra^s  iadoBtritils.  V.  jfireitot 
d'invention  e^t  marque.  —  3»  Des 
■Ge«tl1c  de  i'Ktat,  billets  de  banque, 
(^ets  pttblici,  poibçons,  timbres  et 
marques  i.  cr.  6,  6,  P.  139  s. 

Contre -lettre.  Contrats  G.  1165, 
1321,  contrats  de  mariage  G.  1394  s. 

Contre  -  temps  (dissolntimi  ae  so- 
ciété) G.  1869,  1870. 

Contribution  (distribnlion  par).  — 
fen  matière  civiÙe  C.  2093.  Pr.  656  s., 
T.  95  s.,  saisie-arrêt ^r.  579,  bràbdon 
Pr.  6â5,  de  renies  |*r.  655.  — En  ma- 
tière de  commerce.  V.  Jet.  Dfsp.  dîv. 
FalllHe  Co.  545-,  665 ,  Biiiib  de  na- 
♦n-e  Co.  214. 

Contumace.  1«>  PoorsnitM  «i  cou-  I 


dftiiiiiatroiiu  I.  er.  ^44,  46S  v..  641.— 
2°  De  la  mort  civile  C.  97  à  31. 

Gintentton.  V.  Contrkl. 

ttOitventi&iatette.  Comctniiaiilé  C. 
1497.  ~  bypelkè^'é  C.  2116.  2117. 
2124  8. 

'Cénversbfk  sur  saitie  taiReMién 
Pr.  74». 

CânvietMFn  (pièem  ^e)  I.  cr.  87  t. 

€onvoî.  fo  A  l'égard  des  époatC 
147,  228.  msp.  div.  Alîmenta  C  206, 
IftYiIsftance  légale  G.  386 .  tatelfe  G. 
395.  396.  399,  400,  —  2»  A  lègad 
des  etafanfs  du  premier  IH,  avaatagn 
entre  épooiC.  1098,  cpmœoiiaalé^ 
gale)  C.  1496,  (eoaTeBti<>DBeUe}C. 
1627. 

Coôbligés  G.  1251  S».  V.  CsotiMi. 
IndiVisitoYi,  JSoHdarité. 

'CàpM^eanU  G.  2t09.  V.  Llcîta^ 
tion,  Partage. 

Copie  de  plècei  Pr.  66,  de  titm  C. 
1334  s.,  droit  de  copie  T.  22, 28, 29, 
70,  72. 

Cifpt  ejp/  iétatre  G.  1686.  V.  €!oa»- 
mauisin  ;  TttdiViBion  ,  LicltatkHi ,  Pto- 
tage. 

Corpi  certainfl.  1220, 1221.  ]d45. 
1247,  1264,  1362,  l303. 

Cùrréetion  (droit  de) ,  droit  de  la 
famille  G.  375  A  383 ,  do  fofeor  C. 
468,  dvs  Juges  criminels  P.  66. 

Correttionnelte  (action)  I.  er.  I  s., 
prescription  1.  xv.  687,  888,  643.  — 
Peines  correetîOhnenes  P.  I.  9. 46s., 
prescriplfbn  I.  cr.  636 .  641 .  642.  — 
Tribunaitit  earteetimnels.  1**  Diip. 
réglementairot  L.  20  «vril  1810.  34. 
40  Sopp.  V°  Jugement ,  p.  789.  — 
2"  Compétence.  Appel  d«a  jogn  do 
police  I.  cr.  174  s.,  des  trib.  ca  ma* 
tiére  correctionnelle  I.  cr.  179  s.,  ap- 
pel de  leurs  jugements  I.  cr.  199  s., 
recours  en  cassation  I.  er.  216,  407  a. 
—  Disp.  div.  Notice  I.  cr.  600  a.,  rè> 
glemebt  dto  jnges  I.  cr.  526,  527.  t*9- 
voi  d'un  tribunal  à  an  antrol.  er.  542. 

Corruption  des  fbttcttoiiMiffVt  p«- 
blieiP.  177  a. 

Cotutetvr  G.  896,  417. 
Coupes  âe  hois  G.  621.  IKtp.  dff. 
Cottimananté  C.  1403,  liitié  FV.  6ML 
Qsufroit  G.  690,  891 . 
€onp9.  V.  8tîn«nri^». 


TABLB  GKNiRALK  W»  t^kTOHSSi 


Cowrant  (asmptc),  faillite  Go.  575. 

€oHr  aa»ai$t$  I.  cr.  a»i  ».,  L.  9 
Mptombi»  I8ft6>  l.  er.  361  sote. 

Qfmr  de  eoMtoHon,  l"  CompétMM 
iivila  L.  1''  dMMKbre  1790 .  27  vad*- 
tôce  an  VIII,  Supp.  alph.  i*.  !«'  avril 
1837,  I.  «r.  440.  —  Di»p.  div.  Arbi- 
trage Pr.  lOâft,  oontrariété  d»  j«g«> 
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Criée»  («Mite  au).  V«  EaeUrer, 
MeoMes  ('««ntwde). 

CrieHrsfmblieih.  lOdéMab.1830, 
16  fév.  1834,  C.  Pèn.  283. 

Crmt*  p.  l ,  8 ,  orimM  prinaipaoz 
eonb-e  1»  s4ralé  de  l'Etat.  V.  Attentat  ; 
crimfB  principaux  contre  lea  personnel, 
meurtre,  aaiaftinat,  parricide,  infanti- 


nt»  Pc  604,  ioacciption  de  faox  Pr.     cide,  empoifonnemant  Pr.  29ô  s. ,  nie 


Ml,  515,  réslementdé  joges  Pr.  363 
•—  9**  competeacc  oriminelle ,  police 
I.  cr.  177 ,  poticfr  oorreoté  L.cr.  216, 
Maisea  (inoldanta)  I.  or.  220  (afjrét  de 
nnTOi)  r.  cr.  286  ».  («rr4t  do  oondaa^ 
aation)  L  oiv  2A2,  373  s.,  formel  et 
effets  do  paarvol  h  et.  407  s.  —  Diap. 
dit.  Cootimiace  ber.  473 ,  poorsaitea 
«oatK  ks  j^^es  L  cr.  481 ,  482, 486  s,, 
xeeonnaisaaiHse  d'identité  L  or.  6208., 
aéglenBenta  de  juges  I.  cr.  526  a.»  ré- 
licion  de  jogenaonta  I.  cr.  443  si, 

Gtmr  des  comptes.  L.  lO  septembre 
1807,  Soipp. 

€ourd^ appel,  IP  Diap.  réglementai* 
re»  L.  20  awti  1810 ,  Sopp.  v»  Jnse- 
ment,  — ^  —  2o  Compétence  civile  et 
commercial»,  appel  des  jsg.  arbitraax 
Pr.  1010,  1023.  Ce.  52,  63,  des  jog. 
do  l'o  insL  Pr.  443  s.,  des  trtb.  de 
commerce  6o.  645  a.  —  3°  Comfié^ 
tence  criminelle.  Grand-crimiael ,  des 
ralaea  en  aecosation  I.  cr.  217  s.»  des 
assises  I.  cr.  251  s., police  eorreetion- 
nelle ,  appel  dea  Jngemente  de  police 
correct.  I.  cr.  199  a.,  —  4**  Beconrs 
en  caaeation  aa  eivil,  Sopp.  —  aa  cri- 
minel I.  er.  416  s. 

Cow»  teau.  Biep.  gén.  G.  538, 
644 ,  645 ,  660 ,  Pr.  3  V.  I)i«p.  div. 
Allovion  C.  666 ,  enlieeaaeat  de  ter- 
rain C  669,  iles  (fbrraeAion)  G.  560  à 
662,  Ht  abandonné  G.  6A3»  so«rae  G. 
641.  V.  Irrigaiion.  —  £oisra  à'eeM 
»nUe.  L.  17  join  1840,  S»pp. 

CourtUrt.  V.  Agenta  de  change  et 
/lasaraneee^ 

Coût  de»  actes  Pr.  07,  loyam  coûts 
C.  1678. 

Coutumes  (droit  contamier^C.  1390. 

Crainte  révéreutielle  G.  1114. 

Criancwr.  Diap.  génér.  C.  882, 
1134,1144.1146.1166.1167,2002, 
8204,  2205,  Pr.  567,  668. 


naeeftde  crimeePiv  306.  s,  V.  Bleaao* 
res.  Vola. 

CrmindU  (actiM>.;  V.  Action.  » 
Débats  orimineU  I.  er.  309  s.  — -  In- 
straetion  crioa.  (prooédorea  devant  les 
asaiees)  I.  c%.  29L  s.  -^  Jogement 
crim.  L  «r.  867  a.  — >«  Peines  erim. 
Pr.  4i  Os.,  12  a..  44s.,  preftaription 
r.  cr.  636.  64i»642. 

Creiit  des  OMiaumx.  A^eesaion  G. 
547,  bail  G.  1711.  V.  Cheptel.  L'so- 
firoii,  G.  01.6. 

Crti»(  estimation)»  ^ta^e  C  825 
capport  G.  868v 

Citl^tiinlUi  L  et.  342,,  347 ,  348, 
362, 

CvUe  Gomt..7MPr.  8,  délita  commis 
par  les:  ministre»  dn  eoijte  Pr..  190  n 
208  ;  délita  conlco  les  ministces  et  con- 
tre L'exercice  «t'im  culte  Pr.  260  s. 

Cwnnii  P».  26^  V.  PéUloire ..  Pos- 
seasion. 

•Csutdtntra;  1°  Des  enratcora  en  gé« 
nécaj.  Utsp.  div.  CoaunaDioe^on  Pt 
83  6",  conciliation  Pr^  49 ,  ceotrainle 
par  corps  Pr.  126  2o,  dépena  Pr.  132, 
exécution  provisoire  Pe.  136.  6^*.  — 
2*^  Dea  curateurs  divers .  —  en  ma> 
tière  civile ,  curateur  à  bénéQce  d'in» 
vea taire  Pr.  996,  sur  déUJtsement  par 
hypotbé4|«e  G.  21*74,  aur  émancipation 
de  mineur  G.   174,  176,  480  „  482. 

935,  940.  Pr.  910,  de  suord-iWDet  G. 

936 ,  à  soccession  vacante  G.  8.1 1 , 
812,  an  ventre  G.  396,  —  en  matière 
criminelle ,  corateur  de  condammé  P. 
29 ,  30 ,  de  condamné  i  ht  mort  civile 
G.  25 ,  i  la  méaMire  d'oA  condamné 
I.  cr.  447. 

Cwremeut  (dea  fouet  tt  poiiit^)  C. 
1756. 

Cuve  C.  524. 

Date  des  actes,  h.  25  ventâae  an 
XIII.  Sopp.  v**  Notaire,  acte  G.  1322. 
—  Dote certaine  G.  1328, 174»  iruuk 
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TABLE  GRNÉRALE  DES  MATIÈRES. 


DaHoe  (fatelle)  C.  405  s. 

Débat»  de  eompte  Pr.  586,  53S.  — 
Débats  criminels  I.  cr.  309  >.  V.  Gri- 
aalnel. 

Débiteur.  V.  GrésDcier.  Dette. 

Débouté  d'oppositioH  Pr.  82.  166. 

Débris  de  navire  Go.  258  s. 

Décapitation  Pr.  12. 

Décennale  (prescription)  G.  5^65  s. 
DIsp.  div.  Caution  G.  2032  5*>,  compte 
de  tutelle  G.  475,  constroctJons  C. 
1792,  dot  C.  1509,  hypothèque  (in- 
scriptioo)  G.  2154,  nullité  (rescision) 
C.  1304,  solidarité  C.  1212. 

Décès.  Actes  de  décès  G.  84 ,  77  s. 
—  Effets  do  décès,  l»  En  matière  ci- 
vile.  Disp.  div.  Date  certaine  C.  1328, 
dépôt  G.  1039,  exécution  des  actes  G. 
877,  hypothèque  (inscription)  G.  2149, 
louage  (des  choses)  G.  1742,  (d'oo- 
vrage)  G.  1 795,  mandat  G.  1991 ,  2003, 
2008, 2010,  mariage  G.  227,  398,  ne- 
gotiorum  gestor€.  1378,  rente  viagère 
C.  1968,  société  civile  G.  1866  2**, 
1868,  succession  C.  718,  tutelle  G. 
890.  405.  419.  usage  et  habitation  G. 
025,  usufruit  G.  617.  —  2°  En  ma- 
lière  de  procédure.  Disp.  div.  Ajour- 
nement Pr.  59  ,  appel  Pr.  447  ,  com- 
promis (décès  d'arbitre)  Pr.  1012  (de 
la  partie)  Pr.  1013,  instance  (décès 
d'avoué  ou  de  la  partie)  Pr.  148, 162, 
342  i  344,  requête  civile  Pr.  487, 
scellés  I.  cr.  907.  —  3°  En  matière 
criminelle  I.  cr.  2.  447. 

Décharge  d'accusation.  V.  Absolu- 
tion ,  Acquittement.  —  De  caution  G. 
2037,  2039,  —  de  navire  Go.  855, 
256,  —  de  pièces  G.  2276,  Pr.  114, 
1 15.  —  de  saisie  Pr.  605,  606,  -—  de 
solidarité  G.  1285. 

Déchéance,  V.  Délai,  Dilatoires  (ex- 
ceptions), Péremption,  Prescription. 

Décime  (de  guerre)  L.  6  prairial 
au  VU,  Supp. 

Décisive  (pièce).  Appel  Pr.  448, 
requête  civile  Pr.  480. 

Déeisoire  (serment)  C.  1 357  s. 
Déclaration  d'absence  G.  115  s., 
affirmative  Pr.  671  ,  de  command. 
V.  Gommand,  de  condamné  ï.  cr.  377, 
de  décès  G.  78,  de  dépens  Pr.  138, 
do  jnry  1.  cr.  348,  de  mineur  I.  cj.  79, 
de  naissance  C.  55. 


DécIiNototres  Pr.  168. 

DéconJitMm.  Disp.  div.  CaotioaC. 
20S2,  eommoBanté  (eréancien  de  b 
femme)  G.  1446,  délégatioB  G.  1876. 
mandate.  2003,  seeiété  eivUe  G.  I8d6^ 
vente  G.  1613. 

Défaut.  l<*  En  matière  civile  d  es 
commerce,— sentences  d«  joge  de  paix 
Pr.  19  s.,  —  ingenents  de*  tribanan 
civils  Pr.  149*8.  Disp.  div.  Compte 
Pr.  542,  exécution,  Pr.  ISS,  exps- 
priation  forcée  G.  2815.  garantie  Pr. 
179,  reprise  d'inst.  Pr.  3494  361.  n- 
qaéto  civile  Pr.  480,  vérif.  d'éeritoKs 
Pr.  194,  —  jogem.  Aaa  tribiu.  de  eam> 
merce  Pr.  434  s..  Go.  643.  646.  — 
arrêts  d«  conrd'appelP.  470.  ~2"  Ea 
matière  criminelle .  —  jog.  do  pollrt 
I.  cr.  146, 1 49  s.,  —  police  eofrecCioa- 
nelle  I.  cr.  184,  186  s  .  —  mHa  ie 
cour  d'assises.  V.  Contomaee.  —  Diip. 
div.  juré  I.  cr.  396.  897,  mandatée 
comparut.  I.  cr.  91.  prescripCiMi  I.  cr. 
641.  témoins  1.  cr.  80.  81.  364.  S66. 

Défense  an  civil  Pr.  75  •.,  86.  86. 
au  criminel .  police  et  polioe  coneet 
I.  cr.  153,  190,  assiaea  I.  cr.  311, 836. 
865.  V.  Avocat. 

DéJInitifi  (logements),  appel,  jages 
de  paix  Pr.  81 ,  trib.  civils  Pr.  461. 473. 

Dégradation.  V.  Dommage .  —  de 
monuments  P.  157  —  eiviqne  P.  8  9*. 
28,  34  à  36.  167. 

Degré  de  parenté  G.  735  t. 

Dégustation  (vente)  C.  1587. 

Délai  de  payement.  V.  Tense.  — 
de  procédore,  délai  général  d'ajourné- 
ment  Pr.  72.  d'appel  Pr.  443,  emfpm- 
tation  Pr.  1033. 

Délaissement  par  hypothèque  C 
2166  s.,  —  maritime  Co.  816,  810, 
après  assnranee  Go.  869  ■,.  —  de  de* 
laissement  ordonné  par  josliee.  BsA 
C.  1727,  réintégrande  C.  90608".  iv 
quête  civile  Pr.  497. 

Délégation  G.  1875  i  18TT  »  8818. 

Délibéré»  Pr.  08  s. 

Délit  P.  1.  8,  4.  V.  CoiTMlioBMl. 
—  par  rapport  an  droit  civil .  des  dé- 
lits et  qoasi-déliti  G.  1888  s.  Dbp. 
div.  Minenr  G.  1810.  preave  leatime- 
niale  G.  1848.  tnnseetioB  C.  9046. 

Déheronce  de  Ims  nnivenel  C.  IttM» 
k  titre  universel  G.  1011.  ^rtiMlier 
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C.  I0I4  i  1016,  1018,— Ea  matière 
de  vente  (choses  corporelles)  G.  1604 
8.,  (incorporelles)  C.  1689  s.  V.  Trans- 
port. 

Demande  judieiaire.  Disp.  génér. 
Pr.  59,  149,  150.  V.  Ajoarnement. 
Effets  de  la  demande  relativement  ans 
intérêts  C.  1153  à  1155,  i  la  prescrip- 
tion G.  2244  à  2247,  —  demande  noo- 
vello  (appel)  Pr.  464.  465. 

Démence.  Loi  civile,  interdiction 
G.  489,  493,  504,  mariage  (opposi- 
tion) C.  174,  175,  —  loi  pénale  P.  64. 

Demeure.  V.  Résidence.  — Mise  en 
demeoreG.  11S9,  —  péril  en  demeare 
Pr.  806. 

Démisiion  de  bien».  V.  Abandon. 

Dénégation  d'écritare  Pr.  14  195, 
427. 

Déni  de  justice  C.  4,  Pr.  505  à  508, 
Pr.  185. 

Deniers  fourni*  (privilège)  G.  2103 
2«,  2110. 

Dénonciation  criminelle  l.  cr.  30 , 
81 ,  40.  Disp.  div.  Acqoittement  I.  cr. 
358,  359,  complot  P.  168,  soceession 
(indignité)  G.  727,  728,  témoignage 
L  cr.  322  6o,  823,  —  de  noavel  csavre 
(bail)  G.  1768.  (asafrait)  G.  614.  — 
de  saisie-arrét  Pr.  563  s.,  immobilière 
Pr.  677. 

Denrées  G.  533.  Disp.  div.  Prêt 
C.  1897  (à  intérêt)  G.  1906 ,  saisie 
Pr.  592  7»  8*>,  593  osufroit  C.  602 . 
vente  (résolation)  G.  1657. 

Dépens.  Condamnation  Pr.  130  a 
133,  137,  1031.  liquidation  Pr.  543. 
544,  payement  par  privilège  G.  2101 
r.  2104,  2105 

Dépenses  G.  1875,  1881.  V.  Agré- 
ment (dépenses  d*). 

Dt^NMt  d'arbitre  Pr.  1012  P,  1014, 
de  joge  Pr.  380. 

Déportation  P.  7  3«,  17,  70,  7  F. 

Déposition  V.  Enquête,  Témoin. 

D^t  G.  1015,  1916,  sa  oatare  G. 
1917s.,  da  dépôt  volontaire  G.  1921  s., 
obligation  do  dépositaire  G.  1927  s., 
da  déposant  G.  1947.  1948.  da  dépôt 
nécessaire  G.  1949  s. ,  do  dépôt  jadi- 
ciaire.  V.  Séquestre.  —  Disp.  div.  Ab- 
sence G.  125,  cession  de  biens  Pr.  906, 
compensation  G.  1296  2°,  contrainte 
par  corps  G.  2060  l<>4o,  gage  C.  2079, 
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prescription  G.  2239,  preuve  C.  1341. 
1 348  2o,  —  Mandat  de  dépôt.  V.  Man- 
dat. 

I>^iniltf.( Représentants  du  peuple). 
Gonst.  20  s..  Sapp.  V.  Election. 

Dernier  ressort  Pr.  453,  454. 

Désaveu  d'avoué  Pr.  49  7o,  352  s., 
—  de  paternité  G.  312  s. 

Descendants.  Successions  qui  leur 
sont  déférées.  G.  746.  V.  Enfants. 

Descente  sur  lieux  Pr.  295,  déléga- 
tion Pr.  1035,  juge  de  paii  Pr.  30. 

Déshérence  G.  33,  639.  V.  Vacante 
(succession). 

Désistement  en  matière  civile  Pr. 
402,  406,  prescription  (interruption) 
G.  2246 ,  2247 .  —  en  matière  crimi- 
nelle L  cr.  4,  adultère  P.  336. 

Dessèchement  des  marais,  L.  16  sep- 
tembre 1807,  supp. 

Destination.  Immeubles  par  desti- 
nation G.  517  622  s.,  P.  692.  —  Ser- 
vitudes par  destination  du  père  de  fa- 
mille G.  792  A  694. 

Détail  (vente  en)  G.  1586. 

Détenteur.  V.  Possession,  Tiers-dé- 
tentear. 

Détention  (privation  de  liberté)  , 
]o  Eq  matière  civile  et  de  commerce. 
V.  Gontrainte  par  corps.  —  2o  Défen- 
tion  préventive  1.  cr.  91  2o,  de  la  dé- 
tention considérée  comme  peine  P.  7 
60,  17,  20,  26.  47. 

Détournement  Pr.  943.  V.  Recelé. 

Détraction.  V.  Aubaine. 

Dettes  —  lo  des  dettes  en  général 
G.  2204,  Pr.  657.  658.  —  2o  de  la 
contribalion  aux  dettes  par  rapport  à  la 
communauté  G.  1482,  aux  donations 
G.  946.  947,  aux  soccetsions  G.  724, 
802.  870  s.,  1009,  1012.  1024, 
1220  s.,  1489,  i  l'usufruit  G  611, 
612.  V.  Séparation  de  dettes. 

DeuUC.  1481,  1570. 

Devis  et  marchés  G.  1711,  1779, 
1787  s. 

Dévolution  de  succession  G.  733, 
734,  766. 

Diffamation,  L.  17  mai  1819, 13  s., 
supp.  V.  Presse. 

Digues,  L.  16  sept.  1807,  supp. 

Dilatoires  (exceptions)  Pr.   174. 

Dimanches  Pr.  63.  781»  808.  528. 
1037.  V.  Fêtes. 
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BUreeUm  «v  ctUmuUrt  Pr.  «9  7». 
V.  CnioB. 

Discernement  I.  cr.  340,  P.  66  à  69. 

Disciplinaire  (p«avoif)  D.  ^  taara 
1808,  npi»-  alpl>-  V.  Avoctt*  Afl^mt, 
HaiBii«r,  ivfje.  Notaire. 

bifcontlHueS  (wtvHaAet)  G.  688. 

Discrétionnaite  (pMvoir)  I.  er>  268 

DiaensHon  (bénéfice)  p«r  rapport 
•*-  lo  av  castiOBoenent  volontaire 
G.  2019  a.,  judiciaire  G.  8042,  2043  ; 
—  99  i  l'expropriatiba  (tierft>d4ten- 
fear)  G.  2170.  2171  (bieha  de  minetir 
00  d'iBterdit)  G.  2206.  2207  ;  •>-  !«"  aa 
pacte  d«  mekat  G.  1666. 

Disfmdkm  Pn  184.  V.  JdncUoiii 

Dispatilion  G.  lld.  V.  Abtence. 

Di^eniês  l»  par  rapport  aii  mariage 
(bans  de  mariage)  G.  169  (célébration); 
G.  144 ,  145  »  162  i  164  ;  -^  2«  Dis- 
pense de  rapport  G.  843  à  849  »  866, 
919:— 8»  dispenaesdetatelieG.  427  s. 

Disponible  (poHina  do  biena)  G. 
913  a.,  précipo)  G.  844^  Knotociation 
G.  845 ,  —  d«  ia  portisB  disponible 
relativemeut  aax  époax  (majeert)  G. 
1094,  (mineora)  G,  1006,  nslative- 
flaent  aax  eofitata  d'an  premier  lit 
G.  1098. 
'Dispositif  de  jugement  ¥t.  141. 

Dispoêitidnê  à  titre  ^ratait  G.  893. 
V.  Donation  ,  Testament ,  à  titre  oaé- 
reaxG,  711.  V.  Contrat. 

Dissip(Uenrê  G.  513.  V.  Gonseil  Ja- 
diciàire. 

Dij^ofnttOlt  de  eomnninaulé  G.  1441 
s.,  —  de  maH&ge  G.  227.  228,  —  de 
Bociéfé»  (civilea)  G.  l86$i.,  (commer- 
ciales) Go.  18,  89,  40,  48,  46,  46. 

iHstàitce  SQpp.  alpb.  ^-  tableaa  des 
distances. 

Distraction  de  dépens  Pr.  133,  •» 
des  objets  aaisis  Pr.  727  s.,  Co.  210. 

Distributian  da  prit  d«a  iamfenblea 
G.  2218.  V.  Ordra,  —  du  prit  des 
meobles  Pr.  656.  V.  Goniribation. 

Divisibles  (obligations)  et  indivisi- 
bles G.  1217  s.,  effeti  d«  l'obligation 
divisible  G.  i220  s.,  de  l'oblig.  indivi- 
sible G.  1222  s.  —  Diap.  div.  Gage  ot 
antichrése  G.  2023,  2090.  hjrpothèqae 
G.  21  U|  prescription  G.  2249,  servi- 
tode  C.  700,  solidarité  G.  1218. 


Divisan  G.  616.  V.  UcitatOB.  Pi»- 

teg«.  -^  Bétiéfice  de  diviafon  i  l'égaid 
(des  cautiom)  G.  2026  ■.,  (dee  débi- 
teors  Bolidairea)  G.  1203.  1212. 

Divorce  C.  229  a.,  Pr.  88l,L.8oui 
1816  f  abolitive  da  divorte.  G.  229 
note. 

Dol  G.  1809.  1116,  1117.  UM. 
1151,  1804.  1353. 

DomaiM  de  rstat  G.  688  a  S4I, 
560 .  718 ,  714 ,  723 ,  hfp^lkc^ne  C. 
9121)  prvaêriptioii  G.  SfilG.  S22T, 
Pr.  49,  69,  88,  398t  481..  — L.  5  m- 
vembre  1790,  snppi 

Domaines  (engagés  6(  échangés). 
L.  12  mars  1820,  sapp. 

Domaines  natiotuitur.  L.  S2  lev.- 
l«r  défi.  1790,  topp. 

Domestiqttes  (louage  des)  G.  178B, 
1 781 .  —  Disp.  -àli.  Gbmmanaalé  (dia- 
solotion)  G.  1465,  domicile  C.  109, 
legs  G.  1023.  preacripUba  C.  2273, 
privilège  C.  2101  4",  responMbtIitéda 
maître  G.  1884,  1953.  —  Papiers  do- 
mekticfoes  G.  46,  1331, 1416.  ^  Vab 
domestiqoec  P.  886. 

DomicHe.  lo  On  domicile  «a  géné- 
ral G.  102  s.,  Pr.  2,  50.  69.  69.  420: 
—  2«>  relativemeot  an  ttâriage  C.  74. 
166  à  167.  —  Ditp.  div.  Absence 
G.  1 15,  offres  réelles  G.  12586»,  1364. 
pay enieot  G.  1247.  toceesaiaa  G.  784, 
798,  1000;  ^  4«  relativAarat  aai 
poarsnites  crimiaelles  1.  er.  91.  V.  Bris 
de  porte  «t  violation  de  domicile  ;  •— 
5«  da  domicile  poiitii[Be.  V.  Elceiioa 
L.  19  avril  1881,  art.  10  a. 

Domtmù^e.  Loi  civile  %  des  délifi  et 
qoasi-délila  G.  1382  t.,  1968.—  Loi 
pénale  I.  tt.  I ,  P.  434  a. 

Dommages-intirite.  Obligatioa  de 
donner  G.  1 136,  de  faire  on  de  ae  pas 
faire  G.  1 1 42  a. ,  iuexéedtion  des  ebliga« 
nons  G.  1 146  s.->Liqaidctiop  dea  dem- 
mageS'lBtéréta  Pr.  I98t  628  t.,  —  ea 
matière  criminelle.  V.  DéaoacialioB. 

Donation.  Disp.  génér.  €.  711. 
893  a.  V.  Gapaoité.  DiapoaiUe  (por- 
tion) ,  rédaction.  -^  Forme  de*  dèaa* 
tiona  entre-vifa.  G.  931  t.  V.  Révoca* 
tion,  Abandon  da  bieni,  llaviafc, 
Epuux.  <~-  Diap.  div.  AbianI  G.  123. 
aacendanta  (droit  d«  raioar)  G.  741. 
commananté  (donatioa  faite  à  i'naiaa 
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époiit)  C.  I40é,  (fuite  par  le  mari) 
C.  1422,  confirmatiob  C.  1339,  1340, 
faillite  Co.  446,  567,  558,  femme  ma- 
riée C.  217,  (bieos  dotaux)  C.  1555 , 
1556,  (hypothèque)  C  2135,  mineur 
et  interdit  C.  468,  609,  mort  civile 
C.  25,  rente  viagère  C.  1969,  saisie 
Pr.  581  3°  4»,  société  C.  1837,  suren- 
chère G.  2188  ,  2189,  tiers  C.  Il21, 
usufruit  C.  601. 

Dot.  De  la  dot  «n  général  C.  1594, 
de  la  cdmmnnaaté  légale  C.  1438  s., 
1443,  de  la  communauté  d'Acquêts 
C.  1502,  du  ïégime  exclusif  db  com- 
munauté C.  1531,  1536.  —  Du  régime 
dotal  C.  1540,  1541,  constitution  de 
dot  C.  1542  s.,  droits  du  mari  sur  les 
biens  dotaux,  inaliéuabilitë  du  fonds 
dotal  C.  1549  s.,  restitution  de  ta  dot 
C.  1564  s.,  biens  paraphemaux  C. 
1574  s.,  avec  société  d'acquêts  C.  1681 , 
do  régime  dotal  relativement  aux  com- 
merçants Co.  7,  69,  70.  —  DIsp.  div. 
Hypothèque  G.  2135,  2140,  2193, 
retour  (droit  de)  G.  952,  révocation  de 
dobatlon  C.  963.  snbstitutioti  C.  1054, 
vente  (entre  époux)  C.  1595. 

Double  emploi  Pr.  64 1 . 

Doute.  Convention  C.  1162,  vente 
C.  1262. 

Droit  C.  643.  V.  Propriété,  JouU- 
■ance,  tJsAge,  Usufruit.  —  Erreur  de 
droit  C.  1356.  2052.  —  Point  de  droit 
Pr.  141.  —  Droits  divers.  V.  Acces- 
sion, Accroissement,  Aubaine,  Contdl- 
tation  (droit  de).  Copie  (droit  de).  Po- 
litique. V.  Élections.  =  Droit ,  de 
retour.  V.  Retour.  —  Droits  civils  et 
civiques ,  jouissance  C.  7  a.,  privation 
C.  17  8.  V.  Mort  civile  P.  28,  Ai,  43. 
V.  Election.  —  V.  Evetitnels,  Intor- 

EoreU,  Litigieux.  Soccetsifa  (drolta)  et 
sage  (droits  d'). 

Droits  de  dté.  V.  Nataraliiatioa. 

Ëau  (servitude)  C.  640.  V.  Cours 
d'eau.  Source.  —  Conduites  d'eau 
C.  523.  —  Eau  pluviale  C.  681. 

Eclutnge,  sa  nature  et  ses  effets 
C.  1702  s.  Digp.  div.  Communauté 
C.  1407,  dépôt  C.  1934,  immeuble 
dotal  G    1559,  legs  C.  1038. 

EcJiangistes.  V.  Domaines  engages. 

Sehéance.  V.  Terme. 

ScheniUage  P.  471  8«. 
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Echouement  Co.  369.  V.  fir»  de 
navire. 

Ecrit  (preuve  par^  l'>  da  cotemen- 
cement  de  preuve,  v.  Commencemeot 
de  preuve  ;  —  2"  de  la  preuve  com- 
plète. V.  Authentique  (acte),  Privé 
(litre). 

Ecriture.  V.  Dénégation  et  Vérifi- 
cation. 

Ecrou  au  civil  Pr.  789 ,  an  crimi- 
nel I.  cr.  608. 

Education  (frais  d*)  C.  1409  â", 
1448. 

I^et  (  chose  )  mobilier.  V.  KIobilier 
(effet) ,  de  succession.  V.  Succession. 

Effet  (conséquence).  Effet  civil  re- 
lativement au  mariage  C.25, 194, 198, 
201 .  202.  —  Effet  rétroactif  G  2.  P.  4. 
^«t  (valeur!  de  commerce.  V.  Change 
et  Dillet  à  ordre.  —  Effets  publics  Co. 
72,  90.  P.  139.  V.  Bourse. 

Effigie  (exécution  par)  C.  26,  27, 
I.  cr.  471,472. 

Effraction  P.  393  à  396. 

Eglise.  Vols  dans  les  églises  1^.  386. 

Eglise  gallicane,  (libertés  de  1')  Dé- 
claration de  1683,  supp.    • 

ÊffOul  (servitude  d'}  C.  651.  652, 
681. 

Elargissement  en  matière  civile  Pr. 
49  5'»,  794,  798  ,  800,  802  s.,  L.  17 
avril  1832,  23,  24,  30,  31,  suppl. 
alph.  —  Disp.  div.  Femitie  mariée 
(communauté)  G.  1427,  (immeuble 
dotal)  C.  1558,  recommandation  Pr. 
792.  —  En  matière  criminelle ,  des 
arrestations  illégales  I  cr.  615,  616, 
V.  Illégale  détention  ;  élargissement 
provisoire  sous  caution  I  cr.  113  s., 
élargissement  définitif  I  cr.  131,  206. 
229,  230,  3(l8. 

Èleclioh  (des  lûeihbreà  do  Corps 
législatif).  Dec.  et  règl.  dd  2  février 
1852.  Supp. 

Election  de  domicité.  Ses  effets. 
C.  lll,Pr.  59,  61  1". 

Election  des  jdges  de  commerce. 
Co:6l8. 

Emancipation.  Ses  effets.  G.  476  a. 
Disp.  div.  Actes  de  commerce.  Co.  2. 
I  3,  compte  de  tutelle  C.  471  ,  dona- 
'  tion  C.  936 ,  expropriation  C.  2206, 
I  jouissance  légale  C.  884 ,  lésion  (res- 
I  cision)  C.  1305,  mabdal  C.  1990, 
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partage  C.  888.  839,  9S5,  Pr.  910, 
pai»ance  paternelle  G.  372. 

Bmpickements  de  mariage.  V.  Op- 
positioD,  Prohibition. 

Empiétement  des  aatorités  admi- 
nistrativea  et  jadiciairea  P.  127  •. 

Emj^oi  de  deniers  1**  de  femme 
mariée  (biens  dotaai)  C.  1553,  1658, 
(faillite  da  mari)  Go.  568,  aéparation 
de  biens.  G.  1450.  —  2o ,  de  mineur 
C.  455. 

Empoimtnement  P.  301 ,  302. 

Emprisonnement  en  matière  civile. 
V.  Gontralnte  par  corps.  —  En  'ma- 
tière criminelle,  emprisonnement  pré- 
ventif. V.  Préventif;  de  l'emprisonne- 
ment  considéré  comme  peine  (police 
correctionnelle)  P.  9  1*>,  24,  40,  41, 
(simple  police)  P.  464,  465. 

Emprunt  de  deniers  l»  pour  les 
besoins  d'an  mineur  G.  457,  —  2o 
poor  opérer  on  payement  G.  1249.  V. 
Gommodat,  Deniers  foornis.  Subro- 
gation. 

Enchères  G.  1686.  V.  Immeubles 
(ventesd'),  Meubles  (ventes  de),  Folle- 
enchère,  Licitalion,  Surenchère. —  En- 
traves apportées  i  la  liberté  des  en- 
chères P.  412. 

Enclave  C.  651.  652,  682  s. 

Enclos  (legs)  G.  1019. 

Endossement  Go.  136  s.,  164. 
V.  Ghange. 

Enfant.  Loi  civile.  Disp.  génér.  G. 
371 ,  372,  725.  V.  Abandonnés  (en- 
fants) ,  Adoption  ,  Adultérins ,  Inces- 
tueux ,  Légitimes ,  Naturels  (enfants). 
-—  Loi  pénale,  meurtre  de  l'enfant 
P.  300.  V.  Infanticide,  Grimes  et  dé- 
lits envers  l'enfant  P.  345  s.  —  Tra- 
vaU  des  enfants  dans  les^manufactores, 
L.  22  mars  1841 .  Supp.  v»  Enfants. 

—  Enfants  trouvés ,  Décr.  19  janvier 
1811,  supp. 

Engagements  sans  convention  C. 
1370  s.  V.  Quasi-contrat,  Dommage. 

Engagistes.  V.  Domaines. 

Enlèvement  I"  de  personnes.  V. 
Séquestration;  d'enfant  nouveau -né 
P.  345,  de  mineurs  P.  364  s.  V.  Rapt. 

—  2°  De  pièces  dans  les  >lépdts  pu- 
blics P.  249  s. ,  manière  de  procéder 
en  cas  d'enlèvement  da  pièces  f.  cr. 
»ai  s.  '^ 


EnçuHe  I»  dea  jogcf  de  pah  Pr. 
34  a.  —  2*>  Des  tribanaox  eivila  F^. 
252  s. ,  1035.  — -  3»  EaqoâCM  aoa- 
maires  Pr.  407  s. 

Enregistrement  G.  ISS8,  loi  8â 
frimaire  an  VII,  supp.  —  Droits  ans- 
quels  sont  assujettis  lea  actes  les  pla* 
usuels.  Ibid. 

Enseignement,  Sup.  L.  15  mars  18S0 

Entretien  (frais  d*).  —  l»  Eatcelifli 
des  enfanU  G.  203.  862.  1409  5*.  — 
2o  Réparations  d'immeuble,  bail  C. 
1719,  1720.  V.  Loeativas  (lépam- 
tions),  usufruit  G.  606. 

Envoi  en  possession.  1»  de  hieas 
d'absent  G.  120, 817.  —  2«  Des  bieas 
d'une  succession ,  héritiers  légittmn 
G.  724,  légataires  universels  G.  1006. 
1008.  parUcnliers  G.  1014  à  1016. 
1018. 

Epaves  G.  717. 

Epixootie  P.  459  à  461. 

Epoux.  1*  Des  futurs  époex,  dis- 
positions faites  avant  le  mariage  C. 
1387  s. ,  donations  faites  par  eontral 
de  mariage  aux  époux  G.  1061  s.  — 
2o  Des  époux,  droits  et  devoirs  C.  203, 
212  s.,  dispositions  entre  époux  C. 
1091  s.  —  4»  DispoaitioBS  diverses, 
absence  G.  140.  adoption  G.  S44. 34». 
366,  prescription  G.  2263,  rapport  C. 
849 .  scellés  et  invent.  Pr.  932 ,  sac- 
cession  G.  723 ,  témoignage  Pr.  268, 
I.  cr.  322  50 ,  vente  (  entre  époex)  C. 
1695.  —  5*>  De  la  loi  pénale,  meortie 
de  l'époux  P.  324 ,  vols  au  préjudJos 
de  l'époux  P.  380. 

Equipage  de  navire ,  esigagesatal 
et  loyers  de  l'équipage  Go.  950  s.. 
prescription  Go.  433,  privilège  Go.  191 
6*.  192  4«.  V.  Navire. 

Erreur.  Gonventions  G.  1 109. 1 1 10. 
1304,  —  mariage  G.  180.  —  paye- 
ment G.  1876  —  de  calenl^.  9058. 
Pr.  541  —  de  droit  et  de  fait  C.  1356. 
2052,  2053. 

Escalade  P.  397. 

Escroquerie  P.  406. 

Esprit  de  retour  G.  17  S*. 

£Mat  (vente  i  r)  G.  1588. 

Etablissement  (frais  d')  C  904. 
851.  1427.  1655. 

Etablissements  jmbHeê.  Ajevme- 
ment  Pr.  60  S"     1089    dooatioai  «I 
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legs  d  010,  937^  940.  hypothèque 
C.  2121 .  péremption  Pr.  S98 ,  pres- 
cription C.  2227 ,  reqnéte  civile  Pr. 
481,  tranMCtioo  C.  2045,  vente  G. 
1696.  •—  Etablitstmênts  teeUriasii'' 
fues  et  publies  t  sopp.  L.  2  janvier  et 
2  avril  1817,  Ord.  14  janvier  1831  et 
6  janvier  1846. 

Stang  G.  558. 

Etat.  V.  Qomaine. 

Etat  civil  (actes  de  1')  G.  84  i.  V. 
Naissance,  Mariage,  Décès,  Militaires, 
Rectification.  —  Délits  relatifs  à  la 
tenue  des  actes  P.  192  s.  —  Etat  civil 
des  personnes,  possession  d'état,  rela- 
tivement aox  enfants  G.  319  à  322. 
aux  éponx  G.  195  à  107,  questions 
d'état  Pr.  88 ,  10U4 ,  réclamation  d'é- 
tat G.  326  i  330 ,  suppression  d'état 
P.  345.  —  Etat  civil  des  Français  à 
l'étranger,  Ord.  28  octobre  1833,  sopp. 
—  Etat  de  paix,  de  guerre  ^  de  siège. 
Snpp.  L.  10  juillet  1791  et  10  frnet. 
au  V.  L.  0  août  1849: 

Etranger.  Droits  et  obligations  des 
étrangers  en  France  C.  3,  Os.,  Pr.  69 
V,  905.  V.  Etat  civil,  Judkatum 
so/vi.  Natoratisation ,  —  crimes  oom- 
mis  à  l'étranger  L  cr.  5,  6,  7,  24.  — 
Disp.  div.,  actes  de  l'état  civil  G.  47 , 
48,  do  mariage  G.  170,  171 ,  exéco- 
tion  des  actes  et  jugements  Pr.  546 
(hypothèque)  G.  2123,  2128,  testa- 
ment G.  099,  1000. 

Evasion  de  détenus  P.  237  s. 

Eventuels  (droits)  G.  791 .  2125. 
V.  Absent,  Gondition. 

Eviction  G.  1626  s.  Disp.  diverses, 
caution  G.  2038.  échange  G.  1706, 
garantie  G.  2257,  partage  G.  884, 885, 
société  G.  1846. 

Evocation  Pr.  473. 

Exceptions.  V.  Dilatoires  (  excep- 
tions). Incompétence. 

*  Exclusion  de  communauté  G.  1392, 
1629  s  ,  1695,  »  de  la  tutelle  G. 
442  s..  P.  34  4o,  42. 

Excusables  (crimes  et  délits)  l.  er. 
839.  367.  P.  63.  321  s. 

Exécuteur  testamentaire  G.  1025  s. 

Exécution  des  actes  et  jugements 
civils  Pr.  146.  645  s.  —  Disp.  div., 
•voués  Pr.  1088,  héritier  C.  877, 
huissier  Pr.  1037,  inscriotion  de  Uax 
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Pr.  241 ,  requête  civile  Pr.  497.  V. 
Provisoire  (exécot.  )  et  saisie-exécu- 
tion—  des  jugements  criminels.  I.  cr. 
373,  375  s.,  P.  25.  26.  V.  Hypo- 
thèque. 

Exécutoire  de  dépens.  V.  Dépens. 

Expédition  des  actes  et  jugements 
Pr.  889  s.,  —  droit  d'expédition  en 
matière  civile  T.  174,  criminelle  T.  cr. 
48,48. 

ExperU  Pr.  302  s.,  1034,  1036. 
T.  159  s. 

Exploit  (nnlUté  d')  Pr.  71 .  173, 
1030. 

Exposition  (peine)  abolie,  —  de 
Part  P.  349  s. 

Expropriation  de  débiteur  G. 2204  s. 
V.  Saisie  immobilière  —  pour  cause 
d'utilité  publique.  Const.  11. G.  545, 
définitive,  loi  do  3  mai  1841  ,  sopp.. 

—  temporaire,  loi  30  mars  1831.  Ibid. 

—  Trottoirs  d'utilité  publique ,  L.  7 
juin  1845.  Ibid. 

Extinction  des  privilèges  et  hypo- 
thèques G.  2180  —  des  obligations 
G.  1234. 

Facture  Go.  109. 

Faillite  Go.  437  s.,  déclaration  Go. 
438  s.,  juge-commissaire  Go.  461  s. , 
scellés  Go.  455  s.,  syndics  Go.  462  s., 
leurs  fonctions  Go.  468  s.,  vérification 
des  créances  Go.  491  s. ,  concordat 
Go.  504  s.,  507  s.,  union  Go.  529  s., 
co-obligés  et  cautions  Go.  542  s., 
créanciers  nantis  Go.  546  s. ,  hypothé- 
caires et  privilégiés  Go.  552  s.,  droits 
des  femmes  Go.  557  s.,  liquidation  et 
répartition  Go.  565  s. ,  vente  des  im- 
meubles Go.  571  s.,  revendication  Go. 
574  s. ,  recours  contre  les  jugements 
Go.  580  s.,  banqueroute  Go.  584  s. 
V.  Banqueroute ,  Réhabilitation  Go. 
604  s.  —  Disp.  div. ,  ajournement 
Pr.  69,  69  V,  assurance  Go.  346,  dé- 
légation G.  1276 ,  femme  (créanciers) 
G.  1446,  fret  Go.  308,  inscription 
hypothécaire  G.  2146 .  lettres  de 
change  Go.  121 .  163  ,  livres  de  com- 
merce Go.  14,  terme  et  délai  Go.  1 188, 
Pr.  124,  vente  G.  1613. 

FaU  C.  1882.  1383.  1628.  V. 
Dommage ,  Erreur  de  fait  et  Point  de 
fait. 

Faute  G.  1882.  V.  Dommage ,  Hé- 
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rhier  bénéficiaire  C.  804 ,  mandataire 
C.  1992. 

Faux^l**  Loi  civile ,  dn  faox  iDCi> 
dent  Pr.  SU  a.  —  2"  Poaraaites  cri- 
minelles L  cr.  448  s.  —  3°  Loi  pénale, 
faasae  monnaie  P.  132  >.,  475  1P, 
contrefaçon  des  eceaax  de  l'Etat ,  bil- 
lets de  banqoe,  etc.  P.  139  <■.,  faax 
en  écritures  pobliqoes  on  authentiqoes 
et  de  commerce  on  de  banqae  P.  145  s. , 
CD  écritures  privées  P.  150  s.,  dans 
les  passe-ports ,  feuilles  de  rontcs  et 
certificats  P.  158  s.  —  Faox  poidt  P. 
423 ,  424.  V.  Poids  et  Mesures.  — 
Faux  témoignage  L  cr.  330 1  345, 
446.  P.  361. 

FemiM.  Loi  civile ,  conseil  de  fa- 
mille, tutelle  C.  44S  S»,  contrainte 
par  corps  C  8066,  lettre  de  change 
Co.  113,  mariage  C.  144,  145.  — 
Femme  mariée^  autorisation  G.  315  s., 
905,  934,  940,  942,  1029.  1304, 
1449.  Pr.  861  s.,  hypothéquée.  2121. 
V.  Epoux.  Faillite,  Mariage. 

FéodaliU,  L.  4  aoàt  1789,  17  jail- 
let  1793,  Su  pp. 

FermeQiiil  à)  G.  1708, 1709, 171 1, 
1763  8.|  fermages  G.  584.  686.2277. 
Pr.  49  5° ,  404 ,  contrainte  par  corps 
C.  2062,  privilège  G.  2102  1° ,  pres- 
cription C.  2286.  2230.  saisie  Pr. 
593.  684. 

Fête.  Actes  de  procédure  Pr.  63, 
781,  808,  828 ,  1037.  eifeti  de  com- 
merce (échéance)  Go.  184,  162,  184, 
exécutions  criminelles  P«  25. 

FUiation  G.  812  s.  V.  Légitime 
(enfant). 

Fins  de  non-recevoir.  V.  Dilatoires 
(exceptions),  Incompétence. 

Flagrant  délit  L  or.  41. 

Foire  (échéance  en)  Go.  129,  138, 
187. 

Folie.  V.  Démenée. 

FoUê  enchère  for  veste  immobilière 
Pr.  733  s.,  saisie-exécntion  Pr.  624,  de 
rentes  Pr.  652. 

Fonctionnaires  publics  (délits  des) 
P.  175  a. ,  196  s.  V.  Abu  d'autorité. 
Concussion,  Corruption,  Forfiiitorc, 
SooatrBction ,  —  Poartnitel ,  art.  75 , 
L.  22  frim.  an  VIII,  P.  Il  A  note,  Té- 
moignage D.  4  mai  1812,  P.  16  note. 

Fonde  de  terre  G.  «18. 


Fongibles  (ebosee)  G.  587.*1938, 
1532,  1878.  1892. 

Force  majeure  G.  1 148.  1 30S. 

Forfait  (traité),  «OBBaB«oté  C 
1521  s.,  faillite  Co.  570. 

Forfaiture?.  121  a. ,  166  ■..  I83l 

Fort  (se  porter)  C.  1120. 

Fournisseurs.  Loi  civile ,  eom^ 
Pr.  537.  prescription  G.  227K  2272. 
preuve  G.  1333,  priviiéce  G.  2101  5*. 
2102  5*.  ^  Loi  péMle,  délita  de« 
fouroissears  P.  430  s. 

Fourrière  (miae  en)  T.  cr.  39.  40. 

Frais.  V.  Dépena  —  fraatratotrct 
Pr.  316, 1031  — fonéraîreaC.  2101 1'. 

Franc  et  quitte.  V.  Apport. 

Fraude.  U  Dol. 

Fret  Go.  286  s.  >-  Diap.  éiw.  As- 
surance Go.  347 ,  éqoipage  Co.  2ô9, 
faillite  Go.  576,  prescription  Go.  4.13. 
434. 

Fruits  civils,  indvstriek  •!  Bain- 
rels  G.  520.  648.  549.  588.  584.  586. 
restitution  Pr.  129,  liquidatioâ  Pi. 
526.  V.  Saisie. 

Fureur.  V.  Démenée. 

Futures  (cbases)  G.  1130.  Di«p. 
div.  Donations  G.  043,  1084.  IU9â. 
hypothèque  G.  2128,  2123,  2129, 
2130. 

Futurs  (époux;.  V.  Époai. 

Gage  G.  2072  s.  Di^.  div.  Caislten 
G.  2041.  eommitaionaaifea  Co.  93. 
faillite  Go.  546  s. .  privilège  G.  2t0â 
2»,  remise  G.  1286.  —  HaiaMt  de 
prétsar  gage  P.  411. 

Gagerie  (saisie-)  Pr.  81 0  a.  V.  Saisie. 

Gattw  nuptiaux.  V.  Sarvi». 

Garantie  G.  1625  a.  V.  Kvidlen  ci 
Viees  rédbibitoires.  —  Mise  •■  caasv 
des  garants  Pr.  32 ,  33 ,  49  3«,  69. 
175  s. 

Garde.  V.  Séquestre.  —  Qardr 
champêtre,  forestier  I.  cr.  16  s.  —de 
commerce  Go.  626.  * 

Garde  nMiêtuU*  L.  tt  man  1831 
—  Dispositions  non  abroges,  art. 
188  à  161.  Sapp.  et  L.  13  Jain 
1851    ibid. 

Gendartnerie  Or4.  88  oetob.  1820, 
Sopp. 

Génération  G.  735. 

Gérant  volontaire  G.  1372  a. 

Germains  (paraoti)  G.  783,  7C8. 
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.Pr.ias,  i»,r.cr,i«e.- 

MOm  iD  bit,  Snpp. 
:é.  V.  Sgh.IItp.ioo.  , 
wC.  1tll3.  ISSt.  V,  Gopiï. 


Clllon,  «lur/euBet. 


Hoqiini.  V.  Bili  det  Mmk^  i«i 


sa,  (  pnioripUoi  )  C.  »li.  fUca  ,1 
liltoi  tertKriplioo)  C.  Siia,  (mlMu- 
<i«o)e    S«IOT..poo.0hJ.,  MB, 


l.b)aia,o.J.îB)oioiBii  n' 

/w%i.ltt|.uMa 

loôiisis.oi'd  nïoaiis-^" 

Parttgt,  DbligiliO 

ptMC.ÏIÏl.JodlclihV.'C.SlMi., 

Diiiiiblii  lObtig.t 

(-top»,N^. 

IniuiMi.  Sk» 

..llncirooC,  »IKt,p«.aoC-B18l 

«M.  B^O»,"^. 

K.  «™.^.,Bnl-l.ovrn1<IWI, 

ïï- .,. ,. ..  * .. 

Jn/i«<fc«.ï.  1 

(nodiiiiik]  C.  lin. 

I  (H  lltralrlb)  Soptt.  U 

1  oci.  imi.jn  ttnit!  isn.  «. 
Inpmilcii»  C.  I>S3. 


S-«s 


Inc^pacftc,  V,  CapatiH, 


llfMW^nfia,  LoUlitloPr.  S3  S", 
listlte  I.  ir.  SS»,  mS. 

/iMHyorcb  (droiU)  C.  1801,  smt 


naeiJaWliU  Ci,  Sïl,  VH.  JfiS, 


ImmisiteiC.  5).Bi.  ~  AcT.-  

noblKtn  C.  rifi,  tr.  ES,  —  SiMi  !      !niiti$iiiablH  tXiItli)  Pi.  fiSO  i 
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588,  592,  593.  navir^Go.  215.  rente 
viagère.  C.  1981. 

Imcription  de  faaz.  V.  Fanx.  — 
Hypothécaire  C.  2106,  21 34,  2 U6  s., 
raîdiation  et  rédaction  G.  2157  >.  V. 
Bordereanx,  ordre. 

Insolvabilité.  Disp.  div.,  adjadica- 
tion  Pr.  713,  caations  C.  2020,  2024, 
2026,  2027.  dot  C.  1573,  garantie 
Pr.  185,  tociété  C.  1849,  «olidarité 
C.  1214,  1215,  soeccHion  G.  876 , 
885.  886,  transport  G.  1694,  1695. 

Instituteur.  Prescription  G.  2271, 
8272,  responsabilité  G.  1384. 

Instruct.  frimaire.  V.  Enseignem. 

Interdictijon  G.  489  s.,  Pr.  890  s., 
disp.  div-,  conseil  de  famille  G.  442 , 
dé^t  G.  1940,  domicile  G.  108,  do- 
nation G.  936,  expropriation  G.  2206, 
2207,  femme  de  l'interdit  G.  222.  hf- 
pothéqae  G.  2121 ,  mandat  G.  2003, 
mariage  (opposition)  G.  174,  partage 
G.  817  ,  838,  prescription  G.  2252, 
rescision  G.  1304,  1312.  1514, 1676, 
saisie  immobilière  Pr.  744.  société  C. 
1865.  soccession  G.  776,  transaction 
G.  2045.  —  de  l'interdiction  d'office 
T.  cr.  117  s.  —  de  l'interdiction  pé- 
nale ,  grand  criminel  P.  29  s.,  police 
correct.  P.  42,  43. 

/nt^r^t  (d'argent)  G.  II53  8.,  1905 
s.,  L.  3  sept.  1807,  G.  1907,  note. 

Intérêt  civil  G.  2046.  —  Né  et  ae- 
tael  G.  187,  191. 

Interlocutoire  {yi^tmtnX)  Pr.  451, 
452,  467,  473. 

/nterpontûm  de  personne  G.  911, 
1099,  1100,  1596. 

Interprétation  des  conventions  G. 
1156  s.,  vente  G.  1602. 

Interprèle  l.  cr.  882. 

Interrogatoire  an  civil  snr  fait»  et 
articles  Pr.  824  s.,  1035,  — an  crimi- 
nel I.  cr.  40.  93. 

Interruption  de  prescription  G. 
2242  s. 

Intervention  Pr.  49  8",  839  s., 
406,  466,  compte  Pr.  586,  étranger 
Pr.  166,  garantie  Pr.  182, 183,  sépa- 
ration de  biens  (demande)  Pr.  871.— 
V.  Change. 

Interversion  de  titre  C.  2236  s. 

Intimation  Pr.  462.  V.  Appel. 

Inventttire  «près  décès    Pr.  928, 


941  s.,  —  par  rapport  an  nariagc  C 
1414, 1415, 1442. 1456,  1483. 149». 
1504,  1510,  1532,  aax  eacceaciona  G. 
774.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Invention  V.  Brevet  d'invention. 

Irrigation  Sapp.  L.  29  avril  1845 
et  4-11  juillet  1847. 

J«|  et  contribatioB  Go.  301.  400, 
410  s. 

Jeu  et  Pari  G.  1064  s..  Co.  585. 
—  Jeox  de  bourse  P.  419  •.,  —  nui- 
sons de  jen  P.  410,  —  jeux  aw  Is 
voie  publique  P.  475  5«,  477  I«. 

Jonction  an  civil ,  aor  défaat  Pr. 
153,  sur  demande  en  garantie  Pr. 
184,  snr  saisie  immobilière  Pr.  719, 
720,  —  au  criminel.  V.  Gonnexité. 

Jouissance  légale  C.  384  à  389. 
453,  601,  730,  144S,  1546  P.  S34. 
335. 

Jour  (servitude)  légale  C.  675  s. , 
conventionnelle  G.  688  ». 

Journaux.  V.  Presse. 

Judicatum  solvi  (caution)  C.  16 
Pr.  166,  167,  423. 

Juge.  Poursuite»  contre  le»  juges 
I.  cr.  479  s.  V.  Abstention,  Audience. 
Déni  de  justice.  Forfaiture,  Jugement, 
Prise  à  partie ,  Réeasation  ,  règlement 
de  juges.  —  Disp.  div.  Cession  de 
procès  G.  1597.  pièces  et  titre»  C 
2276 ,  règlement  G.  5 .  L.  80  avril 
1810,  Supp. 

Juge  audùeur.  V.  Auditeur. 

Juge  de  paix.  V.  Peix  (Jom  de). 

Jugements  Pr.  116  s.  V.  Conlr«iie- 
toire.  Défaut,  Interlocutoire,  Prépara- 
toire, Provisionnel  et  Supp. 

Juratoire  (caution),  G.  603. 

Juré,  jury  L  er.  381  s..  L.  13  wl 
1886,  L  et.  845  note. 

Labour  (frais  de)  C.  548.  585. 

Lais  et  relais  C.  688, 536.  557. 

Légalisation  C  45. 

Légataire  V.  Legs. 

Légitimation  des  enfants  nalueb 
C.  881  s.,  068. 

Légitimé.  V.  Réeerr»  légale.  ^ 
et^fant  G.  818  s.  —  Légitimé  défense 
P.  888,  389. 

Legs,  légataire  G.  1008,  legs  ■•!• 
versel  G.  1003  s.,  i  titre  aniversel  C 
1010  s.,  Jiartienlier  C.  1614  ».  Disp. 
div.  Absent  C.  188,  dtltc»  ei  chargfs 
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C.  871,  rapporte.  857,  léparatioii  de 
patrimoines  G.  211 1,  aociété  C.  1837. 
Léonines  (toeiélét)  C.  1521,  1811, 
1855. 

I^Mon  G.  1 1 1 8, 1 304  à  1 306, 1 31  S. 
Disp.  div.,  échange  G.  1706,  partage 
C.  887,  890.  (d'ascendant)  C.  1079 , 
succession  G.  783,  transaction  G.  2052, 
vente  G.  1674,  1675. 

Lettre  de  change.  V.  Ghange.  — 
De  voiture  Go.  101,  102. 

Libéralité  V.  disponible  (portion). 

UbérationC.  1282  ,  1283  ,  1815, 
1332,  1350  2o,  1908,  1961  3». 

Librairie.  V.  Imprimerie  et  Presse. 

Liberté  individuelle  I.  cr.  615  s. 
P.  114,311. 

Licitation  G.  1686  s.,  «ntre  héri- 
tiers G.  822,  826  s.,  883,  2103  3<*, 
2109,  2206.  Pr.  953,  954,  970  s.,  — 
biens  de  mineurs  G.  457  s.,  d'inter- 
dits G.  509. 

Ligne  directe  et  collatérale  G.  733  s. 

Lingot  C.  1895.  1896,  1897. 

Liquidation}].  Gommanaaté.Gomp- 
te.  Dépens,  Dommages-intérêts,  Fruits, 
Partage,  Société. 

Li^uûitf  (créance)  C.  2213  Pr.  551, 
559,  compensation  G.  1291. 

Litigieux  (droits)  G.  1699,  1700, 
1701, 1975. 

Litispendance  Vv.  171,  363. 
Livraison.  V.  Délivrance. 
Livres  de  commerce  Go.  8  s.,  lénr 
effet  à  l'égard  des  non-commercaots 
G.  1329,  1330,  relativement  à  la' fail- 
lite Go.  484  s. 

Locatives  (réparations)  G.  1720, 
1731,  1754,  1755,  2102  1». 

Loi.  Formation  de  la  loi,  Gharte  14 
à  18,  ■•■  effets  G.  1  a.,  convention  G. 
1134. 

Logement  des  troupes.  L.  8  juillet 
1791,  supp. 

Lof,  lotissement.  Biens  de  majenn 
G.  824  s.,  de  mineurs  et  interdits  G. 
466,  509,  composition  et  tirage  Pr. 
969  s.,  garantie  des  lots  C.  883  s., 
privilège  G.  2103  S»,  2100. 

Loterie.  P.  410,  L.  21  mai  1886, 
G.  Pën.  410. 

Louage  G.  1708  s.,  des  choses  C. 
1713  1.  V.  Loyer.  Ferme,  —  d'oa- 
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I  vrage.  V.  Ouvrage.  Disp.  div. Appel 
Pr.  464 ,  expropriation  C.  2212  , 
femme  mariée  (biens  de)  G.  1428  s. , 
fruits  civils  G.  684,  1155,  mineurs  et 
interdits  (biens  de)  G.  450,  509,  mi- 
neurs émancipés  G.  481,  prescription 
G  2277,  privilège  G.  2102,  rachat  G. 
1673  ,  saisie-immobilière  Pr.  684  , 
Usufruit  G.  695. 

Loyaux  coûts.  V.  Goôt. 
Loyer  G.  1711.  —  Bail  i  loyer  C. 
1708  s.,  1762  s. 
Main-étœuvre  G.  570  s.  ^ 

Mainlevée  d'interdiction  Pr.  896 , 
d'opposition  Pr.  567. 

Maire.  V.  Etat  civil  et  Fonction- 
naire. —  Officiers  de  police  judiciaire 
1.  cft  11  s.,  juges  1.  cr.  166  s.  V.  Po- 
lice. Commune. 

Maison  G.  618,  535,  636,  664, 
171 1.  —  Gommuoe  G.  75,  —  conju- 
gale G.  214,  230.  —  de  correction. 
V.  Prison,  —  de  jeu  P.  410  —  de 
prêt  sur  gage  P.  411,  —  paternelle 
G.  374. 

Maître  par  rapport  an  domestiques 
G.  1384,  1781,  —  à  la  propriété  G. 
1376.  V.  Instituteur. 

Majorât  h.  12  mal  1835,  G.  896 
note.  L.  7  mal  1849,  Supp. 

Majorité  G.  488.  Disp.  div.  Inter- 
diction G.  489 ,  lésion  G.  1313 ,  ma- 
riage G.  148,  puissance  paternelle  G. 
871,  372,  tutelle  (compte  de)  G.  471, 
472,  475. 

Malfaiteurs  (association  de)  P. 
266  b. 

Mandat  G.  1984  s.,  obligation  du 
mandataire  G.  1991  s.,  du  mandant 
G.  1998  s.  Disp.  div.  Adjudication  G. 
1506,  mandat  volontaire  C.  1372, 
reddition  de  compte  Pr.  527  s. 

Mandats  de  justice  I.  cr.  40,  61, 
de  comparution ,  de  dépôt ,  d'amener 
•t  d'arrêt  I.  cr.  91  i. 
Mandement  Pr.  146. 
Manufactures  (violation  des  règle- 
ments relatifs  ans)  P.  413  8. 
Marais.  V.  Dessèchement. 
Mfarchand.V.  Gommerçant.  — Mar- 
chandises, prescription  G.  2272,  vente 
C.  1585  s. 

Marchés.  V.  Devis. 
Marchepied  (de  halage)  C.  660i 
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C.  1199,  li06,  1219.  Boarce  G.  641. 
642.  aaccession  C.  189.  7U0.  Mpfrait, 
stage,  habitation  C.  617,  625,  veote 
(contenance)  0. 1622  (rachat)  G.  1660, 
1662 ,  1665  (rescision  ponr  Imiob) 
G.  1676.  —  t^  Loi  comBiercialc.  Disp. 
é'w.  Gonperee  maritime  Go.  430  s., 
commissionnaires  Go.  108,  effets  de 
commerce  €o.  155.  180,  société  oom- 
inereiale  Go.  64.  —  i<'  Loi  criminelle 
G.  82,  1.  cr.  2,  635  a, 

Préswnptiff  (béritiers).  Absence 
G.  120,  121  s.,  récasation  Pr.  378  7**. 

Préiompti»n9  G.  1310,  1349,  lé- 
gales G.  1350  s..  aolNs  G.  1353. 

Presse.  Délits  P.  283  s. ,  -^  légiala- 
Uon  L.  17  mai  1810  à  L-  9  >ept.  1836, 
Siipp. 

Prêt  C.  1874  s.  V.  Gommodat.  Con- 
sommation ,  Intérêt ,  Gage ,  Aventore 
(grosse). 

Pretuve  G.  1317  s.  V.  Aotbentlqne. 
Privé  (acte).  Tailles,  Gopif,  Gonfir- 
motifs  (actes).  Testimoniale  (preuve) , 
Présomption,  Aven,  Serment. 

Prév^nt^f  (emprisonnement)  !•  cr. 
91.- 

Prime,  V.  Loterie. 

Prise  de  navire  Go,  258,  369,  895. 
896.  —  A  p*flie  Pr.  49  T,  83  5°. 
605  s. 

Prisons  I.  or.  608  i. 

Pn9<<(aete)  G.  (318. 1320.  ]S22b., 
l^pothèqae  G.  2123,  remiye  G.  1282, 
1284,  vente  G.  1582.  V.  Fanz,  Véri- 
fim^tioB  d'écritures. 

PHvUéçies  G  2092  t..  2095  s„  sur 
les  menhles  G.  2 100 s.,  «or  les  immeu- 
bles C.  2 103  s.,  lor  les  mcohleg  et 
les  imneubtes  G.  2104  t..  conserva- 
tion G.  2106  s.,  inscription Q.  21 14  s., 
tiers  détenteurs  G.  2166  s.,  estinctlon 
G,  2180,  purge  C.  2181  f.  -*-  Disp. 
div.  Gauliounament  C.  9037.  oriminel 
I,  çr,  1 2 1 ,  eesiion  de  «réanees  G.  1 692, 
cemmianoanaires  Go.  98  s.,  compen- 
sation G.  1299,  distribution  par  eon- 
trib.  Pr.  661  a.,  dolal  (régime)  G.  1672, 
faillite  Go.  446,  448.  552  a.,  navires 
Go.  190.  novalion  G.  1278.  saisie  Ira. 
mobil.  Pr.  7l4i  subrogation  G.  1261, 
•nbstitutionG.  1060,->V.  Hypothèque. 

Prwj  G,  1688.  V.  Vente.  —  Pris 
fuite   1711,  1787  s.  V.  Devis. 


Procédure.  Disp.  géo.  Pr.  1099  e. 

Procès -verbnl  en  matiéra  civile. 
V.  Gonciliatiou,  Enquête,  Ezperla.  — 
En  matière  criminelle.  V.  Polie*  ja« 
dieiaire. 

ProcurtUion.  V.  Ha»dat. 

Procurenrs  in^fér,  V.  Miaislèn 
public. 

Prodigue  G.  513.  V.  Conseil  jad«- 
ciaire. 

Production  Pr.  96  s. 

Prohibition  de  mariage  C,  161  s., 
348. 

Promesse.  Lettre  de  change  Co.  112. 
113,  vente  G.  1589.  1580. 

PromàlgatiamC.  1.  V.  Pietasee. 

Propriétaire.  Privilège  G.  2102. 
V.  Louage,  Saisie-fageiie. 

Propriété  C.  543  s.,  711  a. 

Propriété  tiltéraire  lé|ps)fttioii,  anpp. 
alpk.  et  V.  GoatrefaçQO. 

ProrogalUm  d'enquête  Pr.  279,380. 
409,  —  de  terme  C.  203». 

Protêt  faute  d'acceptation  Ce.  1 18. 
4e  payement  Go.  166.469, 163, 173  a. 

ProtuieurC.  417. 

Protision  judiciaire  (JMfement  pro- 
visionnel) Pr.  451,  878.  —4e  lettre 
déchante  Go.  Ufif. 

Provisoire  (exécution).  AxbitMB  Pr. 
1024.  juges  de  paiil  Pr.  17,  tribonaui 
de  l'e  iutt.  Pr.  134  a,.  464,  &&4.  d« 
eemmerce  Pr.  417.  418.  439.  Ce. 
580.  cours  d'appel  Pr.  457  s.,  refévéi 
Pr.  806. 

Prud^hommes  (ewiseil  des  ).  L.  18 
mars  1816.  D.  3  août  1810,  aupp. 

Puberté  (âge  de)  G.  144 .  146.  185. 

Publicationt  (de  «sarii^)  G.  63  s.. 
166  !..  102. 

Pui9stmèe  ptUernelie  C.  87||||. 
Disp.  div.  Adoption  G.  346,  348,  H- 
tentet  aui  m«nn  P.  88*,  346. 

Purge  G.  2167.  2179  a.,  hypol^^ 
quea  lègalea  G.  2103  a. 

Qualité»  (dea  Jogcmenta)  Pr.  142  a. 

Qwuirtontrat  G.  1370  •.,  preavt 
G.  1848. 

Quasi-délU  G.  1382  a. 

Question»  d'Etat.  V.  Etat.  •*  peâ- 
jadjeieiles  Pr.  174  s. 

Quotité  disponibk.  V.  Diepeaibk 
Réserve  légale. 

Rachat  (pacte  de)  G.  1668  s.  Disfw 


TABLÏ  GÉNIÊRALE  VES  MATINES. 


div.  Bail  C.  1751.  l«gt  C.  1088.  lésion  { 
C.  1676. 

Radiation  de»  inscriptions  C.  2167 1. 

Radoub  des  navires  Co.  296. 

Rapport.  Partage  de  commanaoté 
C.  1463  8.,  —  de  succession  G.  829  s., 
843  s.  —  Disp.  div.  Dot  (régime  do- 
tal) G.  li»73 ,  «nfant  nature]  C.  760, 
portion  disponible  C.  918,  919. 

Rapt  C.  340  .V.  Enlèvement,  Viol. 

Ratijication  C.  1337  a. 

Réass^rance  Cq.  342. 

Rébellion  P.  209  s. 

Recelé ,  Recélement.  1<>  Loi  civile  , 
commonaoté  G.  1460,  1477,  sacees- 
sion  C.  792  ,  801,  —  StP  loi  commer- 
ciale ,  faillite  Go.  593 ,  —  3°  loi  pé- 
nale, recélement  de  ctirainels  P.  248, 
recelé  de  vol  P.  62.  63. 

Rechange  Co.  177  s.,  187. 

Récidive  (  peine  de  la) ,  contraven- 
tion de  police  P.  483,  délit  correction- 
nel P.  58,  crime  I.  cr.  634,  P.  56,  57. 

RéclanuUion  éCEtat  C.  326  s. 

Réclusion  P.  7  6\  21,  22. 

Récognitifs  (actes)  G.  1337  i. 

Récolté  G.  520  ,  pertes  des  récoltes 
C.  1769  s..  ^  Saisie  Pr.  626  $. 

Récompense  {eommQUàaté)C.  1 436  s. 

Reconduction  (bail  par)  C.  1759, 
1776. 

Reconnaissance  (  obligation  )  C. 
1337  s., — d'enfant  naturel  G.  62, 
334  •.,  —  d'identrté  I.  er.  518  t. 

RecnUementSapp,  Armée  de  terre. 
L.  21  mars  1832,  armée  navale,  h.  3 
briim.  an  IV. 

Rectification  (des  actes  de  l'état  ci- 
vil) G.  99  s..  Pr.  855  s. 

Récusation  1"  en  matière  civile,  de 
joge  Pr.  878  s.,  de  jages-àrbitrea  Pr. 
1914,  de  juge  de  paix  Pr.  44  a..  d'ex- 
perts  Pr.  308  s.,  —  récasations  diver- 
ses, arbitres  de  commerce  Pr.  430,  in- 
scriptions de  faox  Pr.  237,  vérification 
d'écritures  Pr.  197,  —  2**  en  matière 
criminelle,  d'interprète  I.  cr.  332,  de 
jaré  I.  cr.  399  s- 

Rédhibitoires  (vices)  C.  1641   s. 
V.  Vices. 

Réduction  des  donations  et  legs  C. 
920  s.  —  des  bïpothéfjaes  G.  2157  a. 
RéelU  (action)  Pr.  50  1<>,  59. 
Référé  Pr.  806  a.  Disp.  div.  Empri- 


29 

Bonnement  Pr.  786  ■.,  expédllloh  d''ac« 
tes  Pr.  843,  845  ,  inventaire  Pr.  944. 
saisie-oxécDtion  Pr.  007,  scellés  Pr. 
921. 

Refus  (de  service)  V.  234  s. 
Régime  dotal.  V.  Dotal  (  régime  )  , 
Mariage. 

Règlement  de  juges  an  civil  Pr. 
49  7»,  83  4»,  b63  s.,  —  an  criminel 
I.  cr.  625  s. 

Réhabilitatîon  de  cooddmné  1.  cr. 
619  s..  ^  de  failli  Go.  83.  604  $. 
Réintégrande.  V.  Poneasoire. 
Relâche  Co.  245. 

Relais  (de  la  mer)  G.  538.  556,557. 
Remèdes  secrets ,  L.   21  germinal 
an  XI,  et  L.  19  juillet  1845  (V«nt« 
des  poisons),  sopp.  alpb. 

Réméré  C  16*9  s.  V.  Rachat. 
i}einûtf(deUdetle)C.  1234. 1282  s. 
Remploi  (communauté)  G.  1433  s. 
RenoncicUion    à    comraonauté    G. 
1453, 1492  s.,  —  à  succession  G.  744, 
780  a..  784  s.,  795,  846.  848,  — 
fnrmalitésPr.  907.  —  renenoiation  dir. 
à  donation  G.  965^  hypothèque  et  pri- 
vilège G.   2180  2<*,  prescription   G. 
22208.,  rescision  pour  lésion  G.  1674. 
Renouvellement  (d'inscription)  C. 
2154. 

Rente   (  perpétnelle  ,   viagère)   C 
529  s.,  1909  «„— saisie  Pr.  636  s. 
V.  Viagère. 

Rentes  foncières  ,  L.  18-29  déc. 
1790,  Supp. 

Renvoi  (d'gn  tribunal  à  on  autre) 
en  matière  civile,  sur  exception  Pr.  168, 
pour  parenté  ou  alliance  Pr.  368  i., 

—  criminelle  I.  cr.  542. 
Réparations  (grosses)  G.  605,  606, 

—  locativea  G.  1720,  1731.  1754  s. 
Répartition  (de  deniers).  V.  Cod- 

tribution.  Ordre,  Faillite. 

Répertoires  (d'eiiregis(rement).  L. 
22  frim.  an  VII.  Sopp. 

Répétition  C.  125,  1377.  V.'  Inda 
payement,  Restitution. 

Représailles  P.  85. 

Représentation  G.  739  s.  Applica- 
tioo«  div.  G.  730, 733,  734, 745,  760, 
759,  787,  848. 

Repris  de  justice  I.  cr.  1 1 5. 

Reprise  d'instance  Pr.  342  s.,  (rib. 
de  commerce  Pr.  426. 
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Reprises.  Gominaoaaté  G.  1479  •., 
iprèt  faiUila  Go.  557  s. 

Bêproehet  (contre  témoins)  Pr. 
882  t..  413. 

Requête  civile  Pr.  480 1.,  sentences 
arbitrales  Pr.  1010.  1026  i. 

Rescision  des  conventions  Cil  17, 
1234»  1304  s.,  —  de  partage  de  sac- 
cession  C.  887  s.,  1079,  —  de  vente 
G.  1674  s.  —  Disp.  div.  Echange  C. 
1706,  hypothèque  t.  2125,  transac- 
tion C.  2053.  2054.  2057. 

Réserve  légale  G.  913  s.  V.  Dispo- 
nible (portion). 

Résidence  Pr.  59,  69  8°. 

Résiliation  des  conventions  C.  1 1 42, 

—  dn  contrat  de  loaage  (bail)  G.  1722, 
1724,  1729.  1766  (marché  à  forfait) 
C.  1794.— de  rente  viagère  C.  1977, 

—  de  vente  C.  1636,  1688. 
Résistance.  V.  Rébellion. 
A^jolutûm  des  conventions  G.  1234. 

—  de  la  vente  G.  1610.  1654  s. 
Respectueux  (actes)  C.  151  s. 
ResponsabUiU  civile  C.   1384  s., 

1952.  1953,  P.  73,  74,  —  des  com- 
munes, L.  10  vendém.  an  IV.  V.  Com- 
munes. 

Ressort  Pr.  453.  464.  457,  480. 

Restitution  G.  1376.  V.  Inda  paye- 
ment —  de  dot  G.  1564  s.  —  de  frolts 
Pr.  129. 

Restriction  (d'hypothèq.)  G.  2143 1. 

Résumé  (assises)  I.  cr.  336. 

Retard  (de  payement)  G.  1147, 
1229,  1610. 

Retour  (compte  de)  Go.  180  s..  — 
droit  de  retour ,  conventionnel  C.  951. 
952,  légal,  en  favenr  de  l'adoptant 
C.  851,  des  ascendants  G.  747,  des 
frères  766,  —  esprit  de  retour  G.  17  3o. 

Retrait  litigieux  G.  1699  s.,  lacees- 
Boral  G.  841. 

Retraite  (ehMge)Co.  177. 178. 180. 

Rétroactivité.  Loi  civHe  C.  2, 1 179, 
pénale  p.  4. 

Révélation  de  secret  P.  378. 

Revendication  de  dépôt  G.  1926, 
meuble  C.  2102  4o,  2279  s.,  à  raison 
du  prtx  de  location  C.  2102  1",  de 
marchandises  après  faillite  Go.  574  s., 

—  sai8i«-rev3udic8tion  Pr.  826  s. 
Revente.  V.  Folle  enchère ,  Saren- 

•hère. 


Jl^vmon  de  compte  Pr.  641,  4« 
jugements  criminels  I.  cr.  443  *. 

Révocation  des  donations  C.  953  s., 
1096.  des  testamenU  C.  895,  1035  a. 
—  Révocat.  div..  arbitres  Pr.  1008. 
avoué  Pr.  75 .  condition  rétolatoira 
G.  1183,  mandat  G.  2003  s.,  société 
C.  1856. 

Risques  G.  1 1 38.  Disp.  div..  com- 
missionnaires Go.  100,  coadltioii  sas- 
pensive  C.  1 182,  consignation  C.  I2S7. 
navire  Go.  328.  350.  V.  Aventure,  so- 
ciété C.  1851,  vente  C.  158S.  1629. 

Rivières  navigables.  Ordonn.  I6G9. 
Sapp. 

RogeUoire  (commission)  aa  civil  Tr. 
1035.  Go.  16.  aa  criminel  I.  cr.  90. 

Rôle  (procédnre)  Pr.  104. 

Roulage  G.  Gom.  107  et  note. — 
Police,  L.  30  mai  1851,  Sapp. 

Rues  C.  538. 

Ruine  G.  1386. 

Rupture  (de  voyage  de  merl  Co. 
252,  257,  349. 

Rurales  (servitadet)  el  nriiaiaes 
G.  687. 

Saisie.  Disp.  génér.  G.  ,^092 .  ft. 
551  ,  saisies  diverses.  —  I*  Saine- 
immobilière  G.  2204,  Pr.  673  s.,  la- 
cidents  Pr.  718  s.  —  2*  Saisies  mobi- 
lières, saisie-arrèt  Pr.  667  s.  (com- 
pensation) C.  1298.  (dépôt)  C.  1944: 
saisie-braadon  Pr.  ^6  a.,  eiéeatioa 
Pr.  583  s.,  gagerie  Pr.  819  s.,  de  na- 
vires Go.  197  s.,  des  rentes  Pr.  636  s., 
saisie-revendication  Pr.  896  s. 

Saisine  des  héritier*  el  légataitv* 
C.  724.  1004,  1006.  de  l'eiècalev 
testamentaire  G.  1026.  1027. 

Sauf-conduit  Pr.  782,  failli  Ce. 
156.  188. 

Sauvetage  Co.  327.  386. 

Sceaux.  V.  Contrefaçon. 

Scellés  au  civil.  Disp.'géo.  C.  8i9s., 
apposition  Pr.  907  s.,  oppoeitioos  Pr. 
926  s.,  levée  Pr.  928  s., — an  crimi- 
nel J.  cr.  16.  35,  37,  38.  89. 90.  frais 
de  garde  T.  cr.  37  s.  — Bris  de  sceil#* 
P.  249  s. 

Scrutin  (do  jury)  I.  cr.  346. 

Secondes  noces.  V.  Convoi. 

Secret.  V.  Révélation. 

Sédition.  V.  Attentat. 

Seing  privé.  V.  Privé  (««le). 
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Séparation  de  biens  par  contrat 
C.  1529, 1536s.,  par  jagemeotC.  811, 
U41  6»,  1443  >..  1563,  Pr.  49  7«. 
865  •.,  en  matière  de  commerce  Co. 
65  s.  Diip.  div.,  contrainte  par  corps 
C.  2066,  exécution  testamentaire  C. 
1029,  vente  C.  1595,  prescription  C. 
1560  s.  —  Séparation  de  corps  C. 
806  s.,  mesures  provisoires  C.  267  s., 
fins  de  non-recevoir  C.  272  s.,  ses 
effets  C.  299  s.,  formalités  Pr.  875  s. 
—  Séparcttion  de  dettes  (communauté) 
C.  1497  4«,  1610  t.  — Séparation  de 
patrimoines  C.  878  s..  21 1 1. 

Septuagénaires.  Loi  civile  C.  2066, 

Pr. -800  6*>,  commerciale,  loi  17  avril 

1832,  art.  4,  6.  Snpp.  pénal  P.  70  s. 

Sépulture  (violaUon  de)  P.  360.  V. 

Inhumation. 

Séquestration  (de  personnes)  P. 
341  s. 

Séquestre  en  matière  civile  C.  1916 
s.,  conventionnel  C.  1956  s.,  judi- 
ciaire C.  1961  s.  Disp.  div.  C.  2060  4o, 
Pr.  135  40,  550,  688,  —  en  matière 
criminelle  I.  cr.  16,  85,  biens  da.con- 
tamax  I.  cr.  471,  475. 

Serment  en  matière  civile  C.  1316, 
1350.  1352  1357  s.,  déeisuire  C. 
1358  s. ,  sopplétoire  C.  1366  s. ,  for- 
malités Pr.  120.  121,  1035,  faox  ser- 
ment P.  366.  —  En  matière  crim. 
V.  Témoin  et  Faax  témoignage.  — 
Serment  politique .  loi  31  août  1830 , 
G.  Peu.  196  note. 

Servitudes  G.  626.  543,  637  s., 
naturelles  C.  640  s.,  légales  C.  649  s., 
mitoyenneté  C.  658  s.,  construction 
(distance)  C.  674,  de  vues  G.  675  s. 
V.  Jour ,  d'égout  G.  681 ,  de  passage 
G.  682  s.  V.  Enclave ,  conventionnelle 
G.  686  s. ,  (établissement  G.  690  s. , 
effets  G.  697  s.,  extinction  G.  703  s.). 
—  Disp.  div. ,  communauté  G.  1433 , 
1437,  délaissement  par  hypothèque 
G.  2177.  osofruitier  G.  597.  vente 
G.  1638. 

Servitudes  militaires^  loi  10  juillet 
1851,  17  juillet  1819,  supp. 

Signature.  V.  Vérification  d'éeri- 
tar«. 

Signification  d'acte.  V.  Ajoume- 
meirt,  exploit,  —  de  jugement  Pr.  147, 
148.  — >  de  transport  G.  1690  s.  I 
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Société  civile  G.  1882  s.,  etpécM 
G.  1885,  universelles  G.  1836  s.,  par- 
ticulières G.  1841 .  engagements  éet 
associés  G.  1843  s.,  dissolution  G. 
1865  s.  Disp.  div. ,  ajournement  Pr. 
50  2o  ,  59 ,  rapport  G.  854 ,  —  com- 
merciale G.  1873.  Co.  18  s.,  contes- 
tations entre  associés  Go.  51  s.  V.  Ar- 
bitrage. Disp.  div.,  ajournement  Pr. 
69  60,  faillite  Go.  438  s.,  livres  de 
commerce  Go.  14.  —  Acte  de  société 
G.  1384.  Go.  22,  37,  39  s. 

Sol  (propriété)  G.  552. 

Solidarité  en  matière  civile .  entra 
créanciers  G.  1197  s. .  de  la  part  des 
débiteurs  G.  1200  s.  Disp.  div..  bail 
(incendie)  G.  1784,  cautions  G.  2021, 
2025,  2080,  communauté  C.  1431  s., 
compensation  G.  1294,  confusion  G. 
1301,  convoi  (tutelle)  C.  395 ,  396. 
divisibilité  G.  1219,  effets  de  com- 
merce Go.  118.  120,  140.  142.  187. 
exécuteur  testamentaire  G.  1033,  fail- 
lite Co.  642 ,  mandat  G.  1995.  2002. 
novation  C.  1280,  1281,  prescription 
(interruption)  G.  2240.  prêt  G.  1887, 
remise  C.  1284  s.,  serment  G.  1365. 
société  (civile)  G.  1862.  (commerciale) 
Go.  22  s, ,  —  En  matière  criminelle 
P.  65,  T.  cr..  166. 

Solvabilité  (de  caution)  aa  civil  G. 
2019.  an  criminel  L  cr.  117. 

Sommaires  (affaires)  Pr.  404  s,. 
463.  543  (enquêtes)  Pr.  407  §.,  de 
juge  de  paix  Pr.  34  s. 

Sommation.  V.  Demeure  (mise  en). 

Souche  C^  745. 

SoiUte  €1:838.  V.  Lot. 

Source  G.  641  s. 

Sourds-muets  Donation  G.  936, 
poursuites  criminelles  L  cr.  333. 

Sous-garant  Pr.  176.  V.  Garant. 

Sous4ocationC.nn,  1735,  1763, 
1763. 

Sous  seing.  V.  Privé  (acte). 

Soustractions  (par  les  dépositaires 
publies)  P.  160  s. 

Souterrain  C.  553. 

Statuts  (personnel  et  réel)  G.  3. 

SteUionat  C.  2059.2066.  2136, 
Pr.  800  50,905.  Co.  612. 

Subornation  (de  témoins)  P.  36lf. 

Subrogation  (payement  avec)  G. 
1S40  s.,  conventionnelle  G   1850.  !•- 
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f«l«  G.  1951.  Dlip.  4iv.  Gaatiott  G. 
t029 ,  iOST ,  «ff«t«  de  «wmmerce  Go. 
159,  187,  hmtiert  G.  87»,  légataire 
C.  874 ,  ordre  Pr.  769  »  payement  G. 
1236,  seiaie-exécation  Pr..612,  iv- 
»obiliérePr.7i  1,779. 

Subrogé'tutêvr  G.  420 1.  Ditp.  div. 
Cttratenr  an  «antre  G.  398,  interdit 
G.  606.  reiponiablUf é  G.  1442.  21S7, 
totcar  {»e»  rapporta  avee  le)  G.  446, 
450  a.,  470.  délai  d'appel  Pr.  444. 

St^slitwtUm  (  de  bi«nt  )  G.  896  s., 
1048  $.,  L.  7  tbai  1840.  G.  897. 
Bote.  —  De  débiteur  G.  1274,  1279 
^  d'enfant  P.  845  —  de  nandat 
G.  1994. 

$ucc9uifs  (droite)  G.  780,  841. 
889. 

Suce^skmt  régvlières  C.  711,  oq> 
Tcrtnre  et  tabine  G.  718  t.  Ordre  de 
■Qcceaiioni  G.  791  i. ,  rep«éee»tation 
C.  739  >.,  deieendanta  G.  745,  aa- 
eendairts  G.  746  a.  t  «oUatéraox  G. 
750  a.  —  Irrégolièrea.  Enfanta  nalo- 
rela.  G.  756  a.,  9(08,  époax  aorrivant 
et  domaine  G-  767  a. ,  -~  Taoaatea  G. 
81 1  a..  Pr.  998  s. 

SMffrotês  (irafic  dei)  P,  113. 

SufpUant  (j«^)  Pr.  84, 1 18. 

SuppliUÀr*  (sèment)  G.  1857, 
1366  a. 

Suppliée  P.  12.  V.  Déeapitation. 

SuppotUion  d'enfant  P.  846  —  de 
nom  P.  154  — de  personne  P.  145. 

Suppression  d'écrit  Pr.  1036  — 
d'état  P.  345. 

Surarhilre  Go.  60.  V.  Tiers-arbitre. 

Surenchère  anr  sHénatim  veiontaire 
C.  2183  a.,  2192,  Pr.  832  a.,  expro- 
priation forcée  Pr.  710  s,,  965,  vente 
de  biens  de  failli  Go.  573. 

Sursis.  Passer  ontre  on  anraeoir 
Pr.  364 ,  477  .  491 .  900.  —  Sarsia  à 
exécnUon  (facoltatif)  Pr.  127,  478 
(obligatoire)  Pr.  250,  357*  551.  Dé- 
fense de  snrieoir  Go.  647. 

SurveiUanee  (  de  la  pollen)  P.  î  1 , 
44,  45. 

Survenante  éTer^fanU  (Révoeation 
des  donations)  G.  953,  060  s.,  1006, 
(totelle)  G.  487. 

Survie  (gaina  de)  G,  1452.  V.  Ma- 
riage.  —  (Présomption  de)  C.  720  s. 

Swapwt^  (effet).  V.  Exécatioo.  — 


Snspensive  (condition)  C.  IlSl.  V 
Gondition. 

Suspicion  U^'ttiM  em  civil.  V.  Ré- 
ensation  ^-^  an  crimin«l.  V.  Renvoi. 

SfnaUagnuûiqu»  (note)  C.    1102. 
1184.  1325. 

Syndics  Go.  462  a..  fonctfaMs 
Go.  468  s. 

Tacite  recenâuction  (bail}  C.  17S9. 
1776. 

TtsUlet  G.  1883. 

Tapa§*  ttoetume  P.  470  8«. 

Teœ,  V.  Témoignage  et  lea  Tari& 

Télégraphe  L.  2  aal  MS7.  anpp. 

Témoignage  (témnina)  an  civil,  aa- 
dition  Pr.  262 .  271  a. ,  V.  BnqncI». 
Reproches  Pr.  282  s.,  Enqaélea  mm- 
maires  Pr.  413.  —  •«  criaittei,  Jn|i 
d'instr.  I.  er.  71  s. ,  tribnnnM  4«  po- 
lice I.  cr.  155  s.,  oometionBclB  L  cr. 
189.  assises  I.  cr.  269,  317  a.,  —da 
fattctionnairee  L  or.  610  n.  Tau 
T.  cr.  26  s.  V.  Fans  téaaa  ignare  et 
Testimoniale  (preave). 

T^aiotM  (dea  ncten) ,  état  civil  G 
57^  testaments  G.  980. 

TenanU  Pr.  64,  627. 

Tenmtioe  de  «rimo  P.  R  »  ^  éëU 
P.  8. 

Terme  (obUgaliona  i)  C.  1185  a. 
Disp.  div.  Glaaae  pénale  G.  1210, 
pompeaaaiioB  G.  1292.  olTrea  reeUcs 
G.  1258  4«.  prêt  G.  1888, 1890, 1902. 
vente  G.  1655. 

Testament  G.  71 1 ,  895.  V.  Oipa- 
cité .  Dispnnible  ( portion) ,  —  famé 
G.  967  s.,  olographe  C.  970.  aafteo. 
tiqne  G.  971  a. .  myetiqve  G.  870  sl. 
militaire  G.  981  s.,  fait  en  loa^  do 
peste  G.  986  s.,  »n  aeor  G.  088  t. 
V.  Legs,  Exécntcar  Iwtaioatrtie. 
Révocation,  SobaliliHioa.  Ahaisda»  do 
biens,  Eponx. 

Teetimomiale  (preave)  C.    1816. 

1341  a.,  Go.  109.  Diep.div.  Acfca  do 

l'état  civil  G.  46,  dépdt  aéceanto»  C 

1950.  société  G.  1834,  Go.  41.  V. 

-Enquête.  Témoignage. 

Théâtre  L.  9  sopt.  188».  art.  81  i 
22,  Sopp.  v<>  ProMe  et  r»  Thiilii. 

Tierce-opposition  Pr.  474  a.  ttpa 
ration  de  biens  Pr.  873. 

Tiere.  V.Aotmi  (bleoaot droite d'». 
— Arbitngtd'vntioaoG.  1888.  I8M 
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—  Titn-MqycrMr,  ééte»tear.  V.  Dé- 
laUsement.  —  Tiers-arbitre  Pr.  1012, 
1017  s.,  Co.  ^0.  —  Ticrs-portsar  C». 
160  1.  V.  ChMge.  —  Tien-powes- 
senr.  V.  BoDiie  foi ,  PoMCwioo.  -r- 
Tier>->u>i  Pr.  49  7».  V.  Saisie-urrét. 

Tireur.  Cp.  110.  V.  Change  (let- 
tre de). 

Titre.  PresMiptiff»  C,  8S66  a.  ~ 

—  NojKvel  G.  320S. 
Tolérance  C.  8298. 
Tradition.  V.  Déiivraace. 
froéluclioit  T.  ».  M. 
TroMMi»  C«J2«|.  91.  y.  Aitentat. 
Trmitemnt  (aaiiia)  Pr.  680. 
Trtuwutions  G,  2.  8044  t.  Diip. 

div.  Inscription  de  faax  Pr.  249,  aum- 
dal  £.  1988 ,  1989.  partage  C.  888 , 
prodigne  C.  490 ,  61S ,  tatelU  (mi-  : 
nanr)  C.  407  <ùitei4àt)  G.  S09  (compte 
de  tatellc)  C.  472. 

rraii«cini|g[itoit  dfli  donaliMis  G.  A99 
a.^  dea  anbalàtotàona  G.  100^  a.,  dca 
ventei  (à  l'égard  d»  l'acqaéreiir)  C 
218 1 .  V.  Purge  <diii>wdeBr)G.  8106. 

Transfert  de  renUv  (appartenant  i 
des  mineurs  «t  int«pdits)  L.  84  mars 
1806  et  D.  86  acpt  1848,  Sopp.  alph. 

Transport  (de  créances)  G.  1689 
8.,  8214. 

Travaux  forcés  (à  perpétuité,  i 
temps)  P.  7  2*»  40,  15,  16,  18,  19, 
22,  36. 

Tr^ntenotre  (prescription)  C.  2262. 

Trésor  C.  698,  716.  —  Publie, 
ajonrnement  Pr.  69  2",  privilège  C. 
8098  et  L.  da"6  sept.  1807,  Sopp^ 

Tribunaux  de  première  instance 
Pr.  48  s.,  L.  11  avril  1838,  Pr.  48, 
note. 

Trottoirs  V.  Expropriation. 

Trouble  Pr.  23.  V.  Possessoire. 
Disp.  div.  bail  C.  1725  s.,  partage  G. 
884,  vente  C.  1653.  V.  Election. 

Troupeau.  V.  Cheptel. 

TuUlle  légale  G.  389  s.,  déférée 
par  le  père  ou  la  mère  C.  897  s.,  des 
ascendants  C.  402  s.,  dative  C.  466 
s.,  dispense  G.  427  s.,  exclasion  G. 
442  a. ,  administration  C.  460  s. , 
«omptes  C.  469  s.,  Pr.  627.  542.  — 
Tutette  des  condamnés  P.  29,  39,  — 
officieuse  G.  361  s. 

Tuteur  G.  460  a.  V.  Tutelle.  Disp. 


div.  Cesaion  d«  bicnt  Pr.  906 ,  e*n« 
damnét  P.  84  40,  48  6»,  dépôt  C. 
1926.  1941.  bypothéqiM  (inaeiiptioa) 
G.  2136,  incapactté  (donationa  «t  lega) 
G.  907  (vente)  G.  1696,  inteidietion 
G.  506  s.,  mort  eisile  G.  86,  réhabi- 
litation (après  faillite)  Ce.  618,  xea- 
ponsabilUé  G.  1370,  2278,  Pr.  133, 
398,  transaction  G.  8046.  —  Tuteur 
provisoire  C.  148.  —  apéeiai  (tnteor 
ad  hoc),  désavan  de  paternité  C.  818, 
enfant  naturel  (mariage)  C.  150,  «k- 
propriation  G.  8208,  pertege  G.  888. 
—  A  snbstitoilOB  G.  1066  s. 
Vltra-petUa  Pr.  480. 
Vnilatéral  (oontrat)  G.  1108. 
Vuiou  (contrat  d")  Pr.  09  8*.  Go. 
529  s. 

Gniwrsilté  Svpp.  L.JihvMXB  1860. 
V.  finaeignemeni. 

Vftaiaes  (servitades)  €.  687. 
Vrgetue  ft.  1040.  V.  Référé,  Bref 
déiai. 

UtageC.  1137,  di«»  d*bsbi(atien. 
V.  Habitation.  —  Des  bois  G.  636, 
For.  «8  a.  —  €sag«B  loeani  G.  1169 
s.,  bail  G.  1753,  1757  *.,  1777,conrs 
d'eao  G.  646 ,  mitereiuieté  -G.  674 , 
osofrait  G.  690,  608,  vente  G.  1648 
Usages  ruraux.  V.  Police  rorale. 
Usanee  Go.  131,  132. 
Usufruit  G.   626.  643.   678  a.. 
droits  de  rnsofraitier  C.  582  s.,  obli- 
gations G.  600  s.  —  Disp.  div.  Gom- 
monaoté  G.  1403,  1409,  1422^  dona- 
tions et  legs  G.  899  ,  917  ,  949  s., 
1020,   dot  (régime  dotal)  G.  1565, 
1562.  1568,  expropriation  G.  2804. 
hypothèque  G.  2118  ,  prescription  C. 
2236.  succession  G.  753  s 
Usufruit  légal.  V.  Jouissance. 
Usure.  L.  3  sept.  1807.  G.  1907, 
note  et  Supp.  L.  19  déc.  1850. 

Usurpation  (de  titres  ou  fonctions) 
P.  258  s. 

Utérins  (parents)  C.  733.^s. 
Vacants  (biens)  C.  539. 
Vacante  (succession)  G.  811  s.,  Pr. 
998  s. 

Vagabondage  I.  cr.  116,  P.  269  s. 
Vaine  péUure  G.  648  et  Police  ro- 
rale. 

Vente.  Nature  et  forme  G.  1682  s., 
obligations  du  vendeur  G.  1602  s.  V. 
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Délirraneé,  garantie,  évietioa,  vices 
rédhibitoirei,  obligationB  de  l'acheleor 
C.  1650  t.  V.  Rachat,  reicision,  lici- 
tation,  transport.  —  Ventes  diverses. 
V.  Immeobles ,  menbles  (ventes  de) , 
nineor,  viagère  (rente),  saisie. 

Vente»  à  tencan  de  marchandises 
neuves,  Snpp.  L.  15  jnin  1841. 

Ventes  de  fruits,  Snpp. 

Ventilation  C.  1601.  2102,  2211. 

VétifieeMon  des  créances  (après 
faillite)  Co.  491  s..  .-  d'ècritnre  C 
1324.  Pr.  14.  49  T>,  198  s. 

Veuve  C.  228.  1466. 

ViabUité  C.  314.  '725.  906. 

Viagère  (rente)  C.  1064,  1968  s. 
Disp.  div.  C.  588,  610,  917.  018, 
1016,  2277. 

Vices  de  la  chose,  commissionnaire 
Co.  103.  prétO.  1891,  prêt  à  la  grosse 
Co.  326,  —  de  construction  C  1886, 
1738 ,  —  de  forme ,  de  titre  C.  550 , 
1338.  V.  Nallité.  —  Rédhibitoires. 
C.  1641  s.,  L.  20  mai  1838.  G.  1641. 
note. 

ViUté  de  prix  G.  1668.  V.  Resci- 
sion. 

Viol  P.  882,  338. 


Violation  de  domicile  P.  184 ,  — 
de  sépoltore  P.  360. 

ViolenceC.  1109,  1111  a.  V.  Ree- 
ciston.  Disp.  div.  Partage  C.  887. 
891,  prescription  C.  2238,  transactjoa 
P.  2053. 

Voie  défait.  V.  Trooble. 

Voie  publique.  Loi  civile  C.  538, 
pénaleP.  471,475.  479. 

Voisinage  C.  1870.  V.  Servitude. 

Voiture Xfnit  de)  G.  2102  6**,  — 
(lettres  de)  Go.  101.  108. 

Vol.    Loi  civile  G.   1802.   2279 
2280.  Disp.  div.  Gesûon  de  bleaa  Pr. 
905.dép6tG.  1938.  faUU  Co.  612. 
hôteliers  G  1953, 1954,—  loi  pénale 
P.  258,  379  s. 

Volonté.  Donation  C.  944 ,  eoelêié 
civile  C.  1865  5o.  1869,  1870. 

Voluptuaires  (dépenses)  G.  1685. 

Voyages  (frais  de).  Affaires  civiles, 
joges  de  paix  T.  3 .  hniisien  T.  66 , 
avoués  T.  144  s. ,  experts  T.  159  s., 
notaires  T.  170.  —  Criminelles,  bnis- 
siers  T.  cr.  81.  magistrats  T.  cr.  87  s., 
experts,  etc.  T.  cr.  90  s. 

Vue  (échéance)  Go.  120.  130  131. 

Vue  (servitude).  V.  Jour. 
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